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AVANT-PROPOS

J'oftre aujourd'hui au public la seconde édition du travail que, pour

bien dire, je n'avais fait qu'ébaucher en 1879. Je lui ai conservé le môme
cndre. tout en lui donnant plus d'ampleur et d'importance. Dans

ce livre le lecteur trouvera d'abord le texte du Code, tel qu'il est main-

tenant en force, c'est-à-dire avec les derniers amendements, y compris ceux

contenus aux Statuts Refondda de la •province de Québec ; puis les statuts qui,

sans former un amendement réel au Code,modifient cependant l'application

de quelques-uns des articles, soit dans certains cas, soit à l'égard de cer-

taines personnes ; ou encore, règlent la manière d'exécuter un article, soit

sous l'empire des dispositions législatives fédérales, soit dans des espèces

réglées par les statuts provinciaux. A ce texte de la loi, j'ai ajouté les

autorités qui forment la source de notre corps de droit ; non seulement

celles que les codificateurs avaient citées dans leurs rapports, mais de plus

un grand nombre d'autres références dont j'ai eu occasion de vérifier

la relation avec l'article sous lequel je les ai placées. Dans ce choix,

j'ai- pu utiliser les travaux de plusieurs de mes confrères, tels que j'ai

les ai trouvés dans nos collections de jurisprudence.

La jurisprudence des arrêts est la partie de l'ouvrage qui a nécessité

le plus grand travail, car il a fallu compulser environ 200 volumes de rap-

ports et en distribuer les principales décisions sous les articles auxquels

ils se rapportent. Je n'ai pas hésité à les répéter, quand j'ai .".uvé que

certains arrêts interprétaient utilement l'application ou le senr de plu-

sieurs articles. J'ai reproduit quelques décisions antérieures au Code quand
j'ai pensé qu'elles pouvaient encore être utilement consultées.

J'en ai agi ainsi parce que le Code n'étant en force que depuis une

époque relativement rapprochée, il peut se présenter et il se présente

encore assez fréquemment des espèces qui demandent à être étudiées et

déterminées d'après les lois antérieures au Code. D'un autre côté, le

présent ouvrage étant le premier essai du genre, j'ai cru utile de grouper

ensemble les précédents que contient notre jurisprudence. Lorsqu'un

plus grand nombre d'années se seront écoulées depuis la mise en force

du Code, on pourra, si l'on veut, omettre les arrêts antérieurs à 1866
;

pourvu toutefois qu'on n'en soit pas alors revenu à ce qui était la loi

avant le Code.
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('est ici lo lieu dd (K'-oiaror combien je Huin rodeviiblo A l'hon. Hir A. A.

Dorion, jugo en rliefdo la Cour du liane do la Roino de la province do

Québec, pour Taido précieuse que ce ujajjjistrat éminent a bien voulu ino

donner pour la première édition, (!n niccnniiiiuuicpuiiit hcs caliiers de notes,

dans lesquelles j'ai trouvé un très grand nombre d'arrètH intéressants qui

ne sont pas rapportés, et qui, cependant, t)nt une importance majeure, puis-

qu'ils pro(!èdent do notre tribunal provincial le plus élevé, l'iusieurs autres

honorables membres do la magistrature, et le savant (Iredior des Appels,

à Montréal, m'ont aussi aidé; et notamment j'ai ou communication de

plusieurs notes savantes dues i\ l'Iion. juge Rainville.

C'est avec bonheur que je leur offre ici A tous l'expression do ma plus

sincère gratitude. Je voudrais pouvoir rendre le mémo tribut à un plus

grand nombre de savants collaborateurs; car je sais (pi'un travail comnio

celui-ci, dans un pays où les rapports de jurisprudence sont encore si

incomplets, possède d'autant plus d'utilité et de valeur qu'il réunit le plus

de renseignements, et qu'<)n a pu y accumuler un plus grand nombre
de faits, d'arrêts, de précédents, ou d'opinions magistrales.

Quant aux amenden)ents du Code, j'ai essayé de les rapporter fidè-

lement, et je crois n'avoir omis dans le corps de l'ouvrage aucune modifi-

cation qui soit un amendement véritable. J'ai aussi signalé, sous les

articles convenables, diverses lois qui en modifient l'application, et

notamment celles mentionnées aux Statuts Refondas de la pnnu'nce de

Québec.

Qu'il me soit permis de faire ici une observation suggérée par la publi-

cation récente de cette énorme compilation.

Nous autres, justiciables de la province de (iuébec, nous avons l'avan-

tage de posséder deux corps législatifs distincts chargés de nous faire des

lois. Chaiiue ann.ée ces deux législatures s'attaquent A notre Code civil et

en changent les dispositions. Si on n'y prend garde, et si on continue

ainsi tous les ans A déchirer les feuilles de ce livre, il ne restera bientôt

plus grand'chose du volume où de savants légistes avaient fort heu-

reusement résumé le (îorps de notre droit. Tous les hommes sérieux

regrettent cet état de choses; mais il sera inévitable avec notre système de

gouvernement, tant que la loi n'aura pas elle-même mis le ('ode A l'abri

des fantaisies législatives et hors de l'atteinte des députés curieux d'a-

méliorer le droit romain ou de perfectionner les doctrines de Pothier.

J'avais signalé ce danger dès 18(>5, alors que les rapports des codiii-

cateurs, livrés au public, provoquaient des discussions. * Jo n'aurais

jamais cru que les faits seraient venus sitôt me donner raison.

Voici ce que je disais dans un article de la Reime Canadienne, dans

lequel je parlais précisément du danger qu'il y a de voir notre (îode civil

devenir la proie des amendements intempestifs :

" Les codificateurs ont eu soin de faire dans lo dernier cahier de leur

projet quelques suggestions. importantes destinées A remédier, s'il est pos-

sible, A cet

reste obtenJ
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* Voir la J{evue Oiinulifiiiie, t. II, p. :54.

* Septième I
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siblo, i\ cet ^îtat de chofles. Nouh orait^nonR quo leur uropositlon, Bann «lu

reato obtenir le but qu'ils ont on vue, no tonde à modifier oonsidC^rablouïent

le cadre dos opérations do notre Kîgifllaturo. Voici ce qu'ils disent :

" Néanmoins... il oHt »\ désirer qu'aprùs que co Code aura obtenu force

de loi, la législature se garde soigneusement et soii circonspe(;te à l'égard

do toute innovation qu'elle serait appelée A, y faire, Lo Code a pour objet

de répondre on termes exprès ou par implication légale A toutes b?B

questions qui tombent dans la vasto étendue des sujets dont il traite. 11

compose un système dont toutes les parties sont rattacbéos les unes aux

autres avec soin, et toute législation par pièce, faite dans la vue do quol<iuo

cbangoment particulier, peut affecter sérieusement d'autres parties do

l'ouvrage que l'on ne voulait pas toucher, et conduire i\ un désordre et à

une confusion considérable et imprévue.
•' Pour exprimer plus correctement leurs vues relativement au mode

de procéder en matière d'amendements et d'additions qui pourraient ôtvo

faits plus tard, qu'il soit permis aux commissaires de soumettre les

observations qui suivent :

" Les imperfections du Code doivent résulter soit d'omissions ou de

l'insertion de règles de droit incommodes ou nuisibles, soit do fausso

interprétation de la loi, ou de son ox[)ressi6n incertaine. Ces im[)erfections

ressortiront principalement do la ditttculté qu'on éprouvera dans l'inter-

prétation judiciaire et dans l'application de la loi ; les tribunaux supé-

rieurs devraient donc être astreints i\ faire au gouvernement des rapports

spéciaux de toutes les causes dans lesquelles telle difHculté manifeste

existe, et l'autorité compétente sera par là mise en état de juger si la loi

est véritablement imparfaite ou susceptible d'objciction au point de reciuérir

l'action de la législature sur le sujet.

" Lorsque des amendements sont jugés TiécessaiEes, ils ne doivent pas

C'tre faits en détail, mais au moyen d'une revision périodique et par un
seul statut préparé sous le contrôle du gouvernement, et ils doivent,

comme règle générale, être restreints aux sujets contenus dans les rapports

spéciaux, considérant que la législation basée sur l'expérience est plus

sftre et plus durable que lorsqu'elle no se fonde que sur des idées spé-

culatives.

'* En ado])tant ce mode ou quelque antre équivalent, le Code deviendra

graduellement et sûrement de plus en plus complet, et ainsi les incon-

vénients résultant do décisions judiciaires en contradit4on les unes avec

les autres, et l'interprétation divergente des commentateurs, qu'on ne

pourra éviter entièrement, seront considérablement diminuées." *

Assurément les vonix et les conseils dos honorables codificateurs ont été

bien peu respectés. Ils ne l'ont paa été du tout. C'est un grand malheur
que j'ai entendu déplorer par nos hommes de loi les plus distingués, et

que j'ai tenu à signaler au commencement de ce livre.

Septième Rapport, p. 51,
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Je n*ni pas la prétention «reAp^^ror que ma faible voix atteindra ceux

qui peuvent arrAtor cet abun ; main je n'ai pan voulu laisser paaner

l'occasion de rappeler à mes concitoyenB et aux liotnmos politiques les

sugos consoils que nous donnaient, il y a vingt-cin(| ans, trois hominns
aussi éminonts que MM. Oaron, Day et Morin.

Quoi qu'il on soit, telle est la situation ; et conime rignorance de la loi

n'excuse pas, c'est pout-ôtro travailler au bien du pays que de faciliter

l'étude d'une législation déjà un pou confuse, et en condenser les dispo-

sitions variées dans un cadre étroit. Tel a été mon but. L'ai-je complè-

tement atteint ? Non, Hans doute. Cependant ce livre est un premier pas

dans rette voie, et cela sutHt pour me donner le droit de solliciter pour

mon travail le sympathique encouragement du public.

E. Lbf. de BELLEFBUILLE.

Montréal, 31 août l«8t).
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PRÉFACE DE LA Ihk ÉDITIOî^\

M. de Bellei'euillo a été le premier, lors de la promulgation du

Code civil du Bas-Canada^ à en publier une édition utile et sur-

tout excessivement commode pour l'usage habituel des hommes

de profession.

Cette première édition ' était précédée d'un résumé des chan-

gements les plus importants que le Code avait t'ait subir à la loi

antérieure.

Le texte en était accompagné de renvois aux sources qui ont

servi de base au travail des Commissaires chargés de préparer

le Code, telles qu'ils les ont indiquées dans les différents rapports

((ui ont été soumis à la législature.

La rapidité avec laquelle cotte première édition a été épuisée

témoigne de l'utilité de l'ouvrnge.

Treize années se sont écoulées depuis que cette première édition

a été livrée aii public.

Le Code venait alors de recevoir la sanction de la législature.

Les Commissaires avaient dû, dans une très courte période

de temps, coordonner toutes les règles découlant des diverses

sources qui formaient le corps du droit en force au pays et indi-

quer les changements qu'ils croyaient nécessaires pour satisfaire

les besoins nouveaux de notre état social. Leur travail a été

adopté, à peu d'exceptions près, à la suite d'une discussion rapide

et assez superficielle dans un des bureaux de l'Assemblée Légis-

lative d'alors.

Il n'est pas étonnant que ce Code, qui apportait des changements
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m

notables à toutes les principales parties du droit eu force jus-
,

qu'alors, ait donné prise à la critique ; ni que l'on ait éprouvé

certaines difficultés dans l'application de ses règles à l'immense

variété d'affiiires contentieuses qui affectent l'état et la condition

des personnes, dans leurs rapports entre elles ou avec la propriété.

Je n'ai pas ici à me prononcer sur le résultat de cette épreuve.

Qu'il me suffise de dire que, nonobstant des lacunes assez graves,

mais que l'or^ doit considérer comme inévitables lorsque l'on songe

à la tâche difficile que les Commissaires avaient à remplir, le

Code avec ses '

; perfections a été d'un avantage immense, en don-

nant des règles certaines sur un grand nombre de questions dont

la solution était douteuse, sinon impossible, et en faisant dispa-

raître de nos lois un grand nombre de dispositions qui n'étaient

plus en harmonie avec les idées maintenant remues.

Pendant ces treize dernières années, les tribunaux ont été ap-

pelés à faire l'application de la plupart des règles consignées dans

le Code, et à interpréter et déterminer le sens et la portée d'un

grand nombre de ses articles. !

La législature a aussi, pendant cette période, fait plusieurs chan-

gements importants. ,.
\

L'on ne peut pas dire que la jurisprudence soit encore fixée sur

la plupart des dispositions du Code, ni que la législature ait dit

son dernier mot sur les changemonts à y faire ; mais déjà il y a

un commencement de jurisprudence. D'un autre côté, les modi-

fications que le Code a subies sont assez nombreuses. Il est impor-

tant de pouvoir les connaître sans être obligé de recourir aux re-

cueils d'arrêts et aux nombreux statuts dans lesquels cette juris-

prudence et ces changements sont consignés,

C'est sous ces circonstances qu'a été commencée la publication

d'une secopde édition du Code.

Cette fois-ci l'auteur ne s'est pas contenté d'en donner le texte

et d'indiquer les sources d'oii il découle. Mais, suivant en cela la

méthode adoptée par Gilbert et d'autres annotateurs du Code

Napoléon, il a

ainsi que les c

article.
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PREFACE UK TA PREMIERE EDITION. XI

Napoléon, il a voulu ajouter les modifications qui y ont été faites,

ainsi que les décisions des tribunaux qui se rattachent à chaque

article.

Pour rendre cette publication encore plus complète, l'auteur a

compulsé non seulement les décisions rendues depuis le Code,

mais encore toutes celles qui avaient été recueillies avant. Il en

a même rappelé un bon nombre que l'on chercherait en vain

dans les différents recueils de décisions judiciaires publiés dans

le pays.

Ce procédé a l'avant.age de faire comprendre sans lecherches

quels sont les changements que le Code et les lois qui l'ont mo-

difié ont fait subir aux lois antérieures, et de faire connaître et le

texte de la loi et la manière dont les tribunaux l'ont interprété.

L'utilité d'un pareil travail est depuis longtemps reconnue en

France, oîi les codes annotés de Sirey, de Rogron, de Teulet,

d'Auvilliers, jouissent d'une vogue méritée.

Le travail que M. de Bellefeuille livre aujourd'hui au public

n'a besoin que d'être connu pour être favorablement apprécié.

J'ai eu l'avantage, grâce à l'obligeance des éditeurs, d'en suivre

les progrès et de voir chacune de ses parties à mesure qu'elles ont

été imprimées. Je puis lui rendrez ce témoignage, que tout l'ouvrage

me paraît fait avec le plus grand soin, et que les citations, en

autant qu'il m'a été possible de les vérifier, sont justes et appli-

cables aux différents articles qu'elles servent à expliquer,

La forme de l'ouvrage ne laisse rien à désirer, et ce livre sera

l une des plus utiles productions que nous ayons eues jusqu'à pré-

sent sur le Code civil.

Je félicite l'auteur et je désire sincèrement pour cette nouvelle

ju'uUcation tout le succès qu'elle mérite.

A. A. DORION.
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Baril vs THrault 1233 (17), 2341 (3)

Barlow«S: Kennedy 243(2)
Barré vs Ix>i.seau 1243(22)
Barrette vs Commissaires d'écoles de St-

Cyprien 2224 (3)

Barrette VR Turner 1053(85)
Barry vs Bowker 1621 (6)

Barsalou vs Koyal Ins. Co 2485 (4)

Barthe vs Arnistrong 2286 (12)

Bartlie & Armstrong 2289 (2)

Barthe vs Dagg 1053 (137), 2272 (18)

Bartley vs Breakey 1067 (10). 1081

Batten vs De^barats. 1188 (14)

Battis vs Andcrson 1024

Baxter vs Bilodeau 2285 (27), 2287 (15),

2340 (3)
Baxter vs Fahev 1053(21)
Baxter vs Robifison 1077(1)
Baylis & The Mayor of Montréal. 1048 (7),

1049 (2)

Baylis & Stanton 1222 (9,lli, 1825 (9),

2076 (1), 2127 (4)
Baynos vs Brice 2260 (39)

Board vs Brown 1679 (3), 2428 (1),

2453 (4)

Board vs McLaren 1235 (5)

Beattv & Neelon 1053 (80)

BeauSien vs Bernatchez 1830 (3)

Beaubien & Bernatchez 1571 (40)

Bcaucago & Corp. de Deschambault... 1053

(72)

Beauchanip & Champagne... 1053(43,44)
Beaiicliamp vs Cloran 1053 (2)

Beauchemin vs Desilets... 823 12), 2058 (13)

Beauchemin & Simon... 1668 (4), 1670 (12)

Beivcon Fire 1ns. Co. vs Gibb 2490 (30)

Beacoi) L. & F. Ass. Co. & Gibb 2508.

Beauchêne vs Pacaud... 1733 (46), 2121 (2)

Boaudet vs Beaudet 1207 (2)

Beaudet vs Dimn 249 (2)

Beaudet & Proctor 1938 (7)

BeaudetteA Mahoney 990(17)
Beaudoiu vs Dalma8!<e 1169 (3)

Beaudry à Barbeau 1152(14)
Beaudry vs Barreillo 1092 (l)

Beaudry vs Bissonnette.. 1979 (1), 2268 (14)

Beaudry vs Bond 1656 (3)

Beaudry vs Boucherig^.., 1637 (2), 1<J53 (4)

Beaudry vs Brouillet 2262 (9)

Beaudry vs Champagne 1624 (13)

Beaudry «ic Chevalier 162(1)
Beaudrv & Les Curé, etc., de Montréal

1067 (13), 1134 (2)

Beaudrv vs Desjardins. 2002,2003 (1),2009

(3), 2091 (2), 2107
Beaudry vs Dunlop 1995 (18)

Beaudrv & Dunlop 2025
Beaudry vs Fleck 29(30)
Beaudry vs Hart 2011 (2), 2242 (21)
Beaudry vs Jakes 1072(3)
Beaudry vs Janes 1478(6)
Beaudry vs LaUamme 2286(10)
Beaudry vs Lafleur... 1622 (18)

Beaudry vs Lépine 1969(3)
Beaudry vs Onimet :. 33 (65, 132)
Beaudry vs Proulx 1169 (15)

Beaudry vs Rodier 1623(6)
Beaudry vs Rolland 735 (4), 919 (13)

Beaudry & Roy 532
Beaudry vs Smart 1208 (1)

Beaudry vs Tate 1068
Beaugnind vs Lavallée. 2029 (2, 6, 7),21 15 (3)

Beaujeu (de) & Lanthier 2012
Beaulieu vs Demers 2310 (9)

Beaulieu & Dupuy 2006 (3)

Beaulieu vs Hayward.. 795 (3), 929 (2), 930
Beaulieu vs Hutson 179 (1)
Beaupré vs Burn 2316 (1)

Beaupré & Labelle 1088(2)
Beausoleil & Canadian Mut. Fire Ins. Qo.

2487 (5), 2516 (6)

Beausoleil & Normand 10.33

Beautronc & Lalonde 1053 (153)
Boauvais vs Lanthier 1670 (14)
Beauvais vs Leroux 1056 (7), 1190 (12)
Bockett vs Banque Nationale 29 (55)
Hookett & Merchants Bank 1327 (5)
Beckett vs Plinguet 1851 (3)
Beckett vs Tobin 1716 (6)
Beckhani «S: Farmer 1690(2,3)
Bédard vs Dorion 1624 (5)
Bédard vs Lebel 689 (9)
Bédard vs Rémillard 1577 (4)

Hégin, t'aifl! 2098 (24)
Bégin vs Dubois 1530 (8)

Bohan vs Erickson 1034(11)
Behan vs (Jrand Trunk Ry.Co... 1074,1673

(4)

Béique vs Bury 2287 (10)
Béique vs Dnmond... 1852, 1855 (l),18t)8(2)

Bélair vs Dubé 1301 (11)
Bélairvs Polisson 1476(1)
Bôland & Dionne 2177 (4)

Bélanger vs Baxter 2287 (16)
Bélanger vs Binot 1577 (1)
Bélanger vs Blois 2058 (4)

Bélanger & Brown 1301 (12)
Bélanger vs Du^^nt 503 (27)
Bélanger & Durocher 2075 (2,3)
Bélanger vs Giroux 504 (25)
Bélanger vs Mann 6 (9), 2144
Bélanger vs The Mayor of Montréal... 1053

(55)

Bélanger vs McCarthy... 1629 (4), 2081 (3),

2507 (3), 2584 (2)

Bélanger vs Papineau 1053 (4)

s
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Bélanger va Paquet 1046 (1), 1727 (15)

Bélanger vs Paxton 1007 (20)

Bélanger vs Quiner 1806 (2)

Bélanger vsRiopel 1054 (26)

Bélanger & Talbot 1298 (2

Bell & Aruton 1234 (22

Bell V8 Bédard 689 (8)

Bell & Corp. de Québec 503 (23)

Bell v8 Corp. de Québec. 400 (19), 603 (15)

Bell & Court 1075, 1612 (10), 1624 (29)

Bell vs Dominion Tel. Co 1053 (231)

Bell va Hartford F. I. Co 2224 (2)

Bellvs Kigney 2268(5)
Bell vs Stephens 1733 (2

Belle V8 Côté ^ 1902 (1)

Belleau V8 Mercier 1053 (20)

Belleau vs Pitou 441

Belleau & Rejjina 1612 (3)

Bollefeuille (de) & Desmarteaii.... 1995 (19)

Bellefeuille (de) vs Munie. St-Louia... 1042

Bellefenille (de) vs Ross 1570 (3), 1908

(7)
Belleisle vs Lymau 1190 (7)

Belleroao vs l'orest 1624 (20)

Bellet, exparle *'4

Béliveau «&Barthe 1009 (1)

Béliveau vs Chevrefils 298 (1)

Béliveau & Clément 298 (2)

Béliveau vs Corp. de Montréal.... 1053 (54)

Béliveau vs Duchesneau 987 (9), 1009

Béliveau vsLevasseur 400(13)

Béliveau & Martineau 1055 (5)

Béliveau vs Morelle 1959 (1)

Bellhouse vsLavioIette 1054(20)

Bénard vs Bruneau 1317 (2)

Benjamin vs Brewster 1994(1)
Benjamin .V8 Clarko 177 (2), 1423 (6)

Benjamin vs Duchesuay 2227 (7)

Benningvs Cook 2379(1)
Benning vs Montréal Rubber Co Î9 (4)

Benning vs Thibeaudeau. 1108 (5), 1971a (5)

Benoît vs Bélanger 2227 (10)

Benoît vs Benoît 945 (4), 953 (1)

Benoît & Benoît 1484 (4)

Benoît «& Brais 992(7)
Benoît vs Bruneau 993 (17)

Bjnoît va Marcilo 869 (6)

JJenoît vs Tanguay 1443 (l)

Bergeron vs Brassard 1065 (10)

Bergeron vs Fleury 1481 (2)

Bergeron vs Panet 1733 (24)

Bergevin vs Vermillon 1232 ((>)

Bériau & McCorkill 2322

Berîinguet vs Prévost 1480 (3)

Berlinguette vs Judab 1()70 (9^

Bernard vs Bernier 166 (11)

Bernard vs Bertoni 1053 (9, 164)

Bernard vs Charretier... 1436(3), 1535 (41),

2116 (4)

Bernard vs Lalonde 1814 (2)

Bernatchez vs Beaumont 1571
(38J

Bernatchez vs Hamond 1053 (228)

Bernesse vs Madon 1635(8)
Bernier vs Boiceau 993 (ij

Bernier vs Bossé 919 (1)

Bernier vs Carrier 2058 (10)

Bernier «& Carrier 1169(16)

Bernier vs Corporation de Québec 1053 (GO)

Bernier & Langlois 2396(16)
Bernier vs Roy 1670(10)
Bernier vs Vachon 1035 (4)
Bertbelet vs Deaae... 061 (3), 1156 (2), 2036,
2251 (7)

Bertbelet & Guy 1674(2)
Bertbelet vs Muïr 1626 (3)
Bertbelet vs Théoret 1671 (33)
Bertiielet & Turcotte 1290 (2)

Berthelot vs Aylwin 1961 (1)
Bertrand vs Dickinson 2526 (13)
Bertrand vs Gaudreau... 1079 (4), 1478 (11),
1066 (3)

Bertrand vs Julien 1606
Bertrand vs Pépin 454
Bertrand vs Pouliot 1298(1)
Bertrand vs Sarrazin... 1898 (13), 2242 (23J
Bérubé vs Morneau 447 (2), 2015, 2058

(19), 2173 (4)

l'érubé & Morneau 2172 (15)
Bérubé vs Ouellet 1056 (7)

Bessener & deBeaujeu 306 (1)
Besselte & La Banque du Peuple.. 1108 (1),

2314 (5)

Bethune vs Cliarleboin 1233 (28), 1791

(2), 2227 (19), 2250 (9), 2270 (2)

Bétournay & Moquin 644, 650 (1), 992
(6), 1443 (3), 1467 (3)

Bickerdike & Murray.. 1076 (14), 2402, 2442
(1), 2558

Bickford & Kerr 2454 (4)
Bidégaré vs Dubamei 698
Bigonessevs Brunollo... 1230 (1), 1232 (10)
Billington vs Provincial Ins. Co.... 2510 (7)
Bilodeau vs Giroux 1157, 1936 (4), 2070

(2)
Bilodeau & Ijefranvo'f* • 1472(1)
Bilodeau vs IjomiiMix r 1243 (21)
Bilodeau vs Sharples 1994(4)
Bilodeau vs Sylvain 1670 (1)
Bilodeau vs Tremblay 240(3)
Binet, ex parlr 1733 (7(i)

Binkrt vs Koctor, olc 379(5)
Bircb vs Desjardins i6:?5 (52)
Birolcau vs Dcrouin 990 (^), 22;;5 (13)
Biron vs Brassard 2306 (8)
Biron & Trahan 1635 (46)
Bisson vs Lamonroux 189 (2)
Bisson vs Micbaud 1449, 2227 (2), 2230,

22.35, 2251 (6)

BisPonnet vs Guérin 1638 (14), 1646 (2)
Bisfonnette vs Dunn 1733 (01)
Black & Dorval 1624 (20)
Black va Edwards 1624 (25)
Black & National Ins. Co 2490(17),
2616 (8), 2571 (9)

Black & Walker 1472 (15)
Blackburn vs Blackburn 1508(6)
Blackburn vs Décolles 1233(52)
Blackiston vs l'attoii 2272(6)
Blackwood vs Cbinic 990 (1), 2285 (2)
Blagdon vs Lebel 1999 (17), 1533 (3),

1643(7)
Bkin VB Corp. de Granby 17 (1), 1063

(214)
^

'

Blain & Vautrin 2227 (18), 2261 (11),
2253(1)

Biais vs Auger , 503(14)

Biais vs Barbe»
Biais vs Simou
Biais vs Vallièi

Blancbet vs Jol

Blanchet vs Le
(3), 571 (6)

Blancbet vs Mi
Block vs Lawn
Blodgett & Bar
Blondi n va Liz
Blondin & Lizc

Blumbart va B
Bluteau vs Gau
Board of Mut.a{

(14), 1962 (5)

Board of Temp
St. Andrews

Bodard & Anct
Bodard vs Leb
Bogue vs Broui
Boileau vs Seei

Boily va Vézim
Bois vs Gervaif
Boisclair & La
Boiamenu vs i

gonde
Boisseau & Thi
Boissonnault &.

Boisvert va Bet
Boisvert vs .loi

Bolduc iSi Prévc
Boit lion Co. o

(H)

Bonacina v's B(

Bonacina it Sei

Bondy vs Valo
Bonin vs Boni
Bonnoau vs La
Bonnier va Boi
1423 (26)

Bonner vs Har
Bootb vs Lacr(

Bootb vs Lawt
Borlase va St. l

2464 (2)

Bornais vs Ha
Borne» va Porn
Borrowman vs
Bosquet va Me
Bossé «St Haiiu'

Boaton va Lér
Boston vs Tay
Boswoll & Dell

Bouchard it B
(1), 2081(1),

Bouchard vs (

Bouchard & L
Boucher & Bri

Boucher vs (ji

Boucher <k La
Boucher vs Ix
1054 (38)

Boudreau vs (

Boudreau & I
Boudreau vs
Boudria vs Mt
6oudria& Me
Bouffard i»c N

II
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Biais V8 Barbeau 2271 (4)

Biais vfl Simoneau 567 (1)

Biais v8 Vallières 1808 (12)

Bianchet V8 .lobiii 504 (2)

Blanchot va Le Séminaire de Québec... 567

(3). 571 (6)

Bianchet VB Martin 2219(1)
Block V8 Lawrence 2.S45 (4)

Blodgott & Banque d'Hocholaga... 407 (12)

Blondin va Lizotte 1447(5)
Blondin & Lizotte.... 1535 (47, 48), 1591 (3)

Blumhart vs Boule 176 (6)

Bluteau vs Gauthier 987 (11), 1002 (4)

Board of Mat.agcnient, etc. & Uobie... 1938

(14), 1962 (5)

Board oC ïemporalities, etc. vs Minister of
St. Andrews Clmrch 1733 (102)

Bodard & Anctil 457
BodardvB Lebel 1124(1)
Bogue V8 Brouillet... 227- (22)

Boileau vs Seers 165 (2), 474 (4), 720
Boily V8 Vézina .'.... 1616 (3)

Bois V8 Gervais 989 |7)

Boisolair & Lalancette 1241 (6)

Boismenu vs Curé, etc., de Sainto-Cnné-

Konde 1070 (5)

Boisseau <k Thibodeau. ... 1036 (1), 1543 (9)

Boissonnault & Oliva 400 (4)

Boi»vert vs Bcrnier 1733 (134)

Boisvert vs .lobiisou 2042 (3), 2132 (2)

BokhK! it Prévost 1634 (9)

Boit Irou Co. of Toronto vs Gougoon.. 1727
(H)

Bonacina vs Bonacina 29 (7)

Bonacinii it Seed 1492 (4)

Bondy vs Valois. 1733(129)
Boiiin vs Bonin 12:54(30)

Bonnoau vs Laterreur. 176 (.'>), 178, 1294 (2)

Bonnior vs Bonnior 175 (4), 1254 (2),

1423 (26)
Bonnor vs liamilton 1619 (3)

Booth vs Lacroix 1733 (118)

Bootb vsLîiwton 29 (20i

Borlase vs St. Lawrence Steaiii Nav. Co
2464 (2)

Bornais vs Harpin 29(52)
Borne vs Perrault 1675 (2), 2433 (2)

Borrowuian v& Anjçus 2000 (2)

Bo.squct VH McGreevy 1830 (1)

Bo8st>& Hamol 918(5)
Boston vs Lériger 992(2)
Boston VS Taylor 17;i3(9)

Boswoll & Denis 503(8)
Bouchard & Biais... 1.536 (2), 2014 (1),2027

(1),2081 (1),2082(1), 20V8(8)
Bouchard vs Charette ::04 (16)

Bouchard & Lajoie 1031 (2), 1159 (9)

Boucher & Brault 1612 (4), 1614 (5)

Boucher vs Girard 987 (8), 1002 (3)

Boucher & Latour 1105 (4), 2310 (5)

Boucher vs IjO Maire, etc., do Montréal
1054 (38)

Boudreau vs Corp. of Sherbrooke.. 407 (16)

Boudreau & Dorais 1624 (21), 1657 (8)

Boudreau vs Lanctôt 1733 (101)

Boudria va McLean 1445 (1)

Boudria& McLean 1301 (7)

BoufTard it Nadeau 504,(7)

II

Bougie V8 Leduc 1070 (1)
Bougie va Symons 501 (6)
Boulanger & Grand Trunk 1053(106)
Boulanger vs Wheat 190 (2)
Boulanget vs Doutre... 1623 (1), 1641 (1, 2)
Boulé & Langis 938 (3)

Boulet vs Bourdon 504 (29), 2193 (8)
Boulet vs Lovasseur 29(64)
Bourassa vs Bédard 843 (4)

Bourassa & Bédard 968 (2)
Bourassa & Bourassa 843(3)
Bourrassa vs Cie d'Ass. Royale d'Angle-

terre 2184(3)
Bounissa V8 Lacerte 471(2)
Bourassa & Lacorte 1337
Bourassa vs McDonald.. 2091 (3), 2172 (2,3)

Bourassa & McDonald.... 2173 (2), 2178 (1)
Bourassa vs Senécal 2066(3)
Bourassa vs Ste-Marie 946(2)
Bourbeau vs Cartier 2361 (3)
Bourdeau vs Grand Trunk 1054 (6)
Bourdon vs Bénard 2242 (17)
Bourgeois vs Boudreau 1995(12)
Bourget vs Blanchard 972 (1)
Bourget vs Guay 778 (2), 818 (2)
Bourgoin vs Boyer ,,... 2288 (3)
Bourgoin vs Honan 1815 (2)
Bonrgouin vs Cie de chemin de fer. 1241 (5)
Bourgouin & Cie du chemin de fer M. O. &

369
Bourgouin vs Montréal Col. Ry. Co. 407 (4)
Bourgouin & Alontreal Northern Coloniza-

tion Ry 1660(2)
Bourgouin vs Roy 179 (3), 1314
Bourque & Farwell 400(17)
Bousquet & Brown 987 (20)
Bousquet vs Rousseau 987 (10)
Bouthillier vs Turcotte 1898 (5)
Bouvier vs Collette 335(4)
Bouvier & Collette 1950 (1),986 (5)
Bovo & McDonald 2314 (4)
Bove vs McDomvld IKiS (3)
Bowker vs Chandler 1245 (1)
Bowker A Fenn 2267 (5)
Bowker vs Wilson 1675 (3)
Boxer »)fc Judah 1963 (7)
Boyce vs Pliœnix I.Co 2588 (3)
Boyd vs Wilson 379(8)
Boyd & Wilson , 2268 (16)
Bover vs Beaupré 2429(1)
Boyor vs Mciver... 1169(13), 1619 (10), 1621

(3,4), 1639(5)
Boyer vs Prieur 14<»2 (7)
Boyer i& Prieur 1472(2)
Bozzo vs Mollatt 1188 (25), 2422 (2), 2424 (2)
Bradstroet i*i Carsiey 1053 (42)
Brady & Stewart 1534
Brais vs Corp. de Lougueuil 1053 (83)
Brant vs Dees 2.331

Brault vs Barbeau 264 (3), 283
Brault vs Brault 351 (3)
Brault vs Coriwration de tiuébec. 1053 (65)
Brault vs Marsohiis 1054(221)
Brazier vs Léonard 1723 (2), 1812 (3)
1713 (9), 2001 (H)

"

Breakey vs Carter. 503 (20), 1918 (2), 2261 (7)
Bronnan vs ^IcAunaliy 189 (3)
Breton va firand-Trono 1(177 (4j

hi"
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BrewHter VH Cliapman 11(5» (11)
BrewHter vh Hooker 1(570 (12), 245!^ (2)

Brewster & Mon^oon 407 (17)
Bricault V8 Brica.ilt... 1155 (7), 2058 (1(5),

2072 (9), 2008 (34), 2124(3)
Brice vs Morton ;î58 (12)

Bri.lgnian &Ost«ll 1(507

BiiBhanivsMcDonnelI 20 (15)

Bii8l)iii vs Cainpeau 10-0 (1)

Brissette vs Bouclier 105^ (32)

Bri^son v« Lafoiitaino 245(1,2)
Brisson vs liunand lOôIl (17(5)

Britinli Amor. I. Co. & Jowopli 25715 (1),

2580 (1)
Britisli Amer. L. Co. va Mut. F. I. Co
2574 (1)

Brithh Lion (Tlie).vs Mamn ll(i!5 (5)

liritisk Tar (Tlie) 2300 (2:!)

Broolm vsFitsback 1402 (:!)

Brodeur vs Corp. ofRoxton Falls... 407 (8),

105.1 (107)

BroHeiir \>i liogers 13 (2), 1619 (12)

Brodie & Cowan (>(11)

Brody vs Uendall It5(53 (2)

Bronsdon vs C'ity of Montréal. 407 (13), 1053

(70)
Brooke vs Bloomnold 240 (5)

Brooke & Bloomiiold.. 017 (2,3,8), 1823 (.")

Brooks vs Clojrg. 1159 (4),2287 (3), 2345 (:'.)

Brcoks & Whitney 2272 (3)

Bros.soit & Turcotte 2613 (3)

Broster&IIall 1403(6)
Brother & Hall 1472 (4)

Bronph & McDonell 1034 (13), 1035 (8)

Brouillard vs Côté , 1055 (16)
Brouillet vs Boj;ue 1808 (14)
Brouilletvs Clarko 1053(225)
Brou.^st'au vs Bédard 260 (4), 304 (10)
Brown vs An.hibald 1717(1)
Brown vs City of Montréal 10.53 (1(50)

Brown vs Clarko.... 1791 (1), 2122 (2), 2242
(5), 2250(1)

Brown vs Corpor. de Montréal 356(4)
Brown vs (tuy 177 (10), 1318, 142:5 (27)

Brown & Gujiy 503 (0, 10), 17315 (20)
Brown vs Hawki-wortli.. 1492 (10), 1999 (13)
Brown & Hawksworth lOilO (11)
Brown vs Hottan 1622 (3), 2001 (4)

Brown vs llolland 1053 ,188)
Brown vs Labdle 1536 (10), 1543 (13),

1090 (21)

Brown vfi Laurier l(iH8 (1)

Brown vs Le Maii, etc., de Montréal.. 356
(2)

Brown & Leniieux.. 1473 (2), 153(5 (7), 1099
(14)

Brown vs Lijrlitall 1613(8)
Brown vs Mailloux 11(10 (4)
Brown vs Mowat 1()4j^ (17i

Brown & Oakman... 2027 (2), 2029 (1), 2115

(2)
Brown & Paxton 1035 (36)
Brown vs Forkins 504 (21, 22)
Brown & Pinsonnault 1660 (5)
Brown vs The School Comniissioners of

Laprairie 1053 (lOS)

Brown & Wallace 1105(2)
Brown vs Watson 18(57(6)

Browninj; vs Galo 323(3)
Browning & Provincial Ins. Co.... 2400(31)
Brunoau & Barnes 175 (9), 1301 (27),

1423 (15)

Bruneau vs Cormier 2433 (1)
Pruneau vs Ga;jnon 1130, 1005 (10)
Pruneau vs Robert 15.'!5 (7)^

Brunelle i*cBergeron 1231 (13'

Biunellovs Buckley 1188(21
Brunelle vs Latlour 2090 (1

Briim'ilei»c Laflonr 2173(1)
Brunelle vs McCJreevy 1733(21)
Brunotit Brunet 831 (5)
Bruni't vs Desjardins 2210 (3)
Brunet vs Lacoste 1536 (11)
Brunet vs Lalonde 2286 (0)
Brunet vs liCroux 180 (7)
Brunette vs Corp. Côte St-Loti i.x 364 (6)

Brunetto vs Péloquin... .;..,. 037 (3), 080 (4)
liruimrick (The) 2306 (6)
Brush vs VVilson 1241(2)
Bryant vs Fitzgerald 1158(2)
Buchanan vs McMillan... 1483 (2), 1703 (2)

Buckicy vs Brunelle 1040 (1)
Buckley & Brunelle 1048 (6), 1301 (16)
Bull vs Cuvillier 2310 (4)
Bulnier vs Andrews 1733 (128)
Buhner vs Browne 10,34

Bulmer & Dufresne 93 (3), 460 (2)„941
(1),049(6)

Buntin & Hibbard 1475 (1)
Bureau vs Mooro 308 (1)
Bureau i*c Vachon 503(30)
Bnrland Ac Mollatt .. 1032(4)
Burn vs Fontaine... 117 (2i, 118 yi), 12» (2)
Burn & Fontaine 110 (4), 150, 304 (12),
314

Burnett vs Monaghan 2324 (4)
Burns vs Hart 15G7 (1), 15(5»

Burns vs Kichanls 570 (2)
Burnsteiu vs Davis 1053 (200)
Burroughs vs Molson 1733 (01)
Burrouglis i<: Wells 1535(54)
Bury, ex ixirtf 3'i8

Bury VK The Corriveau Silk Mills Co.. 1054
(13), 1571 (451,1733 ((53), 2240(4)

Bush vsHtophons 1231 ((S)

Bussière vs Plais 5015 (3)
Butler vs Légaré 2200(8)
Butler (i MacDougall 2183 (1)
Byrnes vs Trudeau 1207 (1), 1301 (5)
Bii-ïotoii (The) 2525(7)

Cadioux i*!: Dobion 1406(3)
Cadioux vs l'inet 1034 (3)
Cadioux it Pinot 1014 (2), 2081 (2)
Cadot i<: Ouiniet 1997 (3)
Cadoua A: Pigeon »(J0

Cadwallader vs Grand-Tronc 1677 (1)
Cadwell iV: McLaren 503(10)
Cadwell & Shaw 18(57 (11)
Cahill, ex part,: 290 (8), 343 (3)
Caiiiil & Hachette 823 (1)
Caird vs Webster 11(53 (8), 1234 (20)
(^airus vs Poulette 1(524 (15)
Caldwoll vs Atty (lenl 850 (1)

Caldwoll vs Patt(

Caldwellà Patt(

Calvin vsTraucli
Camoron vs Stee
Campbell vs Hea
Campbell vs Bel

Campbell vs (Irs

Campbell vsJau
Campbell vs Jon
Campbell vs Jud
Catnpbell vs Liv(

2574 (3)

Canac & Canac...

Canada Guarant
1035 (4), 1045

Canada I^ad Mi
Canada Paper Ce

1489 (8)

Canada Palier C
(2)

Canada Shipping
Co

Canada Shippinj
ton Co

Canada Tanning
1963(1)

Canadian C. P. (

Canadian Ex prêt

(38), 1677 (8)

Canadian Navigi
1672 (5), 1675

(

Canadian Navigi
1675 (13)

Canadian Pae. I

(132)
Canadian Pacifir

Canadian Pae. H
(120)

Canadian Pae. R
Canadian Pae. \\

(10)

Cannon & Larui
Caiiiiu vs Morol

Cantlio vs Coatu
Capar & Hunter,
Capcutt vs McM
Canien «Se Finley

Cardon vs Ruiter
Carden i<: Ruito
Cardinal vs Don
Cardinal vs Dor
Carlo it Parent..

Carly vs Moon..
Carmel vs Assl^l

Caron vs Abbott
Caron vs Cloutio

Carpentor & Dér
Carr vs Black...

Carreau & McG i

Carrier vs Anjjc

Carrier vs Cote.

Carrigan vs Car
Carson vs Bislu

Cîarson vs The A

Carter vs Break
Carter & Molsoi

1484 (6), 2082



CAL à CHA XXXV

Caldwoll VHPattorson 992 (1)

Caldwollà l'iittersoii 1048(1)
Calvin vsTraiiclieinontujîiie 2:Uil (2)

Ciimoron vh Stecle lOôîi (U6), 1215:5 (O:!)

Campbell vs Hoattie 2273(3)
Caniplieil VH Ht'll 1078 (2)

CampboU vh (Jrand Triink 1(57(1 (8)

Campbell V8.lames 5)J)3 (7)

Civmpbell vh Jom'8 1(572 (1), 1709 (1)

Campbell vh .fiidab i» (1), 1188 (31)

Campboll vs Liverpool & Loiidoii Iiih. Co...

2574 (3)

Canac & Caiiac 831 (8), 855 (4)

Canada Giuvrantco Co. & MoNicholls
1935 (4), 1945

Canada I^ad Mine Co. vs Walker. 1897 (4)

Canada l'aper Co. & Britisl' Am. Land Co.
1489 (8)

Canada Paiwr C(j. vs Cary... 1G09 ((5), 19()8

Canada Shipping Co. vs V . Hudori Cottoii

Co 1716 (2,3)

Canada Shipping Co. & Victor Hudon Cot-

ton Co '. 1500 (2)

Canada Tanning Extract Co. & Foley
19G3(1)

Canadian C. P. Co. vh Shaw 1963 (5)

Canudian Expre.s.^ Co, & Jx'tourneau.. 1233

(38), 1677 (8)

Canadian Navi^iation Company & llayos...

1G72 (5), 1675 (10)

Canadian Xavigation Co. it McConkey
1675 (13)

Canadian Pue. Ry. Co. «& Cadioux.... 1053
(13-i)

Canadian Pacific Ry. &. Clialifun.\ 1675 (20)

Canadian Pue. Kv. Co. & Goyotto 1053

(120)
Canadian Pac. R. Co. it Picliotte. 1053 (115)

Canadian Pac. Ry. Co. it Robinson.... 1U56

(10)

Cannon & Larue 22(53 (2)

CaiHin VH Morel.... 1472 (11), 605 (4), I6ly

Cantlio vs Coaticook Cotton Co 1756

Capar & Hnntor 919 (5)

Capcutt VS- McMastor 2308 (2)

Cardon i^ Finlev 1233 (3,6), 2341(1)

Cardon vh Rnitor 1233 (.'59)

Cardon i*c Ruitor 2316(3)
Cardinal vs Dominion Ins. Co 2490 (25)

Cardinal v.H Dorice 1053 (1<»7)

Carlo it Parent 1722(3)
Carly VH M.mn 2271(1)
Cariïii'l v8 Asst^lin 1865(4)
Caron v.sAbliott 22(51 ill)

Caron vsCloutier 1229, 2227 (12)

Carpontor & Déry. 571 (5), 2058 (7), 2157 (1 )

Carrvs Black 1053(131)
Carreau & McGinnis 1154 (2), 1520 (1)

Carrier vs Angers.. 2098 (5), 2130 (3), 2136

Carrier vs Cote 1733 (54)

Carrij:çan va Carrigan 1423 (21)

Carson V.S Bishop 304(7)
C^arson vs Tho Mayor of Montréal 1054 (46)

Carter vs Breakey 503 (31), 22(51 (10)

Carter & Molson... 747 (3), 913 (7), 944 (2),

1484 (6), 2082 (7)

Cartier vh Bédiard 1310, 1320
Cartier VH Laviolette 1733 (6)
Cartier vh Leprohoii 1715 (3)
Cartier vs Pelletier 987(5)
Cartier & Rolland 1053(204)
Cary & ('ie de papier dn Canada... 1968 (6)
Cary l^ Johnston 1624 (7)
Cary vh Ryland 176 (2)
Casaidt vs Perry 1899 (4)
Casavaiit vs Lemienx 1596
Casoy & (ioldfcîmith 2485 (1), 2490 (29)
Casgrain vsCh.ipais 987 (1)
CasHils & Crawtord 1480 (5), 2268 (13)
Casson vs Thompson 1159 (3)
Castlevs Baby 1703(1)
Cnstonyuay vh Boaudry 937 (2)
Castonguay vs Castonguay. 945 (2), 952 (1 )

Castonguay vs Perrin 1733 (52)
Catolli vs Garoau 1190 (6), 1980 (2)
Cathcart vs Union Build. Soc 164
Caty vs Porreault 253 (2), 262, 945 ((5),

953 (4)

Caty & Perreaiilt 925(2)
Caumartin vs Archambault 656
Caverhill vs Burland 1472 (14)
Ciiverhill & Robillard 400 (6)
CayaiS: PoUerin 2098(16)
Caya vs Trust and Loan Co 2040 (3)
Cazolais,V.(7)«}7e, & Ramsuy, oppon. 2044 (3)
Central Vermont & Lareau.. 1053 ^^13,117)
Chabot vs Morrissel 290 (2), 990 (2)
Cliabotto vs Charbv... 1535 (21-22), 19J4 (1)
CliailléttBrunelle.'. 10.35 (34)
Chalifoux vs Cie du Pacitique.. 17 (7), 1675

(18)

Cbalifou.x vs Thouin 290 (5)
ChalinerH & Mutual Pire Ins. Co.. 2516 (4),

2574 (2)

Chalon vs Trahan 190 (1)
Chaloult VH Bégin 376 (1), 2016 (3)
Chalut VH PerHJlior 924(1)
Chamberlin vsBall 1234(1)
Chandand vs .lobin 175 (1)
Chami)agne VH Goulot 1616 (6)
Champagne vs Hébert 1908
Clianipagne vs Lavallée 2115 (5)
Chandier vs Sydney 24.59 (2)
Chantai vm Pominville 1077 (4)
Chapais v Lebol 2044 (1)
Cliaixlelaii'o vs Chevalier 1155 ((5)

Chapdelainc vs Morrisnon 1188 (4)
Cliapd«laine vs Valléo 1301(32)
Chapleau <*c Chapleau 831 (10)
Chaploau iS: Dobien 1001
Chaploau vs Lemav 990 (22)
Chapman vh Clark". 503 (5), 2507 (2)
Cliapman vs Gordon 1077 (8)
Chapraan & Lancasliire Ins. Co... 2490 (14)
Chapman & I<arin 1069(3), 1544(1)
Chapman vs Masson 1232 (2)
Cliapman & Masson 1831,1868(1)
Chapman vs McFie 2308(5)
Chaput vsBerry 1034 (4)
Charbonnoau vs Benjamin 1670(5)
Charbonneau vs Charbonneau 282 (5),

285(3)
Charbonneau vs Duval 1067 (15")

CharoHt ».*< Rompre 193S (5)

y

Î41
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CharoHt & Stan^teiul L'fl3.'l

Charlaiid vs Fiuiclior L'0!t8 (1.M»)

C'imrhboirt VHCaliill 788 {'.'), 800
CliarlelioiH & Cliarlebois... 2(H» (f)), lOl'J (:t)

CliarloboÎM Vf- Coiiloinbe 17X] {VJ)

Cliarkibois A FoiHytli b'>7i (18)

Cbarlobois it Hwi<JU\v 1310 (I), ia!ir> (1)

CliarloboJH vis KayiDoiid iVS.S

CharloboÎM vh 8uuv^« L'OSô (10)

Cliarlobois t^Six-it'tôdo Coiistriictiou. L'OiU,

20(t8(:5H), 'J]3!M2)
Cbiirloboii- iV; St-Cioriiiaiii 147(i (•>)

Cbartier vsCio du (Jiniul-Tionc 1()7.")

(5), 1070 (7)
Cliartmiul vs Aicbninl>ftiilt 1053 (Ifil)

Cliiindièri' etc. Co: vs De.slmrats 1507 (.'t^

CliaudièroGold Miniii!^ Co. à l)osl)arnt»....

H3(î (3), 1511

Chaiimont i^ Gronier 20t)8 (15), 2130 (7)

CluiUHM' V8 Laroan 51L !2), 1077 (11)

Clmvifîiiy do La Cliovrotiùro v» Cité de
Montréal 2103(12)

Ciiof vs Léonard imo (3)

Chénior vs Coutléc 1007 (1)

Chorrier & 15ondor 211 (1,

Cborrier«& Titus 17:i3(L'5)

Cl»o.«nior & Jamiewii 20iW (lis)

Cbestor vs (iolt 400, 028 (0). 053 Ci)

Cliovid vs Moriii 782 (1), 1131 (5)

Cbevalit'r vs iMniiic. doSl-Kranvois. 1040 (4)

Ciievrclils vsKviulicH doSte-Héléiio... 12.i3

(25)
Cbevrior <Jc Tlio Quoeii... 1447 (3), 2211 (1 ),

2251 (10)

Cliovrotiôrc (do La) v^ City of Montréal
2220(0)

Clievrotièro (de La) vs (îuilmet.... 2308 (7)

Cbinic,;» >•(',&. Bank K N. Amer 1 108

(4), 1187(7)
Cbinic vs Canada Stod Co 115(1 (0)

Cldnic A Lefaivrv 118,s i37)

Chinic A: Koss 1118 (2i, 1720 (2)

Cbinic »S: Union IJank IKil (4)

Cboletvs Dnpiessis 177(4), 1301 (4) 1423 (<)

Chopin vs Whittieid 1233(10)
Cboninard vs Cliouinard..yl7 (11), 921 (4),

924 (2)

Cliouinaru tS: Domnrs 304 (4)

Chrétien & Crowlev 002? (5), 1727 (7)

CiirétiiMi vs Poitras 2043 (5), 2172 (7)

Christievs Mailiiot 1510(1)
Clirif^tin vs Archanibault 2227(22)
Christin & Valois 1243 (7)

Cliristmas vs Bordua 902 (10)
Chrysolite (The) 23HH (35)

Cie d'Ass. Mutuelle <k Villeneuve.... 044 (3),

2485 (9)

Cie d'Ash des Cultivateurs «& Grauunont..
2500 (.:;

Cie d'Ass. de Montmagny it Charbonneau..
2490 (7)

Cie d'Ass. M'-.t. de Iliciimond vs Fee...2490

(20, 21)

Cie d'Ass. Nationale d'Irlande & Harris....

2478(17)
Cie d'Ass. prov. du Canada & Uoy.. 1720 (4)

Cie d'Ass. de Watertown & Ansley 2490
(8, 40)

Cie du elieniiii de fer it* BonrRouîi! 407
(9)

Cio<'linniin de fer Contrai iV: Legondre
407(18)

Cio eliomin do fer du Nord & Pion 400
(23)

Cie do clieniin de fer Té»ni.K'ouata l)ubé.
407 (22)

Cio de i)ép<")tH ys Chevalier 980 (7)
Cie de Fives-Lisle vs ITidon Suerlôro

29 (0)

Cie du (îrand-Trimc vs Cnrrio 1535 (37)
Cio du (irand-Tron(ï vs Goiibout... 105(i(0)
Cio du Grand-Tronc it Godbout 1053
005)

Ciedu (Jrand-Tionc vs Martin... 1535 (38)
Cio d'Instruments agricoles vs Hélxjrt

371 (2)

Cio dos Lanrontidea& St-Lin 1094(2)
Ci • des mines d'or vs i)esbarats 300 (4)
Cio de navipition H. \. Ont. & Ht-Jean

1053 (178), 1054 (23)
Cie (.Québec Coutral «S: Létournean... 1007

(10), 1070 (3), 1077 (17). 1078(3)
Cio du Pacifique tS: Chulifoux ivry,] (121)
Cio do Prêt iS: Paker.., 1501 (17)
Cio de Prêt vs Chevalier 9.37 (5)
Cie do ]'nt<k Chevalier 102 (2)
Cie de Prêt vs Krai-or M'M ('.',)

(iode Prêt vs (Jarand 1530(12)
Cie do Prêt vs Santiiro 992 (12), 1211

(5), 1233 (74), 1234 (.33)

CUi do Prêt \ St-Gormaiu 1031 (5),
2013 (5. 0), 2072 (5, 10), 2084 (4)

Cie de l'rêt vs VadoboiiLceur ,149 (1)
Cie do Prêt vs Vounjr 5(i7 ((i), 1173 (11)
Cie do Villas de Gibraltar & Hughes

.358 (13)
Cio Villas Cap Gibraltar vs McSliane

1891 (2), 1827 (4)
Cité do Montréal iV Pourgouin... 1053 ((i4)

Cité do Montréal vs Pronsdon 13 (3).
471 i3)

( ité do Montréal vs Cassidv 1124 (2)
Cité (le Montréal vs Cuvillior 2250 (10)
Cio de Montréal i<: Dngilale l(i()7(l,3)
Cité do Montréal vs Lionais 2108 lO)

Cité de Moitroal vs Muri)!)V 2005(0),
2224 (5), 2231 (3)

Citizens 1. Co. *<: Hoisvert... 2490 (;>), 2607
(5)

Citizons I. Co & Bourj'uiL'non.... 1727 (17),
2481 (7)

Citizons L Co. i^ Lajoie 2574 (9)
City Bank i»c Barrow 1489 (il), 1900 (5)
City Bank vs Ilarbor Conim 1727 il)
City Biink vs Hunter 2324 (1)
City Bank vs Latleur 323 (4), 987 (7),
2344 (21)

City of Glasgow Bank vs Arbucklc..,. 1897
(1, 2), 18i(9 (2)

CUii of Manitonuc (The) 2528 (15)
City of Montréal vs Doolan 1054 (39)
City of IMonfreal vs Fleming 2242(24)
Ciiy of Montréal vsGeddes 2250(8)
City of- Montréal & Labelle 1050 (8)
City of Montréal ^: Laroso 1053 (59)
City do Montréal vs i.yster 2250 (17)

City of Montréal
City of Montréal
VI tu of Quehcc (Tl

t'Iapiii vs Naglo..
Clarence Gold Mi

lcgraf)h Co
,

Clark tV Kxc'iany
Clark vs Lortio..

Clarke vs lireiinj

Clarke vs Clarko.
<'larke i^ Johiisto

Clavel vs Brunon
Cleariliuo vs Mor
Clément vs Cataf
Clément vs Fran

(2), 332 (1,2)
Clément t*i; Franchi

Clément vs Ooor,
Clément vs L.ulu

Clément vs Paire

Clercs de St Viat(

Clevoland é'; Bam
230() (9)

Cloran vs McCiai
Close vs Dixon...,

Cloutier & Jacqu
2244

<!lugstou, ex i>(irt

Coaiier vs Uomii
(102)

Coates VH Glen II

Cockuurn vs lîoa

Colebrook llollin]

Collerot ViS Martii

Collette vs Boiivi

Collettt» V8 l)ans(

Collette va Lofeb
Collette vs Lewis
Collins vs Brads
(/oinoir iVc Parent
Coloiual Buildin<

Coison vs Ash...

Coltinan vs llam
Colvillo c^ The B

2098 (13)
(,'olville it Flâna

857 (5)
Comfort vs Uoy,
C-om'l & C. Sorio

1807 (9), 1880
Com'l Mutual H

land
Com'l Building;

(10), 1S80 m
Connuorcial lin

Min. Co....

Commercial TJn
'2), 1727 (2)

Commissaires c

177 (0)
Comniisseires i

uiartoau
Commis-saires
Cré'oau

Conini. saircs (

tien

Cominis^'ionors
407 (7)
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(!ity of Moiitroal vh Uol)ortHoii.... 2250(15)
City of Montréal tt VValkor 1047 (4)

Cllif cfQncInr (The) 252') (11)

Cliipii» vv Niijrb 201:1 (4), 210;{ (1 )

Clart'iice (loUl Miiiinj^ Co. vs Moiitioai 'lo-

Icuraph Co 107(1(18)

Clark & Exuiiuii^'o Hank.. 1222 (7), 2:J41I (2|

Clark vs Lortie 10:15(1S)

rlarkevH Urouny 2017(1)
Ciarkovs Clarko 843 (!)

(îlarkoitJoliiiston 124:i (îî)

Clavi^l VH liruiioau 2210(8)
Clouriiiuo VH MorrÎH 2;i0li (1)

CléniiMit vs Catafard lo;55(l7)

CliMiiout VH FninciH 28(i (1),H00 (2|, ;i28

(2),:5:52 (1,2)
Cl.'rai-nt i»t Francis 240 (ô)

Cic'mciit VH Owr 01:5 (2)
Clonuiiit VS L.iduo 872 (IJ)

Clénii'ntvH l'aL'ô ir);iO(2)

ClorcH (U' St Viat(Mir it Lalx^lly.... lOô:! (81)

Cli'volaiiil i<; Biiniinoil'Eriiiini,'c... 1101 (ô),

2;]0() (0)

Cloran vs Mi;Clana>îlian. 114 t (1),17:5;! (8'))

CloHO vs Dixoii 8:>1 (4)

Clouticr& JaiHiiu" 2098 (;{(>), 2208 (1),

2244
(îlu)j;ston, ex i>itiir 44(2)
Coaiior vs Uoniinion Oil Clotli Co 105:5

(102)
Coates vs Gbn Uriok Ce :!58 (2)

Cockuurn vs lloaudrv 1204(1)
ColoOrook Uullin},' M'ills vs Oliver. 2:'.83 (152)

Coiiimit \.i Martin 1070 [IV,)

CuIlcttovH Bonvior 080(4)
Coliittovs DanHort-au 15:55(10)
Collette vs JA'fol)vrc 1015
CoUotto VH Lmvis 1400 (5)
C'olliiiH vs Hradsliaw 2:544 (fi)

Colnoir iS: l'aroiitoaii 124:5(1:5)

Colonial Bnildinj; Ashoc. i<: Loran^jor :500 (7)

Coisoii vs Ash 12:54 (10)
Coltiimn vs llanult<)n 2415(2)
Colvillo i<: The linildinj? Sooietv... 2085 (4),

2008 (i;5)

Colvilii'A Flanagan 770 (2), 850 (2),

857 (5)
Cointort vs Uoy 21(58(5)
Coiii'i tt C. Sonioty i)f Montréal vs Fulton..

1807 (0), 1880(2)
Coin'l IMutiial Building Society vs Siither-

laïul 1877
Coni'l Bnildinsï Society i*i: Suthorland.. 1.''07

(10), 1S80 n)
Coimuercial Union Ass. Co. & Canada Iron.

Min. Co 2580(4)
Commercial Union Ins. Co. iVc Foote... 1704

'2), 1727 (2)

Commissuiros d'écoles doSorol vs Crebassa.
177 (0)

Commissaires d'écoles do St-Henri vs Pes-
martoau 2220

Comnnssairos d'i ;olos do St-Norhert vs

Cré'eau. 2072 (8)

Conini. saires d'écoles do Vandreuil vs Bas-
tien Î7i:5 (:5)

Commis-ionors Q. M. 0, Hy. Co. vs O'Noil..

407 (7)

Comte l't Lagacé 872 (0), 1202 (:5)

Conlan vs Clarko 175 Cl, 8)
( 'onnecticiit i'*: Fassumpsic lly. (îo. vs Cunis-

touk :558(7), 18:50, •j2(K) (28)

Connolly vs Provincial Ins. Co. 2400(20,32)
(bnnolly vs Woolrich. 51 (4),135 (2),1200(7)
Connors vs Stewart 15;{5 (40)

Consolidated IJank of C'anada i*i Merchants
Hiink 10:15 (5), 1050 (8)

Ctjnsolidate I Itank of Canada ik .Moat

1800 (7)

Contant vs Normandin 102(5,1474 (11),

110(5(4)

Conwav v-i Britannia liife Inn. Co 2482

(2), 2501

Converse vs Brown 2285 (17)

Convev vs Uenonf !>o:5(ll)

Coolu^vs l'enfoM 17:5:5(38)

Cooley it Dominion Biùlding Society.. 2310

lt,<i)

Cooi)er vs Downes 2001 (3)

Coopor vs McDongall 2!M» (:5), 087 (2)

(V)0|>er V ^I(dniloe :504 (5)

Coo|)er (S: Tanner 243(1)
Coran vs Sylvain '.

;104 (0)

Corcoran v's Montréal Abattoir Co- 17 (2),

1002(4)
Cordnorc^: Mitchell 1038(8)
Corniior vs LoBlanc 504 (:55)

Cormier it l^blanc 2102 (5)

Cornell vs Livor|Htol it Lontlon Ins. Co
25(50 (:5)

Cornoil »& hiverpool Ins. Co 2184 (1),

2400 (:5:5)

Cornell cS: Richard 1048 (11)

Corner vs Byrd 1054 (:50)

Cor|)cration vs Doolan 1054(30)
Cor]). d'Arthabaska vs Barlow 215(53 (7)

Corp. of Clif'ton vs Corp. of Compton.. 1224
Corp. canton d'Iroland & Larochelle... 304

(4), 407 (14), 1053(75)
Corp. comté do Drummond »& South Eas-

tern Ky. Co 201G (2,5)
Corp. comté d'Ottawa & Cio du chemin de

fer de Montréal 1077 (18)

Corp. do Donglans i*c Mahor 1053 (70)

Corp. do Grantham vs Coutnro 358 (14,

15)

Corp. de Lévis vs Carrier 1807 (4)

Corp. de Lévis vs Laineux 2011 (3)

Corp. of Melbourne vs John Main 171:^

(12)
Corp de Montréal vs Donegani 705 (2)

Corp. of Montréal vs Contant 471 (1)

Corp. of Montréal v.s Doolan .S56 (3)

Corp of C)uebec vs Caron 9J)4 (1)

Corp. de Québec it Caron 1048 (4)

Corp. de tiuébec vs Ferland 2080 (2)

Corp. do CJnébec & Hall 407 (21)

Corp. of Québec & Oliver 1054 (44)
Corp. de Québec & Piché 1('"3 (200)

Corp. of Québec vs Vallerand 2011 m
Corp. do Itimouski vs Hingnet 1048(0)
Corp. de Sherbrooke <& Short 1053 (77),

1254 (0)

Corp. de Ste-Brigiilo vs Murray... 2227 (21)

Corp. de la ville de St-Joan i<j Bertrand
1048 (10)

•• f



XXXVIII COR a DAN

Corp. do Sl-Norhort v.» Gliamixxix 2<H)

(3), 282 (2)
Corp. of SttcKoso vh DiiboÎH 2220 (A)

Corp. TroiH-lliviôreH vm liambort.. Hir)4 {'S,\)

Corp. TroiH-Riviùnw vh IxwKanl.. l(i.")4 (itll)

Corp. do Verdun & l^es Sifuru do la Coii-

gr<5niition 1077 (If))

Corp. of Waterloo vs (iirard. :566(2), 1(KI2(1 )

('orriveau vsPouliot 1050

Corso vs BritiHli Amer. lus. ('o ... 2483 (1),

2570(4)
C'orHe VH Corse 25

Corse vs Dniinniond o:tO (2), 072 (1)

Costrrovo .8 MiigMrii.... 504 (32), 2r.t;t (li)),

2242 (22)
Co^sotto vs Diiiin 1053 (40)

Co.Hsetle V8 Lt^diif l(l5:i(12.S)

CoMitt ik l^mioiix 2274(4)
CV.tévH de UasinV :'.!», 75 (2)

Côté vH Dtnwiiilt 24:'. (0)

C(ni' VH Hiiii^'liov 1485 (2), 158:! [W)

Côt*'' vs Latollo.*. 1210 Ci)

Côtô vs ].eniioiix itOl, 227!» (2), 2:!44 (5)

lY.té vs Mt-asiun 105;! (IKl)

Côté Vf* MorrisHon 22-.'7 (4), 2200 (7)

CôtévH l'ugeol 34:5(1)

Côté & StaTaconii Ins. Co 088 (2)

Côtô vs Vornu'tto 2274 (5)

Coughlin VH Coujiblin S!I3 (2)

Coupai VH Bonniniii 240(2)
Courwiles vs Dubois 142:5 (14)

Courcbéne vs Généreux 1S25 (5)

Courier (Tlie) 2432 (5)

Couriuiyer VH Guôvromont 501 (1)

Cournoyer vs Tranclicnioiitague.... 1802 (0)

Court VH Stewart 1717(2)
Courtoau vs Gautbier 282 (4), 21()8 (4)

Courtenianclie vs Mailloux 1006 (1 )

Courvillc VS Leduc 1070(4)
Courville & Leduc 1474 (lOi, 1403 (d
Cousineau vs Locours 2200, 2.'Ul() (7)

Cousins vs Boucbard I(i5 (3)

Coutu VH Dorion 028(8),9.-)7 (2)

Coutu VS Guévremont 1842 (2), 1851 (5)

Coutu VH J^febvro 1188 (30)

Couture vs Bégiu 810 (3)

Couture vs Fournier 2075 (5)

Couture v.s Marois 1002 (2i

Couturier vh Brossard 180;> (li

Couvrette vs Fahey 1053 (01)

Cowan vs Osborn 1053 (00), 1807 (7)

Cowan vsïurgoon 2.327 (1)

Cox V8 Palton 12;« (54)

Cox& Patton 2208(10)
Cox & Turner 1400 (t!)

Cramp va Cocquoreau 2272 (15)

Cranc & Nolan 17:58 (2)

Cratbern vs T^sSa^urn do l'Hôtel-Dieu
1624 (4)

Craven VH Craven 100(3)
Crébassa, ex parte 2273 (6)

Crébassa vs Cie chemin de fer S.-E.... 1152

CM
Crébassa vs Crépeau 1208 (8), 1571 (17)
Crébassa vs Fourquin :540 (1)

Crémazie vs Cauchon 1574 (1)
Crépeau vs CoUin 1508 (5), 2072 (7)
Crépeau & Collin 419 (5)

Cré|)oau VH Mooro 2.307 (4)

Cremnt (Tlie) 2525 (B)

CroM-é VB Balty 80(1)
Crevier vs Blaiyuier 1001» (i>), 1063 (2)

Crevier vs Ciiayer... 1522 (11), 1523 (3), 15.30

Crovier vs Crevier 100 (8|

Oevior vs Ga^uior 1055 (14)

Crevier vh Uocboloau (i58 (1)

{'nwieriS: Udoiioleau 177 (7)

Crevier vh Huuriole 22(i<» (9)

Crevier vh Société d'Aj;ricult. Berthier
15:50(10)

CridifordiS: Bulmer 2285 (.30)

Cni.s8 iS: Britinii .\iuorica Ins. Co... 25(»5 (2)
CroHH VH .ludali 54!» (2)
CroHM VM Snow (7), 2100 (5)

Cross VH Windsor Hôtel Co 1508 (4)

Cross i\: Windsor Hotil Co 1187 (5)
Croswn VH O'ilara 8(IS (I)

( roteiiu VH Quintal 559
Crowloy VH Chrétien 2273 (12)
Cryan vh C'rvan 811
(;iiml„rlnnd'{T\m) 24;i2 (1). 2525 (1)
Cuiiuiiin^H iS: Sniith l(t:55 (2), 1981 (3)

("upplen VH Martin 838 (4)

Curé i*c ^Iar(j;uillierH de St-IsidoroiS: rerrii».

7()3

Curlev VH Ilulton 2272 (7)
CurriÔA- Adanis .503 (;53)

CuHuek VH Mutual Ins. Co. ,,
' Midl'alo

174(» (1 ), 2474 (2), 24!»2, 25.34 .
'

)

CusbiuK VS Burns 221 ) (17),22r.(;

Cusliing Si Dui)uy... 1028 (8), 147l' (l>), 1970
('))

Cuthhertvs Jones 9:51 (2)
Cutter, M* ;>'()7c 2271 (5)

Cuttiuj? tt Jordan 51 (0), ';:!(> (1), 'M^
i:52:^, 120(»(ll)

Cuvillier & (iilbert 1?")0, iMOO (2)

C'uviliier t*i: Siuics 812(2)
Cyr vs Brisson 2!» (49)
Cyr vsCadioux 1(509 (4, 7)

Cyr vs Hddy 1070 (21 )

Oa^renais vs Dou^dass 2.383 (21)
PaRtuuiis VH Gauthier 947 (1)
llaliliu (The) 252.) (4)

Uiiitinoau iS: Lévesquo 1(541 (12)

Dai>rneault vs Deniers.. 2150 (2), 2172 (11),
2173 (3)

Dalvlev VH Nonnon 1G70 (17)
Daley & Chevrier 1254 (4)

Dallaire VH Gravel 1:5.3:5 (3|

Dallaire & Gravel... (i07 (2), 1:529, 20!»8 (2)0?
Diily vs Grahaui 2.308(4)
Dalton vs Kintr 1200(10)
Dame vs (iray 913(1)
Dames Ursidinesvs Kj;an 12:W (2)

Dames tJrsulines vs Ginirras 2185
Dames Crsulines des Trois-lUviéres vs

Commissaires d'écoles de la Riviére-du-
Loup 2250 (7)

D'Amour vs Bertrand 1897 (7)
D'Amour & Bertrand 17:53 (2(»)

Dandurand vs l'iusonneault 1053(141)

Danjou & 'l'Iiébc

Danis vh TailUft
DauHereau vs F(

DauHoreau vs G(

Danse reuu vs iln

Dansereau vh K<
Dansereau & liéi

Danstu'oau vh l'r

Dan/.i^er & Uitcl

Daoust vs Geoll'r

Daoust vs Lavcu
DaouHt vs MtiDo

2:5(5(5 (:5), 2370,

Darah vh Churt;
Darche vh Dubu
Darlinn & Browi

5), 2227(1), 22.

2270(1)
T>arliMH vh (îreei

I)arlinfj! vs M(dn
Darliu^j iSc 'l'emp

Dart VH Keiiuedj
Darvault vs Fou
Da.Hylva VH Dufo
Dasylva vh Li/.oi

Dasylva vh IMaii

David vs Dupau
David VH (îa^rnoi

i)avid VH Girard
David VH llays..,

David vs l'errea

l)avid VH Richte
l)avid VH 'riiom

Daviilson vs Ca
Davidson vh Col

Davidson & Lai

Davis it Beaudi
Davis it Muir..
Davis it Sbaw..
Dawes vs Fulto
Dawsoii vs Desf

1!»38 (10)

Dawfon & McD(
Dawson i^ ();:d(

l)awson i^ Très
Day &. Sculthor
r)eacon vs Grae
Deal vs Corp. of

Deblois i*c (îla.s

Decîellos vh lier

Décolles vh Sai

De Chantai vs

Do Chantai vh

Deguire vs Boi

D(.'f?uiro tt Bro
Dolaney vs St.

(11), 2287(i:i

Delany vs Laz
Dolaporto vs J
Délard vs Par
Dolesderniers \

DeLéry vs Cai
Delisle, ex part

Dolisle vs Lé«

Delisle vs Mc(
Dolisle vs Rie
Delisle vs Ryj
Delisle vs Sau



DAN A DEH

DanjouA TWborRP 2073(4)
DuniHvw Tailltfor 15:«> ((i)

DutiH(>r»iiii VH FontniriH 1t)4l (2)

DaiiHorcan vh (îonlot .'.... '2'M) CM)
DaiiHeruiiu vh ilaincH lOô't (1S:{)

DaiiHtmtati vh Knilor 17:iK (4)

DaiiHoroau & l>t(mriu)u>i. ir)M.'M4), li);ir)(7)

DantMM-oau VH l'rlvt'- ri()4(l(l)

Diinzi^or & Uit.'liie 177 (G), 142:MI0)
DiiouHt VB (U'olIVion IIHH (40)

DaoïiHt V8 Lavdrdiirc lOôll (i;{())

UuoiiHt VH MciDonalil 2:55(1 (1), L'iUJO (2),

2;Uj(i (W), 2:i7(î, 23H;1 (27)
Darah vh Cliuirh 22;J2 (2)

Diirclu'VH Dnliuo 17:t;i (20)

Diirlinj? & Mrown.. l»i:! (:5), 1»18 (((), >222 (4,

h), 2227 (1), 2242 (Kl), --"»f> (f>), "-S-*"» (•«).

2270(1)
Durlintï vh (Jreonwood 14!t4 (2), llMtS (4)

Diirliii); vh Mulntyro 1j4;{ (2)

DiirlhiK «*< 'rcinplMtou H'>0 {'.'<)

Diirt VH Koimody ir>.'tO (5)

Darvault vh KonniitT 2H7

Diinylva VH Dnluur llUit ((•), 2.544 (12)

Dawvlva VH Lizotto 1K5 (2), lH(t (2)

DanvIvavH l'Iiinti' 18» (S)

Diivul v- Diipanl 202(1)
DiivUl VH (iatiiion l.'JitO (2), 1:504 (2)

Divvid vnOiiard. 15:50 (4), 15:57 (1), 2100(1)
David VH Ifiiyn 010(2)
David VH l'orroault 12:5:i (:54)

David vH Uiditer 10:58(17)

David VH TlioiiinH 1010(0)
Diividnon vH Caincron 20(20)
DuvidHoii vhCoIo 1055(1)
DavidHnn & Laurier... 1727 (H). 173:5 (1:5:5)

DaviHiS: Hcaudry 17:50 (1), 2208 (1)

DaviH i<: Mnir 2285 (10)

DaviH iSi Shaw lo:55 (14)

D(iw«HVH Fiilt.m 20.58(8)

DawHoii vH DesfoHSi-H 1100 (12, 14,21),
1038 (10)

Dawfon & McDonald.. 173:5 (104), 2242 (20)

DawHon i»c O-rdfii 2273 (7)

DawHimtScTrestlor 1053 (174)

Day i<: Sfultiioriio 2280(8)
Dt'acon VH Graco 1053 (184)

Deal vu Ctirp. of riiillipsluirg 407 (0)

DebluiHi^: (îliiss 10.54(24)

DocolloH VH Moitrand 000(12)
DecoiloH VH Sainoisi^tte.. 12:54 (30), 2:541 (4)

Dt' Chantai vs Do Chantai :527 (1)

Do Chantai vh Poininvillc 2:5:52

Doguiro vs 15ourf;ooiH 1.5:55(28)

IK'K'nirotS: iîronillanl 1152(11)
Dolani'y vh St. Lawrence Kavij;. Co.... :558

(11), 2287(13)
Delany vs La/.arus 1200 (2), 1079 (3)

Dolaporto vs Modden 1054 (3)

Délard V8 Par<'- 2247
Dolendernicrs vs Kinjïslv. 2085 (1), 2008 (7)

DeLt^ry vs Campboll.. 010 (8)

Dolinle, exporte 282(3)
DolislevH Lécuyor 2383(22)
DeliHlevs McGinnis 2227(5)
Delislo vH Richard 1332, i:570

Deiislevs Ryan 1188(11)
Dolisle vs Sauvageau 1637(1)

DoMhIovh Valado 351 "

Dolornio VH Canadiaii l'acitlc Ity. Co. I'

(17), 1070(15)
Délorior vh CImllory 2:583 (2), 2:5Ht,

Doivocchiu VH liCHa^o 102:5(11)
Dolvocchii) A: Lega){e 1022(14)
Deivin i»c Hiheuii.... llo:i (2)

DninurH V8 Hiirnau 502 (2)
DonierH vs Chaplean 10.53 (:54)

Doiiiern ik Dochaino 1510 (2)
Doniern vh Kouhort 1207 (2)

Doniorn i<: (ioriniiin 503(20)
DoniorH V8 II(''bert 1053(100)
Deniors vh Larocciue.... 1408, 2020 (4). 2115
()

Doinei-H & Lynch... 1154 (1), 1530 (13), 1540

(4)

DoniorH vh Saninon 1018(5)
i>(Mnpoy VH Macdiuigall 1072 (2)
Doniiult vH llaiiville 241 (7)
Donoiin vh Frotliinghani 801 (3)

Denin, e.v vnrle 75 (4)
iViiis vh Bnrray 1024(1)
Donis vh Cloutier 808 (:5)

DcniH VH Crawlord 1447 (1 )

DeniH VH Puitran 1000(5)
Donin vs St-Hilairo 1005 (:5)

DonJH VH Th.'orot.... 1053 (24, 140), 2202 ((>)

Doiinoiioy vh Spring 191 (2)
Derby tS: IIerrici< 1501 (12)
D<''r()UH8oI vh Handot... 10:52 (1)
DérouHHel vh Hiiiet 1»:58 (1)
Déry «& Haniel 1622 (0)

DoHantolH vh Ktliier 2055
DoKantcls VH Larne 1108(3)
Dosautoln vs Forrcault 1020 (7)
DoHburatH VH Ilamilton 2:110(10)
DoHchatnpH vh Charbonnoau 1312 (3)
r\(HciianipH VH L»''ger 1234 (30), 2314 (0)
DenforgcHit Dufaux 1208(0)
Dosliarnais vs Ainiot 2273(1)
D<^8iletHiS: Gingras 1053(150)
DtîsileiH V8 Martel 2010 (4), 2044 (5)

Do.sjardinB vs La Baiiqno du Peuple.. 22.58

C»)

DoHJardins & La Banque du Peuple... 1501

(3,4), 1.580(1)

Denjardins vh Boyor 107
DesjardinH vh Ciéroux 558 (3)
DeHJardinH VS Ducasso 1733(08)
DoHjardins vs Gravel 1G03 (5), 2128 (2)
DeHJardins vs Page 1035 (12)
DeHÏardius vs Kochon 505(4)
DesjardinH vs Tassé 1188(10)
Deslauriers & Bourque 1265 (1)
Desloriors vs Lambert... 1078 (1), 1624 (19)
Desniaraisvs Gagnon 202(2)
Dfsnturais va Pickon 1544 (4)
Desinarchais vs Doyle 1733 (141)
Dosmarteau vs Baillie 176 (10]^

Desniartoau vs Harvey 1474 (5)
DoHpins vs Doneau 2109 (1), 2172 (17)
Desrivières, m re 047 (3)
Desrivicres & Richardson... 353 (2), 809 (1)
Desroches & Gauthier 1054 (28)
Desrosiers & Brouillard 1152 (7)
Dosrosiers vs Guérin 1961 (5), 2289 (3)
Desrosiers vs McDonald 1733 (98)

i

i I
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'i'j

DoHrnHJorH vhTIio Moiilnml, etc., |{v. Vo....

1()<I0(4)

I)o«c>vu A. lU'MÔvo X'.'S O)
DttHÙvo VH (inrouii IttlU

D'EHtiniauvilli' vh T.Hu I()6:i (IHD),

D'KHtininiivillo V8 ToiiHijfimnt ;{-7 (li)

;j:{ft(l)

|)»)viii« VH (iritllii )>I7 (10)

Doviin v»« IkonuT IM»(>(.N)

Dovliii»^ Hilwaii 17:1.1(12)

'iK'vliii VH Tniiil Icty I7:i:i ((14)

Dovoyaii t*c V'éninnl 7.') (U)

Dovoyaii iS; WutHon. 2110 (2), li'JIlL» (D.'i-ML»

(:{),1.'2B1 (2),22(«»(1)
IK'wur VH Mt'Lonrfiui 84.'Mi))

Dowur VH Orr *W) (2)

Dick VH Canada Juto Uo Um (7)

Dickpy & Torriault 2;;s:{ (H)

Dit'kHon VH lioavcr Iiih. Co 2471 ((i)

Dill VH Vw .l'AHHur. (U' ilixCAm- 2478 (1),

24!»(l(10), 2r)()()(l)

DilluUiS: Horthwith 1722(1)
Dillon VH f'ity of Montroiil lOôi» (14"))

Dillon VH llivrriM)ii 12:il (2)

Diniiin),' l't DoiikIiih ir);U (1)

DinniiiK VH Joffory 182.') (4)

Diniiinj,' i<: Jollory 1825 (4)

Diotino VH Cunacl'ian l'acilir 1(17(1(1(1)

Dioiiiio VH Soucy 2i;!0 (1)

Diottt» VH La Citi' de Montréal 10."):'> ((12)

Disun VH Hivt-aiior 11015 (4)

DÏHHoin VH KoKH 21:52 (1)

Dixon A VAu 17:58 (d)

DixoiwV: l'erkiiiH l.')08 (7)

Doak VH Smith 1808 (!l)

Duliie va IJoard of Manaj^oiiunt iVcc. 2(» (40)

Dondniun Abattoir Co. i^ Heilfro Tj.'iH (2)

Domitnoii Oil ClolhCo. i^ Martin. 12:54 (28)

Dominion Type Co. vh l'acand... ll«5il (2:5),

I2:5.s (;5;>)

DonaiB vh Côté 152:5 (1)

Donuis vs Moliinir ;57(» (:5)

Donaldson & Charle." 1(52(5 ,11, 12)

Donogani àClioquotte l.")7() (1)

Donoj,'ani iV: Donogani 21

Donegani & Moiinelli 12:55 (2)

Doniheo & Murpliy 15:50(17)

Donohuo & Gérior 182:5 (7)
Dooley vs Ryarson 2270 (4), 2280 (14)
Dooley va Wardloy 28(i (2)
Dorais vs Chalifoux 2285(24)
Doran va Diiggan 1(524 (0)

Dorion va Baltzley 1(538 (7)
Dorion vs Benoît 1152 (10)

Dorion vs Brown 17:5:5 (78)
Dorion & Crowley 00:5 (14), 10."):5 (25)
Dorion vs Dorion 1188 (20), 2242 (14),

2258 (0)

Dorion & Dorion... 296 (2), 8:^9 (3), 857 (2),

931 (6), 945 (7), 947 (4), 903 (13), 22-50 (10),
2258 (7, 8), 2270 (5), 2349 (4)

Dorion & Doutre 1571 (22), 1959 (2)
Dorion & Dumont 340(2)
Dorion vs Hyde 1535 (10)
Dorion & Hyde 1535 |30, 31)
Dorion & Laurent 117(3)
Dorion va Ouimet 1571 (39)

Dorion vs Rivet , 547 (2)

D-iion iVi Kivot 540 (4), 551 (1),B5(5 ('/)

|)()i'i<in VH l'oMJtlvt' OovornnimU Lifo Ahn.

Co 2500(1)
Duiion VH U..»H<itH..n 2177 (2), 22(53 ((Il

Hiirioii iV St'inlnaire du St-Mulplci- 2251

(0. 13)

horion & Sl-Oeiniain 154(5 (2)

D'OiNoniiiinH VH CiiriHtin 175(10), :51(»

(4). 417(0, 11). 1423(10)

I><.rval \Hl5niicimr 2058(11)
Ddivul VH Honranna 2047(2), 2001 (0)

DuiwinvH HutcldnH 2002(2)
Dorwin vh TlioiiipHon 2023 (2)
Dorwiniti Tiiunipson 2310(7)
DoHtalor iV: Dupont 1020 (4), 1173(10)
!)ougulli»< HogiiiH 1733(5)
l»(iugiiiH VH Donglan 1501 (16)

I)..iii:laHHiSi Dinning 20(52(1)

DonghiHH VH LariH* 2000(1)
DoiigiaHH VH I^ >iairt', olc, du Montréal

1077 (9)

DonglaHH VH Purent 2014 (4)

I)(iuiiluHH VH Kitcido 12:55 (0)

Doninev vh Bruyère 1501 (13)

Doutiiey & Mruyùre 1501 (10)

Donliiey & Uiehard 770 (5), 1018 (5)

i)oiitre & 15aii(|Uo .lacq.-Cartier 231!) (4)

Poutre A DanHtwfiiu 17:58 (;5)

DoiUre VH DempHoy 1105 (12), 1720

(1), 17:53 iUS)

Dontre Vh Elvidge 1501 (H)

Doutre VH fJagnier 2178(2)

Doutre vs Ciroeu 201:5(3)

Doutre it Leblam; 949(2)
Doutre vHTrudt'au 1:504 (1)

Doutre & WuIhIi 1614 (2)

DownievH Frani-is 22R5 (28)

Downie VH (Jriihaui ia")3 (:S9)

I)oyU'& Oaudette 1101 (:5)

Doyle V8 l'révoHt 2285(21)
Doylo& Trévost 990(9)
Dovun & Corp. de St-Josepli. :5(iO (4), 407 (:5)

DrâjHîau vh Mario 1174 (10), 1520 (2)

Draj)fau VH Mi'Intosh 1.591 (2)

DriHC'oU vaO'Unurki- 285 (2)

Droletvs BclUau 15:55(42)

Drolet A LafVrrière 1522 (5)

Drolet V8 The Mayor,etc 1054 (45)

Drouin vh Halié 2091 (5)

Drouin vh Trovencher. 787 (4), 98!» (8), 1,592

Drouin & rrovencher 80(5 ((S

Druuiuiond, ex inirk 928 (5

Druniniond l'fe Baylis- 1975 (2

Druniniond vh llclland.. 1173 (12), 1823 (3)

DulH- vs Charron 843 8)
Dubeau vs Dubeuu 1019 (4)

Dubcau v« l'iette. 2043 (4), 2098 (:58)

DubeaultvH RobertHon 2:583(12,13)
Dubois vs Boucher 127(5 (4)
Dubois & Boucher 8(i8 (2), 1270 (5)

Dubois VH La Cori)oraliou du village

d'Acton Vale 1048(5)
Dubois vs Dultois 17:5:5 (90

Duhois VS Hébert 240 (1

Dubord & Lafranclic 1571 (2

DubordvsRoy 1713(1)
Dubrule vs Lafontaino 1478 (8)
Dubuc vs Charron 1174 (3)

DuluKiue VH Dubuque...
IhiciiHM) VH Heaiigie

Duchaiue vh Magidre..

Duchurtne vh liOVHelle.

DuclioMuay vh Hedard..

DncheHnay vh Kvartn...

DucheHUt) vh Ijapointo..

DucrheHneau, »•.'• parte..,

Dui'oudu vh ItourgeolH.

Di.coudu (S: Dupuy
Dudevoir vs Archand)a
Dndiey l'e Diirling

Dufaux vh HerHO
Dufuux vh lio'oillurd...

Dufaux ^ Uobllhird....

Dufaux & Roy..

Dul'ort V8 Chluoiue
D.dbur VH Dufour
Dufour A Hoy
Dufrennay vh .Vrinstron

DufroHno vh Bidiner...

Dufr((Hne vh Dixon
IhifreHue vh Dubord....

l)ufreHne «Se Dubord
l)ufVo8ne it Ciauthier...

Dufresue vs Ouèvreiuo!

1927(1), 2285 (11)

Dul'roHne vh Ilaïuilton.,

I)ufreHne vh Hubert....

l»ufri'Hno«fc Lamontagii
Dufresno vh Reilly......

l)ufreHne vh F.,a Siici(!

J.-C
DufrcHno vh St-IiOuis...

Dugronier vh Dugrenie
Duguay vs Fleurant....

i)uguuy & Honécal..

ihihaniel vh Bélanger.

Dulac & Bold\ic

Dumas & Baxter....

Duuuis vs Côté
Dumont & Anl)ert..

Dumont vh Dorion..

Dumont vs Dumont..
Dumont vh Laforge. 1

1

Dumont vsSévigny,
Duniontet vs Dumoub
l)uuiontiervHMonti7,ai
i)umoucbel k Moifatt.

Dunbar vh Almour.,

Duiican vs Wilson,.

Duiikorly vs McCarty
Dunu va Beaudet....

> I)urin vs Lareau
i)iuin & Wiggins....

Du'iuiing vs Girouard.

Duuspaugh va Molson
J)u|)errouzel, Insolvt,'

plions, Conteat

Dupleasia & Dufault..

I)ujX)nt & Grange
l)u|K)nt vaKérouack..
Dupras vs Corp. d'Ho
Dupras vs Lamonreu:
iHipraa vs Sauvé...

Dupré vsCantara
Dupré vs Dupuis
Dupuis vB Bouvier ....



DUB ^ K/fH XM

Diiliii(|no VM Diibiiquo I24:t(l7)

DiiniHHO VH Hcnii^ii' \M7 ('\)

\huhfi\iw VH MuKuiri'... ir)7:J (4), '."-'m; (l »)

Diicliuriiio VH LoVHollt* I^'i

DiichoMiiay vm lU-diinl 2010 (l), 2110 M )

DiichcMiifty VM KvnrtH 2-85(1)
DiiiOinNiio VH riniM)lnto \H:\Aii (1)

Diiclioniinaii, >'./' pnrti: .••.. :<1>S(])

Diiciiiitlu VH llDiir^oolM 'Ml ('.')

Di.t'diiilu ('<( Diipiiy KilH

Diidcvoir VH Arclintnbatiil 17(1(11)

Uii.lU'y i*c DiirliiiK llftt» (H)

DuJaux V8 IIorHo l)'3t (1)

rhifuux VH l{o!)ilUrcl :;"it,:i:tlt

Duliuix t't lloblllnnl l.'M2(l)

Ihifaiix Jk. Roy,. ltll.'<l(i:<), H12)» (10)

Dniort VH ("iiicoiiio 747 (4), 127'.' (:i)

Dafunr vh Diifoiir 2227 (20)
i4 (S

7(2
iJiifourA l{(ty 10r)4

DnfroHimy vh ArinHtroiiK.. 1444 (.'$), 144

DtifroHtif vh Biiliner... 4(10(1), mo, 2100 (2)

DnfroHiio vh Dixon , 20M0

DnfroHiin vh Duboril 2044 (2)

DufrtwmwVc Dnbord 2014 (10.11)

Diifrenno «.t (îautliier 2272 (H)

DiifivMiio VH (Jiiùvromont i)HO (:i),

1027(1), 22Hr) (11)
Diil'roHiu' VH llainilton 1158 (1)
hiit'ri'sno VH Iliibort l(l.'W (Oi

Diifrcsno i^i Lamonta'^no r>07 (2)

DiifrPHiio VH Kciliy...;. i.VJIJ (4), ir»2r>

DufroHim vh [,,a Sociiîti' do conBtriKîtlnn

J.-C 107!» (2)

DiifrcHtio vH.St-[x)ui8 22Sr. (20)

DuKronior vh Du^ronlor 004 (."(), 1214

Diitçimy vh Klourant •. 2:IH;! (;!())

Diijrimy & HonCcal. 22.S7 ('>)

Duluimol vh Bôlangor TmO (1), (WO (1)
Diilac à IJoKliic 1710 (1), 1714 (3)
I)nin!iH& Baxter 2287 (2:i)

DmiiiiH VH Côt»'' 1208 (i;{, 14), 2255
r)mnont& Anliort 1500 (:î)

Dumont vh Dorion 1002 (:i), 2272 (14)

Duniont vh Dumont OSO (;{), 0:17 (I ) 002
Diimont VH Lafor^f. Il(i2, 1571 (28), 2127 (2)
Diiiiiont VH S^^vigny 15:54 (:{)

Dumoiitft V8 nuiiioiitot :505, 872(S)
nnmuiitior vHMonti/.amlu'rt 21(i(>, 2170
Dmiiom-lu'l A Moiriitt 1150(1)
Dnnlmr vh Almour 1220 (7), 22()0 (27)
Duucan vsWilsoii 202:? (l)

Duiikorly vh McCarty 50:5(4)
Diiiin vs Btiandot 2(î4 (2)

. Diiim vs Laroau 2108 (7), 2251 (10)
Dimn & Wijîjrins 545, 2085 (7)
Uu'iininjî vh Girouard 400 (21 )

DiniH])au^h vs MoIsoiih Bunk 2202
D»|)orrouzc'l, Insolvt.Si'atb, Ciinitor, iS: Ste-

plion8,Coiit08t 1040 (4)
DiiliioHHiH & Dufault 1710(8)
Dnjwiit & Graiigo 20(51 (2)
l)ii|Kmt vsKérouaok 22(50(38)
Diipras vs Corp. d'Hociieluga 407 (10)
DnpraH VH Latiioiireiix 2:^10(17)
Dupras VH Sauvé 1038(12)
Dupré vH Cantara 20(21)
Dupré V8 DupuiH 1038 (10)

Dupuia vs Bouvier 1018 (7)

DiipiiiM VHC/'dillot 2014 18)

DupiiiH A DiifrcHiio 400 (2).

Diipuin VH DupiiiH 8!H5, 1:551'

iMipuiH VH MarHaii 2280 (1:5), 2:i-(l (2)

I)ii|MiiH VH Uacliu- 1027 (0|

DupulH VM Ul.'nlord. 784,105:5(5;»), 17:5:5(8:5)

Dnpuy VH Boiinloau loo;» (;5), 2128 (1)

Diijxiy VH ('uHJiiii^ 1027 (4)

Diipiiv VH Mi'Cliinaitlian 1(52(5 (10), 2058
(0),'212O(2, 11)

Duimy VH Hurprtniant 127(5 ('.])

Duran.lvH Durim-1 787 (:5)

Diinxïhor i*tc R«Miiil)ion 8:5:5 II)

DurooliiT VH Boiiti 15:50(4)

DiirfM'lior VH Lau/.on 03 (1), 0(53, 1825 (8)

Durodior vh MfUiimr 1815 lli

Diirorlior VHdarault 1825 (7)

Duroclu'i- VH Lapaliiic 2:i45 (:5)

Durodior iVc Tiir^i'on 710(2)
DuHHaiilt VH C'iu (lu clioiniu do for du Nurd..

000(23), 105:5(108), 158:5(2)

DuHHauiti't Dosôvo 2113(8)
DusHiuilt VH Uadway 18:54 (3)

DuHtin VH Iluoliolana Mut. Firo Iuh. Co
251(5 (0)

Duvai VH Auclil 1200 (:5)

Duvornay vs Corp. do St-Bartludonil

17:5:5(114)

Dwyor it l'aliro A McCarron 2000(4)
DvHou VH Sivoanor 1080 (1)

Ea>;or vh f^ajonncsso 1027 (7)

Earl VH CaHcy 2005 (1), 20(Mi (1)

Eantoni TowiiniiipH Bank vs Bockolt
10! t5 (15)

EaHtorn Towanliips Bank & Paraud
1005 (2)

EuHtniaii VH Rolland 12:54 (7)

Easton VH ('ourt 310 (2)

Easton VH Easton 080(4)
Easty A La Fabrique de Montréal 1(520

(1), 1022(0)
Eaton & Muiphv 22(51 (0,15)
Ecolo N'ormali' J.-C. vh Poinisant... 10(57 (11)

Ejjtlauï^b v.s Tho Montréal General Hospi-

tal 2200 (5), 2242(8)
Enlaujrli iV: Tlio Montréal (Jenoral Hospital.
504 ((i)

El,ctrir (Tho) 2528 ((5, 11)

Elio vsElio 1053(208)
Eltersky (Tho) 2:«HS (10)

Ellioo VH Courteraanche 410 (2)

Ellice 1*1: Courtonianclic 417 (;5, 4)

Elliott vs Grenier 1423 (7)

P:iliot vs Lord 1005(14)
Elliot& Lord 2410 (!»)

Elliott iS: National I. Co...2571 (8), 2570 (8)

Elot vs Touchette 1454
Emorick vs Patterson , :):54

Eniond vs Gauthier 503 (17)
Eniond vs Grave! 1053(22:5)

Equitable F. Ins. Co. vs Queon 2582 (2)

Eridisen & Cuvillier... (5 (5), 1442, 1444 (4)

Esciot vsLavigne 1(538 (0)

EsHon vs Black 17:« (48)

Ethier vs Hoinier 1733(125)

i't'-'l :
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Ethier vs Ilnrteau 1233 (35,72)
•Ethior v8 Pamiette 8!)1 (7), 1035 (30),

^1174(7), 2110(4)
Evans vs Brmiet 2(Hh^ (ô)
Kvaiis vs Fraser 10r)3 (143)
EvansA McLea 171(i (7), 173H (5)
Evans ife Mouette 1004(22)
Evans & Moore 1012(12)
Evans <& Sprowls Iô47 (1, 2)
Evantnrel & Evantiirel 700 (1, 2), S31

^(1>).S43(2)
Exclian^e Bank vs Bank of Commerce

llOli (2)
Exchange Bank it Bank of Commerce

1187 (10)
Exchango Bank vsBurland 118S (32)

Exclianjîe Bank & Carie 2287 (22)

Exclian<,'e Bank & Citj' iS: District Savinfrs
Uank.. 1072 (:!)

E.xcliange Bank vs Ganlt 103') (8)

Exchanjro Bank A Hall... 10:!0 (2), 23.^1 (4)

Exchango Bank vs IMnrray & Brow n. 200(i

(<î)

Exchange Bank vs Nowel 1101 (8)

Exciiange Bank &. Tlie Qneon (2),

lOSO (4)
Ewan vs Douglass 1050 (2)

Fabrique île l'Isle Perrot vs Ricard.... 2103

(3), 2242 (4)
Fabrique de Montréal vs ^linier... 2250 (3)

Fabricjne of Montréal vs Branlt 7.30 (2)

Fabrique des Troia-Pistoitw & Bélanger...
1()2Û (3)

Faclor i'Vhe) 230(5 (0)
Fafard vs Bélanger 008 ^1)

Eahrlund ifeRodier 1083
Fair vs CassiLs 1232 (11)
Fairbanks vs Barlow 1970 (8)
Fairbaiiksi^ Barlow 1730(3)
Fairview vs Wboeler 147S (10), ir)32 (V.)

Falardeau vs Couture 10.50(2)
Farmor vs Bell 1544 (3), 1008 (4)
Farnierit Bell 1-530 (14), 1542, 1903 (4),

1971rt (3)

Farmer vs Devlin 2085 (0)
Farmer vs O'iNeill 182:! (2)
Farrel vs Cassin 1535 (10)
Faucher vs Bélanger 2187, 22(i0 (10)
Faucher & Hall 501 (3)
Faucher ic North Shore Ry. Co.. 1053 (111)
Fauteux <fc Boston 417 (1)
Faw(!ett & Thompson 1480 (1 ), 2208 (0)
Fee & Killett 1233 (20)
Fee vs Sutlierland 2200(30
Felton vs Asbestos Packing Co... 1733 (74
Fenn vs Brooker 2200 (21
Fenwick vs Ansell 1927 (5

Ferguson vs Joseph .".J8 (1), 2193 (4
Forgnson A Joseph 528 (2)
Ferland vs Fréchette 310(5)
Ferrie & The Wardens... 300 (2), 228(3 (1),

2313(1)
Forromt Wliyte 1231(4)
Filiatraultvs Grand Trunk.. 1050 (1), 2202

(4)

Filiatrault vs McNangbton Il(i3 (2)
Filion vs de BeaujcMi... 1434 (2), 1430, ]44(î

(1), 1458(1), 14(17(1)

Filion vs Guénetto... 12(i5 (3), 141(5 (2), 1425
IMlmer vs Bell ll.")(i (4)
Filmer A- Bell 1155 (1)
FiolaA Ilamel 1938(11)
Fiset vs Fournier 2207 (10)
Fiset vs Pilon 1222 (12)
Fisliervs Uraycott 1188 (15)
Fishor ife Evans 540(12), 5.51 (3)
Fisliervs Fisher 892(1)
Fislier vs Rnssell 1897 (5)
Fisk & Stevens (8), 170 (15)
Fit/gibbons A-. Woolsey 1053 (29)
Flagg vs Vaughan .'. 1053 (.50)

Fletchcr vs Gatignan 249 1:5)

Fleury vs St-IIilaire 2001 (9)
Fogarty vs Dion 181(5 (2)
Foisv vs Demers 1027 (2)
Foley & Charles 1234 (5, 17), 1(538 (4)
Foley iV: Cross 1950 ((5)

Foley «\l Godfrey 2135
Fonderie de Joliette & Stadacona Ins. Co...
2490 (18), 2510 (10)

Fonderie de Sorel & Comp. d'Ass. de Stada-
coiia 2487 ((S)

BVjotnor & Joseph 1(595

Foran, fx parte 2220 (3)
Forbes vs Legault 1448 (2), 2115 (1)
Ford vs Auger 2344 (15)
Fordycevs Kearns 10.53 (170)
Forest vs lleathers .504 (28)
Forget vs La Cité de Montréal 10,54 (41)
Forget vsSenécai 1232 (9)
Forgic vs Royal Ins. Co... 248:5 (2), 2570 (;5)

Forgie & Cie d'Ass. Royale 2483 (3)
Forgues vs Brosseau 11(59 (27)
Forsyth vs William. 2(59 (1), 8:^1 (2), 872 (1)
Fortior & Cantin 2240 (2)
Fortier vs Hébert 1977 (2)
Portier vs Rhinliarf .504 (:5)

Fortin vs Tremblav 1(508 (10)
F'o.ster & Allis 12:?8, 1(529 (2),

Poster & Baylis 99:5 (19)
Fouerault vs Foucrault.. 992 (15), 1188 (47)
Fougùro vs Boucher 2415(1)
Foulds vs Laforce 1492 (11), 1509 (2)
Fournier & Camion 17:53 (81), l!i:58 (1:5)

Fournier vs Kerouac 1208 {2)
Fournier vs Léger 1.54(5 (5), 1,549 (4)
Fournier vs Morin 124:5(19)
Fournier & Oliva 400(1)
Fourquin, ex parle ;543 (4)

*

Fourqnin vs MoGreevy 12:51 [H)

Fowler vs .Meikleham 24,54 (2)
F'owler & Meilkleliam 2421 (2)
Fowler v- Sterling Ï2;54 (4), 2420 (1),
2421(1), 24,54 (3)

Fox vs Beaton 2405 (:5)

FradotvsGuay 1048 (i:5)

Fradot «ic (iuay 1140(1)
Fradet vs Labrocque ,504 (5)
Franchère & Gordon 11(53 (4)
Francis vs Bousipiet 1777
Francœur vs Mathieu i:{:55

Francœur <& Mathieu i:]27 (2)
Franey VB Costello 14,89 (7), 22(58 (17)

Fraser vs Abboti
Fraser vs Oîagnr
Fraser vs Pouli]

Fraser vs Poulie

1040 (2), 1241

Fraser & Ponlio
Fraser Institute

10.50 (1)

Fréchette i*c Cie
,501 (7,8)

Fréchette vs Fn
Fr 'chelto vs G o

F>eligh & Seynv
Fren(;h & McGe<
Fricnd.s (The)....

Prier & McGuir
Frigon vs Busse

1.5(57 (:5)

Frigon vs Côté..

Fri/.zell vs Hall
Froste vs l^sson

Fuclis vs Légaré
F'uths vs Talbo
Pu lier vs (irand
F^ilton vs Darli:

Fulton iVc McNa
Fnrgusou vs Rit

Furniss vs Bloa
Furniss vs Laro

G. vs L
Gadbois vs lion

(iadbois i*c .Mor

Gadioux St-Lou

503(1)
Gadoua vs Pigf

(iagiion, ex par
Gagnon vs Brii'

<lagnon i*l: Bris>

(iagnon t<: Clou
(îagnon vs ("or

(îagnon vs Foc
tîiignon iV (!au

Gagnon vs llaj

Gagnon vs IDk
(iagnon vs Jnl

Gagnon vs Lai

Gagnon vs Me
Gagnon vs l'ag

Gagnon vs Pri

(iagnon vs Ho
(iagiKin vs Sy
(Jt^gnon vs \\'

' (iaheity vs '\\

(iitheriy l'ii'i'or

(ialarimau vs

(ialo vs t'ock*»

(iule vs Grillin

GallagluM' vs .

(iamsby vs Cl

(iarceau vs Ni
2478 (11)

^

Gardcii iVl Fin
tiareau vs ('in

(iareaii tt Cil<

(itareau vt. Ga
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Fraser vs Abbott (i07 (1), Hfi)» (4)

Friisorvs Ga^'iion MU (20), ] {)-•>:] (l'A)

Frasor vs Poiilin 'J()S-_> (:',), L'I;'.!) (1 )

Friisor vs Touliot 51 (7), SO (;î), 2:î(t (L'),

104(5 (!'), ll'4l (!», 14)

Fmf<or & l'oiiliot. .. i:'..') (4),Si»7 (2), 070 (4)

Frasor Instituto vs Mooro 1024 (10),

lor)()(l)

Frécbetto ik Cie iiianut'. de St-Hyacintho...
ÔOl (7,8)

Frécliolte v.s Fréclietto (iôl (!)

Fr 'diotto vs Gossolin 2:>8;5 (4)

Froligb & Soyniour S0!> ([',), lOSS (1)

Fr«m!li >k McGeo 017 (12)
h-lciub (Thr) 2401 (2), 2400 (1)

Frior it McrJuire 2;îk;5(11)

Frijroii vs Bussel 084, 00:5 (;;), ir)2:; (2),

1Ô07 (:i)

Fripon vs Côté ]2!»2 (2), 142:? (24)

Frizzoll vrt lliill 2042(1)
Froste VH Ksson llS.S(:i)

Fiiclis VS LtVaiv 22(>7 (11 )

Furlis vs Tall)ot 12:i:5 (47)
FiilliT vs (irand Tniiik 1004 (17)

Fullon vs Darliii)^ 1187 (8)
Fultoii i<c MeNamoo 124:5 (12)
Furj;iison vs Ukmiloau 14S1 (0)

Furniss vs JJIoauU 1002 (10), 1188 (48)

Furniss vs Larocquo. 7 (:>), oôl (4), isii,") (0)

G. vs L 180 (5)

Ciailbois vs Hoiinier 140;i (2)
< iadbols i*i: Mora(;be 122
Gadiou.K St-Loiiis vs (îadioiix St-Luuis

50:ui)
Gadoua vs Pijrooii 1200 (4)

Gagiion, er pnrt<' 180 (])

Ga^noi» vs Brissetto 12:5:5(18)

<laf;noii <.fe IJrisstitto 2200 (:51 )

Gajîiioii iS: Cloutior 1007 (07)

Gajinon vs Corp. de St-Gabrie! 1208 (0)

(îa^rnoii vs Foott'an 147(5(5)
(îii^noii t^ (iaudry 1188 (45)
Ga^non vs llayos 1(510(5)

Gat^non vs Hiidon 2242(2)
(ia<;iion vs Julien 105:5(88)

Gafiiioii vs fialoiulo 204
Gairiioii vs McLeisb 1(510 (1)
Ga^Mion vs l'aj^é 7:55(1)

Gajiiioii vs Prince 12:51 (10)
(ia^M'in vs Hobitaille 1(^07(0)
(lagiiun vs Sylva :520 (2), 087 ( 17, 18)
G^^'noii vs Worloy 21) 1 1(5)

(îaboity vs 'rorninee 1(570(4)
( i aburty i*;; Torra \\w. KSSO .2), 2425, 25:^5 ( :5

)

Galanioaii vs (Miristiii 417 (10)

Galo vs ('ockbiirii 12:5:5 (7i

(iiilcvs Grllliii 2001 (])
(ialiuL'luM- vs Allsop)) 101(5(2)
(ianisby vs (^bainnan 22S5 (14)
(iarceaii vs Niagara Mut. Fir« lus, Co
2478(11)

(JardtMi <S: Finlay 2:51:5 (2)
tiareaii vs Cinq-Mars 10:58 (l'_>)

Gart'.au it Cite de Montréal 1458 (2)

(lareau vt. Gareaii 00;i (10)

Garean vs Paqnot 1024 (14)
Garish vs Duval 000 (4)

Garnoaii vs Fortin 211:5(4)

Gartli vs Wuodbury 12:5:5 (5)

Gatien vs Corrivaux «!H (1)

Gaudet vs La Corp. de Cliester-Ouest
105:5 (50)

Gandin <!c Etbier 1007(2)
Gaudroau vs Arres 1:501 (22)

Gaudry vs B-r!,'ovin 115(5 (0), 1:501 (14)

Gaiidry vs Gaudry 1:548

Gaudry vs Judab 1208(5)
Guulin & Piebotto 147(5 (2), 1478 (1)

Gault& Bertrand 1085
Gault vsDupuis 2210 (5)

Gaultct Evans 1(525 (1), 1(5:58 ,10)

Gautbior, (U- p(trte 210 (4

>

Gauibier vs Blaikloek 1005 ((S)

tîautliior vs Bouilreau 045 (1),!»55

Gautlder vs Daji'onais 1077 (7), 148(5 (1)

Gaiitbier & Desmarteau vs Lacroix.... 1188

i;55)

Gauthier vs Dupras 20 (50)

Gautliior vs Jouiras :î7, (5:57 (1)

Gautliior vs Lacroix 1807 (10)

Gautbier vs Loniieux 17;io (27)
Gautbier vs Mériéclier 22:5:5(1)

Gautliior vs Morocbond 1108 (1)

Gautiiier it Itoy 157o (2)

CJaiitbier i*c Sauvasreau 1571 (20)

Gautbier vs St-Pierre... 1053 (52), 17:5:5 (415)

Gauthier vs Valoi- 15:^(5 (1(5), 15r>7 (:5)

Gautbier it Valois 2001 (2), 2014 (0),

20!»8 (18)

(jauviti vs Caron 0(5

(iauvreau vs Louf^obardi. '>'>7 2 (0)

(iauvreau vs Roy. 1();54 (8), 1(541 (5)

(îay vs Denard 1755
Geddosvs O'Ueilly 177(12)
Gélinas vs Duniont 17:W (14)
GtMinas it Le Grand-Tronc 242i.' (2)

Gélineau vs Brossard 105:5 (P.îl)

(îendev vs Low 50(5, 8(50 (0), !)I3 (8,9),
1711"(2)

Oeneral Heirill (Tbe) 2:iOO (S)

(Jeotfray vs Beausoleil 50:5 (24)

GeoUVion vs Senécal 1009 (2)

CJéraril vs Leiuire 19(5

(îerby vs Bessetto 105:5 (80)

Goriken iS: Granuis 1(577 (7), 1814 (1),

181(5 (:5)

Geriken i^ Pinsonnault 1(5(50 (:>)

(îornuiin vs Gin<,'ras 2:58:5 (10, 20)

(leniuinu (V\w).'. 252(5 ((S)

Gossoron vs Canao 80] (2)
(Jiard vs Giaid 22(57 (:5)

Giard c^ Lainoureux 22(57 (4)
(Jibb, tx parle 1448 (1)
Gibb (N: Maeailain 1701
Gilieau vs Dupuis 1571 (14, 27)
(îibeau vs Vadeboncœur 22(57 (7)
(iibson vs Wearo 1027(1)
Gii>M)ne vs Lee 1188(1)
Gillord & Harvoy 1(555 (2)
(Ti<j;iière vs (Jij^uèro 782 (2)

Gilbert & Coitidet 1S25 (2)

(iilbert & Gibnan 1805 (;5)

Gilbert vs Lionais 1188 (20)

B,

'H'"

i S''
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vs
Girard vs
Girard &
Girouard

Gilbert vs Mingny 10!I2 (0), 2172 (!))

Gilchrist vs Lacliaud... 1233 (00), 1234 (40)
Giles vsBrock 2471 (2)
Giles V8 (îl.apioau 2it {43)

Giles vs Giroux (ti), IIHS (3S), 2r>00 (4)

Gilps vs Jacques 2!) (41)

GilosA Jacques 2242(2."))

Giles vs Lalumiôre 2200 (14)

(îillospio vs Spragge 173.'! (O.i)

Giliespie & Stephons 1713 (11)

Gillies & Kirwin 103.") (31)
Gillin vsCutler 2.!44 (7)

Gilman i<c Canipbell 1071a (4)

Gilnian<S: Court IISH (30)

Gilman& Gilbert,'. 1073(2)
(lilmour vs Paradis 1478 (17)

Gilmour & AVislmw 22(iO (13)

Gingras vs Brillon 017 (4)

Gingras vs Gingras 1324 (2)

Giraldi & Banque Jacq.-Cartier 1143

Girard vs Audette 2273 (0)

Girard V.S Biais 2120
Girard vs Bradstreet 1234 (12)

Girard ctBradstreot 10.J3(41)

Girard & Gareaii 1020 ((i)

Girard vs Gignac 1053 (140), 2272 (10)

Girard vs Lemieux .1272 (1), 1280 (1)

Girard & Lepagc I(i41 (4)

Girard vs Rousseau 1803 (3), 1807 (11)

St-Louis 2383(2.-))

ïrndel 18(53(2)

vs Beaudry 1702

Girouard& Fn-dotlo 1278

Girouard vs Grier 400(1,"))

Girouard vs Guindon 2287 (8)

Girouaru vs Laciiapelle 1105 (0), 1:501

(8), 2310 (0)

Giroux vs Biais 1100 (4)

Giroux vs Hébert 241 (3), 304(11)
Glacliineyer vs Le Maire, etc 080 (3)

Glackmever vs Perrault 22(i0 (0)

Glass vs "Debluis 10.")3 (138)

Gien Brick Co. vs Sliackwell ;i.")2 (1),

1000(1), 1217(1), 1880 (1)
GlenvUvon (The) 2.383(33)

Globe Mut. L. Ing. Co. vs Sun Mut. L. Ins.

Co 29 (10, 33), 1733 (110)

Globenski «k Lavioletto 831 (3)

Globensky vs Dcoust 2148(1)
Globensky k de Montigny 1733 (32)

Globensky vsWilson 127 (4), 120 (4)

Glouteney vs Lussier 2202(7)
Godard vs Le Grand-Tronc 1073 (2),

24t)4 (1 )

Goldie vs Bisaillon 1478 (12), 1480 (0)

(Joldie & Rascony 20 (.53), 1,543 (10),

1998 (10)

(îoldring A La Banque d'Ho(tlieIaga... 2274

(«)

OMsti-eavi (The) 2401 (3), 2400 (2)

Goodall & Exchange Bank 1188 (.50)

Goodhuevs Grand Trunk 10.53 (118)

Goodwater vs Ilonderson 1.540(1)

Goodwater & Henderson 1.54(i(l)

Goodwin & LancaPliire F. & L. Ins. Co
2478 (10), 2481 (2), 2487 (1), 2490 (41

)

Gordon (The) 24.32 (8, 13)

Gordon vs Henry 1.53,3 (2)

Gordon & Hotte 1970(2)
Gorrie vs Ogilvio 1301(23)
(îosselin vs Bri.sobois 1522 (8)
(iii-.sclin vs (iussolin 1733 (5(i)

(iossolin cS: Grand-Tronc 1478 (3)

Gotron vs Currivanx 918 (1)
Goudron vs Lemunier 7 (2), 1311 (0)
(îougoon vs Contant. 10.53 (175), 10.55 (17)
Gougoon vs Yuile 1057 (7)

(îonilvs Cowun 1487 (1), 22(i8 (8)
Gould vsGouId 2208(4)
(iould vs Tiio Mayor 570 (1)
Goulot vs Statt'ord 10.54(10)
(îoukit vs Gagnon 491 (2)
Goulet & (Jreeno 10!)8 (9)
Goyetto vs Dupré i 2127 (7)

Grâce vs Crawlbrd 29 (23)
Graliam vs Bennoit 1233 (10), 18()0 (4)
(iraham it Côté 1()79 (4), 2383 (23, 24)
Graliam vs KompU>y 504(9)
Graliani & McLeish 10.53(20)
(Jraiiam vs Sexton 1717 (4)
Grange it McDonald 7:50 (1)
Grandniont vs McDougall 10*53 (229)

Grange <.<: McLennan l(Mi7 (14), 1079

(5), 1478 (13, 14)
Grand-Tronc, vx parle .509 (1)
Grand-Tronc <& (Jodltout 10.50 (.3)

Grand-Tronc & Landry 501 (5), 1053 (104))
Grand-Tronc it Meogan 10.53 (110)
Grand Trunk& Atwater 1075(0)
Grand Trunk Ry. Co. tt Brow.ster.. 1535 (51)
(îrand Trunk vs The Citizens Ins. Co
1200(3)

Grand Trunk i*i: Eastcrn Townships Bank..
379 (2)

Grand 'I runk Ry. vs Gutnian 1()72 (4)
Grand Trunk & Mountain 1070(5)
Grand Trunk vsNivillo 10,53(08)

Grant, ex parie 857 (1)
Grant vs ."Etna Ins. Co 2490 (22, 2:5)

Grant vs (îreenslnelds .850 (4)
Grant vs Wilson 2'Mr, (1)
Gratton vs Village Ste-Scholastique... 1207

Gravel vs Hughes 10.54 (2)
Grave) vs Lalioulicre 2273 (11)
Grave! vs Mallette 29 (34)
Gravel v.s Malo 243 (7)
Gravel & Martin 1070 (18), 1804 (2)
Gravelle vs Beaudoin 22(!(t (Kh
Graves vs Scott I(i34 (2)
Gray & Dubuc !U9 (10)
Gray vs rihjpital du Sacré-Cnuir 1.543

(11), 22(J0(32)

Gray vs Québec Bank (iSO (5), .891 (5).

019(15)
(••oat North-Western Tel. Co. k Arcliani-

bault 10,53 (1,57)

Groat N. W. Tel. Co. A- Laroau.. 1053 (232)
Great W. Railroad Co. vs Crawford. 1723 (3)
Groen vs Mappin 1478 (13), 1,535 (,53),

2148 (2)
Greenshields vs Dnbeau lltiO (22), 1539

(2), 1.543 (8)

Greenshields vs Duhamel 100
Greenshields vs I lainondon 989(2)
Greenshields & Plamondon 2285 (7)

Oregory vs Canii

(10), 1200(5)
Grégoire vs Gré(
Grégoire <fe Grég

(5), 2258 (9, 10

Grogory vs Dyoi
Grenier vs C'hau
(j renier & Cité d
Grenier vs The (

Grenier & City <;

Greider vs Gauv
(0), 2157 (2)

Grenier vs Leroi

(2)

Grenier & Le Mi
105;î (79)

(«renier vs Moni
f5), 2575

Grenier vs Potli

C; renier vs Roui
Grenier vs Vallt

Gritlin k Merril
(iridin vs Phiiij

Griniard vs Boli

Griniard Se Bur:
(Jrotiié vs Saum
Grotlié vs Stewf
Grothé k Stowa
Guay vs Iluntei

(iuénetto vs Cit;

Ciuerin vs Orr...

Guernon vs Laci

Guest k Dougla
Guest vs Mcl'he
Guèvreniont vs

Guèvreniont vs

Guèvreniont & '

Gugy vs Brown
Ciugy <t Brown.
.Gugy vs Chouii
Gugy vs Dougli
(îugy vs Escud
Gugy k GiluKi
(jlugy & Larkin
Guillaume vp

Guillet & Rena
(îuimond vs Co
Cuiniond vs Lé

Guindon vs Fa
Guy vs Booth,
Guy & City of

Guy k La Corj
Guy vs (Joudre

Guy & Guy..
Guy vs Nornia
Guyon & Liuiu

Hache vs McC
Hagai) & Wrijj

Haggerty & Hi
Ilaidee (The)...

Haight vs City

Hainault k Ch
Halcrow vs Lt

Hall vs Beaud
Hall vs Biadh
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OieKory vh Canivila Improvoineiit Co..... 17

(10), 1200 (ô)
(Irt'goire vs flrégoire 2243
Gr<5goiro & (Jrégoire... 292 (3), 311 ((î), 1324

(5), 2258 (!), 10)

(îrogory vs Dyors lo;'. (1)

Grenier vs Clinmnont 2130 ((>)

Grenier & Cité de Montréal lOô!» (57)
(«renier vb Tiie Cilv of Montréal... 22(;i (1)

Grenier & City of Slontrcal. 21SH, 22lil (lO)

Grenier V8 (îauvreau 1571 (41, 47), 2127
(<i), 2157 (2)

Grenier vs Leroux... 787 (2). OOO (14), 102!»

(2)

Grenier & I.e Maire, etc., do Montréal
1053 (70)

(i renier vs Monarch F. & L. Ins. Co... 2478

(5), 2575
Grenier vs Potliier 1181 i2)

Ci renier vs Rouleau 1053 (47), 2177 (G)

Grenier vs Vallée 400 (8)

Grillin iV Merrill 1317 (5), 1423 (23)

GritHn vs Philips 2208
(îrintard vs Bolay lf)3!> (3)

Griinard & Bnrroughs 1733 (80)

(Jrothé vs Saundors 1053 (100)
Grotlié vs Stowart 2023 (7), 2000 (3)

GrothéA: Stewart 2127(5)
Guay vs Ilunter 2410 (1), 2457 (1)

(iiiéiiotte vs City of Montréal 1054 (4:'))

Guerin vs Orr 2287 (11)

Guernon vs Lacombe... 1233 (20), 1243 (10)

Giu'st & Douglas 1523 (0), 1530 il3)

(îuest vs Mcl'lierson 1053 (15)
Gnèvreniont vs Cardin... 845 (1), 1208 (10)

Gnèvreniont vs Girouani 1233(41)
Gnèvreniont iScTunstall 000 (13)

Gngy V8 Brown 2('>13 (1)

Gugy it Brown 1188 (23), 1733 (:!0)

.Gngy VS Chouinard 507 (1)

Gug.v vs Donglass 2272 (Ki)

G\>gy vs Escudiei' l()2(i (0)

Gugy ifc Gilnirnr 010 (1)

Gugy & Larkin 000 (3), 2285 (5)

Guillaume vs City of Montréal 10.53 ((iO)

Guillct & Renaud 872 (4)

(îniniond vs Corp. de Montréal 1055 (tJ)

Guiniond vs Uonard.... 1007 (0), 1152 (l;!)

Guinilon vs Fatt 1400 (2)

Guy vs Booth 1480 (3)

Guy & City of Montréal 540 (5)

Guy & La Corp. de Montréal 2220 ((()

Guy vs Goudreault 1024 (0)

Guy & Guy 080 (12), 048

Guy vs Norniandeau 2242 (15), 22.50 (ti)

Guyon & Lionalo 003 (0)
*

- M
Hache vs McGauvran 1C29 (7)

Ilaganà Wright 1571(9)
Haggerty & Haggorty G95, 722

//«((/ce (The) 2383(7)
Haight vs City of Montréal 1047 (5)

Hainault & Chap<lelaine 2038 (5)

Ilalcrow vs Lomosuricr 2455

Hall vs Beaudot 1188 (19)

Hallvs Biadhury 2344(1)

Hall vs Dovany 2227 (10)
Hallvs Dubois 1595
Hall i^ Dubois 435 (1)
Hallvs Mould 435 .1)

Hall it 1,0 Maire, etc., de Montréal... 105:5

(27), 2202 (2)

Halton vs / ndrews 1733 (53)
Hani, ex parle 243 (5)

Haniel vs Aniyot 1053 (207)
Haniel vs Bourgot 2017 (12), 2081 (4)
Haniel vs Le Maire 503(12)
Hainel vs Panet 1301 (19)
Hainel & Panet 1313 (3)
Haniel vs Webb 2272 (12)
Hamilton vs Kelly 230G (1), 2379 (2)
Hamiiton vs Plendorleatli... 838 (1), 910 (3)
Hamilton & Wall 499(1)
Hamilton vs Wilson 161G (1)
Ilanipson vs Vineberg... 501 (9)
Hanilbley vs Morgan 22G3 (5)
Handyside vs Coiirtney & l^oore.. 232(i (2)
Hanna vs Hanna 893,(1)
Hannan vs Evans 18G7 (8)
Hanover & Wiikie 1624 (8)
Han.son vs Brown 2355(2)
Harbour Comm. of Montréal & Dominion
Steamship Co 2890

Harbour Comm, & Grange 2432 (12)
Harbour Comni. of Montréal vs Hall... 504

(13)
Hardy it Harpin 219 j (0)
Harold vs Corp. of IMontrcal 10.Vt (18)
Havohl llaarUujrr (Tlie) 2o24 (6)
Harpj?r vs Bilodeau 8,'50 (1)
Ilarrigan vs Harrigan 1473(5)
Harrington it Corse 741
Harris vs Almour 2225 (1)
Harris vs Edmondstone l(i7G (3)
Harris vs liipeman t^ Walters <.<: Evans, T,
S 20(Hi (0)

Harris vs London & Lancasliire Ins. Co....
2580 (3)

îïarris i^ Schwob 2291 (])
Harrower vs Robin .503 (2)
Harston vs Pelletier 1220 (G)

Hart vs Beard 2410 (7), 2457 (4)
Hart & Beaucliemin 2231 (1)
Hart VH Bourgette 1G2G(1)
Hart vs Burns 15G7 (2)
Hart vs Jones 1G75 (11)
Hart t^c Jones I(i75 (i)
Hart i<: Joyce 1053(182)
Hart vs Macpherson 2285 (3)
Hart vs Molson 918 (3)
HartvsThérien 1053(100)
Hartigan vs Intor. Ins. Co 51 (5), 1204

(2), 2485 (.5), 2588(1)
Ilarvoy, expark 576 (2)
Hase vs Messier 1535 (11)
Hastie vs Morland 1G70 (4)
Hausseman vs Perrault I2(î4
Hawksworth vsElliot 1492 (8), 1998 (5)
Hay vsHands 1347
HaysA David 11G8 (8), 2260 (3)
Healy, ra- parte 2271 (<>)

Hoaly vs Labelle IGOS (4)
Heardsman vs Harrowsmith 29(])
Hearley & Hhiiid 1745 (3)

}J.1'

i f'

s&i

ie

f' W. ),

' • i t'

: i' \b *

i

^

i"
'3

il
i

;

- ' ^i^-tSJ



XLVt HEA j\ JAN

Hcani.v8 Lamps-on Iit37 (G)
[
Homier vs Brosseau.... 1577 (2), 1841, 1041

Hoarn vs McGolrick 1102 (î))

Hoarn VH Moloiiy 7it

Heurn vs Vezinu 1(128 (lô), l!i(J(i (1)

Hé'oorl vs Kallaerts VXl (1)

Héliert vs Lacoste 2177 (1)

Hébert vs Ménard 2098 (31), 22:î2 (M),

2200 (11), 22G!) (2), 2270(4)
Hébert & Mt'nard !»S7 (Ifi)

Hébert vs Pentland 22(50 (2j
Hébert vs Rossignol 10i'i7

Hc'mond vs Ménard 11S7(11)

Hénault& Thomas iyr)(J (îî), 2285 (22)

Hendersoii, ex parte nr)l 1,4)

Henderson vs Caverldll 24r)8 (1)

Henderson & Hondersoii 2!» (ÎÎ!))

Henderson <k Tremblay Iô43 (o), 109!»

(16)

Henry vs Smith '. 1641 (13)

Henwood vs Rodden lOIM (14)

Herald vs Cochentaler... 1024 (27), l(j()0(8)

Herald (The) vs Northern A,«s. Co 2478

(15), 24r0(ll), 2490
Herbert d- FennoU 2208 (2)

Hercinni (The) 2383 (5), 2594 (2)

Herr'ick & Sixby 1500 (1), 1503 (2, 3),

2193 (2, 5)

Heritubie fc^eciiritios & Mortjzage Iiivest-

ment Association vs Racine.. I82;i (4,0),
2058 (14)

Héron vs Hartford 2510(11)
Héroux vs Clément 1733(37,142)
Herse & Diifaux 779 (1)

Horshaw it Kirkpatrick 1158(3)
////)<)•)/'«» (The) 2432 (3)

Higgins vs Power 990 (24), 15S2 (2)

Higginson vs Lvnian 1853 (?.)

Hihùre & Lizotto 1938 (4)

Hiil & Thompson 1935 (0), 1030 ((i)

Hillier tt Bentley 2032 (5)

Hillsburgh vs Mayer 2190 (4), 2200 (20)

Hingston vs Larue 1032 (5)

Hislop vs Emerick.... 241 (2), 290 ((i), 1054

(1)

Hitchcock vs Monetto 19,38 (3)

Hobbs vs Jackson 1()24 (3)

Hobbs vs Senécal 1254 (1)

Hochelaga liank «.t Darling 1889 (13)

llociiflaga Mut. Ins. Co. vs Lefebvre.. 2471

H)
Ilodgson & Bunqne d'Hochelaga 1035

(38), 1835 (3), 1900(5)
Hodgson& Evan? KîOO (7)

Hoe vsMuliin 1094 (1)

Hoffnian vs Pfeificr.. 913 (0), 1713 (7)

Hogan vs lîernier 1530 (33)

Hogan vs Cité de Montréal 1 '78 ^](i)

Jlngan & Dorion 1053 (154)

Hugfiii vs Grand Trunk... I(i72 (6), 1805 (1)

Hogan vs Wilson 2190 (1)

Hogle & McCorkill 2103 ((i), 2251 (4)

Hogue& Dupuy 1301 (24), 1444 0)

Holmes vs Cassils 1220(3)
Holmes vs McNevin 10.54(10)

Holmes vs Moore 1804 (1)

Holland & Caughiai 1312 (2)

HoUand & Wilsou 1243 (2)

Homier vs Benoît 2193(10)

Homier V8 Renaud 1444(7)
Hôpitai-Ciéiiéral vs Gingras... ()89 (7), 1233

(09), 1380, 1417
[loppcnt PMliot 20(12)
Horan vs Murra.y 1095 (5)
lldssack vs Young 919 (0)
Houle & Côté ; 1530(14)
lîoulo vs Godère 102;5 (10)
Howard \s Sabonrin 2.321

Howard & Sabourin 2328 (2)
Howard vs Stuart 1188 (9), 1854 (1)
Howard vs Yulo 29 (11), 917 (0)
Hubert vs Dorion 11.52 (1), 1020 ("i)

Hudon Cottoîi Co. A Canada Shipping Co..

1710(4)
Hndon A Girouard 231(t.(r))

Ihidon vs Hudon I(i40 (1)
Hudon & Marceau 1423 (20)
Hudon vs Painchaud.. 474 (3), 757, 818 (3)
Hudon & Paincliaud 870 (2)
Hudon vs Phimsoll 1013 (,'>)

Hudson & Baynos 1620 (14)
Hudson vs Tremblay 2383 (30)
Hughes vs Ca.ssils...'. 1,")43 (3)
Hughes vs Reed 14S9 (2)
Hughes vs Recs 175 (7)
Huiletvs Wright 1020 (2)
Hnmbort vs Mignot 29 (29)
Humphries vs Corp. of Montréal.. 10.54 (37)
Huat vs Homo Ins. Co.... 2474 (0), 2571 (3)
Hiint vs Joseph 10.38(1)
Huiit vs Lee 2287(1)
Huot vs Danais .5(i9 (2), 579 (,">)

Huot vs Garneau 10.")S

Huot vs McGill 1733(07)
Huppé vs Dionne 1207 (3)
Hus vs L'Espérance 105;! (31)
Huston vs Grand Trunk Ry. Co 1075

(4), ]07(J(2)

Ilntchins vs Dorwin 1535 (."»0)

Hynian vs Edson 37!» (1)
Hynes vs McFarlane 1053 (107)

1522(2)
91!» (2)

Noui'.-Monde... 358

I

Ibl>o(.son i*i; Oinmet
,

Jfl'Iand vs ^^'ilson

Institut Canadien vs /.<

(5), 1053 (22)
lovah vs Canada Sugar Co 2458 (2)
Ireland k Duchesnay 1231 (5)
Ireland & Henry ]022 (9)
Ireland vs Maume 1231 (3)
Imhella (The) 2390 (14), 2528 (5)
/sm/r(The) 2.528 (17)
Ivers vs Lemieux 1032 (7), 1039

l-
vs K 1403(1)

Jackson vs Cuthbort 1022 (10)
Jackson vs Paige l<)00 '3)
Jacol) vs Jacobi^. 1570(4)
Jacquays & Hagar 013 (4)
Jacques Cartier Bank vs Meunier. 2023 (4)
Jane (The) 23!)0 (12)

Jannot vs Alln
Jarret vs j\Iorj.

Jarry vs Senéc
.farry vs Trusl
Jasmain vs Lf
Jasndn vs Can
Jean vs Gauth

(3), 2201 (3)
Jeannot & Ûio
Jeannette vs B
Jeannotte k R
Jeannette vs T
2379 (3), 238;

Jeffrey & Shav
Jelly vs Burns
Jclly vs Dunsc
Jervis vs Kelly
Jette iV: McNai
Jobin vs S.hute
Jodoin vs Cie c

1053 (116)
Jodoin vs Cité
Jodoin A Dufr
Jodoin & Lant
.lohanne (The).
Joliii Miinn (Th
Joli us vs Patto
Johnson vs Arc

Jolinson »S: Arc
.Fobnson va Ay
.lohnson vs Br'
Jolinson vs Coi
Johnson vs Dr\
Johnson A: Pru
Johnson vs (îo(

2;î40 (1)

Johnson vs Loi
Johnson <V Loii

(1), l'»77(l)

.Johnson vs Ma
Johnson vs Tht
Andrew'b Cli

Johnsum iV Boi
Johnston vs Lo
Johnston it Th^

l(i57 (.1)

Johnston vs Se
Johnston vs Sli

Joiinstono & M
Joly vs (îagnon
Jones vs .Vlbert

Jones ife Ander
Jones tt Cie des
Jones ife Cottoii

.lonos it Fraser
Jones vs (îaudi
Joncs vs Jones.
Jones vs Laing,
Jones vs lienies-

Jones & Leines
Jones vs Long.,
Jones V8 Mooiii
Jones vs Penn.
Jones vs Pieda
Jones V8 Ry. C(
Jones vs Sun M

2207 (8)
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Januot vs Allard 1280 (2)

Jarret va Morj^an 1<J<>8 (D)

Jarry vs Senécal 170;! (G)

Jarry vs Trust & Loan... 1270 (1), i:m (1)

Jnsmain vs Lafivutaisio 2383 (14)

Jasmin vs L'an. Pac. Ry. Co 10ô;5 (9i))

Jean vs Gauthier. 003 (22), 1003(180), IIOG
(3),22G1(3)

Jeannot Se Cio de Prêt 20,Si) (o)

Jeannotte vs Buvns 1834^ (!')

Joaniiotte ife Kacette ll)5(i (.'>)

Jeannotte vk Tremblay 1141, 23GG (G),

2379 (3), 2383 (37)

Jeffrey & Shaw 1032 (1), 1473 (1)

Jelly va lîurns 1834« (4)

Jelly vs Dunsc'ombe - 18l)4rt (3)

Jervis vs Kelly 1995 (1)

Jett(î k McNaughton.... 993 (5), lôC? (4, 5)

Jobin vsShutor 1530(29)
Jotloiii vs Ciu du chemin de ter Sud-Est....

1053 (116)

Jodoin vs Cité de Montréal 1053 (09)

Jodoimfe Dufresne 1301(2)
Jodoin & Lanthior 1703 (5)

.lolutiuie (The) 2524 (2)

Juliii Mitnii (The) 2525 (0)

Johns vs Patton 'iOl (l)

Johnson vs Arcliambault 2220 (4), 2242

(0)
Johnson it Archand)ault 2220 (1)

Johnson vs Aylnier 919(9)
Johnson vs Brunelle 1613 (7), 1041 (14)

Johnson vs Connoll 29(27)
Johnson vs Drununond 990 (8)

Johnson iV: r»nuumond 1481 (3)

Johnson vs (ioolfrion 1233 (4), 2324 (3),

2340 (1)

Johnson vs Longtin 1233(37)
Johnson <* Lomor.. 1739 (2), 1909 (1), 1970

(1), 1977(1)
Johnson vs iMartin 1231 ^7), 1234 (14)

Johnson vs The Minister and Trustées St.

Andrew's Church 1053(227)
Jolinston iV lionnur 1023 (I!)

Johnston vs Ijunjjtin 124.'! (l."))

Johnston Si The Minister »fc Trustées etc.
U)57 (J)

Johnston vs Scott 177(9)
Johnston vs Shoildon 2535(1)
Johnstono & Mc(ireovy 992 (13)
Joly vs («afinon 503(7)
Jones vs Albert ](i.'>8 (13)

Jones it Anderson 1022(2)
Jones Si Cie des Cantons de l'ivst. 2287 (24)
Jones «Ne Cutton Company 1889(8)
Jono-s Si Fraser 11)5 (3), 897 (1)

Jones vs (iaudie 2294 (2)

Joncs vs Jones 1233 (49)
Jones vs Laiu^ 1955
Jones vs liemesurier 11<)9 (2)

Jones & LemesurieF 1022(1)
Jones V s Long ltl>(l)
Jones VS Moodie 2261 (13)
Jones vs Penn 919(7)
Jones vs Piedalu 2030
Jones VS ily. Co 400(14)
Jones vs Sun Mutual lasi. Co 2260 (17),

2267 (8)

Joncs vs Warmin^ton 992 (3)
Jones VS Whitty 2289 (1)
Jones vs Wilson 2302
Jordeson vs McAdams 1190 (2)
Jo.seph vs Castonguay 808 (1)
Joseph »t Castont,Miay 928 (1), 93:'. (1)
Joseph vs Delisle 2319(1)
Joseph vs Morrow 1530(3)
Joseph Si Philips.... 1713 (0), 1714 (1), 2242

(19)
Joseph vs Smith 1608 (5), ](i23 (12)
Joubort vs Walsh... 931 (2), 90.") (9), 980 (6)
.louniain Si Miville,. 201,'! (1)
Joyce Si Hart .-,i(( (i)
Judah vs The Mayor, etc. of Montréal

407 (1, 2)
Judd «S: Estv 788(1)
Julien vs Hart 301 (2), 677
Julien vs Prévost 1712. 1733 (17)
Juson & Aylward 2430 (3), 2153 (3)

K
Kaigle Si Pierco 2227 (!)), 22.53 (3)
KaneA Racine 1032 (2), 103,") (24)
Kano vs Wright 1892(7)
Kark vs Lemaire 2230,2201 (17)
liii\iiua,gh, ex parte 17,'}3 (I2(i)

Kearney vs Kinch 2279 (3), 2344 (ÏO)
Koith & iJigelow 1327(1)
Kelier & Watsou 1733 (mj
Kellert vs Grand-Tronc l(J75 (12)
Kelly vs Corporation de Québec. 1053 «J8.

78)
^

Kelly & Hamilton 23(i() (2)
Kelly vs Ilocliolaga Mut. Ins. Co... 2485 (7)
2490 (9)

Kelly vs Merville 1472 (5), 1474 (0)
Kelly vs Mississipi & Dondnion S. S. Co....

17 (9), 2403,2427
Kelly vs O'Connell 2285(16)
Kompt vs Smith .-.,.. 2306 (4)
Keimedy i\; Exchango JJank 2344 (25)
Kent vs Jîeaudin t;89 (U)
Korr vs Jladrill 1609 (8), 19.56 (7)
Kerr it Livingston 1478(2)
Kerre vs Los Sieurs, etc 3.58 (G)
Keys vs Québec F. Ins. Co 301
Kier/lcowski vs (irand Trunk 300(1)
Kierzkuwski à Le Grand-Tronc 3.5l) (1)
Kilgourvs ilarvey 1733(00)
Kiudiall vs Cité do Montréal 1053 (7)
Kimber vs Judah... 443 (2), 447 (1), 891 (9)
Kimpton vs Cio du Pacifique 7(iO (4)
Kiiig vs Black 2215
King V3 Conway 1609(1)
King vs Demers 1220(1)
King & Ouellet 503 (28)
King (S: Pinsonnault.. 1703 (3), 1733 (120),

1918 (4), 1921 (4)
'

King & Tunstall 768, 831 (11), 838 (J)

Kingan vs The Mayor, etc. of -Montréal
1054 (34)

Kingston vs Corbeil.... 1053 (216), 2203 (9)
Kirby vs Ross 144Q
KlocK vs Chamberlain 1301 (33)
Knapp Si Bank of Montréal.. 2306 (2), 2319

(2), 2323 (1)
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i

Kouglmot & Maitland 1493 (1)

Knndsen vs LlglitboumK. 2453 («), 2457 (r))

LabHilioi»c Trudeau 1503(1), 2C42(2)
LabbévHNormnndin 2287(21)
Labello vs Labolle 940 (1), 1324 (4)

Labello & Laioio Ac Cartier 1995 (11)

Labelle vs Martin 1053 (224)

Labello vs Pesant 1234 (32)

Labelle vs Patri" 1727 (5)

Lat»elle vs Savcr 1233 (14), 1577 (3),

1942 (2)

Labelle vs AValkor 1941 (3,4)

Laberge vs Laberge 1447 (4), 14(32 (2),

15(12 (2)

Laberge vs de Lorimier 1105(5)
I^bine vs Krans 1211 (3)

Labossière vs Etbicr 110S(3)

Labranche vs Labrancbe KiG ((>)

La))recque vs Bouchor 2113 (1)

Lalireoque & Dubois 1233 (24)

Labrèque& Flcury 1400

Lacimrice vs Sewoll 1507 (2)

Lacliapcllo vs Reaudoin 175 (5)

Lachai)ello vs Renaud 2001 (0)

La Clicvrotière((le) vs l.a Cilô do Montréal.

2193 (12), 2220 (9)

Lacombo V8 Bruiiol 239() (24)

Lacombe vs Danibourgôs 839(2)
Lacombo & Flotchor 1535 (3)

Lacombe vsSte-Marie 1053 (S2)

Lacoste vs Cbauvin 2200(11)

Lacroix vs Jackson 2410(3), 2457(2)
Lacroix (l Lambert 1470(4)
Lacroix & Moroau 1035 (40)

Lacroix vs Prieur I(i08 (3)

Lacroix vs Ross 504 (27)

Lady Smton (Tlie) 2390 (13)

Lafaillo vs Lafaillo 1733 (51), 2190 (0)

Lafargo vs Liverpool k Londoii 1ns. Co
2478 (9)

Laferrière vs lîibardy 1053(93)
Laflainuie vs Fonnell 1009 (4)

Laflamme vs Mail Ptg. Co 1053 (37)

LatlourtS: Bertrand 1155 (4), 2130 (10)

Lafleur «k Citizens Ins. Co.. 2510 (5)

Latleur vs Girard 815 (1), 2098 (11)

Lafleur & L'Assurance des Citovens... 2478

(13), 2490 (15)

Lafon & Lafon..., 100 (7)

Lafontaine vs Suzor 408(1)
Laframboise vs Bertholot 1790(5)
Laframboise vs D'Amour 29 (40)

Laframboise vs Lajoie 1423(19)
Lafraniboi.se vs Rolland 1853 (3)

Lafrance vs Jackson 1008(8)
Lagac^ vs Courberoii 810 (2)

La Gort'endière (de) vs Thibeaudeau
1444 (i>)

La Gorgeiidière (de) & Thibeaudeau.. 1301

(17)
Lagueux vs Casault 2280(3)
Lagueur vs Joncas 117.'> (1-^)

Laine v,s Clarke 2344(14)
Laine vs Toulouse 1174(2)
Lainesse vs Labonté 1510(1)

I.ainesso & Labonté 1039 (1)

Lajeunosse vs Latravorse 1243 (14)

Lujomu»sso vs Prico 1231 (15)

Lajoie it Dean 419(6)
Lajoie iS: Dosaulniers 1173 (13, 10)

La'ke vs Wicklillb 1057 (3)

Lalondo vs Arcliambault 1147 (2)

Laloiido k Hélaiiger 1100(2),
2101 (2)

Lalondo vs Husselte 1053(220)
Liilonde v.s IJrunet 1140 (2)

Lalondo vs Cbolotto 1151,1901
Lalondo it Drolet 1474 (8)

Lalondo dl- Lyiicli 2058 (fi)

Lalondo A- Martin 787 (1)

Lalondo vs Mc(îloiu 2001 (7)

Lalondo vsMcManns 1501 (18)

Lalondo vs Paront 1333(1)
Lalondo vs Rolland 12.33(9), 1242 (1)

Lalondo vs Rowley 1995 (8), 2009 (2)

Lalondo vs St-Donis 780
Lalouette vs Delislo 1845 (1)

Laniarcbo vs Banque Ville-Mario. 1508 (8)

Lamarcbe & Pauzé 080 (5), 1032 (3)

Lamarre tO Ross 2172 (5)

Lambert A- (rauvroau 8,55(2)

Lambert vs Grand Trnnk 1053(100)
Landiort vs Lofrançois 1014 (1)

Lambert S: Scott 1727 (19), 1739 (4),

2421 (5)

LandiUin A Soutb Eastern Rv. Co.... 1053
(136)

Lanière vs Guùvromont 1105 ((>)

Limirando vs Dnpnis 218
Lamirando vs Laloiulo 1441

Liiniont vs Ronayne »t' Brown 1235 (10)

Lninontagno vs Contant 1217 (2)

Lamonlagno i*c Dnfrosne 911 (:.')

Lamontagno vs Wobstor 1()57 (1)

jjamotlics cj" /""''' 08S
Lamotho vs Bissonnotte. 10.54(11), 1731 ,1)

Laniot ho »S: Fontaine 1571 (7)

Liiniothe vs Hutchins 910(4)
Lamothe vs Ros- 910 (3)

Lamonreux vs Lamouronx 1054 (4)

Lamonroux vs Renaud 1571 (23)

Laiiipsoii vs McConnoll 4222 (3)

Lampson & Dinning 1039(1)
Lami>son vs Ne.sbitt 1038(2)
Lampson k Smith 2432 (10)
Lampson vs Taylor 2200 (1)
Laniy vs Drajioau 1241 (10)
Lamy k Drapeau 19.30 (2), 1941 (8)
Lanoasliiio Ins. Co. k Chapman 2474

(9), 2487 (3)

Lanctot vs Ryan 2203 (11)
Landa vs Poulour 119(»(4)
Landry vs Cie du chemin de fer du Nord..
1053 (l(t2)

Lano vs Déloge 417 (2)
Lano vs Taylor .-. 872(7)
Langolior vs Brossoau 1053(19)
Langevin va Barrette 117 (4), 127 (2)
Langevin vs Galarneau.. 1290(1), 1423(25)
Langevin vs McMillan 1489 (4)
Langevin vs SeiK'cal 1()34 (4)
Langlais & Langlais 1301 (2(>)

Langlands vs Stansfiold 304 (5)

-j*

Langlois vs Ccrj
Langlois vs Joln
lianglois vs Nor
Langlois vs Roc
Langlois i*c St-Pi
Langlois k Valir
Langlois vs Verr
Langlois vs Wali
Languedoc vs Ln
Langnodoc «S: La^
iianoiiotte vs Jac
Lanthier k Chan
Lanthier vs McD
Lapierre vs Briùr

Laplante vs Lapl
Lapointe vs Can.
La|)ointe & Faull
Lapointe & Gibb
Lapointe vsNorni
Laporte vs Lapor
Lajwrte & Les pri

tdlerio
,

Laprade k UautI
Laramée vsEvar

(S)

Lareau vs Beaudr
Larean «S: Diinn...

Lareau vs Iai Min
liaroau vs Loclorc
liarivière vs Arseï
].,arocho vs Holt..

Larocholle k Proii

Larocquo vs Andr
Larocquo vs Frani

(1), 2285 (6)

Laroc(jno & Miclio

Larocquo vs Roya
Larocquo i<: Willot

Laroso *& Brouillai

Larose <Sl Leblanc
Laroso vs Michaui
Larose vs Patton..
Laroso vs Ronssof
Laro.se & Wilson..
Larue vs Canipbe
Larue & Evanturt
Larue vs Lorange
Larue & Loranger
Larue vs Rattray.
Larue it Rattray..
Laskoy vs Lyons..^
Lassalle vs lïergev
Latliam vs Homer
Latona (The)
Ijatouclio vs Boll
Latouclie va Latoi
Latouh U Gauthie
Latreille vs Charp
Laurent vs Laboil
Laurent k Mercioi
Laurent k Paquin
Lauzon vs Connaii
Laval lée vs Lapla
Lavallée vs Paul..,

Lavallée vs Surpn
Lavall^'e vs T/'trei

Lavallée & Trigge
l^avell vs McAndr

III



LAN il LEF XLIX

Ijanglois vs Corp. i\v Montminy... HM).') (17)

lianglois vs Joliiiston 218o (2)

LangloiBVs Normand... 105:5 (87), 181(i (1)

LanfçloiH vs Uoc )ue ICI)» (8)

Langloifl &St-Pierre 17.'}3 (41

1

LangloH & Valin 173.'i (M:J)

LanKlois VH Verret 1571 (1)

Langlois vs Wallon 1048 (11)

Languedoc vs Laviolette. 135 (1), 1234 (10)

Languodou it Laviolette 1200 (4)

Laiiouotlo vs Jackson 504 (4)

Lanthior & Clmmpagne 1530 (12)

Lanthier vs McDonald 2227(11)
Lapierre vs Briùre 1481 (4)

Laplante vs Laplante 1733 (.">5)

Lapointe vs Caii. Pac. H. Co 1730 (2)

Laiwinte & Faulkner 20 (36)

Lapointe& Gibb 010(12)
Lapointe vsNonnand 2113 (0)

Laporte va Laporto 311 (4)

Laporte & Les principaux officiers de Ver

tillerio 2211 (2)

Laprade & Gauthier .•)04 (14)

Laramée vsEvans 115, 127 (3), 128, 120

Lareau vs Beaiidry 1231 (11)

Larean & Dunn 417 (8)

Lareau vs La Mincrcc 1053 (17)

Lareau vs I*ciorc 1733 (140)

Larivicro vs Arsonault lfK)2 (2), 1011

Laroche vs Holt 1733 (8)

Larochelle & IVoulx 1'.'"
. (20)

Larocquo vs Andres. :i^60(4)

Larocque vs Franklin Connty Bank,.. 358

(1), 2285(6)
Laroc<iuo & Michon 119 (1), 1053 (192)

Larocque vs Itoyal Ins. Co 2488 (2)

Larocque i*t Wiliet 1053 (217)

Laroso à Brouillard 2001 (4)

Laro8e«S: Leblanc 940(3)
Larose vs Michaud 1423 (18)

Larosc vs Patton 1834 (2)

Larose vs Rousseau 1(300(0)

Larose & Wilson 1064

Larue vs Campbell 51 (2)

Larue & Evanturol 2287 (0)

Larue vs Lorangor 1733(09,88)
Larue «& Loranger 1733 (89)

Larue vs liattray 950

Larue & Rattray 209 (0)

Laskey vs Lyons 1054 (14), 1254 (5)

Lassalle vs Bergevin 22G0 (12)

Latham vs Homerick 2122 (l)

Latona (The) 2398(2)
Laloncho vs Bollman 512(1)
Latouclie vs Latouche 505(1)
Latoubiv Gauthier 2311(5)
Latreille vs Charpentier l!»24 (24)

Laurent vs Labolle 1009 (2)

Laurent & Mercier 2314 (8)

Laurent & Paquin 1953(5)
Lauzon vs Connaissant.... KM) (2), 1105 (3)

Lavallée vs Laplante, 1035(5)
Lavallée vs Paul 2034 (2, 3), 2150 (4)

Lavallée vs Surprenant 1294 (3)

Lavallée vs lYtreau -... 1150(8)
Lavallée & Trigge 2029(3)
Lavell vs McAndrew 1^53(10)

ITT

Lavigno vs McNidor 474 (1)
Laviolette vs Bossé 1830 (2)
Laviolette & Duverger 1072(1)
Laviolette & Martin 0(2)
Laviolette vs Thomas 1054 (40)
Lavoie vs Cassant 1909 (12)
Lavoie & Crevier 1109 (5)
Lavoie vs Drapeau 1053(177)
Lavoie vs Gagnon 1233 (53)
Lavoie & GaL'non 17:13(4'.')

Lavoie vs T^franvois 045 (1),651 (2)
Lavoie vs Lopage 50:i (20)
Lavoie k Rainville 1187 ((>)

Lavoie & Regina 20:^2(2)
Lavoie vs Sl-Laurcnt 2268(18)
Lavoie & St-Laurent 2194 (5)
Law & Frothinghara... 1067 (12), 15:i5 (43)
Lawlor vs Cauchon 1618 (4)
Lawrence & Stuari 419(3)
Learmonth vs The Yuha 2387 (3)
Leavor vs Nye 1174(1)
Jiebeau vs Turcot 1^53 (18)
Ijeblaun vs Beauparlant 173.3 (79)
Leblanc vs Leblanc .'.. 166 (4)
Leblanc vs Rollin 177 (8), 1932 (2)
Leblanc vs Rosconi 2268(11)
Leblanc vs Tellier 1034 (18), 1667 (4)
I^ebasuf vs Cie du (Jrand-Tronc 289
Lehœufvs Daoust 274,275
Ijolirun vs Daoust 379 (;5)

Ledaire vs Casgrain 989 (12), 1047 (0)
l^clairevs Crapser. 15:12 (1), 2482 (I), 257ir)

(!,«)
Loclaire vs Forost 1185, 1956 (9)
Leclaire & McFariano 10;^5 (;!9)

Lederc vs Bcandry 710 (1), 1583 (1)
Leclorc vb Gahorty 1675(15)
Leclerc vs Girard'. 1243(11)
Leclère vs lleaudry. 9;{3 (2), 952 (2), 957 (1 )

Lecointe vs Cotret 428
Lecompto vs Latiamme 12;>3 (45)
Lecours vs Corporation of St-Laurent. 1053

(122)
Lodoux vs Picotte 2.344 (20)
IaiJuc vs Cité de Montréal 1053(74)
Leduc vs Desmarchais 2262 (;?, 11 )

I^iluc vs Portier 1188(12)
Leduc vs Girouard 1487 (7), 1975 (5)
Leduc vs («ourdine 1077(19)
Leduc vs McShane 520 (5)
l^duc A- Prévost ,-... 1235(16)
Leduc k Slui\r 1474 (4)
Leduc vs Tourigny 1998 (2)
Leduc vs Turcot 1156 (5), 1847 (1)
l^educ vs Western Ass. (îo 2.505 (4)
Leiluc & Western Ass. Co 2505 (5, 6)

Lee vs L'Association de la salle de Musique.
1612 (0)

l-^ees vs Scott 304 (2)
I^faivre vs Belle 189 (6), 211 (2)
Lofai v re vs (iuy 1317(3)
Lefaivro& Guv 1423(22)
I^febvre vs Bunchaud.. 2026 (1), 2083 (2),

2098 (21)

Lefebvre vs Bruneau 1233(51)
Lefebvre vs Deniers 1467(2)
Lefebvre vs (josselin 491 (1)
Lefebvre tV: l!o«-helaga Mut. Ins. Co. 2471 (5)

'f

\
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liCfchvre vh Montigny 124'^ ift)

I^^febvre vs Pronlx 2242 (18), 22('0 (21t)

U);ar<' VH Qucen Ins. Co Il22 (2)

Legault & Bourque. 1483 (1), 1005 (1),20H7

l^gault V8 Vian 2227 (S)

Loger & Founiier 10ft7(r.;, 1241 (i;J)

l^''ger VH Lang 1428 (17i

L.*gge & Liiiiruntian Ky. Co 1103 (iii,

12H;5(11)

Legge v8 l.ogge :?43 (8, 0)

LeirvH Gagnon 1053 (ir»'))

I^may & al., faiUiii ]!>70 (4)

l^nielin v» Montréal A«.sur. Co.... 2."i(t.'^ (3)

lAMiirsurier vs Hart .. 1474(1)
IjenieBurier vs lJ^ally !543 (2)

Jiemesiirier vh MK'uw... 2014 ((5), 2(«».s (10)

I^micux vs Co,*si(t ri(i7 (5)

I^niienx vh Dioiine 2008 (1)

Lemieiix vs Forcade 17(i (S), 343 (6)

Le.niienx vs Leinionx.... 504 (20), 1547 (2),

2038 (4)

Lemieux V8 Plielps 1055 (13)

Lentire vs Bourdeau 1233 (15)

Lemire & Dixon 17.38 (7)

Loninine vs Béiqiie 1630 (18)

Leinoine vs de Bollefeiiille 1012 (7)

Lenioine vs Giroux 1053 (210)

I^moine vs liionais 1012 (1), 2192 (2)

Leinoiiie<& Lioiiai» 1930(3)
Lenionier vs de Bellefeuille 1234 (20)

Ijeiiionier vs Cliarlebois 1235 (0)

liemoiitais vs Ainos 1234(16)
l^enfoi-ty vs Kenaud 21.30(4)

Lpiuian' vs St. Lawrence und Atlantic Ky.
Co 1070 (2)

lionnox vs Angus 1733(137)
lionoir vs I:>esniarai8 1070(3)
liCiioir vs Haniclin 7.35 (2)

l^!ioir v.« Miindeville 1522 (7)

J^enoir & Kitcliio ((37 (4)

Lfonard vs Jobin 1233 (29), 1007 (2),

2202 (12)

L«''0iiarii vs lioniicux 1057 (5)

Léonard vs St-Arnaud 1174 (14), 1.530

(17), 19G0 (4)

Leonidas (Tho) 2520(1)
I^page vtt Cbartior. 1443 (2), 1471, 2253 (2)

LejMige vs Monier 91 (5), 347 (1)

Ijepage vs Stovenfon 1035 (35)
Lepaillenrvs Scott 2207(1)
Lépine vs Barrette 1571 (20)
Lépine & Barrette 003 (4)

Lépine vs Fiwet 1133
Lépine & P. B. Society... 507 (4)

Leprolion vs deBellefeuille 2072 ( 12)

Leprohon & I^e Maire, etc., de Montréal
1048 (2)

Leprohon vs Kobb. 1021 (5), 1039 (0)
Ijeprohon & Vallée 1276 (2)
Lériger vs Pinsonnoault 198
Leroux vs Crevier 800 (3)
Leroux vs Dicaire 2058 (18)
Leroux vs Hudon Cotlon Co 1053 (140)
Leroux vs Leroux 2110 (2)
Leroux & I^eroux.., 2116(3)
Lesagc va Prud'homme... 655, 777, 1018 (6)
Leslie vs Leslie. ,. 001

LovncKeur i*c Comm. du Havre 1053... (173)
l/veillé vs Couillard 1023(17)
Lévoillé & Daigle 2286 (15), 2314(7)
liév«ulié vs Lahelle 1022(8)
LoviTHonA Boston 2272(4)
l>(>verHon & Cnnninghnni 2272 (2)

Lévenquevs Benoît 1187 (0), 1670 (22)

Lévempie vs Daigneanlt 1014 (0)

Lcvey & Kussell 1474 (2)

Levey VNTurnbuil 1402(1)
la-vin vnTrnhan 270,087 (10)
Levin & T'ahan 203
I.evy vu Connoily 1470(0)
Lewis VH .leHroy 1513, 1.530 (7)

Lewis vs Primeau 1211 (4)

Lewis iV: WaltiTH 1730 (5), 1800(5),
2310 (7)

L'Hennmx vs Boivin 211 (3)

L'IIenreux vs Lamarche 1713 (8)

Liberti/ (The) 2.524 (3)

Life Association ol'Scotland vs Downie
1024 (17)

Liggett «& Tracey 1.507 (0)

Lighthall vs Cattroy 1720(3)
Ljghthall VH Chrétien... 1727 (13), 2085 (8)

Fjighthall A- Craig 003(15), 2038 (3)

Lighthal! & Jackson 1733 (30)

Linch vsReoves 1024 (30)
Lionaisi& MoIhouh Bank 021 (3)

Little & Diganard 47!>, 1.301 (3)

Uveriiool & London liip. Co. «S- Wyld. 2574

(5)

Lizotte vs Descheneau 241 (0), 2110 (5)
Lockie vs Mnllin 1100 (11)
Lockirooth (The) 2.300 (2)

Lngan d- Kilgonr 1187 (4)

Loiselie vHLoisoile 310 (3)

LoisoUe & Paradis .504(31)
Lonier vs Cox 2430
London & Liv. I. Co. iS: Lapierro 2.502

]x)ngpré vs Pattonaude 1233 (55), 1733
(112,110)

Longpré vs Valade 2085(0)
Longpré & Valade 2008 (28)
Ixjranger & Boudreau 833,(2), 1402(5)
Loranger vs Clément 10,55 (1), 10.5<i (2)

Loranger vs Dupuy 18,54 [:',)

Loranger vs Lamontagne '•74(1)
Loranger vs Perreault 1014 (3)
Lord John Jivusell (Tho) 1232 (8), 2432

(2), 2525 (3)

Lord vs Bornier 1710 (5)
Lord et Cie du chemin de fer du Nord

10,53(172)

Lord & Davidson 2410 (11), 24,50 (3)
Lord & Duukertv 2415 (.3), 2410 (10)
Lord & Elliott 241() (8), 24.50 (1)
Lord vs Hunter 2:552, 23,54 (3)
Lord vs Moir 2272 (0)
Lord vsOliver 1071 (2)
Lortie vs Dionne 1034 (7)
/.o<M»(The) 2432 (4)
Lovell vs Campbell 1105 (13), 1710 (1)
Lovell vs Meikle 2300
Lovell VH Michael 1092 (3)
Loverson & Boston 2276(3)
Luckevs Wood 1188(27)
Luiham vsCity of Montréal 10,53(03)

Lureau vs Beau
LuHiniKin & liiei

Lnsk k Foote...
Lusk VH ll()|)e...

LuHsiervH Aiidoi
LusMier vs Arcli
Lnssier vs Ch«y
Liissior & (îlonù
2202 (8)

Li/dia (The)
Lydon * Casey..

1H47 (2), 1808
Lynian k Bouth
Lynian vs Dion.
Lyman vs McDii
Lyman & Peck..
Lyneli vs BiancI
Lyncli & Iluinan
Lynch vh Leduc,
Lynch vs McArd
Lynch vs McLon
Lynch & Poitras
Lynch vs Poolo,,
Lynn & Cochran»
Lynn vs Cochran
Jiynn ami Coclira

^r. C. A D. Societ
M. S. Hy. (o. iV: ï

MacBean it Dalrj
Macdonald vs 1)1

Macdonald vs (Jo
Macdonald it Lui
Macdonald vs Léi

.Macdonald .t Nol
Macdonald & Koh
MacDonald & W'i

Macdougall vs Moi
1077(13), 2317

-MacDougall vs Kc
MacDougall vsTo
Macfarlund & Le
Macfarlane A Ain.
Maclarluno vs Bé
Macfarlane à Coi
Macfarlano & Dom
Macfarlane vs Me
Macfarlane vs Ho^
Macfarlano vs Th
Mackuy A Gorrar
Mackay vh (îlasgi

2480(5), 2485 (J

Mackay vh VIkch.
Macintosh vs Bell
Mackonzie it Bow
Mackenzio vs Mac
Mackenzio & Tayl
Mackenzio vs Wil
Mackinnon & Kén
MacMaster & Mot
Magnan vs Dugas
Magog Textile Co.
Magreen vs Aubei
Maguire va Bradlj
Maguire vs Corp."
Maguire vs Dacki

1
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Luroau V8 Hemifbrt 1241 (7)

Liii-inimn it Uiollo 1(124(1(1)

i.HHk fi Kooti- 1«!»2 (.))

Lusk vrt ll()iK< 12:tr) (4)

LuBHiorvH Aiulorson lOôllfKiH)

liUssier VH Arclianibatilt.... 117 (1), 17<» (î?)

Lussior VH ('linvnth 10ô4 (ô)

LiiKsior & (Jloiitcvioy 124."» (2), KMi!» (1),

22(i2 (H)

/.//r//a(Tho) 2401 ('»)

Lydon&Cnsey 1147(1), IIHS CÎO),

1847(2), ISilSd.-,)

l.ynian«i IJouUiillior 1727 (:i), 242S (•_')

liynian vu Dinii lliil (2)

jjyiuaii VH McDiarniid lf)2:>(K>)

Lvniun & Poc-k ôKl, KilH (2)

Lyncli va Hlancliot liCiS (:>)

Lvnrli & Ilainanit !t7ll (1), 20:W {l>)

l.ynch VH Lodiio 2i:iO (ô)

Lyndi vs MrArdlo 120H (7)

l^yncli vs MoLonnan :>(>•"» (1)

Lynch & Poitras 21i):{ (M;
Lynch vs Poole 17(i (7)

liynii & Coclirane 172ii

Lynii vs Cochrane it Niviii 12)5."» (11)

Lynn ami ("ochrane & Niv;n 17ôH

M
M. C. i^ D. Society vs Kcrfut (IGS (])

:\I.S. Uv.Cn. iV: Hcrjionm 17ô:Ml(>i>)

MrtcBcan Si l)ulrvin|.lo S!)0 (2)

Macdonald VH Dillon 22(10(2:1)

Miicdonald vs(ioyt'tt« Iô71 (10)

Macdonald i^ Lainh 2200 (7). 2242 (10)

iMacdoiiiild vs Lt'-rijjor... 2125 (4), 2200 (12)

Macdunald et Noliii 2124(2)
.Macdonald & Koss 02.S (10)

MacDonald & WhitlUld 2:510 (11, 14)

Macdou^'all vsMontrcul Wurohousinjr C'o...

1077(13),2:U7
Macl)ou(J!all vs Roy 124!»

MacDougall vs Toiranci' 24:^:5 (4)

Macfarlaiid & l-oclaiio lôOO(l)
Macfarlane »t Ainil.auH 1208(5)
Muclarhiiio vs Bôlivt^an 2274 (1)

Macfarlano «St Court 1H!»2 (4)

Alacfarhino & Oowoy 094 (2)

Macfarlane vs Mclntosh 12;î3 (22, 70)

Macfarlane v« Koddcn 11S7 (2)

Macfarlano vs Tliaycr 504 (12), 2251 (:i)

Mackay ife Gcriaid 17o;'. (100)
Mackay vs (Uasgow iS: Londoii Ins. Co

2480 (5), 2485 (10), 2487 (0)

Mackay vs Vinoant 1490
Macintosh vs Boll 14S4 (2)

Mackonzie i»c Bowio 1981 (1)

Mackcnzio vs Mackonzio 17:!3 (124)

Mackenzio & Taylor 290 (1), 1484 (1)

Mackonzio vs Wdson 1638 (18)
Mackinnon & Kcrouack 1953 (0)
.MacMasler& Moffat 1019(2)
Magnan vs Dugas 1014, 12:î3 (70)

Magog Toxtilo Co. & Dobell 188!» (12)
Magreeu vs Aubert 1272 (2)

Maguire vs Bradly 1898 (2)

Maguire vs Corp. of Montréal 1054 ('{5)

Maguire vs Dackus 1027(3)

Magtiiro VH Donovai .501 (2)
Maguire vs Iliiot 17;i, 212
Magiuro vs Livcr|)ooi il: London Ins. Co
2507 ( 1 )

MaguiVc it Hcott 18(i7 (2)
Midier & Ayliner 1704 (4), 1727 (10)
MahoïKiy à Ilowlcy 1234(10)
Maiionoy it McCreâdy... 770 (4), 12;{:{ (07)
Malionoy i^ Tonikins 29(14)
Mail Printing Co. & Latiamino.... 105:i (11.

KiO)

Maill<! v.i Kidilor 102(1 (9)
Maillot VH Scrn'' 17:!3(lo:!)

Maillonx,(j'/)«r<f' 2084 (1)
iMainvillo VS Hutcliiiis 1055(15)
Mainvillc vs I^egaidi 540 (:>)

MaisonniMivo vs Can)i>eau 15:15(49).
2150 (:{)

Majora Pari? 17:13(121)
Malette & Hrunet 774, i:'.27 (4)
Mallette vs Ilndon.... 11.52 (5), 1174 (5, 11)
Mallette & Hndon 117:1(9)
Jlallette vs White. 10:i5 (13), 1480, 1487 (;{)

Maihiot & Brunolle 12:î4 (13), i:i01 (15)
Maliiiot VH Tossior 1105 (15), 2:U0 (8)
Mallouy & Hart 1492(2)
Maio vs O'Helr 222(»

Maloney & (iuinny VMi (2)
Mann vs Hogan .504 (24)
Mann vs Lanil)e 17:13(90)
Mann & Mnnro , 1014 (0)
Mann vs Wilson 12:55(1)
Mansliold vs Clmretto 19:55 (3)
MansHeld vs Dodd 2204
Mantiia & Coglilun 29(22)
Mantlia vs Siniard 17 (3), 10:i5 (27)
Marathon (Thf) 2:590(20)
Marchand vs Caty 1041 (9,11)
Marchand & Laniirande 1:510

Marchand vs Marchand 2177 (8)
Marchand vs lienand 241(1 (2), 2400
Marchand & Wilkes i»it0(10)

Marchessault vs Dnrand 807
Marchildon& Denoon 1731 (2)
Marcil, ej' parte L;(i4 (4)
Maîcilc vslMathieu 1013 (4), 1041 (8)
Marcotte vs Noi-I i»37 (4), 980 (5)
Marcoux vs Nolan 147(> (S)

Marcoux vs Morris 1898(8)
Maretto k Uobitaille 1005(2)
Marnant (Tho) 2524 (1), 252(1 (3)
Marie Victoria (Tl>e) 2.528 (7)
Marier vs Lafronière 1(»09 (8)
M;'., in vs Bissonnette... KW (1(1), 10:^5 (21)
Marion vs Perrin 1034(2)
Maritime Bank vs Union Bank.... 2.351 (3)
Marier vs Molsons Bank 2:549(3)
Marnien vs Mannen 1243 (18)
Marois vs Deslauriers 1020 (2)
Marquis vs Poulin , 1.523 (1)
Marshall vs Grand ïrunk 2203(3)
Marteau vs Tétreau 1508(1)
Martel vs Syndics de St-George d'Henry-

villo 1008 ^11)

Martel & Prince 1301 (20), 1943 (1)
Martlui Sopliia (Tlie) 2525(10,17)
Martigny vs? Archambault 14:4 (1)
Martin vs Cit»'» do Hull.. :558 (10), 2:144 (19)
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Martin & City of Montroal 10.V1 (147)

Martin 4\c CôU' lôTI (:i)

Miirtlii VM DimMoroftii IIHH(t.')»)

Martin i»c (Junlt lM(i(l(l)

Martin vs (Ironior l()4lî (;!)

Martin vs (liiyot IltOl (:il)

Martin & i<ic «7'.' (2). !W0 (1, U)

Mariiii vs Martin «15 C-').
"">"

Martin it l'c.nlin )«•() (L'O)

Murtinoan VH Béliveaii lfl.V)(4)

MartiiU'ttU vs Roy JOôlî CXI), IIHH (ôl )

Man/ii- Dowfhii (Tiic.) U'IiH!»

Marij Jum (Thè) IMSII (;t)

MaHHawippi Vailov H. K. Co. vh Wall<or

l()7i>(1)

Mas-Hé V8 (V.U'...: V1X\ (:tO), 1221;

ManHÔ V8 Led^ro 52(1(4)

MasH^' VM Robillard \2\\\ (12)

MaHsie vh Uiiéaume 21(i4 (3)

MasHoii, ej/>«r<e î*24 (îl)

MaHSon vh Afsoc. do im''Voynnco lin ('ana-

da 2ôH8(2)

Maneon vs Corbeille 1501 ((i), l-'»"! {^)

Massoii vs LohIIc HîiS (7)

MaHson & McOowan 10;{5 (2<>)

MasHue vs Crt'bassa liMil (3), 2273 (ô),

2288(1)
Ma8.«ne *& Morley 1445 (2)

MathowHVK Northorn In^. Co 24!»0(:!)

Matlit-ws vsSenôcivl 14S7 (2), 22(iS (7)

MathowHon vs Fletchor l<i"»4 (2)

Matiu'wson i^ Koyiii Ins. Ci» 2774 (7)

Matliewson vs Wt'storn Ins. Co 2071 (1)

Matliieu vs hiillaninie !W2, 10r»3 (H»4),

1058(1 )

Mathieu vs Létonrneuii :MM (20)

Mathieu it Vmlion 2172 (12)

Mathinu Vf Vi>.'noan 1535(20)
Malte VK Hédard 1053 (28)

Mattovs Laroche.. 410 (4), 735 (4), 743 (1),

88()j 2072 (0)

Maurice vs Defro-siors 1H»0 (5)

Mawson vs Hur.stall 1008 (1)

Maxliain Vi» Station! 1508 (2)

May VS Fournior 1473 (4), 1001

May i*t !/Uenrenx 1254(3)
May VH Uitchie 1220(2)
Mayer V8 Lt'n-eilié. 871 (2), 880(3),!»18 (12),

1237 (2), 2262 (14)

Mayer vs Scott 20 (5)

Maynard & Renaud 2314 (3)

Mayor, etc. of Montréal & Druminond
407 (5)

Mayor of Montréal vs Mitcliell... 1053 (71)

Mayrand vs Boudreau 2358 (1)

Mayrand& Légaré 2220(7)
McAdam vs Wilson 308(3)
McAvoy V8 Huot 1208 (11), 1210 (1)

McBean& Cariisle 400(18)
McBean va Debartzch 1300
McBean vs McBean 1807 (8)

McCallvs Bonacina 2048(3)
McCall V8 Pouliot... 2044 (0), 2004 (2), 2272

(24)
McCalIum vs Celano 20 (2)

McCarthey vs Jackson & Ward... 2272 ( 1 )
)

McCarthon vs McCarthon 1733(107)'
McCarthy vs Barthe *2285 (12

MfCarlhy vh [fart 025 (1), 040 (5)

McCnrtliv it llart 001, 1733(03)
McCurthy vh .lacivs.m 2273 (13)

M.Caw \H Harrin;,'ton 1041 (18)

.McClumvs Kollv 1000(3)
McCoiio VN Poulih 1232 (14)

McC..nnnll vs Dixon 10.35 (10), 21.30 (8)

MeConnoll vs Miller 1234 (34)

McCord vsBeliinuliam 1105(1)
.MiCord vs McCurd 002(8)
McCord i»t McCord 1733 (57)

McCorkiil VH Hnrrabé 1571 (43)

McCorkill & Kni^lit 1035 (20), 1370

Mct'orinick VH Huclianan 170(4)
McCorniick vs Noville ... 1408 (2), 1522 (0)

McCoy V8 Diniicvn 2308(3)
McCrakcn vs Lo^mio 1824 (2)

McC"iiilocli & llatOeid.... 2422 (1), 2424 (1)

McDonald & Abbott 1003 (3)

McDonald va Canada lnve8tni'tCo.2172(ltl)

MacDonald vh Carreau 1155 (8)

McDonald & David I(i88 (2)

McDonald vs Dion Il(i0(20)

McDonald vs Dodd 808 (4), 008 (10)
McDonald vh Hall 1075 (1)

McDonald it Marwood... 1422 (1), 2113 (7)

McDonald «St Laniiio 2213
^IcDonald vh Mahan 2287 (10)

McDonald vs McLoan 2270(2)
ISIcDonald vs Messier 2483(5)
McDonald VH Miller 1808(3)
McDoiuild vHMolleur 15:15 (18)

McDonald vh Senez 000(11)
McDonald vsSevniour 1232(1)
McD(mald vs Fraser 14)18(1)

McDonell vs Buntin 1047(2)
McDoneil vs Holpite . 2344 (3)

McDonncll it Goundry 1535 (32, ;{5)

McDoii^'all vs Alb.n 1077 (.3)
Mc!)ou<;all .V: Deniers 1027(8)
McDoU):ttll » H Hamburger 10()0(4)

McDo'i).'all it MacDounall I(i70 (2.3)

McDounall vsTorrance I(i77 (2)

McDoupdli^ Union Navigation Co. 1880 (5)

McKlwee vs Darling lli.53 (04)
McFarlane vs Jovco 10.53(211)
McFarlane VH l'atton 1171(1)
MctJarvoy vs Anger 11(50(7)
McCiarvoy i»c Sanvale 808(2)
McGauvran vs Johnson 1004(2)
McGauvran & Johnson 1403 (4)
McGauvran vs Stewart 2000 (2)
McGibbon & Abbott (4)

McOibbon i^ic Béilard 502 (3), 10.53 (187)

028(3)
.317(1;

Mctiilibon vs Queen Ins. Co 2.580 (2)
McGillivray vs McCullen 10:i4 ((i)

McGillivray vs McLaren 503(18)
McGillivray vs Watt... 1025 (1), 103.5 (37),

1472(12), 1.544(7)
McGinnis vs Cartier 1035 (25)
McGinnis vs Cho(jnet 4(i8 (2)
McGrath vs Graliam 018 (8)
McGrath àO'Connor 1035(7)
McGreevy vs Gingraa 1()22 (11)
McdJreevy <& Mn(îarron 1070 (2). 2240

(3), 2201 (8)

McGibbon vsBrand 1028(3)
McGibbon vh Morse 1.317 (1)

McOroovy A I

MctJuire vs Tr
Mcindoo vs l'i

Mcintosli VH \

(17)

Mclntosh VH D
Me Ken /.le vs ]

McKen/.io vs 1

McKercher vs
McKerchor ilc

McKinnon vs '

McKinnon k 'I

McLaohlan vs

McLachIan vs

McLaren vh II

McLaren vh K
McLaughlin k
Mcliean vs Ko
McLellan k M(
MclAMinan t^ !

M(rLentnin iV: Il

McLennan vh î

Mchoil (T'in)..

McMahon vs 1

McMariin vs (i

McMaster iS: M<
McMaster vh M
McMaster iV W
McMillan vs H<

McMillan iV: lie

McXaniee vs M
McNevin vs Mo
McNevin vs Lu
McNicholl VH I.

McNider vs Wl
Mcl'hee vs W(
Mctiueen A IMi

McUoberts vs ^

McHobie vh Sh
McHhane i^ Ha
McShano & Hei
McShane vs Jo
McShane &Mi
M«!'ravi8h vH I

McTavish & l'y

MoVeigh & Lui

M(!Wil1ie V8 Go
Meier vs Beling
Meiklejolin vh

Mélan<;on vs Ho
Mélan^^on vs H
Mélançon «& lit

Meloche & Bru.
Mélodie vs Hai"

Melvin vs Bélai
Melvin vs Irela
Ménard & Dosn
M^'uard vs Gra
1959(6)

Ménard vs Lcrt
Ménard vs Lus
Ménard vh Pell

Ménard vs Rai
Ménéclier vs Ga
MénC'dier & G
Menior vs Corp
Mercantile Lib
de Montréal.



M(;(J i\ MIT Lin

McOroovy A K»Ri»nlI »8n (11)
McOniro VH Trinity Un iKOof Montronl. T))»!'

Mclmloo VN Piitkorton V2'X\ (fil), ISdfl

Mchitoali VH Moll I»'t8 (1), \K}'.\ (•_'), U}•.\:^

(17)
McliitOHli VH DojiHi' 1117 (1)
MoKonzio vh KriiHor L".'))4 (I)

M(!Kon/.iov8 'lYtu 510
MeKerclior vh MiTcior 1K()0

McKorclior it SimpHon ]7'X\ (io«)
McKiniion vh Cowan 11».'):! (2)

McKinnon Jk TliomnMon 107:? l'\)

McLRclilaii VH Acciilont IiiH. Co... I«t7(ll')

McLaclilan vh Kiixtur 1071 (44^

McLaronvH Hall 17:i:{(117)

McLiiron VH Kirkwood.... ItMCJ (((), UIL'S (:i)

McLauK'hIin A Mradbnry 212(1(1)

McIiOan VH Komm 2271» (1)

McLolliiii & Mcliollun 147(i (7)

MclAMinan it Dfwar H4'.\ ((i)

MoLeniian A: Herbert lOôlJ (4.S)

McLonnan vh Martin l')71 (21)
McLo,l ('l''iii) 2.V24 (4)
McMahon vs IveH 1(15(1 (11 1

McMartin vh (iarouii S7;{ ('.V), 8X0 (1)
MiîMaBteriS; Moflat lOitl (li

McMastor vh Moroau 77G ((>)

McMaHtenv Walkt-r 1474 (.'{)

jSU-Millan v» Hoiu-Imt 110({(]i

McMillaii t^ Hod^'t 5,')H (4)
McXaiiico VH McNhiikh" HIS (I)

McNovin vs IJourd <»f ArtB liai (4)

MrNeviii VH l,a Cliainltro ilos Artn,., 107(1

McNirholl vh LabwKM 1452 (:<), l,-)(i2 (1)

McNiilor VH Wliitiicy 2310 (1)

MclMieo VH W()odbrul«o. l>18 (2, 4)
IVIoQiUH'h l'fe l'iKunix Mut Iiih. Co. 2482 ((i)

McUob»jrtH vs Scott 228(5 (5)
MrUoliie VH Slnitor 1054 (î»)

McShane <*c Hall 241(5 (i:t),2426 (2)

McShanoit HoikUthoii 241(5 (12)
McSliane VH .lonlaii 1!)27 (2)
McSIiaiu' AMilbnrn 2415 (4)

McTavisli vh l'yko 2(50 (2)
McTaviBli & rykc... (1), 12(50 (2), 1342 (1)
McVciah & liiiHBier 1505
McWillie VH Gomlron 1055(1'.')

MemrvHBolinj! 1800 (5)

Meikiojohn vs Atty. Geiil ;555 (1)

Mélançon vs Hoanpri; 12.53 (10)
Méiançon vs Ilaniilton 1580(2)
Mélancolie Hamilton 15U1 (11)
Melocho & Bniyôro 152!»

Mélodie vh Haiiiai.lt 2:583 (15)
Melvin V8 Bélanger 1188(2)
Melvin VH Ireland l:Ul (1)

Ménard & Dosmarteau 1005 (l(i)

Ménard vs Grave! ll(il (6), 1U50 (20),

1950(5)
Ménard vs Leroux 1766
Ménard vs Lussier 1007 (8), 1152 (12)

Ménard vs Pelletier 1002 (6)

Ménard vs Kambeau 1601 (19), 1510.(2)
Ménéclier vs Gautbier 2233 (2)

Ménéclier & Gautliior 800 (1), 1108 (2)

Monior vs Corporation deQuébec... 1031 (3)

Mercantile Library Association vh Corp.

de Montréal 1G12 (5)

MorchantH Mank vh McDonald 1050(4),
22S0 (4)

MercliantH Bank i^ Wbitdeld 10(51 (4),
228(5 (1(5), 2288 (2), 2310 (12)

MenïhantH Marine Inn. Co. & Bohh. 2'>22 (1)
Morcer & Atty. Gonl. for Ontario.... (137 (5)

Mercier VH Blandiot 14:58 (1)

Mercier VH BonHcpiet 11(50(10)

Mercier VH Brilloii 1481 (I)

Mercier i*c (Jiiay 1055 (11)

Mercier & I-abadie 015(5)
Mercille & Kournier 12:54 (2)

Mercure i^ liafnuhboise 227:5(2)

Merrill vh Giilliu 1317(4)
Merrill vs Halary l.'):55 (0)

MerrittvH Lyncfi 2:511 (2)
Métayer vh McVev :5;5r) (:5)

Méthol vs Diifort.' :ilO ((1|

Métliot VHDiini 17(1(1:5)

Métiiot VH Du Tremblay 22:52(4)

Métliot vs JacqiieH 1024 (18), 1(140 (3)

Mctbot vs U'Cullajçlian 571 (1)

Métliot VH l'errin 170(0)
MétriHsé VH Branlt 177 (3), ;522 (2)
Métri-se i<: Branlt ;{22 (l), 1002 (1, (i),

1241 (4), 1444(1)
Meunier v.» Cardinal 12.34 (0)

ÎSIeunier vh La Corp. do Québec... 1720 (5)
Micliaeis^^t riimsoll 17:i3 (|;;S)

Micliaud vsGuilbaiilt 1022(15)
Miclioi) VH Uanvreau 12:55 (7)

Miebon vh Marcotte 2:5.58 (4)

Micbon vh Morency 2058 (12)
Miclion VH Sloi^jli H)05 (4)

Micbon vs Vonno... 105:5 (51)

Mi^Miaiilt vs Haiioman 110 (:5)

Mi(j;nault vs Malo 857 (3)

Mi^rnault vs Monar 110 (2)

Migné vs Mifjné 810(1)
Migneaiilt & Malo 851 (2), 855 (;i, 5),

857 (d)

ISIignot vs Keeds.. 1571

Miller V8 Bourgeois ,

Miller vs Clérou.v -520(1),

Miller vs Colenian , 200(10)
Miller & Coleman 206 (1), 1511 (7). 313,

01:5 (5), 022
Miller & Dandelin 003(0)
Miller vs Dédiêiie 20(44)
Miller i<: Denbolm 10:55 (10)
Miller VH Démoule 087(4)
Miller vs Kemp 12:53 ((10)

Miller it Mercliants Bank 4:54 (l)

ftiiller & Lepitre 241 (0)

Miller vsSmitli 1808(4)
Milliken vs Beard 4:^5(3)

Millot vs Millot 1190(9)
Mills v,s Pliiibin 2310(2)
MineaultvH Lajoie 1152 (8), 2308 (6)

Minent Gibuour. 503 ((5)

Miner vs Sbaw 1188 (33)

1
Minogue vs Québec Ins. Co 2487 (7)
iMintovs Foster 1298(4)
i Mirmnir/ii (Tbe) 2525 (5)

; Mitchell vs Browne.. 285 (1), 2314 (2), 2328

(4)

Mitchell vs Champagne 2251 (12)

Mitchell VH Cousineau 2;W3 (10)

1571 (i:5)

,. 20 (28)
os7(i:5)

..: > l'

'::vl

¥m

^ ^M



MV MIT A MUI.

Mitchell VHMitoholl ftl7(i:t)

^^itcll«^ll VH Morcau IKJI (ô), )i:f_» ( 1 )

Mivlllo VH K'iy I'-'(»M et)

Mciat fi MdiHnn lAON (.«)

Mottatit Biirluiid. 1025 (S), 1472(10), l!t7()

(3)
Mollotto VH 1,0 (Iraiul-Troiic 10.';i ( lL'4)

Mdiiioftu VH Ciirlioillo r)(»4(IS|

Moiniin v» Prôvost... I(»7l'(<i)

Moinai» iV: Itociio iS'J,') (1)

M(.iHiiii & Tlit'riuult •_MH:i(")

MdlloiirvH MunciuT 1(1(11» (li)

MolItMir VH Dojiidon iL'iC' (1), l.'>:ir) (L'.'))

Mollfiir \ Dcjii.loii l:tll (I)

Molhuir VH l'iiviTiiu 1(M17 (-)

Molldiir VH Moy., 77(1(7)

.Muldiiy vu lMl/>j(»ni!<l 17:t;f Cl!»)

MoIhou iV:( 'iirloi- 747 (!'). l^JH ( l:iô), '-'L'74 (7)

MoInniiH Itaiik vh .Ihiu^h 1 17'.' (It)

MoIhoiin litink i^ l.aiiaïul 174') ('.')

MoIhiiiih Uaiik vh Lidiiai-... «7'.' (d), !H'l (1 )

Mt>iia+.toHM< VKCIiriHtio '-I!' (1 )

.Moiicatol VH IttiHH :i47 ('_')

Moiidolot vs l'owt'i- 1(11.';! i4)

Mniidor vh l'i'ttaiit 1(170(7)

Monotto VM D'Amour l!l!»5 (l:!)

iMoiR'tto VH Mollc.iir L'OUÏ

Mdiu'tto it M.illi'iir 747(1)
Monm'uii VH Diibuc ir);tr)(4)

Moii^fan A: Didaic. IL'7H, I4M7 (10), lô:}.") (Il',

:;o)

Mon^rcau VH Uoboit l(»r);>(l)

Aloiijfi'oii VH fie d(« cIk'MiIii do for .Mimtrt''al

et Son-! 407 (L'd)

Monk iVcOuiniot lOSil (2i, L'I'il (A)

MuiitchniniiH vh l'orras. 1077 (11'), r.'IO (2',

lL':!:i(:ii), ii'37(l), iL'4:{(lii)

Montjîoiuory tS: Gorrarii 1807 (1)

Montigny vh de Helloftuiille.. 17.'i:{ (22), 1S!I7

Monti/.ainbert vs Dumontier. 2171, 20i;i (4)

Montizambert «k Miirphy 1700(2)
Monlizambort vh Ta /Ot 1058 i4.')|

Montpetit vB Péiadt-an 124:5 (0)

Montrait iV: Williams 17'S.\ i'.ift. -,!»)

(-')..Montréal Ass. Co. & Mc(iillivray. 1077
12:î3 (2)

Montriai C. V. Co. vh Bi),'non 105:1 (101»)

Montréal < ity P. Ky. Co. »S: Irwin 105:J (11!»)

Montroal City l'asK^ l{y. Co. iV: l'arker
105;i (101)

Montréal C. K. Co. vs Porran...... 10.");5 (07)
Montréal Colton Co. ic Parliam... 1G(;.S (5),

KuO (10)
Montréal Ins. Co. i»i MetJillivray... 2474 (1),

2481 (1)

Montréal Mut. Ins. Co. vs Dufresno... 2471

(1)

Mo».«re'il P. (î. Co. vs Mande :}72

Montréal .Savings l>ank & Jacq. Cartier
Hank iUiO (0), 1727 (18)

Montréal Street Ry. Co. vs Ritcliie 1053
203)

Montréal Turnpike Road vs Daoust... 1054
(31)

Moody vs Vincent 1800 (:{)

Mooney vs Impérial Ins. Co 2574 (8)
Moore vs Bntters 140;i (8)

MoorOiV Diko lt»00 (2)
NJoore VH DiicUrn lo:t (:i)

Mooro i(' llarris... 8 (:i), 1080 (3), 24l;i, 2421»

.Muore vN Homo Ins. Co 2474 {'.])

Mooro VH O'Koary 1807 (:i, 5)
Mooro vs O'Neil :t4:M<i)

Morassovs IJaby 028 (4), 0:t8 (2), 054
Moroaii VH Dorion 047 (2)

Moroaii it l»orion.,2'24 (4). 0;il (4), 2270 (3)
Moroun vh Malbews i:il»l, H:t5 (1)

Moroau A- Motz 'JOO (4), 202 (1), 22.')8 (1 )

Mor(\an vs Owlor I(i;i8 (,))

.Morunn vs Dubois 1188 (4i»), 1(112 (0)

^lor<1:an tV: (ianvreaii 1*20(1

.Morj^an vs l-^^ Uoutldllior. 200 (0), 304 (13),
1002 (,-))

Morvtan iV Lor^ 1823(0)
Morgan vs Tnrnbidl l'J:i3 (2:t). 12:î5 (17)
Morjian vs Valois. . 17;{:i(10(i)

.Morin VH ('orp. lies Pilotes l(i:t (2)
Moriii VH Daly 212» (1)
Morin vh Konmier 1245 (3)
Morin A (Ironior 2'J8r) (25)
Morin vs llondorson 17.'$;i (IS)

Morin vh Lan^tlois 80(1 (7), 1(»;!4 (10)
Morin vs Lulbbvre 400(5)
.Morin vs I^ojranlt 2;{44 (8)

Morin vh Roy 17:'.:; (02)
Morin »fe Seliillnr 2251 (0)
.Morin VHSndtli 2(»:t2 (:»)

.Morkill vs.IackHon 175 (2), 1280 (:;)

.Morory vs lîowen I(l(î3 (7)
Morrill vs.McDonald 20(0)
.Morris .s .Miller 14S7 (0), 1812 (2)
.Morris vs Wilhon 1241 (1(1)

•Morrison vs Lan>.'<'vin 17:!4(5)
Morrison vs (îrand Trunk 1823 (1 )

.Morrison i^i .Mayor of Montréal.... 1053 ((Il )

Morrison VH Mnilins 2272(2:1)
Morrison vs Uicbolieu & Ontario Navi^ra-

tion Co 1075(14)
Morris<in <V Sauva;.'ean 14:!7, 14:i8 (S)

Morrison vh Simpson 14:18 (5)
Morri.Kon iS: Simpson 14:iS (tl)

•Morris^et vs Rroeliu 1012 (2)

.Morris^ot vs Dnval 1005 (7)
Morrissoil(( \ Caindal 'JUdl (14)
.Morton iV Nia^'ara Dist. In.«. Co 17:!(» (1 )

-Mosos VH llondorson 1215 (1 )

.MoH.i tt i-a Mamiiio de St-.Iean 154:5 (12)
Moss VS 15ro\vn 1188 (0)
Mo.ss VI Ito-s 17:53 (7;t)

Moss VH Silvorman 1073(1)
Motz VH lloliwcll 1(118 (:!)

.Motz VS Houston 1012(2)
Motz VH Moreau 51 (1), 2(14 (1), 311 (1)
.Motz i^c Moreau ;511 (:!)

Monnti^c Dimn '2:507 (1>
.Mountain vs W'alker '20(24)
.MousHoau vs Pieard 17;):5 (87)
.Moxvry vs Rowon 1(100(10)
.Miîir \s .Muir 800 (:!i

Miiir & Muir (180 (4), 831 (0), 1100 (1 )

.Mulcair vs Jubinville.. 105:! (142), 1(312(11)
Mullioliand i^ Benning 2:501 (1)
Mulliolland vs Haljiin.. 008 (2), (100

Mnllioiland iV: MerchantH Rank.... 1800(0)

Mulliolinnd v^

Mullurky, in r

Mullarky & M
Mullun VH .lofl

Mullins <& Boll

Midlins VM .Mil

Munn VH Ber)^

Miinu i^ Mer^)
Munro A' l>urr

Mnnro vh Lalo
Munroo vh {Ii{

Mure vb Wilo;
Murpliy vs llû

Murphy vs Ki
Miirpliy VH O'I

Murpliy VH Pa
Murpliy & Ste

Murray vh Bic
Murray vh Ora
Mnrray vh Hoi
Murray vh Mii

Mutual Firo li

Mutual L. luH.

Mylor & Stylei

Nadeau i^ Clic

Nadeau vs Uni
Nadoau & Lab
Nadiuiu vs Hol

(

Nadoau vh St

(72)
Narbonne vs
National Iiih.

1880(3)
National Ins.

(7)

National Ins.

Naud VH (Menu
Nault & Priée.

(15), 15:J4 (4

Neelon i^ Ken
Noil vs Taylor
Nelson vs Can

(2), 1(172 (7),

NeUnu ViUnijf

Nesbitt & Ban
Neveu & de B
Newnian & N
Newton vs Al
Newton vs Cn
Newton & I{<

.

New York Ins

2485 («$)

Niagara (The)
Niagara Distr

Nianentsiasa
Nichie & Oie

(9)

Nichola V8 Ry
NiclioUon v8

Nield v8 Vine
Nightingale &

1953 (3)

Niscon V8 Da
Noad vs Bouc
Noad vs Cliât



MtJL »\ OTT

Mulliolldiid VN MnrriHNon 104H(1IS)

Miillurky, in re lolll

Milllurkv & M(![)nii»(all I'2:i4 (41)

MnlliMi \H JoJFroy 'l'MS {\)

MulliiiH & Hullniiiare \m\
MiilliiiN VH Miller IHja (1)

MuimvH Hor^or l'.';i."V (lli)

MiinuA HorKor 11':».') (i:J, 14)

MiinroA' DiilVi'HUc 147» (10)

Miinri) VH Laloiulf 1501 i7i

Mitiinx) VN IIiKK>ni> rJ2'.'(li

Murt' v8 WiloyH ll.'Jl (1)

Miirphy \h HhII I71t0 4)
Miirpliy VM Kiiapp 01 (2)

Murpliy VH O'Dotiovaii 571 (2)
Mnrphy VH l'a^e IHUô (1), UHK» (2i

Mmphy & Stmvart Km (17)

Miirray vh Biukenliko 245U (2|

Murriiy vh Oraïul Triink.. 107» ('>), 24r):i ('»)

Mmray vh IIoikI 2450(1)
Miirray VH MaupliurHou 547(1)
Mutual Klro Imh. Cu. VHCarpontur... '2D (i:<)

Mutual L. IiiH. Co. à Urodie 2470 (2)

Myler & Styles 1<;12 (i:»)

N
Nadoau & Clioho aii»

Nadoiiii VH Uuiuoml i:«l5 (2), 21i:J (3)

Nacloau & U\\w\\^^ »... 1174 (H)

Nadmii VH Koliicliauil 1100(1)
Na<loau vh Hl-JnctpjOH.... 504 (:{0, :14), V>X\

(72)
Narlmniiov» 'lYtroau 2:U1 (.S)

National Iiih. Co. vu Hatton 1000(2),
iH«i»(;{)

Naiinniil Idh. Co. k Hatton... 352 (3), 18H0

(7)
National Ins. Co. & UoiiH.<ionu 2570 (11)
Nttud VHCIcmont 2102(1)
Nault & Pricp 1233 (57), lt72 (8), 147H

(15), 1634(4), 1539(1), 1730(4)
Noelon & Kenny 2526(10)
Neil vs Taylor 1053 m), 12.32 (5)
NelHDn vs Canada Tolt-graph Co 1250

(2). K172 (7), 1077 (0)

NeUon ViUiujf (ïlio) 2525(2)
NeHbitt & Banque do Montréal 1493 (2)
Nevou & do IJU'ury 1233 (40)
Newnian & Nowman 010(17)
Newton VH AUon 2344(4)
Newton vh Cruse 778(1), 2(Mil i3)

Newton à Roy 420
New York InH. Co. vs Parent 2482 (5),

2485 (0)

Niagara (The) 2525 (0)
Niagara District, &c. vs Macfarlane 29 (31)
Niancntsiasa & Akivirente 1054 (48)
Niclile & Cie. d'Ass. Mut. de Buifalo. 2524

(9)

Nicliols vs Ryan 2.'i49 (1)
Nicholson vs Prowse 1571 (46)
Nield vs Vineberg 1727 16)

Nightingale & Société de const. St-Jacques
1953 (3)

Niscon VB Darling 1670 (20)
Noad vs Bouchard 1169 (6)

Noad V8 Cliâteauvert 2286 (2)

Noad<& Lanipxon. 1171 (3|/3014 (3)

Noblo VM haliaio 1208 (9), 12:M (11 i

No<>l VM (iiignon 163ft |45)

Noiii VM Liivurdik'ro 1478 (0|

Noian vnCrauo 1738(1)
Noiot VH Honclu'r 1067 (10), 1530 (20)

Nolott«< vH liord 1047
Noiin VM Auliort <15H (2)

Nixman vh Neil 12IH
Nordlipiinor i*li DuploHsiH 1487(6)
Nnrdht'imer vs Fram-r. 1487 (4i, 107l(« (1, 2)

Nordlioinior vh llogan 1622 (4|

Normand vh Hoaunolei! I0<t8 (5)

Nornmml k Cie de Navigation KK) (22)
Normand it Croviur 2082(4)
Norniandcau vs Ainltlemont 207 (1)

Norniandeau vh Langevin 1717 (3)

Noruiandeau &. McDonnell 918 (11)

Norinandin iS: Arnoin 993(12)
Norniandin vh Berthiaume IIIH) IlO)

Norniundin i*ic Ditroitin 2325 (2)

Norniandin vh Norniandin.... 1032 (8), 2009

(7), 2043 (2)

Xortli Slioro Ry. Co. vh Trndel 1502
Northern Ahh. Co. & Prévost 2400(12)
Nugent& Mitchell 417(12)
Nyo k Colvillo ,.. . 1207 (4), 1241 (3)

Nyntod vh Darl.ynon 2272(20)

Oakley vs Morrogh 1072 (1)

O'Hrien vs Laiounosse 1024 (11)

O'HrienA Mc'Lynn UW(3 (2)

O'Hrien vh MoIhou 089 (5), 1243 (1)

O'Brien & Somple 1169 (24), 1174 (0),

1001 (0)
O'Brien k Thomas 989 (9)

O'Connell vs Corp. of Montréal 1733 (4)

O'Connor vs Imptirial Ins. Co... 2474 (5),

2480 (3), 2482 (3), 2571 (4), 2576 (7)

O'Donahue vs Moison 1613 (2)

O'Farrell vs Bro8.wd 1733 (77)

O'Farrell vs Duchesnay 400(20)
O'Farrell vs O'Neill 1252
O'Farrell vs Reciprocity Mining Co 1733 (40)

Ogden V8 Dawson 072 (2)

Ogilvio V8 Quelwc Bank 22i)5

O'Halloran vs Boucher 1173 (8)

O'Halloran vs Kennedy 1152 |3)

O'Keefe k Denjardins... 1234 (35), 1070(25)
Oldfiehl VH Hutton I»i70 (1), 2454 (1)

Oiiva V8 BoisHonnault 400 (3)

O'Moaravs McCleverty 286(1)
Ontario Bank vs Poster.... 17 (4), 1092 (5),

230(^ (5), 2319 (5)

Ontario Bank vs Mitchell 1231 (9)

Ontario Car Co. vs Québec Central Rv. Co.

2016 (8)

Orr& Fisher 659(1)
Orr v8 Hébert 1571 (10)

Ongood vH Goodenuugh , 42 (3)

0.'«good& Steek 6(10)
Oshawa Cabinet Co. vs Washburne.... 177)

(11)

O'Sullivan vs Murphy 1535 (2)

Ottawa Agricnltural Ins. Co. k Sheridan....

2482 (7)
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Ottawa Ins. Co. & Bouthillier 2481 (4)

Onollet vfl Fournier 1670 («i)

Onellet va Roclietto 1241 (11)
Ouellette vs Badeaux 200(J (2)

Ouellette vs Vallières 2272(21)
Ouimet vs Bergovin 1105 (17)

Onimet & Bergevin 1733 (19), 1854 (2)

Ouimet vs Canadian Express Co,. U)75 (23)

Ouimet vs Choquet 1173(13)
Ouimet & Gravel 1733 (130)
Ouimet V8 Lafond 1J)«2 (4)

Onimet vs Marchand 1956 (4), 1989 (1)

Ouimet vs Mt'nard 1091 (îJi

Ouimet vs Robillard 2250 (13)

Onimet & Sentoal 1035(6)
Ouimet ifc Verville 1072 (5), 1200 (7),

1711 (1)

Owens vs Laflamme 176 (11)

Owens v« Union Bank 23S3 (28)

Owners of the Lof/ol vs Tlio C/ialletiger

2524 (10)

Pacaudvs Barwis 1053(49)
Prtcand & BeaueJiéne 2127 (1)

Pacaud vs Bourdages 1486 (2), 1570 (2),

1968(1)
Pacaud vs Brisson..... 2023 (8)

Pacaud vs Contant 2098 (23)

Pacaud vs Corp. of Halifax Soutli.. 368 (4),

2344 (3)

Pacaud v8 Monarch Inn. Co 2485 i3),

2516 (2)

Pacaud «& Pelletier 20.38 (1)

Pacaud & Price 1053 (23)

Pacaud vs Provencher '. 1571 (24)

Pacaud vs Queen Ins. Co 2487 (4)

Pacaud & Richabv. ..'. 2043 (3)

Pagelsà Murpliy 1641 (Kl)

Paigeà Evans 1035(23)
Paige & Ponton 1222 (8), 2340 (4)

Palmyra (The) 2528 (13
Pambrun vs ParK 1543(10)
Panetvs Larue 2113 (2)

Pangman vs Bricault 503 (13)
Pangman vs Pauzé 1963 (6), 2042 (4).

2106 (2)
Panneton V8 Guillet 1733(13)
Papineau (The) 2395
Papineau & Taber 1053 (159)
Papineau & Lovell 1105(16)
Pappans vs Turcotte 1105 (10), 1122 (1)
Paquet vs Citizens Ins. Co 2576 (5)

Paquette vs Binette 1624 (22i, 2192 (4),

2208 (3)
Paquette vs Dépocas 1523 (51

Paquette vs Limoges 1105 (7), 1423 (9)
Paquette vs Milette 1535 (5)

Paquette vs Rainville 1968 (9), 1970 (6)

Paquin vs Bradiey 799
PaquinvsCity ofHull 1642
Paquin vs Laverdière 1473 (6)
Paradis vs Alain 1501 (1)
Paradis vs Drouin. 589
Paradis vs Laflamme 1311 (5)
Paradis vs Société des Ouvriers de bord
366(6)

Paré vs Dérousolie 1571 (fi)

Paré vs Paré 1025) (3)
Parent vs Daigio 540 (2), 549 (6)
Parent vs Dnbuo 166 ^1)
Parent vs Durocher 1688 (8)
Parent & Lalonde 1333 (2), 1303 (1)
Parent vs Oisel 1608(6)
Parent vs Shenrer 6 (3)
Parent vh St-Jacques 29 (8), 91 (4;
Parent vs Tonnanconr 1438 (3)
Parliam vs .Maré(!liftl 2040 (2), 2082 (6)
Parisoau vs Uuellet 2311 (6)
Pariseau vs Peltier 1208 (12)
Pariseau vtsTindeau 1301 (30)
Parle vs Rivanl 29 (47)
Parker vs Cochrane 7(1)
Parker & Felton 1536 (34)
Parsons vs Gralmni 1188 (13)
Parsons A StniKiarù Firo Ins. Co. 2490 (16)
Partridge vs McLeud 2307 (2)
Patez v8 Klein 2396 (22)
Patoille V8 Uesmarais 241 (4), .304 (7)
Patris vs Bt'gin 1156 (1)
Pattonaude & Charron. 504 (8, 19), 2242 (9)
Pattenande & Lérigé 1173 (1), 1536 (3)
Patteison vs Davidson 2453(1)
Piittorson vs Farran 1131 (2)
Patterson vs Kniglit 2416 (6)
Patterson vs lîsborne 1501 (10)
Patterson vs Walsh 2286 (4)
Pattison & Fuller 892 |3)

PeachyA O'Keil 515
Peàrco vs The Mayor 1622 (5)
Pearson & Wurtele 2566
Peck & Harris 1618 (1)
Peddio vs Québec F. Ins. Co 2582 (1)
Pelletier & Bernier.. iai3 (5, 134)
Pelletier vs Caron 443(1), 2261 (12)
Pelletier vs Chassé 1501 (14)
Pelletier vs Lajoie 1533(1)
Pelletier vs Lapierre 1608 (2)
Pelletier vs Lemelin 2262(1)
Pelletier V8 Michaud 2125 (2)
Pelletier vs Pelletier 308(2)
Peltier vs Blagdon 2358(3)
Peltior & Debiisai 970 (2)
Peltier & Landry 1733 (23)
Peltier vs Puize 1507(1)
Pénisson vs Péniseon. 889, 975 (2), 1156 (12)
Penny vs The Herald Publishing Co. 1624

(23), 1666 (6/

Penny vs Taylor 119 (5)
Pépin vs Christin 1898 (6)
Pépin vs Courchèno.. 2098 (32)
Pépin & Courchène 630 (1), 976 (3)
Pépin va Labelle 1313
Perkins V8 Leclaire 1105(11)
Perkins & Hoss.. 1196 (3), 1745 (4), 1975 (3)
Pénnleau vs Quintal 2048(4)
Perras vs Beaudin 1163 (1), 1535 (6)
Perrault & Abl)ott 1999(20)
Perrault vs Arcand 1476 (3)
Perrault vs Bacquet 2260(1)
Perrault & Banque Ontario 1570 (1)
Perrault vs Bergevin... 1105 (18), 2310 (15)
Perrault vs Bertrand 1053(3)
Perrault & Cormration de la Malbaie
1034 (16)

Perrault vs Co
Perrault vs Da
2310 (13)

Perrault «Se Des
Perrault vs Eti

Perrault vs H^
Perrault vs Ile
Perrault vs Lai
Perrault & MiU
Perrault vs No
Perrault vs Ph
Periani «.^ Dom
Perrier vs Quii
Perrigo vs Hib
Penonet vs Eti

Perry vs Miln<
Porry vs Niagji

Co
Perry vs Roddi
Perry & Sewell
Persillier vs Me
Peters & The C
2398 (4), 2415

Peters vs Olive
Petit va Béchet
Pétrin vs Brun
Phaneuf V8 Co(
Phi lion VS Bris

(3, 4)
Philippe va Des
Philips <k And(
Philips vs Bain
Phillips vs .Tosi

Phillips vs San
Picard vs Britii

(5), 2487 (8),

Picard vs Mon
Pichette vs l^a

Pichette vs O't
Pickford vs Da

(2), 2599
Pickford & Da:
Pierce & Butte
Pierce vs Gibb
Pierreville S. JN

Pigeon & Cité ^

Pigeon & Dage
Pigeon vs Rou
Pi Met & Delisle

Pilon vs Brune
Pilot(Tho)
Pingault vs Syi

Pinaonnault &
Pinsonnault &
Pinsonnault & <

Pinsonnault vs

Pitou vs Lepag
Plamondon vs

Plante vs Caze
Plante vs Clarl

Plenderleath &
Plinguet va Kii

Poirier vs Jobii

Poirier vs Lab(
Poirier vs Lacr

1173 (2)

Poirier vs Tass
Poissant vs Bai
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Perrault vs Couture 990 (7)
Perrault vs Daigneault.. 1103 (1), 2231 (2),

2310 (13)

Perrault & DesiardiiiH 2073 (2), 2075 (6)
Perrault V8 Etienne 1280 (5), 1349
Perrault V8 Hénault 1053 (158)
Perrault vs llerdman 1188 (16)

Perrault vs Laurin 2286 (15)
Perrault & Milot 360(5)
Perrault vs Normandin 992(14)
Perrault V8 Plamondon 1733(1)
Periam <!« Dompierre 1053 (125)
Perrier vs Quin 179 (2), 1382
Perrigovs Hibbard 1233(1)
Penonet vs Etienne 2003 (2)
Perry vs Milne 1953 (1), 2285 (10)
Perry vs Niagara District Mut Fire Ins.

Co 2478 (121

Perry vs Rodden 2285 (23), 2287 (9)
Perry «& Sewell „ 1475 (2)
Persillier vs Moretti 1638 (3)
Peters & The Canada Sugar Refining Co...

2398 (4), 2415 (5), 2426 (3)

Petersvs Oliver 2383(20)
Petit va Béchette 249(1)
Pétrin vs Brunet 1494(3)
Phaneufvs Cochran 1233(71)
Phi lion vs Brisson.... 379 (9), 1031 (4), 2017

(3, 4)
Philippe vs Desmarais 1481 (5)

Philips & Andersen 831(7)
Philips vs Bain 928(9)
Phillips vs Joseph 2242(13)
Phillips vs Sanborn 2285 (8)

Picard vs British American Ass. Co.. 1715

(5), 2487 (8), 2490 (19)

Picard vs Morin 1530(15)
Pichettevs Lajoie 2287(17)
Pichette vs O'Hagan 297 (4)

Pickford vsDart 1161 (7), 2377 (1), 2442
(2), 2599

Pickford & Dart... 2377 (2), 2383 (34), 2414
Pierce & Butters 311 (5), 735 (6)

Pierce vs Gibbon 417(5)
Pierreville S. M. Co. & Martineau. 400 (16)
Pigeon & Cité de Montréal 2263 (4)
Pigeon & Dagenais 2260(19)
Pigeon vs Roussin 1616(4)
Pilletà Delisle 200
Pilon vs Brunette 1629 (8), 2076 (2)

Pilol (The) 2396 (17)
Pingault vs Syinmes 1188 (28)

Pinsonnault & Desjardins 1235 (8)
Pinsonnaultà Dubé 1478(4)
Pinsonnauit «& Geriken 1630
Pinsonnault vs Ramsay 1626 (4)

Pitou vs Lepage 417(6)
Plamondon vs Lefebvre 1640 (2)
Plante vs Cazeau 1733 (10), 1825 (6)
Plante vs Clarke 2383(16)
Plonderleath & McGillivray 1241 (1)
Plinguetvfl Kimpton 2268(3)
Poirier vs .Tobin 1703(4)
Poirier vs Laberge 1733 (105)
Poirier vs Lacroix 806 (2), 788(3), 1077 (5),

1173 (2)

Poirier vs Tassé 1536 (6), 1540
Poissant vs Barrette 1053 (193)

Poissant & Barrette 240 (4), 304 (17)
Poitevin vs Etienne 1073 (2)

Poitevin vs Morgan 1053(13,206)
Poitras & Berger.... 1578, 1616 (5), 1625 (2),

1626 (8)
Poitras vs Lalonde... 941 (2), 2168 (2), 2172

(10)
Poliquin vs Belleau 2098 (9)

Pollico vs Elvidge 297 (3), 1275

Pominville vs Deslongchamps 1025 (2)

Pominville vs Gauthier 2262 (13)

Pomona (The) 2528 (8)

Pontbriand vs Grand Trunk Ry. Co.. 1673

(5)
Ponton vs Woods 2066 (2)

Pope vs Post Ptg. & P. Co 1053 (.35)

Pophani & Turcotte 2250 (4)

Porteous & Enodit Deschamps 2220 (2)

Porteous vs Reynar 1716 (10)

Poston vs Thompson 1998(1)
Poston vs Walters 1851 (2)

Poulain vs Falardeau 689 (2)

Poulet & Lalumière 2274 (8;

Poulin vs Iludon 109(>

Poulin vs Plante ;.... 241 (1)

Poulin vs Thibault 75 (1)

Poulin & Williams 1727 (12)

Pouliot vs Fraser 949(4)
Pouliot vs l.avergne 2098 (1)

Poustie vs McGregor 299(1)
Poutre vs Laviolette 2001 (2)

Poutre vs Lazuro 1053 (222)
Poutre vH Poutre 2006(5)
Powell & Robb 1898 (10)

Power & Phelan 990 (21), 1582 (1 )

PozervsGreen 1301 (1))

Pratt vs Berger 1249 (20,

Pratt vs MacDougall 2311 (4), 2351 (1)

2354 (1)

Pratt vs Manufacture de laine d'Yamachi-
che 2098 (2)

Prattevs Maurice 1716(11)
Précourst vs Vidal 571 (3)

Préfontaine & Barry 1233 (73), 1830 (4)
Préfontaine & Brown 1733 (3)

Premier (The) 2383 (6)

Prentice vs The Graphie Co 29 (38)
Prentice vs McDougall 749, 1898 (11)
Prentice & MacDougall 1507 (4)

Prescott va Thibeault... 902, 960 (3), 972 (2)

Préseau vs Cainpeau 1733 (58)

Prévost vs Brien dit Desrochers.... 1067 (3)

Prévost V?. Bourque 2029 (8), 2115 (7)

Prévost & La Cie de Fives-Lille.... 1493 (7)

1591 (1)
Prévost vs Faribault 2358 (2)

Prévost vs Forget 1342 (2)

Prévost vs Gosselin 1035 (29)

Prévost & Mélanyon 1225
Prévost & Parroault 520 (1, 2)

Prévost & Pickel 990 (10)

Prévost vs Wilson 434 (2), 200G (41)
Price& Hall 1022(10,17)
Price & Mercier 1234 (21)

Price va Nelson 2066 (1), 2072 (1)

Price & Perceval 2263 (1)

Price vs Tessier 1478(18)
Pride ojf England (The) 2528 (9)
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Primeau vs Deniers 1053(38)
Prhneau vs Guériii 2253(4)
Prince Edward (The) 2398 (3|

Prince & Gagnon 292 (2)
Prince vs Morin 1938 (9)

Procureur-Général & Bois 2032 (4)

Procureur-Général vs CV)té i(Jl5 (Il

Procureur Général vs Price 638
Protestant School Comnii8s>ioners vs Qua-
ranteeCo 1941 (9)

Proulx vs Dorion 1173(3)
Proulx vs Dupais 1233(04)
Proulx vs Tremblay 503(21)
Provincial Ins. Co. & Connolly... 2490 (27)
Provincial Ins. Co. & Leduc 1704 (1),

2490 (24). 2538 (l), 2549
Provostvs Brûlé 2383(38)
Prowf^e V8 Simpson 419 (7), 1032 (10),

2072(11)
Prud'lionime vs Scott ."7(i (2), 1103 (9),

1479, '536 (18), 2017 (5)

Québec (The) vs TheCharles Chaloner. 2525

(16)

Québec Agricult. Impl. Co. vs Hébert.. 371

Québec Bank & Bergeron 1574 (4)

Québec Bank vs Molson 2314 (1)

Québec Bank & Ogilvie 2325 (1)

Québec Bank vs Paquet 1733 (50), 1918 (3)

Québec F. Ins. v.« Molson 1150 (3)

(iuebcc F. Ins. Co. & Molfon 2584 (l)

Québec Marine Ins. Co. <x Commercial
Bank 2505 (1)

Queen vs Doutre 1733 (70, 71)

Queen & Exchange Bank 2032 (8)

Queen vs McFarlane 210
Queen & Kobertson 503 (25)
Quentin & Butterfield 1535 (15)
Quorrot & Bernard 1222 (10), 1233 (50)
Quesnel & Béland 1715 (1)

Quinn vs Atcheson 1571 (5)
Quinn & Dumas 1220(4
Quinn vs Edson 1936 il

Quir 1 & Edson 1941 (1)
Quinn vs Fraser 918 (9)

Quinn & Leduc 520 (3)
Quintal vs Aubin 1189, 1533 (4)

Quintal & Aubin 1188 (46)
Quintal vs I^febvre 2044 (4)
Quintal vs Mondor 1027 (7)

Quintin vs Girard 775

Rabeau VH Leroux 1301 (29)
Racine vs Delislo 2098 (23^

Racine vs Equitable Ins. Co 2490 (4)
Racine & Kane 2273 (10)
Racine vs Morrin 1675 (22)
Racine vs Racine 310 (1)
Rafter & Moses 1092 (7)
Raiche vs Alie 762, 770 (1|

Raiiroad vs Reeves 1675 (8)
Railway & Co. vs Hamilton 85
Ralston & Stan.sfeld 1543(14)

Ramsay vp Montréal St. Ry. Co... 2584 (4^
Ranger vs Ranger 640(1)
Banson vs Corj). of Montréal 17.13 (123)
Rapin vs Mcivinnon i629 (.3)

Rasconv & Union Nav. Co. :î52 (2), 1889 (4)

Ravary & Grand Trunk 1066 (4)

Rawley vs Monarque 299 (2)

Raymond & Renaud 2287 (4)

Raynar vs Thompson 435 (4)

Rea vs Kerr 1543(4)
Reave vs Mongeau 166 (5)

Reburn vs Corp. de Ste-Aiine 501 (4)
Recorery (The) 23% (4)

Rcdpath vs Giddings 1053 (1)

Reed vs Lnrocbelle 29 (32)

Reed vs Rascony 29 (48)

Reoves & Gerikon 2065 (2)
Reford & Sémin. St-Sulpice 1156 (13)

Refour vs Senécal 2219 (7)

Reginavs Baird 400 ;i2)

Regina vs Caron 637 (2)
Rogina vs Comte.... 2082 (2), 2084 (3), 2086

(1), 2115 (6)

Regina vs Hull 243 (4)

Regina & Patton 503 (11)
Regina vs Petitclerc 2125 (3)
Iteid V8 Prévost 626
Reid vs Smith 1668 (6), 1691

Reinhart vs Valade 987 (14), 1280 (4)

Religieuses de l'Hôtel-Dieu vs Nelson
474 (2)

Rémillard vs Cowan 1612 (8), 1615 (4)

Renaud vs Arcand 1478 (5), 1.536 (10)
Renaud vsDussault 304(14)
Renaud & Guillet 872 (5), 968 (4)

Renaud & Hoo<l 1622 (7)

Renaud & Proulx 2058(5
Renaud vs Raymond 2098 (26, 30
Renaud & Tourangeau 968 (5
Renaud & Walker 17?0 (l)

Renny & Mowat 1155 (3)

Renson vs David 1()41 (17)

Repentigny (de) vs Dohorty 1733 (131)

Ropchevs Ratté '.

166(3)
Rese vs Melvine 1851 (1)

Rex vs Laporte 400 (10)
Rhéaume vs Bouchard 15:i") (27)
Rhéaume vs Bourdon 2098 (37)
Rhéaume vs Caille 1301 (21)

Rhéaume i*!: Massio 191 (1)
Hhéaunie vs Panneton 1638 (15)

Rho<le Island Locomotive Works tt South
Eastern Ry. Co 8 (5), 379 (0)

Rhodes vs Starncs 1053 (Ki)

Ricard vs Fabrique Ste-Jeanne de Chantai.
504 (15)

Ricard vs St-Denis 1608 (1), 2005 (3)
Rico & Ahern 1077 (6), 1159 (5)
Rice & Boscovitz 16()8 (3), 1670 (11)
Rice V8 Bowker 230(i (3)
RiceA Libby 1733 (100)
Richard vs Boisvert 2:i44 (23)
Richard vs Chicoine 2195, 2208 (2)

Richard vs Les Curé, etc., de Québec. 1067

(4)

Richard & Fabrique de Québec 1624 (2)
Richard & Martel 1943 (2)

Richard vs Michaud 1032 (6), 1040

Richard vs Rit
Richardson vs
Richardson vs
Richer & Voyc

2268 (12), 23-

Richmond Fire
Rickaby vs Be
Rickaby t*c Bol

Rirkal)y vs Sul
Rickor'& Simc
Riddoll & Me A

RiddwII vs Rea;
Riello VH Benni
Riondeau vs Bl

Rinimer vs Boi
Riopol vs City
Riopol vs Fleui

1544 (8)

Rioux vs Ouelli

Rivard vs Bell

Rivard vs Gou
Hivers vs l)un(

Rivet vs I/'ona
lioher/ tfi- Anve
Rolieit vs Chrtt

Robert & Cité d

(4)

Robert vs Lanr
Robert «& Macd
Rol>ert vs Mai M
Robert vs Rom
Robert & Rylan
Robert vs .Sto-jM

Roberts vs l^ast

Roberts vh Ilar
Roberts vs J.avi

Robortson vm F
Robortson vs .h

Robertson & Lt

Robertson vs V
Robt^rtson vs S(

Iîol)ortson it Y
Robichaud vs 1

Robichon & Ca
Robidoux vs Ia

Robillard vs L
Robillard vs T
Robiiison vs Ca
Robinson tt Cai

1056 (9)
Roi linson vs M
Roliinson & M(
Robinson vs R(
Robitaille v.- D
Robitaille& De

Koliitaillo vs .h

Rf)hson V8 IIool

l{oi^lie VH Frusf

Rocheltau vs l{

Rf)clwr vs Cho\
2009 (5)

Rucher vs Lepr
Roclu'tte ^i I.iM

Rochetto vs |{(

Rochon vs Duc
l'-ochon VH l.od

Rock vs Denis.
Jfnrkamni ('ï\w
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Richard vs Ritchie 1733(28)
RicharJson vs Tabb 1733 (115)
Ricliardson vs Tliompaon 18i)0 (1)

Richer & Voyor. 712 (2), 77H (3j, 12;!3 (27),
2208 (12), 2344 (17)

Richmond Fire Co. & Fec 2480 (4)

Riokabyvs Bell 2

Rirkaby& Roll 1030(10)
Uiokabv vs Siitliffe 1!»28 (1)

Ricker'& Simon 1207 (7), 1215 (2)

Riddoll & McArtliur 2!) (37). 1!)40

Ridddl vs lleav , llfKi (1)

Riello vs Benniii^: 1232 (15)

Riondoau vs Bloniin 1927 (11)

Uimmer vs Bouchard 1035 (!»)

Riopo! vs City of Montréal 1053 (58)

Riopel vs Fleury 1233 (58), 1474 (13),
1544 (8)

Rionx vs Oiiellet 2042 (5), 21<i8 (3)

Rivardvs Bell 2274(3)
llivard vs Goulot 244
Ri vers vs Duncan 2430(1)
Rivet vs Léonard 142:î (2, 4)

liohrr/ ii- Ai>ve (Tbe) 2528(4]
Robt'it vs ChiUeauvert KiOS (8)

Robert et Cité do Montréal.. 1054 (12), 2201

(41

Robert vs Lanrin ITwS (1(5)

Roliert & Maedonaid 214» (1)

Rol>ert vs Mailhot 1053 (lli:!!

Robert vs Rondiert 1423 (11)

Robert & Ryland 214Vt (2)

Robort vs Sfo-Maric... 240 (7|

Robi'rts vs Bastion 10Ô3 (179)
lloborts VH Ilarrison..., 2177(3)
Roberts vs i,avanx.... 1438 (2)

Rol)ortson vs Ferons 1090 (0)

Robertson vs .Jones 1181 (1)

Robertson & Lajoie 1745 (1), 1797
Robertson vs Perrin 14.38(4^
Rolx^rtson vs Stuart 504 (17)
Rol)ertson & Younjï 2014 (7), 2048 (2)

Robicliaud vs Paoilique Canadien. 1676 (12)

Robichontfe Caron 1053(180)
Robidoiix vs I/'pinc 2613 (5)

Robillard vs Laraint'^o 343 (10)

Rohiiiard vs Treinblav 1053 (156)
Ilobiiison vs Can. rac.'Uy. Co 1054 (15)

Rol)inson it Can. Tue. Ry. Co.... 1054 (27),
1056 (9)

Robiiison vs MoCoruiiek 1393 (2)

RoliiiisontC' McMillaii 1670 (24)

Robinson vs Retlénsttiin 1808 (1)

Robitailie V.- Dénéciiaud IKiO (19)

RobitailleiSc Dénécbaud 2260 (25)

Rol'itaiilo vs Joly 505 (3)

Robson vs Ilooker 1256 (1)

Rodie vs Frast^r 1802
Rociieleau V" Ruclieleau 1294 (1)

Rocher vs Chevalier... 380, 1003, 2006 (10),

2009(5)
Rucher vs I.eprohon 1715 (4)

Roclielte (': l.nuis 1108(2)
Rochettevs Rochette bS66 (3)

Rochon vs Duchèiio 8(K) (li

Ilochon VH Leduc 3(>

Rock vs Denis 10,5:5 (12)

/.'nrhami, (The) 2.520(5)

Rodior VB Hébert 2001 (1)
Rodier vs McAvoy 2272 (10)
Rodrigue vs Grondin 1152 (2)

Rodrigue vs Leduc 1055 (18)

Roger vs Chapnmn 1865 (1)

Rogers vs Dominion Steam.'sliip Ce... 1543

(15)
Rogers vs Morris..... 1179, 1960
Rogers vs Rogers, ...i 1260 (6)
Rohdt vs Ga^'non 1048 (16)
Rolland vs Citizens Ins, Co 2574 (4)

Rolland vsMichaud 643
Rolland vs Seymour 1160 (17)
Rolland & St-Denis 1187 a)
Rolland vs Titfin 1634 (3)

Rolland & Titlin 1641 (10)
Rondeau vs Charbonneati... 2103 (11), 2194

(4), 2106 (2)

Roony & Fan 1019 (1)

Rosenheim & Martin 1532 (2)

llosfi (The) 2396 (10)
Ross vs Angus 1241 (8)

Ross vs Bertrand 1093
Ross vs Blouin 200(> (S)

Ross vs Brunet 1188 (18)

Ross & Cie des Chars Urbains... 1053 (103)
Ross vs Daly 2088 (2)
Ross vs Fiset .364(1)

Ross vs Fortier 2006(7)
Ross vs Hannan 1474 (12)

Ross vs Henri. IV. 2526 (18)

Ross & Langlois 1054 (20)

Ross vs Léçaré 2193 (7)
Ross vs McDonald 1156 (7)
Ross & Molsons Bank 1966 (2)

Rossvs O'Learv 2276(4)
Ross vs Palsgrave 1211 (2)

Ross& Paul 1161(9)
Ross »t Ross 917 (5), 1107, 1823 (8)

Ross Vi? Smith 2356 (2), 2366 (5)
Ross VS Société perm, de constr. de Québec.

1416 (.3,

Ross it Société perm. do construction do
guéliec 1301 (28)

Ross vs Stearns 16.35 (2)
Ross vs Sweonv 917(6)
Ross VS Têtu,.'. 1306
Rossvs Tliomp.son 1745(5), 1966(3)
Ross vs Wilson 2324 (2)
Rouillard & Lapierre 2023(6)
Rousseau vs Cie d'Ass. Rovale 183 (2i,

1292 (5), 2490 (35), 257l'(ll)

Rousseau vs Evans 1234(27)
Roussel vs Bureau 2168 (1), 2172(4)
RousselIe& Primeau 1086(1)
Rou.sson vs (îauvii 1423 (13)
Routier vs Gingras 1733 (80)

Rou ville & Commercial Bank 177 (1)
Rowan vs Massé 1069 ((i), 1233 (21)
Roy vsBeaudet 19(>2 (7)

Roy vs Fieaudrv 2273 (4)
Rov vs Boaulieu ,542 (2), 54» (9)
Roy vs Bergeron 2219(6)
Riiy vs Cie chemin de fer Québec. 1892 (2)
liov & Ci(^ du Grand-Tronc 1053 (114)
Boy vs Dion 1174 (6)
Roy A: Dion 1487 ((>)

Roy vs Gagnon 504 (23
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Hoy & Gagnon 882, 1293
Roy V8 Gauvin «28 (2)

Roy & Lavoie 2085 (11)

Roy & Lepage 1572
Roy V8 Moreau 2258 (4)

Roy* Pineau 301 (3)

Roy v8 Puiseau 8(i9 (7)

Roy V8 Roy 68i) (10)

Roy VH Turjjeon 1053 ((i)

Roy V8 Vacher 7!)1, 8v (4), 2043 (1),

2130 (9)
Roy & Vacher 2098 (14)

Roy V8 You... 12G0(1)
Roval IuBtilntion vb Desrivière' 353 (1),

3(i0(l), 8(>9(2)

Royal Institatioii'vs Scott ' (7), 831

(12), 843 19), 919 (IG)

Hoyal Middu (The) - 2528 (14)

Royal William (T\w) 23Î57 (1), 2528(2)
Ruelvs Dumas 1208 4)

Ruest vs Grand Trunk Uv. Co 105(i (2)

RuJter V8 Thil.audeau 2200 (3|

Ri'.spell v8 Guertiii.. 993 (2), 1233 (40), 1493

(5), 2014 (5), 2200 (4), 22(58 (9)

Russell vs .lenkins 101)3(1)

Russellà Lofrançoif 831 (13), 892 (2)

liussoll & iievey 1072 i2)

Russell V8 Maxwell. 1544 (2i

Russell vsMcGreevy 989 (10)

Russell vsParke 2528 (lil)

Rustic vs McGre^or 1233 (65)

Rutherfonl vs Grand TrunU Co 1673 (1)

Rutlierford & The G. T. li. Co 1673 (2)

Ryan vs Chantai Il>d9 (10)

Ryan vs Halpin 1173 (4), 2040 (1)

Ryan vs Haut 1188(5)
Rvan vs Idler 1501 (2)

Ryan&Malo 82, 2328(3)
Ryan & Ward 1733 (45

Ryder & Naughan 416, 1727(9
Ryland vs Giiîgras 2001 (1)

Ryland vs Ogilvit- 29(17)

Sach- & Courville 1013 (1)

Sait vs \ield 1670 (8)

Salaberry (de) vs Farihault... 873 i2), 1234

(31)
Salois vs Neveu 970(3)
Samuel vs Edinonstono... 1672 (2), 1676 (1)

Samcon vs Courtois 400 (9)

Sanison vs McCauloy 400 (11)
Sainueis & Rodier 1635 (1), 1660 (1)

Sanche vs Sabouriii 1233(76)
Sansfaçon vs Boucher. 1623 (10)

Kansfaçon vs Poulin 175 (11), 176 (12),
813

Santoire vs Brunelle 228(> (17)
,SV«raA(The) 2401 (4)
fkirah ^»ijt(The) 2526(2)
Sarault vs Viau 1053 (129)

Sargent vs Johnston 1942 (1)

Saucisse vs Hart 1188 (7)

Saumurn vs Commissaires d'écohis de St-

.K'rAnie 1687
Saunders & Commercial Build. S. 1156 (11)

Suunders vs Déom 1233 (68)

Saun..„.d vs Voisard 968 (9)
Sauvagean vs Cie du Richelieu . 2525 (15)
Sauvageau vs Kobertson 1733(92)
Sauvé vs Sauvé ir71 (32, 34), 2127 (3)

Sauvé & Véronneau 1243 (8)

Savoie & Rainvilie 1188 (44)
Sawyers vs Connolly 2383 (18)

Scnninn vs Holmes 1614 ^8)
School Commifsioners of Chanddy vs Hic-
koy 1713 (2)

Scolia (The) 2396 (7)
Scott «& Bank of . uebec. 1173 (7), 2287 (12)

Scott vs Christ Church Catliedral. 1688 (4)
Scott vs Hescrofl" 2430 (2)
Scott vs McCaflVty 1169 (20), 20<il (5)

2490 (28)
Scott & Paquet 148
Scott vs Phœnix Ass. Co... 13 (1),2478 (1),

2490(1,2)
Scott& Prince -^-ZW [\)
Scott vfc Quebe(! Firo 1ns. Co 2480 (1),

Scott vs Turnbull 1233 (13), 2314 (6)
Secret (The) 2432 (11)

Seed vs Courtnoy 2327 (2)
Se»vl vsTait 917(7)
Seor vs Tréau de Cœii 1053 (201)
Seers & La Banque du Peuple 1790 (3)
Scgiietti vs Queen Ins. Co 2478 (7)
Séguin & Borgevin 2260 (14), 2344 (11)
Séguin vs Syndics, etc., de la Pointe-Por-

tuno 1048 (14)
Sehlbach vs Stevenson 1740(5)
Seiilhacli & Stevenson 17.39(5)
Séminaire de Nicolet vs Pauzt'> .365 (3)
Séminaire de Quelle vs Poitras... 1()29 (5)
Seininary of Cinehoc vs Patterson. 2242 (1)
Séminaire de St-liyacintlio & Banque do

St-Hyacintiie 2013 (8)
Séminaire de Ste-Marie de Monnoir vs
Brnnello 1187 (3)

Séminaire île St-Sulpice & La Société de
constr. canad. do Montréal 2172 (6)

Semmelhaack vs Canada F. Ins. Co... 2576

(9)

Senécal vs Chonevert 18.34(1)

SenécalA Crawford 1.564,2194(1)
Senécal «S: (leoHrion 1069(5)
Senécal & Hatton 1071 (1), 1200 6)
Senécal & Lal)elle 1312(1)
Senécal vs Mills 1999 (9)
Senécal & Richelieu Co 1677 (5)
Senécal vs Trigg 1639 (2)

Senécal <& Varin 1936 (5), 2070 (3)
Serre it Metropolitan Bank 1704(3)
Serrurier vs Lagarde 1623 (8)
Serrurier vs Mercier 1053(152)
Sexton vs Boston. 686 (3)

Soybold & (lureeau 2017 (6)
Seymoiir vs Sincennen... ]()75 (7), 2416 (6),

2457 (3)

Sey lour vs V.'right 1243 (4), 2310 (3),

2328(1)
Sharing it Meunier 1035 (3)
Shari)e'& Cuthbert I«i38 (16)

Shaw vs Carter 929 (19)
Shaw vs Coo|x^r 315, ()70

Shaw vs Lacoste 993 (18), 1.045

Sliciw vs Lofurgy 1536 (1), 2130 (2)

:

Shaw v8 ÎIcConne
Shaw & McKenzie
Shaw & St-Louis..

Shaw vs Syker....
Siiea ^ Prenderga
Sliearer vs Compa
Sheridan vs Tolan
Shorey vs Guilbai
Short V8 Kelley...,

Shuter vs Paxton.
Sliuter vs Saundei
Sicotte & Bourdon
Sicotte & Brazeau
Sillenj (The)
Sillings s McGill
Simard & Marsan
Simmons & Fulto
Simmons vs Gravi
Sims vs Evans
Sincennes McNau^

2361 (4)

Sinclair vs Fergus
Sinclair & Uender
Sinclair & Loemiti
Singer Mfg. Co. vs
Singleton vs Knigl
Singloton & Knigl
Sirois vs Beaulieu
Sirois vs Michaud
Skelton & Evans..
Slack & Short
Slessor vs Désilel
Smallwood vs Ail
Smardon vs Jjefèvi

Smith vs Binet....

Smith V8 Irvine...

Smith vs Treat....

Smith l'cTuggey..,

Snddi vs Whoelor
Smith vs VVri<.'iit..

Suowdon & Nelso
Société de hionfaii

Société de constri
20(il (4)

Société, etc. vs Bi

Sixîiété de const
d'écoles

Société de consti

Nationale
Société de consti

Nationale
Société de constru

(2), 20(i5 (3), 2

Société de constr.

2a54 (1), 2072 (

Société de constru
réal vs Larose.

Société de constr
Société de constri

1174 (12)

Société de constri

1173 (6, 15)
Société de constr

constr. Métropc
Société de constr

constr. Métrop
Société 0"i constr

1927 (3)
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Shaw vsîIcConnell 1222(2)
Sliaw & McKonzie 1053 («î)

Shaw & St-Lonis 1241 (12)

SliawvsSyker 1211 (1)

Sliea (fe Prendergast 1717 (5)

Slieurer vs Coinpain 1301 (G)

Shoridan vhTolan 1022 (12)

Shoroy vfl Guilbault 115« (14)

Sliortvs Kelley 343(11
Shuler vs Paxton 2308 (1)

Sliuter vs Saunders 1()13 (3)

Sicotte & Bourdon 20<i4 (1), 2098 (12)

Sicotte «& Brazean 1733(75)
Sillenj (The) 2528 (3)

Sillings s McGillis 2103(2)
Simard «& Marwan 1053(135)
Siminonsife Fulton 18«7 (5)

Himmons vs Gravel 1635(3), 1()41 (15)

Siins vs Evans 1427, 2113 (5), 2110 (1)

Sincennes McNaughton Line vs Bangs
2301 (4)

Sinclair vs Ferguson 1999 (7)
Sinclair & Uenuerson 990 (0)

Sinclair & Loeming 1713 (4)

Singer Mfg. Co. vs Beaucagf 29 (45)

Singleton vs Knight 1842 (1), 1855 (2)

Singloton d- Kniglit 183 (4), 1851 (4)

Sirois vs Bcaulieu 17(5)
Siroisvs Michaiid 812(1)
Skelton «& Evans I(i29(12)

Slack & Short 504 (11)

Slessor vs Dôsilcls 1938(15)
Sinallwood vs Allairo 1152(4)
Snmrdon vs U^fèvro l(Ki7 (18), 1152 (15)
Smith VH Biiiet 1053(205)
Smith vs Irvino 2470(1)
Smith vs Treat 2401 (1)

Smitii itTuggev.. 249(0)
Smitii vs WhoeW 193 (2|, i2:n (14)
Smith vs VVriv'ïit 2405(1)
Snowdon & Nelson 988 (1), IKiO
Société de bionfaisanco vs Dngrô 3(55 (2)

Société do construction vs Hourassa
2001 (4)

Société, etc. vs Bmnollo 1301(13)
S(X!it'té do construction & Commissaires

d'écoles ](i63 (4)

Société de constr. du Canada vs Banque
Nationale :558 (8)

Société de constr. du Canada i*c Banque
Nationale 358 (9)

Société de construction vs Désautels 295

(2), 20<)5 (3), 2072 (3), 2075 (4)

Société de constr. de Montréal & Désauteli^.

2054(1), 2072(4)
Société de construction du District de Mont-

réal vs Larose 1174 (4), 20()5 (4)

Soiîiété de construction vs Lebrun 508
Société de construction vs Robinson

1174 (12)

Société de construction & Robinson
1173 (0, 15)

Société de constr. Hochelaga vs Société*de

constr. Métropolitaine 1727 (10)

Société de constr. Hochelaga »fe Société de
constr. Métropolitaine 304 (3)

Société dM construction vs Villononv(.

1927 (3)

Société de constr. Montarville & Cousi-
neau 1205 (4), 1444 (5)

Société permanente & Laurin 2098 (;!5)

Société permanente & Ouiniet 1091 (2)
Société St-Gobain vs Giberton 29 (42)
Sœurs de charité vs Yuile.... 1021 (2), 1038

(11)

Sœurs du Précieux-Sang vs Dorion 497
Sola vs Stcphens.... 1629 (9), 1632, 1660 (7)
Solicitor General vs People Building So-

ciety 2084 (2)
Soly vs Brunelle 1997 (1), 2219 (4)
Soiners vs Athenœum Fire Ins. Co. 2485 (2)
Somorville& LaHamme 1232 (12)
Sophia (The) 2396 (11)
Soriole vs Potvin 550, 558 (1)
Soulard <<: Létourneau.... 1508 (2), 1586 (3)
Soulior vs Lazarus 17 (Oi, 1072(4), T200

(1), 1079(2)
SouUières vs de Repentigny 1053 (210)
Soupras vs Mutual Pire Ins. Co.... 2478 (4),

2490(13), 2516(3)
Sovereign Fire Ins. Co. vs Moir. .. 2574 (7)

Spelman vs Muldoon 1641 (6)

Spelnianvs Robidoux 2285(^8
Spratt, ex parte 44 (1

Spratt & The King 42 (1

Sproat vs Chandler 351(1)
St-Amand vs Bourret 1105 (8), 1423 (1)
St-j-.niand vs Cie d'Ass. de Québec... 486,

2474 112), 2490 (39), 2571 (10, 12, 13)

St. Ann's Mut. Building Societv & Watson.
2121 (1)

St-Aubin vs Fortin 1961 (2)
St-Aubin vs Lacombe 447 (3), 891 (10)
St-Aubin vs Leclaire 16(i6 (2)

St. Bridget's Asvlum vs Fernay... 1824 (1)
St-Cbaries i^t Doutre 502 (1), 1053 (185)
St-Cyr vs Miliette 1536(9), 1541
St-.lacquos vs Parent 91 (3)

8t. .Tames vs Corp. village St-Gabriel... 986
(H)

St-Jean vs Cie de nav. du Rich... 1054 (10)
St. John vs Delisle 1571 (4)
St-Laurent i»* Biais 1902 (6)

St-Laurent vs St-Laurent 1825 (10)
St. Lawrence & Chicago Forwarding Co. «&

Molsons Bank 2421 (3, 4), 2429 (4)
St-Lawrence Sugar Refining Co. «& Camp-

bell 1054(21)
St-Louis vs Shaw 1688 (6)
8t-I^iuis & Shaw 1688 (7)
St-Louis vs St-Louis 400 (2)
St. Patri» k's TIall Association & Gilbert

I(i88 !5)

St. Patrick's Hall Association vs Moore
1473 (3)

St-Pierre vs Ross 1207 (1)
Stabb vs Lord 1188 (17), 1723 (1)
Stabb & Lord 1740 (3)
Stacey vs Beaudin 1220 (5)
Stadacona Bank vs Knight... 1835 (2), 18()5

(3), 1897 ((})

Stadacona Ins. Co. vs Cùté 992(10)
Stanley «S: Fowlon 1571 (29)
Stanstead & Sherbrooke Mut. Fire Ins. Co.

2516 (12)

Slanton it T!ie /Etna 2573 (2)
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Stanton & Home Ins. €o. 248:5 (4), 257()

(]:î)

Starnes vh Kinnear 10.W (14^

Starnes & Molson 400 (24)

Stearns & lios-* ;W() ((i)

Steelo, Au7Z;, i*c Thibaudea': ., 2017(7)
.Stein VH Seatli 50:i (l(>i

Ste-Marie vs Aitkon 2104 (2), 22(iO (24)

Stophcii vs SU'plien 2H(i (;{)

Stephen & Stephen 1060 (2)

Steplien & Walker ôl9 (.2)

Stepliens & Chausi^é 105:5 (2:50)

Stephens & Gillespie 171:5 (10)

SternvsHatt 400(7)
Stewart & Faimer...'. 105:5 (210)

Stcwart vs Ledoiix 2001 '

Stewart & Metrop. Build. S 1154 (,

Stillinjrs vs McGillis 20i:5
^

Stinuy vs Stiqny 1733 (4"!,

Stoddart & Lefebvre.... 2200 (2, 6), 2242 (7)

Stoiiiforthvs McNeely 1027(5)
Stoppolben v« Bnll 24:5 (3)

Straas vs Gill«rt 2341 (5)

Straas vs Kérouack 1740 ((>)

Stringor vs Crawford 549 (7), 2192 (3)

Strother vs Torrance 2227 (:5), 240(5 (2)

Stiiart & Baldwin i)10(]l)

Stuart i& Blair 2251 (1)

Stuart vs Bowinan 2193(1)

Stuart & Bowmun 1494 (1), 2098 ((5)

Stuart & Brewis 2:î87 (2), J528 (1(5)

Stuart vs Kalon 419 (1)

Stuart* Sleeth 1669(2)

Stuart vs Trépanier 1690 (1)

Stubbs vs Coiirov 17:56

Sturton vs Whelîock 851 (;6)

Styles vs Tliyler 1615 (2)

Sun Mutual In*. Co. vs Masson 2495,

25:55 (2)

Sundbergvs Wilder 549(10
Sureault & Leroux 19:56 (a

Surprenant vs Surprenant.... 15:56 (5), 2172

(13)
Sutlierland vs lluatlicote 29 (:5)

Swansou v.s Uelby 1612 (1)

Sweet, (3/>rt/^' 857 (4)

Swiv.tapplo vs Gwilt. 1260 (5), 1:51] (:5)

Swinburne i*c Massue 1680(1)
Svkos vsSliaw 42(2)
Hdves & Sl.aw 51 (:5), 1:5:54 (18), 22.5S (2)

Svlvef^tre iV: al., ;>/ ///('o/inv 1999(1,-))

Sylvestre it Saiulcr.» 1998 (:5)

Syniard vs ]..yncli 1159(2)

Syme vs Howard 17:55(1)

Svmesvs Farmer ;5:«. ;5:55 (2), 986 (2)

Synies vs McDonald 2048 (1)

Synies & Sutberland 1900(1)
Syndics de l.,achine vs Fallon 2219 (!•)

Syndics des chemins à barrières vs Parent.

2263 (10)

Taché vs Leva.sseur 2075 (1

Taché & Levasseur '504(3

Tache& Taché... 918(10), 1073 (4), 1304 (2)

Taillefer vs Taillefer 12:^4 (8)

Talbotvs Béliveau 1535(36)

I Talbot & Blanchet 1233 (;^6)

Talioreti vk Dorion 190O (4)
Tcv"":' -s Betiiune 2009 (6)
Tansey A Bethune 1995(9)
Tansey vs Graham 1053 (30)
Tar.lif vs Campbell 1265 (5)
Tarr vs Desjardins 2398 (1) 2426 (1),
Taschereau vsdo La Gorgendiôre.. 2003 (3),

200i: (1)
Ta.est'' vs Lal)orgo 17.33 (111)
Tas.«t' & Onimet 12:^3 (33)
Tate vs Cavan ]],S8 ('.'4)

Talo vs Torrance.... 1571 (31, 35), 2383 (31)
Tator & McDonald 1865 (2)
Taylor vs Canada Shipping Co... 241(5 (14)
''^aylor & Gemlron 1574 (5)
Taylor & Neil ;504 (19)
Tcasel Ji Pryor 1522(1)
Tees vB McCuIloch 1169 (8)
Tellier vs Page 208:5 (1)
Tellier vs Pelland 1055 (:5)

Temple vs Clo.''e 1474 (9)
Terrien & Labonté 950, 1484 (5)
Terreux vs Gareau 1619 (7), 1969 (2)
Tessier vs Bienjonetti 10:54 (5)
Tessier vs Falaf.iean 207:5 (1)
Tessier vs Le (îrand-Tronc... 1674(1), 167<i

(9)

Tessier vs Tessier 686(1)
Tétreau vs Bouvier 15:55(1:5)
Têtu vs Fairchilds 1999(4)
Têtu tV: Gibb.; .542 (1), 549 (11), ôôl (2).

2110(3)
TèUi v.s lienioino 2(»;52(I)

Têtu vs Martin 571 (4)
TliimtK Ilijde (The) i>4:52 (9)
Thayer vs Ansell i>.')74

Tliayer »t Wilscam 2>Câ
Tliéberge vs Danjou 207:5 (:5), 2172 (18)
Tlicberge v.s Fournior l.-)7J (;!0)

Tliéberge vs Hunt 1641 (;5)

Tliéberge vs Vilbon 2219 (2)
Tliéoret vs Ouiniet 549 (:5), 2220 (8)
Thériault vs Loclerc

Thérien vs Morrice (U

(8)

2209 ( 1 )

'7), 1055 (K)

Tliéroux v.s l'acauil 17:5:5 iJl)

Thibaudeau vs Ma^'iian :522 (:5), 987 (3)
Thihaudeau vs .Mills 154:5 (6), 1998 (7)
'i'hibaudwiu tSc Mill.s 1998(12)
Thibaudeau vs Perrault 1:501 (18)
Thibaudeau vs Raymond 1790 ^1|
Thibault vsBancoiirt 004 (1)
Thibeault vs Dupiv 2085 C!)
Thivierge vsThiviorge.... 779 (2), 1105 (19)
Thomas l'c Anliambault 12:5:5 (50)
Thomas & AyltMi 1478 (7), 15:5(i (15).

2098 (17)

Thomas vs Coombe 1622 (13)
Thomas vs Merkiey 1722(2)
Thomas vs Murphy 1501 (il)

Thomas vs Pépin .... i>273 (8)
Thomas vs Times and Beacon Ins. Co

24ft8 (1)

Thompson, ea-Harfc 2271 (7)
Thompson vs Allan 2426 (4)
ThomiJson vs Currie 1496 (2)
Thompson & Currie 1069 (1)
Thompson vs Dion . . 1909 (18, 19), 2000 (;5)

Thompson vs J^a

Thompson vs M
Thompson vs M(
Thompson vs M(
Thompson vs Pe
Thompson vs Str
Thompson vs Tli

Thomson vs Geli
Thomson & Wat
Thornton & Trui
Thouin & I^/îla
Thouin vs Rosai
Thurber vs Desè
Thurber vs Loni
Thurber vs Pilon
Tliurston & Viai
Thyler & Styles.
Thymens vs Bea
Tidmarsli vs Ste
Tiernan vs Trud
Tomy vs Baldwii
Tonnancour «fc Sa
Torrance & Allai
Torrance & Banl*
Torrance vs Cha
Torrance vs Giliiî

Torrance vs Phill
Torrance vs Rich

,„
Ci), 1815 (3)

I orrance vs Tho
Torrance vs Torn
Tough &. Provinc
rourangeau & Re
Tourigny vs Bou(
Tourigny vs VVhe
Tourville vs Bell.
Toiirville vs Dufr
Tourville vs Es8(
Tourville vs Patr
Tourville vs Rucl
Tousignant vs Bi
Toussaint va Ijoh
Tracey &. Liggot,
Tracy vs Lazure.
Trahan vs Gailbc
Tremblay vs Filt
Tremblay & Kin
Tremblay vs Tro
Trenholmo & SI(

12:55(1-)), 17:55

Troaholnie vs M:
Trigge vs Lavalh
Triggo it Lavalh'
Trinity Houso vi

Trudeau vs Lam
Trudeau vs M,'n!
Trudel vs Bouc):
Trudel & Hudon
'J'rudol vs Letent
Trudel vs Tralia
Trust and Ix)aii

Trust and Loan
'IVust and Loan
Trust and lx)an
Trust and Ixian
Trust and Jioan
Trust and Loan
Trust and Loan
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Thompson VH Lacroix 1941 (5)

Thompson vs Marks 2034 (1), 2121 (4)

Thompson vs McLeod 1239 ^1), 2224 (1

Thompson vs Molsons Bank lOIU (1)

Thompson vs Pelletier 12H2 (7)

Thompson vs Strungc 1056 (5)

Thompson vs Thompson 1535 (H
Thomson vs Geling 1200 (4

Thomson «& Watson 1670(13
Tliornton & Trudel 504 (33)

Thouin & I^BIanc 2251 (5

Thouin vs Rosaine 1623(14)
Thurbervs Desève 22S6 (7)

Thnrbervs Lemay 989(6)
Thurber vs Pilon 1898 (7)

Thurston& Viau 1091(4)
Thylerà Stylos 1615(3)
Thymens vs Beautrong 1657 (6)

Tidmarsh vs Stephens 1733 (15, 94)
Tiernan V8 Trudeau 1530(16)
Tomy vsBaldwin 1733(47)
Tonnancour & Salvas 712 (1)

Torrance & Allan 1676 (6), 2420 (2)
Torrance & Bank of B. N. Am 2294 (3)

Torrance vs Chapman. .. 1709 (2), 1713 (5)
Torrance vs Gilmour , 1935(1)
Torrance vs Philbin 1159 (6), 2227 (6)

Torrance vs Richelieu Co 1672 (3), 1675

(6), 1815 (3)

Torrance vs Thomas 1999(8)
Torrance vs Torrance 871 (1)
Tough & Provincial Ins. Co 2481 (3)

Tourangeau & Renaud 968 (3)

Tourigny vs Bouchard 1808
Tonrigny vs VVhelor 1946 (5)

Tourvillo vs Bell 1837
Tourville vs Dufresne 301 (4)
Tourville vs Essox 1735(2)
Tourville V8 Patrick 1571 (37)
Tourville vs Ruchle 2451
Tousignant vs Badoau 1733 (122)
Toussaint vs Ijehlanc 1435 (2)
Tracey & Liggot 803,1034(21)
Tnicy vs Lazure 1623 (7)
Tralian vs Gadhois 1035(1."))!

Tremblay vs Kilteau 1609 (:',)
j

Tremblay & King 2200(9)'
Tremblay vs Tremblay 1131 (3)
Trenholnio i*c McLennan.. 122 (6), 1233 (12),

12;')5(15), I7:î5 C!)

Trenholme vs Mills 1053 (144)
Triggo vs Lavalléo 1921 (1)
Triggoct Lavallée 1921(2,3)
Trinity liouse vs Brown 2525 (14)
Trudeau vs Lanaudière 1324 (1)
Trudeau vs Mi'nard 12:;:? (4S)

Trudel vs Bouoiiard 1546 (:î), 1.549 (:{)

Trudel & Hudon 7:i5 (5), 876 (1)
Trudel vs Letendre.... . ()71.672 (3), 7:55 (8)
Trudel vs Tralmn 1679 (6), 2:?83 (2ti)

Trust and Ix)an Co. vs Doyle 2272 (13)
Trust and Loan vs Dupras 1053 (46)
Trnat and Loan & Dupras 2177 (7)
Trust and Loan vs Fraser 931 (1)
Trust and Loan vs Guertin 1173 (5)
Trust and i^oan & McKay 1207 (5)
Trust and Loan vs Monk 20:{2 (7)
Trust and Loan Co. & Quintal.... 1535 (44,)

Truteau vs Leblanc 12:i"i {',\)

Tufts vs Browning 1487 (8)

Tupper vs McFadden 2401 (6)

Turcot vs Drouin 1452 il)

Turcot vs Guiimette 557 (2)
Turcotte vs Brissette 1053 (148)
Turcotte vs Garneau 290(1)
Turcotte vs Nack^"- 241 (5), 1053 (95)
Turcotte vs Papans 2250 (2)
Turcotte & Rioux 1053 (171)
Turgeon vs Cité de Montréal 407 (15),

1053 (73)

Turgeon vs Citizens Ins. Co 2481 (5)
Turgeon vs Taiilon 1571 (Ki)

Turgeon vs Turgeon 189 (4)

Tweal (The) 2;W6 (5)
Tye&Fairman 993 (16)

Tylee vs Donegani 1614 (4)
Tyleo & Queen 2211 (3)
Tyre ik Boisseau 1619 (2), 2005 (2)

u
Ulster Spinning Co. & Foster 1234 (38)
Union (The) 2524(7)
Union Bank vs Buimer 2287(18)
Union Bank vs Nutbrown 2043 (6)
Union Bank vs Ontario Bank 2291 (2)
Union Bank & Ontario Bank 1047 (3)
Union Building Society vsRussell. 379(7),

1891 (1), 1999(5), 2014(2)
Union Navigation Co. & Couillard 1889

(11)

Union St-Joseph it Lapierre li;>4 (1)

Ursulines de Québec vs Egan... 1733 (136)
Ursulinos des Trois-Riviùres vs Commis-

saires d'écoles 1047(1)
Utley vs McLaren 29 (18), 1938 (8

Vaillancourt vs Collette 2O09 (4)

Vivillaneourt vs Collette i*c Perrault... 2209
(-')

Vaillancourt vs Lafontaine 125,127(1),
129(1)

Vaillancourt vs Lapierre... 843 (7), 844, 845
(2), 851(1)

Vaillancourt vs Lessard 2251 (15)
Vaillancourt vs Lihbey 16()9 (9)
Vulaile vs Lévy 34;! (12)
Valiqnette, ex parte 87
Vaîiquette vs Valiqnette 166 (9)
Valliôres vs Bernier 1783 (130)
Valliùies vs Roy 122:! (1)

Valois vs (lareaù.... 944 (1), 968 ((>, 8), 1472
(6), 1980(1)

Vi'ais vs Roy 2260 (35)
Vahoe & Kennedv 1638 (6)
Vallée vs Leroux.' 290 (11), 304 (15)
Vanasse vs Cité de Montréal 1054 (42)
Vandal vs Aussant 2261 (5)
Validai va Prowse 1053 (l:l9)

Vandale vs Gauthier 17:5;! (66)
Vannier vs Larchevéque 1054 (9)
Varient vs Rascony 2:!85

Varin vs Cook 2272 (17)
Vumnn (The) 2396(15)

I

;î j

'!.'

{M
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Vautier vs Cie Nav. BeauliarnoiM.. '2300 (1)

Veillette vs LeBccuf. lllô (1)

Vennor vs Blanchet 115(1 (10)
Venner vs Futvoye 2[V2'3 (2)

Vennor vs Lortio ll'S2 (!i)

Venner & Le Soll.-Géiiéral 2121 ( 1),

20:^2 (1«)

Vennor vs Life Ins. Co. of Sdotland... 8 (4),

2500 (5)

Verdon vs Verdon itSd (1)

Verge vs Verge 1058 (2), 10«7 (17)

Verniette vB Geiiest 1202(4)
Vernier vs Lortie 087 ((>)

Véroneau vs Ponpart 1530(11)
Vézina vs Bernior 1050(3)
Vézinn va Canada 'Pire Ins. Co.... 24S5 (8)

Vézina vs Denis 141() (1)

Vézina & New York Life Ins. Co. 2480 (2),

2500 (3), 2500
Victoria M. F. Ins. Co. fvs Carpenter.... 20

(35)
Victoria Skating Rink & Beaudry 530

Vidal vs Deiners 2083 (4), 2008 (27)

Viger & Béliveau 1243 ((i), 1(524 (12)

Viger, insolr., & Lecavalier, réclam., & Irii-

dehconUnt 1438 (11)

Viger & Pothier 831 (i:,012

Viger & l;obitaille (i84 (1), 743(4)
Vilbon vs Marsouin 12(i5 (2)

Ville de Longuenil vs Cievier 370 (10)

Villeneuve iVBCvlard 180 (1)

Villeneuve vs Graliani 108(1

Villeneuve & Graliam 1150 (7)

Vinc tvs Benoît 1308

Vinwnt V8 Moore 1522 (4)

Vinet vs Corbeil 1()40 (5)

Vital vs ïétranlt 1055 (10)

Voligny Vf* Palardy 1233 ((i2)

Volleau & Oliver 6K() (2)

Vondenbeiden & Hart 2008 (4)

w
1()74Wade vs Canadian Pacific Uy. ''o.

(2)
Wade & Mooney 1576 (2)

VVads-worth vs McCord (W (1,2)
Wagner vh L'Hostie Iil28 (2)

Wainwright vs Ville de Sorel. 002 (4), 1535

(24), 2258 (5)

Waldron vs Brannan 80 (2)

Waldron & White 17(i (16), 1053 (212),

1232 (13)

Walker vs Black 903 (8)

Walker vs Crébassa 1301 (10)

Walker & Dotitre 1188(34)
Walker vs Kheppard 1.549(2)

Walker &Sweot : 2227 (13

Wallbridge vs Farwell... 1041 (15), 1073 (1

VValsh.fa; imrte 343(7)
Walsh & Bernard. 1474 (7), 1406(1)
Walsh vH Howard 1245 (4

Walsh tiHoward 1(508(7

Walsh vs Le Maire, etc., de Montréal
1077 (:^)

Walsh èSweet 2267(9)
Walsh VS Union Bank 303, 703

Walttivs VS Maiian 2285 (26)

! Wallon VH Dùtlds 11(11 (1), 1501 (5)
VVantovs Koltin«on 2310(2)
Ward vo Brown 1034(8)
Wardle tfe Bethunt I(i88 (3), 1680
Warner, ex- parte 2383(0)
Warner (The) 2405(2)
WarrenàSliaw 1036 (11)
Waslicr vfl Hawkins 14;»3 (3)
Wanhmglon Irvhuj (The) 2396 (21)
Wawon Mantif. Co. vs J^'vis & Kennebec

Ry.. .357

WateH vs Paquette 987 (12)
Wate? & Paouette 321
Watson V8 Tho Mayor etc. of Montréal

1054 (47)
Watson vs Montréal Tel. Co 1051 (32)
Watson va Porkins 378
WalHonA Perkins 1530(8), 1543(1)
Watson vs Thompson 1053 (218)
Watt vs Ooidd 1812(1)
Watters vs Jleiffonstoin 2319 (3)
Waugli vs Porteous 29 (51)
Webb& Hall 891 (4)
Webster vs Dufresne »... 1733 (84)
Webster & Dufresne 1144 (2), 1234 (37),

1727 (20)
Wel).«tor vs Grand ïi.ink Hy. Co.. 1670 |3)

Webster it Lainontagne... KiOO (5), 1657 (2)

Webster vs Philbrick 29(25)
Woil vs Gagnon 1089(2)
Weir VS Claude ,503 (32)
Weir & Wintor 1472(16), 1(529(11)
WellingVH Phî-.id 12.31 (11)
Welsli vs Hefferman 1S89 (0)
Westvs Flock ]'_'34 ((5)

Western Ass. Co. & Poarson 2.534 (2)
Western Ins. Co. t*c Scanlan.. 2505 (7), 250i»,

2.522 (2), 2.538 (2), 2,544

Westover vs Bropliy 2261 (6)
Weynless vs Cook ,504 (10)
Wlicclor & Black 557 (3), 2172 (14)
Whitovs Atkins 795 (1)
White vs Bank of Montréal 1403 (3)
White VH do Boniild 22(50 (34)
Wliito vs The JJmIalm. 2507
White vs Home Ins. Co 2571 (2)
White vs Murpliv 1002(8)
White & Western Ins. Co 2478 (14)
Whitehead vs Kiefler & Wliite 1727 (14)
Whiteliead vs McLanglilin 3(54 (2)
Wliitney vs Brewsier 01 (1)
Whitney <0 Clnrk 1232 (3)
Whitney vs Craig 1048
Whitney vs IV.ns^ereau 2271 (21)
Whyte vsHome 1ns. Co.. 1233 (8), 2474 (4),

2482 (4)

Wicksteed vs Corp. de Nortli llam.... 1484

Wiggins V8 Morgan 12(50(0)
Wiggins à Queen Ins. Co 2478 (8)
Wilder vs Sundberg.. 544, 540 (8), 2106 (1),

2223
Wilhelmy vs Brisebois., ;504 (18)
Willettvsde Grosbois 2285(20)
Williams vs Beauchemin.. 1872, 1873, 1874,

1884

WilliansMantifact. Co. vs Lalonde.... ]!Mi8

(3), 2268 (15)

Willians vs Mont
Williams vs Rous
Williamson &. Rh
Willy à Mut. F. I
Wilscam vs The 1

1063 (123)
Wilson & Atkinso
Wilson vH La Ban

(10), 1807, 23.')4

Wilson & Citizens

(8), 2571 (6), 251
Wilson & City of 1

1049 (3)
Wilson VH Deniers
Wilson & Demers,
Wilson & Grand 1
Wilson vs Joly....,

Wilson vs Leblanc
Wilson vH Parisea
Wilson va SociC'té

1234 (24)
Wilson vs State Fi

2576 (2)
Wilson à State Fi
Windsor Hôtel vs '.

Wing vs Wing
Winn vs Pélissier..

Winning vs Leblar
Winnipeg vs l^bls
yVtHmUes (The)...,

Wiseman vs Coulti
Wiseman vsMcCu
Wiser vs Murpliy..
Wishaw vs Gilmou
Withall vs Ellis....

Withall VH Rnston

P. 113, ]«ool.
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Willians va Montrait 178H (31)
Williams vh HouHiieau 1190(8)
WillianiBon & Riiind 1740 (2)

VVilly à Mut. F. Ins. G. 2576 (10)
WilHcam vs Tiie Montréal Street Hy. Co....

1063 (123)
\Vilson& AtkinHon 2098(3)
VVil^on VH La Banque Ville-Marie 1077

(10), 1807, 23Ô4 i)

Wilson à Citizens Ina. Co.... 1740(4), 2474

(8), 2571 (6), 2573 (3)

Wilson & City of Montréal 1048 (8).

1049 (3)

Wilson VH Deniers 2227 (14)

Wilson & Demers.. 8 (2), 2190 (3), 2260 (15
Wilson & Grand Trunk 1053 (109
Wilson vs Joly 1574(3
Wilson vs Lel.ianc 945 (3), 975 (1)

Wilson VH Pariseau 1422 (2), 1639 (4)

Wilson vs Société de constr. de Soulanges..

1234 (24)
Wilson vs State Firc Iuh. Co 2478 (6),

2576 (2)

Wilson A State Fin- Ins. Co 2487 (2)

Windsor Hôtel vs Lafraniboise 1889 (2)

Wing vs WiuK 2260 (5)

Winn vs Pélissier 2416 (4)

Winning vs Leblanc 2274 (2)
Winnipeg vs l^blano 1962 (2)

mnucales (Tlie) 2396(18)
Wiseman vs Coultry 1634 (7)

Wiseman vsMcCiilloch ia53 (202)

Wiser vs Murpliy 1544 (6), 1998 (8)

Wishaw V8 (îilmour 2344 (9, 22)

Withallvs Ellis 2072(2)
Witliallvs Kuston 2285(4)

Withali vs Young. 1032 (U J(}3r. (1 ), 1981 (2)
Wood .VCiedu Nord-Ent 1(I5:1 (112)

Wood VH Higginl)otluini 2344 (2)

Wixxl ALiinioureux 1619 (i:;)

Wood vs McLennan 2272(1)
Wood vs Shaw 2285 (9), 2287 (2)

Wood VH South Eantern lly. Co... 1675 (21)
Woodard vh i utterHeld 1053(84)
Womlbury VH Gartli 1115

Woodbury & Garlli 1171 (2). 1232 (4),

1234 (3)

Woolrich & Himk of Montréal 891(8)
Workman & Montréal Herald Co„ 1720 (2)

Workman vs Mulliolland 819, 108(}(2),

1438 (10)

Workman A Renny 1438 (9)
Worthington V8 Jacqnes 1234(25)
Wright vs Galt 1614 (7), 1641 (7)
Wright* Moreau 1792,2058(15)
Wright vs Wright 417(7)
Wurtele vs Boswell 1530 (1)
Wurtele VS Braziei" 1634(1)
Wurtele vh Giroiiard... 2260 (22), 2344 (18)
Wyat & Lévis & K. R. Co 379 (4)
Wylie VH Taylor 1544 (5)

WylieiV: Taylor 1998(11)
Young vs Deguine 1260 (12)
Wynian & Edson 1651 (1)

Y
Young vs Feehan 176 (1)

Young vs Lambert 1966(6)
Young & Rattray 914, 2260(33)
Young vs Stev.art 2240 (1)

YnleÀ Braithwaite 911 11), 2613(2)
Yulevs Wales 323(2)

ERRATUM.

P. 113, ]* col., n' 26, lî" ligne, liftez b: joindre an lieu de kh joiadre.
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TITRE PF

PE LA PROMULO
BIITION, DE L'

TION, DE L'IN'

L'exécution i

1. Les actea

ri al affectant le

promulgués et

toires à compte
reçu la sancti

qu'une autre é\.

1 BlackHtone, C

Chitty, Criminai
FrançaiseH, p. 4(

IJJH, :!2H, 231, 292,

tit. pr^l. Hur art.

part. l,ch. 1, pp.
rogatives of tlic^ (

Bsr's lleiwrts, Cai

lacltr tone. Cornu
Chalnier'H Colon i

20(J.—Hiu!, part.

N.,n. 2.-C. N.,

n"' 2 et suiv.—

1

Demolombe, 0, 23

ÎS {Aviendê,
]

5770). Les act

sont réputés pi

1. S'ils sont

licutenant-gou^

de cette sanctic

2. S'ils sont

du moment où

neur fait conn
mation,8oit pa
adressé au cor]

reçu la sanctio

nérijil en consei

Cependant,
époque ne soit

à exécution, il:

cutoires que
après celui ^ d
n^ont pas été r<

réservés et sub
nés, que le dix

de leur public



CODE CIVIL
DU

BAS-CAISrADi^

TITRE PRELIMINAIRE.

DE LA PROMULGATION, DE I,A DISTRI-

BUTION, DE L'eKKET, de L'aPPMC'A-

TION, DE l'interprétation ET DE
l'exécution DE8 LOIS EN GÉNÉRAL.

!• Les actes du parlement impé-
rial affectant le Canada, y sontcenséM
promulgués et y deviennent exécu-
toires à compter du jour où ils ont
reçu la sanction royale, A, moins
qu'une autre époque n'y soit fixée.

1 BlackHtono, Coniin., pp. 102 A 107.—

1

Chitty, Criininal Law, «ilW.--l Pandmrtes
FranvaîsoH, p. 407.—Chalmer'H OpiniotiH,

158, 22^, 231, 292, 511.—I^clorc(i, Dr. Kom.,
tit. pr<^l. Hur art. 1 C. N.,p. 78,—DwarrÎH,
part. 1, ch. 1, pp. 1, 082, (W3.—Chitly, Tm-
rot;ativoH of tlic Crown, c. '^, p. 20.—(.'ow-

Kar'fi lleiwrts, Cainpbell vs Hall, p. 208.

—

lackrtone, Comin., h. 4, pp. 102 et suiv.

—

Chalnier's Colonial Opinions, part. 3, p.

20<(.—Hu(!, part. 1, <! 3, p. l(i.—GousHct, ('.

N.,n. 2.—C. N., 1.—C. L.,1.—1 Laurent,
n"' 2 et suiv.— 1 Aubry et Kau, 48,53—1
Demolombo, 0, 23, 35.

!2 (Amendé, par S. R. de Q., art.

5770). Les actes «'' la législature

sont réputés promulgués:
1. S'ils sont 8an<Hionnés par le

lieutenant-gouverneur,— à compter
de cette sanction

;

2. S'ils sont réservés,—à conipter

du moment où le lieutenant-gouver-

neur fait connaître soit par procla-

mation,8oit par discours ou message
adressé au corps législatif, qu'ils ont

reçu la sanction du gouverneur gé-

néral en conseil.

Cependant, hormis qu'une autre

époque ne soit fixée pour leur mise
à exécution, ils ne deviennent exé-

cutoires que le soixantième jour

après celui de leur sanction, s'ils

iront pas été réservés ; et s'ils ont été

réservés et subséquemmcnt sanction-

nés, que le dixième jour après celui

de leur publication dans la gazette

officielle do Québec. (A, U., ss. 57 et

90; 31 V., c. 6, s. 2; 35 V., c. 4, ss.

1 et 2, et 40-50 V., c. 95 , s. 6.)

S, R. (;., (!. 5, s. 4.—Acte d'Union, hh. HH,
39,-1 Pand. Françaises, 407.—8. R. B. C,
c. 3, 8. 1.—30 et 31 Vie, c. 3, s. 67.

AAa,—Vide S. R. du C, c. 2; Q. 31 Vie,
c. 6, M. 2, 3 /— Q. .36 Vie, c. 4.

Jurlupriidenoe.—When no tinie h
flxe<l by tne ^<tatutc itself, an act takeB ef-

foct froin itH date, and the date inolutles
the wliole day of tlio date. Accordiniçly, a
writ of attachment iHHiied under the Insol-
vont Act on the day that the act to repeal
the In8olvont Act Wiis aHHented to,wa8neld
to lie invalid though the writ was, in fact,

iHsucd liefore the repealinj? Act received
the absent of the Crown.—Rickaby vs Bell,

25 L. C, J., 91.

3 (Amendé par S. R. de Q., art.

5771). Tout acte provincial, sanc-
tionné par le lieutenant-gouverneur,
cesse d'avoir vigueur et effet A comp-
ter du moment où il a été annoncé
soit par proclamation, soit par dis-

cours ou message adressé aux corps
législatifs, que cet acte a été désa-
voué par le gouverneur général en
conseil dans l'année qui a suivi la
réception de la copie authentique de
cet acte qui a été transmise au gou-
verneur général. (A. U., ss. 5fi et 90;
et 49-.'î0 V., c. 95, s. 6.)

Acte d'Union, s. ."8.

tivcH, c. 3, pp. 37 et 74.

-Chitty, Preroga-

Add. -Virh VAcIf de rAmériipie Britan-
nique du Xord, 1807, ss. 56 et 90.

4 (Amentié par S. R. de Q., art.

5772). Une copie authentique en fran-
çais et en anglais des statuts sanc-
tionnés par le lieutenant-gouverneur,
ou dont la sanction a été publiée en
la manière voulue par l'article 2, si

c'est un statut réservé, est fournie
par le greffier de la législature il l'im-

primeur de la reine, lequel est tenu
d'en imprimer le nombre de copies

'm
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m que lui in<liquo lo lioutenaut-gou-
verneuv en coneoil et d'en taire la

«lÏHtriljution îl ceux qui lui Hoiit d<!-

BignOfl por nrrf-tés en conHoil, ainsi

qu'aux d<jputés et conHcillers k'giH-

latife suivant la résolution conjointe
des deux chambres. (81 V,, c. <>, ss.

4, 5, 7 et 8, et 49-60 V., c. î>r>, m. 44,

47, 60-61.)

S. K. C, c. 5, M. 7.

Aad.— Vide S. R. (In C, c. 2, d Q. 'M

Vie, c. H, s. 4.

n (^Amendé par S. R. de Q., art.

6773). Ont droit A cette distribution,

les membres des deux chambres du
la législature, et los départements
publics, les corps administratifs, les

juges, les officiers publics et les autres

personnes, spécifiés dans les arrités

en conseil du lieutenant-gouverneur.

(31 V., c. 6, se. 8 et 10, et 49-60 V.,

c. 95, ss. 61 et 53.)

Ibid., HH. 8 ot 9.

Add.-Fi* .S'. A', 'ht a, r. 2, il Q. :il

Fie, r. <{, M. 7,8,9 f/K».

6* Les lois du Bas-Canada régii;*-

sent les biens immeubles (jui y sont

situés.

lieclercq, Droit Uoni., lit. prél., <| 2, art.

.3.—Merlin, Rép., v" b>i, 'i (1, n" 2.—1 Du-
ranton, tit. prél., n" 8.').- -Hirov, C. C, Hur

art. :î, c. N., n" 2:?.- 1 Fd-lix (Uemanueat),
n" <)0, 61 et siiiv.— 1 Marcadi', n' 76.—

1

BoullcnoiH, PI). 7, '.'(i, 27, 28 ot «uiv.— l'o-

thier, lut. niix Cnut., n" 22, 2U et suiv.—

1

Touiller, n" !]!>.— C. N., 3.— ] Laurent, 7.'J,

140.—1 Aiibrv & Kau, 80; l^ do, 127, 244
;

7 do, 85, m--l Doinoloinljo, 13«i.

JliriBp*— 1- Quel droit doit r^^'^^ler leR

droit» des conjoints dans le cas où le mari
résidant à Abhitibbi, un poste dans les ter-

ritoires de la baie d'Hudwon, vient dans le

Canada, c^ii'il se marie avec une personne

y domiciliée, et retourne avec elle A Abhi-
tibbi ?— McTavish & Pyko, 3 h. C. R., 101.

2. 1" Des époux domiciliée et mariés dans
le BaK-Canada, nont régis dans leurs rela-

tions comme tels par la loi du Ua^-Canada,
lors même qu'ils vont s'établir à IVtranjjer.

2" La vente par la femme ainsi mariée,
conjointement avec son mari. iiiaiH sans
mention d'autorisation de ce dernier, faite

dans l'Etat de New-York, où cette autori-

sation n'est pas requise, d'immeubles situés

dans le Bas-Canada, est absolument nulle,

tant sous le rapport du statut personnel

qui régit la personne de la femme, que sous
le rapport du statut réel, quant à l'aliéna-

tion des immeubles. A" La ratification sub-

séquente, avec l'autorisation du mari, ne
peut valider une semblable vente, et ii'u

IVffet d'aliéner la [tropriété (|ue du jour de
telle ralitlcation.— Lavioletto ik Martin, 11

L. C. R., 254.

3. (/"twt aujourd'hui un principe incon-

testé quit Km meubU'N corporels et incor|)o-

ri«lH sont ré((iH par le statut |>ersonnol de
celui A qui ils appartiennent, et conHé(|uem-
mont une |)olice d'assurance cttectuûe A
>Ioiilréal par dus |K>t>onnoH demeurant à

Ottawa, est ré^ie par les IoIm de la |irovince

d'Ontario (piant au droit d» la transnortnr

do la part de la femme, mur le liénétlco de
lacpiolle elle est faite.—l'aront vs Slioarer,

23L. C. J.,42.

4. A will uxecuted in tlie province ot'

(juel)uc by a ]x)rK)n domiciled tlieroin, witli

référence to a iHtrtion of an estate situated

in tiie province must be interpretod accord-

in^ to the laws of tlie province and not
accordin^r to Kn^lisb law, altlioUKb the will

be in tho KnKli^«b lan^ua^e and Iwcouclied
in Kutçlish lo^al phrasooloj^y.—McGibbon
iSc Abbott, 8 L. N., 207 (1». C).

5. Tho claim tocustoinary dower is a real

right and is govurntHl by the law of tlie place
where the real pro|)erty of (lie hushand is

situated, and not by the law of bis domicile
at the time of bis marriaf^e, or of the place

wlioro the marriav'n was celebrated.

—

Ericlison tS: Cuvillier, 2.') L. C J., SO.

0. Les formalités de justicîo sont réglées

par la loi du pays où la (binantle est formée.
— Gilos vs (iiroiix, 13 R. L., 052.

7. Tho ruie tliat the law oftlio plaœ of
the contract, govorns tho contract, docs not
Hpply to the romedy or action upon a pro-

missory note. Tliis being matter of procé-

dure is govern»Hl hy the law of the place

where the remo<ly issoughtto beenforced,
and therefuie no action eau lie maintained
in the province of (iuobec, uiwn a note
wliich though not prescribeti by the law of

the country whoro it was niade is proscri-

bed by tho law of the j)roviuce of tiuebec,

where tho action is brought.— Cross vs

Snow. L. N., 190.

H. The parties in the suit were married in

tho city or Nov/-York, where ihey then had
their domicile. Later,tliey both establishcd
their domicile in the province of Québec,
but the cosi)on<lent since thon bas obtained
a divorce l)oforo the Suprême Court of the

State of New-York, and instituted the pré-

sent action again.^ther husband in the pro-

vince of Québec, without any |)reviou8 au-
thorization. Jleld: That the divorce whicli

the respondent bas obtained in tho State

of New-York does not atfect the appellant,

who then had bis domicile in the proviiico

of (iuebec—Fisk & Stevens, 3 D. C. A., 293.

9. Contracts disposing of real estate or

immoveables are governed, as to their vali-

dity, by tho law ofthe country iu whicli
real estate is situated a.-d by the law of tho
place where the contract [? made.—Bélan-
ger vs Mann, 11 Q. L. R., 71.

Les Inens meubles sont régis par

^1» loi du do
t"oHt (!<^ponda
qu'on leur op
•1 B'agitde la
tnro des bien»
droits do gag(
Ju possession,
tribunaux, do
d'exécution e
intéresse l'ord
du souverain,
les outres cas
pur ce code.

l Fojlix, n" 01,
.'J30.—P„H,ier, /,

Touiller, n" 117
Pand. Franc., pp.
—18 Merlin, p. 4,

chariic, p. :t8._i
( Valotto), p. 98.-
Iviviéro, p. 25.-

83.— Déniante, t

—Cubain, pp. 41
1 73.—LariviCro si

Î3.—Rivière, u. I

N,, n. 2.-1 Deltin
de v'illargiios, v
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<! 31, p. 54. -Sirey,
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voncy and nocretit
lio paid the moni
littn's cost] for I
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•^ Steek, 10 L. C.

Les lois du
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1 Toullier, n"' 11
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lu loi ilu (lomicilo du propriétairo.

C'est (îqpondunt lu loi du Bas-Cuiuidu
qu'on leur appliciuo dunn los cas où
il s'uffit (le lu distinction et de lu nu-
turo dos hienH, dos privilcgcH et dos
droits de cuRO, don contostutions Hur
lu possession, do lu juridiction (les

tribunuux, do lu procédure, des voies

d'exécution ot uo saisie, do ce (|^ui

intéresse l'ordre public et les droits

du souveruin, ainsi ([uo duns tous
les autres eus spcjciulcnient prévus
pur co code.

1 Fdjlix, II" «(1.— 1 BmillfliiDiri, pp. S.îJUR,

H:i9.— Potliier, Intr. mu- Coitl., n" 24.—

1

Toullier, n" 117.— 1 Mareu.l.S p. m.— ri

Pniul. Fraiu;,, pp. ;V)-6.— 1 Diiranton, n" 1M».

—18 Merlin, p. 432 1 Ronron, p. 7.— 1 Za-
chariin, p. !iH,— 1 [leJHuI, p. 24.— 1 Proudhoii

( V'alotto), p. U8.—Liilittif, p. 2, «ur urt. :i.

—

kiviî^ro, p. 25.--1 Provost dt- la .laïu^M, p.

MI5.— Dcinanto, p. 8. — 1 Doinolonilie, 'M.

—Cubain, pp. 412-!!.—8 Havigny, pp. Uïd,

17!?.— Larivicro Hur urt. 88, (J. de Paris, p.

22;$.—Riviùro, p. 107.—Laliaye niir art. 3 C.

N.,!). 2.— 1 Dolvincoiirt, n"l,p 11.— Uolliind

do VillarnueH, v" ]'Hrauijcr, ii" 1,— 1 Marca-
i\f', tit. pré!., n" 78.—1 Zacliariie, Intrcxl.,

i! 31, p. ri4.--Sirey, Hiir urt. 3 ('. N.

Jurlnp.—10. A recoiver, apiM>int(vi iin-

(i(»r tlie HtatiitoH of New- York toan itiHolvcnt

hiriiirancc Company (who.so powors und
rnn( tiouH aro tlic Haine as iIiuho of u t'oroi^n

a.-Hignm» in bunkriiittey), cannot intervtMie

in a cuw< in tho H. C. liore, wlier(Mn monioH
belon^inu to tbc (v>nipuny bave 1hm3ii attaub-
ed boforu iiid(;niunt on tbo ^ruund uf inuol-

voïK^y anci Hucretion or eutato, und daim to

h(« paid tbe inonioH ho uttacii(^l [ Iohh nlain-

tiflrt'.s co8t] for distribution in Now-Vork.
tlielej^al domicile of tho eonipany.

—

Ob;;oou
.•cStot^k, KiL. C. U., 141.

Les loi.s du Bus-Cunudu relatives

.x personnes sont upplicublof ù tous

ceux qui s'y trouvent, même i\ ceux
([ui n'y sont pus domiciliés; sauf,

(luunt i\ ces derniers, l'exception

mentionnée à lu tin du présent ar-

ticle.

1 Toullier, n"' 113 et suiv.—1 Zacbaritc,
iip. 3<}-;i7.— 1 Fœlix, pp. 19,02.— Leclorcq,
Droit Uom., tit. prél., p. 80.—Boullenois, p.

4, Princ. gén.,\)' prino.—€. L., "J.

Add. Ville art. 1260.

Jlirlisp.—11. In the absence of proof of

tlie luwB ofthe plact^ wbero parties bad their

iloniicile wbeu they were married ont of
Luwer Canada, tbe Court cannot take no-
tice of, or be governed by any other laws
than those in force in Lower Canada in de-

ciJing upon the matrimonial rigbtsofthe
partieB.—Brodie & Ccwan, 7 L. C. J., 96.

L'huhitnnt du Bas-Canadn, tant
qu'il y conserve son domicile, est

régi, môme lorsi^u'il on est absent,

par les lois qui n'^glent l'état ot la

capacité des personnes ; mais elles

no H'appli(iuont pas A. celui qui n'y

est pas domicilié, le(iuel y reste sou-

mis à la loi de son pays, ({uant il son
étut et i\ sa capacité.

1 ToidHor, n" 114-116.—1 Zaebariic, p.

;{7.-l Fodlx, p. 58.-1 BonlIenoÎH, pp. 147,
152.-1 Maleville, n. 10.—Leclenui. Droit
Kom., tit. prC'l., p. 82.-1 Marcadé, tit. prél.,

n" 76.—Duranton, tit. prél.. n" 70.-1 boi-
loux, tit. prél., p. 20. -Cubain, n" 073.—

l

Demolomite, tit. prél., c. 3, p. 109.— P»r-
deHHUH, Dr. Coin., n" 1482.-—Sirey, sur art. 3
C. N., n" 46.—Zacharijo, p. 56.— Boileux,
tit. prél., p. 22.—1 Delvlncourt, note 4 de la

p. 11.— D'Argentré, Hur art. 218 Coût, de
Bret., 8 40, p. 675.-1 Toullier, n" 120.-1
Marcad»', tit. prél., n" 7!).—1 • eraolombe,
1.11.-Kirey, sur art. 3 C. N.-l Fœlix, Hv.
2, tii. l,n"82.—C. L., 10.

7» Les actes faits ou passés hors
du Bas-Canada sont valabler si on y
a suivi les formalités requises par
lo8 loi.s du liou où ils sont faits ou
passés.

Domat, Lir.prêf., tit. 1, ?. 2, n" 20.—F -

tbier, Introït, inu Coul., o. 1, n"* 0, 7 --

Dard, et les autours vHé» par lui, p. 2.— I a-
haio, p. 2.—(;. N., .3,—C. Louis., 9.—/L.bO,
tit. 17, L. 34, De /v^. jwr.—Boubier, Coût,
de Bourg., c. 22, i! 81, p. 605.—Boullenois,
Déiiiission don biens, Quest. 6, p. 140.

Jurlsp. 1. Iftherc bo no évidence of
foroign law it is tuken to he same as ours.

—

Parker vs Cocbrane, M. C. II., <>5.

2. Une séparation de bienn entre mari et
femme, obtenue devant les tribunaux de
France, vaut ici comme si elle eût ^tô, obte-
nue devant nos tribunaux.—Goudron vs
Ixîmonier, M. L. U., 1 S. C, 100.

3. Dans une société commerciale en noms
collectifs formée en France, les droits res-

jHMîtift* dos jMirties sont »;.;''" par le droit
commercial franvais on f .t lu temps de
la convention.—Furniss va Laroc(iue, M.
L. K., 2 8. C, 405.

S. Les actes s'interprètent et s'ap-

précient suivant lu loi du lieu où ils

sont passés, ? moins (]|u'il n'y ait

quelque loi à ce contraire, que les

parties ne s'en soient exprimées au-
trement, ou que, de la nature de
l'acte, ou des autres circonstances, il

n'apparaisse que l'intention a été de
s'en rapporter à la loi d'un autre
lieu ; auxquels cas il est donné effet

à cette loi, ou à cette intention ex-

primée ou présumée.
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1 Fœlix, pp. 80 et suiv.—1 Toullier.

Jnrieip»—1. The law of tLecountry in

which a contract is niade and its usages in
trade, mnst govern in mercantile cases.

—

Allen V8 Scaife, 2 R. de L., 77.

2. La prescription d'un billet promissoire
fait à l'étranger, et payable là, doit <;tre

?;ouven.ée par la lexfori, et non par la lex

oci contractm.
—

"Wifson & Deniers, 10 L.

C. J., 261. (Cette décision a été rendue sur
une défense en droit; mais au mérite le

juge Mondelet a décidé le contraire, 12 L. C.

J., 222.)

3. Un connaissement fait en Angleterre,
par le maître d'un vaisseau anglais, est un
contrat qui doit être gouverné et déterminé
par les lois anglaises.—Moore & Harris, 2

Q. L. R., 147.

4. A bond in favor of a foreign Insurance
Company which is signed in tliis province
is to De interpreted according to our law. By
our law, where power is given to cancel a
policy of Insurance on account of non-pay-
ment of premium, tliat ix)wer mnst be
exercised before tender is made of tlie

amount due. The surrender value ol" a
policy of insurance is everywhere the same,
and is not subject to an arbitrary décision
of the Company fixing at a les» sum in a
foreign country than that provided by tlie

conditions of the ix)licy.—Vennor vs Life

Ins. Co. of Scotland, 30 L. :\ J., 303.

5. Dans l'espèce, aux termes de la maxi-
me fjfx loci coniractus, l'appelant devait
être débouté de sa demande, vu que le seul

recours qu'il pouvait exercer était une de-

mande pour le prix de la chose vendue.

—

Rhode Island Locomotive Works & South
Eastern Ry Co., 31 L. C. J., 86.

9» Nul acte de la législature n'af-

fecte les droits ou j^rérogatives de la

couronne, à moins qu'ils n'y soient

compris par une disposition ex-
presse.

Sont également exerapts de l'effet

de tel acte, les droits des tiers qui
n'y sont pas spécialement mention-
nes, à moins que l'acte ne soit public
et général.

S. R. C, c. 5, 8. 6, 'i
25.-2 Dwarris, c 10,

p. 634.—Chitty'H Prérogatives, c. 15, p. 382.

Add.—C. 31 Fie, 0. 1, ». 7, « 33 :

Nulle disposition ou prescription conte-
nue dans cet acte, n'affectera en aucune
manière les droits de Sa Majesté, ses héri-

tiers ou successeurs, à moins qu'il n'y soit

expressément déclaré qu'elle oblige Sa
Majesté, ni les droits d'aucune personne,
corps politique, incorporé ou collégial (ex-

cepté seulement ceux y mentionnés), si

l'acte est vid Ir nature d'un acte privé.

Q. 31 Vie, c. 7, s. 5 :

Nul acte n'afiëcte les droite de la cou-
ronne, à moins qu'il ne toit expressément

compris ; de même aucun acte n'aflfecte

les droit» des tiers qui n'y sont pas spécia-

lement n)entionnés, & moins que cet acte
ne soit un acte public et général.

Jiirisp.—1. Art. 9 refers only to such
rights and prérogatives of the Crown as are
attributions of the sovereignty and not such
rights as may be possess^ equallv by sub-
jects.—Campbell vs Judah, 7 L. «., 147.

2. The privilèges of the Crown in the
province of Québec are to be governed by
the law of the country as derived from
France, and is not atfected by English
rules. In deciding a donbtful question of
law great weight is to be giveii to a uniform
previoufl construction covering a considér-
able period.—Exchange Bank of Canada
& The Queen, 30 L. C. J., 194.

lO {Amendé par S. R. de Q., art.

5774). Tout acte est public à moins
qu'il n'ait été déclaré privé.

Chacun est tenu de i>rendre con-
naissance des actes publics ; les actes
privés au contraire doivent être
plaides. (31 V., c. 7, s. 6, et 49-50 V.,
c. 95, s. 35.)

/ bid., § 27.—Dwarris, c. 10, p. 630.

11. Le juge ne peut refuser de
juger sous prétexte du silence, de
Tobscurité ou de l'insuffisance de la

loi.

ff L. 12, Ue %i7>M.i.—Doiiiat, Lw. piél.,
tit. 1, s. 2, n"" 9 à 24.—S. R. B. C, c. 82, s. 1.

—1 Pand. Frani*., pp. 424 et suiv.—1 Lo-
ci é, Esprit du Code, 213, 214.—1 Duranton,
n"' 95, ICj.—Dard, p. 2, art. 4.—C. N., 4.—
C. L., 21.—2 Favard, Rép., V 3mitê, n.

438.— 1 Toullier, n" 146; 9 do, n° 302.-

1

Laurent, 150 267.-1 Aubry et Rau, 125.-
1 Demolom e, 111,130.

12. Lorsqu'une loi présente du
doute ou de l'ambiguïté, elle doit
être interprétée de manière à lui
faire rempli» l'intention du législa-
teur et atteindre l'objet pour lequel
elle a été passée.

Le préambule, (jui fait partie de
l'acte, sert à l'expliquer.

S. R. C, c. 5, s. 6, g 28.-S. R. B. C, c. 82,
s. l.—Kent's Comm., part. 3, p. 460.—

2

Dwarris, c. 11, p. 655.—C. L,, 16.

j

13. On ne peut déroger par des

I

conventions particulières aux lois
qui intéressent l'ordre public ou les

bonnes mœurs.
Pothier, Obi., n" 15.—Merlin, Rép., v» Loi,

n° 43, § 8.—Lahaye,_p. 4.-€. N., 6.—C. L..
ll.-jfLib. 2, tit, 14, L. 38, Depactis.~ffÏAh.
50, tit. 17, L. 45, S 1, De div. reaul. jur.—V.
Lih. 2, tit. 3, L. 6, nepacHs.~ï Duranton,

n« 110.~Sirey
Laurent, 34, 7(

Demolom be, K
Jurlsp.—:

dition in polie
ofany dispute
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notoustedofti
çompel the parm the progress
nix Ass. Co., Si

2. Le locataii
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par la loi. La c
preneur aurait
être déclarée
l'ordre public-
J., 2.

3. Un donate
d'insaisi8sabilit(

nés aux charge/
dans (.'intérêt pii

d'insaisissabiliK
jets peuvent êtrt
«îipales.—Cité d<
L. R., 3 S. C, U
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n" 110—Sirey, C. C, sur art. 6 C. N.—

1

Laurent, 34, 70.-1 Aubry et Rau, 117.—

1

Demolombe, 16, 20.

Jarisp.—1. Under the clause or con-
dition in policies of insurance that in case
of any dispute between the parties it shall
be referred to arbitration, the Courts are
not ousted oftheir jurisdiction, nor can tliey

compel the parties to submit to a référence
in tlie progress of tlie suit.—Scott vs Pliœ-
nix ÂS8. Co., Stuart's Kep., 152.

2. Le locataire ne peut renoncer au privi-

lège conféré par l'art. 556 du C. P. C. relati-

vement aux meubles déclarés insaisissables
par la loi. La clause du t)ail par laquelle le

preneur aurait renoncé à tel privilège doit

être déclarée nulle comme contraire à
l'ordre public.—Brodeur vs Rogers, 30 L. C.

J., 2.

3. Un donateur ne peut, par une clause
d'insaisissabilité, soustraire les biens don-
nés aux charges et contribution!* imposées
dans l'intérêt public ; et malgré cette clause
d'insaisissabilité, les biens qui y sont su-

jets peuvent être vendus pour taxes muni-
cipales.—Cité de Montréal vs Bronsdon, M.
L. R., 3 S. C, 146.

14. Les loia prohibitives empor-
tent nullité, quoiqu'elle n'y soit pas
prononcée.

Cod., L. 5, De legibu«,\iv. 1. tit. 14.—

1

Touiller, n"90.—1 Bouhier, p. 3!)0.—C. L., 12.

\Si» La disposition qui prescrit

qu'une chose se fera, ou sera fuite est

obligatoire. Celle qui énonce q|u'une

chose peut se faire ou être faite est

facultative seulement.

8. R. B. C, c. 1, s. 13, § 3.

IB* Le recouvrement des péna-
lités, confiscations et amendes encou-
rues pour contraventions aux lois,

s'il n'y est autrement pourvu, se fait

par action ordinaire portée au nom
de Sa Majesté seulement ou conjoin-
tement avec un autre poursuivant,
devant tout tribunal ayant juridic-

tion civile au montant réclamé, ex-

cepté la cour des commissaires pour
la décision sommaire des petites

causes, à laquelle la connaissance de
ces poursuites est interdite.

S. R. C, c. 5, s. 6, g 17. -S. R. B. C, c. 94,

9.8.

V7 (Amendé par S. R. de Q., art.

5775). Les mots, termes, expressions

et dispositions énumérés en lacédule
qui suit, chaque fois qu'ils se rencon-

trent dans ce code ou dans un acte

de la législature provinciale, ont le

sens, la signification et l'application

qui leur sont respectivement assi-

gnés dans cette céclule, et sont inter-

prétés en la manière y indiquée à
moins qu'il n'existe quelques dispo-
sitions particulières a ce contraires.

(31 V., c. 7, s. 2, § 1, et 49-50 V., c.

95, s. 36.)

CÉDULE.

1. Chacun des mots " Sa Majes-
té," " le roi," " le souverain," '' la

reine," " la couronne," signifient le

roi ou la reine, ses héritiers et suc-

cesseurs, souverains du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-

lande.
2. Les mots " parlement impérial "

signifient le parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-

lande ; les mots " parlement fédéral"

signifient le parlement du Canada
;

le mot " législature " signifie la légis-

lature de Québec; les mots "actes"
ou "statuts impériaux" signifient

les lois passées par le parlement im-
périal ; les mots " actes " ou " sta-

tuts fédéraux " signifient les actes

ou statuts passés par le parlement
du Canada; les mots "acte," "sta-
tut," ou "loi," employés sans quali-

ficatif, s'entendent des actes, statuts

ou lois de la législature de Québec
;

le mot " Province," employé seul,

signifie la Provinve de Québec, et le

quaiifi, ' .If " provincial " ajouté aux
mots " acte," " statut " ou " loi," si-

gnifie les actes, statuts ou lois de la

province. (31 V., c. 7. s. 2, §§ 2, 3, 9
et 10 et 49-50 V., c. 95, s. 36, §§ 7, 8
et 10.)

3. Les mots " gouverneur général "

signifient le gouverneur général du
Canada, ou la personne administrant
le gouvernement du Canada,et "lieu-

tenant-gouverneur," le lieutenant-

gouverneur de la province de Qué-
bec, ou la personne administrant le

gouvernement de la province. (31
V., c. 7, s. 2, §§ 4 et 5, et 49-50 V., c.

95, s. 36, § 2.)

4. Les mots " gouverneur général

en conseil " signifient le gouverneur
général ou la personne administrant
le gouvernement, agissant de l'avis

du conseil privé de la reine pour le

Canada ; et " lieutenant-gouverneur

I

^t
"'il

« ')
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6 TITRE PRÉLIMINAIEE.—ART. 17.

en conseil," le lieutenant-gouveruaur
ou la peraonne administrant le gou-
vernement, agissant de l'avis du con-
seil executif de la province de Qué-
bec. (A. tJ.,ss. 11, 12, 13,14, 66 et

67 ; 31 V., c. 7, s. 2, § 6, et 49 50 V.,

c. 95, s. 36, § 3.)

5. Le mot " proclamation " signi-

fie proclamation sous le grand sceau,
et les mots " grand sceau " signifient

le grand sceau de la province de
Québec. (31 V., c. 7, s. 2, § 1, et 49-

50 V., c. 95, s. 86, § 19.)

6. Les mots "Canada," "Puis-
sance," signifient la Puissance du
Canada; les mots " Bas-Canada" si-

gnifient cette partie du Canada qui

formait ci-devant la province du
Bas-Canada, et signifient maintenant
la province de Québec ; et les mots
" Haut-Canada " signifient cette par-

tie du Canada qui formait ci-devant

la province du Haut-Canada, et signi-

fient maintenant la province d'On-

tario. (A. U., s. 6.)

7. Les mots " Royaume-Uni " si-

gnifient le Royanme-Uni de la (Jran-

de-Bretagne et d'Irlande, et " Etats-

Unis," les Etats-Unis d'Amérique.
8. Le nom communément donné

à un pays, une place, un corps, une
corporation, une société, un officier,

un fonctionnaire, une personne, une
partie ou une chose, désigne et signi-

fie le pays, la place, le corps, la cor-

poration, la société, l'officier, le fonc-

titmnaire, la personne, la partie ou
la chose même, ainsi dénommé, sans
qu'il soit besoin de plus ample des-

cription.

9. Le genre masculin comprend
les deux sexes, à moins qu'il ne ré-

sulte du contexte de la disposition,

qu'elle n'est applicable qu'à l'un des
deux.

10. Le nombre singulier s'étend à
plusieurs personnes ou à plusifirs
choses de même espèce, chaque lois

que le contexte se prête à cette ex-
tension.

11. Le mot " personne " comprend
les corps politiques et constituais en
corporation, et s'étend aux héritiers

et représentants légaux, à moins que
la loi ou les circonstances particu-

lières du cas ne s'y opposent.

«fnrilip.— 1. Une corporation munici-

pale n'ent pas un officier public ou personne
remplissant des devoirs ou fonctions publi-

ques dans le sens de l'art 22 du code de
Erocédure civile.—Blain vs Corp. de Gran-

y, 5 R. L., 180.

12. Les mots " écritures," " écrits,"

et autres ayant la même significa-

tion, comprennent ce qui est impri-
mé, peint, gravé, lithographié,ou au-
trement tracé ou copié. (49-50 V., c.

95, s. 36, § 21.)

13. Le mot " mois " signifie un
mois de calendrier. (49-50 V., c. 95,

s. 36, § 24.)

14. Les mots "jour de fête" ou
"jour férié " comprennent :

1" Les dimanches;
2" Le premier jour de l'An

;

3" Les fêtes de l'Epiphanie et de
l'Annonciation, le mercredi des cen-
dres, le vendredi saint, le lundi de
Pâques, la fête de l'Ascension, la

Fête-Dieu et les fêtes de saint Pierre
et saint Paul, la Toussaint, la Con-
ception et Noël

;

4" L'anniversaire de la naissance
du souverain ou le jour fixé par pro-

clamation pour sa célébration
;

5" Le premier jour de juillet (an-

niveuaire de la mise en vigueur de
l'acte d'union), ou le deuxième jour
du mois, si le premier est un diman-
che, et

6" Tout autre jour fixé par procla-
mation royale, ou par proclamation
du gouverneur général ou du lieute-

nant-gouverneur, comme jour de
jeûne ou d'action de grûcea géné-
rales. (31 V., e. 7, s. 2, §§ 1 et 25 ;

42-

43 V., c. 19, s. 2, et 49-50 V., c. 95,

s. 36, § 23.)

15. Le mot "serment" comprend
" l'affirmation solennelle " qu'il est

permis à certaines personnes de faire;

au lieu du serment.

Add,— rWc S. R. de Q., ait. 5497 et

suiv. sur l'affirmation des Quakren ; t''gak'-

meiit S. 1{. du C, c. 141, sur les serments
extra-judiciaires et les déclarations solen-
nelles.

16. Le mot "magistrat " signifie

juge de paix, "deux juges de paix "

signifient d^ux juges de paix ou
plus, agissant de concert.

Lorsqu'il est ordonné qu'une chose
doit se faire par ou devant un juge
de paix, magistrat, fonctionnaire ou
officier public, l'on doit entendre ce-

lui dont les
]

tion s'étende]
doit être faitf

L'autorisât:

comporte toi

saires à cette fi

17. Le dro
emploi ou ofl

destitution.

18. Les de\
voirs conférés
tionnaire pub
ciel, passent i

tendent à son i

sont compatit
ce dernier.

19. Lorsqu'
cuté par plus
peut l'être val

rite de ces

particuliers

20. La livre

somme de qi

vingt-six cent

un louis quati
niers argent co
vaut la même

21. Les mo
Canada " ou
vince de Que
personne qui s

province de Q
22. liCS tern

vil " signifient

les registres te

fins de constat

riages et sépulj

Les " registiT

les livres ainsi|

sont entrés ces

Le3"fonctic
sont ceux chf

gistres.

23. La "fail

commerçant
nients.

2'Bomier suri

Répert, y Fcàllil

312.—Pardessus/
Dr. Corn., 242.-1

Jurisp.—2.

it« ordinary payl
though its nomiiT
its liabilities, wi]

cannot claim th«[

a promissory nol

V8 Montréal AbsT
3. In order to

|



TITRlî PRÉLIMINAIRE.—ART. IV.

lui dont les pouvoirs ou la juridic-
tion s'étendent au lieu où cette chose
doit être faite.

L'autorisation de faire une chose
comporte tous les pouvoirs néces-

saires à cette fin. (33 V., c. 12, ss. 1 et 2.)

17. Le droit de nomination à un
emploi ou office, comporte celui de
destitution.

18. Les devoirs imposés et les pou-
voirs conférés à un officier ou fonc-

tionnaire public, so'io son nom offi-

ciel, passent à son successeur et s'é-

tendent à son député, en autant qu'ils

sont compatibles avec la charge de
ce dernier.

19. Lorsqu'un acte doit être exé-

cuté par plus de deux personnes, il

peut l'être valablement par la majo-
rité de ces personnes, sauf les cas

particuliers d'exception.

20. La livre sterling équivaut à la

somme de quatre piastres quatre-

vingt-six centins et deux tiers, ou
un louis quatre chelins et quatre de-

niers argent courant. Le " souverain"

vaut la même somme.
21. Les mots "habitant du Bas-

Canada" ou "habitant de la pi'o-

vince de Québec," signifient toute

personne qui a son domicile dans la

province de Québec. (A. U., s. 6.)

22. Les termes "actes de l'état ci-

vil " signifient les entrées faites sur

les registres tenus d'après la loi, aux
fins de constater les naissances, ma-
riages et sépultures.

Les " registres de l'état civil" sont

les livres ainsi tenus et dans lesquels

sont entrés ces actes.

Les " fonctionnaires de l'état civil
"

sont ceux chargés de tenir ces re-

gistres.

23. La "faillite" est l'état d'un

commer<;ant qui a cessé ses paie-

ments.
2Bonjier sur Ord. 1673, 6(i6.—Guyot,

Répert, v° Faillile, 27' -Bonnin, n" 720, p.

312—Pard«88U8, n" 1091.—1 Delvincourt,

Dr.Com., 242.— Abbott, Act on8«4, p. 15.

Jnrlsp*—2. A Company coasing to ineet

its ordinary payments au they become due,

though its noiDinal assets may be equal to

its liabiiities, wiU be deemed insolvent and
cannot claim the benetit of tho tenn uix)n

a promissory note not yet due.—Corcoran

va Montréal Abattoir Co., 6 L. N., 135.

3. In order to prove insolvoucy or dicon-

fiture it must be shown that the assetn of
the debtor are "ess than his liabilities.

—

Mantha vs Siirard, 6 L. N., 195.

4. A flrm which has ceased to meet its

ordinary payments as they become due,
wiil be deemed insolvent within the mean-
ing of 1092 C. C. and the insoivency of the
<irm entails that of the partners indivi-
dually.—Ontario Banli vs Foster, 6 L. N.,
398.

5. L'inliabilité â payer une dette parti-

culière n'est pas, pour un commerçant,
l'état de faillite, qiii n'existe aux termes du
n" 23 de l'art. 17 C. C, que lorsq^u'il a cessé
ses paiements en général.—Sirois vs Beau-
lieu, 13 Q. L. R., 293.

24. Le cas fortuit est un événe-
ment imprévu causé par une force

majeure à laquelle il était impossible
de résister.

ff Lib. 50, tit. 8, L. 2, § 7 De adm. ra\—
Merlin, Rép., v" Cas, § 7, p. 368.—Ancien
Denisart, v" Cas.

Jnrisp.—6. Le vol d'une montre mise
en gage par le demandeur chez le défen-
deur, qui a été lui-même victime d'un vol
plus considérable, sans qu'il y eût de sa
part ni faute ni négligence, constitue un
cas fortuit dont le défendeur ne peut être

tenu responsable.—Soulier vs Lazarus, 21
L. C. J., 104.

7. Ou a toujours considéré comme cas
fortuits les événementH de la nature, tels

que la tempête, le feu du ciel et le tremble-
ment de terre, que la loi qualifie de force
majeure pour marquer que l'homme y est
soumis involontairement, en ce sens qu'il

n'a pu les prévoir ni y résister ; mais il ne
faut pas ranger parmi les cas fortuits et
force majeure, les événements ordinaires
de la nature, quelque irréguliers qu'ils

soient, si les parties ont dû s'y attendre, tels

que la crue des fleuves et des rivières,

quoiqu'elle n'ait pas lieu tous les ans ni
toujours avec la même violence, et les

changements subit.s de la température.

—

Chalifoux vs Cie du Pacifique, M. L. R.,

2S. C, 171.

8. Celui qui plaide la force majeure ne
peut être exempt de toute responsabilité
qu'en autant que l'accident n'a été précédé
ni accompagné ou suivi d'une faute qui lui

soit imputable. Dans l'espèce, malgré qu'il

soit prouvé que la violence du vent a déter-

miné la chute du mur du défendeur, ce
n'est pas, sous les circonstances, un cas de
force majeure, vu la rigueur de la saison,

où l'on doit s'attendre à des changements
de température subits et fréquents, et vu, en
outre, le fait aue le défendeur n'a pris au-
cune précaution pour prévenir l'accident

après l'incendie.—Alexander vs Hutchin-
son, M. L. R., 3 S. C, 283,

9. The pltft' shippeil cattle 'n a steam-
ship of defdts, the latter agreeing to supply
them with water. On the 9th day of the

' l

M

.M

h '' fî



8 JOUISSANCE DES DROITS CIVILS.

voyage from Porlland to Liverpool, the

ship's rudder broke, and the vessel only

reached Liverpool after 49 days' voyage.

The captain, to economize coal, stopped con-

densing water for use of cattle, and a large

part of pltff'8 cattle died in conséquence,

the remainder wererendered of little value.

Held: Ist. That the accident to the rudder

was caused by the périls of the sea. ^nd.

That under the circumstances, the stoppage

of water and the pltlPs conséquent loss was

the resuit of unevitablo accident {force ma-

jeure) and that derdta were not liable ihere-

for.—Kelly va Tbe Mississipi and Dominion

SS. Co., 31 L. C. J., 42.

10. Le fait du prince ne peut être consi-

déré comme force majeuie libérant le dé-

biteur de son obligation, que lorsque l'exé-

cution de cette obligation est devenue abso-

lument impossible, mais non lorsqu'elle

n'est devenue que plus onéreuse ou plus

diflicile. — Gregory vs Canada Improve-

ment Co., 5 Thémis, 10.

LIVRE PREMIER.
DES PERSONNES.

TITRE PKEMIER.
DE lA .I0UIS3ANCE ET DE LA PRIVA-

TION DES DROITS CIVILS.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS.

18. Tout sujet britannique est,

quant à la jouissance des droits

civils dans le Bas-Canada, sur le

même pied que ceux qui y sont nés,

sauf les dispositions particulières

résultant du domicile.

Capitulation de Quéliec en 1759.—Traité

de paix de Saint-Germain en 1763,—C. N.,

7, 8.—1 Laurent, 319.—1 Aubry et Rau,
178, 284.—1 Demolombe, 141, 145,

1©. La qualité de sujet britan-

nique s'acquiert soit par droit de
naissance, soit par l'effet de lu loi.

S. R. C, c. 6, s. 4.—1 Duranton, p. 126.

30« Est sujet britannique par
droit de naissance, tout individu
3ui naît dans une i)artie quelconque
e l'empire britannique, même d'un

père étranger, et audsi celui dont le

père ou l'aïeul paternel est sujet

oritannique, quoique né lui-même
en pays étranger ; sauf les disposi-

tions fciceptionnelles résultant des
lois particulières de l'empire.

S. R. C, c. 8, SS. 1 et suiv.—Pothier, De»

perfonws, p, 573,-1 Duranton, n" 120.—

Lahaye, sur art. 5.—1 Blackstone, p. 374 ;

notes 16, 17, 18 ; .366, note 1.-2 Kent, 38.—

2 Stephons, 429, 515—Chalmer's Op., 332.—

1 Haie, Pleas of the Croion, p. 68.—1 Com-
niyns, 541.—Chitty, on Prérogatives, 13.—

1 Delvincourt, p. 14, note 2.—Rolland de
Villargnes, v» Droits civil», n° 7.—Paillet,
Manvel, p. 23.—C. N., 10.—1 Laurent, 326,

340.-1 Aubry et Rau, 230.—1 Demolombe,
153, 165, 194.

31. L'étranger devient sujet bri-

tannique par l'effet de la loi, en se

coii.i>rmant aux conditions qu'elle

pr< sorit à cet égard.

î B'' , kstone, 374, notes 16, 17 et 18.—

2

t. phens, 427 à 433.—Haie, loc. cit.-Pos-

ter, 184.—Lahaye, sur art. 9 C. N.—Rol-

land de Villargues, v" Français, n" 8.

—

Dalloz, v Droits civils, n° 9.— Foster'w

Crown iaw, p. 183.—C. N., 9.— 1 Laurent,

320, 34(>.—1 Aubry et Rau, 235.-1 Demo-
lombe, 146, 154, 162, 165.-8 Aubry et Rau,
135, 145.

Jurisp.—1" Who is an alien, is a ques-

tion to be decided by the Iaw of England ;

but when alienage is establisheil the consé-

quences which resuit fron» it are to be
(letermined by the Iaw of Canada.

2° If an alien dies, without issue, bis

lands belong to the Crown, but if he leaves
children, some born in Canada, and others

not, the former exclude the Crown, and
then ail the children inherit as if they
were natural born subjects.

3" Where an alien bas a son who is also

an alien, the children of the latler inherit

from tbe grand-father to the exclusion of

their father.
4" Although an act of the législature,

passcd after judgment renderetl in a court

of original jurisdistion, may affect the

rights of a party as they existed at the

institution of a suit, the circumstance
cannot be taken advantage of in an appeal
from tbejudgment.—Donegani t&Donegani,
Stuart's Rej)., (505.

33 (^Amendé par S. R. de Q., art.

6228). Ces conditions, en autant
qu'il y est pourvu par les lois fédé-

rales, sont:
1" Une résidence en Canada pen-

dant trois ans au moins, ou un ser-

vice pendant trois an.s au moins sous
le gouvernement du Canada ou sous
le gouvernement de quelqu'une des
provinces du Canada, avec intention

soit de résider en Canada, soit de
faire quelque service sous le gouver-
nement de la Puissance ou de quel-

qu'une des provinces du Canada
après sa naturalisation

;

2° La presl
résidence, ou
d'allégeance,

3" L'obtent
tent, avec les
certificat de
par la loi. (S,

S. R. C, c. 8, 1

348, 395.-1 Aul
iombe, 197, 208,

Add.—Le S.

d'autres et plui

cernant les étrai
Ce statut est trc

.
3». L'étrai

lisée par le

qu'elle contra
tannique.

S. R. C, c. 8, 8

N.—Dalloz, v" .

12 et 19.

34. La n
dans le Bas-Cj
acquiert, tous
qu'il aurait, s'i

nique.

Jlnd.,s. 1,—C.
2 do, 68.—1 Aubi
Iombe, 265, 270, î

35. L'étrar
et de transmet
onéreux, ainsi
par testament,
immeubles da
la même ma
faire les sujet

naturalisés.

Jbid., s. 9.— I

578.-C. N., 11.

Demolombe, 240

Jurisp.—Soi
Vie, c. 197, qui
même liberté t

transmettre des
toute l'étendue
sujets nés ou nat
sur le même piet

réclhmer, conçu r

naturalisé, les
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; qu(
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acte, ils sont
termes plus éten(

vs Corse, L. C. R

30 (A'iiiend

5776 et 6229)
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46 V., c. 16, s.



JOUISSANCE DES DROITS CIVILS. 9

2° La prestation des serments de
résidence, ou de service, et de celui

d'allégeance, exigés par la loi
;

3° L'obtention du tribunal compé-
tent, avec les formalités voulues, du
certificat de naturalisation requis

par la loi. (S. Rev. C, c. 113.)

S. R. C, c. 8, 88. 1, 2, 3 et 4.—1 Laurent,
348, 395.—1 Aubry et Rau, 266.—1 Demo-
lombe, 197, 208, 222.

Add.—Le S. R. du C, c. 113, contient
d'autres et plus amples dispositions con-
cernant les étrangers et leur naturalisation.

Ce statut est trop long pour être reproduit.

33. L'étrangère devient natura-
lisée par le seul fait du mariage
qu'elle contracte avec un sujet bri-

tannique.

S. R. C, c. 8, 8. 7.—Laliaye sur art. 12 C.

N.—Dalioz, v° Autorisation, n" 48.—C. N.,

12 et 19.

34. La naturalisation confère,

dans le Bas-Canada, à celui qui l'y

acquiert, tous les droits et privilèges

qu'il aurait, s'il fût né sujet britan-

nique.

Jhid., s. 1.—C. N., 13.-1 Laurent, 454 ;—
2 do,68.—1 Aubry et Rau, 311.—1 Demo-
lombe, 265, 270, 281.

fili» L'étranger a droit d'acc^uérir

et de transmettre, à titre gratuit ou
onéreux, ainsi que par succession ou
par testament, tous biens meubles et

immeubles dans le Bas-Canada, de
la même manière que le peuvent
faire les sujets britanniques nés ou
naturalisés.

Jbid., s. 9.—Pothier, Des po-sonnes, p.

578.—C. N., 11.—1 Laurent, 405, 453.—

1

Deniolombe, 240.—1 Aubry et Rau, 309.

Jurisp.—Sous l'opération du statut 12

Vie, c. 197, qui assure à tout aubain la

même liberté de prendre, recouvrer et

transmettre des biens immeubles dans
tout« l'étendue do la province, qu'ont les

sujets nés ou naturalisés, l'aubain est placé

sur le même pied que le sujet né, et peut
réclamer, concurremment avec un héritier

naturalisé, les meubles aussi bien que les

immeubles
;
quoique Iob meubles ne soient

pas mentionnés dana la 12" section du dit

acte, ils sont censés compris dans les

ternies plus étendus, les immeubles.—Corse
vsCorse, L. C. R., 310.

36 (Amendé par S. R. de Q., art.

5776 et 6229). L'étranger ne peut
servir comme juré. (A U., s. 92, et

46 V., c. 16, s. 3.)

S. R. C, c. 8, s. 23.—S. R. B. C, c. 84. s.

41, § 3, et s. 4.

3'7» L'étranger, quoique non rési-

dant dans le Bas-Canada, peut y être

poursuivi pour l'exécution des obli-

gations qu'il a contractées même en
pays étranger.

12 Vie, c. 38, 88. 14, 49 et 94.—S. R. B.

C, c. 83, s. 61.-2 Pand. Franc., 140.-1
Pigeau, 85.—Raveau, p. 6.—Ord. 1667, tit.

2, art. 7.-C. N., 14.

38. Tout habitant du Bas-Canada
peut y être poursuivi pour les obli-

gations par lui contractées hors de
son territoire, même envers un étran-

ger.

C. N., 15.—1 Boileux, sur art. 15 C. N.—
1 Duranton, sur art. 14 et 15 C. N.—1 Del-

vincourt, sur art. 15 C. N., p. 16.—1 Lau-
rent, 438.—1 Aubry et Rau, 182, 287, 302

;

8 do, 142.-1 Demoloinbe, 253.

39. Tout individu non résidant
dans le Bas-Canada, qui porte, in-

tente ou poursuit une action, instan-

ce ou procès, est tenu de fournir à
la partie adverse, qu'elle soit ou non
sujet de Sa Majesté, caution pour la

sûreté des frais qui peuvent résulter

de ces procédures.

S. R. B. C, c. 83, 8. 68.-2 Pand. Franc.,
143.—Pothier, Des personnes, 577.—C. N.,
16.—2 Favard, Rép., v" Exceptions, ? 1, n°
2.-1 Boileux, sur art. 16 C. N.—C. P. C,
art. 128.—1 Laurent, 438.-1 Aubry et Rau,
182, 287.

Jurisp.—1. A Reamau not résident in

the province must give security for costs.

—

Heardsman vs Harrowsroith, 3 R. de L.,

347
2. An incidental plaintiff must give secu-

rity for costs, if he be résident without the

Erovince.—McCallum vs Delano, 3 R. de
,., 199.

3. An orticer stationed with his régiment
in the province cannot be conipelled to give

security for costs.—Sutherland vs Heath-
cote, 3 R. de L., 347.

4. An opposant afin de conserver residing

out of the province, who oontests the collo-

cation by privilège of another opposant afin

de conserver, is bound to give security for

costs.—Bonning vs The Montréal Rubber
Company, 2 L. C. J., 287.

5. A foreign plaintiff contesting the dé-
claration of a garnishee (T. S.) will be held
to give security for costs on the application

of the T. S.—Mayer vs Scott & T. S., L. C.

J., 146.

6. Ainsi décidé en octobre, 1882, in re

La Cie de Fives-Lisle vs l'Union Sucriôre
et D. MassoD, T. S.— Rainville, J.—V. Fo-
ran, C. deP., art. 128, n»ll.

il 1

l j
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10 JOUISSANCE DES DROITS CIVILS.—ART. 29.

7. It is compétent for an opposav^t before
fliing a corit«'stfttion i;f the clviiiofano-
tlier opjvoKf.ntdescribed us residing beyond
the limita of the province to call upon such
other opposant to p\it in securify for costs,

—Bonacina vs Bonacina, 4 L. (J. J., 148.

8. Un curateur à l'absent, qui intente
une action en sa qualité de curateur, n'est

pas tenu de fournir le cautionnement ^'wdi-

catum solvi—Parent vs St-Jacques, 2 R.

L., 91.

9. A non-resident plaintiff who lias con-

tested the opposition of an opposant is not
bouud to give tins opposant seciirity for

the costs of his contestation.—Morrill V8

McDonald, 6 L, C. J., 40.

10. Une compagnie incorporée aux Etat'^'

L'nis, ayant un bureau d'affaires dans l«i

cité de Montréal, est tenue de donner cau-
tionnement pour les frais.—Globe Mutual
Life Ins. Co. vs Sun Mutual Life Ins. Co.,

1 L. N., 139.

11. Where, of two or more co-plaintiffs

(coheirs), one is s !)8ont froni the province,

security can b» demandcd froin the absent
plaintiff.—Howaul vu Yule, 3 L. X., .^TS.

12. A ford.rn etiMl itor is not bound to give

security for cisfs lo an insulvont whose
Kitition for disciiargc lie is f <iiHesting.—

opper & Elliot, 4 L. N., 298.

13. A foreign coinpany which ^^vk a pincri

of business in tlie province of Qu<-nor. -n

not bound to give security for cokIk ir an
action institutetl in tliiHprovi7ico.-~\ i< iiria

Mutual Fire lus. Co. vs C'arix nter, ; L. S.,

351.

14. Les demandeurs qui .^o sont absentés
de la province, après jugement rendu, sont
ttii'îs de donner caution pour les fraisa
l'opjx'sant dont ils contivtent l'opjwsition.

—Maiioney & Tomkin8,9 L. C. R., 72.

15. l,>t.-qu'un demandeur, résidant hors
la provinco, conteste une opposition, l'op-

posant n'ii.t pas en droit de demander cau-
tionnement i^our les frais ; le demandeur,
en pareil cas, n'étant pas la partie pour-
suivante, mais, au contraire, occupant la

Sosition d'un défendeur. — Brigharn vs
IcDonnell, 10 L. (J. R., 452.

l(i. Quoiqu'un demandeur, résidant hors
la {.rovinne, poursuive informa paupcri», le

déiei;deur a droit d'obtenir caution pour
ses frais.—Gagnon vs Worley, 10 L.C.R,234.

17. The security judùalum solvi cannot
be exacted from any iierson redding in

Lower Canada, even supposing that ne is

not a houHeholdor therein, and that he lias

another domicile out of Lower Canada.

—

Kyland vs Ogilvie, 10 L. C. J., 200.

18. Pour rencontrer les exigences du cau-
tionnement ordinaire requis pour les frais,

il n'est pas nécessaire que la caution soit

propriétaire de biens immeubles.— Ultey vs
McLaren, 17 L. C. R., 2«7.

19. Un opposant dont l'opposition q/în de
distraire est contestée par ie demandeur
(étranger), peut lui demander 1° caution
pour les frais, 2" la production d'une pro-

curation au procureur ad litem,—Baltzar

vs Orewiug, I R. L., 437.

20. Lorsqu'un défendeur, après jugement
par défaut enregistré contre lui, a eu la

pono'i^sion de comparaître par une opposi-

iion ^"i de plaider a l'action (484 et 485 C.

P. C). il ne peut ensuite faire une motion
pour cautionnement judicalum solvi, sur le

principe que le demandeur est absent, à
moini que dans son opposition, il ne se

soit réservé le droit de faire telle motion.

—

Booth vs Lnwton, 1 R. L., 88.

21. On ne peut demander des cautions
pour frais à un opposant résidant lions de
la province, qui fait une opposition uMn de
conserver.—Dupré vs Cantara, 1 R. L , 30.

In Dunré vs Cantara & Cantara oj p, ( l

R. L,, ;!9), dit le juge McCord dans soiî ('di-

tion di\ Code civil, p. 0, it wh'h held by Mr.
justice Loranger, tlmt pn oppc^sant for pay-
ment i.-^ not bound tou;ive security for ce u's,

Tliis dociKÏon, howe\cv, is contrary to the
exinting jncisprudimc* , und cannot be re-

concilfi! wiih the article of the code, whi-jh
thouj^li it does not use the v/ord " opposi-

tion" contain«>d in tlie fornui sKitutfl, lias

roplaeed it by the more c(>mi)r('honKÎve

Word " proceediug." Surely nn (>i>pantioii

Isa proceeding. The learnul ju(i(;o is re-

jiorted to hft\ e based his opinion ujKin the
groun*^ that an opposant for payment isnot
tlii= af:'e:.'essor, and that, being foreed into
• ourt, to iirge bis claim he is more in the
pursition of a défendant than in that of a
plaintiff; but might the sanie \n\ said of
utost plaintiff», and particularly in actions
of revendication, trespass, damagt .s, etc.

22. Lorsqu'une partie a droit de deman-
der caution pour les frais, elle i>»jnt, soit

présenter sa requête en vacance dans les

quatre jours, ou en donner avis dann ce dé-
lai, et ensuite le demander par motiun au
terme suivant.—Mantha & Coghlan, A R.
L., 449.

23. Ixî maître d'un vaisseau étranger qui
a son domicile hors de la province, mais
<]ui est temporairement dans ses limites

lors de l'institution de l'action, doit four-
nir caution lorsqu'il est demandeur.

—

Grâce vs Crawford, 3 R. L., 447.

24. L'absence temporaire de cette pro-
vince du détendeur, quand sa famille con-
tinue d'y demeurer, ne l'oblige pas à don-
ner cautionnement pour sûreté den frais en
vertu de l'art. 29 du code civil.—Mountain
vs Walker, 5 R. L., 747.

25. A plaintiff, residing ont of the pro-
vince, cannot be compelled to give security
for costs, nor can his attorney ad litem be
compelled to produce his power of attorney
on an issue raised by the plaintiff contest-
ing the opposant'» oiiposition.—Webster vs
Philbrick, 15 L. C. .1., 242.

26. An incidental plaintiff, residing bey-
ond the limits of the province of Québec,
will be held to give security for costs upon
his incidental demand.—Davidson vs Va-
meron, 15 L. C. J., 217.

27. After the
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27. Afler the allowance of an appeal to

Her Majesty in her Privy Council, an order
to put in new security (one of them being
insolvent and the otiier havin;; left tl n

province), will be granted by this court,
but this court cannot dismiss the appeal,
id case such new security be not duly put
in.—Johnson vs Connoll, 16 L. C. J., 100.

28. Â guardian against whoin a ruie for

contrainte par corps lias insued, at the inst-

ance of a party absent front Lower Canada,
is entitled to security for costs, under art.

29.—Miller vs Bourgeois, 16 L. C. J., 196.

29. Where of two co-plaintiffH, not co-

partjiers, and between wlion» no aolidurité

eî.u<i.', one leaves the country after suit

br >\is'^\i, security for costs can bedoniandecl
oiily s tm the absent plaintitf.—Uumbert
vs Mi'uot, 18L. C. .T., 29.

:;0. W hère one of two plaintiffs is rési-

dent abroad,and theother in this province,

the court will not conipel the absent plain-

tiffto give security for costs.—Beaiulry vs
FU'.ck,£OL. C. J.,304.

iU. An Ontario Insurance Company,
ihougit duing business in Montréal, is bound
II) giye security for costs.—The Niagara
Di -strict, &c., VH MacFarlane, 21 L. C. J., 224,

(.liii;ô dans le môme sens par Torrance, 1

L. N., 1.S9.)

;{2. Under the insolvent law, a creditor

who bas no domicile in the province oftiuo-
bec, is not bound to give security for costs,

thoiigh hf bas siied out a writ of uttach-

nu'nt.—Keed vs liuroi-hello, 3 l^. L. U., 93.

133. A foreign Ins. Co. which lias a place
of business in the province of Québec, is

not bound to give security for costs.—Globe
Mutua 1 Ins. Co. of N. V. vs Sun Mutual
Ins. Co.,1 L. N.,r)3.

;{4. Wliere an opposant is not résident

tliough bis domicile bas beon in the pro-

vince, he will V)e require«i to give security

for costs.—Gravel vs Mallette, 21 L. C. J.,

162.

:i'). A fnreign conipany which Jias a place

of business in the province of Cjuebec, is

not bouml to give security fur costs in an
action institutod in this province.—Victoria
M. ¥. Ins. Co. vs Car|)entor, 4 L. N., ;tôl.

86. The Court of tïuoen's Bench cannot
entertain a jH^tition to bave the security
dcdared insutticient, on the ground that the
resjKjndent bas discoverod, since the com-
pletionof the bond, that the socurities were
really insullicienl at tlu* time the bond
was kiigned.—Laiwinto & Faulkner, 22 h.

C. .I.,.')3.

37. An appeliaut will not l»e ordered to

give new security bocause one of his suro-
ties admits and déclares that he was reallv

insolvent at the time he signed the lioua,

although he iben de(^lared he was solvent.

— Kiddell <.*c McArthur, 22 I^ C. J., 78.

38. A plaintiti' teni|)orarily non résident,

will not be held to give security for costs

under C. C. 2!^, and tiio Court h«tbre retjui-

riii!; such security, must be satistitvt that

the non-residence is more than temporary.
—Prentice vs Graphie Co., 22 L. C. J., 2»}8.

39. In an action by two co-heirs, one of

whoni is a résident and another a non-resi-

dent, the latter will be held to give security

for costs.—Henderson & Henderson, 23 L.

C. J., 208.

40. In an action to bave the union of the
various Presbyterian Churches in Canada
declared illégal, &c., &c., accompanied by a
writ of injunction under the provisions of

the Québec Statute 41 Vie, c. 14, the défen-
dants are entitled to demand security for

costs under art. 29 of the C. C, (tho plain-

tif!' being a résident of Ontario), notwith-
standing that security bas been previousiy

Siven (as regards the injunction procee-

ings) under aec. 4 of said statute.—Dobie
vs'lhe Board of Management, &c., 23 L.

C.J., 71.

41. An assignée or receiver ofan insol-

vent Insurance Co., incorporated in and
doing business prier to its insolvency in

Ontario, is bound to give security for costs,

in a suit bronght by hini hère ; notwith-
standing that he résides hère and he bas
in his possession bere ail the books and
titles to claims of the said Company.

—

Giles vs Jacques, 27 L. C. J., 182.

42. A non-resident plaintifl' contesting

the coUocation ofan opposant is bound to

give .«ecurity for costs.—Société St-Gobaiu
vs Giberton, 5 L. N., 94.

43. Le demandeur ayant intenté l'action

en sa qualité de receveur d'une corporation

étrangère qui n'a pas de place d'affaires

dans la province de Québec, est tenu au
cautionnement judiratum solvi,—Giles vs
Chapleau,5L. N.,372.

44. L'opposant résidant hors de la pro-

vince, qui demande la distraction de la

chose saisie, doit donner le cautioiuiement
jiidicdtum sohn. Ceu.x résidant hors de la

province, de plusieurs opposants à la saisie

d'une chose leur appartenant en commun,
sont seulement tenus de fournir ce caution-

nement. Un délai de huit jours pour fournir

le cautionnement est insuffisant pour l'op-

})Osant qui n'a qu'un court espace de temps
jxjur produire .son opposition. Le défaut de
donner caution, poiir ceux des opijosants

qui ont été condamnés, ne permet pas le

renvoi de l'opposition quant aux autres.

—

Miller vs Déchéne, 8 Q. L. R., 18.

45. Les corporations ou compagnies qui

ont un bureau dans la province n'y ont pas
de résidence, et doivent, lorsqu'elles y por-

tent, intentent ou iwursuivent des actiims,

doimer sûreté au défendeur pour les frais,

et produire la procuration requise par l'art.

120 du Code de Procédure.—Singer Mng
Co. vs Beaucage, 8 Q. L. II., 354.

46. La caution judkatuin solvi peut l'être

de la partie absente, même dans le cas où
d'autres parties procédant conjointement
avec elle, seraient résidentes dans la pro-

vince de Québec, pourvu quecesditt'érentea

parties ne forment pas une seule personne

'i

s
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morale.—Lafratnboise vs D'Amour, 28 L.
C. J., 290.

47. Le demandeur résidant à l'étranger,

qui conteste une opposition afin de distraire

sur une saisie pratiquée par lui, n'est pan
tenu de fournir & l'opposant caution pour
les frais.—Park vs Rivard, 13 R. L., 479.

48. Le fait qu'une personne qui réside

dans la province de Québec et y intente

une action A'eHt que le prête-nom d'une
autre personne résidant en dehors de la dite

province, n'est pas suftisant pour obliger le

demandeur à fournir le cautionnement jm-

dicaium nolvi.—Reetl vs Rascony, M. L. R.,

1S.C,431.
49. Lorsque le demandeur, pendant l'ins-

tance, quitte la province de Québec, le dé-
fendeur peut demander le cautionnement
judicatujn solvi, et la motion pour l'obtenir

ueut être faite en tout temps, même après
l'expiration des quatre jours qui suivent la

connaissance qu'aurait eue le défendeur du
départ du demandeur.— Cyr vs Brisson,

M. L. R., 1 S. C, 495.

50. Lorsque durant l'instance, le deman-
deur quitte la province do (Québec pour aller

résider ailleurs, le défendeur a droit au cau-
tionnement judicatum solri, non seulement
pour les frais à encourir, mais également

Smr tous les frais encourus.—Gauthier vs
upras, M. L. R., 1 8. C , 510.

51. A non-rosideni plaintiâ' contesting

an opposition cannot be compolled togive
security for ccsts.—Waugh vs Porteous, 10
L. N., 138.

52. Le demandeur non résidant, qui con-
teste une collocation portée dans un juge-
ment de distribution, est tenu de fournir
caution j)onr les frais.—Bornais vs Harpin,
15 R. L., 287.

53. Ijgs demandeurs demeurant en de-
hors de la province de Québec, sont . '-'tés,

en vertu de l'art. 29 C.C.,de fournir c

pour les frais, quand bien même ils aut.

un bureau d'affaires dans la province.

—

Goldie & Rascony, 31 L. C. J., 166.

54. Quelque généraux et antples que soient
les termes du cautionnement fourni pour le

paiement des frais sur une action, instance
ou procès, portée, intentée ou poursuivie,

dans cette province, par une personne qui
n'y réside pas, les cautions ne répondent
que du paiement des frais en prenuère ins-

tance et ne sont pas tenus au paiement de
ceux de l'appel.—Boulet vs Levasseur, 13

Q. L. R., 44.

<')5. An opposant wlio is absent from the
coimtry, even ifheis a défendant opposant
afin d'unnuler, is bound to give security for

costs.—Beckett vs Banque Nationale, M, L.

R., 3 Q. B., 274.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA. PRIVATION DES DROITS CIVILS.

30. Les droits civils se perdent
:_

1. Dans les cas prévus par les lois

de l'empire
;

2. Par la mort civile.

Richer, Mort civile, pp. 52 et suiv.-Po-

thier, Successions, vol. 0, pp. 10 et 11 ; Pro-

nriété, n" 94.-1 Toullier, n"« 180,260 et suiv.

—St. Imp. 14 et 16 Hen. Vllf, c. 4.— 1 Pe-

tersdorff, 403 ou 321.—2 Tonilins, v " Trenson,

Crown law, par. 2.-1 BIk., p. 370, note 3, et

p. 374, note 21.—Poster, p. 184.-2 Bacquet,

p. 118, § 2.—1 Favard, Conférences, p. 61.-2

Stephens Comm., Bk. 4, part. 1 , c. 2, p. 386.—

Kent'sComm., part. 4, s. 25, p. 43.—C. N., 18.

—Cuimilt. Grotius, L. 2, c. 5, s. 24.—Puffen-
dorff. Droits des gens, liv. 8, c. 11, s. 2.—
Vattel, L. 1, c. 19, ss. 218 et 223.—Wycke-
fort, UEmbuas., 117 et 119.—2 Kent, p. 43.—

1 Loranger, 254.—1 Demolombe, 169.—

1

Aubrv et Rau, 229. Et les autres autorités

sous les deux articles qui suivent.

SECTION I.

nn i,A MORT civii.a

Stl. La mort civile résulte do la

ccndamnation il certaines peines

alflictives.

Richer, Mort civile, 15 et 10.—Pothier,

Mariage, 2M.— Id., Des personnes, 585.— /rf.,

Jntr. oiix Coût., W 28.—Rép. (iuyot, v" Mort
civile, p. »)34.—2 Blackstono, 121.-1 /</.,

132 et 133, note 16.—C. N., 22.—1 Demolom-
be, 195.—1 Aubry et Rau, 314.—1 Laurent,

401.—2 Pand. Franc., 140.—1 Pigeau, 85.—

6 Raveau, Ord. 1067, t. 2, art. 7.

S2. La condamnation à la mort
naturelle emporte la mort civile.

Pothier,' 6V>M« d'Orl, Intr., n" 30.—Richer,
Mort civile, p. 26.—Rép. Guyot, eod. loc, 634.

—C. N., 23.—1 Demolombe, 245.—1 Auh' y
et Rau, 314.

33. Toutes autres peines afflictivea

perpétuelles emportent aussi la mort
civile.

1 Blackstone, 134.—H^p. Guyot, eod. loc.

—Richer, p. 26.—Potliier, Inlr. aux Conl..

n' 30.

—

Id., Des personm's,b%.—/«/., Des .tue-

cessions, 5.

34. Les incapacités résultant,

quant aux personnes qui professent

la religion catholique, de la profes-

sion religieuse par l'émission de

vœux solennels et i\ perpétuité dans

une communauté religieuse recon-

nue lors de la cession du Canada à

l'Angleterre et approuvée depuis,

restent soumiî
glaient à cette

Pothier, Z>e»pe
cessions, 125.

—

Id
aux Coût., n" 28.-

et 1(}—Guyot, i

607 et suiv., 643,
stone, 132-3, note
Paris, 3.^6.-1 St
Littleton, ss. 200
Digest, p. 134, y

S]

DES EFFE1S

39. La m(
f)ertc de tous h

esquels sont i

titre de confise

Coût, de Paris
381.—Pothier, G
Rép. Guyot, p. 6!

Richer, 46 et 337.

249, 276, 312.-1
et Rau, 324.

30. La pers
ne peut,

1. Recueillii

de succession.

/L. 18, De bon.

183.—Pothier, L
Guyot, 637.— Ri(

—rothier, Swcet
Aubry et Rau, 3Ï

2. Elle ne
biens, ni acqu(
vifb ou à caus
gratuit ou oui

contracter ni

pendant recev

Pothier, Des
^

V" Aliments, n"2-

Guyot, 637.—1 I

Pigeau, 66.-1 Bi

perrier, 36 et sui

3. Elle ne p(

ni curateur, n
tions qui y so

2 Pand. Fran.
sonnes, 611 —11

4. Elle ne
aucun acte so
ni être admis
en justice, ni

ffh. 18, § 1,

2 Pand Franc.,

§ 5.-11 Rép. Oi
254.
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restent soumises aux lois qui les ré-

glaient i\ cette époque.

Pothier, Den personnes, 587-8-9.—/rf., Stto-

cessiom, l'2r^.—ld.,Mariage,n" 264.— /«?.,/«<*•.

aux Coût., n" 28.—Ord. 1662. tit. 20, art. 15
et 16.—Guyot, loc. d<.—Richer, pp. 596,
«07 et siiiv., 643, 647, 661 et 660.—1 Black-
stone, 132-3, note 16.—2 Id., 121.—Cout. de
Paris, 3.36.—1 Stephens, 137.—1 Coke upon
Littleton, ss. 200, 131 et 132a —7 Comyn's
Digeat, p. 134, v" Profession.

SECTION II.

DES EFFEIS I)H I,A MOUT CIVILB.

39* La mort civile emporte la

f)erte de tous les biens du condamné,
esquels sont acquis au souverain à
titre de confiscation.

Cout. de Paris, art. 183.—2 BiackstoDe,
381.—Pothier, CbtK.rf'0/rf., /«</•,, n" 31.—11
Rép. Guyot, p. 637.-2 Paiid. Franc., 174.—
Richer, 46et.337.—C.N.,25.— 1 Demolombe,
249, 276, 312.-1 Loranger, 293.-1 Aul>ry
et Rau, 324.

«tO» La personne morte civilement
ne peut,

1. Recueillir ni transmettre à titre

de succession.

J^'L. 18, De bon. poKsess.—2 Pand. Franc.,
183.—Pothier, As personius, 587.— Rép.
Gnyot, 637.— Richer, 203, 208, 217 et Huiv.

—rothier, Sueresition», p. 9.—C. N., 25.—

1

Anbry et Riiu, 324, 334. •

2. Elle ne peut disposer de ses

biens, ni acquérir, soit par acte cntrc-

vifb ou i\ cause de mort, soit à titre

gratuit ou onéreux ; elle ne peut ni

contracter ni posséder ; elle peut ce-

pendant recevoir des aliments.

Pothier, Dfs personuns, 587.— N. Denis.,

V" Aliment», n"24.— 1 Argou, p. 16.—11 Rép.
Guyot, 637.—1 Doinat, Lir.pril., p. 106.—

1

Pigeau, 66.-1 Bourjon, ch. 3, p. 108.—1 Du-
perrier, 36 et suiv.—C. N., 25.

3. Elle ne peut être nommée tuteur
ni curateur, ni concourir aux opéra-
tions qui y sont relatives.

2 Pand. Frany., 185-6.—Pothier, Des per
sonnes, 611 —11 Rép. Guyot, p. 637.

4. Elle ne peut être témoin dans
aucun acte solennel ou authentique,
ni être admise à porter témoignage
en justice, ni h servir comme juré.

fL. 18, § 1, Qui ttstam facere.—L. 20.—
2 Pand Franc., 185-6.—/f L. 3, De teslibus,

§ 5.-11 Rép. Guyot, 637-8.—Richer, 251 et

254.

6. Elle ne peut procéder en iustice

ni en demandant ni en défendant.

ffh. 2, De cap. minutis.—2 Pand. Franc.,
189 et 190.—Jousse, art. 8, tit. 2, de l'Ord.

1667, p. 28.—Rodier, sur do, p. 31.—1 Pi-

peau, p. 66.

Jurisi».—Le condamné à mort par la

Cour Martiale en 1839, et qui a obtenu le

pardon de Sa Majesté le 27 janvier 1844, ne
peut pas ester en jugement et ne peut pas
revendiquer sa propriété.—Rochon vs Le-
duc, 1 L. C. J., 252.

6. Elle est incapable de contracter
un mariage qui produise quelque
effet civil.

Pothier, Com., 20.—Id., Mariage, i'iS, 440
et 486.

—

Id., Successions, c. 1,8. 2, art. 2, i
4.—11 Rép. Gnyot, 638.—Ord. 1639, art. 7.—
2 Pand. Franc;., 191 et suiv.—Braùn, Ins-

truction dogmatique sur le Mariage, p. 62.

7. Celui qu'elle avait contracté
précédemment est pour l'avenir dis-

sous quant aux effets civils seule-

ment ; il subsiste quant au lien.

Pothier, Successions, 20 ; Mariage, 467.—
'? Pand. Frang., p. 196 ; 3 do, 446 et suiv.—
Gousset, Code civil, art. 227, pp. 94-5, art.

25, pp. 19 et 20.— 1 Maleville, pp. 41 et suiv.
—1 Duraiiton, n' 225 ; 2 do, 520.—1 Toullier,
285-6.

8. Son conjoint et ses héritiers

peuvent exercer respectivement les

droits et actions auxquels sa mort
naturelle donnerait lieu ; sauf les

gains de survie auxquels la mort
civile ne donne ouverture que lors-

que cet effet résulte des termes du
contrat de mariage.

/ L. 12lj § 2, De rerb. si(jnif.—2 Pand.
Franv.,iy8.— 1 Demolombe, n" 210.—Richer,
p.506.—Lacombe,p.459.—1 ïoHilier,n" 286.

S7» La mort civile est encourue
à compter de la condamnation judi-

ciaire.

Pothier, Successions, c. 1, s. 1, pp. 5 et 6
c. 3, pp. 125-6.

—

Id., Des per> nnes, tit. 3, p'

590.-20 Merlin, Rép., v" Mort cimle, § 1, p.

432.—Richer, 143-4-6-7.-5 Merlin, v- Con-,
damné, n" 1, pp. 349 et 350.—#1.. 15, 1, De
interd. et releg.—L. 10, § 1.—L. 29, Depœnis.
—Uousset, p. 21, sur art. 26.— 1 Demo-
lombe, 215, 220.

Jurisp.-1° Une femme accusée du
meurtre Je son mari peut, dans l'époque
intermédiaire de l'accusation et de la con-
damnation juridique, contracter un enga-
gement valable pour se faire défendre de
l'accusation.

i'.'

ri
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2" Un avocat peut réclamer on justice lo

montant d'obligationR à lui conHentitm par
l'accusée |)our se faire défendre, lorsqu'une
preuve de surcliarKC on de contrainte mo-
mie n'est pns faite.

3" DanH l'espiîcc, Ich biens do la femmo
condamnée ayant été contlMquéH au profil

de la Couronne, cette dernière ne pouvait
N'emparer deH bienHcju'A la cliarRe de payer
l'obligation contrucfoe comme Musdit, com-
me tonte autre obligation ; et «i la Couronno
n'eût i)as fait remise dos biens confisqués

aux enfants do la condamnée, elle iiurnit

été obligée d'acquitter ces obligation».
4" JjCs enfants ayant eu la remise do ces

biens, sont aux droits comme aux obliga-

tions de la Couronne, et partant, chargés
de ces obligations.

5" Ces enfants no sont cependant ternis

quo pro modo émolument i,

d" Ils ne sont tonuH de ces obligations

que sur la part de leur méro dans la com-
munauté, et non .«ur nos gains do survie

u'ollo a perdus.—Gauthier va Jouiras, 1

L.,47;J.
&'

3M. Le pardon, la libération, la

remise de la peine ou .sa commuta-
tion en une autre qui n'emporte pas

mort civile, rendent la vie civile au
condamné, mais ."ans effet rétroactif,

à moins d'un acte du parlement qui

comporte cet effet.

S. R. C, c. 99, s. 113.—2 Pand. Franc;., p.

2.32.—4 Stephon's Comm., p. 504.—Baeon'n
Abridgment, v l'nrdoii, p. 13îî.— 1 Hale'i^

P. C, p. 358.-2 Hawskin's Pleas of tho
Crown.Bk. 2,c. 37,8. 48,547.-13 Poters-

dortl's Abridgment, p. 80.— 1 Chitty, Crim.
Law, p. 776.

TITRE DEUXIEME.

DES ACTES UE L'ÉTAT CIVIL.

CHAPITRE PREMIER.

"t DISPOSITIONS GÉNÉttALES.

Î19. L'on ne doit insérer dans les

actes de l'état civil, soit par note,

soit par énonciation, rien autre chose
que ce qui doit être déclaré par les

comparants.

C. N., 35.—1 Damante, Cowk analytique

de Droit ciHl, liv. 1, tit. 2, c. 1, n" 78.—

1

Demolombe, n" 290.—2 Laurent, 17.—1 Au-
bry et Rau, 199; 6 do, 217.—1 Loranger,
329.-2 Demolombe, 286, 290.

Vide H. R. de Q., art. 5499, sur la signi-

fication des termes égliaen et roinjréyatioiis

j)rolegl(tnteB.

Add.— Par S. R. de Q., art. 5500 et suiv.,

il est statué sur la ternie îles registres de

l'état civil dans une certaine partie du dis-

trict du Saguonay. Ces articles attectont

tout ce chapitre, on autant que cette région

est concernée.

Jlirigp.—Dans la cause de C'ot^î vs De
Gas|)é (1(5 L. C. H., :IH1), un curé a été con-

danuié tl payer $100 de dommages au père

d'nno fillo mineure qu'il avait mariée, pour
avoir écrit de sa propre main dans les regis-

tres tonus par lui, "qu'il avait marié Sarah
Coté, fille du demandeur, malijré t'oppofi-

lion brutale de son père."

40« Dans les cas où les parties ne
sont pas obligées de ct)mparaître eu
personne aux actes de l'état civil,

elles peuvent s'y taire représenter

par un fondé de [)rocuration spéciale.

(;. N., 3(i.— 1 Demolondte, 433, 442.—

1

Aubry et Rau, 200.—2 Laurent, 24.

41. Le fonctionnaire public donne
lecture aux parties c()m})arantes ou
à leur fondé de procuration, et aux
témoins, de l'acte qu'il rédige.

C. N., 37.-1 Demolombe, 280, 282.—

1

Aul-ry et Rau, 200,

•lîî (Amende par S. A', de Q., art.

o777). IjCS actes de l'état civil sont
inscrits sur deux registres de la même
teneur, qui sont tenus pour chaque
église paroissiale catholique, pour
chuciuc église, chapelle particulière
ou mission catholique, et pour cha-
que église ou congrégation protes-
tant j, ou aui'n société religieuse, lé-

galement autorisée à tenir tels regis-

tres, chacun desquels est authentique
et fait également foi en justice. (3G
V., c. 16, s. 1.)

Ord. 1607, tit. 20, art. 8 Déclaration do
17.'5(), art. 1.—S. R. B. C, c. 20, es. 1, 10 et
17.-C. N.,40.-1 Demolombe, 285,—1 Au-
bry et Rau, 197.—2 Laurent, 15.

42a {Ajouté par S. R. de Q., art.

bTt'6). Les registres tenus en double
pour les actes de l'état civil peuvent
être divisés en trois volumes, un
{)our les actes de naissance, un pour
es actes de mariage, et le troisième

pour les actes
deux volumes
naissance et (

pour les actes
Ces volume

peuvent être, i

parés avec dei

continuant sar
la fin de chatiu
qu'un seulvoli
les actes de na
la première
consécutiveme
les actes de m
s. L)

VÀh (Ajouté
^778). Lors(iue
divisé en volui
imprimées, il (

su (lisant de \n\

du volume, po
des personnes
livre avant l'in

de médecine (

pour les fins de
(41 V., c, 8, s

.s, 9.)

42c (Ajouté
r)77S). Uninde
tique est prépa
double des rcj

pour cluKiue ég
autre commun.'
personne autor
ces registres. (•

Jiirlfip.- 1,

churches or conv
Htatute 25 Geo. II

tors of parishes, iV

to ketîp two regif

authentic, held to
chos and congre^
ence in the provii
I>as8ed —Spratt &
149.

2. Les registres
sépultures ne forn
J'dcie (le la vérité d
de la célébration,
vent être réfutées
—Sykes vs Shaw,

3. Un extrait d(

la mention ni de 1

lesquelles l'enfant
un extrait de bapt
le sens de la loi,-

5 R. L., 719.
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pour les actes de sépulture ; ou en
deux volumes, un pour les actes de
naissance et de mariage, et l'autre

pour les actes do sépulture.
Ces volumes du double registre

peuvent Ctre, soit en blanc, soit pré-
parés avec des furmulcs imprimées
continuant sans interruption jusc^u'îl

la fin de chaiiue volume; mais lors-

qu'un seul volume est employé pour
les actes de naissance et de mariage,
la première partie doit contenir,
consécutivement, les formules pour
les actes de naissance. (41 V., c. 8,

s. 1.)

42/» (Ajmité par S. R. de Q., art.

577S). Lors(iuc le double rcj^istre est

divisé on volumes et est en lormulcs
imprimées, il est laissé un nombre
suffisant de |)agcs en blanc, A, la fin

du volume, pour les actes de décès
des personnes dont le cadavre a été

livre avant l'inbumation à une école
de médecine ou à une université,

pour les fins do l'étude de l'anatomie.

(41 V., c. 8, s. 4, et 46 V., c. 30,
s. 9.)

43c {Ajouté par S. R. de Q., art.

r)77.S). Un index par ordre alpbabé-
ticiue est préparé à, la fin de chaque
double des registres de l'état civil

pour cha<iuc église, conj^régation ou
autre communauté religieuse, par la

personne autorisée par la loi à tenir

ces registres. (41 V., c. 8, s. 6.)

Jlirlsp.—1. The wonls " protestant
churcheH or coiifrrofîations," iisetl in tlie

Htatute 25 Geo. III, c. 4, wliich require rec-

tor.Mof i)ari8he8, «!tc.,from 1" January,1796,
to keei> two rcgiftorH. botli of whicli to \>e

autliontiu, heM to onidraceonly such chur-
cho» and congrégations as had ttieir exist-

ence in the province when tlie statute was
IWHsed —Spratt & The King, Stuart's Rep.,
149.

2, Les registres tic bapt^^men, mariages et

sépulturoH ne forment qu'une preuve wn/na
f(Kie (le la vérité des déclarations on dehors
(io la célébration, et ces déclarations peu-
vent être réfutées par une prouve contraire.

—Sykefl V8 Shaw, 15 L. C. R., 304.

3. Un extrait de baptême oui no contient
la mention ni de l'année, ni de l'église dans
lesquelles l'enfunt a été baptisé, n'est pas
un extrait de baptême authentique suivant
le sens de la loi.—Osgood vs Goodenough,
5 R, L., 719.

48* Ces registres sont fournis par
les éçlises, congrégations ou sociétés

religieuses, et doivent être de la for-

me réglé*- au code de procédure ci-

vile.

H. R. B. ( i. 20, H.

C. V. C, art. 1230.
1,8 2.-C. N., 40.-

44 (Amendé par S. R. de Q., art.

5779). Les registres sont tenus par
les curés, vicaires, prêtres ou minis-
tres desservant ces eçlises, congréga-
tions ou société'S religieuses, ou t)ar

tout autre fonctionnaire à ce autorisé.

Dans le cas d'une église, chapelle
particulière ou mission catholique,
ils sont tenus par tout prêtre auto-
risé, par le i)ouvoir ecclésiastiiiue

compétent. A, célébrer le mariage ou
le baptême et faire la sépulture. (36
V., c. 16, s. 1.)

S. R. B. C, c. 20, H. 1, g l.-C. N., 40.

Jnrigp.— I. A dÎHHenting minister of a
protestant congrégation, notTieing a public;

ofHcer, nor a {lerson in public lioly orders
recognized to be such by law, is not entitled
to, and cannot keep a parish register for

l)apti8mH, burials and niarriages.

—

Ex parte
Spratt, Stuart's Rep., 90.

2. A minister of a presbytorian congréga-
tion, in communion witli tlio churcli of
Si oiIk-uI, is entitled to registers for marria-
ge.s, baptisms and burials, notwithstanding
tliat in the place where ho officiâtes anotlior
cliurcli, aiso in communion with tliechurch
of Scotland, bas been previously ostablished
under the autbority of tlie government.
(^turc, as to any right in the minister to
fées for ontries in sucli registers.

—

l'Jx purlc
Clugstou, Stuart's Rep., 448.

AU (Amendé par S. R. de Q., art.

5780). Le double registre ainsi tenu
doit, A la diligence de celui qui le

tient, être présenté avant qu'il en
soit fait usage, à un des juges de la
cour supérieure, ou au protouoiaire
du district ou i\ un greffier de la

cour de circuit dans le comté, pour,
par le juge, protonotaire ou greffier,

être numéroté et paraphé en la ma-
nière prescrite dans le code de pro-
cédure civile.

Dans le cas d'une église, chapelle
particulière ou mission catholique,
le registre doit être accordé sous le
nom désigné dans le certificat d'au-
torisation donné par l'évêque, l'Or-

à

(

.4 tl
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là

'i

I I

:'is;

riinniri! du (H<»ct'H«, le grand vicalrfl

on l'ftdminiMtrateur ; et le prAtrc (luî

lo présente doit oxhihcr iiux fonc-

tionimlreH ci-deHHUB mentionn<''H, 1<'

certificat d'autoriHntioii. (32 V., v. .^0,

fls. 2 et 7, et 3» V., c. IH, ss. 2, 5 et D.)

8. H. B. ('.. c. 20, H. IJ L'.-C. N., 41.-
Cwle P. C, 1230.-1 Ihinoloml.©, 28ô.—

1

Aubry et Kaii, 11»H
i 6 do, lOT).

4tt* Les actes do Vétat civil sont

inscrits sur les deux registren, de

suite et sans 1)lan('H, aussitôt (ju'ils

sont faits ; les raturoH i-t renvolH sont

approuva?» et paraphés par tous ceux

qui ont signé au corps de Tiute ;

tout y doit <Hre «'crit au long, sans

abréviation ni chiftVes.

S. K. B. C, c. •-'(», 8. 1 —C. N., 12.— 1 Pt-

molonilK}, 442.—1 Aiil)ry et Knii, 1»8.

47 (Amendé par S. R. de Q., art.

5781). Dans les six proniirTcs se-

maines de chaque année, un des

doubles est, A la diligence de celui

qui les a tenus ou (pli en a la garde,

c époséau greffe île lu cour supérieure

du district où les registres t)nt été

tenus.

Ce dépôt est constaté par le re<;u

que doit en délivrer, sans frais, le

protonotaire. (32 V., c. 20, s. ;>.)

('ont. Paris, 241.—Onl. df BloiH,ait. IHl.

—()«1. (h' lôSit, art. r>l, 02 »<t h.\. Ord. do

1«67, art. 8, tit. 20.-S. K. B. ("., c. 20, s. s.

4H (Amcvdé jinr S. R. de Q., art.

57<S2). Tout protonotaire est tenu,

dans les six mois du dépôt, de véri-

fier l'état des registres déposés en son

greffe, et de dresser procès-verbal

sommaire de cette vérification. (32

V., c. 26, s. 4.)

Ord,, 1667, tit. 20, art 11.

41> (Amendé par S. R. de (2-> «'*^-

5783). L'autre double du registre

reste en la garde et possession du
prêtre, ministre ou autre fonction-

naire qui l'a tenu, jmur, par lui,

Être conservé et transmis à son suc-

cesseur en office.

Pour une mission catholique, cet

autre double est déposé à l'év^^ché

du dioc^flo auquel appartient lu tnis-

sion par le prMro prtqwwé à sa des-

serte, et pour authcnti»iuer les copies

ou extraits d'icelul et pour autres

tins s'y rapportant, l'évèquo ou sou

secrétaire en est considéré le déposi-

taire. (3G V., c. 16, 88. 3 et 5.)

Ord. do lrt67, tit 20, art. H, et IWclar.

avril 1736, art. 11> ot 20.—8. 11. B. C, c. 20,

H. 8,—t'. n.,4:j.

A«ld.-:t2 Vtr., r. 26, ». « :

Ail double du rr^istro nicntionné daiiH

l'art. 12;i7 C. P. C, stira attaché non Hcnle-

niful uni' copio do« partioM du code civil

((ue ledit artiido rciiuiort d'y annexer, mais
ausni une <'opie du prcwont acte.

Ledoulde du ronJHtro (|ui doit rester ontro

l(w inidH du curé, niinintro ou autre j)rc|K)Hc

<lo cliiii|ue ])aroiHHe catliolii|ue roiuairio,

éulirte protcHtaute, ou congrégation n^li-

Kieune, doit être relié d'iino nianiCro Holido

ot durable.

A co doiiblp eut altaciiée une copie du
titro du coilo civil rotatif aux actes de l'état

civil, niiiHi nuo les cbapitrcs proniior,

douxiènio et troiNicnie du ciiiquicnio titro

du même code, roiatil'uux inariaKCH.

Siih Les (Icpo.xit aires de l'un et de
l'autre des registres sont tenus d'en

délivrer, i\ t(»uto pers(»nno (pii le re-

quiert, «les extraits (jui, étant i>ar

eux certitiés et signés, sont authen-

tiques.

H. K. B. C, c. 20, 8. s,
'i 2.—C. N., 44.

SI* Siu' preuve (ju'il n'a pas exis-

té de registres pour la paroisse ou
congrégation religieuse, ou (luils

sont perdus, les naissances, niarnigcs

et décès peuvent se {jrouver soit j>ar

les registres et papiers de famille

ou autres écrits, ou par témoins,

S. H, B. ('., 0. 20, «. i:{. 2 PamI. Kranv.,
263.—Ord. 1667, tit, 20, art. 14, et DécrI. de
1736. -C. N., 46.—Seri)illon, C. C, p. 338.—
1 DemolomU^. 12 1,320.-1 Aubry et Kau,
214.-2 Laurent, 43.

JwrlKl».— 1. Kn l'aliHoncc do ro^istios,

l'état civil duno j)orKoniie peut être prouvé
par les dircH ^\^^ .-«oh parontti et par ténioin.s.

—Motz vp Moroau, 5 L. C. R., 433,

2, Wbere regintors do not oxist of llie

birth ofa iwrHun, such pcrflon lias a riglil

of action toostablish by ajndgmont of tlio

court the dato and place ofsud» birth, and
hedocp not noed to .sliow any spécial intorost

to procure «ucli judginont apart from tlie

*non-exlHtenco o
uf birth iH an im
of a perHon glvli
OMtablJHh Huch d
l... C. .F., 08.

3. Tlifl ontry
antlientic rovist
'/f the (latoof tli

tized, slKtied by
/"'U'if proof of tli

diicli date tnay
provetl by oral t
ÔLC.J., 141.

4. Un niaria);(

où il n'v a ni pr
autorit<î civile ou
de l'état civil, pe
teNtimonialo, et

i

coin|)agnée d'nni
la pofwsHion d'él
preuve. -Connoll
T., 107.

T). Paroi toHtim
niitted until tho i

ronisters lias liée

Tbo Intorn. hife

6. liorDtpi'il ai
(|u'il l'endroit où
Honne» ont été un
d'Ainéri(|Ue, il n'

Kistres rénuliors
reiiuis par la loi

«lo tomi)<> ot l'alm
corti fient do toi i

C, ne|K)urrait éti

jçiMtnw eusHent e.^

être nrouvé pur t

ct'H d une jM-rKonr

endroit non babi
n'y avait pas de
triit ou corouor et

civil n'était tonn
témoins. — Cutti
401.

7. l'a mariaKo
prêtre ou niiiiiHtn

autorité roli^iouM
tre, peut être éta
les admisHioiiN
longue cohabita
preuve, et le nu
tances, est valiilc

de cérémonies ci

Hor va Pouliot, 13
Mais dans cette

pcl,que la preuve
entre un blanc et
les Territoires
n'ayant jamais
peut pc8 établir

52. Toutd<
est civilement
rations qui y
cours, s'il y a 1

de ces altérati

2
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'nnii-exiHU'iico of hiicIi ret(iHt«rH. Thu <lati'

uf Itirth JH an im|>ortitrit part of.tlio HtatiiR

of a piTMon KivliiK liini a ri^ht nf action to

e'itabllHli Huch dat». —Lame V8 Catnpl)oll, K

Ti C. .r., «8.

3. Tlio onti-y of a baptiHtn in a non-
aiitlieiitic rotfiflter wht'ro mention is inado
(if tliu (lato of tlie birtli of tlio pornon bap-
tize<l, HJKncd l)y l)oth parentfc, \h oi\\yprima
fncif proof of tlic birtli at tliat date, and
aiicli date tnay >)e contrndicted and diH-

Srovcd by oral teitimony.—Sykf» A- Shaw,
L.C. J., 141.

4. Un mariage contrautô danH un endroit
oii il n'v a ni prêtre, ni magistrat, aiUMine
autorité civile ou religienHe, paH de regintreM

(le l'ctat civil, peut être j)rouvé par prouve
tRHtinionialo, et l'aclniiHHion deH partieH au-

compagncc d'une longue cohabitation et do
la poNjesslon «rétat, formeront la meilleure
preuve.—Connolly va Woolrich, 11 L. C. l

•T., 107. I

T). Paroi teHtimony of âge will not Ito a<l*
{

mitted iintil tli» iion-oxiHtence uf baptismal
rogisters lias lieen pr(ive<l.—Hiirtegan v»

Tlie Intorn. Life As». S., H L. C. .1., 203.

(i. I^)r8t|iril appert par la prouve fuite

(|u'à l'eiulroit où on allègue <iue doux iwr-

Honne» ont été mariées dans les Etals-l'niH

d'Améri(|Ue, il n'y avait pas alorn do re-

gistres réguliers et autlientùiues tels que
requis )iar la loi du Canada, et vu le lapH

de tom|><> ot l'absence de tels regiftres, lui

certilicatdo toi mariage sous l'art. 1220 C.

C, ne |K)urrait être obtenu, même si ces re-

gistnw eussent existé, le dit mariage |)eut

être prouvé par fénioiuH. lia preuve du dé-

cès d une iMTHonno qui s'est noyée dans un
endroit non iiabité de cette province oit il

n'y avait pas «le prêtre ou mini»itre, magis-

trat ou coronor et où aucun registre <le l'état

civil n'était tenu ou connu, |)eut se faire par
témoins. — Cutting k Jordan, 10 K. L.,

4(»1.

7. Un mariage contracté là où il n'y a ni

prêtre ou ministre, ni magistrat, ni aucune
autorité religieuse ou civile, ni aucun regis-

tre, peut être établi par preuve verbale, et

les admissions des parties jointes à une
longue cohabitation sont la mtùlleure

preuve, et le niaria|L(e, dans ces circons-

tances, est valide quoique non nccompajjnê
de cérémonies civile» ou religieuses.—t ra-

ser V8 Pouliot, 13 U. L., 1.

Mais dans cette cause, il a été jugé en &\y-

pcl,que la nreuve d'une longue cohabitation

entré un blanc et une femme sauvage, dans
les Territoires dii Nord-Ouest, la femme
n'ayant jamais reçu le titre d'épouse, ne
peut pc8 établir un mariag? valide.

JI2. Tout d^-poyitaire des registres

est civilement responsable des alté-

rations qui y sont faites, sauf soi re-

cours, s'il y a lieu, contre les auteurs

(l(î ces altt'ratii»ii8.

2

'i Pand. Franv., 27S.—Durd, sur art. SI.—
2 Favard, Rén., v Ark, ». 1, { 3.-1 Toui-
ller, n" 312, 5 à.—1 Delvincourt, sur art. 51
C. N.—1 Demolombe, 280.— 1 A-.')ry et

Itau, 20H; 4 do, 750.-2 Laurent, 28.—C.
N., hl.

5]|« Toute contravention aux ar-

ticles du présent titre de la part dos
fonctionnaires y dénommés, qui no
constitue pas une offense criminelle
punissable comme telle, est punie
par une amende qui n'excède pas
(puitre-vingts piastres et n'est pas
moins de huit.

Ord. 1<»67, tit. 20, art. 12,13 et 18.—Décl.
de 1730, art, 10, 33 et 30.-2 Pand. Frany.,
278.-2 Vie, c. 4, H. 2.- S. R. B. C, c. 20,
s. 0.—C. N., 50.—Code P. C, 1238.—1 Lo«
ranger, 300.

fU'Aa (^ Ajouté par .S. R. de Q., art.

5784). lie père, ou si le père est dé-
cédé ou alisent, la mère, do tout en-

fant né, (jui n'a oas fait baptiser cet

enfant, ou (pii, s il s'agit des person-
nes d'une croyance autre que celles

<les catho.liques romains, n'a pas fuit

enregistrer la naissance de cet enfant
par des fjorsonnes autorisées i\ tenir

registre des actes de l'état civil, est

tenu de faire enregistrer cette nais-

sance dans les quatre mois d'icelle,

au bureau du secrétaire-trésorier, ou
du greftier de la .municipalité ou
cité de son domicile, ou chez le juge
de paix le plus proche ; et ce dernier
<loit, dans les deux premières semai-
nes du mois de janvier de chaque
année, faire un rapport des nais-

sances ainsi enregistrées par lui, au
bureau du secrétaire-trésorier ou du
gretlier de la municipalité ou cité.

liC secrétaire-trésorier ou le gref-

fier de la municipalité ou cité doit,

chatiue année, dans le mois de jan-
vier, transmettre un état de ces nais-

sances au secrétaire de la province.

(39 V., c. 20, 88. 7 et 8, et 50 V., c. 7,

s. 14.)

•y

i. Il

:,^m

> }

w
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CHAPITRE DEUXIEME.

DES ACTES DE NAISSANCE.

fS4. Les actes de naissance énon-
cent le jour de la naissance de l'en-

fant, celui du baptême, s'il a lieu,

son sexe et les noms qui lui sont

donnés; les roms, prénoms, profes-

sion et domicile des père et mère,
ainsi que des parrains et marraines,

s'il y en a.

S. R. B. C, c. 20, s. 5.—Ord. 16(i7, tit. 20,

art. 9.—Décl. I73(î, art. 4.—C. N., 57.—

1

Demolombe, 2m.—2 Laurent, 27.—1 Aubry
et Eau, 207.

as» Ces actes

les deux registres,

les reçoit que par
s'ils sont présents,

et la marraine, s'il

ceux qui ue peuv
fait mention de la

en font.

S. R. B. C, c. 20, 8.

20, art. 10.—C. N.,:m
— 1 Demolombe, 433.

sont signés, dans
tant par celui qui

le père et la mère
ot par le parrain

y en a
;
quar' à

cnt signer, il est

déclaration qu'ils

5, 'i 2.—Ord. l(J(i7, tit.

-1 Aubry etRiiu,20l.

3tt* Dans le cas où il est présenté

au fonctionnaire public un enfant

dont le père ou la mère, ou t )us deux,
sont inconnus, il en est fait mention
dans l'acte qui en doit être dressé.

S. R. B. C, c. 20, s. 5, ? 2.— D. N., 55, 50

et 5S.—1 Aubry et Kau, 204.—1 Demo-
lonibe, 279, 291, 293.-2 Laurent, 55.

CHAPITRE TROISIEME.

DES ACTES DE MARIAGE.

lit* Avant de célébrer le mariage,

le fonctionnaire chargé de le faire se

fait représenter un certificat consta-

tant que les publications de l)ans

requises par la loi ont été régulière-

ment faites, il moins qu'il ne les ait

faites lui-même, auquel cae je certi-

ficat n'est pas nécessaire.

Potbier, Mariaxie. n"Mi(i à 84, 349.—C. N.,

63.-5 Aubry et liau, 103, 111.— 1 Demo-
lombe, 470.—2 Laurent, 418.—1 Loranger,
383.

5S. Ce certificat, qui est signé par
celui qui a fait les publications, con-

tient, ainsi que les publications elles-

mêmes, les j)rénoms, noms, profes-

sion et domicile des futurs tpoux,
leur qualité de majeurs ou de mi-
neurs, les prénoms, noms, profession

et domicile de leurs pères et mères,
ou le nom de l'époux décédé. Et
dans l'acte de mariage il est fait

mention de ce certificat.

Potliier, Mariage, n°' 6G et suiv.—Ord. de
Blois, art. 40.—2 Pand. Franc., 320-1.—C.
N., 63 et 166.— 5 Aubry et Rau, 104.—

2

Laurent, 420.

5tt. Il peut cependant être procé-
dé au mariage sans ce certificat, si

les parties ont obtenu des autorités

compétentes, et produisent une dis-

pense ou licence, permettant l'omis-

sion des publications de bans.

Potliier, Mixriagc, loc. cit. et n" 70.—Ord.
do Blois, art, 40.—S. K. B. C, c. 20, s. 6.—
C. N., 63.

50a {Ajouté par S. R. de Q., art.

5785). En tant qu'il s'agit de la cé-

lébration du mariage par des minis-
tres de l'évangile protestant, les li-

cences de mariage sont émises par le

département du secrétaire de la pro-
vince, sous le seing et sceau du lieu-

tenant-gouvorneur, ((ui, pour les fins

de ces licences, est l'autorité compé-
tente en vertu de l'article précédent.
Le ministre qui a célébré un ma-

riage sous l'autorité d'une semblable
licence, n'est sujet à aucune action
ou responsabilité i)our dommages ou
autrement, à raison do l'existence

de quelque empêchement légal au
mariage, i\ moins qu'il n'ait eu con-
naissance de cet empêchement, lors

de la célél>ration du mariage. (35
V., c. 3, ss. 1, 2 et 6.)

60. Si le mariage n'est pas célébré
dans l'année à compter de la der-
nière des publications requises, elles

ne sufiisent plus et doivent être faites

de nouveau.

3 Nouv. Donisart, v" liana de Mariage, p.
111.-2 Pand. Fran*;., 328.-2 Merlin, liép.,

V" Jhws, p. 442.-2 Ouyot, Rép., v" Jiann, p.
175.— 1 TouUior.n- 567.—C. N.,(«.—5 Aubry
ot Rau, 105.— 1 Demolombe, 301.-2 Lau-
rent, 423.

61* Au cas d'opposition, main-
levée en doit être obtenue et signifiée

au fonctionr
bration du i

Pothier, Ma
Opposition à w
riere, Dict. de

,
62. Si, c

tion est fond
messe de ma
et il est procé
que si elle n'

S. R. B. C, c

Jnrlsp.-
n'est plus une
opposition A un
Parent, 8 Q. L.

63. Le n
lieu du domi
S'il est célébi

naire qui en
vérifier et c

parties.

Le domici
s'établit par
continue dan

Fenot-Pothiei
35(i.—C. N., 74

Demolombe, 47

Jurisp.—1.

case were not
liad acquiroil a
Québec at tlio 1

certificate, a/'fe

tion to residenc
nionial domici
to tho corenioi
dity alone, and
to tlie civil sti

wortii V8 McCot
2. Mais on

To couHtitute a
must be tho fac

the intention to

tlio liu^band dei
that bis domici
claration in the
prformed the
it was to oscerti

ci le of the parti

dered a formai
Huflicient to e.st

micilo.—Wadsw
2 Q. B., 113.

64. L'acte

par celui qii

époux, et par
parents ou
quant ^ ceuxl
il en est fait
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au fonctionnaire chargé de la célé-

bration du mariage.

Pothier, Mar., n" 82 —Giiyot, Rép., v"

Opposition à un mariage, alin, 1 et 2.—Per-

rière, Dict. de Droit, iisdem verbis.

62. Si, cependant, cette opposi-

tion est fondée sur une simple pro-

messe de mariage, elle est sans effet, 1

et il est procédé au mariage de même
|

que si elle n'eût pas été faite.
j

S. R. B. C, c. 34, s. 4,

Jnrl8p>—La promesse du mariage;
n'est plus une raison suffisante pour faire i

«yjposition à un mariage.—Cliamberland vs
Parent, 8 Q. L. R., 299.

!

63> Le mariage est célébré au '

lieu du domicile de l'un des époux.
|

S'il est célébré ailleurs, le fonction-

naire qui en est chargé est tenu de
vérifier et constater l'identité des
parties.

Le domicile, quant au mariage,
s'établit par six mois d'habitation

continue dans le même lieu.

Fenet-Pothier, p. 18,—Pothier, Mariage, I

lîôti.—C. N., 74.—ô Aubry et Rau, 106.— 1
j

Demolombe, 470.—2 Laurent, 425.

Jlirlsp.—1. Tlie facts of the prosent
!

case were not suflicient to prove tliat M.
|

liad acquirod a doinicilo in tno province of
i

Québec at tlio time of his marriage. Tiie I

certificate, wfe Je maringe, bas only rela-
i

tiou to résidence in connection witb matri-
nionial domicile, and tberefore lias relation

to tlio coreinony of marriaj^e and its vali-

ibty alone, and notto domicile in référence

to tbe civil status oftlie parties.—Wads-
wortii v8 McCord, 12 S. C. H., 46G.

2. Mais on cour d'appel, il a été jugé :

To constitute a matrimonial domicile tliere

muHt be tbe fact of résidence coupleti witb
tbe intention to remain in tbe place. Wliere
tlio busband declared in tbe act of marriage
tliat bis domicile was in Québec, sucb dé-

claration m tbe présence of tbe oiFicor wbo
jierformed tbe ceremony and wbose duty
it was to ascertain and set fortli tbe domi-
cile of the parties married, must l»e consi-

dered a formai déclaration of intention
sufHcient to establish tbe matrimonial do-
micile.—Wadsworth vs McCord, M. L. R.,

2 Q. B., li:5.

04. L'acte du mariage est signé

par celui qui l'a célébré, par les

époux, et par au moins deux témoins,
parents ou non, qui y ont assisté

;

quant i\ ceux qui ne peuvent signer,

il en est fait mention.

S. R. B. C, c. 20, s. G.

65* L'on énonce dans cet acte :

1. Le jour de la célébration du
mariage

;

2. Les noms et prénoms, profession

et domicile des époux, les noms du
père et de la mèr ?, ou do l'époux
précédent

;

3. Si les parties sont majeures ou
mineures

;

4. Si elles sont mariées après pu-
blication de bans ou avec dispense
ou licence

;

5. Si c'est avec le consentement de
leurs père et mère, tuteur ou curateur,
ou sur avis du conseil de famille,

dans les cas où ils sont re(juis
;

6. Les noms des témoins, et, s'ils

sont parents ou alliés des parties, de
quel côté et à quel degré

;

7. Qu'il n'y a pas eu d'opposition,

ou que mainlevée en a été accordée.

Pothier, Mariage, 375—S. R. B. C, c. 20,

s. 6, U 1 et2.—C. N.,7r).—2 Laurent, 428.—
5 Aubry et Rau, 106.-1 Demolombe, 301.

1,1 1,.'

CHAPITRE QUATRIEME.

DES ACTES DE SÉPULTURE.

60. Aucune inhumation ne doit

être faite que vingt-quatre heures
après le décès ; et quiconque prend
sciemment part à celle qui se îiûi

avant ce temps, hors les cas prévus
par les règlements de police, est pas-

sible d'une amende de vingt piastres.

S. R. B. C, c. 21, s. 1.—C. N., 77.— 1 De-
molombe, 470.— 1 Aubry et Rau, 205.—

2

Laurent, ()2.

66a {Ajoute par S. R. de Q., art.

5786). Il appartient si l'autorité ec-

clésiastique catholique romaine seule
de désigner dans le cimetière la

place où chaque personne décédée
de cette croyance doit être inhumée

;

et si cette personne décédée ne peut
être inhumée d'après les lois cano-
niques, selon la décision de l'Ordi-

naire, dans la terre consacrée par les

prières liturgiques de cette religion,

elle reçoit la sépulture civile dana
un terrain réservé ^ cet effet et atte-

nant au cimetière. (39 V., c. \é, s.

^ et .51-52 V.. c. 48, s. 2.)

h.
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iv;

•T. L'acte de sépulture fait men-
tion du jour où elle a lieu, de celui

du décès, s'il est connu, des noms,
(qualité ou occupation du défunt, et

il est signé par celui qui a fait la

sépulture et par deux des plus pro-

ches parents ou amis qui y ont as-

sisté, s'ils peuvent signer; au cas

contraire, il en est fait déclaration.

S. R. B. C, c. 20, s. 7.—Ord. 1607, tit. 20,

art. 10.—Déclar. de 1736, art. 10.—2 Pand.

Franc., 382.—C. N., 79.

Add. Vide 41 V^ic, c. S, .«s. 2, 3 et f>, con-

ceruant l'acte dfe sépulture des corps em-
ployés à la dissection. Egalement 36 Vie,
c. 29, et 38 Vie, c. 36.

9H» Les dispositions des deux
articles précédents sont applicables

aux communautés religieusea et aux
hôpitaux où il est permis de faire

des inhumations.

Ord. 1667, tit. 20, art. 13.—S. R. B. C, c.

20, 8. 11.—C. N., 80.

69. Lorsqu'il y a des signes ou
indices de mort violente, ou d'autres

circonstances qui donnent lieu de la

soupçonner, ou bien lorsque le décùs

arrive dans une prison, asile ou mai-

son de détention forcée, lutre (^ue

les asiles pour les insensés, l'on ne

peut faire l'inhumation sans y être

autorisé par le coroner ou autre offi-

cier chargé, dans ces cas, de faire

l'inspection du cadavre.
;

Décl. 20 sept. J 712.—20 Isambert, p. 574.
i

—Déol. 17.«, art. 12.— 1 Jousse, p. 30(».— 1
;

Rus8ell,on Crimes, -HiH.—1 Ulackstone, 265,

note 27.-4 et 5 Vict., c. 24.—C. N., 81.

<M>a (Ajoute par S. R. de Q-, arl.

5787). Le cadavre de toute personne
jnorte de maladie contagieuse ne
doit pas être exhumé avant les cinq
années qui suivent son inhumation,
ou avant l'expiration du laps de
temps qui peut être fixé par le con-
seil provincial d'hygiène.

Sauf la disposition précédente, il

est permis, en suivant les prescrip-

tions de la loi concernant les inhu-
mations et exliumations, d'exhumer
un ou plusieurs cadavres de toute

église, chapelle ou cimetière, dans
le but de réparer, construire ou

\

vendre ces église, chapelle ou cime- i

tière, ou dans le but d'inhumer de
j

nouveau ces cadavres dans une autre ;

partie de ces mêmes église, chapelle
ou cimetière, ou dans le but de
réparer ou construire les tombeaux
ou cercueils renfermant ces cada-
vres. (51-52 V., c. 48, ss. 19 et 21.)

Ad«l.—39 Vic.,e.lS:
1. Le M, s. 2, et la s. 8, c. 21 S. R. B. C,

intitulé :
" Acte concernant les inhuma-

tions et les exhumations," sont amendés
de manière à se lire comme suit :

2. '* Sur requête présentée à un juge de
la cour supérieure, pendant le terme ou la

vacance, par toute personne demandant
l'exhumation d'un ou plusieurs corps in-

humés dans une église, chapelle ou cime-
tière, jwar construire, ré^»rer ou vendre
une église, chapelle ou cimetière, ou dans
le but d'inii tuner de nouveau le ou les dits
corps dans une autre partie de la même
tighse, chapelle ou cimetière, ou dans le

but de construire ou réparer le tombeau ou
le cercueil dans lequel un corps a déjà été
déposé, et indiquant, dans le cas du trans-
port projeté d'un corps ou de plusieurs
corps, la partie de la même église, chapelle
ou cimetière, ou l'église, la chapelle ou le

cimetière où l'on doit déposer tel corps, et
sur preuve satisfaisante, sous serment, de
la vérité des allégations de la dite requête,
toi juge pourra ordonner que le corps ou les

corps soient exhumés ainsi que demandé
dans la dite requête."

3. " Avant do procéder à une exhumation
dans une église, chapelle ou cimetière catlio-

liqiiK romain en vertu du présont a(!te, per-
mission devra en être obtenue de l'a itorité

supérieure eoclésiastique du diocèse catho
lique romain dans lequel il est situé."

Vide 39 Vtr., c. 20.

CHAPITRE CINQUIEME.

DES ACTES DE PROFESSION IIELIOIEWE.

70. Dans toute communauté reli-

gieuse où il est permis de faire pro-
fession par vœux solennels et per-
pétuels, il est tenu deux registres de
même teneur pour y insérer les actes

constatant l'émission de tels vœux.
Ord. 1(168, titre 20, art. 15.— Décl. 1736,

art. 25.—Serpilion, pp. 332-7-i..—Salle, 234-

5-7, p. 236, note(<n.

Tl. [('es registres sent cotés et

l)araphés comme les autres registres

de l'état làvil, et le-^ actes y sont ins-

crits en la manière exprimée en l'ar-

ticle 46].

Or.i. 1667, art. 16.— Déchir. 1";^, art. 25.—
Serpilion, .•{32.—Salle, 2:î6,

7â« Les aci

noms et prénc
personne qui f

de sa naissanc
noms de ses pi

Ils sont sigr

même, par la

munauté, parT
.siastique qui fa

deux des plus

par deux amis

Décl. 1736, art.

_
73« Les reg
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des doubles es

en l'article 47
;

la communaut
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signés et (;ertil
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ACTES DE l'État civil. n
Vâ. Les actes font mention des

noms et prénoms et de l'ftge de la

personne qui fait profession, du iieu

de sa naissance et des noms et pré-

noms de ses père et mère.
Ils sont signés par la partie elle-

même, par la supérieure de la com-
munauté, par l'évêqueou autre ecclé-

siastique qui fait la cérémonie, et par
deux des plus proches parents ou
par deux amis qui y ont assisté.

Décl. 1736, art. 27-28.

TS» Les registres durent pendant
cinq années, après lesquelles l'un

des doubles est déposé comme dit

en l'article 47 ; et l'autre reste dans
la communauté pour faire partie de
ses archives.

Décl. 1736, art. 8.

7'4. Les extraits de ces registres,

signés et certifiés par la supérieure
de la communauté, ou par les dépo-
sitaires de l'un des doubles, sont
authentiques et sont délivrés par
l'une ou par les autres au choix et à la

demande de ceux qui les rec^uièrent.

Décl. 1730, art. 2i).

CHAPTTKE STXTRMR.

DE LA HECTIKICATION DES ACTES ET

REGISTRES DE l'ÉTAT CIVIL.

7»5. PMI a été commis (luebiue
erreur dans l'entrée au registre d'un
acte de l'état civil, le tribunal de
première instance au greffe duquel
a été ou doit êtr*- di'posé ce iegisti(>,

peut, sur la demande de toute partie

intéressée, ordonner que cette erreur

soit rectifiée en présence des autres

intéressés.

Onl. l(i()7.— Déclar. de 17:!(;, art. 30.--1

Kncy(!lo|H''(lie de Droit, Schirc ut C'artorot,

pp. •205-0.—Merlin, Rép., v» Ar/ h de l'état

riril.—l Uoj;ri>ii. ('. T., art. i«>, i). Hô.—CcHio
l'rov. civ., art. 85."). -H.'i Goo. lii, c. 4, s. 13.

—C. N., t»9.—(Jod. P. C. a. C, art. 12.30.—

1 Aubry ot Kini, ^K 214.— J Deinolombe,
;i33.—1 Laurent, 22,-'*.' 34.

JmiriHp. -1. An lyhnii 'h l,a)>1î'ine inay
hti explaiiiod Iiv verbal tot^iinony.— l'onlin

vs Thibault, 2 k. do L., 332
2. On 110 pfMit, par vui') (ra<'i'>n, ilonian-

(it^r la roctincatioii d'un reiri-^re en y re-

tranchant des mots conHtatant dos faits

accessoires, qui ne touchent en rien au ca-
ractère de l'acte ni à l'état civil des per-
sonnes.—Côté vs De Gaspé, 16 L. C. II., 381.

3. Sur une recjuétô pour la rectification

d'un acte de naissance dans les registres
d'une paroisse, la cour, avant faire droit,

p*iut ordonner que la délimitation de cette

paroisse soit constatée et établie par un
arpenteur, suivant son érection civile.

—

Dévoyau & Véniard, 17 L. C. J., 49.

4. Entries in the registers of births,mar-
riages and deaths, may be amended by
orders of the court on application and due
proof.

—

Ex parte Denis, 1 L. C. L. J., 97.

5. La cour supérieure peut autoriser un
individu Si changer l'un do ses prénoms et

faire entrer ce changement au registre de
l'état civil.—/?i re Allan, 15 R. L., It

TC Les dépositaires de ces re-

gistres sont tenus d'y ins2rire en
marge de l'acte rectifié, ou, à défaut
de marge, sur une feuille distincte
qui y reste annexée, le jugement do
rectification, aussitôt que copie leur
en est fournie.

Décl. 1736, art. 30.
;

77. [Si l'on a entièrement omis
d'entrer aux registres un acte qui
devrait s'y trouver, le même tribunal
peut, à la demande d'un des inté-

ressés, et après que les autres ont été

dCiment appelés, ordonner que cette
omission soit réparée, et le jugement
à cette fin est inscrit sur la marge
des registres, à l'endroit où aurait dû
être entré l'acte omis, et à défaut de
marge, sur une fouille distincte qui

y demeure annexée].

35 Goo. m, c. 4.S0C. 11, 13.—1 Miillt'ville,

375.—Onl. 1667, tit. 20, .vrt. 14.—Serjùllon,
pp. 33S à ;î41. — IVrl. IV" ., art. 30,-1
.fousso, i),:'>3]. -Hodii'r, (ine^.. 5, tit. 50, art.

14 de r()r<loii. iV\ KKi?. [>. 30l.—1 Buruior,
160.—C. P. r.,:irt. ;Sô5.—1 ToullHir, n" 342,
350.—C.N., 99.

'7H, Le jugci... .,t de rectification

ne peut, en aucun temps, être oppo-
sé aux parties <pii n^' l'ont i>as de-
mandé, ou (pii ri"y ont pas été appe-
lées.

2 l'afid. Franc, i-ur iut 1(H\ p. 406.-
Rogron. sur (7,k/., p. 85. —C. N., 100.—

2

Laïu'oiit, .'53.
1 1



22 DOMICILE.

TITRE THOISIEME.
DU DOMICILE.

TO. Le domicile de toute per-

sonne, quant à l'exercice de ses

droits civils, est au lieu où elle a son
principal établissement.
Cod., L. 7, Ikiiir.olh.—Vothier, Intro'l. aux

CouL, 8, 20.

—

M., Mariage, IJI^ô.— Morlin,
lîép., V" Domicile, § 2, n»' ;>, 4.— Paiul.

Franc., 409, 413.— l Toullior, n"» :3G4-(;.—C.

N., 103-6.—Dalloz, p. 374.— La Tlivnùs, t.

3, p. 589.-2 Laurent, 78, 82.—1 Aiibry et

Rau, 584.—1 Deniolombe, 350.

Jlurisp.—A défendant lodging at tlie

privato (Iwollir)g-hoase of anolher, luit in

roonis partly fnrnished l)y himsolf, and
taking liis meals olsewhore, is validly ser-

ved by leaviiig the copies of writ and dé-

claration at the door of tho liouso whero ho

is lodging, speaking to a. servant omployfM
and iivin^ tliere.—Hearn t*c Molony, 3 (/,

L. R., 339.

^iO. Le changement de domicile

s'opère par le fait d'une habitation

réelle dans un autre lieu, joint à l'in-

tention d'y faire son principal éta-

blissement.
Pothier, Introd, aux Coût., 14.—;//'L. 4 et

20, Ad municipalem cl de iiu'olis.—l Touliier,

p. 323.—0. N., 103.

Jurisp*—1. Une personne venant dansi

un endroit en Bas-Canada avec l'ititention

d'y résider, acquiert un douiioiio, et son

intention peut être prouvée par ses actes

subséquents.—Cressé vs Baby,9 L. C. J.,ol3.

2. A temporary change of résidence docs

not elfect a cliange of domicile. It must
appear th.at tho psrson has tlie inlention

of remaining pernumently at iiis new place

of résidence, orof making it tlie sont of his

Êrincipal estahlislinunU. — Waldron vs

rannan, 23L. C. J..2G8.

3. Fraser n'a jamais perdu lo domicile

de sa naissance dans la province do Ciuébec.

—Fraser vs Pouliot, 13 R. b., 1,

51. La preuve de l'intention ré-

sulte des déclarations de la personne

et des circonstances.

C. N., 104.

52. Celui qui est appelé ti une
fonction publique temporaire ou

révocable, conserve 3on domicile, s'il

ne manifeste l'intention contraire.

Pothier, eod. loe.,U, 15.—Oïl., L. :', De in-

coln.—C. N., 106.—C. L., 4G.

Jlirisp*—Une personne nommée à un

oliice temjMjrairo dans un lieu où elle s'est

transportée seule, laissant néanmoins sa

famille pour quelque temps encore au do-

micile qu'elle avait lors de sa nomination,

n'est p.-'S rensée avoir changé son domicile,
et l'avis tle protêt d'un billet par elle en-
dossé, laisse à son ancien domicile, est

valable, et suffisant pour la rendre respon-
sable du paiement de tel billet.—Ryan &
Malo, 12 L. C. R., 8.

H3> La femme non séparée de
corps n'a pas d'autre domicile que
celui de son mari.

Le mineur non émancipé a son
domicile chez ses père et mère ou
tuteur.

Le majeur interdit pour démence
a le sien chez le curateur,

Pothier, loc. cit., 10, 11, 12, 18, 19.—M,
Mariage, 357.-2 Pand. Franc., p. 423.—C.
N., 108.—C. L., 48.-1 Aubry et Rau, 579.
—i Deniolombe, 555, 572.—2 Laurent, 73,
84 ; 4 do, 447.

H^» Les majeurs qui servent ou
travaillent habituellement chez au-
trui, ont le même domicile que la

personne qu'ils servent ou chez la-

quelle ils travaillent, lorsqu'ils de-
meurent avec elle dans la même
maison.

ff, loc. cit., L. 22.—Merlin, Rép., v" Domi-
cile, l 4, n" 1.—2 Pand. Franc., 437.—

1

Bourjon,p.!)0.—C. N., 109.—1 Domolombo,
:55(i, :5t!7.—1 Aubry et Rau, 581.-2 Lau-
rent, 96.

N5 (A laendé par 52 VicL, ch. 48).

Lorsipic; les parties îl un acte y
ont fait, pour son exécution, élec-

tion de domicile dans un autre lieu

que celui du domicile réel, les signi-

fications, demandes et poursuites
qui y sont relatives, peuvent être

faites au (b)micile convenu et devant
le juge de ce domicile.

L'indication d'un lieu de paiement
dans un billet ou écrit quelconque,
quel que soit le lieu de sa date, équi-

vaut à telle élection de domicile au
lieu ainsi indiqué.

Loyseau, /J(.< Seigneuries, c. 14, n" 15.

—

Baccpiet, Droits de justice, c. 8, n° iG.

—

Raviot, Quest. 297, li" 21.—8 Merlin, Rép.,

v" Domicile élu, § 2, édit. in-8.—Dard, pp.
26, 27.-2 Pand. l'"ranç.,431.—C. N., Ul.—
Favard, Rép., v" Ajournement, 'i 1, n° 10, p.

1.S4.—Ib., v" Conciliation,
'i 3, n° 2.—Ib., v»

Domicile, « 3, n" 2.—1 Toullior, p. 322; 7

do. p. 104.— 1 Delviucourt, p. 46.—1 Aubry
et iiiin, 587.—2 Laurent, 110.

Adfl. On jHMit élire domicile on son do-
micile réel. Cette élection do domicile sub-
siste et a ses eil'ets même après la transla-
tion du domicile réel dans un autre lieu.

—

C. N., art. 111. Journal du Palais, 1816, p.

DE LA CIM
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242.—Marcadé, art. 111, Merlin, Rép. v» Do-
micile élu, 'i 2, n" 7.—2 Nouguier, Tribunal
de Commerce, n" 7, p. 395.—2 Delisle, Inter

prêt. Juridique, § 161, p. 137.—2 Laurent,
108—Dalloz, y Domicile élu, n" 51. (R.)

Jnrisp.—Quand le contrat, quoique
daté à Montréal, est prouvé avoir été fait à
Toronto, le droit d'action à pris naissance à
Toronto.—The Railway &c. Co. vs Hamil-
ton, 20 L. C. J., 28.

TITRE QUATRIEME.

DES ABSENTS.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

H&, L'absent, clans le sens du
présent titre, est celui qui, ayant evi

un domicile dans le Bas-Canada, a
disparu sans que l'on ait aucune
nouvelle de son existence.

1 Maleville, 127 et 11(!.— De Moly, Ab-
sence, 5.—2 Locrô, Esprit du code, 2S1.—

1

Touiller, n" ."'.81.—Eii''yolop«'die de Droit,

Seb.ii-e et Carteret, 42.—;} U. L., 49.

CIrJ^ PITRE PREMIER.

DE LA CIJKATELLE AUX ABSENTS.

MT. S'il y a nucessité de pourvoir
à l'administration des l)iens d'un ab-

sent qui n'a pas <le procureur fondé,

ou dont le procureur n'est pas connu
ou refuse d'agir, il peut à cette fin,

6tre nommé un curateur.

Brotonnior, (/iiext. de droit, v" Ahm'nt, c»

.3, p. 7.—Nouv. Donisiirt, v" Ahseiicf, j). 50.

—S. R. H. ('., c. 8(), s.-. 2 et «uiv.—Biret,
Traitù </< l'ub/ieiu-e, u. 21. -Rogron sur art.

112.—C. N., 112.—3R(jvuo Ugale, p. 50.—
C.L.,50.— 1 Aubry ot Rau,595.—2 Laurent,
134.—2 Deraolombe, 10, 18, 20.

Jlirisp.—The petitioner a.«ked for the
anpointnii'iit of a curator to her absent son.

'J l»e famil.v council chose the petitioner, lus
niother, as cnratrix. Tho advice of the
council was honiologatod by tho .Tudgo who
hsld tliat as the petitioner could be ole(îted

tutrix to her niinor children, slie coiiKl

aiso he elected cnratrix to her absent son
and admini^ter bis estate in l.f, at)sonce.

—

Kl- parte Valiquotto, 7 L. N., 70.

HH, Il est statué sur la nécessité

de cette nor^ination û, la demande

des intéressés, sur l'avis du conseil
de famille, composé et convoqué en
la manière pourvue au titre De la

Minorité, de la Tutelle et de l'Emanci-
pation, avec l'homologation du tri-

bunal ou de l'un de ses juges ou du
protonotaire.

S. R. B. C, c. 8(i, ss. 2 et suiv.; c. 78, s.

23.—3 R. L., 9(3.—1 Baveux et Loyseau, p,
137.

SO. Les curateurs nommés aux
biens des absents prêtent serment
de bien et fidèlement remplir les

devoirs de leur charge et de rendre
compte.

2. Pigeau, vol. 2. pp. 510 et 511.—C. L.,

52.—:' Revue In'gale, p. 97.

OO. Le curateur est tenu de faire

faire, devant notaire, bon et fidèle

inventaire et estimation de tous les

biens commis à sa charge, et il est

soumis, quant à son administration,
à toutes les obligations dont le tu-

teur est tenu.

Pigean, eod. loc.—C 1j , 52.

91» Les pouvoirs de ce curateur
se bornent aux actes de pure admi-
nistration ; il ne peut aliéner, enga-
ger, ni hypothéquer les biens de
l'absent.

Encyclop. de Droit, v" Abîment.—Arrêtés
de Lamoignon, tlt. 0, lJ,s absenta, pp. 37 et

suiv.—Jnrisp. du endo civil, par Bavoux et

Loyseau, pp. 137 et .suiv.—3 R. L., 000.

Add. Le curateur a le droit de pour-
suivre, et il peut être poursuivi. Roi), de
Villargues, v" Abi^enrc, n"' 24 et HO.—Voir
Rapport des Codilicateurs.—2 Den olombe,
:î5, 30.—Talandier, <! 8, p. 01.— 1 Plasman,
art. 112, ? 7.—1 Delvincourt, p. 84.-1 Toui-
ller, n" 389, note 3. (R.)

Jnrisp.—1. Le curateur aux biens va-
lsants d'un absent ne peut être poursuivi,

en sa (jualité de curateur, pour dettes dues
par l'ahuent. Le .seul moyen d'assigner un
absent est par avis public, suivant les dis-

jKjsitions contenues en la 94" section de
l'actt^do judicature 12« Vie, ch. 38.—Whit-
noy vs Brewster, 3 L. C. R., 431.

2. Tout créancier d'un absent peut iwur-
suivre en reddition de compte le curp.teur à
cet absent, ce curateur étant le mandataire
de tous les créanciers : dans une semblable
demande il n'est pas nécessaire d'appeler
l'absent par avis dans les journaux, mais
l'assignation du curateur sutKt.— Murphy
vs Knapp—4 L. C. R., 95.

^^^WPr^^
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24 ABSENTS.

3. Un curateur à l'absent qui intente è»

qualité une action pétitoire qui est déboutée
parce qu'il n'a pas en loi le droit d'intenter
une telle demande qui est une action réelle,

peut être condamné personnellement aux
dépens de cette action.—St-Jacquea vs Pa-
rent, 2 R. L., 95.

4. Un curateur à l'absent ne peut intenter

une action pétitoire dont l'issue peut en-

traîner la perte des droits de l'absent sur

l'immeuble revendiqué et il ne peut inten-

ter que les actions qui se rapportent à
l'administration des biens.—Parent vs St-

Jacques, 2 R. L., 91.

5. An action, does not lie against the
curator of an absentée for a debt due by
such absentée.—Lepage vs Monier, 12 Q. L.

R.,9.

02» La curatelle à l'absent se

termine :

1. Par son retour
;

2. Par sa procuration adress^-e au
curateur ou .i toute autre personne

;

3. Par l'envoi en possession provi-

soire de 8'j bît'ns accordé il ses héri-

tiers dans iis cas prévus par la loi.

Seli'^ «t Carteret, Encyclop. de Droit,

v° ^f.s f*. Arrêtes de Lamoignon, tit. 6,

pp. 37 *:t puiv — 1 Bavoux et Loyseau, p.

137.

CHAPITRE DEUXIEME.

DE LA POSSESSION PROVISOIRE DES
HÉRITIERS DE I/ABSENT.

US» Lorsqu'une personne a cessé

de paraître au lieu de son domicile
ou de sa résidence, et que, depuis
[cinq] ans, on n'en a point eu de
nouvelles, ses héritiers présomptifs
au jour de son départ ou de ses der-
nières nouvelles, peuvent se faire

envoyer, par justice, en possession

Srovisoire de ses biens, à la charge
e donner caution pour la sûreté de

leur administration.

Pothier, Intr. à la Coutu. d'Orl., tit. 17, n"
87.

—

Id., Des sucasftions, c. 3, & I , ^ 1.

—

Bretonnier, Quest. de Droit, c. 3, pp. 7 et 8.

—3 Pand. Franc., 3—C. N.,115.—C. L.,58,
—2 Demolombe, 48, 50.—2 Laurent, 151,
168.—1 Aubry et Rau, 199, 600.

Jari8]p.—1 . Lorsque plusieurs héritiers

présomptifs ont été envoyés en possession
a la condition qu'ils fournissent caution, si

quel(iues-uns d'eux refusent de fournir le

cautionnement, ceux oui fourniront I» cau-
tionnement seront seuls envoyés en posscH-

sion.—Purocher vs Lauzon, 12 R. L, 403.
|

2. Une femme commune , dont le mari
est absent depuis dix ans, ne peut poursui-

vre en son nom pour réclamer des biens
mobiliers à elle spécialement donnés pen-
dant l'absence de son mari ; ces biens tom-
bent dans la communauté et la femme ne
peut porter une action, même autorisée de
justice, avant de se faire envoyer en posses-

sion provisoire des biens de son mari ab-
sent.—Dasylva vs Lizotte, 13 Q. L. R., 262.

3. Under the circumstances disclosed in

this case, the respondents could not claim
the share of Dufresne, whose domicile is

known.—Bulmer & Dufresne, 3 Q. L. R,90.

94» La possession provisoire peut
être ordonnée avant l'expiration du
délai ci dessus, s'il est établi, à la
satisfaction du tribunal, qu'il y a de
fortes présomptions que l'absent est

mort.

Bretonnier, v" Absent, c. 3, p. 6.—Ency-
clop. de Droit, v" Absent, p. 53.—Lebrun,
Successions, liv. 1, c. l,sec. l,n° 5.—Journal
des audiences, arrêt de 2 janvier 1634.

—

4 Journal des audiences, arrêt du 9 mars
1688, p. 79.—2 Bretonnier, sur Henrys, liv.

4, quest. 46.-3 Pand. Franc., p. 14.—10
Nouv. Denisart, v" Absents, p. 62.—C. .N".,

117.—C. L., 61.—Rousseau de Laconibe, v"
Absent, p. 2.

•

Jnrlsp.—The period at wUich theh(>irs
of an absentée are entitled to envoi en pos-
session, must be determined by the légal

direction of the court, according to the cir-

cuinstances.

—

Ex parte Ballet, 2 R. de L.,

277.

9li» Le tribunal, en statuant ^^ar

cette demande, a égard aux m^nifs
de l'absence et aux causes qui ont
pu empêcher d'avoir des nouvelles
de l'absent.

Pothier, lutroil. Coutu. d^OrL, tit. 17, n"
37.—I>ebrun, Swcessions, loc. cit.—C. N.,
117.—C. L., 62.

HO. La jmssession provisoire est

un dépôt, qui donne à ceux 4ui l'ob-

tiennent l'administration des biens
vie r^ Dsent et qui les rend compta-
bles envers lui nu ses héritiers ou
représentants légaux.

C. N., 125.—2 Demolombe, 100, 109, 137
—2 Laurent, 168.— 1 Aubry et Pau, 604.

Jurldpw—No action en rercndi4-alion ca.i\

Ih> maintained by the presumptive heir to

the estate and succession of an absentée, if

he be not curator to the estate of such abs-
entée, or entitleil to the {«ssesHion bv virtiie

of an envai en pauses»ion, or a tinal »/^i ir««<f
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of the estate and succession.—6auvin vs
Garon, Stuart's Rep., 136.

97» Ceux qui ont obtenu la pos-

session provisoire doivent faire pro-

céder devant notaire i\ l'inventaire

du mobilier et des titres de l'absent,

[et à la visite par experts des immeu-
bles, afin d'en constater l'état. Le
rapport est homologué par le tribu-

nal et les frais en sont pris sur les

biens de l'absentJ.

Le tribunal qui a accordé la pos-

session ordonne, s'il y a lieu, de
vendre tout ou partie du mobilier;
auquel cas il est fait emploi du prix
de vente, ainsi que des iruits échus.

Biret, Absence, p. 129.—C. N., 126—3 R.
L., 112.—1 Aubry et R-u, 605.—2 Denio
lombe, 94,-2 Laurent, 170.

9H» Si l'absence a continué pen-
dant trente ans du jour de la dispa-

rition, ou de la dernière nouvelle
reçue; ou s'il s'est écoulé cent ans
depuis sa naissance, l'absent est ré-

puté mort à compter de son départ,

ou de la dernière nouvelle reçue ; en
conséquence, si la possession provi-

soire a été accordée, les cautions sont
déchargées, le partage des biens peut
être demandé par les héritiers ou
autres y ayant aroit, et la possession
provisoire devient définitive.

Biret, Absence, pp. 245 et 248.—Arrêtés
de Lamoiçnon, Absents, tit. 6, art. 4, p. 38.
—2 Lamoignon, Mémoires, tit. 6, Absents, p.
4.1.—3 Pand. Franc., pp. 46-7.—Bretonnier,
Recueil de Quest., v Absents, p. 13.—La-
haye, p. 41, sur l'art. 120.— l Nouv. Deni-
sart, v Absence, p. 55.—10 Nouv. Denisart,

v° Absence, p. 70.—Arrêt du 2 janvier 1634,
J. A.—1 Guyot, Kép., v" Absent, p. 68.-2
Demolombe, 128. — C. N., 129.— 3 R. L.,

117.— 1 Aubiy et Rau,621,628.—2 Laurent,
15)9, 222, 231.

1MI. Nonobstant les présomptions
en l'article précédent, la succession

de l'absent est ouverte, du jour de
son décès prouvé, an jirofit des héri

tiers habiles à succéder à cette épo-

que, et ceux qui ontjoui des biens û?.

l'absent sont tenus de les restituer.

Dard, p. 31.—C. N., 130.—C. h., 72.—Cou-
tume do Paris, 318.—2 Favard, Rép., v"

Deci>s, n" 15.-1 Touiller, ii° 484.-3 Revue
Légale, p. 117.-2 Demolombe, 188.— 2 Lau-
rent, 242.—l Aubry et llm, 626,

lOO» Si l'absent reparaît, ou si

son existence es», prouvée, pendant
la possession provisoire, les effets du
jugement qui l'a ordonnée cessent.

C. N.,13].—C. L., 73.-2 Demolombe, 225.

— l Aubry et Rau, 614.-2 Laurent, 233.

lOl* Si l'absent reparaît, ou si

son existence est prouvée, mêmeaprès
l'expiration des cent années de vie

ou des trente ans d'absence, tel que
jorté en l'article 98, il recouvre ses

nens dans l'état où ils se trouvent,
e prix de ceux qui ont été aliénés,

ou les biens provenant de l'^mploi
de ce prix.

3 Paud. Franc., 45-6.—Biret, Absence,
246.-2 Demolombe, 283-9.—Merlin, Quest.,

V" Héritiers, pp. 325, 328, 330-2.-9 N. De-
nis., v» Hêritrer, § 2, n» 16, p. 600.—C. N.,
132.—R. L., 118.—Laliaye, p. 42, sur art.

132 C. N.—1 Delvincourt, p. 49.—1 Touiller,

n» 449.-1 Duranton, n" 509.-1 Aubry et
Rau, 223.

102* Les enfants et descendants
directs de l'absent peuvent égale-

ment, dans les trente ans A, compter
de i"époque où la possession provisoi-

re est devenue définitive, demander
la restitution de ses biens, comme il

est dit en l'article précédent.

C. N.. 133 3 Pand. Franc., p. 54.—CL.,
75.—Lahaye, p. 43, sur art. 133 C. N.— 1

Delvincourt, p. 49.—1 Aubry et Rau, 625.

—

2 Laurent, 338, .^0.-2 Demolombe, 181,
186.

103. Après le jugement accor-
dant la po8.=t?sion provisoire, celui

qui a des droits à exercer contre l'ab-

sent ne peut les poursuivre que
contre ceux qui ont été envoyés en
possession.

1 Arrêtés de Lamoignon, tit. 6, art, (î, p.
38 ; 2 do, p. 44.—Bretonnier, Absents, p. 15.

—Mémoires de Lamoignon, p. 44.—U. L,,

76.—C. N., 104.-1 Aubry et Rau, 608.-2
Demolombe, 'âîtO, 355.-2 Laurent, 188.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES EP'FKTS DK I.'aBSENCE RELATIVE-
MENT AUX DROITS ÉVENTUELS QUI
PEUVENT COMPÉTER A L'aBSENT.

I04. Quiconque réclame un droit
échu à un absent doit prouver que
cet absent existait quand le droit a

. n

. «
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été ouvert ; à défaut do cette preuve,
il est déclaré non recevable dans sa

demande.

Pothier, Succession», pp. 8 et 9, cl, s*"".

II, art. l.—hUr.à Coût. d/Orl.,iit. 17, sec. 1,

§ 2.—1 Delvincourt, p. 49.—Merlin, llép., v°

Absent, p. 30.—Rolland de Villargues, v°

Absent, n° 297.—] Duranton, n" 535.—Nonv.
Denis, v" Absence.—Biret, Absence, pp. 157
et suiv.—Pothier, Iiiir, à Coût. d'Orl., tit.

17, n^e et 7.-2 Demolonibe, 200, 213.—

1

Giiyot, Rép., v° Absent, G6.—Laha.ye,'l'i,Bnr

art. 136.—10 Nouv. Denis., Absence, 70.—
Bretonnier, Ques{., Absents, 9 et 10, § II, p.

57.—Arrêt du 2 janv. 1634.—C. N., 135.—
2 Laurent, 252, 269.-1 Aubrv et Rau, 628,
033.

105. S'il s'ouvre une succession

j\ laquelle soit appelé un absent, elle

est dévolue exclusivement A. ceux
avec lesquels il aurait eu le droit de
concourir, ou à ceux qui l'auraient

recueillie à son défaut.

10 Nouv. Denisart, v" Absevt, p. 70.—

1

Touiller, n>" 473 à 475, 400 ot 481. 4 M.,

pp. 6 et 10, n" 2S7, p. L'flS, n" 289.-7 Id, p.

4, n" 31.-10 l'I, n" 3.-2 Du Parc Poulain,

g 46, n"" 7 et 8.-3 Paml. Franc., p. 59.—
iret, 2S7-9.—C. N., 130.—Lahaye sur art.

136 C. N., p. 44.—Rglland do Villargues, v"

Absent, ,i" 304.—1 Duranton, n" 535.—Dal-

loz, V" Absence, n" 143.—Merlin, Questions,

V" Ilèntlei-, g IIJ, p. 0. — 2 Domolorabe,
213.—1 Aubry ot Rau, 029, 631.

]06« Les dispositions des deux
articles précédents ont lieu sans pré-

judice des actions en répétition d'hé-

rédité et d'autres droits, lesquels com-
pétent SI l'absent ou à ses héritiers et

représentants légaux, et ne s'étei-

gnent que par le laps de temps établi

pour la prescription.

3 Pand. Franc, 00.—C. N., 107.—1 Aubry
et Rau, 631.—2 Laurent, 552,557.—2 Domo-
lonibe, 25!», 343.

107* Tant que l'absent ne se repré-

sente pas, ou que les actions ne sont
point exercées de son chef, ceux qui
ont recueilli la succession gagnent
les fruits par eux peryus de bonne
foi.

1 Merlin, R^-p., Absent, sur art. 108, p. 94.

—Potliior, Propriété, w"" 95-().— 1 Dclviii-

(•ourt, n" 4, p. 50, p. 88 do.s notes, p. 110 des
notes.— Mateville, sur art. 138 C. N., p, 137.

—C. N., 138.—1 Aubrv et Rau, C31.—2 De
niolomlie, 214, 258.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES EFFETS DE l'ABSENCE RELATIVE-
MENT AU MARIAGE.

lOéi* Les présomptions de décès

fondées sur l'absence, qu'elle qu'en

soit la durée, ne sont pas applicables

au cas du mariage ; l'époux de l'ab-

sent ne peut jamais en contracter un
nouveau sans rapporter la preuve
certaine du décès de son époux ab-

sent.

Biret, Absence, pp. 30, 216 à 232.—2 Demo-
lombe, n""7, 260.—De Moly, Ahsence,n''b\l.

—Zachariic, pp. 315 ot 202.—3 Dajjuesseau,
28» Plaidoyer, ^^. 11.—Rolland de Villargues,

Absent, n"' 343-4.—1 Merlin, Rép., Absence,

p. 90.—3 Pand. Franc., p. 61.-2 Lamoi-
gnon. Mémoires, p. 42.—1 Id., Arrêtés, p.

.38.-10 Nouv, Denisart, p. 71.—Bretonnier,
(iiu'st. de Droit, Absent, c. 1, p. ,3.— Pothier,

Mariage, n" 106.—Encyclop. de Droit, Ali'

sent, p*. 45.—1 Guyot, Rép., Absent, p. 67.

lOO* Si les conjoints sont com-
muns en biens, la communauté est

dissoute provisoirement du jour de
la demande à cette fin par les héri-

tiers présomptifs, après le temps re-

quis pour se faire envoyer en pos-

session des biens do l'absent, ou à
compter de l'action que le conjoint

présent porte conti^e eux au même
effet ; et dans ces cas il peut être j>ro-

cédé à la liquidation et au partage
des biens do la communauté, à la

demande de l'époux présent, des
envoyés on possession ou de t(ms
autres intéressés

Pothier, Communauté, n" 505.—1 (luyot,

Rép., V" Absent, p. 67.— 1 Chardon, p. 225,

Dca trois puismnces.

IIO* Au cas de l'article précé-

dent, les conventions et droits des
conjoints subordonnés ii la dissolu-

tion de leur communauté, devien-

nent exécutoires et exigibles.

1 Lamoignon, Arrêtés, p, 37.— 2 Id., Mé-
moires, p. 42.

11.1. Si c'est le mari qui est ab-

sent, la femme peut se faire mettre
ou posseSision de tous les gains et

avantages matrimoniaux lui résul-

tant de la loi ou de son contrat do
mariage ; mais il la condition de
fournir bonne et suflisante caution

ORS QUAMTKS
POUR l'OUVOIl
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(le rendre compte et de rapporter, au
cas de retour, tout ce qu'elle aura
ainsi reçu.

2 Lamoignon, Mémoire», p. 42.— 1 Ency-
clop. (le Droit, Abnetits, p. 49.—Bretonnier,

Quesl. de Droit, p. 4.

112» Si l'époux absent n'a pas de
parents habiles à lui succéder, l'au-

tre époux peut demander la posses-

sion provisoire des biens.

Pothier, Mr. Coui. d'Orl., tit. 17, n" 35.—

Jf Lib. 38, tit. L. unie. Undi' vivet mr>r.—

1

Toullier, n" 487.— 1 Dolvincourt, p. 48.—

3

Pand. Franc., 64.— Lal)ayo, p. 45.-0. N.,

140.-2 Demolombe,28, 71, 271.-2 Laurent,
200, 203.—1 Aubry et Rau, 001.

CHAPITRE CINQUIEME.

DE LA .SURVEILLANCE DES ENFANTS
MINEURS DU PÈKE QUI A DISPARU.

lis* Si le père a disparu, laissant

des enfants mineurs issus d'un ooni-

nuin mariage, la mère en a la puv-

veillancc et elle exerce tous les droits

du mari, quant il leur personne et à

l'administration de leurs biens, jus-

([u'A. ce qu'il y ait un tuteur.

Con. (mjumentiim ex lege 1, tit. 49, lib. 5,

Cotl. Vhi pupilU eduntri.— '^ Pand. Franc,'.,

fiur art. 141, p. liô.- 1 Toullier, n" 458.-1
Duranton, y. 438.—C. N., 141.-1 Aubrv et

Kan, ((37, <):'.8.—2 Laurent, 145, 150.-2 De-
molombe, 307, 336.

114. Après la disparition du père,

si la mère est décédée ou incapable
d'administrer les biens, il peut être

nommé aux mineurs un tuteur pro-

visoire ou permanent.

Bretonnier, Absmh, c. 2, p. <>.— 1 Guyot,
llép., v° Aillent, p. 68.— 3 Pan<l. Friini;., <i5.

-C. N., 142.

TITRE CINQUIEME.
DU MARIAGE.

CHAPITRE PREMIER.

DES QUALITÉS ET t'ONDITIONS REQUISES
POUR POUVOIR CONTRACTER MARIAGE,

115* L'homme, avant quatorze
ans révolus, la femme, avant douze
ans révolus, ne iteuvont contracter
mariage.

Potliier, Mariage, n" 94.—Institutes, L. 1,

T. X, De nuptiin, -3 Paml. Frant,'., p. 139.

Dard, sur art. 144.—C. N., 144.— 1 ïoullier,

p. 421.—2 Laurent, 281,284.-3 Domolombe,
15, 24.-5 Aubry et Rau, 55,

Jiirlsp.—Marria^e in tbe Roman Ca«
tholic Clmrch in a sacrament and a spiri-

tual and religions bond, over wbich Supe-
rior Court hab ao juriwliction. Civil mar-
riage does not exist under our law, tbe
law morely giving civil iiffocits ton rolifjious

niarriage validly celebrat<(l by regularly
ordaincd ministers authorized to keop
inarriage registers.— Laraïuée vs Evans,
3 L. N., 342.

110> Il n'y a pas de mariage lors-

qu'il n'y a pas de consentement.

Pothier, Mariage, n" 92, 93, 227 et 307.—
3 Pand. Franc., pp. 141 et «uiv.—C. N.,146.—5 Aubry et Rau, 9, 10.—3 Deniolonibe,
19, 33.-2 Laurent, 277.

117« L'impuissance naturelle ou
accidentelle, existant lors du ma-
riage, le rend nul, mais dans le cas
seulement où elle est apparente et

manifeste.
Cette nullité ne peut être invoquée

que par la partie même avec qui
l'impuissant a contracté ; elle n'y est

plus recevable si elle . .assé passer
trois ans sans se plainure.

Potbier, Mariage, 96, 445 et 458.— Mer-
lin, Rép., V" CoHijri's, n" 3; v" Impnissanre,
n" 2.-3 Denioloinbe, n" 12.-5 Locré, Lêg.
ririle, p. 85 ; 6 do, y>. 35.—2 Touiller, no SOo"
—2 l'and. Frany., 275.-2 Duranton, n"
67 et 71.—Ane. Denis, v" Impuissance, n°'

32ot3G.—C. N., 180 et 31.3.—5 Aubry et

Rau, 64.-2 Laurent, 448, 450.—3 Demo-
lombe, 246, 260.

Jiirisp.— 1. Dans une action en nullité
de nmriago entre deux catholiques, fondée
sur renipt''eheinont d'impuissance, le tribu-
nal civil ne peut pas prononcer la nullité

du mariage avant fju'un décret de l'auto-

rité ecclésiastique ait préalablement déclaré
nul le sacroTnent. Le terme de trois ans fixé

l)ar les lois à l'action en nullité de mariage
pour cause d'impuissance n'est pas absolu.
—Lu.ssier vs Archainbeault, 11 L. C. J., 53.

2. L'absence prolongée de l'un des époux
n'e.st pas une excuse pour n'avoir pas fait

prononcer la nullité du mariage.—Burn vs
Fontaine, 4 R. L,, 163.

:>. Si la nreuve de l'impuissance est in-

complète, l'époux poursuivi devra se sou-
mettre il l'examen de médecins experts, et

à son refus de le faire, les causes invoquées
dans l'action seront considéréesj)ro conjeam
et le mariage cassé.—Dorion & Laurent, 17

L. C. J., 324.
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|i

1 t

4, Un marlftRpjiOut ôtro déclaré nnl.dix-
Heiil ans après na ('('•li'braiioii, & cause d'ini-

pviiHsanco existant lorH du mariti^o, si loa

parties se sont 8t''part''e8 iiprèfl8ac<''l(^liration.

et ont depniK v(hm Béoarémenl, '^t auHsi
lorsque la partie dt'leiidoresMe a roMid^', ili

puis cette séparation, en pays <5tranj;er.

L'autorité'' Gcclé8iasti.|ne doit d'abord pro-
uoncer la nullité du mariajro. -Lanfrevin
vs Barotte, 4 R. L., mi

IIH, On ne peut coiitraoter un
second mariage avant la tlissolution

du premier.

Pothier, Mariof/e, u"' 103 et 105.—2 l'and.

Franv., p. 154.—Lahaye, p 47.—C. N., 147
—1 I)elvincourt, p. 59.—1 Proudhon, p. 225).

—Boileux, p. .385.

JlirlHp.—1. r Jjc niariaf."" qui ost an-
nidable on loi est valable tant »juo les tri-

bunaux ne l'ont pas déclart* nul.
2' Aucun des conjoints ne peut contrac-

ter un second mariage avant la dissolution

du premier.—Hum vs Fontaine, 17 L (.

J., 40.

2. L'acquittement d'un mari accusé de
bigamie par une cour criminelle, n'enijwrte

aucune présomption de nullité do l'nn des
mariajres,—attendu que la jiénalitf décrétée
contre la bigamie est prescrite par sept an-
nées d'absence ou «le séparation des époux
et que l'acquittement do l'accusé peut avoir
été causé j>ar cette prescription.—Burn vs
Fontaine, 4 R. L., 163.

IIO. Les enfant.s qui n'ont pas
atteint l'A,gp de vingt ''t un au.! ac-

complis, })uur contracter n; ariajre,

doivent obtenir Iti toa^cnteînf at de
leur père et de leur mèic; o;: eus de
dissentiment le coiisentemftnt du
ixrc suffit.

*ot:,ier. Mariage, n" 324 ù '.28.—Votbier,
De.s pernoitnes, 1 part., tit. 6, >. 2.—3 Pand.
Frauv , p. 165.- Dédaratinn de 1639.—
Uraun, Iiintruction dogm. .sur le marimje, p.
Ifil.— Daguesseau, oO" Plaid., du 27 avril

1694.—C. N., 148.-5 Aubrv et Rau, 71.-2
Laurent, 311.-3 Demoloml)e, 34, 39.

Jlirisp.—1. Le prêtre qui marie une
mineure sans le consentement de ses pa-
rents, est passible de dommages en faveur
des parents dont on a méconnu l'autorité;

et telle action procède valablement sans au
préalable poursuivre la nullité du mariage.
—Larocque & Michon, 8 L. C. R., 222,

2. Un minititre protestant est responsable
en dommages pour la célébration du ma-
riage de la fille mineure du demandeur,
hors la connais.sance de ce dernier et sans
son consentement; et ce nonobstant qu'il

fût muni de la licence ordinaire en pareil

cas.—Migneault vs Monar, IGL, C. R., 195.

3. Il y a lien il la cassation et nnl'Hé d'un

mariage alui-'-i «ment contracté et '• ''léf>rc

par suite du d faut c* consentement du
père de la Ulle niinour. du défaut des pn-

olicatlons do bans, du lui, fraude, artifIcoM

«t menaces du défemlcur envers cette fille

nrnoure, et l'empéclienient dirimant exis-

tait cidre les parties.—Migneault vh Tlapo-

maii.lOL. C. .), 137.

4. Dans uno action pom* l'annulation du
inariago d'im mineur, le p« ru seul ne peut
pn orter l'action, sans (juo 1« mi' lur-

nuiiié no soit en cause, assisté confrinc-
nient A la l(»i.—Burn & Fontaine, .'! .i. L.,

.'il G. •

5. Un ministre protestant, i-r production
d'une licence, marie tni nnn< ur de 16 ans
avec une veuve de 49. Le mineur iii'nrrogé

par le ministre dit qu'il a 22 ans. Jiujé :

Que le ministre n'aurait pas dl^ ^e contenter
de l'atiirniation du mineur touchant son
Age, dans un cas oil la ilisproptirtion d'âge
aurait dû éveiller ses Sdupvons, et il est

condamné à $100 do dommages. Par un
jugonuMit rendu dans une autre cause entre
les mêmes parties, le mariage avait été an-
nulé.—Penny vs Taylor, 14 L. C. L. J., 58.

120* Si l'un des deux est mort,
ou s'il i'><t dans l'impossibilité de
manife.ster sa volonté, le consente-
ment de l'autre sullit.

Cod., L. 5, tit. 4, li. 25, Dr tmptiis.—^ Pand.
Franc., 164 et 178.—C. N., 149.

121* L'enfant naturel qui n'a pas
atteint l'âge de vingt et un ans ré-

volus, doit, pour se marier, y étr.e

autorisé par un tuteur ad hoc qui lui

est nommé à cet efl'et.

Cod., loc. rit.—Potbier, Mariage, 342.

132« B'il n'y a ni père ni mère,
ou s'ils se trouvent tous deux dans
l'impossibilité de manifester leur

volonté, les mineurs pour contracter
mariage, doivent obtenir le consente-
ment de leur tuteur, ou curateur
au cas d'émancipation, lequel est

tenu luiuu'mp pour donner ce con-
sentement, de prendre l'avis du con-
seil de famille dûment convoqué
pour en délibérer.

ff'L, 23, tit, 2,L. 20, De rilii nnpt.—Cod.,
L. 5, tit. 4, L. 8, DenupliÎH.—3 Pand. Franc.,
189.—Potbier, Mariage, n"' 321, 333, BÎM ot
336.—Lahaye, p. 52.—Ord. de Blois, art. 43.

—Décl. de 1721, art. 5.—Décl. de 1743, art.

12.—Edits et Onl. Royaux.—C. N., 160.—
Victor Augier, Encyclopédie des juges do
paix, V» Mariage, 2 1,

JiirlMi».-
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JlirlMl».—Luruqu'iuie flilc minenro or-

pheline H'enLçaKe, HnnN lo conHentomoiit du
Non tntrur, a contracter un niariiiKc ut (piu

Habm''qiiumn)unt ru^rcttant eut enf^attuinent

l'He duiiiande à hon tnlour du le rompre,
ririt-rvuntion de eu dernier ut non op|K)«i-

ùon aa mariage, Han8 autre raison, est \6-

•''titiio et no Tu rend pus reHponHiible det»

't'|ieiiHeH d'argent que le prétendant aurait
làitoeii vue dece nuiriaxu, ni iuH domniaKCH
(jii'il peut en Hubir. Bien pluH, le fuit seul

(l'avoir décidé ce mariage «ans le con-
Hentenient et la connaissanse du tuteur et

d'avoir convoqué un conseil de fandlle en
ne lui ou donnant avis que par notaire,

serait Hudi^aiit pour juHtinor le tuteur du
8'on|X)8er à uu inariage décidé en de pa-

ruilleHcirconHtancuH.—Uadbois & Moraclie,
M. L. R., 3 S. C, -M.

\iiSm Lc8 somiiiatiotiH respectu-

euses îiux père et mère ne sont plus
obligatoires.

124« En ligno directe, lo ninriago

est prohibé entre les apcendants et

descendants et entre les alliés, soit

légitimes, soit naturels.

Instit., iiv. l.tit. 10.—/ //7». 23, tit. 2, L.

23 et 54, l)i' ritu )mpt.—Pothiur, Marinije,

n" i;t2 et 150, iti Une 163.—S Paiid. Kranv-,

pp. 1)G, lit7, 2UÎ) ut suiv.—1 Murlm, v" Affi-

nU^, 1.—C. N., 161.-5 Aubry et Uau, m.—
5 Laurent, 354.— .S Deniolombe, 125, 151.

13S {Amendé par S. K. de Q., art.

6230). En ligne collatérale, lo luv-

riage est prohibé entre le frère et la

sœur, légitimes ou naturels, et entre

les alliés au même deçré, aussi légi-

times ou naturels ; mais il est permis
entre un homme et la sœur de sa

femme défunte. (45 V., c. 42 (C.)

/ lih. 23, tit. 2, L. a 2.— L. 39, Ik ritu mtpL
— C(><l.,lj. 5, tit. 141, L. 5, De iiice.'it. nvpt.

—Pothiur, Mariaqe, n" 133, 154, 158 et 160.

-1 Touiller, u" 5:57.—C. N., 162.

Jurlsp*— l'i) mariage contracté malgré
renij)êchenioiit d'atlinité au premier degré

est nid.—Vaillancourt va Lafontaine, 11 L.

C, J., 305.

126» Le mariage est aussi prohi-

bé entre l'oncle et la nièce, la tante

et le neveu.

ffloc. àt. Imt. De nuptiis, L. 39.—10 Mer-

lin, v" Empêchement, § 4.—Pothier, Mariaye,

W' 133, 14«, 148, 154 et 161.—C. N., 163.

137* Les autres empêchements,
admis d'après les différentes croyan-

ces religieuses, comme résultant de
la parenté ou de l'affinité et d'autre.s

causes, restent soumis aux règles

suivies junqu'ici dans les diverses
églises et oociétés religieuses.

Il en est do même quant au droit
de dispenser do ces empêchements,
lequel appartiendra tel que ci-de-

vant, A ceux qui en ont joui par le

passé.

2 Stupb., 240 et 284.

Jurlsp.— 1. DauH une action on nullité

de mariage entre deux catholiques, fondée
sur un empôchcment dirimant, lo tribunal
civil ne peut prononcer la nullité du ma-
riage qu'après que le lien religieux ou sa-

cramentel a été «b'eliiré nul par l'autorité

occléBiuHiique.— ' uicourtvs Lafontaine,
11 L. C. .f.,;50."

2. L'ttutori < 'que doit d'abord
prononcer ia . âge.—Langevin
v^ Barettc, )

3. Thot»ujxi. A iiere Iwo Roman
Catholics liavu ueen married by a Protes-

tant minister, bas tbe puwer to refer to the
Roman Catholic Bisliop of tho diocèse of
tlie parties, tbe décision of the question of
the valitlity or nullity of the spiritual and
religiuus tio of their marriagu, in order
tbat, aftor bis décision shall bave boen
reported to the Court, it may pronounce
ui)oi) tlie civil eifects resulting from the
validity or nullity of such tie.

According to the jurisprudence of the
oountry, the sentence ofthu Roman Catho-
lic Bisfiop, regularly proiiouncod, and de-
ciding as to tbe validity or nullity of the
8|)iritual and religions tie of marriage be-
tween Roman CatbolicHcanandougbttobe
rocognized by the Siiiiurior Court.—Lara-
méo vs Evans, 24 L. C. J., 235.

4. Jusqu'à la mise en force du Code civil

do la province de Québec, la parenté au
second degré de consanguinité en ligne
collatérale, a toujours, pour les catholiques

do cette province, été reconnue comme un
empêchement dirimant do mariage, dont
les parties pour contracter validement ma-
riage devaient obtenir dispense de l'auto-

rité ecclésiastique. Le Cotle civil (articles

127 et 134, a laissé subsister pour les catho-
liques de la dite province les empêche-
ments jusque-là admis dans la dite Eglise
catholique et a conservé à chaque croyance
la jouissance de ses usages et de ses pra-
tiques relatifs au mariage.—Globensky vs
Wilson, M. L. R., 2 S. C, 176.
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CHAPITRE DEUXIÈME.

3
l|:l

DES FORMALITÉS RELATIVES A LA CÉLÉ-

BRATION DU MARIAGE.

13S» Le mariage doit être célébré

publiquement devant un fonction-

naire compétent reconnu par la loi.

C. N., 165.—1 RevueCanadienne, 7.33.—

2 Laurent, 409.—3 Demolombe, 26, 196, 205.

—5 Aubry et Rau, 106.

Jnrlsp*—Le seul fonctionnaire compé"
tent à célébrer le mariage de deux catlio-

liques est le propre curé des parties. La
licence accordée par le représentant du
gouvernement civil n'ebt d'aucune valeur

pour dispenser des publications de bans
requises pour les catholiques et en consé-

quence le mariage célébré, dans l'espèce,

par un ministre protestant, et en vertu

d'une simple licence, est un mariage nul

et abusivement contracté. —Lararaée vs

Evans, 25 L. C. J., 261.

129. Sont compétents à célébrer

les mariages, tous prêtres, curés,

ministres et autres fonctionnaires

autorisés par la loi à tenir et garder
registres de l'état civil.

Cependant aucun des fonction-

naires ainsi autorisés ne peut être

contraint à célébrer un mariage
contre lequel il existe quelqu'empê-

chement, d'après les doctrines et

croyances de sa religion, et la disci-

pline de l'église à laquelle il appar-

tient.

Pothier, Mariage, .346, 349, 354 à 360.—
1 Ruesell, On Crimes, pp. 192 et suiv.—;{5

Geo. III, c. 4, s. 1.—S. K. B. C, c. 20, ss.

16, 17.—5 Revue Canadienne, 241.

Jnri8p«—1. Un mariage contracté de-

vant un autre prêtre que le propre curé est

nul.—Vaillancourt V8 Lafontaine, 11 L, C.

J., 305.

2. Le mariage de deux catholiques ro-

mains, autorisé par une licence et célébré

par un niinistre protestant, est valable jus-

qu'à ce qu'il soit annulé par une cour de
justice, et ceux qui l'ont contracté ne peu-

vent passer à un second mariage, tant que
le premier n'a pas été annule.—Burn vs

Fontaine, 4 R. L., 163.

3. Our law bas not established tbe civil

marriage (mariage dvil), but it gives civil

eflfects to a religions marriage vafidly cele-

brated by cures and ministers regularly

ordained according to the rites of their

respective Churches and authorized to keep
registers of baptisms, births, marriages and
burials.—Laramée vs Evans, 24 L. C. J.,

235.

4. Le mariage célébré par un ministre

protestant entre deux catholiques cousins

germains, sans publication de bans, en
vertu d'une licence du lieutenant-gouver-

neur de la province, mais sans dispense de
l'autorité ecclésiastique catholique du dit

empêchement ou de telle publication de
bans, doit être déclaré nul quant à ses effets

civils.—Globensky vs Wilson, M. L. R.,2S.
C, 176.

130« Les publications ordonnées
par les articles 57 et 58, sont faites

par le prêtre, ministre ou autre fonc-

tionnaire, dans l'église à laquelle

appartiennent les parties, au service

divin du matin, ou, s'il n'y en a pas
le matin, à celui du soir, à trois di-

manches ou jours de fête, avec inter-

valles convenables. Si les parties

appartiennnent à différentes églises,

ces publications ont lieu dans celle

de chacune.

Sur nécessité de la publication.—Pothier,
Mariage, 72-3-4-,'î, 356.—Ord. de Blois, art.

40.—Merlin, Rép., v" Mariage, § 4.—Whar-
ton, L. L., v" Bann.—1 Russell, Oîi Crimes,
189 et suiv.

Par qui.—4 Geo. IV, c. 76, ss. 6 et 7.—

1

Russell, p. 193.

Oià. — Pothier, Mariage, 72. — 2 Pand.
Franc., p. 321.—4 Geo." IV, c. 76, s. 2.—
Lowis, On Marriage. 8.—22 Russell, p. 190.

Nombre de publications et quand.

—

Pothier, 74-5-7.-4 Geo. IV. loc. cit.—

2

Pand. Franc., ?^22-4.— 1 Russell, loc. cit.

131« Si le domicile actuel des
futurs époux n'est pas établi par une
résidence de six mois au moins, les

publications doivent se faire en outre
au dernier domicile qu'ils ont eu
dans le Bas-Canada.

Guyot, Rép.,v" Bans de Mariage, p. 175.

133. [Si le dernier domicile est

hors du Bas-Canada et que les pu-
blications n'y aient pas été faites, le

fonctionnaire qui, dans ce cas, pro-
cède à la célébration du mariage, est

tenu de s'assurer qu'il n'existe entre
les parties aucuns empêchements
légaux].

133* Si les parties, ou l'une d'elles

sont, relativement au mariage, sous
la puissance d'autrui, les publica-
tions sont encore faite» au lieu du
domicile de ceux sous la puissance
desquels elles se trouvent.

Pothier, 72 et .r)7.—C. N., 168.-3 Demo-

lombe, 279.-

rent, 420.
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iQmbc, 279.-5 Aubry et Rau, 103.—2 Lau-
rent, 420.

134» Il est loisible aux autorités

en possession jusqu'à présent du
droit d'accorder des licences ou dis-

penses pour mariage, d'exempter
des dites publications.

Pothier, 77 et 78.—Ord. de Blois, art. 40.

—2 l'and. Franc., 3'M.—4 Geo. IV, c. 76, en
plusieurs sections.—35 Geo. III, c. 4, s. 4.

—

C. N., 169.—3 Deraolombe, 184.-2 Laurent,
449.

135* Le mariage célébré hors du
Bas-Canada entre deux personnes
sujettes à ses lois, ou dont l'une seu-

lement y est soumise, est valable,

s'il est célébré dans les formes usi-

tées au lieu de la célébration, pour-
vu que les parties n'y soient pas
allées dans le dessein de faire fraude
à la loi.

2 Merlin, Rép., v Bans, pp. 436-7.-1
Toullier, n" 577.—1 Vazcille, p. 213.—Rol-
land de Villargues, Mariage, n- 22.—3 Fa-
yard, Kép., v Mariage, s. 3, § 2, p. 473.

—

Pothier, Mariage, 327 et 363..—1 Bouhier,c.

28, ? 59, p. 773.—1 Revue Canadienne, 654;
4 do, 838.

Jurisp*-1. 1° Un mariage célébré aux
Etats-Unis entre deux personnes ayant
leur domicile dans le Bas-Canada, et dont
l'une (la femnie) était mineure et n'avait

fias le consentement de son tuteur, est va-

able, et emporte communauté de biens.

2" Un contrat de mariage subséquent,
fait dans le Bas-Canada, du consentement
et en la présence du tuteur, stipulant pour
sa mineure séparation de biens, et suivi

d'une célébration en face de l'Eglise, ne
peut avoir d'effet ; et cette nullité peut être

invoquée par le tuteur lui-même sur une
action en reddition de compte portée contre
lui par sa mineure comme séparée de biens
d'avec son mari, ce dernier étant débiteur

E;rsonnel du dit tuteur.—Languedoc vs

aviolette, 8 L. C. R,, 267.

2. Une union formée dans un pays où il

n'3^ a ni prêtres, ni magistrats, aucun pou-
voir civil ou religieux, pas de registres, ac-

com^gnée d'aucune cérémonie civile ou
religieuse, sera considérée comme un ma-
riage valide, si telle union est formée sui-

vant les usages du pays où elle a eu lieu, et

est suivie d'une longue cohabitation et pos-

session d'état pendant laquelle une nom-
breuse famille est élevée.—Connolly vs
Woolrich, 11 L. C. J., 197.

3. Evidence of long cohabition of a white
man and an Tndian woman in the North
West Territory, the woman having never
received the title of wife, will not estahlish

a valid marriage.—Jones & Fraser, 12 Q.
L. R., 327.

4. Il n'a pas été prouvé que feus A. F. et

A. M. aient jamais contracté un mariage
légitime, ni que le prétendu mariage que
l'intimé allègue avoir été contracté dans
les Territoires du Nord-Ouest, entre le dit
A. F., né dans la province de Québec, et la

dite A. M., femme sauvage des Territoires
du Nord-Ouest, fût un mariage ayant les

conditions requises pour être reconnu va-
lable dans la province de Québec ou dans
tout autre pays civilisé,—Fraser & Pouliot,
13 R. L.,

6*^"
pay
i20.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES OPPOSITIONS AU MARIAGE.

136* Le droit de former opposi-
tion à la célébration du mariage ap-
partient à la personne engagée par
mariage avec l'une des deux parties
contractantes.

Pothie", n" 81.—3 Pand. Franc., p. 241.—
C. N., 172.-5 Aubry et Rau, 33.-2 Lau-
rent, 376.-3 Demolombe, 136.

137* Le père, et il défaut du père,
la mère, peut former opposition au
mariage de son enfant mmeur.

Pothier, Min«(/e, 81.— Merlin, v Oppo-
sition à Mariage, art. 5, § 4.—1 Toullier, p.
489.—C. N., 173.-5 Aubry et Rau, 28.-3
Demolombe, 140, 142.—2 Laurent, 377.

13H. A défaut de père et de mère,
le tuteur ou, au cas d'émancipation,
le curateur peut aussi faire opposi-
tion au mariage de son pupille ; mais
le tribunal auquel elle est soumise
ne peut statuer sur cette opposition
qu'après avoir pris l'avis du conseil
de famille, dont il doit ordonner la
convocation.

Pothier, Mariage, 81.—Merlin, Opposition
à Mariage, nur art. 172—1 Toullier, p. 425
et 491.-3 Pand Franc., 248.-2 Favard,
Rép., v° Mariage, s. 2, § 1, n° 3, p. 59.—

1

Delv., p. 120, notes.—C. N., 175.—3 Demo-
lombe, 147.—2 lAurent, 385.-5 Aubry et
Rau, 32.

139. S'il n'y a ni père, ni mère,
ni tuteur ni curateur, ou si le tuteur
ou curateur a donné son consente-
ment au mariage sans prendre l'avis

du conseil de famille, les aïeuls et
aïeules, l'oncle et la tante, le cousin et

la cousine germains, majeurs, peu-
vent former opposition an mariage

¥ if
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de leur parent mineur, maiu seule-

ment dans les deux cas suivants :

1. Lorsque le conseil de famille

qui, d'après l'article 122 aurait dû
être consulté, ne l'a pas été

;

2. Lorsque le futur époux est dans
l'état de démence.

Autorités sous l'art, précédent.—2 Toul-

lier, p. 446.—1 Pothier, Mariage, n" 81.—

C. N., 174.

140* Lorsque l'opposition est

faite dans les circonstances et par

une des personnes énumérées en

l'article précédent, si le futur époux
mineur n'a ni tuteur ni curateur,

l'opposant est tenu de lui en faire

nommer un ; s'il a déjà un tuteur ou
curateur, qui ait consenti au mariage

sans consulter le conseil de famille,

l'opposant doit lui faire nommer un
tuteur ad hoc ;

pour les tuteur, cura-

teur ou tuteur ad hoc, représenter les

intérêts du mineur sur cette oppo-

sition.

141. [Si le futur époux, étant

majeur, est dans l'état de démence,

et non interdit, les personnes sui-

vantes peuvent, dans l'ordre où elles

sont mentionnées, faire opposition à

son mariage :

1. Le père, et à son défaut, la

2. A défaut de père et de mère, les

aïeuls et aïeules
;

3. A défaut de ces derniers, le frère

ou la sœur, l'oncle ou la tante, le

cousin ou la cousine germains, ma-
jeurs

;

4. A défaut de tous les sus-nom-

més, les parents et alliés du futur

époux, qualifiés à assister à l'assem-

blée du conseil de famille qui doit

être consulté sur son interdiction].

3 Pand. Franc., 246-7.

142» Lorsque l'opposition est fon-

dée sur l'état de démence du futur

époux, l'opposant est tenu de pro-

mouvoir son interdiction et d'y faire

statuer sans délai.

3 Pand. Franc., 247.—Pothier, Maringe,

n" 81.—Merlin, v Opposition au Mariaae,

pp. 88 et suiv., et n" 4 sur art. 174.—C. N.,

174.

148* [Quelle que soit la qualité

de l'opposant, c'est à lui à adopter
et suivre les formalités et procédures
requises pour soumettre son oppo-
sition au tribunal et l'y faire décider
sous les délais voulus, sans <][u'il soit

besoin de demande en mainlevée
;

ti défaut de quoi, l'opposition est

regardée comme non avenue, et il

est, nonobstant, passé outre à la
célébration du mariage].

3 Pand. Franc., 254.

144. Au Code de Procédure Civile

se trouvent les règles quant à la
forme, au contenu et à la significa-

tion des actes d'opposition, ainni que
celles relatives à la péremption dé-
crétée en l'article précédent et aux
autres procédures requises.

C. P. C, art. 990-996.

145. Les oppositions sont portées
devant le tribunal de première ins-
tance du domicile de celui au ma-
riage duquel on s'oppose, ou du lieu
où doit se célébrer le mariage, ou
devant un juge de ce tribunal.

3 PanJ. Franc., 253.

146. S'il y a appel, les procé-
dures sont sommaires et elles ont la

préséance.

3 Pand. Franc., 263-4.

147. Si l'opposition est rejetée,

les opposants, autres que le père et

la mère, peuvent être condamnés aux
dépens, et sont passibles de dom-
mages-intérêts suivant les circons-

tances.

3 Pant' anç. 256-6.—C. N., 179.—

5

Aubry el ii.—2 Laurent, 407.—3 De-
molombe.

CHAPITRE QUATRIEME.

DES DEMANDES EN NUT.LITÉ DE
MARIAGE.

148. Le mariage qui a été con-
tracté sans le consentement libre des
deux époux, ou de l'un d'eux, ne
peut être attaqué oue par les époux,
ou par celui des deux dont le con-
sentement n'a pas été libre.

Lorsqu'il y a erreur dans la per-
sonne, le mariage ne pëiit être atta-



MARIAGK. ?>2a

que (lue par celui les deux époux ne peut pas iM>iter l'm-tion, sans 4110 b
qui a été iiuluit en erreur. """e»''

«"f»'!^ ,"«
f^'^ «" «^aus^

Sî"''!^^-
*'''";

' formoment a la loi.—Bnrn & Fontaino, .»

Pothior, Mnriune, 444 et .108.—H Pand. R. L., 516.

Franc., 14(5-7.—Merlin, K<Sp., Mariage, s. 1,

i 2, R. 6, l 2.—C. N., 180.—M«rlin, V FMpê-
j

151. [Dans le cas des articles 148
cbement, ? .5, art. 1.-2 Laurent, 448.-3 et 150 qui précèdent, l'action en nul-
Uoinolombe, 368, 419.-Ô Aul.ry et Rau,n4.

|

y^^r,
^^ ^^^^^^ ^^^^^ .^^.^ intentée ni par

les époux, ni par les tuteur ou cura-
teur, ni par les parents dont le con-
sentement est reqc's, toutes les fois

que ce mariage a été approuvé ex-

pressément ou tacitement par ceux
dont le consentement était néces-
saire; ou lorsqu'il s'est écoulé six

mois sans réclamation de leur part,

depuis qu'ils cmt ou connaissanoo du
mariage].

Pothier, }f(tn<ifi(', n" 44().—7(/., Dex im>-
munejt, 1 part., tit. >, s 2.—H Pand. Frauç.

,

2(!.')-2fi8.—C. X.,18:].—r, Aubry et Rau, 77.— :'. Denioloinbo, 44?..—2 Laurent, 4(11, 4(it!.

Jiirifip.—1" A jierson attacked witli

delirlnm freminx iiiay liave a imùd interval

and may rontracl a valid inarriage ilurinj;

sud) liicid intorval.
2" It will not be repnted in ixirevrh

altbongh deatli ensnes within two daya
after its célébration, if the persoii wns not
at tho tiine sonsililo that no wns attackod
with his last iilness, iind in imminent dan-
ger of dyiiig.

.T The teatiniony of tlio attendiiiir pby-
«ician tu the incapacity of the porson cov-

roborated by the consnltiitjr physicinn
called in tlio day after tlie iiiariaio and
tho day preceding the decease, niay Vie

rofutod hy tho testimony of the notary, the
priest and a witness présent at the' célé-

bration of the marriajre and tho exécution
of the marriage conlract.

4" When the status of tho wife is rec-

IJSS* Tout mariage contracté en
contravention aux articles 124, 12.5

et 120, peut être attaqué soit par les
ogniised, rollatoral relations hâve not the

j époux eux-mêmes, soit par tous (;eu

qui y ont intérêt.

Pothier,444. 4î9ot451. -il Pand. Franc.
270 il 275.—C. N., 184.—5 Aubry ot Rau,
58.-2 Laurent, 407, 473.

202, 293, 300.

Deinoloinbo,

(piality to dispute the marriage.
.5" Acknowlcdgement of the status oftiie

ehildren percludes an interested party from
aftemards disputing the marriage.

(>° The status of a faniily being indivi-

sible, it cannot bo recognizod by certain

ineinbers, and disputée! by other inembers
of the saine faniily.

7" The ordonnance of 1()39 depriviiig of

civil effect.-* niarriages in exlremifi should i>o

strictly interpreted.—.Scott it Paciuot, 4
L. cf., 149.

I40» [Dans les ciis de l'article

précédent, la demande en nullité

n'est ])lus recevable, toutes les fois

(|u'il y a eu cohal)ition continuée
pendant six mois, depuis que l'époux

a acquis sa pleine liberté, ou «pie

l'erreur a été reconnue].

C, N., 181.-3 Demolombe, 2O1,2(i0.—

2

Laurent, 4">1.—5 Aubry et Rau, 70. i

i

ISO* Le mariage contracté sans i

le consentement des père et mère, i

tuteur ou curateur, ou sans l'avis du
;

conseil de taiiiille, dans le cas où ce 1

consentement ou avis était néces-
!

saire, ne peut être attaqué que par

,

ceux dont le consentement ou avis
j

était requis.

Pothier, eoit. loc. et 447.—C. N., 182.-3
i

lf55. Dans le cas où, d'après l'ar-

Deinolomtie, 270, 280.
;

ticle li52, l'action en nullité com-
Jurlup.-Dans une action pour l'annu- pète à tous ceux qui y sont inté-

latioudu mariage d'un mineur, le p^re seul ressés, l'intérêt doit être né et actuel,

l!i*A» Néanmoins le mariage con-
tracté par des é]>oux qui n'avaient
pas encore l'Age requis, ou dont l'un
des deux n'avait pas atteint cet A,ge,

ne peut plus être attaqué :

1. Lorsqu'il s'est écoulé six mois
depuis que cet époux ou les époux
ont atteint l'ftgo compétent ;

2. Lorsque la femme qui n'avait
pas cet i\ge, a con«;u avant rex|)ir:i-

tion de six niois.

Pothier, 94 et 95.— Pand. Friinç., 275 ot
281.—C. N.. 185.-3 DeinolomlKi, 317.—

2

Laurent, 408.-5 Aubry et Rau, 02.

1JS4* Le père, la mère, le tuteur
ou curateur et les parents qui ont
consenti au mariage contracté dans
les cas de l'article précédent, ne sont
pas recevables à en demander la

nullité.

Pothier, 440.-2 Pand. Franc., 282-3.—C.
N.,181.

'm
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pour donner ouverture à ce droit

d'action en faveur des aïeux, des
parents collatéraux, des enfanta nés
d'un autre mariage, et des tiers.

Pothier, Mariage, n° 448.—Merlin, Quest.,

v° Mariage, 1. 19, pec. 6, §6, p. 19.—Merlin,
R/pert., v° Mariage, t. 19, p. 483.—Lahaye
Béir art. 187.— Delvinoourt, noie 2, p. 70.

—

Rolland lie Viliargues, v" Mariage, n" 42.

—

1 Proudhon, p. 251.—2 Duranton, n" 328.—
Lebrun, Svcvexsiom, liv. 3, c. 6.—Pand.
Franc., 283 et suiv.-C. N., 181.-2 Lau-
rent, 460.—3 Deniolomlie, 261.—6 Aubry et

Rail, 60.

IJitt. Tout mariage qui n'a pa.^

('X(\ contvaeti' publiquement et qui
n'a pas été célébré devant le fonc-

tionnaire compétent, pout être atta-

qué par les époux eux-mêmes et par
tous ceux qui y ont un intérêt né et

actuel, sauf au tribunal A, juger sui-

vant les circonstances.

Pothi«r, Mariage, 361, 362 et 451.—C. N.,

191.—2 Laurent, 475.-2 Aubrv et Ran,
110.— :i Demolombe, 294, 297.

157« [Si les publications requises

n'ont pas été faites ou suppléées au
moyen de dispense ou licence, ou
bien si les intervalles prescrits ou
d'usage pour les publications et la

célébration n'ont pas été observés, le

fonctionnaire qui célèbre un mariage
sous de telles circonstances est pas-

sible d'une amende qui n'excède pas
(iinq cents i>iastres].

\SiHm [La pénalité imposée par
l'article précédent est également en-

courue parle fonctionnaire qui, dans
l'exécution du devoir qui lui est

imposé, ou dont il s'est chargé, tou-

chant la célébration r''nn mariage,
l'ontrovient aux règles qui sont )>res-

crites s\ cet égard par les divers arti-

cles du présent titre].

(;. N., 193.—Pothier, MmUuje, ;ttJ4.—

2

Laurent, 478.-3 Demolombe, 401.-1 Au-
bry et Rau, 207.

1911. Nul ne peut réclamer le

titre d'époux et les effets civils du
njariage, s'il ne représente un acte
de célébration, inscrit sur les regis-

tres dû i état civil, sauf les cas prévus
par l'article 51.

Pothier, Mariage, 378.—Ord. 1667, tit. 20,

art 7 et 14.—C. N., 194,-5 Aubry et Rau,
15.—3 Demolombe, 383, .391.-3 Laurent,
1,7.

160» La possession d'état ne peut
dispenser les prétendus époux qui
l'invoquent de représenter l'acte de
célébration du mariage.

Pothier, 374 à 378.—Ord. 1667, tit. 20,

art. 8.—Décl. de 1736.—H Pand. Franc., 319.

—G. N., 196.—3 Demolombe, 556.

10l« Lorsqu'il y a possession

d'état, et que l'acte de célébration du
mariage est représenté, les époux
sont non recevables à demander la

nullité de cet acte.

3 Pand. Franc., 322.-r. N., 196.

Itt2* Si néanmoins, dans le cas

des articles 159 ot IfiO, il exi.ste dos

enfants issus de deux individus qui

ont vécu publiquen.ent comme mari
et femme, et qui sont tous deux dé-

cèdes, la légitimité des enfants ne
peut être contestée sous le seul pré-

texte du défaut de représentation de
l'acte de célébration, toutes les fois

que cette légitimité est appuyée sur

une possession d'état qui n'est pas

contred't'^ par l'acte de naissance.

Cod., lib. 5, tit. 4, L. 9, Pe nuptiis.—ff lil>.

22, lit. 3, L. 14, De j>iohat.—2 Gochin, Plai-

doyer Bourjela.s.—3 Pand. Franc., 325 .i

337.—Merli.i, Rép., v^ Liyitimitê, s. 1, g 2,

p. 28.-1 Toullier, pp. 320 et 498.-2 do, n"
848.—1 Delvincourt, p. 73.—C. N.. 197.-3
Laurent, 8.—5 Aubry et Rau, 118 —3 De-
molombe, 391, 406.—2 lioranger, 467.

Jnritip.—1. Ij'adjudicataire d'un im-
meuble substitué, autorisé à garder entre
ses mains partie du prix de l'adjudication
jusqu'à l'ouverture de la substitution, sous
condition de la rapporter lors de cette ouver-
ture, est lié par la reconnaicsance faite par
ses auteurs, de l'état civil du grevé qui de-
mande le rapport des déniera.—Beaudry iV:

Chevalier, M. L. R., 3 Q. B., 159.

2. Lors(|Uo l'note île céléhration du iiin-

riage des jx-reot mère n'est pas produit, t't

qu'il existe des enfants is-sus d'eux et qu'iLs

ont vécu pul>Ii(|nenioiit comme mari et

femme, et qu'ils .«ont tous deux décèdes,
la légitimité des enfaiilH ne peut être con-
testée sous le seul prétexte du défaut de
représentation de l'acte de i-élébration,
toutes les fois que cette légitimité est ap-
puyée sur une ]K>8session d'état qui n'est

Sas contredite par l'acte de naissance.-
ie de Prêt & Chevalier, 16 R. L., 222.

163* Le mariage qui a été déclaré
nul produit néanmoins les effets

civils, tant à l'égard des époux qu'^
l'égard des enfants, lorsqu'il est con-
tracté de bonne foi.
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1^. C. .r., 149.

14». [
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C. N., 181
Laurent, 4">1
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qu<! que par celui des doux époux
qui a été induit en erreur.

Pothior, Markiqi-, 444 et 308.—3 Paiid. R. L., ,510

Franc., 14(5-7.—Merlin, K^'p., Mariage, h. 1,

S 2, H. 0, § 2.—C. N., 180.—Sierlin, v" Empê-
rhement, }, ^^, art. 1.—2 Laiiroiit, 448.—

3

Deinoloinho, 3118, 411».—.'» Aiiliry et Ran,«4.

JlirlMp.—1" A j)er8on attacked witli

ileliriurf) treincnn inay liave n \\\>''u\ iiiterval

and may i-ontraet a valid inari-inse ihiriiijr

sud» lucid interval.
2" It will not be repnteii in ixtremix

althou^h deatli en^ne." within two days
after its célébration, if the porson wiis not
at tho lime sensible tliat lie was attiioked

with his last illness, and in ininnuent dan-
ger of dying.

3" The testiniony of tlie attendiiijï phy-
sician to the ineapaoity of tho porson eor-

roborated by the eonsnl'.injt physician
called in the day aftor t!ie niariajjo and
the day precedin^ the deeeasp, may be
refiited hy the testimony of tho notary, the
priest and a witness présent at tho cole-

l)ration of tho marriago and tho o.\oenti<m

of the marriage contract.
4" When the status of the wife i^^ rec-

,

ognized, collatéral relations bave not tho
j

ipiality to dispute tho marriajïo. •

.V Acknowleduoment of the status of the
children percludes an interested party from
afterwards disputing the niarriage.

(>" The status of a faniily beintï indivi-

sible, it oannot be recognized hy certain
menihers, and dispnted by other inenibers
of the sunie faniily.

7' The ordonn-mco of l(î3}i deprivinir ol'

civil efTecfs tniirriajres lu /.(Vrem/.sshonlil i>o

strictlv interprotod.—Scott it Paipiot, 4
L. C. .1., 140.

ne pont pas |Kirter l'action, sans ipu' l^^

mineur mari^' ne soit en cause, assisté oon-
fortnément »i la loi.—Bnrn & Fontaine, 3

151. [Dans le cas des articles 148
et 150 qui précèdent, l'action en nul-
lité ne peut plus être intentée ni par
les époux, ni par les tuteur ou cura-
teur, ni jiar l^s parents dont le con-
sentement est requis, toutes les fois

que ce mariage a été approuvé ex-
pressément ou tacitement par ceux
dont le consentement était néces-
saire; ou lorsqu'il s'est écoulé si.\

mois sans réclamation de leur part,

depuis qu'ils ont ou connaissance du
mariage].

Pothier, Marhiiit; n" 440.—/(/., Dfs p, r-

.invnei*, 1 part., tit. 6, s 2.-3 Pand. Franc,
200-208.-0. N., 183.—.j Anbry et Ran, 77.
—3 Demolonibo, 44.3.-2 Laurent, 401, 4(!0.

ISi^» Tout mariage contracté en
contravention aux articles 124, 12")

et 120, peut être attaqué soit par les

époux eux-rM'mies, soit partons ceux
qui y ont intérêt.

Pothier, 444. 4în ot 451.-3 Pand. Franc

14tt. [Dans les cas i\c l'article

précédent, la denjande en nullité

n'est plus recevable, toutes les fois

(ju'il y a eu cohaUition continuée
])endant six mois, depuis qu(î l'époux
a acquis sa pleine liberté, ou (juc

l'erreur a été reconnue].

C. N., 181.—3 Demolombe, 201,2r.f>.- 2
Laurent, 4">1.—."> Anbry et Ran, 70.

ISO* Le mariage contracté sans
le consentement des père et mère,
tuteur ou curateur, ou sans l'avis du
consed de fattiille, dans le cas où ce
consentement ou avis était néces-

saire, ne peut être u.caqué que par
ceux dont le consentement ou avis

était requis.

Pothier, cml. lor. et 447 —C. X.,.l 82.-3
Demolombe, 270, 280.

JliriHp.—Dans une action pour l'annu-

lation du mariage d'un mineur, le père seul

270 i\ 27.>.-C. N., 184.— r> Anbry et Ran,
r>8.—2 liaurent, 407, 473.-3 Deniolontbo,
202, 203, 300.

IJSSS. Néanmoins lo mariage con-
tracté |tar des époux (pii n'avaient
pas encore l'âge requis, ou dont, l'un
des deux n'avait pas atteint cet Age,
ne peut plus être attaqué :

1. Lorsqu'il s'est écoulé six mois
depuis que cet époux ou les époux
ont atteint Tilge compétent;

2. Lorsque la femme qui n'a,vait

|)as cet Age, a court» avant l'oxpifii-

tion de six mois.

Potliior, 01 et 05.— Pund. Franc., 27i> et
281.—C. N., 185.-3 l>oinoloinlK\ 317.—

2

l.iinrent, 40S.—3 Anbry et Ran, 02.

1JS4* Le père, la mère, le tuteur
ou curateur et les parents qui ont
consenti au mariage contracté dans

;
les cas de l'article précédent, ne sont

' pas recevables A. en demander la

rtullité.

;

Pothier, 440.-2 Pand. Franc., 282-.3.—C.

155'. Dans le cas oïl, d'après l'ar-

ticle 152, l'action en nullité com-
pète à tous ceux qui y sont inté-

ressés, l'intérêt doit être né et actuel,

1 \u '

m.

;, Vm
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pour donner ouverture A ce droit

d^action en faveur des aïeux, des
parents col latéraux, des enfant» nés
d'un autre mariage, et des tiers.

Pothier, Mmiage, n" 448.—Merlin, Quest.,

V" Mariage, t. 19, .«ec. (], $5, p. 19.—Merlin,
K^ipert., v° Mariage, t. 1», p. 48».—Lftlinyt'

sur art, 187.— Uolvlnconrt, note 2, p. 70.—
Rolland de Villargues, v" Mariage, n" 42 —
1 Proudhon, p. 251.—2 niirunton, n" 328,—
Lebrun, Survemon», liv. 3, v. 0,—Paiid.

Franc., 283 et «iiiv.—C. N., 181.—2 Lau-
rent, 4(tO.—3 Itemolomiie, 201.-5 Anbry et

Kaii.ftO.

J94S* Tout nuiriagc (|ui n'a pus
éti' contracté publiquement et qui
n'a pas été célébré devant le fonc-

tionnaire compétent, peut être atta-

qué par les époux cux-niénios et par
tous ceux qui y ont un intérêt ne et

actuel, sauf au tribunal si juger sui-

vant les circonstances.

PothJer, Mariage, 3(11, 3«i2 et 451.—C. N.,

H>1.—2 Laurent, 475,-2 Aubrv tt Rau,
110.— .{ Demolombe, 2tt4, 2!)7.

VSV7» [Si les publications requises

n'ont pas été faites ou suppléées au
moyen de dispense ou licence, ou
I)ien si les intervalles prescrits ou
d'usage pour les publications et la

célébration n'ont pas été observés, le

fonctionnaire qui célèbre un mariage
sous de telles circonstances est pas-

sible d'une amende qui n'excède pas
(rinq cents piastres].

\!iH» [La pénalité imposée par
l'articlo précédent est également en-
courue parle fonctionnaire qui, dans
l'exécution du devoir qui lui est

imposé, ou dont il s'est chargé, tou-

chant la célébration d'un mariage,
contrevient aux règles qui sont i)res-

crites à cet égard par les divers arti-

cles du présent titre].

C. N., 193.—Pothier, Murxuje, 3(W.—

2

Laurent, 478.-3 Deniolouibe, 461.—1 An-
bry et Rau, 207,

ISO* Nul ne peut réclamer le

titre d'époux et les effets civils du
mariage, s'il ne représente un acte
de célébration, inscrit sur les regis-

tres de l'état civil, sauf les cas prévus
par l'article 51.

Pothier, Mariage, 378.—Ord, 1667, tit. 20,
art. 7 et 14.—C. N., 194.—5 Aubry et Rau,
15.—3 Demolombe, 383, .391.-3 Laurent,
1,7.

160* La possession d'état ne ])eut

dispenser les prétendus époux qui
l'invoquent de représenter l'acte do
célébration du mariage.

Pothier, 374 & 37a-Urd. 1667, tit. 20,

art. 8.—Décl. de 17:16.-3 Pand. Franc.,.119.

—C. N., 196.—3 Demolon)be, 555.

101» Lorsqu'il y a possession

d'état, et que l'acte de célébration du
mariage est représenté, les époux
sont non recevables A, denuxnder la

nullité de cet acte.

3 Pp id. Franc., 322.-(\ N., 19fi.

lf»SI» Si néanmoins, dans le cas

des articles 159 et IfiO, il existe des

enfants issus de deux individus qui

ont vécu publiquement comme mari
et femme, et qui sont tous deux dé-

cédés, la légitimité des enfants ne
peut être contestée sous le seul pré-

texte du défaut de représentation de
l'acte de célébration, toutes les fois

que cette légitiniité est appuyée sur

une possession d'état qui n'est pas
contredite par l'acte de naissance.

Cod., fil). 5, m. 4, L. 9, //f niwtiiit.—Jt' lili.

22, lit. 3, L. 14, De prob(it.—2 Cochin, Plai-

doyer Bourjelas.—3 Pand. Frany , 325 ù

337.—Merlin, Rép,, v^ Légitimité, s. 1, ^ 2,

p, 28.— 1 Toullier, pp, 320 et 498.-2 do, ii^'

«48.—1 Delvincourt. p. 73.—C. N„ 197.-3
Laurent, S.—5 Aubry et Rau, 118—3 Do-
niolonilw*, 391, 40<».—2 Loran^er, 4«7,

JuriMp. -1. L'adjutlic-atairtf d'un im-
meuble Aubstitué, auioriNé à (tarder entr<>

ses mains partie du prix de l'adjudication
jusqu'à l'onvcrture de la Aubmitution, hoiin

oondition de la rapporter lors <le cette ouver-
ture, est \U^ par la reconnaissance faite jwr
ses auteurs, de lYtat civil du jtrevé qui fle-

mande le rapixirt des denierfl.—Beaudry A-

Chevalier, M, L. R,, 3 Q. B., LW.
2. Lorsque l'acte do célébration du nui-

riage des jK-reet mère n'est pas produit, «•(

qu'il existe de,s enfants issus d'eux et qu'ils
ont vécu publiquement comme mari oi

femme, et qu'ils .sont ions deux décétlés,
la létçitimité <les enfants ne peut être con-
testa sous le seul prétexte du <iéfaut de
représentation de l'acte de célébration,
toutes les fois que cette légitimité ont ap-
puyée sur une possession d'état qui n'est
pas contredite par l'acte de naissance.—
Cie de Prêt & Chevalier, 16 R. L., 222.

168. Le mariage qui a été déclaré
nul produit néanmoins les effets

civils, tant à l'égard des époux qu'à
l'égard des enfants, lorsquil est con-
tracté de bonne foi.

Pothier, M—SwcrHuionn
traité (le la Vi
tit. 17, n" 13..

1, 8 1, h" a..

520, 547,-6 J

501, 515,

Jiirlap.-
un homme d
première fen
aviintajîes n»
é])oii8é ignora
riago.-Qrt'go

2, La nullii
trnclé avant
n'est pa.s Htj

IJécho pas le
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jiayer à sa vci

dos Pilotes, 8 (.,

104. Si h
de la part
mariagge ne
qu'en faveui
enfants nés d

Pothier, Mai
nuHié, 20.

—

Stm
4.—M. Coût, d'

45,—C, N,, 202.
trouctif, 7.-1
2 Toullier, n'"

2 Lorangcr, 40
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1
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t'otliior, Murhuje, 104, 43', 4:)8, 430 ot 441.—Swcrimiona, c. 1, h, 2, art. 3, § 4.

—

Intr. au
traité delà Vommunanti!, ii" 17.

—

Vont iVOrL,
tit. 17, M" 13.—Merlin, ll«''|)., v" LiyUimiti,»,

1, 'i 1, II" 8.—C. N., 201.—3 Demolombo,
520, 547.-6 Aubry et ttuu, 40.-2 Laurent,
501,615.

Jurlap.—1. Une femme qui a ^-pnwtiô,

un liomme dC>jtl miirii', duraftt la vio *lu la

première femme, n'est pas privée de ses
iivivntatîeti niatrinioniaux si elle l'a ainsi
«'jKinsé ignorant l'oxistonoo du premier ma-
riaKo.—Qregory vs DyerH, 15 L. C. J., 223.

2. La nullit^'^ d'uti Nocond mariage con-
tracté avant la dissolution. d'un premier,
n'est pan littéralement absolue, et n'uni-

|)écho pas le conjoint de bonne foi d'ac-
qm'^rir Ibh droits que lui confère son con-
trat do mariage, ou les disposition h do la

loi qui on tiennent lieu ; mais la femme
dont le mariage putatif est dissout no \wut
pas en réclamer d'autres otiverts depuis et
auxquels elle eût eu droit si le mariage
putatif etlt encore existé ; ainsi elle ne peut
pas obtenir la pension que l'association à
laquelle a])partenait le mari ptitat if, devait
payer à sa veuve.—Morin vs Cor[K)ration
dos Pilotes, 8 Q. L. R., 222.

Itt4* Si la bonne foi n'oxisto que
de la part de l'un des époux, le

mariage ne produit les effets civils

qu'en faveur de cet époux et des
enfants nés du nip.viage.

Potliier, Mariage, 439 et 440.

—

Commu-
miuti, 20.

—

>Siirce.mon.i, c. 1. sec. 2, art. 3, 'i

4.— Int. Coût. d'Orl., tit. 17, n" 13.—Dard, p.

45.—C. N., 202.—Favard, Rép., v'" J'Jfet ré-

troactif, 7.— 1 Touilier, n " 486, 653 et 654.—
2 Touiller, n" 881,-1 Delvincourt, p. 75.—
2 Loranger, 400.

Jurisp.—1" Une femme qui, de bonne
foi, contracte mariage avec un homme ma-
rié, croyant que l'homme qu'elle épouse e.it

libre de sa personne et non engagé dans
les liens du mariage, donne à cette alliance

les effets civils d'un mariage légitime.
2" Dans toi cas la femme légitime, encore

vivante en Angleterre, a droit à un tiers de

la somme d'argent en question dans la

cause.
3" Le résidu doit être partagé entre la

seconde femme et les enfants tant do la

première femme que de ceux de l'alliance

avac la seconde femme, cette dernière pre-

nant la moitié du dit résidu, et l'autre

moitié étant partagée également entre tous
les dits enfant*—Cathcart vs The Union
Building Society, 15 L. C. R., 407.

CHAPITRE CINQUIÈME.
DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT DU

MARIAGE.

105. Les époux contractent, par
le seul fait du mariage, l'obligation

de nourrir, entretenir et élever leurs
enfants.

Potliier, Muriaffr, 384 et 394.—IVIerlin,

Uép., v" AlimentH, g 1 , art. 1. n" 3, 5 et 6.—/
lih.'2îy, tit. 3, 1. 4, b,dea<jnone. et alendù libe-

rig.—C. N., 203.—3 Laurent, 30.-4 Demo-
lombe, 3, 18, 22.-0 Aubry et Rau, 72.-2
ijoranger, 473.

Jliriitp.—1. Le père n'est pas tenu de
payer la pension de son flls mineur qui
apprend un métier, lorsque les gages do
ce dernier sont sutHsants pour payer cette

I)enHion.—Veillette vs LeBœuf, 6 R. L., 25.

2. TiO père est tenu en loi à l'entretien et
A l'éducation de son enfant, et ni lui ni ses
représentants ne peuvent opposer les dé-
penses faites pour ces objets, en compen-
sation d'une dette légitimement due à l'on*

fant—Boileau vs Seers, M. L. H., 1 S. C, 230.
3. Le père peut, suivant les circonstances,

être condamné à payer & un tiers la pension
fournie par ce dernier & ses enfants qui ont
laissé le toit patornel en difficulté, et qui y
sont retournes ensuite.—Cousins vs Bou-
cliard, 16 R. L., 578.

lttO« Les enfants doivent des
aliments à leurs père et mère et

autres ascendants qui sont dans le

besoin.

Pothier, Oblig., 123.—Mariage, 380, 300,
302,303 et 305.— /'trsomus, part. 1, tit. 6,
sec. 2.—Intr. gén. aux Coût., n" 117.-1
Marcadé, n° 722.—C. N., 205.—3 Laurent,
40, 62.-4 Demolombe, 22.—(> Aubry et
Rau, 08, 108.—2 Loranger, 482.

Jlirisp.— 1. An indigent parent can
maintain an action in factum against his
or her cinid for an aliinentary allowance.

—

Parent vs Dubuc, 1 R. de L., 504.

2. Les enfants qui sont tenus par la loi

de fournir* des aliments à leurs parents
doivent y être condamnés solidairement.
I^s parents peuvent s'adresser à celui des
enfants qu'ils j' ; <jnt à propos jxiur lui

demander des ai. a' Us.—Lauzon vs Con-
naissant, 5 L. C. J., 00.

3. Les grands-pères et grand'mères doi-

vent des aliments tl leurs petits-enfants en
bas Age et indigents.—Rescho vs Ratté,

10 L. C. U., 413.

4. The obligation of children to support
an indigent parent is not joint and several,

but eacn child is coiidemned to contribute
in proportion of his means.—Leblanc vs
Ubianc, 1 L. N., tJ18.

5. Where there are clilldren, and graud'-
children, issue of a deceased chiîd, the
grand'children are liable with the children,

for the maintenance of the grand parents,
even thou{/:h the children hâve means of
supplying the aliments by themselves.

—

Reave vs Mongeau, 5 L. N.,373.

0. La cour n'a pas le pouvoir d'obliger

l'ascendant d'aller résider avec ses enfants,

3

M.

ifl
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i|iiol)iuu naiivroH qiu< HoitMit (iuuxm;!, Hiirtout

lorMtpio THMimiidanl i'«t romarit' en troi-

Hièiuos not'08.—Labrancho vh Labranclio, (l

L. N., t(0.

7. Tho tact of tlif fatlior boinjç «iiilty of

^roHH iniHcoDcluct (Iihm not doprivi> biin of

biH ri;j;ht to an aliiiiuntary ullovvance frotii

hJH ohiidrun. Lafon & Liifoii, f( L. N., 84.

8. L'ubli){atiuii, du lu part doH uiifantH,

d« fournir don aliniputn ù U-ur p»''rt' n'ont

ita» Holidaire, main au contniiru BHt divmi-

Ido. Un juj^tunont, dans unctMiuso jMinr ihui-

sion alinioiitairo, conilanniant Ioh defon-

diuirH à payor an dunianduur, houh fornio

do punHion aliniontairo, nno Kuninio do dix
piaHtrHH parmoiH, ot aux dépormclo l'action,

doit M'intcrpriHor coninif ayant oondanuu'
cliaiMui dos d(''ft'ndour.s il nno part «'«nalo do
la dite sominodo dix piastros ot don fniiH.—

Crovior vh Crovit-r, 9 11. L., .'U3.

\K L'obligation dv fournir nno iH»n-

Blon alimentaire ost indivisiblo ot ceux «(ui

y sont tonus la doivont coiijointeinent ot

Holidairenient; par .suito, l'un d'oux |)f)ur-

suivi Kïul fl droit d'action contre los autreu

l)Our leur faire payer lour quote-part. Cotte

Holidaritô no «.•o.-^ho quo lorsque ceux (iiii

sont obli^çés do payer n'en ont pa» los

moyens, ce (jui est une (]uestion de fait et

ne |)ent ^tro invo(|ué par défende on
droit.—Valiquetto vh Valiquette, M. L. R.,

S. C, 12».

10. Tite obligation of childron to main-
tain thoir fatlier, motber and otlicr aseen-
dantH who are in want, dooH not coase

wben tlie necessitouH condition of tlie

parent is causod by his own (anit. ïlio

mtemporance of an ajjed fatlior does not
constituto a vali<l ground for refnsing to

niaintain liini.— Arlextf vs Arless, M. L. 11.,

•^ S. C, 43.

11. In an action for an alimcntary aliow-

ance, by tbe motber asiainst her cbildien,

iHSue of lier nuirriage witli her busband,
tbe déclaration did not alloue' tbat bor
buHband, the fatiier of tiie dofondantts, was
unabie to support binisolf and Iuh vvife.

Held : tbat a motber, altbou^b poor und
nnable to supiwrt borsolf, bus no rigbt to

daim an alimentary allowance from bor

children so lonj; as sbe dooH not show that
lier busband is unabie to .«upmrt tbem
both.—Bernard vs Bernier, î) L. N., 182.

107* Les gendres et belles-filles

doivent également et dans les mômes
circonstances des aliments à leurs

beau-père et belle-mèro; mais cette

obligation cesse:

1. Lorsque la belle-mère a con-

volé en secondes noces
;

2. Lors(jue celui des deux époux
qui produisait l'affinité et les enfants
de son union avec l'autre époux sont

décédés.
."> Pand. Franc., :UiO.—(î.N., 200.—4 Do-

moloiube, 24,

JlirlMp.— l'Vqtonx u'eHt pan tenu de

fournir dosaliinontM aux enfanta quo Hon

conjoint a eus d'un précédont nuiriage.—

DeMJar lins vh Boyer, 14 H. !<., &W.

HIH. Les obligations résultant de

ces disiiositious sont récii>roquos.

l'otlner, Mariwif, :wri-7. — Merlin, AH-
mnilH,-i U hi>i;iv2.— 2 Touiller, n" (112.—

— 1 Uolviucourt, p. 1)2.—C. N., 207.

IOO«—Les aliments ne sont ac-

cordés (luo dans la proportion du
besoin de celui (lui les réclame, ot

de la fortune de celui qui les doit.

l'otbior, hw. cit., MuriiK/f, .'Wr», :{8t» ot IJOO.

—3 l'and. Frant;., pp. :W(i ùl 304.-C. N.,208.
—4 Domoloinbe, (H».—3 Laurent, 72,—U Au-
bry et llan, 110.

Jlirlsp*—A inorcbant wbo soIIh clotbos

to a minor witbout an order from bis

latlur, can only recover tbo prico from tbe
fatber wben tbo minor biinsolf bada ri^bt

to comiHjl bis fatber to provide bim tbere»

witb ; and it devolvo» ufKin tbe morcbant
to mIiow tbat tlie clotboH «uiiplied wcre ne-

cesHary and tbat tbe minor was unabie to

provi(le binïHelf tberewitb.—Greensbields
\'H Dubumel, U L, N,, 250.

I70. Lorsque celui qui fournit

ou «lui re(;oit des alin\eats est replacé

dans un état tel que l'un no puisse
plus en donner, ou que l'autre n'en
ait plus besoin, en tout ou en partie,

la décharge ou réduction peut en
C'tro demandée.
3 Pand. Franc, 364.—C. N., 209.-6 An-

bry ot llau, 111.—1 Demolombe, 69.—
3 Laurent, 69.—2 I^oranger, 494.

Jurlsp.— Loiière a le droit d'exiger que
lo.s rovonus pernonnels do ses enfants mi-
nourn satisfassent à leurs dépenHi^s d'en-

trotitn, de nourriture ot d'éducation ; ou, en
d'antr(>M termes, le pure n'est pas obligé

d'encourir dos déi^nses sur ses biens per-

sonnels si ses eniant« ont des revenus.

—

Anctil v8 Martin, 10 L. N., 297.

ITl. Si la personne qui doit four-
nir les aliments justifie qu'elle ne
peut ))ayer la pension alimentaire,
le tribunal peut ordonner qu'elle

recevra dans sa demeure, qu'elle
nourrira et entretiendra celui auquel
elle doit des aliments.

Potbier, Manage, n° 391.

—

Des personnes,
1 i»art., tit.6, § 2.—Merlin, Rép., y' Aliments,

l L—Labaye.p. 71.—C.N., 210.—1 Dolvin-
court.p. 80, note 1.—Rolland do Villargues,
v" Aliments, n" 73.-1 Proudhon, u. 258.—
6 Aubry etRau, 109.-4 Domolomne, 63.
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JlirlMp»— !• LorH(|UO IcM crifuiitH Hoiit

paiivroM, t)t (|u'iNutrront lie loitcr, nourrir ot

untretonir leur |)ère, la couf ne le» cou-
(laiiniera paH A payer une pciiHlon en
ur^çent, môme s'il ent proiivô <iue leur uèrc
CHt muric'i on NocutidoH noues.— liaiiliaiid vu
liachami, 12 li. L.,:iH.

2. U) rofourH mio l'a(!tc do Qu6bec!, 4:J-

44 Vie, V. 14, donne aux muniiMpulitÔH
contre loH pnrentN ohligÔH iV la |ioiiHioii et &
l'entretien deH ali(^>n(!'H, |M»ur la moitié <|ii'il

hw oblige do payer au >{ouvernoment di- lu

jx-uiaion dan» W a»<ileH, di'H ali6néH (pii,

avant leur internat, avaient eu pondant tsix

molH, leur résidonce daim leur» limitcH, ne
leur confère pas un droit nouveau, et ne
fait (]ue Hubro^er les munieipalitéH aux
droitH des aliAn?H contre roux qui leur doi-
vent dcH alimentH. DauH le cas oi^ le tribu-
nal n'obligerait le débiteur des aliinontH
qn'ù recevoir dans na demeures à nourrir et

à entretenir l'aliéné, la mnnieipaliU'; ne
peut pas recouvrer pliiH f.w la valetir de
cotte prestation en nature. J^e débiteur de.n

aliinentH ne peut pan op|M>Hor A la munici-
palité (pli a paye au gouvernement la

{M>nHion d'un aliéné, que celui-ci n'avait pax
réwidé dans bch limites pendant les nix

mois précédant immédiatement hou inter-

nat dans un asile.— Corixjration de l'An-
cienne-Lorette vs Voyer, 1) (i. L. R., 282.

i72S« Le tribunal prononce 6galo-
mcnt HÎ le litre ou la mère <iui,

ciuoique cai)!ibk', ofTio de recevoir,

nourrir et entretenir l'enfant A ([ui il

doit des aliments, doit, dans ce cas,

être dispensé do payer la pension
alimentaire.

Potbior, Mnriwje, 391, ;îi»4 et a!)').—

1 Soefve, llanteil, jl. 355, cent. III, c. lUO.

—

2 DesjieiHHes.p. 241, n" 07.—3 l'and. Franc;.,

300 et 30!».—C. N.,211.—3 Laurent, .30.—

4 DomolonilK), 5!).— Aubry et Uau, l(»!t.

CHAPITRK SIXIEME.

DES DROITS ET DES DEVOlHf* HESl'ECTIKS

DES ÉPOUX.

I7jt« Les époux se doivent mu-
tuellement fidélité, secours et assis-

tance.

Puthior, Mariage, 380 et 3S2.-Merlin,
Itép., V" Aliment», § 3, n" 5.—1 Marcadé,
p. 548, n" 724.—C. N., 212.—3 Laurent, 84.

4 Demulombe, 101.—5 Aubry et Uau, 132.

Jlirlsp*—The usufruct of moveable
property iidieritetl by tbe husbaiid, thouj'b

declared by tlie testator to bo inaliénable,

non-assignable nnd not seizable, nuiy be
seized in exécution of a juduuient of si'pa-

ratiiin de vorp», (^ondemning tbe linsband

to pay to bis witean ulimentary allowanco.
—Maguire vs H not, 6 L. N., 374.

I74« fiO mari doit protection A
sa femme; la femme obéisHanco A
son mari.

Potbipr, Mdiinat; 382 et 4(K).— /'«/Winct;
mûrit., n" L—12 Toullior, p. 14.— 1 Delvin-
court, p. 7'J.—C. N., 213.

ITJI» La femme est obligée d'ba-
biter avec le mari, et de le suivre
partout où il juge A propos do rési-

der. Le mari est obligé de lu recevoir
et lui fournir tout ce qui est néces-
saire pour les besoins de la vie, selon
ses facultés et son état.

Potliier, Miiridi/r, 382.

—

ISiisnance minil.,
l.—Iutrod. au tit. 10 Coût. it'Orl., n" 143.—
3 I aiid. IVttiK,"., |). 375.—C. N., 214.—5 Au-
bry et Uau, 134.-4 Deuioloujbo, 107.—
3 Laurent, 04.

Jlirlni».- 1. lia busband turn» hiswifv
ont of duors, sbe eau muintuin an uctiun in
fwtnm against bim for ulimentary allow-
ance.—Cbamiand vm .lobin, 1 U. de L., 504.

2. Le nuiri, dan.s le cum de communauté
légale, n'est pas r(s|K)ncable dos dettes con-
tractée."* par la femme pour le maintien
d un établissement séparé de celui de son
mûri, si elle .s'est vuiontuiroment absentée
de .ion domicile sans cause légale.—Morkill
vs.lackfon, 14 L. (". U., 181.

3. Uiuj femme n'a pus d'action contre
sr.ii mari pour une pension alimentaire,
-ous prétexte qu'elle n'a pas de confort
iluns sa maison. Kilo doit résider avec lui.

—Conlan vs Clarke, 3 U. L., 448. (Ueu-
VtTsé en ttp|)el.)

4. lîn mari qui a l'ait défense A un mar-
cband de faire aucum^ avance A son épouse
ou A sa famille sou.-* \min' do jienfro le

montant do ces avances, doit cependant
être condan>né à payer le j)rix d'oUots et
nuvrcbandises vendus et livrés A sa fa-

mille, lor.s(iue lui on sa famille ont retiré

(juelqiie avantage d(i ces elfets et niarcban*
iiises pur l'usage et la consommation, et

qu'il a connu le fuit des avances.— Uonnier
v> Bonnier, 3 U. L., 35.

5. A wife wlio bas grounds for dcmand-
ing .léjiartifioa de corps from lier liusband
and an ulimentary allowance, niay claim
an allowunce witliout usking forsopuratiou.
Tbe toit eoiijuyal is wbere tbe luisband
résides; but if the busband keop a concu-
bine in tbe bouse, tbe wife is justitied in
refusing tbe offer of a liouso witb bim.

—

Lacbapelle vs Beuudoin, 1 L. N., 581.

(>. Le demandeur fournissant du pain A
la famille des défendeurs, avait ouvert dans
ses livres un compte un nom du mari qui
était insolvuble, et il l'avait poursuivi.

Subsi^qiiemment il porte une action contre
la fenune(]ui est séparée de biens. .Iiigé:

! Il'"'

a

' ''À a k
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Que le crédit nyiiiit *''ié iloniu'' au mari,
l'actiiin no iHiiivait pnH «Hro inuititonniit

porU'o rontru la fuiniiu).

—

UacïIiIuw vh Cou-
|K'r, a L. N., l:'8.

7. \m mari ayant naim aiifiinc raim)n
cliUMMÛ Ha fuiiiino <lo Ha inaiHoti, duit tHro
«(iiilainiit'' A lui payiT iiiiu itoriHiuii alinum-
talrc (le $ll.'(IU naraiiiu'^u.— iIukIiuh vh Kuuh,
3 L. N., l.'2U.

H. Whi'ii a liUHl)aucI wltlulrawn liiiiiM«lt

f'roiu tliH niatrihiuiilal doniicilo aiul iiut-

williHtaiulin^ lliu wllliiiKhoHN ut'tliu wift« to

ctmtinuc (o ronidu tliiu-u uitli liim, rot'uHtm

to providi- lior wilh a (Il and propur
roHidcncu, and witli Hupport aiul nuiin-
tonanuu accurdiuj^ tu liin incaiiH, tlic wit'u

iiiay HUo tliu liUMband for nialuteiiaiicu

Hjtnply, wittiont Nuinji,; en si'pumfion dr

eorpn il d'Imhitation.—C'onlan V8 Clarko,
L'6 I., C. .!., )tO.

)*. A wil'o nêitnrér dv himn, in not lialilo

for tlic pricn of noi^oHnarioM piirchaHfd for

tho fainilly uf lier liuiband and liornulf

and rhur^'ttd b,v thc hvIU'T to tlic liiinbiind

and i'Hiieciully wbcn tho liUMbund liaH^ivon

a noto for tho j)rico of .<uih noto.-MariuH and
tlio wiff Ih Hued aH endor.sor }n>ur <imt,—,

Briineau iS:Harno8, '.\ \é. N., ItOl.

10. Im mari uist tenu du la detto con-
tractéo |)our Ioh HorviceHdu inédocin runduH
a Ha femnio, niC'uio lorHqu'iln nont HéparrH do
bienH.—iJ'UraonnonH vh Chrintin, 7 L. N.,

•MH.

11. Tho ublipition of a wife to roHido in

lier liUMiiand'N liuiiiu is conditional ii|)un

tho furniHliin^ by iiini of ono roaHonul)Iy

lit for lier rcHldimco. In as iiiiuli a» by hor
iiiarria^** tlie witV uuntract.H tlio obligation

tu ronido witb linr huHbaiid at liii! hniiio,

au action at law ae.crueH to tho latter to

obtain an order and jud^niunt of the court

to c'oni|)ol lier obodioiice toHiirli oblif;ation,

and jiuwer îh vested in the court lo put
Huch jud^niont into exocution. (iiuvrr, oan
hucIi judgnient and ordiu* to return to tho
conjugal domicile, ho onforcotl by contrainte

par (vi'/iH, or caii her return be procured by
i'nrco, inami rniliUini'—Sansfavon vs l'uulin,

13 ti. L. K., ô:1.

170* Lu femme ne peut ester en
jugement sans l'autorisiition ou l'iis-

sistance de son mari, quand môme
elle serait non commune ou mur-
cliande publique. Celle (jui est sé-

parée de l»iens ne le peut taire non
l)lus si ce n'est dans les cas ofi il

s'agit de simple administration.

Coût. Paris, art. 224 et 2:54.—Pothier,
Ohl., mS.—l'nis. maiit., 15, 55, 50, Cl et «>2.

—Coût. d'Orl., intr, au lit. 10, n"' 144, 194 et

201.— 3 Pand. Franv.,378 à 387.— C. N.,
215.-3 Laurent, 102.—4 Demolombe,131.—
5 Auljry et Uau, 137.—2 Loranger, 400.

Add.— V. un amoiidoniont siKjcial dan.s

41 Vie, c. 81, H. 1)7, i|ui |)flrniot A uitof«nimo

niarit'-od'intontor une action en dnniniaKcM
on Hon propre nom, Hann l'aïUoriHation do
Hon mari, C(mtro toute |MtrHoiino oui vend
duHli'|UuiiriiiinlvrantUM, malgré l'avlnduniU!

aux atiburifiNtoH du ne puH vendre à hou
mari.

JlirlNp*— 1. A ,/'('//((.' r'Mi'('/'<(', thoiigh Hlie

be a inarcliandc puldiifue, cunnol hiiu alone.

lier huHband niu^t bu a <:o>plaintitl' witli

lier, or hIio iniint be e.xproHHly autliori/ud
iiy iiim tu Mlle.—ïoun^ vh l'euhan, 2 U. du
L., 437.

2. La fuinme, w'parée quant aux biouH
(tuntractuelloment, |)eiit enter en jugeiiienl
HaiiH l'aHHiHtance m l'aiitoriHalion de bou
mari, {lour la cunnervalion de hoh bionn
niobilierH.—Cary va Uyland, 3 L. C. U.,

132.

3. Lurmiue le mari poursuit non «épouse,

celle-ci n'a pas boHoin d'être autoriHt'o |Kjnr

enter en jugeinont.- Lu-sier vs Arcliam-
hault. 2 L. V. .L, 63.

4. Wliere a married wumanand hur lius-

band m^to eacli Hiimmoned in a caune,
and a joint and Hoveral (^ondenination aHked
again-'t tliem, tlie Ininband being Hum-
moned in liin own name and ri,<j;lit, oh well
iiM to autliorize hin wife, an<l each ap|)oared
and pluadt^d neparately by neparate apjiea-
rances an i pleaH.bul by tfioHamvi attorney,
tliu wilé will be lield to be Hulliciently au-
tborized to cxfer en jiKjnni'nt.—.McUormick
vs IbicJianan, Kl L. C. .1., 243.

5. Lorsque le mari, min on cauHe, ne sou-
tient pas sa tomme, il n'y a pas besoin do
l'aiitoriHation du juge |)our (|u'elle ue dé-
fonde.—Itunneau vh Lalerreur, 1 Q. L. K.,
t>5.

(!. A wire^f'/wr^ei/c/dV/M mustboauthor-
i/.ed l>y lier liiiHbiind to makeanop|ioHition
to a sale; and tho wife's adinibsion tliat
sho was not authurized will invalidate the
opposition.—iiluuihart vh Boule, 1 L. C. J.,
«3.

7. La fenimu marchande publique, mais
commune en biens, ne jiout pas jiourHuivre
San." son mari.— Lvncli vs Poole, M. C. U.,
()0.

8. La femme mariée poursuivie en sa
(jualité de curatrice à son mari interdit
lient iHre jioursuivio seule, sans que son
mari soit mis en caii.'^e.—Ixjmieux vs For-
cade, 2 11. L., (120.

*J. La femme défenderesse dans uno
jioursuite est suliisam nient assistée et au-
torisé-o par son mari lorsqu'elle est jwur-
Muivio conjointement avec lui.—Métliot vs
Perrin, 5 K. L., «>95.

10. La femme séparée auant aux biens
ixjut jioursuivre en justice le paiement d'un
loyer dû en vertu d'un bail consenti par
elle.—Desmarteau vs Baillie, 3 L. N., 100.

11. Kii vertu de l'article 170 C. C, une
femmo .féiiarée do biens peut ester en juge-
ment et iormor opposition à la voûte de
ses odets mobiliers .sous saisie, sans l'au-

fnrfdation m
OweriH VN lit

12. A wilé
to defentl an
her liUHbani
fiict nf lier li

a writ Hunim
VH Pou lin, l:

13. Unefei
poiit sanH I'

tenter luio m
iiiageR iV el!(

piihlicHpar III

VH Dunn, 12
14. Il n'en

niari iiour ai

bioUH, |K)lirHII

donné ù hoh
radiation d'i

HtM inimeubl(
billet ne «;on

tration noiir

liesuin d'auti

chanibaiilt, 1:

15. lAiH ita

l'Etat de New
elle. SubHéqm
il Montréal. F

y obtint un di
|M)uvaiit pas é
de t^nél H'c, loi

et femme et i

(Mjuvait pas,
i.oiitre son ma
i!o iptedesan
i'administrati
J., 228.

10. Une foi

nuioHt ]iar lil

de bieiiH, m e.

p«mt intenter *

en dommage»'
Waldron & W
177. Lîi

ne peut doi
ner ou di^

trement cou
le secours (

son consent
dispositions

do la 25 Vie
Si ceT)en(

l^iens, elle

actes et cont
ministration

Pothier, Ohf
34,42.43 et .

Cont. d'Orl., til

Autorité maril
ville, p. 202.—
ut suiv.-C. N.
inolombo, 131.-

A«l«l.-25 V
IH'rsonne, quel

I
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tnrinatlnn ou l'annlHtanrn do «on mari.—
()w«MiH VN Latlaiiiino, '24 l<. ('. .1., '.'07.

IL'. A wiloiinmlM III) flirt lior Hiilli(>ri7.ut ion

to <lf>fmi(l Kii aiïtliiti broii^lil utfuiiiHt lit^r by
hor liiiHbAtul tliAii that fiirniNhed liy tlio

fitct of li(>r hiiHliniiil'H cniiNiiitt tlx' iHHiini>f

a writ mimnioning hor to<ln mo.—HnnHfa<,'<'n

VH Poiilin, i:» *.i L U.. 5:».

l!t. IFiie foiiiniu innrK'o, Mr|iArt>o do biciiH,

|)Oiit HaiiH rniitoriHtttioii <le non nmri, iii-

•entor uiio n(!ti(>n |M)ur renoiivror iIoh doin-

iiiHKeit iV ello n'Niiltatit do fuiix rnitmrlH
|iiilili<'H|>aninuaK''t>con>oroaiiliU>.—Mt-tlmt
VH 1)111111,11.' U. L.,n:i4.

14. Il n'oHl paH n6coHMttirc d'aHximior le

mari i)Our autorluor Ha fcintno, H«'|>ar<'>i> d<-

bioiiH, iK)iirHiilvic Htir un billet ((u'olleiiurnit

«loiim' & HOH eréancierH iK)ur obtoiiir lu

ratliatlon d'une byijotliî^iiuo ^nnuiit ud do
HOH iiiiniuubloH, vu (|uo la Hitinaturo de ce

billet ne eountitue <|u'nn aeto d'adiiiinlM-

tratioii iK>ur loquol lu folnln«^ n'avait pun
bewjiii u'uutoriMatlun — Dudovoir vh Ar-
chanibatilt, IL' H. L., 64.').

15. Ixm partie» H'étuient inariéoH daiiH

l'Etat doNow-York et y avaient leur donii-

cilo. SubHéqnoiiinient lu mari vint H'«'tublir

À Montréal. La fommu, rostéo à Now-York,
y obtint un divorce. Juyê : (luoeodivoreo no
|)ouviiiit pas être roeontin «Iuiih la provinoo
dot^oéliee, lo8 partioH étaiont oncoro mari
ot fomme ot <|U'en cui)M<^*|Uoiieo collo-ei no
p<juvuit pas, satiH autorisation, inteiitor

(«litre son mari uiio action on rivldition do
co ipte des afKimts dont elle lui avait conll*'

i'adiiiiniHtration.—FiHk & Htovons, L'7 !>.('.

J., 228.

1(1. Une foinino mariéo ù l'étraiiKor ot

qui ost pur lil nrésuméo êtro on communaut»'!
(le bions, si ello o^t uutoriséo par son mari
ptuit iiitentor eu son propro nom uiio nction

on dommuttoH |)oiir injuroH jJorsonnolloH.

—

Waldron & Wbite. M.L. U., :? (i- B.,.376.

17"7» La femme, non commune,
ne peut donner ou accepter, alié-

ner ou diHposer entrevifs, ni au-

trement contracter, ni s'obliger, .sans

le secours tlu mari dans l'acte, ou
son consentement par écrit, sauf les

dispositions contenues dans l'acte

do la 25 Vie, chap. 66.

Si cependant elle est séparée de
liions, elle peut faire seule tous les

actes et contrats qui concernent l'ad-

ministration de ses biens.

Pothier, Ohl., 50 et 52, Puis, marit., 2, 15,

34, 42, 4;i et 71 ; Propiiélé, 7 ; Corn., 522 ;

Coiii. d'Ori, tit. 15, n" 5.— Merlin, Kén,, v»

Autorité marit., hoc. H, 'i 3, n" 2.-3 Mulle-

villo, p. 202.— 2 Locré, Ksptit lu Code, 510

ot suiv.—C. N., 217.—3 Lauront, y7.-^4 Do-
molombo, 131.—5 Aiibry et llau, 137.

AlW.—25 Vie, c. (iO, 8. 15), permet à toute

{K'rflonne, quel (|uo aoit 8on état civil, do

faire do» déiiAt» dan» la banque d'opar^no
do Montréal; et la banque ont aidorixéo il

puyor coHdé|i^)tM A toile |NfrKonne,i«ahN I'un-

NiHtuiK^e do qui quo co nolt, et nonobstant
toute loi contraire; "|H>urvu i|Ue ni In |Ktr-

Honn(u|ui fait un dé|N^t dan" la dite bunipie
n'ont pas par le» loin en for(;e autnriM'o \
ce fuire, iilorH le montant total dos dé|i^itH

fuif.H ?>';'• toile personne no devra pus excé-

der lu j'.omine «le #2,000."

Voirtlosilispositionsanuloguosaux 8. H.

du C, 0. 121, H. 0, quant aux bunquos
d'épargne du ^ouvoriiomeiit.

JlirlMi».— l.A marriod woman,ultlioUKh
separated as to pro|iurty und bavliiK tlie

iiiitiihiiHtnilion df mih hirns, cannot witbout
llieexproMH nulhority of bor buMbund, vulid-

Iv do any act teiidiii); to uH'oct and liypo-

tliocnte bor reul and iinmovoable pioiMtrty.

—Hou ville A' Tbe Commercial Munk, 1 Uov.
de L., 400.

2, An action to rocover tbe priceof^oods
Moid and dellvered to u murricLl wonian,
Beparutud us to pro|^Mirtv froni bor liusbund,
will not be maintauuHl witliont proof that

tlio linsband e.xpressly autiiorized tlie pur-

chase by bis wife —Benjamin vs (."larko,

3 b. CI., 121.

3. n y a autori^'ution -^uinsnnte du mûri
dans un acte du ratitlcatio où la fomme se

déclare "dûment assistée, et (l'abondant
autorisée," sans dire |iar(|ui, le mari parais-

."ant à l'acte jinur ué'clarer

sitinor

qu'il no sait

faite .— Métrissé vsaprès le(!ture

Hrault, 10 b. C. U., 157.

4. Le billet promissoiro d'une femme
mariée, séparée do biens d'avec son mari,
doinié pour provisions et effets nécessaires
A l'usaKO de la famille, on faveur du mari
et par lui endossé, ost valable sans prouve
d'autorité expresse A la femmo de signer
tel billet. — Cliolet V3 Duplessis, 12 b. C.

U., 303.

5. l'ne femmo mariée n'est paHrefi^x^nsable

])our le prix de mnrcliandisits, n'étant pas
dos nécoBsités de la vie, achetées par elle

sans l'autorisation de son mari.
Dos billots promissoiros signés par une

femmo mariée san.s l'auturisution de sou
mari sont nuls.— ,Danziger & Uitchie, 8
b. C. J., 103.

0. Le dire du sliérif dans son rapport du
bref(/e terriK, (uio la femme séparée» cle biens
devenue adjudicataire était autorisée par
son mari alors pèsent, n'est point sultisant,

sans la production d'une autorisation écrite

et précise.— Los commissaires d'école de
Sorel VH Crébassa, 9 L. C. J., 23.

7. Un contrat par une femmo mariée,
sans autorisation par le mari donnée par
l'acte mémo contenant le contrat, n'est }ms
valable.— Crevier à Kocheleau, Ht L. C.R.,
328.

8. A marriod woman's noteis an absolute
nullitv as regards lier, but theeudorser may
be liable to the endorsee.—LeBlanc vs Kol-

lin, M. C. R., 50.
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9. On doit juger qu'une femme est auto-
risée à faire un billet proniipeoire, quand
son mari a endofsô le billot promissoiro.

—

Johnston vs Scott, 3 L. N., 171.

10. A wi fo si'pnréc. de biens does not roqui re

tlie authorization of her husband for tbe
purcliase of nece.«saries.— Browit vs Guy,
4 L. N., 264,

11. La femme même séparée d'avec son
mari ne iwutnclietor valiileiiient mémo des
mouilles de ménage, sans l'autorisation de
ce dernier, et la cour (luoiqu'à regret est
forcée de débouter l'action.—Osbawa Cabi-
net Co. vs Washburnc, G L. N., 23.

12. A married woman soparnted as to
property cannot bind herself witliout tbe
1 horization ofher busband, to pay aroal

•ite agent, a commission on tbe sale of
land for her.— Geddes v.s O'iieilly, (i L. N.,

92.

13. Une femme mariée, séparée de biens,
peut, avec l'autorisation dn juge, accepter
une obligation et bypotbéquo à elle consen-
tie par son mari.— Banque do Toronto vs
Perkins, 9 R. L., 5«2.

ITS. Si le mari refuse d'iiutoriser

sa femme à e.ster en jugement ou à

jiasser un acte, le juge peut donner
l'autorisation.

Coût. Paris, 224.—Potbior, J'tils. marU.,
12, 57 et 59.—tVm/. >VOrh, tit. 10, n" 201.—
3 Pand. Frany., 421-2-3-4.—Merlin, Uép.,
v" AutoiHé marit., sec. S, n" .'{ et suiv.—

5

Toullior, pp. 78 et 209.— C. N., 218.—4 Denio-
lorabe, 209, 309, 338.

Jurisp.— Lorsque le mari, mis on
cause, ne soutient pas sa icmmo, il n'y a
pas besoin de l'autorisation du juge pour
qu'elle se défende.—IJonncau vs Laterreur,
12L. R.,351.

17SI* La femme, si elle est mar-
chande publique, peut, sans l'auto-

risation de son mari, s'obliger pour
ce qui concerne son négoce, et en ce
cas, elle oblige aussi son mari, s'il y
a communauté entr'eux.

Elle ne peut être marchande pu-
blique sans cette autorisation ex-
presse ou présumée.

Coût, de Paris, 2a5 et 230.-Potbier, Puis,
mnrit., 20, 21 et 22.—Vont. d'OiL, tit. 10,
n°" 196-7.-1 Arrêtés do Lamoignon, tit. 32,
art, 82.—C. N., 220,-5 Aubry et Kau, 155.
—3 Laurent, 116.—4 Demolombe, 222.

Jlirisp.—1. Un billet promissoire signé
par une femme séparée de biens, sans le

concours de son mari, est valable, cette
femme prenant, à l'époque où le billet était
ainsi donné, la qualité; de marchande pu-
blique.—Beaulieu vs Hnt''on, 12 L. C. R,,

47.

2. Une maîtresse do pension est une

marchande publique.—Per)ior vs Quin, 8

L. N., 19.

3. Une femme mariée non séparée de
biens et qui fait commerce comme mar-
chande publique, ne s'engage pas |)erson-

nellement, mais seulement comme com-
muno.—Bourgouin vs Roy, M. L. R., 3 S.

C, 168,

IHOm Si le mari est interdit ou
absent, le juge peut autoriser la

femme, soit pour ester en jugement
soit pour contracter.

Potbior, J'iiiK marit., 25-6-7-8.-3 Pand.
Frany., 417, n " 197.—Fenot-Pothier, sur art.

222, p. 57.—Moly, Iraitê de» Absents, n"

740.—C. N., 222.-5 Aubry et Rau, 146,

Jlirisp.—1. Le mari étant absent le

jugo autorisa la femme ù faire affaires

même comme marchande publique. Kx
parte Gagnon, 4 L. N., 180.

2. La femme dont le mari est absent
peut être autorisée par justice à ester en
.ingénient, mais ce ne peut être que pour la

])oursuite des droits qui lui .sont propres et

non do droits appartenant à la commu-
nauté qui n'est pas dissoute et dont elle

n'a i)aH l'administration.—Dasylva vs Li-
/.otte, 13 Q. L. R., 263.

IMl. Toute autorisation générale,
même stipulée par contrat de ma-
riage, n'est valable que quant à l'ad-

ministration des biens de la femme.
Potbior, Iiitr. à la Communauté, 5.- 'hiis.

marit., ()7.—Denisart, Actes de notoriété, 22
fév. 1695, 12 nov, 1(199, 23 fév. 1708.—Ix)

Prêtre, cent. 1, c. 67.-3 Pand. Frany., p.

435.—C. N.,223.—3 Laurent, 113.-5 Aul.ry
et Rau, 153.—4 Demolombe, 224.

1H*2, Le mari, quoic^uc mineur,
peut, dans tous les cas, autoriser sa
femme majeure; si la femme est

mineure, l'autorisation du mari ma-
jeur ou mineur ne suffit que pour
les cas oïl un mineur émancipé pour-
rait agir seul.

1 Malloville, 208.—Lacombe, v" Autori-
sation, s. 2, n " 6.-3 Pand. Franc., n." 206, p.
436.—Merlin, v" Autorisation, s. 5, ^ 1, pp.
182-3.—C. N., 224.-4 Demolombe, 252,-5
Aubry et lîau, 148,

IHii, Le défaut d'autorisation du
mari, dans les cas où elle est requise,
comporte une nullité que rien ne
peut couvrir et dont se peuvent pré-
valoir tous ceux qui y ont un intérêt
né et actuel.

Pot hier, Pais, marit , 74-5.— Merlin, v''

Aiitorisation, s. 3, '^ 3, n" 1,-2 Toullior, n''

601.—1 Marcadé, n^' 749, note l,p. 567.—

2 De Moly, p
Dnranton, lu
226,-4 Demi
154.
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2 De Moly, p. 457.-3 Zacliariro, p. 343.-2
Duranton, iio 512.—1 Dolsol, p. 204.—C. N.,

225.-4 Deinolombe, 400, 431.—3 Laurent,
154.

Jlirisp.—1. 1.6 billet promissoire con-
senti sanH autorisation par une femme
commune en biens, est nul.—Norris vs
Condon, 14 Q. L. R., 1.

2. Une femme commune en biens et sous
puissance de man ne peut valablement
taire assurer les nteubloH de son ménage
sans l'autorisation de son mari ; et le fait

de n'avoir pas ainsi déclaré son état à la

compagnie d'assurance, rond nulle la police

d'assurance. — Rousseau vs Cio d'Ass.

Royale, M. L. R., 1 S. C, .Wô.

1H4» La foniino peut tester sans
ruutorisation de son mari.

Potliier, l'iiin, marit., 43 et 47.

—

Ihnat.
/fW., c. 3, s. 1.—3 Pand. Fram;., p. 442.—C.
N., 22(>.—4 Domolombe, 208, 2;!((.

CHAPITRE SEPTIEME.

DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE.

]M{S> Le mariage ne se dissout

que par la mort naturelle de l'un des
conjoints ; tant qu'ils vivent l'un et

l'autre, il est indissoluble.

Potliier, MarUuji; 4fi2-7.— Gousset, Code
civil, sur art. 28 et 227.-3 Pand. Franc., p.

44().— 2 Duranton, n" 520.— C. N., 227.-5
Aubry et Kau, ItiO.— 4 DemolomlM), 432.

—

3 Laurent, 170.

TITRE SIXIEME.
DE LA SÉPARATION DE CORPS.

CHAPITRE PREMIER.

DES CAU.SES DE LA SÉPARATION
CORPS.

DE

IHK. La séparation de corps ne

l)eut être demandée que j)our cause
déterminée ; elle ne peut être fondée
sûr le consentement mutuel dos

époux.

Rousseau de Lacombc, v" Séparatinii, n"

9, p. (il 3.— l'otbier, Mariai/t; 517.—2 Pigeau,

pp. 200, 213 et 240.— 1 Malleville, 272.-

4

Pand. Franv., p lii' — C. N., 300.— 3 Lau-
rent, 314.—5 Aubry et Rau, 173.

—

ï Domo-
lou»be, 430.

Jlirlsp.— l^nder no circumstances can
the défendant be ccaminod as a wituess,

in an action en séparation de eorpn, to jmn'e

the plaintift's case.—Ducnarnievs Loyselle,

27 L. C. J., 145,

187. Le mari peut demander la

séparation de corps pour cause d'a-

dulttVe de sa femme.
Pothier, Marùuje, 525.— 2 Pigeau, 2.39.

—

C. N., 229.-4 Demolonibe, 439.

la séparation de corps pour c

d'adultère de son mari, lorsqu'il

\HHm La femme peut demander
cause
tient

sa concubine dans la maison com-
mune.
Cod. L. 8, De JvpMf/;;».—Novel. 22, Collât.

4, tit. i, c. 15, H ; 117, Collât. 8, tit. 8, c. 9,

'i
5.— Laooml)e, v" Adultère, p. 13.— Guyot,

V" Adii/lèiv, p. 190.—2 Pigeau, 209, 210, 211

et 223.— Merlin, Rop., V" Adnlth-e, 'ns} et

243,n°8W,y.—1 Delvincourt,p. 190.—2Solon,
Nuimh,n" 49, p. 50.— C. A., 230.-1 Del-

vincourt, 190.—5 Aubry et Kau, 17;>.—4 De-
niolombe, 439.

IHII. Les époux peuvent récipro-

quement demander la séparation de
corps pour excès, sévices et injures

graves de l'un envers l'autre.

2 Pigeau, 230-9.—Gousset, p. 90.—4 Pand.
Franv.; 35.—C. N., 231.—4 Demolombe, 452.
—3 Laurent, 190.—6 Aubry et Rau, 04.

Jliriap.—1. La démence, la folie et la

furenr du nuiri ne sont pas des motifs qui
peuvent justifier une demande en .sépara-

tion de corps de la part de la femme.—Vil-

leneuve & iîédard, A R. L., 453.

2. Dans une demande par une foiv;me en
séparation de corps et de biens, d'avec son
époux, lorsqu'il est prouvé que les deux
é|)oux Ro sont rendus coupables d'immora-
lité grossière, les conclusions prises par le

mari jx>ur faire déchoir la femme de ses

droits dans la communauté, ne seront pas
accordés.—Bisson vs Lamoureux, 17L. C.

R., 140.

3. Dans une action en séparation do corps,

la réciprocité des torts ne jieut être oppo.sée

par ré|)oux défendeur pour demander le

renvoi de l'action.—Brenuan vsMcAnnally,
21L. C. .I.,301.

4. In an action for séporuHon de corps et

</t' 6/<'ii.i, tiie proofbeing only sutticient to

establisli mero inconipatibility of temper,
such inciompatibility caunot justify a judi-
cial divorce.—Turgeon vs Turgeon, 1 L. C.

L. .T., 109.

5. Dans une action en séparation de corps
et (le biens port*3e par la femme jmur rai.son

de sévices de la part du mari, l'adultère do
la demanderesse est prouvé. Jugement
pour celle-ci, uuiis elle est déchue de ses

droits nuitrimoniaux et les enfants sont
contiés au mari.—G, vs L., M. C. R., 71.

(!. In au action of séparation for adul-

tery, the défendant cannot plead in liar
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y

acte of adultery on the part of the plain-

tiff.—Lefaivre vs Belle, 4 L. N., 298.

7. On proof of tlie communication of
venereal dÏHease by the hii^band to the
wife, and that their comuion life has be-
coine impractirable, it is the duty of the
Court to prononiice judgment of séparation
de corps.—Brunot vs Leroux, 27 L. C. J., 53.

8. Le refus de la connaître charnellement
ne i)eut être une cause do néparation de
corps pour la femme que lorsqu'il est dû à
la haine, à l'aversion ou au mépris du
mari. Les pratiques honteuses auxquelles
se livre le mari ne peuvent être une cause
de séparation que lorsqu'il se les permet en
présence de sa femme.—Dasylva vs Plante,
8 Q. L. R., 340. ^

190* La gravité et suffisance de
ces excès, sévices et injures sont
laissées à l'arbitrage du tribunal,

qui, en les appréciant, doit avoir
égard à l'état, condition et autres
circonstances des époux.

Pothier, 508.—2 Pigeaii, 203. — Gousset,

p. 96.

Jnrisp.—1. In gênerai nothing less

than future danger to life or limb will sup-
port an action en séparation de eorps. Yet
under peculiar ciroumstances, sucli as dis-

parity of âge, if the gênerai conduct of the
husbund exhibits violent treatment, con-
tempt, hatred, or negloct, thongh danger
to life or limb cannot be inferrod, it is, in

an aggravated form, sutlicient.—Chalon vs

Trahan, 1 K. de L., 507.

2. A gênerai allégation of ill treatment
will not support an action en séparation de
corps. The facts on which the demand is

founded must be set forth si)eoially as to
time, place and ciroumstances.—Boulanger
vs Wheat, 1 R. de L., 508.

3. Confirmed habit of intoxication is a
menace of danger in its conséquences and
as such a légal cause of séparation de corps.

—Craven vs Craven, 1 R. de L., 508.

1©I. Le refus du mari de rece-

voir sa femme et de lui fournir les

choses nécessaires it la vie, suivant
son état, sa condition et ses moyens,
est une autre cause pour laquelle la

femme peut demander la séparation
de corps.

Pothier, SU.—2 Pigoau, 204.

Jlirisp.—1. Il y a lieu à la séparation
de corps et de biens, à, la poursuite de la

femme, si le mari l'abandunno pour aller

vivre dans une autre province et ne lui

fournit pas les choses nécessaires à la vie.

—Rhéaume & Massie, 13 R. L., 5i>.

2. Il y a lieu à la séi)aration de corps et
de biens, à la poursuite de la femme, si le

mari l'abandonne pour aller vivre dans
une autre province et ne lui fournit pas les

choses nécessaires & la vie.—Dennehey vs

Spring, 13 R. L., 59.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES FORMALITÉS DE LA DEMANDE EN
SÉPARATION DE CORPS.

ISIS* La demande en séparation
de corps est portée devant le tribunal
compétent du district dans lequel
les époux ont leur domicile.

Pothier, 518.—2 Pigeau, 214.—C. N., 234.
—3 Laurent, 21(j.

11KI. Cette demande est intentée,

instruite et jugée de la même ma-
nière que toute autre action civile,

avec cette différence qu'il n'est pas
permis aux parties d'en admettre les

allégations dont il doit toujours être

fait in-euve devant le tribunal.

Pothier, 519.—1 Pigeau, 22S.—2 Pigeau,
22(î.—4 Pand. Frany,, n"^ 127 et suiv., 152.
—C. N.,307.—4 Demolombe, 473.—5 Aubry
et Rau, 181).—3 Laurent, 318, 32(], 343.

Jurinp*—1. Dans luie instance en sépa-
ration de corps et de biens, l'éïKjux défen-
deur peut interroger comme témoin ré|)oux
demandeur dans le but d'en obtenir la con-
tradiction des allégations do l'action.—Ilé-
liert vs Callaerts, 14 R. L., 182.

2. L'aveu de l'époux défendeur dans une
séparation de corps, soit Judiciaire, soit

e.xtra-judiciaire, no peut être admis en
preuve: la prohibition contenue dans les

articles 18(), 103 et 1231 C. C, est formelle
ot ne Iaiss(» an juge aucune discrétion sur
le sujet.—Smith vs Wheeler, JL L. R., 1 S,
C, 80.

3. Dans une action en séparation de
biens, la cour ou un juge a un pouvoir dis-
crétiomiaire d'admettre le témoignage de
l'une ou do l'autre des parties, et lorsipi'il

ne parait pas y avoir de collusion, ce témoi-
gnage devrait être admis.—Moore vs Du-
clos, M. L. R., 2S. C.,254.

104. La femme doit demander
par requête libellée adressée au juge
du tribunal, à être autori.sée à ester
en jugement et à se retirer pendant
le procès dans un lieu qu'elle indique.

Pothier, Mariage, .')18.—2 Pigeau, 21'6.

19Sim Si les griefs allégués sont
trouvés suffisants, le juge, en accor-
dant à la femme l'autorisation d'es-

ter en jugement, lui permet de laisser
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son mari et tlo résider iiilleurs pen-
dant le cours du procès.

Potilicr, l(j,'. (i(.~~2. Pigeau, 218.—C. N.,

268.-5 Aubrv
528.—H La

Rau, iy4.—4 Deinoluinbo,
:!57.

I04I. L'uction en séparation de
corps est éteinte par la réconciliation

de.s époux, survenue soit depuis les

faits (jui ont pu autoriser cette action,

soit depuis la demande en séparation.

PothiiT, 520—2 Pipeau, 219.—C. N., 272.

—5 Anhry et Ran, l.S;}.—4 Demolombe, 475,

41)1) —3 Lauront, 208, 215.

Jlirisp*—Tliu utroul of a recunciliatiuii

beiweoii a hiiHbariil and wift^ is to extin-

giiisli an action eu nêparalion decorpK poiiil-

iii<; butW(H-n thein and coiisoiinunlly, thu

plaintiirMattorneys coiild iiollogally conti-

nue (liH |trococ<liiigs to rocovor tiicir own
co8t8.—(Jôrard vs Leniire, 24 ],. C. J., 42.

1117* Dans l'un et l'autre cas, le

demandeur est déclaré non recevable
dans son action.

Il peut néanmoins en intenter une
nouvelle pour cause survenue depuis
la réconciliation, et alors faire usu^e
des anciennes causes pour ap[)uyer

sa notjvelle demande.

Poibior,520. -2 Pi-çean, 210.-C. N., 27:5.

I1IM. 8i l'action est renvoyée, le

mari est tenu derepnîndre sa t'emme
et la femme de retourner (ihez son
mari, sous tel délai qui est lixé par
la sentence.

INitbioi;, 521.— 2 Pigcaii, p. 232.-4 Pand
Franv., 7Y.

JlirlH|K. -An action ,u séiiittdliun de
r«r/).yby a hnhl>and, basod on tlio solo allof^-

ation of abandonnionl. I>y tbo wifo of tlie

matrimonial domicilo, is ,u;ood in law.

—

!i(''ri;^or vs l'iusonnoanlt, 7 L. N., 311.

I1MK Lorsipie la demande a été

formée pour cause d'excès, do sévices

ou d'injures graves, encore fpi'ils

soient bien établis, le tribunal peut
ne pas admettre de suite la sépara-

tion, mais suspendre son jugement
jusrpi'à un jour ultérieur cpi'il indi-

que, afin de laisser aux époux le

temps de s'entendre et de se réconci-

lier.

2 Pipeau, 231.—2 Diiranton, n" 010.

—

V,

N., 255». —3 Laurent, 24;î. -4 Demolombe,
553. 5 Aubry ot Han, 103,

CHAPITRE TROISIKMK.

DES MKSUKES PllOVISOIRKS AUXliUKLl.KS
PEUT DONNER LIEU I,.\ DEMANDE EN

SÉPAR.VnUN DE COUPS.

âOO. L'administration provisoire
des enfants reste au mari demandeur
ou défendeur en sé[)aration, à moins
qu'il n'en soit autrement ordonné
par le tribunal ou le juge i)our le

plus grand avantage des enfants.

4 Pand. Frany., p. 00, n' (iO.— Maswji,
SéiMinitioii, 151 et suiv.—4 Lucre, Esprit du
Code, pp. 332 et sniv.—U. N., 207.—3 Lau-
rent, 252.-5 Aubry et Kuu, 104.-4 Demo-
lombe, 525.

Jlirisp.— Wliero jndgment of eepara-
tion from bed and boaid lian Ijoeii pio-
nounced, tlie Imsband cannot,on sninmary
pétition, not in a jH3n(linj; case, witlionta
writ of sommons, obtain an ordor to permit
liin. to see lti.s cliild, tbo custudy of wliicli
was jjiven to tbo motber.—Pillot & Deiisie,

7 L. N., 78.

ÎÎOl* La femme poursuivie en
séiiaration peut quitter le domicile
de son mari et résider itendant le

procès dans le lieu qui est indiqué
ou ap[>rouvé [tar le tribunal ou le

j"ge.

Poliiier, 518.

âO!t£> Soit ciu'elle soit i>oursuivie
ou qu'elle poursuive, la femme peut
demander une pension alimen-
taire proportionnée à, ses besoins et

aux moyens de son mari ; le mon-
tant en est lixé par le tribunal qui
ordonne aussi au mari, s'il y a lieu,

de faire remettre à la femme, tlans
l'endroit oi\ elle s'est retirée, b.'S

bardes et linge dont elle a besoin.

Potliier, eoil. loc.—2 Pipeau, 215.- -2 Dn-
ranlon, n'^ 505 et 012.—C. N., 208.—0. P.
C, 878.-4 Demolombe, 458.

Jliritip.—1. Lorsqu'un jugement a et*;

rendu, portant condamnation pour le paie-
ment <l'une somme déterminée à titre de
IHMision alimentaire, le jugement doit être
exécuté lie la manière ordinaire et le créan-
cier ne iHHit jHjursuivre par voie d'action le

recouvrement de la pension portée dans le

ingénient.-David vs Dupant, 13 U. L,,425.
2. W'iiere ibe judgment maintains a de-

niand for séparation from bed and boartl,

bawd on tlie des(U'tion of the luisliand and
liis refusai to support bis wife, tbeintidelity
of tlie wife does not dcprive lier of tbe

liî

m

"Ta
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right to an iiliniontary allowance.—Des-
niarais vs Gajinon, 11 L. N., 128.

30it* [Si la feninu! laisse le lieu
qui lui a 6té assigné sans la permis-
sion (lu tribunal ou du juge, le mari
peut se faire libérer de la jjension
alimentsjire ; il peut niême obtenir
le renvoi sauf à se i)()urvoir de l'ac-

tion portée contre lui, si la femme
refuse de se conformer à Tordre (jui

lui est donné de retourner au lieu

qu]elle a ainsi (piitté, yous le délai
(jui lui est imparti].

2 Dnrantoii, ii" Û78.— C. N., L'fil».— ;j Lan-
roiit, L'UO.

â04- La femme commune en
biens, poursuivante ou poursuivie en
séparation de corps, peut, à comi)ter
de l'ordonnance dont il est question
aux articles 1U5 et 201, ol>tenir du
tribunal ou du juge, permission de
faire saisir-gager les cifets ni()l)iliors

de la communauté, pour la conser-
vation de la part (ju'olle aura droit
d'y jjrétendre au cas de partage

;
par

suite de quoi le mari est tenu, lors-

<|u'il en est retiuis, do représenter les

choses ainsi f<aisie.s ou leur valeur,
comme gardien judiciaire.

2 Toullior, ir 7(W.— L' l'ijroan, 1S4.—

1

Mallcvillo, 250.-4 l'aiid. FiaiK;., iM.— ('.

N.,,270.—4 Dcinoloiiibo, .'/)3, ,')44.

Juriisp.— 1a' mari cominu ^'aidicii judi-

ciairt' a lu droit do dt'.iiiandcr li\ raitsui» do.i

olijets saisi.H on asmuiiant la ie«|xjn.sal)iliti'?

dngardi»'!! jiididaire.— (Ja^riion vs Lalonde,
4 L. N., 85.

tii}*i» Toute obligation contractée
par le mari à la charge de la commu-
nauté, toute aliénation i)ar lui faite

des immeubles (|ui en dépendent,
postérieurement à la date de l'ordon-

nance dont il est fait mention aux
articles 1U5 et 201, estdiclarée nulle,

s'il est prouvé iju'elle a été faite ou
contractée en fraude des droits de la

femme.

4 Pand. Fraru; , !M).—2 Totillitir, n 705.

CHA PITIIE QXIATIU KM H.

DES KKFKTS OE LA SÉI'AUATION DE
cours.

âOO. i^a, séparation de corps,

pour (juelque cause que ce soit, ne

[rompt pas le lien du mariage, et

I
ainsi aucun des deux époux ne peut

;

en contracter un nouveau du vivant

I

de l'autre.

1
Polhior, 523.

j

S07* Cette séparation délie le

jmari de l'obligation do recevoir sa

]

femme, et la femme de celle de vivre

! avec son mari ; elle donne à la femme
! le droit de s'établir, où elle veut, un
i domicile autre (lue celui de son mari.
I

'

Potliior, 522.— IJoidiior, ("ont, lîourn., c.

22, n" 201.-2 Toidlier, iv 77.3.—Proudhoii,
('<>7irs tic Dr. Fr.,v. \\),'i H.—Massol.p. lt»8.

—4 Panil. FraiK;., |). Kili.

Î20.H. La sé])aration de corps em-
porte celle de Ijiens ; elle fait perdre
au mari les droits qu'il avait sur les

biens de la femme et donne à celle-

ci le droit de se faire restituer sa dot
et ses apports.

A moins (jue par la sentence ils ne
soient déclarés forfaits, ce qui n'a
lieu qu'au cas d'adultère, la sépara-
tion donne aussi à la femme le droit
d'exiger les dons et avantages <|ui

lui ont été faits par le contrat de
mariage, sauf les gains de survie,

auxciucls elle ne doniu^ i)as t»uver-

ture, à ijioins (jue le contraire n'ait

été spécialement stipulé.

Potliior, .022.-4 Pand. Fraii«;., l()3-4.—C.
N., :!11 il J452.—LahayoHiir l'art. 311, p.
H7.—2 Diiraiiluii, n" <)22.—3 Lanrciil, 351.
—5 Atd)ry et Kau, 202, 387.

30!K Lors(pril y a communauté
de biens, la séjiaration en opère la

dissolution, imiiose au mari l'obli-

gation de faire inventaire des biens
(jui la compo.sent, et donne à la

femme, au cas d'acceittation. le droit
d'en poursuivre le jtartage, li moins^
(jue i)ar la sentence elle n'ait été dé-
clarée déchue de ce droit.

Potliior, aid. Itit: - 4 Pand Fran<;., end. lue.
I

I

ÎÎIO (Avicndc ]Ktr S. R. de Q.,nr(.

1

5788). Cette séparation rend la femme
I

capable d'ester en jugement et «le

! contracter seule pour tout ce tpti re-

!
garde l'administration de ses biens;

• mais pour les actes et poursuites ten-

dant à raliéiiation de ses immeubles,
telle a besoin de l'autori.sation de son
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muii, ou Hur son refus, de celle du
juge. (36 Vie, c. 24, s. 1.)

Potliier, cod. loc.—4 Pand. Franc, 104.

31 Pour quelque cauête que la

séparation ait lieu, l'époux contre
lequel elle est admise perd tous les

avantages que l'autre époux lui avait

faits.

2 l'igeaii, 233.—1 N. Denis., v" Ailnllm;
g 10, p. 2ÎH.—S Ibid., v" Femme, 543.-4
Paiitl. Franc., ISS-O.—2Duranton,n" 629.—
1 Paillet, Manuel de Droit Français ((''dit.

Lenurmand), 110-1.— Laliaye, sur art. 201).

—MaHsul, 297, 2ÎM), 305 ot 306.—4 Aiic. De-
nis., V" Jiirocation, 386.—16 Merlin, v" SÊpa-
ralhin de corn», g 4, p. 440.—2 Nouv. Pigeau,
571.-1 Mallevillo, sur art. 2»».—C. N.,29'J

ot 1452.—2 Diirantoii, n" 620.-4 Deino-
loinljt), 590, 611».—5 Aubry ot Hau, 206.

Jliriisp.—1. Les cours en Canada ont
droit do déclarer la foninie décline de nés

avantafîes niutrinionranx, dans une action

on Hé])arntion do corps et do biens, i)our

canne d'adultère.—Cherrier & Bonder, 3 L.

C. li., 418.

2. In an action for féparation de corjiit et de
hicus, for adnUery, tlie wifo défendant can-
not pload in bar acts of adultory on tlio

pari of tbo liusl>and, (ilaintiil'.— Lefaivro vs
rUîlio,4 1.. N., 2U8.

.*>. An nduitoross losos ail tlie advantagoH
{.'raidwl l(t lier by lier hnsbaml; but not
lior part uf ttiocoininunity, w)ii<'li is re^ar-
iloii, not as a ^ift froni lier husband, l)nt

a» roprcsenting wliat slie contributed to, or

rarntMl, or savod for tlio coiiununily.

—

L'Ilonroux vs Boivin, 7 (i. L. H., 220.

213* L'époux qui a obtenu la

séparatioji de corps, conserve les

avantages A lui faits ]>ar l'autre

époux, encore qu'ils aient été stipulés

rroipnxiues et que laréciproiâté n'ait

pas lieu.

2 l'itrcau, 233-4.^4 Pand. Franc, 135.—
V. N., 3(10.-3 Laurent, 301, 307.

JliriHp. — Tlie usufruct of niovable
properly inlioriled by tho linsliaiid, tliougii

(krliiied l)y tlio te-^tator to bo inaliénable,

UHn-assignable and not seizable, niay be
sei/.tMi in exécution of ajudgnieut oî xépa-

rtilion de eorpn, condenining tlio liu.sband

to pay to bis wife an aiiinentary allowance.
— Magnire vs Huot, 5 L. N., 374.

îSlîS* Si l'un des époux sép.arés

de corps n'a pas de biens suHîsants
pour sa subsistance, il peut faire con-
damner l'iiutre à lui payer une pen-
sion alimentaire qui est réglée par le

tribunal, d'après l'état, les facultés,

et autres circonstances des parties.

Massol, 194.-2 Duranlon, n"633. — 4

Pand. Franc., 165, n" 1.34.—2 Pigean. 2:«.—
2 Toullier, n" 780.-1 Nouv. Denis., v" AH-
menlK, 453.—Merlin, Kép., v" Aliment», § 3,

p. 344.—C. N., 301.-4 Deniolonibe, 38, 665.
—5 Aubry ot Kau, 399.

SSI4* Les enfants sont confiés à
l'époux qui a obtenu la séparation
de corps, à moins que le tribunal,
après avoir consulté le conseil de
famille s'il le juge convenable, n'or-

donne, pour le plus grand avantage
des enfants, que tous ou quelques-uns
d'eux soient confiés aux soins de l'au-

tre époux, ou d'une tierce personne.

2 Pigeau, 233.—9 Fenet, Travaux prip.,

486.— MasHol, 321-2.-1 Paillet, 111.—

2

Duranton, 580, n" 636.—1 Rogron, 205.

—

U. L., 153.—C. N., 302.

S15« Quelle que soit la personne
à laquJle les enfants sont confiés,

les pères et mères (lonservent respec-

tivement le droit de surveiller leur
entretien et leur éducation et sont
tenus d'y contribuer à proportion de
leurs facultés.

2 Pigeau, 233.—4 Pand. Frany., 140-1.—
C. N., 303.-3 Laurent, 293.—5 Aubry et

Kau, 201.

3IO* La séparation de corps ad-
mise en justice ne |»rive les enfants
nés du iniiriago d'aucun des avan-
tages «jui leur sont assurés par la loi

ou par les conventions miitrinio-

niales de leurs père et mère ; nuiis il

n'y a d'ouverture à ces droits que de
la même manière et dans les mêmes
circonslaïu'cs où ils seraient ouverts
s'il n'y avait point eu de séparation.

4 Pand. Fran»,'., 142.—C. N., 304.

JliriN|K—A pétition of rigbts does m«t
lie to recovor compensation from tbocrown
for damages oecasioned by tbe négligence
of ils servants to tlie properly of an indivi

diial usinir a public work.—Queen vs Mc-
Farlaiie, 7S. C. U.,216.

317* Les épotix séparés de corps,

[lour qtielque cauee que ce soit, peu-
vent toujours se réunir et par là taire

cesser les effets de la séjiaration.

Par cette réunion, le mari reprend
tous ses droits sur la personne et les

biens de sa femme ; la communauté
de biens est rétablie de plein droit

ot considérée, pour l'avenir, comme
n'ayant jatnais été dissoute.

Potliier, Mariage, 524.— 2 Pigeau, p. 234.

^ H:
(!«
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TITRE SEPTIEME.

DE LA FILIATION.

CHAPITRE PRKMIKR.

DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGI-
TIMES OU 0ON(;lIS PENDANT LE

MARIAGE.

SIM* L'enfiint coik/u jtpndant le

niiii'in^o est légitime (^t a pour père
le iiiiiri.

L'enfant né lo on après le cent
quatrc-vingtièine jour de la célébra-

tiini du inariajjte, ou dans les trois

cents jours après sa dissolution, est

tenu pour conyu pendant le ma-
ria j^e.

AnI.orilfx Koifs rarlirlf ipii suit.—5 DcMiio-

IoiiiIk*, |). 1,- 2 H«>il(Mix, p. 171.'.—2 Marcailt',

p. 2 —5 DoHKlIdlulHl, 1.

JliriNp.— IA'-|>uiis(i lin (IcinaiRlonr était

aronuclit'»» ciiKj mois .après son niariaso.

Lo (loinamloiir iM>it« luio action |M)ur iionr-

ritnr«Mli' liûtanl t^t on (iôchiration do pa-

tornitv coiitio lu ({(''fondoar rôpiitô jièro «le

i'oni'jiiil. ,/u</i' <pio Ut HtMiiaiiiloiir n'avait

piis on loi mit' action iliM'otto nature contre
lo liéfemlonr.— FiUiiiiriindo vs Dupiiis, M.
V. \l., .VS.

!S|{K L(! mari ne i>eut désavouer
eet entant, même pour cause d'adul-
tère, à moins (]u«! la. naissance ne lui

(Ml ait été cachée ; au(|uel cas il est

admis à proposcrt<»us les faits propres
à justifier (ju'il n'est pas le père.

S N. Donis., pp. ô et siiiv.—;//" />c /«> </«/

.sut l'd (//»>«(, 1 il). 1, tit. i), l. *\.~(f'ail liijim

jnliduntn <li adtdU iIk, lili. 4S, lit. 5, I. 2, 'i
!>.

—Nouvoua Deiiisart, p. 2.— .'{ Hretonnior
>^iir Ilonrys, liv. (i, oh. 5, nwM. :!8, pp. S.W-
4.—-lioltrun, Svrrr.s.s:, liv. 1, oh. 4, .wc. 2, n"

n, p. 5-'.—2 Tonllior, n" 7.S!>.— .Nhtrliii, Hép.,

V" Li'ijilimilé, .soc. 1', ''}. 2, n"" 4 ot ô, p. 418.

—

4 Pand. Franv., iSt'.-T.— C. N., lil'l.— T)

Doniolotnbo, !5ô.—(i Aubry ot Kau, 34.

—

\i

LaJiront, M7.

ÎÎÎÎO* Un nniri ne peut non plus
désavouer l'enfant eu opposant son
impuissance naturelle ou acciden-
telle survenue avant le mariage. Le
désaveu lui est cependant permis si,

pendant tout le temps oiï l'enfant

peut légalement être présumé avoir
été con(;u, le mari était, [lour cause
d'impuissance survenue depuis le

mariage, par éloignement, ou («ar

suite de tout autre empCchement.
dans rimposflibilité physique de se

rencontrer avec sa femme.

ff' L. 0, De his qui mû r>el alieni.— Ijubran,

site, liv. l,c. 4, sec. 2,n"" 3 et 4.—.1 Henryn,
liv 6, c. r),quest. .38, pp. 850 à 854.—Merlin,
Rop., v" Légitimité, soc. 2, ?, 2, p. 41;L—
(tnyot, Hép., v Léqitimilê, pp. 37".) et sniv.

—2 Touiller, n" 7!»1 et 791). — 4 l'and.

Franc., 179, 180 et 18:5.—C. I.., 208.—0. N.,

312.—5 Detnolombe, 0.—2 Laurent, 361, :i(i(5.

—0 Aubry et Ilau, 44.

231* L'enfant né avant le cent

quatre-vingtième jour de la célébra-

tion du mariage, peut être désavoué
par le mari.

ffh. 12, lib. 1, tit. 5, De Htiitii homintitn.—
Cti<t., L, 4, lib. G, tit. 2!t, De ponthnmiit /inre-

fWim.—Vothier, Succe-tx., p. S.—(Jnyot, Uép.,

V" Lêi/itimité, 372.-2 l'aii.i. Frany., 181.—

2

Touliicr, n" 791.—2 IJoilenx, (.2. (Hi ot <)7.—

C. N., .'{H.-3 Laurent, 379.—5 iJemoloinlie,

70 —(i Aubry et Uau, 34.

2S33* Cependant l'enfant né avant
le cent (piatre-vingtième jour du
mariage, ne peut être désavoué par

le mari, dans les cas siiivants :

1. S'il a eu connaissance de la

grosse.«>se avant le mariage
;

2. 8'il a assisté à l'acte de nais-

sance, et si cet acte est signé de lui

ou contient .sa déclaration (jn'il ne

sait signer;

3. Si l'enfant n'est pas déclaré

viable.

2 Toullior, n" 821 ot hiùv.—4 l'and.

Franf;., 188-9.—Merlin, v" Lhiitimité, soo. 2,

U,n" 4.-C. N., 314.— Laliayo, p. 90, sur

art. 314.— liolland de Villarj^ues, V Lêiiili-

milé, u" 3S.—2 Proudhon, i).
18.—3 Duran-

ton, n" 23.

*2tiil, [Dans les divers cas oil Us

mari est autorisé à désavouer, il doit

le faire :

1. Dans les deux mois, s'il est sur

les lieux lor^de la naissance de l'en-

fant
;

2. Dans les deux mois après son
retour, si à cette même épocjue il a

été absent du lieu
;

8. Dans les deux mois aiirès I a

découverte de la fraude, si on lui a

caché la naissance de l'enfant].

C. N., 310.—C. L.,210.— Lahaye, p. 90,

sur art. 311).—1 Delvincourt, note S, p. 70.

—Kullund de Villarguea, v" IhlKncitt de
paternité, n° 6.—De Kichefort, l'attriiilé \y
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89.—Favard, Paternité, n" 7.-3 Duranton,
n» 84.—Lahttve sur art. 310, p 90.—1 Del-
vincourt, n°8,p, 76.

2224* [Si le mari est mort avant
d'avoir fait son désaveu, mais étant

encore dans le délai utile pour le

faire, les héritiers ont deux mois
l)0ur contester la légitimité de l'en-

fant, i\ compter do l'époque où cet

enfant s'est mis en possession des
biens du mari, ou de l'époç^ue où les

héritiers ont été par lui troublés
dans leur possession].

C. N., 317.—C. L., 211.—Lahaye, p. 91, sur
art. 317.—1 Dclvincourt, note 10, p. 76.-3
Duranton, p. 48.—Dalloz, Filiation légitime^

11" 70.

335* [Les désaveux de la part du
mari ou de ses héritiers doivent être

proposés au moyen d'une action en
justice, dirigée contre le tuteur ou un
tuteur ad hoc donné îl l'enfant s'il est

mineur ; à laciuelle action la mère
vivante doit être appelée].

2 Marcad^"', p. 22.-5 Demolonibo, n* 164,

170 et 305.—4 l'and. Franc., 192-3.-5 Locré,
Esprit du Code,\\2 et suiv.— Uogron, sur
art. 318.—Boilcux, 88.-2 Touiller, n'" 842-

3.— C. N., 318.— j Deuiolonibe, 177, 192.—
(i Aubry et llau, 59.—3 Laurent, 420.

330* Si le désaveu n'a pas lieu

[tel (juc prescrit au présent chapitre],

l'enfant qui aurait pu être désavoué
est tenu pour légitime.
(Oonséi]uenco contrario do ce chapitre.)

337. L'enfant né après le trois

centième jour de la dissolution du
mariage est tenu pour n'eu être pas
issu et est illégitime.

if de suis et lajit. hirr., Lil>. 38, tit. 16, L-

.?,
'i

11.— ForriùVo, Diet. do droit, V Nuis-
fiitiur.—Guyot, Kép., eadein verixi.—Ferrière,

(A)Ut de Paris, art. 318, tit. 15, glose 3, seet.

2, ë 1, n"' 22,23 ot 24.—Lebrun, Successions,

livre 1, ch. 4, noet. 1, n' 12.— Morliu, Itép.,

V' LéyHimité, sect. 2, 'i
3.— Fuvard de Lan-

trlado, Conf. sur l'art. 315, vol. 2, p. 273.—
1 Mallcville, p. 280.

CHAPITRE DEUXIEME.
DES PUEUVE8 DE LA FILIATION DES

ENFANTS LÉCJITIMES.

33^. La filiation des enfants légi-

times se prouve par les actes de nais-

sance inscrits sur le registre de l'état

civil.

/ De prohationibus, Lib. 22, tit. 3, L. 14.—
Cod. De prohatinnifms, Lib. 4, tit 19, L. 15.— S. R. B. C, ch., 20, § 13.— C. N., 319.—
Aubry et Rau, 7.—5 Demolombe, 196.

330» A défaut do ce titre, la pos
ses.sion constante de l'état d'enfant
légitime suffit.

Cod. De nuptiis, Lib. 5, tit. 4, L, 0.— 4
Daf;ueetieau,47" Plaidoyer,—2 Cochin (7i'(f?<.

1821), pp. 43 et suiv.— 3 Despeisses, 47.-- 4
Pand. Franc., 198-9.— C. L., 213.— C. ^.,
314.— Lebrun, Suce, L. 1, ch. 4, sec. 2, 'i 8,

p. 43.— 3 Duranton, p. 128.— Kodier, sur
ord. do 1667, tit. 20, art. 14, quest. lùre.—
5 Cochin, pp. 578 et suiv.— Cause de Délie
Forrand, cuit, de 1788.

330* Cette possession s'établit par
une réunion suffisante de faits qui
indique le rapport de filiation et de
parenté entxC un individu et la

famille à laquelle il prétend appar-
tenir.

Cod., L. 9, I)e nuptiis.—N. Denis., v" Etat,

pp. 9 et suiv.— 1 Bourjon, pp. 17-18.— 2
Cochin, 43 ot suiv.— 2 Daguesseau, 284, 12"

Plaidoyer, 17 janv. 1G92.— 2 Touiller, n"
868 ot suiv.—5 Locré, Esprit du Code, 125 ot
suiv.— C. N., .321.-5 Demolombe, 215, 220.
—0 Aubry et Itau, 11.

Jlirisp.—1. Lorsqu'il est prouvé par
témoins qu'un homnio et une femme ont
contracté mariage dans un endroit où il

n'y avait pas de registres authentiques ot
qu'ils ont vécu comme mari et femme, à la

connaissance de tous les parents et du
public, les onfints de cotte union sont légi-

time?.—CiUting & Jordan, 10 R. L., 401.

2. L'extrait de baptême suivant :
" Tbis

8tb day of Octobe»-, etc.." fait avec toutes
les formalités requises par les lois alors eu
force prouve la possosKion d'état de M. F.,

mère ue l'opjKj.-'ant Jones, comme tille légi-

time de fous A. F. ot A. M.—Fraser vs Pou-
liot, 13 R. L., 1.

3S1« Nul ne peut réclamer un
état contraire à celui que lui donne
son titre de naissance et la possession
conforme à ce titre. Et réciproque-
ment nul ne peut contester l'état de
celui qui a une possession conforme
il son titi. de naissance.
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4<» KIMATION.

'2 Cofliin, 1(»7.—4 Coi'liiii, •.m.—ft Cochln,
Mhiiuiir viiiitii' hume llniix, p. 414.—N. Do-
iiiH., v /•;/((/ (QuoHt. tl'tttit), »»,—2 TonlIitT,

n" «81.—6 Deiiiolombo, ir 21S.—4 Pand.
Kmnv.. p. l'OO.—C. N., 3L'2. — (l Aubrv et

Hall; 21.

!2ti2. A (K'fiiut de titro et do pos-

session constiinte, ou ni l'enfant ii

ét('! inscrit soit nous do taux noms,
soit (.'oninjo né de i)èro et niCro in-

connus, la i)vcuve <

se laire par témoins
filiation peut

Cependant cette preuve no peut

tre admise que lorsqu'il y a com-
mencement de preuve par écr*, ou
lorsque les présomptions ou indices

résultant de faits dès lors constants

sont assez graves pour en déterminer
l'admission,

Cod., Lib. 4, tit. 20.— Ji. 2, <lr lexlihn».—

Lib. 4, tit. L'I.— 1>. (i, lie Ji'le hisfniiii.— ij. (»,

de nnptiin,— 4 Jonrnal 'le» (vulivinH'», p. Î522,

—Arrêt, 10 mars l(i41 —Onl. I(i(i7, tit. L'O,

art. 14.—Cînyot, \\('\^., v l.hjitimUê, soc. 2,

i 4, n" 5, p. ;i8!).—T) Codiin, p. 425, Ajf'din'

de lindx, 4'M, 4',\î>, otc.— liaiioiubo, V Etat,

208.—S. K. B. C, c. 20, .sec. 1:5.—Merlin,

R<5p., V Na'mmuci'.—IhiiL, v^ QueM. d'étal,

U 1 et Riiiv.—2 Toullior, ir 88;î.-4 Pand.
Frivnv., 201-2.-0 Ixîcrc, 140-1.—C. N., :{23.

—3 Laurent, 414.—5 Deniolonibo, 210, 240.—a Aubry et Rau, 115.

^Hii» Le commencement de preu-
ve par écrit résulte des titres de
famille, des registres et papiers do-

mestiques du pore ou de la more,
des actes publics et môme privés,

émanés d'une partie enga{,ée dans la

contestation, ou qui y aurait intérêt,

si elle était vivante.

// Lib. 22, tit. 3, de proIxUiimibm, h. 2\).

—On\. 1(><)7, tit. 2(», art. 14.—5 Locré, 141-
2-.1— 2 Toullior, n' 8it0 et suiv.— Kodier,
sur ord. 1(3(>7, tit. 20, art. 14, 'luo.^t. (>'.— S.

Pt. K €., c. 20, s. i;}.—4 Pand. Fnin«;., 203.—
C. N., 324.—G Aubry et Kau, 14.—5 Donio-
lombo, 248.

234* I.a preuve contraire peut se

faire par tous les moyens propres à
établir que le réclamant n'e^t pas
l'enfant de la mère qu'il prétend
avoir, ou même, la maternité prou-
vée, qu'il n'est pas l'enlant du mari
de la more.

S. R. B. C, c. 20, ur.. 13.—2 .Tousse, ord.

1667, tit. 22, art. 1, p. 3()3.—2 Toullior, n'

820, 89! et suiv.—4 Pand. Fran«;., 204-5.—
C. L., 216.—C. N., 325.—Lubave sur art.

325.-3 Durantoii, n- 27.

U9H' L'action en réelumatioii

d'état est impreseriptihlo il l'égard

de l'enfant.

2 Toullier, n- 008.—2 Marcadé, pp. 36-(i.

-Laliayo si-r art. 328.—C. N., 328.— 1 Del-

vincourt, note 4, p. 78.-2 Proudbon, p. «(>.

I 2i<0> Cette action no peut être

intentée par les héritiers de l'enfant

qui n'a \n\s réclamé, «lu'autant qu'il

est décédé mineur, ou dans les cinq

ans après sa majorité ; ils peuvent
cependant continuer l'action com-
mencée.

.//', Lib. 40, tit. 15, ne de statu defnnc'oititii,

1. 1.—Nouveau Dunod, /Vfwry*., part. 2, c.

7, pp. 228 ot suiv.—2 llonrys, liv. 4, Quosl.
28.— i.aconibo, 270-1, v Etat, n" 4.-2 Alur-

cadé, 3() ot suiv.—1 Birot Er/iHc. du Cmli-,

102.—2 Toullier, n- 1)10 et suiv.—Merlin,
y" Lêijitiinilé, soc 4, n" 1, pii. 471 ot suiv.

—

C. N., .320.-4 PandeetOH Frnnf;., sur art.

328 ot 320 —1 Ronron, Kxplic, du Code, sur
art. 32!) C. N.— (1 Aubry ot Rau, 17.—

3

Laurent, 426, 482.-5 Uoniolonilie, 287.

CI FAPITRE TROISIEME.

DKS ENFANTS NATUUELS.

3:<7* Les enfants nés hors ma-
riage, autres que ceux nés d'un com-
merce incestueux ou adultérin, sont
légitimés pur le mariage subséquent
de leurs pore et more.

Potbior, Mitiiiiijr, n" 408, 411, 412, 415
ot 422.— 7><.v jxrnoiiius, tit. 4, pj). (>0I et
002. — SiicnssioiiK, sec;. 2, o. 1, art. 3, § 5, p.
20.— Fonot-Potliior, sur art. 331, pp. 77 ot

78.-2 Toullior, n'i»24.—l Biret, Code viril,

104.-2 Pand. Fran(;., p. 113.— 2 Marcadé,
43.—C. J..,217.-C. N.,;J31.-4 Pand. Frun(;.,

I».
210.— (joiissot, sur art. 331, j». 120.—

5 Uenioloihbe, 341, 300.—G Aul)ry ot Ran,
04.-4 Laurent, 164.

âii.S. La légitimation a iicu mô-
me en faveur dos enfants décédés
(jui ont laissé des descendants lé-

gitimes, et dans ce cas elle profite à
ces derniers.

Imtit., lib. :'., tit. 1, g 2, de /iivieditatilnm

'/iw.— Potliier, Marini/r, w 4U]. — Jf,i,l.^

.VMcce.v»ioJ(.v, cb. 1, sec. 2, art. 3, § 5, quosl.
4, p. 23.— 2 Pand. Franc, 87.—4 7Wrf.,233-
4.— 2 Toullier, n"- 031 ot suiv.-C. L , 218.
—C. N.,332.—5 Denio!onil)e,3Gl.—G Aubry
et Rau, 71.-4 Laurent, 104.

'^:iO« liCS enfants légitimés par le

niuriagc subséc^uent ont les mômos
droits (juc s'ils étaient nés de ce
mariiigo.

Potbior, M
iiioun, cl, He(
' '!.n, SltrCVMH!

), / " 16 ot 17

- Idarcak', |i

Fran<;., 225 j\

—Rogron sur

«40. Li

taire ou fore

de leur eut
dernier le (I

iiients contr
les circonsta

Lacotnlio, v'

Ittj»., V Alinii

4 Pand. Franc
pj>. 103 et suiv
p. 21J.

JiiriNi».—
i'anco, l'onfant

.•^oins ot on la
j

iiprùu les prou
avoir l'altorna

avec lui ou d(
trolion à la n
L. C. J., 200.

2. In an act
d'fiitrrlioi. eau
froiii tbo date c

froni tlio birti

Bonneau, 10 L.

3. Tbo inoth'

(thou^'li sho lu
lias an action
support of tbe
l'iay, 3 R. L., 44

4. Iai Cour
J)

cordor uno |Hin

cortaino p<'rio(l

Poisfcant c<: Ban
5. L'onfant n

ronts, <juand mê
do pourvoir lui-

réclamor d'ou.x
dans un état do
par infirniité, n
raison du même
fis, 4 D. C. A., 1

241. La rd

la paternité
permise à l'i

preuve s'en fj

par témoins,
et restrictions

232, 233 et 23-

la filiation des

Fournol, >Sédtu;

Merlin, Rép., y»

n"' 937 et 967. —
l!»7ot suiv.—C. I

b'au, 188, 10(i.—
Demolomlio, 508.
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ril,

est.

33-

iilS.

bry

le

nos

l'otliior, Murîit(iv,n« 421.— f hiii., Smuen-
xiouK, c, 1, 8w. 2, lirt. ',\,

'i r», (lUOHt, 4.— l-o-

' i.n, SurrvHHiinis, liv 1, vh, '2, siu;. 1, «lixt.

!, ;
- 1« »U 17, p. LM.—2 TtiulliiT, n" 1»2)».—

•J I.IftruH'U'',
I».

48, Hur art. 333.-4 Paiul.

Fruti»;., 225 A 228.— C. L., 2111.— C. N., 333.

— Uojçrim sur urt. 333.

!I40* La reconnaissance' volun-
tuirc ou forcôe par le pcro ou la incro

(le leur enfant naturel, donne A ce

dernier le drt>it de réclamer des ali-

ments contre chacun d'eux, suivant
les circonstances.

Liicornlio, v' IMtaid, coc. 3, n" (l. - Giiyot,

Kt'i>., v" MiinmtK, 3lH.—2 Boileiix, 12? ~
4 Pniul. Frany., 22!».— Fournol, Séihirtlon,

PII. 193 et suiv.—Foriière, Dict., v" Jkîlard,

p. 211.

JlirlHp.— 1. Durniit la premiôrc on-

fance, l'onfant naturel est laisHt' sons los

HoinH ot on la itosHossion de la niôro; mais
HprO't! loH premli^res ann(''os, le pèro doit

avoir l'altornativo de prendre son enfant

avec lui ou de continuer lY en payer l'en-

tretien à la mère.—Dubois vs Hébert, 7

L. C. J., 2tK».

2. In an action of séduction, tlie frais

(Vnilri'lii)! eau only bo lejjally recovered

froni tbe date of service of process, and not

f'roiu tlie birtb of tbe cluld.—Coupai va

llonneau, 10 \j. C. J., 177.

3. Tbe niother of an illcj^itiniate cliild

(tiiou;;li whe lias not lieou nanied tutrix)

lias an action ngainst tbe latber for the

.support of tbe cliild.—Bilodeau vs Trem-
blay, 3 U. L., 44.5.

4. La Cour peut, dans su discrétion, ac-

corder une {KMision alimentaire ixjur une
certaine période antérieure à l'action. —
l'oistant i<: Barrette, 3 L. N., 12.

5. L'enfant naturel re«'onnu «le ses pa-

rents, (pianil niênie il serait i)arvenu à Vh^:o

de pourvoir lui-même à sa subsistance, ikmiI

réclamer d'on.\ ses aliments, lors(]u'il est

dans un état de dénùment actuel causé soit

par intirmilé, manque d'ouvrajre ou autre

raison du même j^enre. — Clément »fc Fran-
cis, 4 D. C. A., 13.

2-II. La recherche judiciaire de
la paternité et de la maternité est

permise à l'enfant naturel, et la

preuve s'en fait tant par écrits que
par témoins, sous les circonstances

et restrictions portées aux articles

232, 233 et 234 relatifs à la preuve de
la filiation des enfants légitimes.

Fournol, SéihuUion, 54, 55, 129 et suiv.—
Merlin, Ucp., v FUiution, n" 2.—2Toullier,
n"" 937 et 1)67. — 1 Gin, Droit Frav(:ms, pp.

li»7 et puiv.—C. N., 340 et 341.-6 Aubry et

l!au, 18S, llKi.— 4 Laurent, 101, 488.-5
Deniolonibe, 508.

JlirlMp.— 1. In an action for séduction
plaintiif muHt prove a promise of marria^e
and breacb tbereof or tbe birtb ofa cbild
from wbicb tbe law presumeH a promise of
marriage and a brea<;h tlioreof.— Poulin v«
IManle, 1 U. do L.. 507.

2. A minor cannot be aued <-n il^c/nrallon

dr ])(itirin(ê, wïihimt tbe appointment of a
curator or somo one by law autliorixed to

represent bim,— llislop vs Emeriuk, M. C.

U., 129.

3. Dans l'esocce il semlile avoir été décidé
que la mère (le l'enfant illégitime ne fieut

potu'sulvre en déclaration de paternité sans
se faire nommer tutrice il so i enfant, qiioi-

(lu'elle puisse ens(jn nom propre poursuivre
pour frais de jjîésine, domnui^jçes et la pen-,
sion alimentaire do l'enfant.— Giroux vs
Hébert, 5 K. L., 439.

4. La mî^re d'un enfant ilUVitime a, en
son propre nom et sans être nom nu'e tutrice

à, .son enfant, une a(!tion contre le père en
déclaration de paternité et pour lo soutien
do l'entant.— Bilodeau vs 'Iromblay, 3 U.
L., 443.—Pataille vs Desnmrais, lU L. C. R.,
180.

5. UaiiH la recbercbe de la paternité par
l'enfant naturel, la preuve testimoniale ne
j)eut être admise que lorsqu'il y a un com-
mencement de preuve par écrit ou des pré-

somptions ou indices résultant de faits,

votislitfên tirant l'mijvcte, assez grave.s jxjur

en déterminer l'adinisHion. Une transques-
tion pesée par le prétendu i»îire à un dos
témoniH de l'enfant, ne peut pas être un
commencement de prouve par écrit ni une
l»résoniplion (pli pHi.«sent autoriser la prouve
testimoniale, et les faits que l'enquête cons-
tate, queltpie «iraves (jn'ils soient, ne sont pas
Hullisants |xiur la justifier, la loi exi):;eaqt

leur constatation antérieure.
—

'''urcotte vs
Nacké, 7 Q. L. K., 10().

0. An action en déclaration de paternité

may be maintaininl, wlicre it is proved tliat

tbe défendant bad (ionnoction witb tbe
niotber at tbe time, tbon^b it also appear
tbat otbors were ginlty witb iiim.—Lizotte
vs l)e.scbeneau, G L. N., 170.

7. In an action m déclaradon de paternité,

wbere tbe défendant admit; "d tbe connec-
tion witb tbe niotbor, but ahsigned a date
wbicb would disprove bis paternity of tbe
cbild, and tbere was no évidence of im-
propor conduct of tbe motber otberwise,
the Cotut wonld give weigbt to lior décla-
ration on oath tbat tbe défendant was tbe
fatber. Absobite certainty in aucb case.'* is

not reqnired ; it is sutlicient to establisb a
strong probability tbat tbe détendant is

the fatber.—Denault vs Banville, 7 L. N.,14y.

8. Tbe pluintiff was named tutor ad hoc
to a natural cbild, upon advice of family
council,duly bomologated,and in tliis quà-
lity sues défendant en déclaration de pater-
nité. Défendant pleads tbat a tutor alone
and not a tutor ad hoc, bas power to bring
ibis action. Jleld: Tlnit tbe appointment
being chmc jwjée and tbe défendant not
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48 PUIHHANCE PATEHNKLLK.

Iiaviiiu applicil fur roviHioti of ju(l(<mont,
tlii' pTea iiiiiHt Im (»vorriiIoil, — An^er vh
J)ioniie, i:! U. L., It.'L'.

U. La prouve «l« imtornité d'un fiifaiit

naturel ne peut ho falro quo par écrit, nu
|)ar tt'UioinH lorf'iiu'il y a un couinioucoiiient
(lo prouy»» imr écrit, ou lorwquo Iph pn'wonip-
tioiiH ou inaiccH, rônultaut do failH i-oiiHtaiitH,

Hont ntitso/, KravoH pour on dôtorniiner l'ad-

nÛMsioii.—Millur Jk, Lcpitru, 15 U. L., 254.

TITRE HUITIEME.
DELA PUISSANCE PATERNELLE.

ît4iS* L'enfant, il tout Age, doit
lionncur et respect à. ses pèreot mère.

Jf'dc obmjiiiiif, Lib. 37, tit. 15, L. \t.— .//'(/'

1)1 jm vomuiht, Lib. 2, tit. 4, L. G.— Novollo
12, c. 2.— i'otliiei, Munayi', n" .S8I>.

—

Itvs fx r-

soutien, tit. (», HCC. Jl, p. (J04.—U Dotnat, Loin

ch'ile.i, droit puhliv, part. 2, liv. l,tit. 1, koc.

1, n° 2, p. 1(>.— 4 Paml. Kranv.,317.— l'oc-

(piet, lidM.pat., HO.—1 ()in,22().—('. L.,2.T!.

—C. N , :i71.—(i DonK)]onibo,2ia.—6 Aubry
i>t Uau. DU.

2S421* Il reste sous leur autorité

jusqu'il su rnnjorité ou son énianci-
jnvtion, nmis c'est le père seul qui
exerce cette autorité tiurant le nui-

riage, sauf les dispositions contenues
dans l'acte de la 25e Vie., chap. (Kî,

/ de rnb. i^ignif., lib. 50, tit. 16, L. 196.—
JiintitiiL, lib. Ijtit. 2 et 7.— Fothier, Morhtge,
n" 38'J et 'A'iS),— l'ermnncx, pp. 601-5.— !nt.

avuc coût., tit. i», n" 2.— Arrct«'H do Lanioi-
jînun, tit. 2, art. 1 et suiv.— 2 Tonllior, n"'

1041-6-9, 117(5. 327 et suiv.— 4 Paud.
Franc., 324, ;i27 et suiv.— C. L., 234.—
C. N., .'{72 et 37:î.— (î Aubrv et «au, 76.-4
Laurent, 262.-6 Doniolonibe, 208.

Voir sous l'art. 177 ci-dessus ce que nous
avons dit de l'acte 25 Vie, c. 66,

Jlirlsp.— 1. A miner agod upwanls of
16 yoars, lias a ri}j;lit to choose tlie ptirson
with whom sho will réside. — Coo])er &
Tanner, 8 L. C. J., 113.

2. A father is by law ontitled to tlie

poHsoshion, custody and fîuardiansliip, and
cannot be doprived of liis minor child,
e.\(!ept for insanity or gross misconduct:
nor can hedeprivo himsolf of liib paternal
rif^ht; and any contract to the contrary
cannot bind liim, as it is immoral in tlie

eye of the law.— Barlow & Kennedy, 17 L.
C. J., 253.

3. The object of liabeas corpus is to soe
tliat no porson is deprived of his liberty
illeg&ll;|r or against his will, and not to
détermine tlie respective rights of parties
over one another and it cannot, tliorofore,

be used by a fathor to eiifurce his right to

havo the custody ol' his child. Where a

minor child is brouglit bnt'ore tliejudgeun-

der hnlicnn corpuK, lier own stateiiient, if of

HiilHclont ag» to judge for lierself, will be

tftkou BH to vvluitber slie is undor restralnt

or not.—StopiKillben vs Biill,2 <i. L. H., 255.

4. An a gunoral riilo, wliero u minor is

broiiglit 111) beforo tlio court by hnticmcorpnit^

if lie be of an ugo to oxorcise a clioico, tlio

court leavcH liim to oU«!t as to tbo custody
in wlii(!h )w will be.— Sanbk. Tlie abnvo
rulo woiilil not apply in the ente of a giri,

undor 16, leaving tlie liouse of lier fatlier.

niotlier or otliur person liaving lawful

•liarge of her; nor in the case of a refractory

(ïliild undor 14, liablo to be sent to an
inciiistrial hcIiooI undor tbo 32 Vie, c. 17.—
Kegina vs Uull,3Q. L. U., 136.

5. Tbo niother lias an absolute right

to tlie charge of a child aged 12 ^tlie father

beiiig doad), unloss it be establislied tliat

she is <lis(|ualifiod by miscoiidiict, or is

unaiile to provido for the child. Wlieie it

uppeared tliat the niother was a domostic
servant, and tliat the child wafl well cared

for by another, tho Court, before granting
to the niothor tho custody of her cbihl,

re<iuired tliu productioii of alKdavits to

ostablisli that she was in a ])osition tu pro-

vido for tho c'dld's wants.

—

ICx parte Ilam,
27 L. C J., 127.

6. Dans notre droit, l'autorit''! du |x;re et

<lo la mOro do l'enfant naturel est abhohi-
mont ('gale; lorscju'ils no s'entendent pas
sur sa garde, les tribunaux, (|iii exercent
sousco rapport une autorité discr(5tionnaire

absolue, ixmvent la donner à celui des deux
dont la conduite antérieure fait osncror do
meilleurs soins.—Côté vs Deneault, 10 t^.

It., 115.

7. Un père qui engage son fils minetur
comme apprenti ikjiu- un nombre déter-

miné d'années, dans l'endroit où il réside

avec sa Camillo, est justiliablodo retirer son
tils d'apprentissage, avant l'expiration du
teiiips ti.xé, lorsque le maître veut l'oiii-

menor résider dans une place éloignée où
le jière ne sera pas en état de surveiller la

coniluite de son fils,—Gravel vs Malo, 31.

L. 11., 4 S. C, 43.

344« Le mineur non émancipé ne
peut quitter la maison paternelle

sans la permission de .son père.

Pothier, J'erxonneit, tit. (i, sec. 2.— Merlin,
R<'p., v" J'ui». ]iiUeni.,R{iC. ii, § 6.— 2 Toui-
ller, n- 1046-7.— Poc(iuot, p. 32.-4 Pand.
Franc,-., 328.— C. L., 236.— C. N., .374.-6
Domolonibo, 230.—6 Aubry et Uau, 78.

Jlirinp.— Under tho circumstancos
stated, the porsons brought un under tlie

writ of liaUeus cotpus being of^the âges of

fourteen and seventeen years respectivoly,
the court would not exert any coercion on
them.—Hivard vh Goulet, 1 Q. L. R., 174.

34«S« Le père, et à son défaut la

mère, a sur son enfant mineur et non

^mancip<^ ni

déréo et rai

(^tro délégua
roux à qui 1

a été confiée

Pothier, l'er
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(linancip^ un droit do correction mo-
diîrée ut raisonnablo, droit qui peut
êtro délégué et ({ue peuvent exercer
ceux à qui l'éducation do cet enfant
n été confiée.

Potliler, /V)»«»M«/»,(105.—Pocqiiot, p. 3.—
B .lournal iIch Aud., Suppl., p. llW.—Cann-
dinn Ahntriu't (Uoucet), Ho.—Arr^W'H de La-
moignon, tit. !l, arl. 18.—Cunnet, 121.— Po-
thior, fiartle, :171.—N. Denis., v" (larde,

18.1 et 201.—2 Toullior, 1060.—Foiiot-Po-
thier, sur art. 371 C. N.—1 (Jiii. '-»:M, 237,
240 et 242.-4 Pand. Franv-, .350 e( hiiIv.,

357-8.—C. L., 2:M».-CuKnot, nnili des an-
i:h'nnen loin de propriété en Canada, pj). 121

et 124.— Potliior, Traité dr la yardc noble,

art. 2, 8 4, p. :iU4.

JuriNP*—1. Im droit de correction ac-

cordé & T'inHtitutuur, ne doit t^tre exercé
(pie dans le oae de nécesHit^-, et Huuleniont

an dejîrt' proi)ortionné à l'oflense et aux
cii'cunHtancoH, et l'inHtitiiteiir est paHNible

do donimages-int^îrèts s'il excède coh bor-

nen.- BriKson vs Lafontaine, 14 L. C. R., 377.

2. SchoolniantorH luivo a riulil of nuxle-

rate cliastiHenient aKiiiiittt di8olHHlient a'id

rorractory Hchoiarn, Kiiit it is a rigiit wliicli

can only Ito exercisod iii cftHen ne<;oHHitated

for tlio niaintunanee of Hchool disciplino,

the interoHt of éducation and to a dogroo
pr<)(Kirtionod to olfonco comniitted, and
any cliastiHeniuntexcoeding iliis liniit, and
.springing froin motivcw of caprice, angur,
or bad tetnpor, coimtitutes an oH'onco pu-
uishable liltoordiiiary delicty.^ BrisHon vs

Lafontaiiie, 8 L. C. .1., 173.

SI-IM. heu incupucitén, lo8 droitn nt

nrivili'gcH résultant do la minorité,
les actes et poursuitos dont le mineur
est (Mipable, les can où il peut se faire

reHtituor, le modo et lo temps de
faire la demande en restitution,

toutes ces questions et autres on ré-

sultant sont rétçlées au livre troisième

du présent code, et au code do pro-

cédure civile.

V. P. C, art. 1192, 12Wi, 13(10, etc.

TITRE NED /lEME.

DK 1-A MINOUITK, DK LA TUTHI.I.K KT
DE L'KMANIIPATION.

CHAPITRE PREMIER.

DE I.A MINORITÉ.

S40. Tout individu do l'un ou
(le l'autre sexe demeure on minorité
jusqu'à ce qu'il ait atteint l'Age de
vingt-un ans accomplis.

S.'R. B. C, c. 34,8. 1.—4 Pand. Franc.,
474.-10 Fenet,544 et suiv.—C. N., 388.—
li Demolombe, 301.

347* L'émancipation no fait que
modifier l'état du mineur, mais elle

ne met pas fm à la minorité, et ne
conf^re pas tous les droits résultant

de la majorité.

Guyot, Rép, v" émancipation, pp. ()50 et

fiOO.—Ferrière, Dict., v° ÉmancipatiMi,

CHAPITRE DEUXIEME.

DE LA TUTELLE.

SECTION I,

DE I.A NOMIN.vnON' DU TUTICR.

ÎSIO* Toutes les tutelles sont
datives. Elles sont déférées sur avis
de conseil de famille, par les tribu-
naux compétents, ou par un des
juges qui les composent, ayant juri-
diction civile dans le district où lo

mineur a son domicile, ou par le

protonotairc du môme tribunal.

i Potliior, in/c. «tu- Coût,, liv. 1, tit. 0, art.

I
183.-1)0, Denpin-miinen, tit. (i, {! 2.—Meslé,

I Minorité, 8, 77, 85, 80 ot 133.-1 Bourjon,

1

47.—Gnyot, Hép., v" Tntelle, p. 313.—
Lanioignon, Arrêté», Deit Tutelles, p. 8.

—

I

Potliior, l'imonuiK, p. 010.—Laconilie, v"
i
TvIrlU; sec. 4, n- 1 et 2, p. 774.-2 Pigeau,

!
303.— 1 Pigoau, 71.—34 Geo. in,c.«, section
8.-12 Vie, c. 38, 8. 74.-14 et 15 Vie, c.

58.—10 Vie, c. 91.-18 Vie, c. 17.—S. R.
B. C, c. m.—l Mftileville, 358.-4 Pand.
Franc., 302 ot 509.—Mercier, De tulHis, &.—
Décl. 15 doc. 1721.—Oécl. l*"^ oct. 1741.—
Décl.dul" fév. 1743.—S. R. B. C.,c. 78, h. 23.

Jurlnp.—1. Un pèro ne peut porter une
action {mur 8on fils mineur comme son
tuteur aaturol, ni maintenir sa propre
action, s'il l'a jointe à colle port^'e jwur son
tils on telle qualité.—Petit vs Béchetto, 2
L. C. R., .307.

2. Dans lo Bas-Canada, la tutelle ost

dative, et conférée par lo juge, et non par
l'avis de paronts, qui n'est qu'un modo
d'enquête pour aider lojuge dans l'exercice

de cette attribution. Une tutelle n'est pas
nulle de plein droit à raison de ce qu'un des
aïeux dos mineurs n'a pns été apj)elé à l'as-

semblée «le parents, et elle no doit pas être

niise de côté, si l'intérêt des mineurs n'est

pas atibcté par suite do cotte oniis.sion. La
tutelle doit être déférée par le jage du der-
nier domicilu du père dccédé, lequel domi-

1'
I
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oilo mxto celui «Iph mlneiirH. I)unn lociix do
iltuix tuU'IloN cil «leiix JiiriilirtioiiH ilitn'-

roiitt'N, In tribiitinl np|M>l(> n iironorirt'r itiir

colin (|ni a ou linu daiiH h» Juntlictioii, |iout

ot lioii (^((iilomnnt pronnnoor Hiir In VHli<Iiti'>

»1p l'Aiitro, h1 l'Un oHt iiilnn »'n nuoHtIon.—
Ikuiiidnt vH Diinn, 5 !.. C. H., :('I4.

'.], liO |ièrn ne jHMit pan fairn iino nppoHi-
tion t'uininn tiitniir l<^K)t>i><o >l(^ mch onfaiitM.

— Klntclinr vh (iati^naii, 1 h. (;, .1., lOO.

4. A iiidj^c in tiindiHtriut of Montréal Iiiih

nn JuriNdiction to takn (ïoKni/,anf'n ofnn
n|'i»ul'rclationH takcn in tlindiHtrict of Ibcr»

villo, for tlio olnctioii ol a tiitor and nnli-

tntor to niinorH wIiomo doniiciln Ih at

Mnntronl. Tlin élection miiMt tnl<n place at

Montréal.— lu- parte (lautliinr.l? LC. J.,17.

5. DcH niinnurN i|iii n'ont Janiaia r<'>Mid«''

danH la provinoe de (jn^>Uu!, ni avant, ni

lorN de la nomination du tiitour, imiivont
cnpendant y <^trn iMmrviiM d'nn tuteur nn la

manière ordinaire.—Hrookn vb lilooniHeld,<l

H. L.. 53:1.

0. Tlio roconiinondation of tlio niajorily

of tlie faniily council, toncliinjjj tlio ap|)-

ointment ot a tutor to a niinor, mIioiiM hn
l)omolo}{ated hy tlio protlionolary, iftlioni

Im no Testai iin|H)ilinicnt or objection to

Huoli apnointniont, iii)'i,otlior tliinuH bointr

(V]iial, tlio preforencc Hlioiild bo gVvnn to a
patnrnal relative; ami wliero tlio protliono-

tary followivl tlio ndvico of ono maternai
relative of tlio niinor in prefeniiioe to tliat

Riven by twelvo piiternal rolativoH, and no
caiiHo was sliown why tlio jn^rson recom-
ineuded l>y tbe patornal relatives sliould

not Im apiiointed, IiIh dociHiou vfa» ovor-

ruied by tnc Court, and tlie choice of tlie

paternal relatives adoptinl.—Sniitb tt Tu<{-

gey, 2.TL. C. .1., 1!>1.

7. Le jiùre n'est pasde droit luttHirdo Bon
fila mineur, ni t'eignciir do m's actions. Il

faut ix)nr poursuivre les actions d'un
mineur (]iril soit pourvu d'un tuteur qui
jjourHuivo Ô8 qiialit«''. H\ lo mineur n'est

pas ]K)urvu d'un tuteur, il faut lui en faim
nommer un ml ho^: Jx> jx^re ne peut con-
clure en sa faveur à dos dommages caus^'s

iV quoiqu'un do ses enfants que s'il {"(tait

r<''8ulté des dommages foiirle père, comme
s'il avait ^'•té priv<^ do ses services, ou qu'il

eût lait des «««i^Mises ixmr faire soigner son
enfant.—Roliert vs Sto-Mario, 28 L. C. J.,

25)2,

SiQ»0* La convocation du conseil

de famille peut f'tre provor^uée par
tous les parents et alliés du mineur,
sans égard au degré de parenté, par
le pubrogé-tuteur, par le mineur
lui-'néme en certains cas, jiar ses

créanciers et par toutes autres parties

int'-ï3f &>,8.

Ari<;t^'s do j^inoignou, tit. 4, art. 3, p. 8,

- Fc/thii'-, .'«tr. aux Coût., tit. 9, g 3, p. 261).

—ihii., f'trionnef, tit. C>, sec. 4, g 2, p. 610.—

2 rignaii, :i01-:i.— .MosliS 113.-17 Ouyot,
Uc|»., v" Tuhur, 'MH.—'i Hoileiix. 3:W.—

7

DciiioIoiiiIk», n'" 2Hl cl 282.—C. N., 4(XI.—

7 Doniolombe, 114.— 1 Aiibry et Uau, 37(1.—4 lAuront, 452.

uni. Doivent y Ctro appoléH les

plus proches iiarontsct alliés du mi-
neur, au noniliro de sept au moins,
et pris tant dans lu ligne puternolln

(juo matornelle, aussi (•galem»)nt que
po.ssiblc.

f Lil». 2(1, tit. H, L. 2, Qui petnni Inlme».—
ArrOt^'H de l.amoignon, tit. 4, ai-,. 4, p. 8.—
Itavaut, .'».— l'otliior, /»i/r. aux rout., tit. (»,

n^' W.—lhiil., l'frfonufSftil. H, Hec,\i,arl I,

i 2.-2 Pigeau, :W):i.—MesK'slie.—17 (liiyot,

V" 7'Hkur, p. 317.— ('. N., 407.— 4 Laurent,
428.— 7 Uomolombe, l40, 108.— 1 Aubry et

Itau, 378.

*^H*2» Ces parents, il l'exception di

la niitre et autres a8(;endantes on état

de viduité, doivent être niAlcn tiiu

jours de vingt-iin ans, et k -lidiint

dans lo district où doit se luire la

nomination du tuteur.

lianmignon, Arrflh, lit. 4, nrt. 4, p. 8.—
2 l'igoau, 303.-4 l'nnd. Franv., 613.-17
(liiyot, v Tuteur, p. 321.

ISiJtit. Si cependant ils ne se trou-

vent |>as en nomlire suflisant dans
ce district, ils peuvent être pris

dans les autres ; et même j\ défaut de
narents de l'une et de l'autre ligne,

les amis du mineur peuvent être

appelés jiour former ou compléter le

nombre rocjuis.

Arrêt<''B do Lamoignon, tit. 4, art. 4.

—

Potliior, l'n.it)ii)ieK, ({10.-2 l'igeau, :103.—

17 Guyot, 318.-2 Boiloiix, im.—C. N.. 40!».

— 7 Demolomlw, 164.— 4 Laurent, 441.— 1

Aubry et Kau, 381.

JliriHp.— 1. Im composition d'un conseil

de famille en partie par des amis lorsqu'il y
asutilsamnientdn ]>arent8, ot la nomination
d'un tuteur rtrangcr, ne sont pas des causes
de nullité absolue, min,sseulemenl relative

et ne{)euvent ^'ire invoquées utiliii'ie)it quw
lorsque 1» fl..>K' 't tU< •.. :i,e frauduantsemeiit
et au préjii i.t'i des droits des mineurs.

—

Han(iue Ja<;ques-C'artier vs Pinsonneault,
M. L. II., 1 S. C.,18.

2. Dans un conseil de famille coni|X).sc

d'amis, le dt'faut d'y avoir convoqué tous
les parents et alliés résidant dans le district,

nentraîno pas la nullité des actes de l'as-

soînblt'e, si d'ailleurs les parents n'y ontpa.'^

été systématiquement exclus et si cela ne
(rause aucun préjudice aux mineurs.—Catv
vs Perreault, M. !.. H.. 1 S. C, 131.

95«. L
neur (piali

seil de fam
(Convoqués,

nonter et

môme (|ue

2 Plgeau, a

requête do
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ot émet, il c

notifié aux
celui qui on

». R. H. C,

,950.. 81
ésident j\ p
bunal, le j

peut, s'il en
notaire, ou t

pétente, A te
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choisi.

S. R. B. C, (

a«7. Dur
Ira articles

j

convoquer ji

guer le droit
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notaire, résit
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8. R. B. C, c.
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9H4» Lah p'iniit^ ot RÏWiH du mi-
nour (|UiiH(irrt i\ fairo partie dn oon-
Hoil (11) l'ainillo, ot (|ui u'y ont piiH été

(ionvoiiu^H, ont 1« droit do h'jt pré-

nenter et d'y donner ;<Mii' nvii, do
mCino <|ue h'iIh euHnent tHé tqipeléH.

2 IMki>RU, 303.

3AA* Lo jugo on protonctairo, sur
rnquf>to do lu part d'une pcrHunne
compétonto, convoque

i
r devant lui

les parentH, alliés ou anus (pii doi-

vent composer le couHoil do fimiillo,

ot émot, «l cette fin, un ordre (|ui est

notidé nux parties i\ la dillKonite do
celui qui on i)rovo(iuo laconvocotion.

S. R. U. 0., (•. 80, Hfl. 2 ot 10 ; c. 7H, H. Uîl.

^56.. Si les oarties j\ convoquer
réwident j\ plus de cinq lieues, le tri-

bunal, le ju^çe ou le protonotairo
peut, s'il on est requis, autoriser un
notaire, ou toute autre personne com-
pétente, il toiiir sur les lieux les dites

aHsenddées, j\ administrer le serment
requis, A recueillir les avis sur les

ntmiinations i\ faire et même îi admi-
nistrer le serment (l'oHicc au tuteur
choisi.

S, R. B. C, c. 78, 8. 2:1 ; c. 80, ng. 2 ot 3.

3A7» Dans tous les cas où, d'apn'^s

les articles précédents, le juge neut
convoquer par devant lui, ou uélé-

cuer le droit de convoquer le conseil

de famille, il est loisible à tout
notaire, résidant ou étant au lieu où
doit se faire l'assemblée, sans égard
il la distance, de la convoquer lui-

même sans l'autorisation du juge, et

d'y agir do la mémo numière j\ tous
égards que s'il eût été délégué par le

jugo.

S. U. B. C, c. »), 8H. 5 et 9.

StSM. r^e notaire ne peut cei)en-

dant procéder comme enVarticlo qui
précède (ju'en autant (lu'il en est

requis par une des personnes îl la

demanne desciuelles la convocation
aurait pu être faite par le jugo, et,

dans ce cas, le re(|uérant fait devant
le notai '•« une déclaration de l'objet

et des iinHiifs do sa demande, de la
même aanirro que si elle était adres-
sée nu^uge. De cotte déclaration le

notH îv est tenu do <lresser acte par
écrii.

S. R. B. C.,c. 8U, s. d.

tM9» Los assemblées (|uo peuvent
ainsi (^onvoriuer les nniuiros s<> «'oni-

posent de la même manière que
celloH uppeléoB devant le jugo : co
n'est (pi A défaut <lo parents et alliég

que les amis du mineur y sont admis,
et ce défaut doit être constaté par le

notaire ot mentionné dans son rap>
port.

S. R. B. C, o.86,M. 7.

34IO* T'ii déclaration mentionnée
en l'article 'IftH est d'abord lue aux
naronts assemblés ; le notaire pn'ud
leur avis et dresse, par écrit, un acte
de leur délibération, leciuel a(!te doit
contenir mention des oppositions qui
ont été faites et des diverses opinions
(|ui ont été émises, ainsi ([ue do la

finalité, résidence et degré de ])arenté

(le ceux (pii ont composé l'assemblée.

S. R. B. C, c. 80, 8H. 7 et H.

Sllll* Dans tous les cas où ces
assem])lées sont convoquées et tenues
par un notaircf, soit qu'il ait été délé-
gué par lejuge ou par le protonotairo,

ou (^u'il ait agi sans délégation, co
notaire est tenu de faire au tribunal
ou au juçe ou au protonotaire auquel
il appartient, un rapport complot ot

circonstancié de ses procédés, ac-

compagné des actes et déclarations
qu'il est de sim devoir de rédiger.

S. R. B. C, c. 80, H8. 2, 7 et 9; c. 78, 8. 23.

2I4I3» Le tribunal, juge, ou pro-
tonotairo au(iu('l co rapport est

adressé peut homologuer ou rejeter

les procédés y c(mtenus, lesquelSjSans
homologation, ne sont d'aucun effet.

Il leur est également loisible d'or-

donner, sur ces procédés, tout ce
(pi'ila jugent convenable, do même
que si le conseil de famille eût été

convoqué devant eux.

S. R, B. C, c. 80, 88. 2 et 8 ; c. 78, s. 23.

•flirlsp*—L'ordonnance judiciaire pro-
nonçant i^iir l'avis (hi conseil de famille
couvre tontes les irrégniarités ant«'ri(nire8,

do manière à protéger les tiers, s|)t'cialo-

ment dans une vente do biens de mineurs.
— Caty v8 Perreault, M. L. R., 1 S. C, 131.

SS63. Dans tous les cas où un
tuteur a été nommé hors de cour, le

tribunal, sur requête de toute per-
sonne apte à provo(juer l'assemblée
du conseil de famille, peut, après

U
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avoir entendu ce tuteur, annuler sa

nomination et en ordonner une nou-
velle.

2 Pigeau, 307-8.—S. R. B. C, c. 86, s. 4.

364* L'on ne nomme qu'un seul

tuteur j\ chaque mineur, à moms
qu'il n'ait des biens immeubles éloi-

gnés les uns des autres ou situés

dans différents districts, auquel cas

il peut être nommé un tuteur pour
chacun des lieux ou districts où sont

situés les immeubles. Ces tuteurs

sont indépendants les uns des autres;

chacun n'est tenu que pour la partie

des biens qu'il a administrés.

C'est le tuteur du domicile qui a

l'administration de la personne du
mineur.

L'on peut cependant, en certains

cas, nommer un tuteur distinct A, la

personne c a mineur.
L'on peut aussi nommer tuteurs

conjoints la mère, ou autre ascen-

dante remariée, et son second mari.

ArrêtésdeLamoignon.tit. 4, art. 15 et 16.

—Pothier, Int. aux Coût., tit. 9, n" 12.

—

Meslé, 133.— 4 Pand. Franc., 462.—C. N.,

417.— Guyot, Kép., v" Tuteur, p. 313.—

1

Pigeau, p. 71.— 1 Aubry et Kaii, 367.— 7

Demolombe, 117.—4 Laurent, 409.

Jurisp.—1. Tant qu'une première tu-

telle existe, une seconde ne peut avoir lieu,

et tous les actes faits par un gecond tuteur
sont nuls.—Motz vs Moreau,5 L. C. It., 433.

2. D was açpointed tutor to the minor
children of lus son deceased, the mother
also l)eing dead ; subsequently, the ma-
ternai grand-father was ap]x>inted tutor by
judge in another district. Held, that aj)-

pointment of second tutor is invalid, the
first appointment being still in force, and
that the court sitting in Montréal cannot
revise the appointment of a tutor in the
district of Three Rivers. That the appoint-
mont of tutor dates from the ans de parents
and not from the homolc^ation by the
judge.—Dunn vs Beaudet, M. C. R., 14.

3. Le décès de la femme qui ayant des
enfants a convolé en secondes noces, et
avec laquelle son second mari survivant
avait été élu en justice tuteur conjoint à
tels enfants, entraîne la déchéance de la

tutelle conjointe, ou co-tutelledu mari lui

survivant.-Brault vs Barbeau, 17 L. C.

J., 48.

4. ijorsqu'un tuteur est absent, un autre
tuteur peut être nommé, sur production
d'afîidavits constatant cette absence, et il

n'est pas nécessaire qu'il y ait poursuite
pour faire déclarer l'absence.— Jîa; parte
Marcil, 12 R. L., 644.

265. Le tuteur agit et administre

en cette qualité du jour de sa nomi-
nation, si elle a eu lieu en sa pré-

sence, sinon du jour qu'elle lui est

notifiée.

/, Lib. 26, tit. 7, L. 1, ? l, De administ.

et periculo /M/or«m.—Pothier, Int. aux Coût.,

tit. 9, n" 13.—Arrêtés do Lamoignon, tit. 4,

art. 56-7-8-9.— C. L., 297.— C. N., 418.— 7

Demolombe, 308.—1 Aubry et Rau, 432.

300« La tutelle est une charge
personnelle qui ne passe pas aux
héritiers du tuteur. Ceux-ci sont

seulement responsables de la gestion

de leur auteur. S'ils sont majeurs,
ils sont tenus de la coudauer jus-

qu'à la nomination d'un nouveau
tuteur.

1 Bourjon, p. 70.— Meslé, p. 285.— C. N.,

419.— Lahaye, sur art. 419 C. N.— Domat,
Lois civiles, liv. 2, tit. 1, sec. 4, n' 5.-3 Du-
ranton, n" 410.— Ualioz, Rép., v ' Tuttlli;, n"

3.—1 Aubry et Rau, 479.

SECTION IL

niT SUHROOÉ- TUTEUR.

S07* Dans toute tutelle, il doit y
avoir un subrogé-tuteur dont la nomi-
nation est faite par le même acte, de
la même manière, et est sujette si la

môme révision que celle du tuteur.

Ses fonctions consistent à voir à ce

que l'acte de tutelle soit enregistré,

assister à l'inventaire, surveiller l'ad-

ministration du tuteur, le faire des-

tituer si le cas y échet, et agir pour
les intérêts du mineur chaque fois

! qu'ils sont en opposition à ceux du
!
tuteur.

j
Coût, de Paris, art. 240.~Pothier, Pir-

sonnes, 626-7.—Perrière, sur art. 240 (J. P.,

n. 83.—Arrêtés de Lamoiguon, tit. 4, art.

11.—Meslé, 143, 170 et 217.—4 Ane. Deni-
sart, V" Suhrogé-tutenr, 576.—1 Malleville,

.383.-4 Pand. Franc., 522.-2 TouUier, n"<

1128 et suiv.-C. L., 300 et 301.—C. N., 420
et 422.—S. R, B. C, c. 37, es. 30 et 31, etc.

—1 Aubry et Rau, 416.— 7 Demolombe, 213.—4 Laurent, 421.-5 do, 104.

iiiOM. Le suljrogé-tuteur ne rem-
place pas de plein droit le tuteur,

lorsque la tutelle devient vacante ou
que le tuteur devient incapable par

absence ou autre cause ; mais il doit

en ce cas, sous peine des dommages-
intérêts qui pourraient en résulter

pour le mineur, provoquer la nomi-
nation d'un nouveau tuteur.

Meslé, 78
424.— Roll,
tuteur, n" 1

bry et Rau,

arrive que
à discuter
on lui don
ad hoc, doi
seulement

2 Lange, ]

thier, %-ii.-
-16 Merlin,
p. 11.—Lacoi

Jiirisp.-
mé j)our vol
dans un u.su

IMiursuivi da
usufruit, il n
nommer un t
cette action.-
R., 102.

2. Dans un
çommiinauté
issus du mati
par un tuteur
vpnr rc|)ondre
McTavish vs I

3. Le niinei
reprendre l'ini

I>eut être con
Corporation dt
1 Q. L. R., 376

-*.- '^1 tuteur
ivctioii, jMJur ui
leur, pour l'ini

mariage, et le
hord faire oui
Brousseau vs I

5. TJio fact t

at au invontor
tutor (lier fati
intere.st, i.s not
the partage at t

whon the niino
âge, niakes no c
—Charleliois A

6. Un tuteur *

nommé à dos m
tution, et interv
cause portée coi
dèie

; et cela (ui

l)a8 été choisi pr
tionné Jl l'articl
tuteur «f/ /(OC j)oi—Larue & Ratti

ayo. Les
tuteur ce.ssenl

que celles du
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Meslé, 787.—C. N.,424.—Lahaye, sur art.

424.— Rolland de Villargue», v" Subrogé'
tuteur, n" 41.—1 Pand. Frany., 522.—1 An-
bry et Rau, 479.

â60. Si pendant la tutelle il

arrive que le mineur ait des intérêts

k discuter en justice avec son tuteur,

on lui donne, pour ce cas, un tuteur

ad hoc, dont les pouvoirs s'étendent

seulement aux objets à discuter.

2 Lange, 148.—1 Pigeau, 71.—Fenet-Po
thier, !)5-<>.—Denis., Actes de notoriété, 473.
—16 Merlin, v" Subrogê-luleur, p. 66.—Meslé,

p. 11.—Lacombe, v" Tuteur, 8, dist. 3, p. 758.

Jlirisp.—Lorsqu'un tuteur ad hoc nom-
mé i)our veiller aux intérêts de mineurs
dans un u.sufruit qui leur est légué, est

])our8uivi dans une action relative à cet

usufruit, il n'est pas nécessaire de faire

nommer un tuteur ad hoc pour répondre à
cette action.—Forsyth vs William, 1 L. C.

R., 102.

2. Dans une demande en partage de la

communauté par la veuve, les mineurs
issus du mufiage doivent être représentés

par un tuteur ad hoc, nomnté spécialement
|)our réjwndre à la demande on partage^
McTavish vs Pyke, 3 L. C. R., 101.

3. Le mineur devenu majeur, appelé à
reprendre l'instance du tuteur ad hoc, ne
jjeut être condamné >l la reprendre. —La
Corporation de St-Norl)ert vs Champoux,
1 Q. L. R., 376.

4. Vw tuteur ad hoc ne peut intenter une
action, jwur un mineur (pii n'a pas de tu-

teur, pour l'inexécution d'une j)roniesso do
mariage, et le pourrait-il, il devrait d'a-

bord faire enregistrer l'atite do tutelle.

—

Brousseau vs Bédard, 3 R. L., 447.

5. The fact tliat minor was represented
at an inventory and partit (je on\y by lier

tutor (lier father) who had a conilicting

interest, is not a grouud for settin;; aside

the partage at the instance of a third i>arty,

whon the minor, who bas since becomo of

âge, makes no complaint in respect thereof.

--Charlebois & Charlebois, 26 L. C. .I.,364.

6. Un tuteur ad hoc peut légalement être

noiliméàdes mineurs apj)elés à, une substi-

tution, et intervenir en leur nom dans une
cause portée contre un administrateur infi-

dèle; et cela quoiqu'un tuteur ne leur ait

pas été choisi préalablement.—Le cas men-
tionné à l'article n'esit pas le seul où un
tuteur ad hoc jiout être donné à des mineurs.
—Larue à Kattray, 12 Q. L. R., 258.

iS70* Les fonctions du subrogé-

tuteur cessent de lu niôinc numièro
que celles du tuteur.

4 Pand. Franc., 526.—2 TouUier, n" 1136.

—C. N., 425.—Lahaye, sur art. 425 C. N.—
7 Demolombe, 229.

271* Les dispositions contenues
aux sections trois et quatre du pré-

sent chapitre, s'appliquent aux su-

brogés-tuteurij.

C. N., 426.-7 Demolombe"', 235.—1 Aubry
et Rau, 420.

SECTION III.

DES CAUSES QUI DISPENSENT DB LA IXTELLE.

373* Nul ne peut être contraint
d'accepter la tutelle s'il n'a été appelé
au conseil de famille qui l'a élu.

Meslé, 336.—1 Journ, des audiences, p.
292. -Arrêt du 14 janvier 1642.-9 mars
1714.-2 Lapeyrère, v" Tuteur, p. 848.—Po-
thier, i'erwH/tes, 610.— 1 Malleville, 382.—
4 Pand. Franc., 549 et 550.

37ii* Celui qui n'eut ni parent,
ni allié, ne peut être forcé d'accepter
la tutelle, que dans le cas où le mi-
neur n'a aucuns parents ou alliés en
état de la gérer.

Serres, InstUutes, liv. 1, tit. 25, § 10.

—

Pothier, Personnes, tit. 6, sec. 3, 'i
2.— 1

Bousquet, 526.—4 Pand. Franc., 356.—C.
N., 432.—Lahaye, sur art. 432 C. N.—1 Del-
vincourt, note 2 de l'ap. 110.—Favard, Tu-
telle,'i 6, n" 2.— Victor An^ier, Encyclojyédie
des juges de paix, Tutelle, sec. 9, n" 9.

—

Dalloz, Rép., v" Tutelle, n" 237.—1 Aubry
et Rau, 421.—7 Deiuolombe, 246.

374* Tout individu Agé de soi-

xante et dix ans accomplis peut re-

fuser d'être tuteur ; celui qui a été

nommé avant cet Açe peut, lorsqu'il

y est parvenu, se faire décharger de
la tutelle.

Cod., L. uniea, qui letate se excusant.—
Instil., lib. 1, tit. 25, g 13.-2 Argou, 132.—
Lacombe, v" Tuteur, sec. 7, dist. 2, p. 721.

—

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 37.—

4

Pand. Franc,'., 537.-4 Locré, Esprit du code,

1G.V4.—C. N., 433.— 1 Aubry et Rau, 424.—4 Laurent, 502.—7 Demolombe, 247.

Jurintp.— L'.'\ge mut être une raison
pour refuser la tutelle d'un mineur, mais
n'est pus une cause d'exclusion.—Lebœuf
vs Daoust, M. L. R., 1 S. C, 277.

â73« Tout individu atteint d'une
infirmité grave et habituelle est dis-

pensé de la tutelle. Il peut même
s'en faire décharger si cette infirmité

est survenue depuis sa nomination.

Cod., L, unira, ijui morho se excusant.— ,//'

\

^r
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L. 11 et 40, de excus. tutoi'um.— Pothier,
Personnes, p. 612,— Ilnd.. Int. Ht. 9, Coût.
d'Or!., n'' 14.— 1 Argon, 53.— Arrêtés de
Lamoignon, tit. 4, art. 37.—4 Piind. Franc.,
542.—C. L., 317.—C. N., 434.—1 Aubry et

Kau, 425.-7 Demolombe, 251.

Jurisp* — L'incapacité d'un homme,
Sour être une c{iuse d'exclusion de tutelle,

oit être telle qu'elle le rend inapte à con-
duire ses affaires et celles d'autrui.—Lebœuf
vs Daoust, M. L. R., 1 S. C, 227.

376. [Deux] tutelles sont pour
toute personne une juste dispense
d'en accepter une troisitme, autre
que celle de ses enfants. Celui qui,

époux ou père, est déjà chargé d'une
tutelle, n'est pas tenu d'en accepter
une seconde, exepté celle de ses

enfants.

C. N., 435.-4 Pand. Franc., 542.— C. L.,

318.—1 Aubry et Kau, 425.

2'7T» Ceux qui ont cinq enfants
légitimes sont dispensés de toute
tutelle autre que celle de leurs en-
fants. Dans ce nombre sont comptés
ceux qui, quoique décédés, ont laissé

des enfants actuellement existants.

Pothier, In(. tit. 9, Coût. d'Orl., n" 14. —
Ibki., l'ersonnes, tit. (5, s. 3, ^ 2.— 1 Bous-
quet, 530.—Arrêtés de Lamoignon, tit. 4,

art. 44-5-6.—G Loeré, Ks-inil du rode, 174.
-•^ Pand. Franv., 544-5.—C. N., 436.-7
Demolombe, 255.—1 Aubry et Rau, 426.

STS. La survenance d'enfants
pendant la tutelle ne peut autoriser
a l'abdiquer.

Pothier, loc. cU.—Arrêté.s de Lamoignon,
tit. 4, art. 46 et 53.-1 Bousquet, 532.—C.
N., 437.—Lahaye, sur art. 437.—1 Aubry et
Rau, 427.

S70* Si celui qu'a élu le conseil

de famille est présent, il est tenu,
sous peine d'en être déchu, de pro-
poser ses excuses afin (ju'il y soit

fait droit sur-le-champ, lorsque c'est

devant le tribunal, le juge ou le

])rotonotaire qu'il est procédé, ou
afin qu'elles soient rapportées de-
vant le tribunal, le juge ou proto-
notaire, par le notaire ou par la per-
sonne déléguée, si c'est devant l'un
ou l'autre que le conseil de famille
a été convoqué.

L.imoignon, tit. 4, art. 56.— Ferrière, Tu-
lelles, part. 3, s. 5, S 123.— Me.slé, 337.— C.
N., 438 et 439.—S. R. B. C, c.78, s. 23.—La-
haye, sur art. 438. -2 Prondhon, p. 200.—

3

Durantoii, n" 496.—Lahaye, sur art. 438.—
4 Laurent, 510.— 7 Demolombe, 262.-1
Aubry et Rau, 427.

Jurisp.—Le tuteur ne peut faire com-
merce pour et au nom de son pupille. Le
mineur, pour échapper à la responsabilité

de ces actes de commerce, peut smiplement
en plaider la nullité sans alléguer et prou-
ver lésion.—Levin vs Trahan, 6 L. N., 242.

SAO» Si la personne élue n'est

pas présente, copie de l'acte d'élec-

tion lui est signifiée, et elle est tenue,
sous cinq jours et sous peine d'en
être déchue, de loger ses excuses au
greffe du tribunal devant lequel ou
devant le juge ou protonotaire du-
quel il a été procédé, ou entre les

mains du notaire ou de la personne
déléguée, si c'est devant l'un ou
l'autre qu'a été convoqué le conseil
de famille, pour alors être fait ainsi

que dit en l'article précédent.

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 56.—
«S. R. B. C, c. 78, s. 23. — Duranton, loco

citato.

2H1, La-décision rendue sur les

excuses par le juge ou le protono-
taire hors de cour, est sujette à ré-

vision par le tribunal, du jugement
duquel il y a aussi appel ; mais la

personne élue est, pendant le litige,

tenue d'administrer provisoirement,
et les actes d'administration qu'elle
fait sont valables, même dans le cas
où elle serait déchargée de la tutelle.

Art. 263 du présont titre.—Lamoignon,
Arrêtés, tit. 4, 58 et 59.—S. R. B. C, c. 86,
s. 4

—

Ihid., c. 78,8. 23.—C. N., 440.—Demo-
lombe, 265.—1 Aubry et Rau, 428.

SECTION IV.

UK I,'lNt'.\P.\ClTK, DES EXCLUSIONS ET DESTI-
TUTIONS DE LA TUTELLE.

2?*3. Ne peuvent être tuteurs;

1. Les mineurs, excepté le père
qui est tenu d'accepter la charge, et

la mère qui quoique mineure, a droit
à la tutelle de ses enfants, mais n'est

l)as tenue de l'accepter.

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 23-4-5-
7.—Ane. Denisart, v" Tutelle, 760.—Meslé,
313.—C. N., 442, ? 1.-4 Pand. Frany., p.
555.-1 Aubry et Rau, 373.-7 Demo-
lombe, 257.-4 Laurent, 513.

2. Les interdits.

Pothier, Personnes, 611.—Ane. Denisart,

V TuteUe,
Lamoignon
556.

3. Les f

et les as
droit, tant
et dans le

de l'artich

enfants ej

sont pas t(

Pothier, /
—H., tit. 6
moignon, ai
Ferrière, Tu
311.-Anc.
Pigeau, 306.
442.- Novell,
C.5.

^4. Tous ,

père et mè:
procès dai
mineur, sa

notable de
mis.

Arrêtés de
Mesié, oh. 9,

1 Malleville, î—C. N., 442,

Jiirlsp. ]

person ought
eurator, in th
tion to such i

majority of t

otherwise; an
légal objectio
Dufaux & Roi

2. Une tute
le père vivant
tuteur, est iv

Norl)ert vs Cli
3. Dans cert
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v" TiUelle, 769.—Meslé, 312.—Arrêtés de
Lamoignon, tit. 4, art. .36,

556,

Pand. Franc.,

3. Les femmes, autres que la mère
et les ascendantes, lesquelles ont
droit, tant qu'elles sont en viduité,

et dans le cas du.dermer paragraphe
de l'article 264, à la tutelle de leurs
enfants et petits-enfants, mais ne
sont pas tenues de s'en charger.

Pothier, Personnes, tit. 5, pp. 602 et 611.

—Id., tit. 6, s. 3, § 11.—Arrêtés de La-
moignon, art 24-5-6.

—

NweL 111, c. 5.

—

ferrière, Tutelle, part. 2, s. 2, § 44.—Meslé,
311.—Ane. Denisart, v" Tutelle, 769.-2
Pigeau, 306.—4 Pand. Franc., 558.—C. L.,

442.-Novelles, Collât. 9, tit. 1, Novel. 118,
C.5.

4. Tous ceux qui ont, ou dont les

père et mère ont avec le mineur un
procès dans lequel l'état de ce

mineur, sa fortune ou une partie

notable de ses biens, sont compro-
mis.

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4. art. 42.—
Meslé, cil. 9, 319.— 1 Boiisnnet, 537-8.—
1 Malleville, 398-9.-4 Pand. Franc., p. 558.

—C. N., 442, § 4.

Jlirisp. 1. Thefather of an interdicted

pcrson ouglit of right to bo apjwinted his

curator, in the absence of any grave objec-

tion to such appointment, even wlien the
niajority of the conseil de famille tliinks

otherwise; and insolvency is notof iteelf a
légal objection to siich appointment.

—

Dufaux & Robillard, 20 L. G. J., 288.

2. Une tutelle ad hoc à un mineur dont
le père vivant et idoine eût pu être nommé
tuteur, est nulle.— La Corporation de St-

NorlK3rt vs Champoux, 1 Q. L. R., 376.

3. Dana certains cas spéciaux, la femme,
même du vivant de son mari, peut être

nommée tutrice à son enfant mineur.—iJa;

j^ar<eDeii8le, 7L. N., 120.

4. Thetutorship of a widow to her minor
cliildren, ceasos on her second marriagc.

—

Courteau vs Gauthier, 10 L. N., 120.

5. Il faut des raisons graves pour autoriser

tm tribunal à destituer un père de la tutelle

de «es enfants.—Charbonneau vs Char-
bonneau, M. L. H., 2 S. C, 121.

Î8S3« La mère et l'aïeule c^ui ont

été nommées tutrices en viduité,

sont privées de cettte charge du jour
(qu'elles contractent un second ma-
riage, et si, avant le célébration de
ce mariage, les mineurs n'ont été

pourvus d'un nouveau tuteur, le

mari de la mère ou aïeule tutrice

demeure responsable de la gestion

des biens des mineurs pendant ce

second mariage, même au cas où il

n'y aurait pas de communauté.

Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 29 et
32.—Meslé, 152 et 154.—Merlin, Rép,, v^
Tutelle, s. 3, n" 3.

Jlirlsp.—Le Tnari élu en justice tuteur
conjoint avec sa femme, veuve en premières
noces, aux enfants de cette dernière, ne
peut pas représenter ces enfants dans un
Krtage, après la mort de leur mère, dans

juel il est lui-même personnellement in-

téressé. Semble, que le décès de la mère des
mineurs entraîne la déchéance d'une telle

tutelle.—Brault vs Barbeau, 3 R. L., 384.

âN4> La condamnation à une
peine infamante emporte de plein
droit l'exclusion de Iv tutelle ; elle

emporte de même la destitution
dans le cas où il s'agit d'une tutelle

antérieurement déférée.

Lamoignon, art. 36.—Meslé, 301 .—Serres,

InstUutes, liv. 1, tit 12, §4, P- 86.—Laroche,
liv. 4, tit 9, art 4.—1 Bousquet, 539.—

4

Pand. Franc., 559.— C. N.,443.—7 Demo-
lombe, 283.—1 Aubry et Rau, 273, 418,480.— 4 Laurent, 519.

2S5. Sont aussi exclus de la tu-

telle, et même destituables s'ils sont
en exercice :

1. Les personnes d'une inconduite
notoire

;

2. Ceux dont la gestion atteste

l'incapacité ou l'infidélité.

/ lib. 26, tit. 10, de »uspectis, 1. 3, § 5.—
Pothier, Personnes, tit. 6, art. 5, p. 621.

—

Meslé, ch. 11.— 1 Bousquet, 539 et suiv.

—

4 Pand. Franc., 560.— C. N., 444.-3 Du-
ranton, n" 509.—Victor Augier, Encyclo-
pédie des juges de paix, Tutelle, sec. 6, n°
12.—7 Demoïombe, 285.—1 Aubry et Rau,
419.

Jnrisp.-- 1 . A tutdle will not be set

aside, on the pétition of the mother of
minora, upon the ground that the tutor
appointed is not a relation, if it appears
that the mother, from her liabits and
character, is totally unfit to be appointed
tutrix herself, and that there is no objec-

tion to the fitness of the tutor appointed,
and that there lias been no irregularity in

the proceedings for his appointment and
that there are no otlier relatives of the
minors within the jurisdiction of the court

except the mother.— Mitchell vs Brown,
3L. C. J., 111.

2. Un aubain ne peut être nommé tuteur
ou curateur, et dans l'intérêt de l'interdit,

il ne ix)urra se faire nommer à cette charge
en se faisant, pendant l'instance, naturaliser

sujet anglais, si son intention n'est que de

>î» f (M

H1

s

îfifir

m%
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!

il

!
;

demeurer temporairement en ce pays.

—

Driscoll V8 O'Rourke, M. L. R., 1 S. C.,'Ml.
3. La déconfiture et l'insolvabilité ne

sont pas des motifs de destitution de tutelle.

—Charbonneau va Charbonncau, M. L. K.,

2 S. C, 121.

2HH» La demande en destitution
se poursuit devant le tribunal com-
pétent, par un des i)arent8 ou alliés

du mineur, par le subrogé-tuteur, ou
par toute autre personne ayant in-

térêt à la destitution.

Lamoi}-r.on> art. 115.— Meslé, cli. 1,294.
—12 Vie, c. .38, ? 74.—1 Bousquet, 542-3-
6.-4 Pand. Franc., 503.—C. N., 446 et 448.

—3 Duranton, n" 512.—1 Aubry et Rau,4.S0.

Jlirlsn.—1. A stranger lias no le^al

qualité to oring an action en distihition de
tutelle. — O'Meara va McCleverty, 1 L. C.

J., 195.

2. A jierson not of kin or a relative to

tlie minor lias a right to présent a pétition

en destitution de tuteUe,vfl]en tlie minor lias

no kin or relative witliin Canada.—Doolev
V8 Wardley, 3 L. C. J., 72.

3. The projHjr mode of proceeding to des-

titute a tutor is by pétition.—Stephen vs
Stephen, 1 L. C. L. J., p. 98,

4. Un juge en chambre n'a pas Juridic-
tion pour s'enquérir d'une interdiction pro-
noncée par le protoiiotaire de la Cour Su-
jiérieure, et toute requête en destitution de
curatelle, ou en révision de l'interdiction

prononcée hors de cour, doit être fjortée

devant la Cour Supérieure.—Clément vs
Francis, 1 D. C. A., .S46.

2MT« La destitution ne peut Otre

prononcée que sur l'avis du conseil

de famille, qui se compose de nu'me
que pour la nomination à la tutelle

et est convoqué ainsi que le tribunal
l'ordonne.

Lamoignon, art. 115.— Meslé, 204.—

1

Bousquet, 543.-4 Pand. Fraiu;., 504-5.

Jlirisp.—A tutor niu.st bo super.=eded
in the manner directod Ity tlie statute 41

Geo. III, c. 7, sec. 18, but an appoal is the
proper remedy if the apnointmont of tlie

tutor has not been regularly made. The
action en dislilution lie& for subséquent min-
conduct in the tutor.—Darvault vs Four-
nier, 3 R. de L., 365.

2SH. Le jugement qui prononce
la destitution doit être motivé, et

ordonner la reddition de compte et la

nomination d'un nouveau tuteur,
qui est nommé avec les formalités
ordinaires, aussitôt que le jugement
est devenu exécutoire, soit piir ac-

quiescement, soit par défaut d'appel
en temps utile, soit enfin que sur
appel il ait été confirmé.

S. R. B. C, c. 83, s, 39.—C. N., 447.— La-
haye, sur art. 447.—Rolland de Villargues,
v Tutelle, n" 112.—2 Tonllier, n" 1174.—
7 Demolombe, 292.—1. Aubry et Rau, 481.

3M1K Pendant le litige, le tuteur
poursuivi garde la gestion et admi-
nistration de la personne et des biens
du mineur, A, moins qu'il n'en soit

ordonné autrement par le tribunal.

Lamoignon, tit. 4, art. 116.— 1 Bourjon,
ch. 2, tit. 6, sec. (5, art. 197.— 1 Du Parc
Poullain, 1. 1, ch. 13, ])es mi»., s. 13, n" 138.
—2 Tonllier, 1175.—4 Pand. Franc.,564-6.—
2 Boileux, 391.-1 Bousquet, 546.-2 Valette
sur Prudlion, ;W0, note a.— 7 Demolombe,
507.— 1 Mallevillo, 401, g 7.— JnHt.,de sus-

pect, tid., 1. 14, § 1, in ih\. ff., de solttt.—

Voët, ad Panded., tit. de susp. tut., n" 7.

—

Meslé, ch. 10, n" 28.— 1 Bourjon, p. 70, n'

197.— Bruxelles, 12 nov. 1830.— .leannot
Sirey, 1831, II, 68; Cass., 14 juin 1842;
d'Arguesse, déc. 1842, 1, 742.

Jlirisp*— Bien que l'aciion en destitu-
tion de tutelle n'enlève pas au tuteur l'ad-

miiiistralion des biens du mineur, il est de
principe de ne pas lui laisser la disjiosition

des capitaux tant que cette action est iien-

dante.—I^bœuf vs Cie du Grand-Tronc, M.
L. R., 3 S. C., 272.

SECTION V.

PK l'administration' du tuteur.

!S1IO* Le tuteur prend soin de la

personne du mineur et le représente
dans tons los actes civils.

Potliier, l'nsonms, tit. 6, art. 3, ? 1, ])j).

614 et 620.

—

llrid.. Droit de pronvièté, n'" 7 et
266.— Ryid., Int. Coût. d'Ort., tit. 9, n' 15.—
Ane. Denis., v' Tutelle, n" l>l-i,— 1 Argou,
liv. 1, ch. 8, p. 124.— 1 Bousquet, 549.—
Lahaye, sur art. 450 C. N.

Il administre ses biens en bon père
de famille, et répond des dommages-
intérêts qui ijeuvent résulter d'une
mauvaise gestion.

Pothier, Ptrsonnes, tit. 6, art. 4, p. 620.

—

4 Ane. Denis., /wo citato.—Lahaye, ïoco cita-

to. —1 Bousquet, 550-1. — Fenet-Pothier,
103.—4 Pand. Franc., 565-6.

Il ne peut ni aclieter les biens d,u

mineur, ni les prendre à ferme, ni

accepter la cession d'aucun droit ou
d'aucune créance contre son pupille.

Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 620.—
Meslé, ch. 11, p. 319.-4 Ane. Denis., v"

'Jutetle, IV" 61 et suiv.— Norel., Collai. <),tit.

1, iXovel. 72, c. 5
1, ivrt. 91 et 96.-
(tt Brodeaii, Lett,

ifeinarques, v" 7
Laliaye, sur art
riviles, liv. 2, tit,

ijoiirt, note 2 de
largues, v° Tiiteil

20f».- 2 Tonllier,
EncycIop('die dc!
,s,ii"2.-Id, soc
Dalioz, Tutelle, n
-Delahaye, Tuh
C.N., 450.-1 Al
ront, 1.

AdU.— 41-42
(o|)oiidant, loisil)

liduciaires, à l'exi

aux exécuteurs tcf-

s'ils le jugent ù y
tiint de l'assuranc
ceinonts et d'en a
enfant mineur, d
son établissement
motion dans le me
vn mariage."

Jiirisp.—1. If
taking or personal
afutor, when actii
minor who oontrac
Iiitor: 110 action,
tuined for damag
brcach of a contre
exccutodforatidoi
liil.—Turcotte vs (

2. No action of
tained against a tt

contract by wiiicli

l'iipilto the plaint!]
2 li. de L., 206.

3. Un mineur ne
son propre nom |)oi

l'oiir lesquels il e,-

(luit être dirigée COI
vs McDougalI, 4 L.
4. Un inventaire

limier tuteur, est
LCR., 147.

5. Une action por
mineur lore de l'en
majeur lors de sa
renvoyée sur excet
lifoux vs Thouin, 2
6. Dans une acfi

loiitée contre un fils
(le paternité, et con
qualité de père qu'
naturel, le fils mine

I rii.résenté, et ne pei
Ijiiliement et à répor

I

vs p]merick, 9 L. C.
7. L'autorité d'iii

Ipriétés d'un mineur
rie la simple admii
•Montréal & Simpgoi

' **. Tho curator t(
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1, Novcl. 72, c. 6.— Lainoignon, AirtHéK, tit.

4, iirt. 91 ot 06.—1 Bousquet, 553-4.—Louot
ut Brodeau, Zi('«rf; T,Somm. 4.— 9 Cochin,
Uemarques, v° Tnkur, p. 34!) ((idlt. 1798).—
Laliaye, sur art. 450 C. N.— Doinat, Loix

ciiules, liv. 2, tit. 1, h. 3, ir 14.— 1 Delvin-

conrt, note 2 de la p. 125.— Rollami de Vil-

lai{;uc8, v° Tutelle, n' 147.— 2 Proudhon, p.

20!'.— 2 Toullior, n-^ 1184.— Victor Augier,
Eni'yclop('die doH juges de paix, Tutelle, sec.

,S, n" 2.— Id , soc. 7, n" 1, et § 1, n" 2.— A.

Dalioz, Tutelle, u° 480.-2 Toullior, n" 120(5.

-Delaliaye, ridelles, p. 585.— C. L., 317.—
C N., 450.— 1 Aubry et Rau, 423.— 6 Laii-

ront, 1.

Add.— 41-12 Vk , c. 13, «. 22 :
" Il sera,

coiwndant, loisible au fiduciaire ou aux
llduclaires, û, l'exécuteur testamentaire ou
aux exécuteurs testaii)entaires,ou au tuteur,

s'ils le jugent à propos, d'avancer le mon-
tnnt de l'assurance, ou de disposer des pla-

coinonts et d'en avancer le produit, à tout

enfant mineur, durant sa minorité, pour
son établissement, avancement ou sa pro-

motion dans le monde, ou pour le jwurvoir
on mariage."

Jlirisp.—1. If there is no spécial under-
taking or personal covonant ou tlie partof
atutor, wlien acting for his pupil, it is the
ininor wlio contracts by tlieministry of the
tutor: no action, thereforo, caii be main-
t.tined for damages against a tutor, for

breach of a contract of marriage liy him
exccuted for and on the tho behalf of his pu-
liil.—Turcotte vs Garneau, 2 K. de L., 125.

2. No action of damages can bc main-
tained against a tutor for a breach of his

contract by wliicli lie engaged to marry his

pupil to the plaintiff.—Chabot vs Morrisset,
•2 R. de L., 200.

3. Un mineur ne peut être poursuivi en
son propre nom ix)ur des objets de nécessité

pour lesquels il est rosi)onsable ; l'action

doit être dirigée contre son tuteur,—CoojHjr
vs McDougall, 4 L. C R., 224.

4. Un inventaire fait sans y api>eler le

premier tuteur, est nul.—Moreâu <v Motz, 7

L C. R., 147.

5. Une action portée contre un défendeur
mineur lore de l'émanation du writ, mais
majeur lors de sa signification, doit être

renvoyée sur exception à la forme.—Clia-

lifoux vs Thouin, 2 L. C. J., 187.

(i. Dans une action ix)ur séduction in-

I
loiitée contre un fils mineur, on déclaration
de paternité, et contre son père, tant en t^a.

qualité de pore qu'en celle de son tuteur

naturel, le fils mineur n'est pas légalement
représenté, et ne peut être appelé à ester on
junoment et à répondre à l'action.—H islop

I
vs Emerick, 9 L. C. R., 203.

7. L'autorité d'un tuteur sur les pro-

priétés d'un mineur ne s'étend pas au delà
Ide la simple administration.—Banciue <le

1
Montréal & Simpson, 10 L. C. R., 226.

S. Tl»e curator to a lunatic or insano

person cannot remove him from his domi-
cile to an hospital or asylum without
the authority of the court, acting on the
advice of his relations or friends.

—

Ex parle
Cahill, 18 L. C. J., 270.

9. Le mineur n'a pas le libre exercice de
ses droits pour ester en justice et il ne peut
Être poursuivi en son nom, même pour les

choses nécessaires.— Morgan vs Le Boutil-
lier, 5 Q. L. R., 212.

10. When a person, besides being exéc-
uter, acts as if he were the tutor (thougli

not really so) cf a niinor, to whom the

estate he administers belongs, he cannot
charge interest on monies expended by him
in excess of hisreceipts. An executor under
the circunistances above mentioned lias,

however, a right to daim interest on ail

interest-bearing debts paid by him in tho
interest of the minor to preventthe sacrifice

ofherreal estate. — Miller vs Coleraan, 25
L. C. .T., 106.

11. Une action en dommages-intérêts pour
séduction d'une fille mineure et en décla-

ration de paternité de l'enfant né du com-
merce charnel de cette fille avec le défen-

deur et en réclamation d'une pension ali-

mentaire, ne peut être portée par un tuteur

ad hoc, sans l'assistance des père et mère
ou, à leur défaut, dn tuteur ordinaire de la

jeune fille.—Vallée vs Leroux, 14 R. L.,553.

291. Des que sa îiomination lui

est connue, et avant que de s'immis-
cer, le tuteur doit prêter serment de
bien et fidèlement administrer la

tutelle.

Nord. Collât., tit. 1, Novell. 72, c. 8.—C.
Mb. 1, tit. 4, De episc. avd., 1. 27.—1 Argou,
liv. 1, ch. 8, p. 134.—4 Ane. Denisart, 772.

—Lamoignon, tit. 4, art. 57.—Pothier, Ver-

sonnes, tit. U, art. 4, p. 618.

—

Ibid,, Coût.

d'Orl., Int. au tit. 9, n- 31.—Ord. 1579.—
Papon, liv. 15, tit, 5, art. 4.—1 Pand. Franc.,
5C5.

â03. Aussitôt le serment prêté,

le tuteur requiert la levée des scellés,

s'ils ont été apposés, et fait procéder
immédiatement à l'inventaire des

biens du mineur, en présence du
subrogé-tuteur.

S'il lui est dû quelque chose par le

mineur, il doit le déclarer dans l'in-

ventaire, à peine de déchéance.

Pothier, Personnes, tit. 6, art. 4, p. 618.—
Lamoignon, Arrêtés, tit, 4, art. 60,03 et 65.

—

Meslé, 122-3.—1 Argou, liv. 1, c. 8, p. 134.—
Licombe, v" Tuimr, sec. 8, n" 4, p. 781.—Do-
rnat, liv. 2, tit. 1, sec 3, n»» 10.—l Gin, 322.

—C. N., 451.—Serres, Institut du droitfram;.,

liv. 1, tit. 20.—2 Bretonnier sur Henrys,
Quest. 37, p. 312.—Lahaye sur art. 451 C,

N.—Merlin, Rép., v" Inrèntaire, ? 5, n" 1.

—

Victor Augier, Encyclo|)édie, etc., Huhrotjé-

'.Kî

'\\
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<u<f«r, § 2, n« 8.-1*1., rwieWe, s. 7, 8 2, n" 2.

—:5 Duranton, n" 534.

Nurel. AtUhmt. ihllat. 6, tit. 1, Nov. 72, c.

4.—Pnpon, liv. 15, tit. 5, n" 2.—1 Fr^min-
ville, TutdlcK, n- 208.—4 Ane. Denis., v" Tu-
tritr, p. 772, n" 65.—Laïuoipnon, tit. 4, art.

«8.—1 Bousquet, 550.—1 Gin, 323.—2 Prou-
dlion, 357 à 35!!.-C. N., 451.-1 Aubry et

llau,435.—5 Laurent, 8.

Jlirisp.-1. Un inventaire fait Hans y
aj>pelt>r le premier tuteur, est nul.—Moreau
it Motz, 7 L. C. R., 147.

2. Quelques jours avant sa mort, L. L.

Richard a donné un billet de $400 à Louis
Ritihard. son père. Ce billet a été escompté,
et après la mort de son fils, Louis Richard,
père, l'a payé. L'appelante a chargé en
déjjenf'o lo montant de ce billet, comme
étant dû par le mineur à la succession de
L. Richarcf, père.—Ju(/ê : Que Louis Richard,
père, n'ayant pas mentionné dans l'inven-

taire qu'il a fait en sa qualité de tuteur des
biens de la succession de son fils, que ce

i

billet lui étaH dû, l'api)elanto était, en
|

vertu de l'art. -'92, déchue du droit d'en i

répéter le montant, et que la cour avait
avec raison retranché cet item du compte i

de l'apiielante en infirmant le jugement de ;

la cour de première instance.—Prince & J

Gagnon, 2 D. C. A., 74.
i

3. L'inventaire fait par le tuteur des •

biens dont il a la gestion, est valable, bien i

que le tuteur ait omis d'en signer toutes
j

les vacations, si cet inventaire a été régu-
lièrement clos en justice.—Grégoire & Gré-
goire, 4 D. C. A., 308.

StfSt. Dans le mois qui suit la

clôture de l'inventaire, le tuteur fait

vendre en ])résence du subrogé-tu-
teur, à l'enchère et après les publi-

cations recjuises dont le procès-verbal
de vente fait mention, tous les effets

mobiliers autres que ceux qu'il a
droit ou est tenu de conserver en
nature.

Cad, liv. 5, tit. 37, L. 22, L. 24, De mJmi-
niKlralione tuforum,—Ord. 1560, art. 102.

—

Serres, Jmt. au droit fruiiq,, liv. 1, tit. 20, p.

78.—Lamoignon, tit. 4, art. 70.—4 Ancien
Denisart, v- Tutmr, n" 65, 772-3.-2 Hon-
rys, liv. 4, quest. 112.—Meslé, c. 8, n" 8, p.

177.—1 Gin, '523.—4 Pand. Frany., sur art.

452 C. N.— N., 452.—Boucher d'Argis,
De la crue, c. 1, n" 2.— Lahaye, sur art. 452
C. N.

—

VoihÏQT, Den pcrmnneu, p. 446.— Rol-
land de Villargues, V" Tutelle, n" 136.—Victor
Augier, F]ncyclopédie, etc., v" Tutelle, s. 7,

<! 2, n" 6.-3 Duranton, 549.— 1 Aubry et

Rau, 438.

Jnrisp.—A tutor bas no right to carry
on trade for and in the name of the minor.
A minor may bo freed f'rom ail rcsjTOnsi-

bility for sucli trading by simply pleading

the nullity thereof, without alleging dv

Îroving lésion.— l^evin & Ttahan, 27 L. (J,

., 213.

204. Dans les six mois à compter
de cette vente, lo tuteur, ai)rè8 les

dettes et autres charges acc|uitt('cs,

doit jdacer les deniers qui lui restent

entre les mains, du produit de la

vente et de ceux qu'il a trouvés lors

de l'inventaire ou qu'il a reçus depuis

des débiteurs du mineur.

1 Argon, liv. Ijcli 8, p. 130.—Lamoignon,
tit. 4, art. 99.~Pothior, J'erKonneu, tit. (I, s,

3, art. 4, p. 019.-4 Ane. Denis., v" Tutiilc,

n " 00.—1 Gin, 325-0.

Aaa,— Vkle 33 Vie., c. 19, et 42-43 Vie,

c. 30, amendé par 4(i Vie., c. 24, pour les

placements que les administrateurs sont

tenus de fiaire.

303* Il doit aussi, pendant lu

durée de la tutelle, faire emploi de

l'excédant de revenus sur les dé-

i)enses, ainsi que des capitaux qui

lui sont remboursés et des autres

sommes qu'il a reçues ou dû recevoir,

et cv. «ous le môme délai de six mois
à compter du jour où il a eu ou dû
avoir entre ses mains une somme
sufHsante, eu égard aux moyens du
mineur, pour former un placement
convenable.

./Tlib. 26, tit. 7, L. 15, De mhniniafrutinin

tutorum.—Lamoignon, tit. 4, art. 99, 100, loi,

102, 103 et 104.-1 Argon, 58.--Meslé,ch. S,

n' 30, p. 200.- Pothier, l'ermmnef,X\i. 6, art.

4, pp. 619 et ()20.—1 Ane. Denis., loco citatu.

—1 Gin, 320.

Vulc art. 382.

Jnrisp.—1. Mrs. Coleman, mother ot'

the female respondent, being execntrix of

her late busband's will, appointetl the ii|i-

ixillant and Francis Mullins executorsof lier

last will, and dire(!tod them to exécute tlio

will of lier late husband and to actas tutcir.*

to her minor children, the respondent ami

her sister, to wliom she bequeathed ail lier

property. Mullins and Miller both actod

under tlie directions of Mrs. Coleman's will

to administer her estate and that of lier

late husband, \mtil Mullins left the country,

in 1856, since which time the appellant

bas alone administered the property Icl't

by Mr.*!. Coleman, and taken charge of lior

two children. 'J'he respondent survived hor

sister who died a minor, and having bo-

eome of âge in 1868, gave to the appell.int

a full diseharge of bis administration of the

property. lleM : That appellant was not

entitled to charge intorost on sums by liim

advanced for tlie care and éducation of tlie
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rospondent, but that lie ^;us entitled to

intereston ail dei-ts bearing interost.wliich

ho liad paid bcyond the iiionieH ho Imd in

il in iiands belonging to tho ostate.—Miller

& Coleman, 2 D. C. A., p. 33.

2. Le tuteur peut exercer une discrétion

modérée dans l'emploi des deniers pupii-

lairos, et aciicier a crédit un immeuble,
surtout s'il oni. établi que telle acclui^'ition

ne constitue pas un acte de mauvaise admi-
nistration.—Société de Construction vs Dé-
sauteH M. L. K., 2 S. C, 77.

3SM(* A défaut par le tuteur d'a-

voir ^lit, dans les délais, les emplois
voulus, il est tenu envers son pupille

(les intérêts des sommes ([u'il aurait

dû avoir placées, s\ moins qu'il ne
justifie que l'emploi lui a été impos-
sible, ou à moins que, sur demande
do sa part, le juge ou le protonotaire,

sur avis du conseil de famille, ne
l'en ait dispensé, ou n'ait prolongé
les délais

1 Argou, liv. 1, ch. 8, p. 13(5.—Meslé, eh.

8, n" 32, p. 205.—2 Pigoau, liv. 3, art. 5, §2,

]). 112.—Le PreHtro, cent. 1, ch. 52, § I.—,1

(lin, 320.—Dard, sur art. 455 C. N., note a.

—C. N., 456.—S. R. B. C, c. 78, s. 23.

Jlirlsip.—1. B'rom the moment a tutor

uws, for bis own profit, the money coming
into liis hands, as tutor or curator, however
soon tliat may bo after bis ap])ointment,
lie is liablo for interost thereon. Whero a
party deposited a trust fund to liis own
crédit, in a bank, and afterwards, from day
to day, drew out tliopo funds as if thoy
woro bis own, by chèques signed by liim-

solf, and in bis own name, it became
incumbont U|K)n hiin to show, if lie could,

that he had so drawn out the trust funds
for the purjioses of the trust, and, in default

ot' bis doing so, the conclusion is that lie

niust bave usod the trust fund for bis own
purpose.— Mackenzie & Taylor, 9 L. (J. J.,

113, §§ 2 et 3.

2. L'appelant n'ayant reçu les deniers aj>

partenant à la dite substitution que comme
procureur dos grevés et simple negotiorum
(jcstor, il n'était pas tenu de payer les inté-

rêts dos intérêts des tommes par lui reçues,

si ce n'est depuis la demande qui en a été

faite «ar l'intervention produite par l'inti-

mé; l'obligation de payer les intérêts des
intérêts n'incombant qu'à ceux qui doivent
des deniers pour des incapables.—Dorion &
Dorion, M. L. IL, 1 Q. B., 484.

307* Sans l'autorisation du juge
ou du protonotaire, accordée sur avis

(lu conseil de famille, il est interdit

au tuteur d'emprunter pour son pu-
pille, d'aliéner ou hypothéquer ses

immeubles et aussi de céder ou trans-

porter ses capitaux ou ses actions ou
intérêts dans les compagnies do fi-

nance, de commerce et d'industrie.

Cnd., lib. 5j tit. 71, L. 4, De prtnUiH el alih
rehna,- Ferriêre, part. 4, s. 8, Tutelles, pp.
226 et suiv.—Mesle, cli. 8, n" 22 1 Argou,
liv. 1, ch. 8, p. 1.18.— Lanioignon, art. 87 et
88.— Pothier, Obligatinnu, n" 76.— Vente, n"
14.— l'ermnncs, tit. 6, sect. 4, art. 3 et 4.

—

Coût. iVOrl., Intr. an litre 9, n" 16, JiUr. au
titre 15, n" 6.

—

Droit de propriété, part. I, ch.

11, n"' 222-5.— 1 Bousimet, 565.— 4 Pand.
Franc., 586.— S. R. B. C., c. 78, s. 23.— C.
N., 457.—Lahaye, sur art. 457 C. N.—1 Del-
vincourt, note A de la p. 127.— Rolland de
Vilîargues, v" Tutelie, n' 234.-2 ïonllier,

n' 1224.— Dalloz, Rép., v Tutelle, n 441.—
1 Aubry et Rau, 449.

Add>—Vide VArte dea cJumina defer, C.

51 Vie, c. 29, s. 136, et YActe refondu dea

chemins de fer de (Québec, 1880, s. 9, ss. 3 qui
donnent &nx tuteurs le pouvoir de vencire

les immeubles expropriés pour les fins de
chemins de fer. Aussi 33 Vie, c. .32, s. 42.

JlirlNp.— 1. A contract of sale executed
by a tutor on tbebehalfofbis pu^il, '..itliout

an nrin de parev's, is null and vuid.—Nor-
mandeau vs Ambleraent, 2 R. de L., 207.

2. Sans autorisation en justice préalable-

ment obtenue, les droits d'un tuteur ne s'é-

tendent pas à vendre les propriétés immo-
bilières de son pupille, ou aucune partie de
ces propriétés qui a le caractère d'immeuble;
ot do plus ses pouvoirs ne s'étemlent pas à
vendre aucune partie des propriétés mobi-
lières de son pupille sans l'intervention et

la sanction d'une cour de justice préalable-

ment obtenue, excepté ces portioi s qui ne
produisent aucun revenu, et aussi les effets

qui étant d'une nature périssable cesseront

nécessairement d'exister, ou qui, pour des
causes permanentes, auront perdu de leur

valeur à l'épcjque où le pupille atteindra son
Age de majorité ; et ce pouvoir restreint de
disposer (les propriétés qui ne produisent
aucun revenu, est encore limité par une
restriction quant à la disposition d'effets

qui ont le caractère de meubles de famille,

heirloomit, et auxquels l'on attribue un \ms.

(l'affection héréditaire; et des actions ou
parts de banques tombant dans la catégorie

de propriété mobilière dont le tuteur ne
peut disposer sans autorité. La vente par
un tuteur d'actions ou parts de bamiuo, ne
doit pt's être considérée comme une tran-

saction annulable, mais comme absolument
nulle, et, partant, il n'est pas nécessaire que
les personnes qui ont acheté ces partb soient

mises en cause dans aucune action touchant
telles parts.—Bank of Montréal & Simpson,
2 L. C. R., 377.

3. The sale of a haillmr de fniids c]a\mhy
a tutor, without authorization of a judge, is

invalid.—Pollico vs Elvidge, 13 L.C. J., 333.

4. Tho sale by a tutor of the immoveables

'j^îiii" -.
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of tho minor witliont tlie obMorviuico of the

foiiiialitioM proHcribwi by law is iiiill; niul

even wliero tlie tutor is anthmizoïl to fM
BUchiinmoveabk'Hby tliewillofliisiloeeasdi

wifo from wbosc uuccos.Mion tbc i)roperty

dovolvod to tho ininors, lio îh bo .id aftor

lii» appointinont as tutor to olwerve tlio

forjiialitieH preHcribod by law. 'l'iio imllity

can be invoked by tlie tutor blniscll', iii

annwer to un action en iftinuilie allojîinjî

tliat tbo tutor lias hoKI proiu'rty as bi-lonj?-

ing to ininors to wliich tboy liad no légal

rigbt.— Pichetti- vs O'Hagan, M. L. K., 2

S, C, 384.

ans. Cette autorisiition n'est nc-

cord<je que pour cause de nécessité,

ou d'un avantage évident.

Di ns le cas de nécessité le juge ou
le i)roionotiiire n'accorde son autori-

sation qu'après qu'il est constaté, par

un compte sommaire présenté par le

tuteur, que les deniers, etl'cts mobi-
liers et revenus du mineur stnit in-i

sullisants.

L'autorisation indique, dans tous !

les cas, les biens (]ui doivent être

vendus ou hypothéqués, et toutes les

conditions jugées utiles.

Aild.—:<"> Vir., c. 7 :

j

1. Les articles 298 et 2Ui» du code civil et

le titre ciiiquièine de la troi-sième mrtio du
code de procédure civile ne s'appliqueront i

pas i\ la vente dos biens immobiliers dont
la valeur réelle n'excède i)as la somme do :

.juatre cents i)iastre.« ; la vente de tels im- :

meubles j)ourra avoir lieu en la maniùre
indiquée dans la section suivante.

2. Dans le cas où la valeur réelle de la
|

totalité de l'ininioublo ou des iiunioubles
;

appartenant à des mineurs ou à des inca-

j

publes n'excède pas la somme de quatre i

cents piastres, un juge de la cour supérieure
!

j.'ourra, sur requête à lui présiatéa à cet

eflet, par le tuteur et le subrogé -tuteur de
tels mineurs ou le curateur des incapables,
après s'être enquis souimairoineutde la va-

leur des dits immeubles, en ordonner la

vente ù, l'enchère publique, aux prix et con-
ditions qu'il croira juste et convenable d'é-

tablir dans l'intérêt des dits mineurs ou
incapables.

3. Le juge aura le pouvoir d'émaner de
ses propres mains un ordre pour forcer de
comparaître, sans trais, aucune jHjrsonne
qu'il jugera capable de lui donner les ren-

seignements nécessaires pour déterminer la

valeur des dits immeubles; et toute tel'e

personne qui refusera d'obéir à un toi ordre,
se rendra coupable de mépris de cour.

4. Avis des lieu, jour et heure de telle

vente sera donné, deux fois en quinze jours,

dans la O'azdle (}(firieltr do (Québec, et dans
deux journaux indiqués i>ar le juge, dont

l'un sera publié en langue franyaiso, l'autre

en langue anglaise, dans le district oit le^

immeubles sont situés ; et Uans le cas où il

I

n'y aurait pas de jourruiux publiés dans c«)

!
district, alors tel avis sera donné dans les

journaux du district le plus proche.
5. Le juge pourra, lorsqu'il le jugera il

profWH, "disjwnser los requérants de faire

faire les annonces inentionnéos dans la stie-

tion précédente, et les autoriser ùl consentir
à la vente, de gré à gré, des <lils immeu-
bles, â toute {x^rsonne qui en paiera le prix

, par lui tixé.

I

30 Vt(:,c. 17,.». 1:

I
L'Acte de cette province 35 Vio.,ch. 7, su

lira à l'avenir et sera interprété conuno si

chacun des termes " immeuble," " immeu-
bles," et " propriété immobilière," compre-
naient et ils seront censés comprendre tous
capitaux appartenant à des mineurs ou au-
tres personnes inca])ables d'agir ])our elles-

mêmes, et toutes actions ou intérêts de mi-
neurs ou d'autres iwrsonnos ainsi incapa-
bles, dans les compagnies de finance, do
commerce ou d'industrie.

36 Vie, f. 18, «. 1:

L'Acte de cette province 35 Vie, c. 7, se

lira i\ l'avenir et sera internrété comme -i

chacun des termes "immeuble," "immeu-
bles," et " propriété immobilière," compre-
naient et ils seront censés comprendre tous
droits immobiliers ({uelcoiiques apparte-
nant il des mineurs.

Ville sous l'art, précédent les statuts qui
affectent cet irticle.

JliriHp*—1. La loi veillant d'un œW ja-

loux sur la conservati(m des biens, et surtout

des immeubles dos mineurs, il faut de trèss

fortes raisons |Hjur en autoriser l'aliénation,

et ces iuuneubles doivent ilans tous les cas

n'être vendus que lorsqu'il y .- nécessité do
le faire. Et en l'absence do preuve do cette

nécessité le juge, même 8\ir l'avis d'une
nuijorité dos parents i)résents en assemblée,

no doit j)as ordonner la vente.—Béliveau
vs Chèvrelils, 2 Q. L. II., 191.

2. Il n'y a pas d'ap|)el à la Cour du Banc do
la Heine d'une ordonnance rendue par un
juge do la Cour Supérieure, homologuant
une assemblée de i)arents et ordonnant lu

vente d'immeubles de mineurs.—Béliveau
& Clément, y R. L., 004.

ÎÎOO* Cette vente, quoiqu'auto-
risée, pour être valable, doit être

faite en justice, en présence du su-

brogé-tuteur, au plus offrant, sur en-

chères reçues publiquement par le

tribunal, le juge, le protonotaire, ou
par une autre personne à ce commise,
après publications faites au nombre
et aux lieux indiqués i)ar le décret

d'autorisation.

l'othier, l'ersuimcx, tit. 0, s. 4, art. '!, z 2.

— Coût. irOil.ylnli'. fin titre y^tu" 16.—For-

riôro, Tute,

". 8, 8 5.-
<>" 14.—(a
Meslé, c. 8
138.-4 l»a

411.—1 Boi
23.-C. N.,

>idd.—

3

.3. AiichI
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rlèro, Tutelles, 22«, '227 «t 232.-1(1., part. 4,

H. 8, 8 T).—Pan'zluM, inUh, 5, Cixl. til, 71,
11" 14.

—

{.'nriyiuhiH, liépiniitcH, I. 11, o. 21.

—

MbhI^', « ^ 22.— 1 Ar«ou, I. 1, c. 8, p.

138.-4 Pand. Krauç., 58(>.— 1 Mallovillt»,

411.—1 Boumiuot, r)((7,—S. 11. H. C, c. 78, s.

23.—C. N., 451».— 1 Aiibry ol Kau, 449.

AdU.—33 Vie., c. 23, w. 3 r< 4 :

3. AiiHhi loutHs voiiti'H (lu huma do iiii-

iicurH ou ubsonts faites par antorit('! ilc

juHtiito juH(iu'il co jour, seront ooiiHiiU'ri'cH

valabiuH, nonobstiiiit l'uinisHioii cl'avoir aii-

noxô aux contrats Ui^ corlifUtiitH dos pro
uriétaires des jourimux, on les fuuillus dtt

jonriiaux dans kwj utils ont <'t(' publitUts

toIJoH vontoH, si loH ditOH publications ont

éK' fuites, ut s'il a été fait niontion dans
tels actes de vente, des journaux dans los-

(juols telles publi(!ations' requises ont !'t('

laites; pourvu toutefois «int; les dits actes

do vente soient valables d'ailleurs.

4. Attendu que depuis la nroninl^ation

du code civil, ^rand nonjbro de ventes i)ar

autoriti'i de justice, de biens do mineurs et

absents, ont eu lieu liors la pri'scnce du
Hubn)K«Mnteur, contrairement au.\ dispo-^i-

tions de l'article 21K» du dit code, il est par
le présent acte d(''crété cjn'il sullira iMMir

telle." ventes, si d'ailleurs toutes les fornni-

lités nupiises ont été observées, antres que
celles prescrites par le dit article '2t>!), (jne

le subroj^é-luteur, intéressé dans la vente,

ratifie et 8i>;ne le contrat de vente; et dos
lors lu vente ainsi opérée .sera aussi par-

faite et valable, il toutes lins (luelconiines,

que si elleeftt été faite en présence du subr(j-

^i-tuteur, et qu'il y eût fui-mémo consenti.
42-43 Vir.,c. '2t>: Dans le cas de vente de

valeurs, telles que capitaux, actions ou inti"--

réts dans les compagnies de finance, do
<v)nunerce et d'industrie, ou etl'ets publics,

appartenant t\ des niineurH, interdits on
absents, ou à des substitutions, le Juge ou
le tribunal autorisant telle vente, sur avis

du con.scil de famille, iwurra, s'il le Juge à
proiHis, ordonner (pie la vente ait lieu an
cours (le la bourse, par un courtier on autre
personne pré|)oséoj\ cette fin, sans annonces
ni autres formalités; et dans lo cas où il le

jugera opixtrtun, il nourra aiUori>er, pen-

dant tel délai (ju'il fixera, réi;onkniem
graduel, au cours de la bourse, des valeurs
ci-dessus mentionnces.

Jlirisp.— 1. Tlie obsorvaiKie of tlie re-

(piirod formalities preliniinary to a sale of
land bolonging to niinors, as, for example,
tlie required publications of .-^ucli sale, can-

not be eslablislnyi by verbal t«stiiuony. In
sn(!b a case as tlie abovo, wliere tlie re-

(juirod publications of tbe sale wero not
legally provod to bav(i been niadn, tbe sale

will be adjudgod to bave been inoperative
ainl null, and tbe pnrcbaser ofsucb land
at a public sale will be condemnod to res-

tore tbe same to sucli iniuors.—Poustio vs

McOregor, l» L. C. J., 332.

2. Le tuteur no iMUit ac(iu(^rir (K)ur lui-

même la projiriété cle son pupille, à la vente

(lui en est faite par licitatiiui volontaire.

—

Kovvley vs Monar(|Ue, 3 L. N., 114.

•tOO« Les roniuiUli'iH exigées p'.r

ruliéiles iirli(5lo.x 2î)8 et, 20i> i)()ur l'ulieiui-

tion (les bien.s c' nineur, ne s'up-

pli<[ueiit point tiiiA eus oïl un jugo-

ment ii ()r(l()ni\(! la licitiition sur pro-

vociitinn d'un copropriétuiro pur in-

divis; seulrniont en ce ois lu liuitti-

tion no (leut se luire (juc dans lu l'orruo

prescrite pur lu loi. Les étrangers y
sont admis.

Potbior, |/'(T«o«m.<i, loro citato; Vente, n"

.')!((; Société, n" 171; Commun., n" 710.—
4 Paiid. Frani;., 588.—(J. N., 460.—6 Lau-
rent, 4H().— 1 Aubry et llan, 450.

SiOl. [Le tuteur no |)eut uccepter

ni répudier une succession échue uu
mineur, sans uutorisation, sur avis

du conseil do tumille. L'uccei)tution

n'a lieu (^uo sous bénéfice d'inven-

tiiiro Acoom]>iignée decesformulités,
l'accoptution ou lu renonciation a le

môme eflot que si elle était faite par

un majeur].

2 Frémiin ille, Tutelle, I. 5, tit. 1, c. 4, p.

2.— Labayo sur art. 401 C. N.—C. N., 401.

—1 Aubry et Uiiu, 441}.

Jurimp.— 1. Wbere a tutor to minors
sue in tbeir belialf for a debt duo tlieir late

fatlier, allegingtbat tbey baveaccopted tbe
succession, and tlie tact ofsucb acceptance
is put in isisne by défendant, tlie plaintiti'

cannot succeed if it appears tbat ttiey bad
not legally accopted, i. e. with tbe proviens
antboiization of a faniily council.—Jobns
vs Patton, 10 L. N., 45.

2. Los mineurs peuvent, vi.s-à-vis les cré-

anciers, renoncer il une succession (ju'ils

auraient antérieurement acceptée et ce par
acte devant notaire, et la reddition de compte
qu'ils font ensuite au curateur nommé il

telle snc('e.-sion cimstitue pour eu.K une dé-

cliaige valable do leur administration \yo\\r

l'avenir. l).ins l'esiKico, y eùt-il doute sur

la valeur de leur renonciation et du modo
do nmdie compte, les mineurs ne jwuvaient
être poursuivis comme béritiers purs et
simples.—.hilieu vs Hart, 11 Q. L. li.,325.

3. tiuoiipi'un tuteur ne puisse accepter
une suices.sion ou un legs pour les mineurs
ipi'il ropré.>-ente (jue sur avis de parents
et sons V)énéi'(--' d'inventaire, néanmoins
un jugement condamnant purement et sim-
plement un tuteur à payer une dette de
rauteur des mineurs (ju'il représente, peut
devenir cbose jugée C(mtre les mineurs
(sauf recours (îontro leur tuteu"), et les lie

vis-à-vis du créancier (jui a obtenu ce ju-
gement. —Uoy iS: Pineau, 1 D. C. A., 140.

n;J
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4. riii(]OHHionilHl)i(MiH iiu>ntloiiiit't>aiixart.

7<>:( *\i f^iiivniitM ilti ('. P. ('. cl un Hluliil «1(1

<
i»f''l »rc, JN Vit!,, t;. 'J'i, iif «'uf)pli(|H«t imjt à

In li<|iiiilHtioii ilflH hiniiH d'iino biUM'OM^ioii

uppurltuiunt à <)oH miiitiiir-'; pur Hiilto une
t'OMHiun lit) i)innN aiiiHi fnit«) piir une ttitrici*

ÙM (jnaliU'' |N>ur H(w onfaiitH niiiiiMiiH in«i)l-

vnbloH, A lu (itwimiiiif «rim cn'Riicior^ o«l

ilit'jiaio l't (Init (Hn* iiiIho tlo <;nti'.
—

'loiir-

viilo VH DufiTsius M. I., U.,a 8. C L'SH.

:<02. [Dnns lo csa* où lu su(!ce.*-

Hion rtjpudit-u lui nom du mineur n^i

ptiH étt'' ucceptro par un juitre, ollu

pcM'.t <''tre repriHo Hoit par le tuteur

autorisé à cot cflet, sur nouvel avis

du conseil de tamille, soit nur le nii-

neur devenu mujcuir, mais tluns l'état

où elle se trouve lors do la reprise

et sans p»)uvoir attacpier les ventes

ou autres actes (jui ont ('té légalement
laits pen<lant la vacanee].

2 Fri'ininvillo, Tuti-llc, n" r)5)», snrart. 402
C. N.—4 l'and. Franc., pp. 5iH) et suiv., Hur
urt. 4(U ot 461' C. N.— l Mallovillu, 412-3 —
(i liocn', Ktp. (lu Coil-, 2«0-l.— 1 Bonuquet,
572— 1 Zaoliarii.', 22!».—C. N., 462.—') Laii-

riMit, 72 ; 'J do, 450.

SlOit* La donation faite au mi-
neur peut être aeeept('(ï pur son tu-

teur ou un tuteur ad hoc, par ses

l»ère et mère ou autres ascendants,
sans qu'il soit besoin d'aucun avis

de parents i)our rendre valable cette

acceptation.

Onl. (li's douât ioiif, 1731, art. 7.—MfHli'',

c. !(, n' (», p. 2m.—1 Uicard, JJonalionn, c. 4,

s. 1, n" S52.— 1 Sal'ô, EKpi'il des ordu)!., sur
art. l.—Onl. de 1731,jtp.4r) ot .-niv.—C. N.,
403.-1 Aubry et Kaii, 448.-5 Laurent, 70.

Jliriitp.—La donation faite par lo |^)èr»

à son fils niinonr m» {mutêtro acceptéopar
lo père lui-niémo, (|noi(iu'il ni^ne l'accepta-

tion in trust iK)iir son tifs T^jllo acci-ptution

a-'t nuilo; ot la donation l'ost éi^au'inent

faute d'acei'ptation ic'j^aio.— Wulsli vs Union
liunk, 5 Q. L. K., 2S'J.

304 {Amendé par S. R. de Q.,

art. 5781)). Les actions .appartenant
au mineur sont portées au nom de
son tuteur; néannudiis le mineur Agé
de (juatorze tins peut ititcnter seul les

actions en recouvrement de gage.s.

Il peut aussi, uvec l'autorisation

du juge, intenter seul toutes autres
actions découlant du contrat de loua-
ge de ses services personnels. (51-52
Vie., c. 22, s. L)

5. s. Ji. c, c. 82, s. 35 ; o. 37, s. 33 ; c. 4,

s. 2L— 1 l'igeau, liv. 2, part. l,t. 1, c. 'J3,

p. 07.

Jurlnp.—L A tutnr ort^UArdian touliil-

diiwi r«8i(T(«nt in a forolK» ciuintry, if«liily

up|Hiintnd accordinK to tliu laWH of thaï

coiiniry, can HUpitort an action on tiioir Imi-

half.— Allen vh c'oltiuan, 1 K. do L., 345.

2. A plainlitt' wlui mioN in any action </(

iiiitn- droit nuiHt niako a proofof IiIh nullio-

rity, and a tntor niiist llioreforo Hlo IiIh nrfe

de tntfUr. witli IiIm déclaration. -- Ij«H)h \h

Scott, 1 U. do L., 350.

3. (în tuteur ))Out danH une action liy|M)-

il'écairo produire nn plaidoyer do d«'j^nor-

uihsenient pour son pupille, nuiis il (loil

etro autoriHc nar avis do parent»».—Tacln'!

& lAtvaHHour, 3 K. do L., 3H.

4. Uno opitosition à une vente d'iinnien-

bles faif« pur un tuteur (td hoe, autorlué i\

a^ir t)our les mineurH, doit ^tre nuiintonuo,

nonobstant lo défaut ironrojçistrenient do
l'acto de tutollo, et le 4 Vie, c. 30, s. 24,

n'est pa" apulicable i\ do tollos oi)iK)Hitions.
—('Iiouinaru & DoiuorH, S L. C. U.,401.

5. A tutor appointod to accejjt a donation
and to colloct intorest arisuig froni an
obligation, cannot niaintain an action al

law until bis tutursbip bas l)oen re^isterod.

— Lunulandï* vs Stanslleld, 7 L. C .1,, 45.

0. ifn mineur n'a jms droit do |)OurHiii-

vro un son nom ixxir k,>h tra^UH, quand l'tui-

^u^temenl u été tait par K iiiere sous la piiis-

sanco ot lo contrùle duv,af>! est le minour.

—

Allerd v.s Wilcot, 13 L. C. .)., 28.

7. '-^'lo fatber of a inin.jr giri may brin^
an n(!tio. en déclitrafion <'. putirnité witli-

out bein> ap|>ointod tutor (ui hm; to lier.

—

l'atoillo vs Hesiuarais, 1 L. C. L. J., 58.

8. Un |H^ro, non tuteur do son lils mi-
nour, no peut poursuivre iKiUi .es j^ajjos de
co dernier.— Carson vs uisliop, 2 U. L.,

024.

0. Un (""'re a, comme toi, le <iroit «l'uti-

liser \ey, hufvicos du son enfant minour, do
l'eni^ager ot du |K)ur.mdvro jxtur Heu gagus.
—t'oran vs Sylvain, 2 H. L., 736.

10. Un tuteur oïl hoc no |HUit intentor

uno action |)our un mineur qui n'a pas du
tutuur, pour l'inexécution d'une [iromessc

di: mariage; et lo |)ourrait-il, il devrait
d'abord fairu onrogistrer l'acte du tutelle.

—

IJrou8>oau V.S Bédard, 3 B. L., 447.

U. La nièru d'unonfant nalurul ne |)^uit,

un son propre nom, i)oursuivro lu (lèru pré-

sumé de l'enfant pour l'on faire déclarer li

|)ùre. Il lui faut l'as.sislanco d'un tutuur '"/

htic, ou étru iioniniéu ulle-inême tutriu) «lu

son unfant.— Giroux vs Héborl, 5 It. L.,

13!».

12. Dans luiu action oonr^rannulation du
mariage «l'un minuur, lo i)èro seul no p<*ut

portttr l'action, sans «^ue lu niinuiu- marié
ne soit un causu, assisté conformément à lu

loi.—Burn & Fontainu, 3 It. L., 510.
13. Un ininuur n'a pas lo libre «ixurcicu

«le ses «Iroits j)our ustor en justice et il ne.

])OUtétru])our8uivi en son nom, môme immu
dus ciiosos nécesHairo.".—Morgan vs Ixjlitjii-

tilliur 5 ti. L. a, 212.

14. Le père «lui u'a pas ûtô notunié tuteur

A son enfant
lonfer jKiiir

moins qu'il I

do son enfai
dotto au pèff
tullo reeonna
une dette qui
Henaiid vh i)i

15. UiK^act
st'duction (l'u

ration «le pat«
merco cliarno
«leur, et on rtM

inentaire, no r

itd hue sans I

ou, à leur «b'-fi

lille. Fia loi p<
iid hnc. |)out h
pouv(dr.s, et m
lu-ci no tonib«i

supiiosant mèi
IMUir jKjrter un
l'ai ru enregistr
guiT qu,. cot J

(atit do cette
renvoyée.—Va

10. I^ pjVo
I

poursuivre pou
iiouro.— Boiiclii

17. Quand lo

lion enr«(gistroi
i|ue «'ola n'est

]

formalité sera e

Itarretto, .3 L. ^

!<**. La, mère
<|ualit«M!o tutri
inagos cau.Mt's A
vs Brisobois, 1:

li». Ituversing
purior Court, tl

Iiisown namo,
(if bi8«laugliter,

13aL. I{.,l!»r,.

20. An action
.>i<wluf'ti<m and (c

for tlio cliild, «

mother alone, i.

l'étonriioaii, 1 K

»05. Le
«jucr le parlîig
l' les- du mine
sfins autorisa
•leiiifinde en
io mineur,

Podiior, Comiii
Sonélr, n" 104;
•^. ^ -•—l-anioign
— Iietirun,.S';/«7',>

-I Malieville, 41
art, 400.—1 Aubi
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I
iV Hon (<nfant minonr, n'a pas lo droit, d'in-

toiitcr )K)itr Ini iiiu> uctinn |K)ur kav!"'<< '^

iMoinn qu'il n'iiit lni-m*^iMO Idu/' Ich ncrvici-M

<io Hon enfant, ot la rocdiiimiHHniu^c <io In

dotto an pf'ro no |)oiit valoir, parrc qn'niio

tollo n'connaiMHanco no |KUit fairo rovivro
nno dctto qni n'a janiai» ('U' ^\\w an i»^ro.

—

Htnund vm DiiHHanlt, (l Q. I'. il., '.T))*.

IT). Une action en tIonimaKt'H-int<''r^tH iM)iir

st''duuti(in d'nnu lllle niiiioure et on d(>''la-

nition df pntornit<» do l'enfant n^' du coni-

mcrco cliarnol de petto (llle avec le défen-

deur, et on rtHilamation d'une iMMiHioii ali-

iiu'iitnire, no tient <\tre port^'o par un tuteur
(((/ fine sanH raHBiHtance doN \ièrc ot nu>œ,
(Ml, & leur dôfaut, du tuteur onlinaiio do la

lille. Fia loi ixMirvoit au eus où un tuteur

ml hoc pont «Hro nonim»' ot oxonnir «'"rtainn

|M)Uvolr.H, et >ine action de la naturo de col-

lo-ci ne toinbo «uih dans coh pouvoirH, Kn
snpixwant niêniofine le tnteur eût (lualité
...:._ i 4. .11.. „..4:„.. :i .!„:» .il„l.„_.l

JnriMp.—A tut'i Um a rifiiil. irh«n
dulv iiulliorizod, '•> * np fli«< 7/ ' /«/•«• In

un<l promu'Mlo an "-i iHirf/iffr ireiMljr

hoguii l>y tlio iiiihiii 'A\» iniih — C«t-
tiuK A Jordan, 1!» L. t. J., l:i!».

ilOO* IjO ttitour no pout apfxîlor

(l'un Jiiffoment <|u'iipr('M v avoir t|t''

jiutoriH<j pur lo juRo ou lo protono-^

tairo Hur avis du conseil do tainillo.

Ord. avril 15(10. -Mesl.', c. 8, n" 10,—
Doniat, liv. 2, tit. 1, s. ',\, n " )>.— f.ocn', Kiprit
il II Voih, 290.

Jlirliip.— 1. A tutor cannot lepilly a\y
\)oa\ witliont liein;» spocially autliitrizotl c»

imlica.—iJoHHOUer i*c UeUeanjeu, 10 I,. C. .!,,

'•J'_'4.

2. 'l'Iio curator to an intordioted jx^rson

cannotappeal from aJud^onuMit iintil lio Ih

IMiur porter une tollo action, il doitd altord aiithori/.eil by tho jndue or protiionotary

Iniro onrejtJHtror l'acte de tutelle ot allé- i

<»» the advicoof a fainily council.—Clément
(.'uer qiu' cet acte ont (^nrogJHtré, et »V dé-

!

vw Francis, L. N., 325.

tant do cette allégation hod action Hora
lonvoyéo.—Vallée V8 Loroiix, 14 H. L.,p.
"l'iU.

10. liC {H'ro peut, on son nom personnid,

lioursuivre pour injurcK faitoH a fa tille nii-

nonre.—Houcliard vu Charotto, 10 \u N., 1S6.

17. Quand lo tuteur alUVno daiiH une ac-

tion enn^istroniont de Tacite de tutelle, et

.|iiecola n'est pan spt''euilcniont nié, «'tto
; .^^yg^ y^ niaieurl

t'ornialité sera coiist'cH admise.— Poissant it 1

'

•' '

if07* [Le tuteur ne peut tranaij^er

au nom de son mineur qu'apr^'S y
avoir t'ti'' autorisé jiar lo tribunal, lo

jujîo ou le protonotaire, sur avis du
(HMiseil de tamillo ; aocompaj^née do
ces formalités, la transaction a lo

mCnio ofFet que si elle était faite

Itiirrotto, :{ L. N.. 12.

IS. La niùre ne i)eut iioursuivrn on sa

(|ualittMlo tutrice ntiturollo pour Ion dom-
inâmes cau.xés à Hon lils minjur,—Wilhebny
vs Brisobois, 12 II. L., 424.

10. ll((verHin>î tlio jndjj;oment of tho Su-

j)orior Court, tlio futbor cannot bring, in

liis own nantu, an action for tlic séduction

of bisdauj;ht«r, a ininor.—ïaylor & Noill,

i:\(l. L. n., 105.

20. An action for damafCOH by reason of

s(«luction and (or an alimentary provision

for tbe cliild, can be maintained by tbo

mothor alone, if she bo of a^o.—Matbiou vs

bétonrnean, 1 R. do L., .")07.

itOS. Le tuteur ne peut provo-

(|ucr le partîif^e définitif dos immou-
lilcs'du mineur, mais il peut, môme
sans autorisation, répondre à une
demande en ]»artago dirigée contre

le mineur.

Potliior, ComiiniiK, n" (i05-6 ; lliid., n" 200
;

Soriêtr, n'' 1()4; IW.iotnus, tit. <>, sec. 4, art.

H, ^ 2.—baiiioif^non, ArirtéK,t,\i. 4, art. 111.

— licbrun, .S'w(7'.wo/(.<i, liv. 4, c. 1, art. 24.

—1 Mulleville, 414-5.—4 Pand. Franc;., sur

art. 400.-1 Aubry ot Uau, 454.— do, 552.

C. N., 407.—Labaye, Hur art. 407 C. N
1 Malleville, /o'ro nùtto.— Hua, llolland,

Tntelli-, \r 24:1.-!{ Dnranbm, n " 507.-- A.
Dalioz, Tntdh, n" 400 ot 470.— 1 Dolvin-
court, note It do la p. 127.— Victor Augior,
Ency(!lo|)(''dio, Mineur, 'i 2, u^ 11.— 1 Au-
bry ot Hau, 453.— 5 Laurent, 95.

SKCTION VI.
' '

nu COMrTH DE l.A TUTELLE.

30H« Le tuteur est comptable de
.sa gestion lorsqu'elle finit.

ff li. 1, ?. 3, Df tutela et rafionihnit.—Xni'cl.

72, c nlt.—Ord. lG(i7, tit. 20.—Pothier, IW-
mnini's, 022.— <'iiv(. iVOfl., Jnfr. au lilre 0,
n> 17.—Ord. I')(i0.—2 Pijïe.in, 27.—1 Bous-
(|uet, 580.— l Malleville, 417.—1 Gin, -839.

—C. N., 400.-1 Aubry ot Rau, 486.

Jlirisp.— 1. It i8 not compétent to a
minor becomo major or bis assignée to
brinjï an action against bis tutor for a sj)e-

cific sum of money wbicli api^ears by tbe
tntor's account, ponding bis administration
as tutor, to be a nlupinf due by tbe tutor
at a siKwiiied date during tlie adminis-
tration. Until tbe rendering of tlie acconnt
of tutor, the only action by tbe loinor be-

\t
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l'oiiii' iMajot' iipkiiml \\\h tiitor nriNin^ oui
tli(> u<lininiKtniti<Mi, 'viih tlio mlii) hitiln

dit'fvtii:—Buntiiu vh Monri', 17 L. C .)., l'ÎV).

2. Vn tiitttnr iu> |MMit H'oxtMnpUtr do rnii-

(Iro cnniiilo de hh tiittOIr, imrcn (pi'il nnrait
(III ou iimiiis mit' noiiiiiio {nHiKiiithiiitf (lu'il

iiiiniit di'iM'iiHt'o au vu <>t fu du iniuotir

dcvonii niiijour d«|iniN, ot pnrio (]u'il aurnit

fuit un nuIrtiiK^to d'udininiHtratioii ratilli'

par 11' niiimur linrOw Ha luiijitritr.— IVIIotiiT

VH l'ollotiur, 10 U, li., 470
'

W. DauH un» action en rcdilitinn de
ciitiiptis lorHipu) ])> dt'>fondcur pn'tiMid ipi'il

n'oMi paH tenu de roiidrc conipto, nuii»* i)rii-

duit un (uiuiiito avec Hon plaidoyor, la ( otir

doit d'almnl adjn^or Niir l'olilipition du
di^liuidi'ur do rcndro coiupto, ot ordonnor
la production d'uu couijito, toi tjuo do-

nian(<<', jxmr ^Iro ensuite dt'battu Huivant
la l(,!, l't un ju^oiuont tpii décide do rol)li-

gatioii do roudro compte ot do la vaiour du
compte produit i»ar le défcndour, Hera ren-

ver.^'.— iMcAdam \a WIIhoii, \'1 U. \u,U'1\\,

4. DoH niiiiours dovoiiU'^ majours ne peu-

vent fl(^ plaindrez de l'ndmini'^trRtion do
leur tut(uir, lorHipie dopiii.s lour nuijorité,

ilH ont accepté hou compte, lui ont donné
une décharge et ont fait acte d'IiéritiorH.

—

Uanciuo Jacciuois-Cartior vh l'iiiHonneault,

M. L. H., 1 H. C, 18.

•iOII» Le tuteur peut ('tre foiTCt,

inéuio pendiiut lu tutelle, il la de-
niiinde des pareuts et allit's du mi-
neur, du suhroçé-tuteur, et de totitcs

autres parties iiitoressoes, do repré-

senter de temps à autre un compte
sommaire de sa gestion, lequel

compte doit être fourni sans trais ni

formalités de justice.

Y/Ti. .'), \\\, lie rehvs eontm.—2 T/iuot ot

BrcMlean, I Un' M, nom. la, p. 170.— .Serpil-

Inn, .mr Uni. 10(57, til.'JO, ji. ,')lir).— Lucondio,
V rutmr,mc.i<, p. 784.— Moslé, 2iM».— Du
Parc Poullain,'J!»7.— I{avoau,.").j7.—2 l'i^jeau,

1 04 ot Huiv.— 1 Boiu-jon, 02.— 1 Malloville,

418.-1 Gin, 841.--C. N., 470.-5 Laurent,
.%, 121.— 1 Aubry et Hau, 47.5.

SIO* Le compte définitifdo tutelle

se rond aux dépens du mineur, lor.s-

qu'il a atteint sa majorité, ou ol»tenu

son émancijjation ; le tuteur doit en
avancer les frais.

On y alloue au tuteur toutes dé-
penses sullisanimeiit justifiées ot dont
l'objet est ntile.

Ord. I(i67,tit. 29.— l'othior, Pernn)mc)>,C>\-i

et 023.— Co»/. d'Orl, Inir. tit. i), n" 1«.—
Domat, liv. 2, tit. 1, soc. .'), n"- 1 et 2.—1 Dol-
vincoiirt, 120.— 4 Pand. Franc;., 407 ot 007.
—C. N., 471.—1 Aubry otliau, 488.

Jnrisp.— 1. In an action of account
agfniriHt a tutor, tlie oatb of tlio défendant

BM inili'pfiiurs miuUiiiir* in "Ulllcionl voutilior.

— Uucino VM liiicine, 1 U. île U, 'X^X.

2. MiuorHUH wollaH ihoir liitur nredirect-

ly liuble to a notury, l'or tlio price of un
account of tlie ce^tion of Ihoir tutnr roniler-

ed liv liim, altliou>(li it waH tbo tutor wIki

omployod tlie notnry.— Kanton vh Court,

8

L. C. .F., 124.

\\. 1.0 tuteur rendant (lorniite n'flMt iioini

tenu aux frai.s do lu donuimlo en retliiition

de compte, n'd ne l'u paMconliHt'o. ('etlr

«lueslion n'ont puH lainnéo t\ la diHcrétion ilc

la Ctiur connue nont la plupart do colleHi|ui

ont rap|M>rt aux déinutH.— l.oiHelle vh I.oi-

Holle, 10 r,. V., ,]., 258.

4. l'n tuteur no |Kuit Hur un juvrement ili.

dintribution faire \aloir une réclamation
contre non pupille, s'il n'a pan au préalabd
roinlu compte des fruitH et revouuH de l'iin-

menblo tiu'il a e.xnloilé |Mindant na tutelle;

une H('ml)luble réclamation ne pont faire

l'ol)j"t d'une demande distincte ot Héparée
du compte do tutelle.—I)'()rHonnenHVH( liriis-

tin, :I0 I-. C. .1.,!.'.

.''). 1.0 tuteur a tonjouT"' le droit de rondif
comptt* eu justice, ot si le pupille n'assiiinii

jias le tuteur i\ rendre compte en juHticct.

celui-ci a l«i droit d'assi^inor le pupille on
jiiHtice, [)our (pi'il reçoive hou compte, et en
général Ich frain de fa reddition de comiite
sont, niêmeen juHti(!e,iVlacbar>çodu pupille.

—Kerlaml vh Frétdiette, !t It. !..,40:i.

0. \a\ tuteur dont la tutelle a été annulée
ot (|ui a rendu tni compte île son adminis-
tration aux nouveaux tuteuis qui lui uni

succédé ot qui ont revu les piécoH juHlilicii-

tives et le reliquat de co!nj)te reconnu par
le rendant compte, n'est pa.s tenu dertuidr^
un autre comi)te en justice ; et Ioh nouveaux
tiiteurs qui n ont pas accepté le compte (pli

lour a étc rendu avec les formalitéH requisi^s

par la loi, n'ont d'action que |)our délmtiK
et faire rét'oriner le compte présenté, et non
une action on reddition do compte.—Alétliot

V8 Diifort, ;j I). C. A., 202.

itil. Tout traité relatif tl la ge.*»-

tion et au ^'ompte do la tutelle, qui

peut intervenir entre le tuteur ot le

mineur devenu majeur, est nul. s'il

n'o.st précédé do la reddition d'un
compte détaillé ot do la remise des

pièces j ustificativcs.

Potliier, /V/'«0H«M,C22.— Coût. d'Orl.Jnh:
fit. 0, 11 18.— 1 Arj;ou,f)8.—Lamoi<:non, til.

4, art. 120.-1 Malleville, 420.— 1 «in, 'Mu.

—C.N., 472.-1 Aubry et l{au,4i)l.—6 Lau-
rent, 150, 105.

JliriHp.—1. Des transactions interve-

nues entre un tuteur et des mineurs deve-
nus majeurs sans qu'il ait été fait un bmi
et loyal inventaire, sans reiUlition de conii)ti'

et sans production de pièces justificatives,

sont nullesde plein droit.—Metz vs Moroan.
5 ii. C. K., 433.

2. Un compte rendu en bloc par un tuteu'

A son niinoi

accepté naui
iimo jiiri . H\

Ile compte
|

lui impoHunl
aucune Un d
être condami
Dncondn v

3. Une tni
tuteur et nos
taire incorn
enfants était

annulée, ni <

tranhaction si

neiirs étaient
plus sous lo c
naisHaient qu
—.Mot/, fi RIoi

4. Le pnpil
rtir û la déci
soulevés ontr
com|)to que c
ii'férence n'o
question et ai

moyen expéd
iK)ur faire déc
10 coiii|)to que
vs Jja|M)rte, ,"{ J

5. Lo tuteur
I»upilleeten ii

uprcH lui avoii
comme relupn
prendre une ai

sans d'abord d
première iiiiitt

!.. N.,2S.
0. pans l'is)

acquies(;é i\ l'i

tuteur par la

jointemont ave
lacummuiiaut
les liions niobi
tenant et dont
avait ou la ^ost
non précédée
par le tuteur
cipdvaiit il une
mari de l'intimé
le compte do tl

Gi'éjjoire, 4 D.
!» L. N., 410.)

7. Mrs. ( Mlei

respondent, bei
liusliaud's wiil,

Francis Mullius
and directed tl

lier, latehusliuni
niinor childrer
Hister, to whoi
proiierty. Mulli
undor tlie direci
to administeriK
Imsband, until

1850, since wlii

aloiie administ»
Mrs. Colenian, a
cliildren. The re
ter wlio died a i

5

/
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p, qui

et le

1. s'il

ruii

tuU'U''

A Hoii iniiuMir (litvKiiii iiinjour ot pur lui

accMptô HHiiH pircoM jiiMlilicittivoH, imt nul
ij)/4fi jure. Hiir iiiKt <|rniuii(|(> («n rodilitiiMi

ilo i:i)niplu pur lo iiiinouii, iino o.\('(i|itlnii

lui iiii)iuHuiit lin tul coinpto ne conMtilno

niicnnu flu tic nnn-nMHn'oir. i.c tuteur doit

Duroniiii \x HdurxtutiH, 2 \>. C. .1., hi|.

:i. IJnt) triiii-<iiition intnrvonui- uiilro un
tiiUuir ut Hi>H |>upilloH, fundôf mir un invou-

tairu Inuori'i'cti lorxtiuo lu niiiijoritô di-H

ciifuntH rtiiit oMidio incttrtAlnu, no pniit<!'li'f

AunuK'r, nI oII« u M (•urdlrint''« fmr uno
traiibncliun >iil' l'ipiunto, iilorN que U'h inU
nourH étaifui Iovuuuh inajourn, n'étaient

pluH HoUH \v> oontrôK- do lour tutiur, «t foii-

naiHHRiutit que i'invuntairit était incurruct.

— M.)t/, & Rforiau, 10 \u C. U., H4.

4. liO pnpillo, dovonn inujour, |K\ut n'ft'-

mr ù la décision d'nrbitroH Ioh diflërt'iiilH

,

honloxY'H oiitro lui ot hou lutour, but Io

('(tnipto <nm w dornior lui rend, et eotto

rci'éruneu n'ont pas un trait*; rolatif t\ la

quoNliun ot au conipto de tutullo, mai» un
;

moyen ox|i<''ditif ot favorablo au niiAour

iH)ur fairo décider cos «•onteHtatiouH contro

Io coiupto qiio préMonto le tutenr,--Laporto

v* La|H)rte, ."{ K. 1^., 1(7.

5, I^t tuteur ayant rondii un coin^ilo Asa
pupille ot en ayant obtenu une (lUittunce,

aprè« lui avoir payé une certaine somme
comme relupiat, la pupille ne |Htut pas
prendre une action en redtbtion décompte,
Hanw d'abord demander la résiliation de la

première (luittanco.— Fierco & ButterH, !5

,

\.. N.UH.
<l. ban- l'espèce, l'inliinéo a tacitement

actpiioscé à l'invi.ntaire préparé j)ar son
tuteur par la vente (|n'elle lui a faite, con-

iointomont avec son mari comme cliet'do

lacommnimuté existant intio eux, de tons

les liiuns mobiliers et immobiliers lui apnar-

tenant et dont son tuteur, en cette qualité,

avait eu la K^ti^'n ; ot celte vente, qiioiiiue

non précédée d'une reddilinn do conipto

par le tuteur il sa pupille, e>t valable et

cipiivaut ù une quittance et déclmijru par le

mari de l'intiniée et celte dernière, auxquels
le compte dotutt»lle était dil.— Grégoire iS:

Grénoire, 4 D. C. A., lîO.s. (Conf. en C. S,,

!» !.. N., 410.)

7. Mrs. < oli'inau, motlu^r of tbe feniale

respontlent, boinn execntrix of lier lato

liusband's \vill,iii)pointed tlieappcllaiit aiid

Francis Mullins oxecntors oflicr hist will

and directed tbem to exécute tbe will of

lier, late husltami and to act as tutors tu lier

minor ciiildren, tlio respondent ami lier

sister, to whom slie becpieatliod ail lier

projtorty. Mullins and Miller Uitli acted

under tlio directions of Mrs. Coleman's will

to administer lier estato and tbat oi lier late

liusband, until Mullins loft tlie conntry, in ;

185(j, sinco wliicb time tbe appellanl'bas

alone adniinistered tbe pro[)erty left by
j

Mrs. C olenian, and tivkeii cbarire of tlie two
;

cliiUiien. The reH^x)iidont siirvived lier sis-

ter wlio died a minor, an<l liavinj; lieconie

5

of tttte in INOH, ^Avo to tliu appellant k
fiill discliuruo of jiis admini''tralion of tlio

i)ro|H'rty. Ihll : Tliat llio discliarne niveii

by tlie res|MiMdent to tlio appellant in iHtlK,

WRM iiiill and void as it was not nreceiled
by a l'Oitiilar acconnt rendeied iitnier oatli,

nor action I pan i»il by proper voucber».

—

Miller ii Coloinan, 2 I). C. .\., :»;i.

*lll!l* Si le compte (loiiiio liuii t\

(Ioh coiitoHtiitioii.s, ellrs .sont |ioursui-

vlcH et ju>?('crt eu lu manière pourvue
nu (!o(lo (le procédure civile.

l'othior, y'ir«o»j«t«, 624.— Ord. l(J(i7, tlt.

21).

•Il*{« l'ti Homme t\ laipielle .s'élève

le reliiiiiiit dû pur le tuteur purte in-

i(iV('X stiiiM dcmuude, A compter de la

cItMuro du compte. Les intérèt.s ilo

ce qui est dt*i au tuteur parle mineur
ne courtMit <pte du jour de la tiiiscen

domeiiro jinr le tuteitr, aprè.s la clô-

ture du compte.

l'otbier, l'crsoniuK, tiiM-ô.— linnioi;,'iion,

lit 4, art. lL'7-8.— 1 Ar^'oii, tîf.— 1 Honstiuet,
6H4.-1 Malloville,4'.'l.— 1 Gin, ;i41-2.

Jurlwp.— Tiie appellant was not on-
titled to cliar^i^ intttrest on sluiis by liim

advancotl for tlie t:are and oliication of tlie

res|Hiiidents, but lie wasontitled tointerest
on ail debts liearin;.' interost wlijcli lie liaii

paid beyoïid and iiliove tlie iiioiiies lie lielil

m liis liands beloii;:inn to tbe ostate.—
Miller AColenian,!.' D. C. A., :i;t.

'»vH

CIIAPITUI-: TROISIEME.

DE L'ÉMANCIPATIOiN.

îlll- Le mineur est éinatici[>é de
plein droit par le mariage.

Paris, 2;J9 et 27-,— Lamoijçiion, tit. 2, art.

2, tit. 4. art. l'-'l.— 1 Argtm, (il.—Me-ilé,LM().
L'-O.— Fotliier, hrfuntifK, {)-2l.—Q)ut. irOil.,

Intr. tit. », n" 21.—4 Pand. Franc., (ilO.—

1

(Jin, :U2 et suiv.—C. N., 47(1. -1 Aubry et

Ran, 450.—ô Laurent, 19').

Jliritip.—Un mariage susceptible d'êti-e

annulé ot tloiit la nullité est demandée
opère l'émancipation du mineur qui l'acon*
tracté i et c'est un cnrateur et non un tu-
teur qu'il faut nommer il ce mineur éinan*
v]l)C'.—Bum vs Fontaine, 4 R. L., 163.

ma» Le mineur non marié peut
être émancipé, si sa propre demande,
à relie de son tuteur et dese.s parents

1^!:

Il :

\'.

h^1«*«
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ëi|i

If-
•**

ot îilliés, par le tribunal, les juges ou
les protonotaires auxquels il appar-

tient de conférer la tutelle, sur l'avis

du conseil de famille convoqué et

consulté de même que dans le cas de
la tutelle. •

34 Geo. III, c. (!, s. 8.—12 Vie, c. 38, s. 8.

—S. R. B. C, c. 86, s. 1 ; c. 78, s. 23.—1 Ar-

gou, 04.—Potliier, Pcnfomiex, 622.

—

Coul.

(VOrl., iiilr. tit. 9, n" 8.—Nouv. Deiiisart, v"

Emancipation, l .">, n" 4, p. 502.—4 Pand.
Fiai.ç., 61().—1 Gin, 344.— C. N., 478.-1
Aubry et Rau, 542.-5 Laurent, 502.

Jnrlsp.-A minor aged 19 years and
upward? may be emancipatod as rogards

tlie administration of lier proi)orty.—Sliaw

vs Cooper, 9 L. C. J., 166.

i{10> Si l'émancipation est accor-

dée hors Je cour, elle est sujette j\

revision et peut être annulée par le

tribunal auquel appartient le juge
ou le protonotaire qui l'a prononcée.

De ce jugement il y a appel.

S. R. B. C, c. 86, s. 1 ; c. 78, s. 23.

317« Soit que l'émancipation ré-

sulte du mariage ou qu'elle soit ac-

cordée en justice, il doit être nommé
un curateur au nuneur émancipé.

5 Nouv. Denisart, p. 503.

31M> Le compte de tutelle est ren-

du au mineur émancipé, assisté de
son curateur.

Lamoignon, tit. 4, art. 124.—Pothier,
Personnes, 626.—Me&lf'', 290.-1 Gin, art.

346—1 Malleville, 420-8.-4 Pand. Franc.,
617.—C. N., 480.-1 Aubry et Rau, 545.-5
Laurent, 308.

310» Le mineur émancipé passe
les baux dont la durée n'excède pas
neuf ans ; il reçoit ses revenus, en
donne quittance et fait tous les actes

c^ui ne sont que de pure administra-
tion, [sans C'tre restituable contre ces

actes dans tous les cas où les ma-
jeurs ne le sont pas],

Pothier, PersoJines, 622; Cout.d'OrL. Intr.,

lit. 9. n" 21.—Serres, 61-2.-1 Malleville,
428.—1 Gin, 346.-4 Pand. Franc., 618.—C.
N., 481.—1 Aubry et Rau, 543.

Jari8p>— Le mari d'une femme mi-
neure, commune en biens avec lui, qui se
trouve ûnancipée par son mariage, peut

F)oursuivro lo recouvrement dos intérêts (lui

ui sont dus, sur le prix d'une vente d'un
immeuble lui appartenant faite pendant sa

minorité.—Nadeau & Cliclie, 10 R. \i., 379.

330. Il ne peut intenter une ac-

tion immobilière ni y défendre, sans

l'assistance de son curateur.

Pothior, Personnes, 602-3 ot 632 ; Obliç.,

n" 877.—Serres, Instit., 141-2.—Boutario,
Instif., '[Ù7.—1 Pigeau, 68.—1 Argon, 71-2.

— 1 Malleville, 428.-1 Gin, 340.-4 Pand.
Franv-i 618 ot suiv.—C. N.,482.—5 Laurent,
230.—1 Aubry et Rau, 562.

Jnrlsp.—1. Le mineur émancipé par
mariage peut intenter seul, sans l'assistanco

d'un curateur, une action en dommages lui

résultant de propos diffamatoires et d'aocu-
sation.s crinimelles mal fondées, cette ac-

tion étant mobilière de sa nature.—Miller

vs Clérou.x, 12 R. L., 620.

2. Although according to the terms of

art. 320 an omancipated minor cannot bring
or défend a real action {action immobilière)

without the assistance of his curator, yet
he can bring or défend an " action mobi-
lière" without such assintance.—Gagnon vs
Sylva, 24 L. C. J., 251.

itâl* Le mineur émancipé ne peut
faire aucun emprunt sans l'assistance

de son curateur. Les emprunts con-
sidérables, eu égard à sa fortune,

faits par actes emportant hypothèque,
sont nuls, même avec cette assistance,

s'ils ne sont autorisés par le juge ou
le protonotaire sur avis du conseil

de famille, sauf les cas auxquels il

est pourvu par l'article 1005.

f L. 27, ? 2, lie minoribus,—Ferriùre, Tu-
idks, 230-1.—Serres, InMit., 141.—2 Frô-
minville. Tutelles, n" 10G6.—1 Mallovillo,
430-1.—4 Pand. Frauf,-., 648.-6 Locré, Esp.
du Code, 350 et suiv.—S. R. B. C, c. 78, s.

23.—C. N., 483.-5 Laurent, 230.—1 Aubry
et Rau, 556.

Jlirisp.—Une obligation consentie par
un mineur émancipé en vertu d'une autori-

sation judiciaire, n'est pas nulle par le fait

que le mineur aurait stipulé dans l'acte

que le montant du capital deviendrait exi-
gible si l'intérêt n'était i^as payé tous les

six mois, lorsque l'autorisation judiciaire
ne fait pas mention de telle stipulation, mais
au contraire autorise le prêt pour 18 mois.

L'intérêt au taux de dix jiar cent l'an,

payable par un mineur, peut n'être pas
exorbitant, suivant les circonstances. —
Wates & Raquette, 9 R. L., 262.

3l3â« Il ne peut non plus vendre
ni aliéner ses immeubles, ni faire

aucun acte i

administrât
formes près
émancipé.
A l'égard

rait contract
autrement, t

cas d'excès
;

il ce sujet en
du mineur, 1

des personne
lui, l'utilité

penses.

Cod., L. 3, Di
thier, Ptrsonni
art. 181, note 5.

—1 Malleville,
-C. N., 484.—

1

ront, 2.34.

Jnrlsp.- 1

mineure peut, t

son mari, ratifi

senti par le m
aux douaire pr
nialos de cette
lenimo étant île

—Métrissé vs B
2. Le mineur

aliéner ses bie
Brault, 4 L. C. t

3. Un mineur
propre nom po
pour le paiotiienl
et il n'e.'it pas né(
cas, scdt dirigée
—Thibaudeau v

as». Le m
ce est réputé
relatifs à ce c(

1 Despeisset,
ot les auteurs qi
'[uest. 127,~Laco
11" 10.—Ord. 167;
448.-4 Pand. F
131.—4 Sebire et

Jnrlsp.—1. j

être poursuivi et
contractées par 1

merce et sans qi
nommer un tutei
gard de son con
Donais vs Côté, 5

2. Un mineur
légalement s'obl
nourriture, et et

l'arrestation par
—Yule vs Wales,

3. A minor is 1

tracted for as a ti

his business.—Bi
J.,251.
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ivucun acte autre que ceux de pure
administration, sans observer les

formes prescrites au mineur non
émancipé.
A l'égard des obligations qu'il au-

rait contractées par voie d'achat ou
autrement, elles sont réductibles au
cas d'excès ; les tribunaux prennent
à ce sujet en considération la f -rtune

du mineur, la bonne ou mauvaise foi

des personnes qui ont contradté avec
lui, l'utilité ou l'inutilité des dé-

penses.

Cod,, L. 3, De hi» qui ceniam wtutis.—Vo-
thier, Personnes, 60iî.

—

Cotit. d'Orl., tit. 9,

art. 181, note 5.—6 Locré, Esp, du Code, 554.

— 1 Malleville, 430.—4 Pand. Franc., (ilD.

—C. N., 484.—1 Aubry ei Rau,557.— 5 Lau-
rent, 234.

Jlirlsp.— 1. Une femme mariée encore
mineure jieut, avec la seule autorisation de
son mari, ratifier un acte d'échange, con-
senti par le mari, d'un Immeuble affecté

uux douaire préfixe et reprises matrimo-
niales de cotte femme, tols droits de, la

l'emnio étant des droits purement mobiliers.

—Métrisst' vs Brault, 10 L. C. K., 167.

2. Le mineur émancipé peut valablement
aliéner ses biens meubles. — Métrissé vs
Brault, 4 L. C\ J., 60.

3. Un mineur peut f'tre poursuivi en son
propre nom pour des objets de nécessité

pour le paiement desquels il est responsable,
et il n'est pas nécessaire que l'action, dans ce

cas, soit dirigée contre le tuteur du mineur.
—Thibaudeau vs Magiian, 4 L C J., 140.

:i3*t« Le mineur qui fait comniei-
co est réputé majeur pour les faits

relatifs à ce commerce.

1 Despeisset, part. 4, tit. 11, sec. 2, n" 22,

et les autours qu'il cite.—2 Henrys, liv. 4,

ifuesL 127.—Lacombo, V* JieslUutioti, sec. 2,

n" 10.—Ord. 1673, tit. 1, art. 0.—2 Bornier,
448.-4 Pand. Franc., 622-3.-1 Malleville,

431.—4 Sebire et Carteret, 671.—C. N., 487.

Jlirisp.—1. Un mineur marchand peut
être poursuivi et condamné pour les dettes

contractées par lui pour le fait de son com-
merce et sans qu'il soit besoin de lui faire

nommer un tuteur, tel mineur étant, à l'é-

;;ard de son commerce, réputé majeur.

—

Douais vs Côté, 5 L. C. R., 193.

2. Un mineur faisant couimerce peut
légalement s'obliger pour sa pension et

nourriture, et être assujetti, en ce cas, à
l'arrestation par copias ad respondendum,
-Yulevs Wale8,12 L. C. R., 292.

3. A minor is liable for board when con-

tracted for as a trader and in the course of

his business.—Browning vs Gale, 6 L. C.

J.,251.

4. Tho maker of a promissory note,

tliough a minor, may be sued upon a note,

the considération of which was goods pur-
chased by him for use in his trade.—riie

City Bank vs Lafleur, 20 L. C. J., 131.

TITRE DIXIEME.

DE LA MAJORITÉ, DE L'iNTERDICTION,
DE LA CURATELLE ET DU CON-

SEIL JUDICIAIRE.

CHAPITRE PREMIER.

DE LA MAJORITE.

334* La majorité est fixée îl vingt-
un ans accomplis. A cet âge on est

capable de tous les actes de la vie
civile.

Pothier, Permnven, tit. 5.—S. R. B. C, c.

34, s. 1.—C. N., 488.-4 Laurent, 301.-

1

Aubry et Uau, 362.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE l'interdiction.

•t35« Le majeur ou le mineur
émancipé qui est dans un état habi-
tuel d'imbécillité, démence ou fu-

reur, doit être interdit, même lors-

que cet état présente des intervalles
lucides.

ff De curatoribus furioso.—Cod., L. 1,L. 6,
De curatorefuriosi.— Iiistil. de curatoribus,

'i

3.—Pothier, Personnes, 625.—Ane. Denis.,
V" Interdiction.—Merlin, Rép., v" hiterdict.,

U :5 et 4, n" 1, 2 et 6.—C. N.,489.—5 Lau-
rent, 249.—1 Aubry et Rau, 510.

Add.--Ft<Zf S. R. de Q., art. 5503, sur la

vente de liqueurs enivrantes à des ivrognes
d'habitude.

326. Doivent également être in-

terdits ceux qui se i)ortent à des
excès de prodigalité qui donnent lieu

de craindre qu'ils ne dissipent leurs
biens.

Pothier, Personnes, 625.—Merlin, Rép.,V
Inlerdiction,^ 1 et 2, n" 1.—1 Pand. Franc.,
630.-1 Malleville, 434.-2 Toullierj 1309.—
S. R. B. C, c. 78, s. 23.
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I î

ÎJ27. Toute |)ersonne est admise
à provoquer l'interdiction de son

parent ou allié prodigue, furieux,

imbécile ou en démence ; il en e?t

de même de l'un des époux à l'égard

de l'autre.

Potliier, Pirsonnes, 025.—Merlin, Rép., v
Interdiction, ?,§ Set 4.—Dict. de Droit, v" /»-

tcrdictioT), 58.-6. N., 490.-8 Larombièri-,

330.—1 Aubry et Rau, 512.-5 Laurent, 52»,

552.

Add.—Nous croyoïLS que l'art. 327 C. C.

doit être interprété de nianièro à permettre

& toute personne intéressée, à défaut de

parents et alliés, de suggérer l'inciipacité

d'une personne dont les intérêts sont en

péril pour autoriser le tribunal <lu domicile

de faire assembler des amis jwur aviser sur

la nomination d'un curateur; cala était

permis avant le Code. — Dorion, J. C-
Clément & Francis, 1 D. C. A., 34S.

Jnriisp.—1* Une interdiction et la nomi-

nation d'un conseil, obtenues à la requête

de l'interdit lui-même, sont de nul etfet,

quant à un créancier avec lequel l'interdit

a contracté, si l'interdiction n'a pas été

connue du créancier, ni inscrite sur les

registres d'interdiction.— Déchantai & Dé-

chantai, 2 L. C. R., 4G!t.

2. L'époux, le parent ou l'allié de liinbé-

cile et de celui qui est ou démence peuvent

seuls provoquer l'intenlictioii ; tant qu'elle

n'a pas été prononcée, celui qui y est sujet

est à la tête de son patrinioiue, et les tiers

ne peuvent s'adresser qu'à lui.—D'Estimon-

ville vs Tousignant, 1 Q. L. R., 39.

33S* La demande en interdiction

est portée devant le tribunal compé-
tent, ou devant un des juges ou le

protonotaire de ce tribunal ; elle doit

contenir l'articulation des faits d'im-

bécillité, démence, fureur ou de pro-

digalité. C'est à celui qui poursuit

l'interdiction à produire la preuve de

ces faits.

34 Geo. III, c. 6, s. 8.—Pothier, Person-

nes, 625.—Dict. de Droit, loc. <"/<.-Nouv.
Denis., v" Curatelle, 710.—2 ToiiUier, n"

1319.— 1 Malleville, 435.—1 Gin, 355.—U.
N.,492 et 493.—S. R. B. C, c. 78, s. 23.-7
Demolombe, 351.-1 Aubry et Kau, 513.—
5 Laurent, 561.

é

Jnrisp*—1. An interdiction pour cmw
de prodigalité may be suiierseded by tlie

court.—A'a; pai le Duchesneau, 2 R. de L.,

438.

2. liO protonotaire de la cour supérieure

a, en vertu de l'art. 1339 du code de procé-

dure civile, juridiction concurrente avec les

juges do la cour supérieure, pour prononcer
une interdiction et nommer un curateur à
l'interdit.— Par les dispositions du code
civil, la sentence du protonotaire a son eflet

du jour où elle est rendue, et doit être exé-
cutée, nonobstant la i' vision et l'appel, et

pendant la revision ou l'appel, le curateur
ainsi nommé peut |30ur.suivre le curateur
précédent en reddition de compte.—L'in-

terdiction et nomination d'un curateur ne

sont pas au nombre des ordres ou jugements
mentionnés dans l'art. 465 C. P. C—Clé-

ment vs Francis, 12 R. L.,.567.

8341. Le tribunal, le juge ou le

protonotaire, auquel la demande est

adressée, ordonne la convocation du
conseil de famille, comme dans le

cas de la tutelle, et prend son avis

sur l'état de la personne dont l'in-

terdiction est demandée ; mais celui

qui la provoque ne peut faire partie

de ce conseil de famille.

Pothier, Personnes, tit. 6, sec. 5, art. 1.—
Denisart, Actes de notoriété, 113.—1 Gin,
356.—C. N., 494 et 495.—S. R. B. C, c. 78,
8. 23.-1 Aubry et Rau, 513.— 8 Demo-
lombe, 355.-5 Laurent, 264.

! Jlirisp.—Le juge qui prononce l'inter-

I

diction n'est pas obligé de suivre lu mu-
jjorité des parents et amis convoqués pour
I

donner leur avis sur la nomination d'un
curateur, tel avis n'étant qu'un mode d'ins-
truction pour assister le juge dans l'exer-
cice de ses attributions.—Dufatix vs Robil-
lard, 7 R. L., 470.

!i30. Lorsque la denuinde est
fondée sur l'imbécillité, la démence
ou la fureur, le défendeur doit être
interrogé par le juge accomi)agné
d'un greffier ou assistant, ou par le

protonotaire
; l'interrogatoire est ré-

digé par écrit et communiqué au
conseil de famille. Cet interrogatoire
n'e.st pas de rigueur, si l'interdiction
est demandée pour cause de prodi-
galité; mais dans ce cas le défen-
deur doit être entendu ou appelé.

ff L. 5, De curatoribus furioso.—Denisart,
Actes de notoriété, 113.—1 Bourjon, 77.—
Dict. de Droit, v" Interdiction, 68-9.—C. N.,
496.—S. R. B. C, c. 78, s. 23.-8 Demolombe,
.363—1 Aubry et Rau, 515.—5 Laurent, 268.

3*il» En rejetant la demande en
interdiction, l'on peut, si le.s circons-
tance.s l'exigent, donner au défen-
deur un conseil judiciaire.

6 Merlin,
96.- Dict. i

59.-C. N..
Laurent, 33f
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C Merlin, Rép., v" Conseil judic, n° 1, p.
W.— Dict. «le Droit, v" Interdiction, 58 et

59.—C. N., 491».— 8 Demolo iibe, 370.—

5

Laurent, 338.—1 Aubry et Rai, 516.

333* Si l'interdiction est ^Honon-
coe hors de cour, elle est sujette à
revision par le tribunal, sur requête
de la partie elle-mÊme ou de quel-
qu'un de ses parents. Le jugement
du tribunal est aussi sujet à appel.

41 Geo. III, c. 7, 8. 18.

Jnrlsp»—1. rnjiigeen chambre n'a pas
juridiction pour s'enquérir d'une interdio
tion prononcée par le protonotaire de la

cour supérieure, et toute requête eu desti-

tution de curatelle ou en révision de l'in-

terdiction prononcée hors de cour, doit

être portée devant la cour supérieure. —
Clément & Francis, 1 D. C. A., 34(i.

2. Il y a appel d'un jugement d'un juge
en chambre accordant l'interdiction de-
mandée, lorsque la partie ou (pielqu'un de
ses parents en a demandé la revision à la

cour supérieure, cet appel étant expressé-
n:ent ^«rmis chaque fois que l'interdiction

est prononcée hors de cour.—Clément &
Francis, 1 D. C. A ., 340.

333* Tout arrêt ou jugement en
interdiction ou en nomination d'un
conseil, est, à la diligence du de-

mandeur, signifié à la partie et ins-

crit sans délai par le protonotaire ou
greffier sur le tableau tenu à cet

efl'et, et afliché publiquement dans
le greffe de chacune de.«* cours ayant,
dans le district, le droit d'interdire.

Die. de Droit, v" Jnierdiclion, 59.—

1

Bourjon, 79.—Denisart, Actes de notoriété,

115.—C. N., 501.—8 Demolombe, 377.-5
Laurent, 283.-1 Aub)y et Rau, 516, 566.

Jlirisp.—Le curateur à un interdit
n'est pas tenu de faire enregistrer la cura-
telle de cet interdit jwur ester en justice
en cette qualité. La loi ne requiert pas un
tel enregistrement.—Hymes vs Fariner, 16
II. L., 297.

ii34. L'interdiction ou la nomi-
nation du conseil a son eftet du jour
du jugement, nonobstant l'appel.

Tout acte fait postérieurement par
l'interdit pour cause d'imbécillité,

démence ou fureur, est nul ; les actes
faits par celui auquel il a été donné
un conseil sans en être assisté, sont
nuls s'ils lui aont préjudiciables, de
la même manière que ceux du mi-

neur et de l'interdit pour prodigalité

d'après l'art. 987.

Dict. de Droit, v" Interdiction, 58-9.— Po-
thier, Oblig., n° 51.

—

Donations entrenfs,

sec. 1, art l.~Guyot, Rép., v" Interdietion,

443 et 450.—C. N., 502.—8 Demolombe, 412.

—5 Laurent, 304.—1 Aubry et Rau, 522.

Jlirisp.—Une personne qui est sous la

garde d'un curateur ne peut pas s'engager

seule dans un contrat, tant que la curatelle

subsiste.—Einerick vs Patterson, 7 L. C.

n., 239.

335* Les actes antérieurs à l'in-

terdiction prononcée pour imbécil-

lité, démence ou fureur, peuvent
cependant être annulés, si la cause
de l'interdiction existait notoirement
à l'époque où ces actes ont été faits.

1 Bourjon, 76, n"» 8, 9, 10 et 1 1.— 1 Ricard,
Donations, part. 1, c. 3, sec. 3, n° 146.—

2

Angt'&rd, 96, Arrêt dti 2 avril 1708.—C. N.,

503.—8 Demolombe, 433, 444.—5 Laurent,
311, 322.—1 Aubry et Rau, 523.

Jurisp.-1. Lf. démence et l'imbécillité

notoires no renoent pas, avant l'interdic-

tion, les actes de celui qui en souffre, nuls
;

elles ne les font qu'annulables pour lésion.

L'imbécile et celui qui est en démence
jouissent de leurs droits tant qu'ils ne sont
pas interdit!^, et ils peuvent valablement
tes invoquer en justice, et traduits là par
eux, les tiers peuvent valablement s'y dé-
fendre.— D'Estimonville vs Tousignant, 1

Q. L. R.,39.
2. The incapacity arising from insanity

only begins from the date of the interdic-

tion and up to that time the interdict

remains, as regard third persons, at the
head of his patrimony and préserves tho
gestion thereoF, and third jjersons, not
having quality to deinand the interdiction,

are entitled to serve ail neoessary notices

and signitications on the interdict prior to

his actual interdiction. Wheu the change
of stattis of a party to a suit only occurs
after proceedings by way of exécution
ugainst him iiave commenced, sucb pro-

ceedings may continue, notwithstanding
such change of status.—Synies vs Farmer,
27 L. Ç. J.,185.

3. L'interdiction d'une personne coiiune
ivrogne d'habitude a les mêmes effets que
l'interdiction pour prodigalité,ot notamment
un contrat fait par un ivrogne avant son
interdiction est valide comme le serait

celui d'un prodigue dans les mêmes cir-

constances.—Métayer vs McVey, 11 L. N.,
188.

4. Action pour faire annuler un acte de
donation vu l'état d'imbécillité du donateur.
—Ce qu'il faut entendre par l'imbécillité, la
démence ou la fureur.—L'intervalle lucide,

Mii^l
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sa niltr-p, sa dnrt'e. —L'interdiction pour
inibécir'ité opère-t-elle un effet rétroactif et

crée-t-eiie une présomption que l'interdit

était dans cet état quelques mois aupara-
vant?— Bouvier vs Collette, 31 L. C. .)., 14.

336* L'interdiction cesse avec
les causes qui l'ont déterminée

;

néanmoins la mainlevée n'est pro-

noncée qu'en observant les forma-
tités prescrites pour parvenir i\ l'in-

terdiction, et l'interdit ne peut re-

prendre l'exercice de ses droits qu'a-

près le jugement de mainlevée.

Pothier, Fersonnfs, 625-G.—1 Bourion, 77"

8.—Nouv. Denis., v" Curaidk, p. 716.—Gu-
yot, IJép., V" Interdiction, 450.—C. N., 512.

—8 Demoiombe, 459,407.—1 AubrvetRau,
521.-5 Laurent, 329.

CHAPITRE DEUXTÈMl-: (A).

DE l'interdiction DES IVROGNES D'HA-

BITUDE.

336a (^AjmUf par S. R. de Q., art.

5790). Peuvent aussi être inter-

dits, les ivrognes d'habitude qui dis-

sipent leurs biens ou les administrent
mal, ou mettent leurs familles dans
le trovble ou la gêne, ou conduisent
leurs afTaires au préjudice de leurs

familles, de leurs parents ou de leurs

créanciers, ou font usage de liqueurs
enivrantes en quantité telle qu'ils

s'exposent si ruiner leur santé et

abrège: leurs jours. (33 V., c. 26,

3366 (Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). La demande en interdiction
est portée par requête assermentée
présentée à l'un des juges de la cour
supérieure qui seul peut agir, de la

part d'an tarent ou allié, et à défaut
de parent, de la part d'un ami de
l'ivrogne d'habitude.
Le juge peut, cour une des raisons

quelconques indiquées dans l'article

précédent, mentionnée dans la re-

quête, et prouvée devant lui à sa sa-

tisfaction, prononcer l'interdiction

de cet ivrogne d'habitude, et lui

nommer un curateur, afin de gérer
ses biens comme dans le cas d'une
\tersonne interdite pour cause de pro-

digalité. (33 V., c. 20, s. 1, et 42-4.0

V., c. 38, s. 1.)

336c (Ajimté par S. R. de Q., art.

5790). Toute personne qui, d'après

la commune renommée dans son
voisinage, a acquis la réputation

d'Être un ivrogne, est considérée être

un ivrogne d'habitude dans le sens

de ce chapitre. (33 V., c. 26, s. 12.)

^336r; (Ajouté par S. R. de Q., art

5790). La requête demandant l'in-

terdiction lui est signifiée en per-

sonne, dans un moment où il est

sobre, ou si lors de la signification,

la personne dont l'interdiction est

demandée n'est point sobre, la re-

quête est signifiée i\ une personne
raisonnable de sa famille, au moins
huit jours avant celui fixé pour la

comparution devant le juge, aux fins

de l'interdiction. (33 V., c. 20, s. 5.)

336« {Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). Il est procédé à l'interdiction,

en faisant comparaître devant le juge
le conseil de famille, comme dana le

cas de la tutelle en vertu des dispo-

sitions de ce code, et en prenant l'a-

vis sous serment de chaque personne
composant le conseil, quant i\ la vé-

rité du fait que la personne qu'il s'a-

git d'interdire est un ivrogne d'habi-

tude et quant à la nécessité de cette

interdiction ; mais la personne pro-

voquant l'interdiction ne peut tairo

partie «le ce conseil de famille. QV,]

V., c. 26, s. 2.)

_336f {Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). La personne dont l'interdic-

tion est ainsi poursuivie, peut pro-

duire devant le juge, des témoin.s

pour contredire les allégués de la

requête et le témoignage de tout
membre du conseil de famille ; et

chaque partie peut employer un
avocat pour conduire les procédés
de sa part, et interroger les témoins
en présence du juge, lequel peut re-

quérir de la part de la personne
poursuivant la demande d'interdic-

tion, des preuves additionnelles dos
faits allégués dans la requête, outre
le témoignage du conseil de fa-

mille. (33 V., c. 20, s. 6.)

336^ (.

5790). En
la preuve (

écrit, à la (

n'est pas n
qu'il s'agit

devant le

et 0.)

5790).

336^ (y

La (

et sans af
rinterdicti(

demande. (

336i {A
5790). Leji
terdiction p
demande a
ternement c

pacc de ten
un établisse

les ivrogne
21, s. 2.)

336/ (Aj
5790). Cet ô
obtenu alors

subséquemn
santé, ])ar r

des juges de
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cri tes aux ai

330</. (47 V.

33C' A'A

5790). Lej'i
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dont copie ci

recteur de 1'
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336^ {Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). En procédant à l'interdiction,

la preuve est prise oralement ou par
écrit, à la discrétion du juge; et il

n'est pas nécessaire que la personne
qu'il s'agit d'interdire soit interrogée

devant le juge. (33 V., c. 2G, ss. 4
et fi.)

»»«A {Ajouté par S. R. de Q., aH,

5790). La décision du juge est finale

et sans appel soit qu'il prononce
l'interdiction, soit qu'il en rejette la

demande. (33 V., c. 26, s. 7.)

SStOi {Ajo\Ué par S. R. de Q., art.

5790). Le jugement prononçant l'in-

terdiction peut aussi ordonner, si une
demande a été faite à cet effet, l'in-

ternement de l'interdit pour tel es-

pace de temps jugé nécessaire dans
un établissement destiné à recevoir

les ivrognes d'habitude. (47 V., c.

21, s. 2.)

33«/ {Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). Cet ordre peut, s'il n'a pas été

obtenu alorn, être demandé et obtenu
subséquemment, sur preuve suffi-

sante, i)ar requête i)résentéc à l'un

des juges de la cour supérieure dans
le district où l'interdit a son domi-
cile, en observant les formalités pres-

crites aux articles 330J, 336c, 336/", et

3365r. (47 V., c. 21, s. 2.)

33C' Ajouté par S. R. de Q., art.

.5790). Le j'igement doit mentionner
le nom de l'établissement où l'indi-

vidu doit être conduit, la durée de
l'internement, le nom des personnes
qui devront exécuter le jugement,
dont copie certifiée est remise au di-

recteur de l'établissement en môme
temps que la personne qui lui est

confiée. (47 V., c. 21, s. 2.)

336; (Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). L'ordre d'internement peut
être suspendrî r,u révoqué en tout
temps par un lies juges delà cour
supérieure, sur requête sommaire ac-

compagnée d'une preuve satisfai-

sante iue la personne peut, dans son
intérêt et celui de sa famille, être

remise en liberté. ( 47 V., c. 21,

s. 2.)

336m (Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). Si une demande en interdic-

tion, en vertu de ce chapitre, est re-

jetée, elle ne peut être renouvelée
avant l'expiration de trois mois. (33
V., c. 26, s. 8.)

336n (Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). Toute personne interdite com-
me ivrogne d'habitude peut être re-

levée de cette interdiction, après une
année d'habitude de sobriété, et la

mainlevée en est prononcée en obser-

vant les mêmes formaliiés que celles

prescrites pour parvenir à l'interdic-

tion, et l'interdit ne peut reprendre
l'exercice de ses droits, qu'après le

jugement de mainlevée. (33 V., c.

26, s. 9.)

336o (Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). La femme et le fils majeur
d'une personne ainsi interdite, peut
être nouimé son curateur.

Lorsque cette charge est dévolue à
la femme de l'interdit, elle a tous les

pouvoirs des curateurs des interdits

pour cause de prodigalité, et est su-

jette aux dispositions de l'article 180
de ce code, sauf pour ce qui regarde
les actes de simple administration,

et pour ces actes, sa nomination à la

curatelle est une autorisation suffi-

sante. (33 V., c. 26, s. 10.)

336p (Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). Les procédés en vertu de ce

chapitre sont sommaires. (33 V., c.

26, s. 13.)

3369 (Ajouté par S. R. de Q., art.

5790). Le nom des personnes inter-

dites en vertu de ce chapitre doit

être inscrit sur le tableau des inter-

dits, comme dans les autres cas d'in-

terdicti< n. (33 V., c. 26, s. 14.)

CHAPITRE TROISIÈME.

DE LA CURATELI-E.

337* Il y a deux espèces de cura-

telle, l'une à la personne et l'autre

aux biens.

Potliier, Personnes, 628. — N. Denis.,

71(i-7. .
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I !i

iltlM. Les personnes auxquelles
on donne des curateurs sont :

1. Les mineurs émancipés
;

2. Les interdits
;

3. Les enfants conçus, mais qui ne
sont pas encore nés.

Pothier, loc. ('it.—r> N. Denis., 700.—1 Ici,

64.—Brotoiinier, Quest. de Droit, v" Ahxmt,
c. 111.

Jurisp*—Un curateur |)Ciit êtrenomnu'

Bour prendre soin de la j^ri^onne ot des
ieiis d'un individu frappé de paralysie et

incapable do faire ses affaires, sans c\\\^'\\

soit nécessaire de prononcer l'interdiction.

—Ex parte Bury, 13 R. L., 477.

330 {Amendé par S. R. de Q., art.

6791). A l'exce|)tion des curateurs
aux ivrognes d'habitude, les cura-

teurs à la personne sont nommés
avec les formalités et d'après les rè-

gles i)rescrites pour la nomination
des tuteurs.

Ils prf'tent serment avant d'entrer

en exercice. (33 V., c. 26, s. 1.)

N. Den., loc. cil.—Pothier, loc. cit.

Jurlsp.—Le iière de l'interdit a le droit
d'être nommé son curateur de préférence à
un étranger.—Dufaux vs Kobillard, 7 R.
L.,470.

340* Le curateur au mineur
émancipé n'a aucun contrôle sur sa
personne; il lui est donné aux fins

de l'assister dans les actes et pour-
suites dans lesquels il ne peut agir
seul. Cette curatelle cesse avec la

minorité.

Pothier, 626.-5 N. Denis., 701.

341. Le curateur a, l'interdit est

nommé par la sentence qui prononce
l'interdiction.

Dict. de Droit, v° Interdiction, p. 58.-5
N. Denis., p. 708, g 5.—Pothier, 625.

343. Le mari, à moins de raisons

jugées valables, doit être nommé cu-

rateur à sa femme interdite. La
femme peut être curatrice à son mari.

Guyot, Rép., v° Interdiction, 442.— 15
Merlin, p. 403—Meslé, 365.—1 Bourjon, 77.

—2 Pigeau, 83.—Actes de Notoriété, 115 —
4 Pand. Franc., 653.

343 {Amende jxtr S. R. de Q., art.

5792). Le curateur à l'Interdit pour

imbécillité, démence ou fureur, a sur

la personne et les biens de cet inter-

dit tous les pouvoirs du tuteur sur

la personne et les biens du mineur;
il est tenu A son égard A, toutes les

obligations du tuteur envers son pu-

pille.

Ces pouvoirs et obligations ne s'é-

tendent que sur les biens, dans le cas

où l'interdiction est pour prodigalité

ou pour ivrognerie d'habitude. (42-

43 V., c. 28, s. 1.)

Actes de Notoriété, 115 —Lamoignon, tit.

4, art. 137.—Pothier, 626; Ihid., l'i'ojtrii'U;

n" 7; Sucrcmons,i'.. 3, sec. 3, art 1, S 1!.—

Intr. au tit. 17 Coût. d'Orl., n» 40.

297.

Vide les statuts cités sous ait

JurlMp.—1. A curatorto an intordicteii

persion may bo removed liy liis consent and
tho consent of ih&jtarentu, or upon pétition

hy the next of kin, on sutticient cause and
on aviti de parent», without his consent.

—

Côté vs Pageol, 2 R. de L., 438.

2. La nomi ation d'une femme commo
curatrice à son mari interdit, contient né-

cessairement l'autorisation d'administrer

les liions de sou mari aussi bien que les

siens.—Len)esurier vs Leahy, 14 L. C. R.,

417.

3. The curator to a lunatic or insane per-

son cannot remove him from his domicile

to an liosnital or asyluin Avithout the au-

thority ot the court, actiiig on the advice
f his relations or friend.s.

—

Ex parte €a-
hill, 18 L. C. J., 270.

4. The curator to a person voluntarily

interdicted, must he bronght into the pro-

ceedings to obtain contrainte for fnlU' en-

chère, thongh the Jolie enchh-e wâs made
before interdiction.

—

Ex parte Fourquin,3
L. C. L. J., 118.

5. La défenderesse étant curatrice îl son
mari interdit pour ivrognerie, peut être

poursuivie seule ; son mari n'a pas besoin
d'être mis en cause, et elle n'a pas besoin
d'être autorisée spécialement a ester en

justice.—Leniieux vs Forcade, 2 R. L., 02C.

6. Le curateur à l'interdit pour démence
n'a pas le droit d'enlever l'interdit à son

épouse et à «a famille, pour le placer dans
un hôpital.—Moore vs O'Neil, 5 R. L., 046.

• '' The curator of a person interdicted as

being an habituai drnnkard, under the 3!!

Vie, c. 20, hi

l)ersoii in an
cureof drunl
it desirablo.-
305.

8. The a])p
terdicted pert
tario is ^llegf

.«et aside, in
dunghtor of tl

de|)eiidei)t on
new curator, ]

will be ordei
course of law.
83.

!*. Le curate
dans les lirait*

dans laquelle
Legge V8 Legg

10. Le curât
quête Pomniaii
de l'interdit, é

compte somma
vs Laramée, 13

11. Une fen:

interdit pour a
es qualité de t

résidence de I

le droit d'hyp<
mari pour ass-

autorisation de
R. L., .-L-JS.

12. Lecréam
tre le curateur
les choses néce;
vendues persor
l'as-sistance du
lOL. N.,350.

344. [Nul
des ascendan
tenu de cons
interdit au d(

pirationdece
demander et

placement].

'''.N.,508.—

8

et iia,\\, 522.-5

345. Le Cl

mais qui n'c
chargé d'agir
tous les cas oi
il a, jusqu'à s

tration des bi
partenir, et i

rendre compte

Pothier, Despi
717.-2 Touiller,
bry et Rau, 559.
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Vie, c. 2((, has the iwwer to placo mu;h a
l)erson in nny iicensfii inHtitntion tbr tho
cure of drnnliards, wlienovor he niay doeni

it desimblo.—A'a; parte Wulsli, 3 U. C. A.,

8. Tl)c appointmont um cuirator to un iii-

tcrdicted person of iv party residin;' in On-
tario is illegali and will bo annulTed and
fol asido, in a suit en dealUution by a
diuigiitor of the interdict, even if sho ha not

dei)endent on her fatiier for support, and a
new curator, résident within tiie Province,
will be ordered to V)o appointed in due
course of iaw.—Tx^gge vs Leg^çe, 24 L. C. J.,

815.

i>. Le curateur d'un interdit doit résider

dans les limites de la juridiction de la cour
dans laquelle l'interdit était lui-même.

—

Logge vs Legge, 3 L. N., 150.

10. Le curateur ù l'interdit i)eut, sur re-

qwHe sommaire présentée par le beau-frère

de l'interdit, être condamné à fournir un
compte sommaire de .«a gestion.—Kobillard
vs Laramée, 13 K. L,, 6«H.

11. Une femme curatrice à son époux
interdit pour aliénation mentale, a le droit

es cpialité de s'obliger pour le loyer de la

résidence de la famille, mais elle n'a pas
le droit d'hypothéquer les immeubles du
mari pour ass- er cette (créance, sans une
autorisation de la cour.—Short vs Kelley, 9
H. L., 538.

12. Le créancier a un droit d'action con-
tre le curateur es qualité à mi in! .rdit pour
les choses nécessaires à la vie qu'il a\irait

vendues personnellement ù l'interdit, sans
l'assistance du curateur.—Valade vs Ijévy,

10 L. N., S-W.

344* [Nul i\ l'exception des époux,
des ascendants et descendants, n'est

tenu de conserver la curatelle d'un
interdit au delîi de dix ans. A l'ex-

piration de ce ternie, le curateur peut
demander et doit obtenir son rem-
placement].

n. N., 508.—8 Demolomhe, 385.—1 Aubry
et iiau, 522.-5 Laurent, 293.

345» Le curateur à l'enfant conçu
mais qui n'est pas encore né, est

chargé d'agir pour cet enfant dans
tous les cas où ses intérêts l'exigent

;

il a, jusqu'à sa naissance, l'adminis-
tration des biens qui doivent lui ap-
partenir, et il est alors tenu a en
rendre compte.

Pothier, Despersonnes, 027.—5 N. Denis.,
717.—2 Toullier, p. 315.—C. N., 39.3.—1 Au-
bry et Rau, 559.

344I. Si i)cndant le curatelle il

arrive que celui qui y est soumis aU
des intérêts à discuter contre son cu-

rateur, on lui donne pour ce cas un
curateur ad hoc, dont les pouvoirs

s'étendent seulement aux objets i\

discuter.

5 N. Denis., p. 701.

Jurlsp.-1. I/on peut émaner un bref

de tiers-saisie contre le curateur d'un in-

terdit, pour l'obliger îl payer au demandeur
le montant qu'il doit porsonnellement à

l'interdit, par un jugement rendu contre l'in-

terdit, et le dit curateur en sa dite qualité.

—Crébassa vs Fourquin, 3 R. L., 57.

2. La tiers-saisie, émanée à la poursuite

d'un créancier, pour saisir et arrêter, entre

les mains du tuteiu- personnellement, tputes

les sommes d'argent qu'il peut devoir au

tuteur, est nulle et illégale, vu que le compte

du tiers-saisi, comme tuteur, ne peut être

débattu par la contestation de la déclaration

sur saisie-arrêt, mais no doit l'être que par

une contestation directe avec la partie in-

téressée.—Dorion & Dûment, 3 R. L., 00.

347 {Amendé par S. R. de Q., art.

5793). Les curateurs aux biens sont

ceux que l'on nomme :

1. Aux biens des absents
;

2. Dans les cas de substitution
;

3. Aux biens vacants
;

4. Aux biens des corporations

éteintes
;

5. Aux biens délaissés parles com-
merçants en faillite qui ont fait ces-

sion de leurs biens pour le bénéfice

de leurs créanciers, ou par les débi-

teurs arrêtés ou emprisonnés, ou
pour cause d'hypothèque

;

6. k ceux acceptés sous bénéfice

d'inventaire. (48 V., c. 22. s. 4, et

49-50 V., c. 12, s. 1.)

6 N. Denis., 700.—Pothier, 628.

Jlirisp.—1. An action does not lie

aj^ainst a curator to an absentée for a dobt

due by such absentée.—Lepage vs Monier,

12 Q. L. R., 9.

2. The functions of a curator to délaisse-

ment cease ipso facto by the payment of the

(lebt in the suitin whicli he was appointed

Lsurator.-Moncatel vs Ross, 27 L.O. J.,218.

348. Ce qui regarde le curateur

aux biens des absents est exposé au

^ri^M

!•> t
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titre 7)m ahsenU. Co qui concerne le

curjiteur aux biens des corporutions
éteintes est réglé au titre Dca corpo-
rations. C'est au livre troisioino et

au code de procédure civile que se

trouvent les règles touchant la no-
mination, les pouvoirs et les devoirs
dos autres curateurs mentionnés en
l'article précédent, lesquels prêtent
aussi serment.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DU CONSEIL .lUDICIAIRE.

3411. L'on donne un conseil judi-
ciaire à celui qui, sans ftre complè-
tement insensé ou prodigue, est ce-

Î)endant faible d'esprit ou enclin î\

a prodigalité, de manière à faire

craindre qu'il ne dissipe ses biens et

ne compromette gravement sa for-

tune.

Dlct. de Droit, v" Comeil, .'$97
; v" Intei-ilit,

ftS-!).—Ane. DoniH.,v" C<)ii>ieil,(i'2i.—(Juyot,
Rt^p., V" Jntenlic/ion,-l'36.—C. N.,513 et 514.
—S Demolombo, 4G8.—5 Laurent, 330.-1
Aubry et Rau, 55(5, 5()2.

350. Ce conseil est donné par
ceux auxquels il appartient d'inter-
dire, sur la demande de ceux qui ont
droit de provoquer l'interdiction et
avec les mêmes formalités. Cette de-
mande peut aussi être faite par la
partie elle-même.

Dict. de Droit, v" Conseil, 397 ; v" Inter-
diction, ,59 et CO.—Ane. Denis., v" Conseil,
G25, n" 7.—Nonv. Denis., v" Conseil judi-
ciaire,

'i 2, 254.-C. N., 514.

351. Si les pouvoirs du conseil
judiciaire ne sont pas définis par Ja
sentence, il est défendu il celui à qui
il est nommé de plaider, transiger,
emprunter, recevoir un capital mobi-
lier et en donner décharge, d'aliéner,
ni de grever ses biens d'hypothèques,
sans l'assistance de ce conseil

La défense ne peut être levée que
de la même manière que la nomina-
tion a eu lieu.

Potliier, Personnfi»,(i2Q.—\ Honrjon, 80.—
Dict. do Droit, v" Conseil, 397.—-Ane. Don.,

V" rv*«,<(('//, ((24-5.— Nouv. Denis., V" Conseil

jvdiriaire, 'i 2, pp. 254 et suiv. — C. N.,
'513.

JiiriHp. — 1. A judj?mont obtaiuod
againut a porson iiitoruicted liy reason of

inHanity, lus curntor not beinn a party to

tbe snit, iH null de plein droit.—Sproat vs

Ciiandler, 3 R. do L., 391.

2. Wlierp a peraon to wliom a jiidieiul

adviser liad been appointcd carried on
biisinofls as a grocor, and signed a promis-
sory note, witliout tlio assistance of bis

adviser, for gomls sold and doliverod to hini,

and sucb act was not boyond tbe limits of

tlie appointnientof tbe adviser, tlie note was
valid.—Delisle vs Valade, 21 L. C. J., 250.

3. Wbere a person bad exprensotl an
intention to niake a particular donation,
and subaequontly, while attiicted witli soft-

oninji of tlic brain and offeoble intellijronec

,

lie niade tbo donation witli tbe asiiistanctt

of a jndicial eounsol, tl>o donation was valid.

—Rraidt vs Brault, 1 L. N., 495.

4. En loi, uno société oonimerciale ne

peut être valablement contractée par iiiio

personne à laquelle un conseil judiciaire a
été donné, sans le consentement de ce con-

seil judiciaire.—Fuiniss vs Larocque, M. b.

R., 2 S. C, 405.

CHAPITRE QUATRIEME (A).

DE LA VENTE DE CERTAINS BIENS DK
MINEURS ET AUTRES INCAPABLES.

HSila (Ajontc par »S'. R. de Q., art.

5794). Dans le cas de vente de va-

leurs telles que capitaux, actions ou
intérêts dans des compagnies de
finance, de commerce et d'industrie,

ou d'effets publics, appartenant à

des mineurs, interdits ou absents, ou
à des substitutions, le j uge ou le tri-

bunal qui a autorisé la vente, sur

avis du conseil de famille, peut, s'il

le juge à propos, ordonner que lu

vente ait lieu au cours de la bourse,

par un courtier ou par toute autre

personne préposée à cette fin, sans

annonces ni autres formalités; et

dans le cas où il le juge opportun, il

peut autoriser, pendant le délai qu'il

fixe, l'écoulement graduel de ces va-

leurs au cours de la bourse.
Le préposé doit faire un rapport

Potliier, /V;so?i
CW/;.ï, .'>81,—3 RI
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(lea ventes qu'il a faites et le trans-

mettre au greffe où a dté déi.)08<jo

l'autorisation de la vente, avec une
attestation souq serment, constatant

lu cote des valeurs vendues aux jours
(le chaque vente. (42-4o V., c. 20, ss.

1 et 2.)

»;51/> (^A jouté par S. R. d %, art.

rnS)A). Les 'articles 298 et -i)îi de ce

code, et le titre cinquième de la troi-

siiimc partie du code de proc^idure

civile, ne s'appliquent pas il la vente
des immeubles ou droits immolnliers
appartenant i\ des mineurs ou il des

personnes incapables d'agir par elles-

mêmes, ni il la vente do leurs capi-

taux ou de leurs î'ctions ou intérêts

dans les compagnies de finances, de
commerce ou d'industrie, dont la va-

leur n'excède pas quatre cents pias-

tres.

La vente peut s'en faire en la ma-
nière indi([uée dans l'article 6()l() des
statuts refondus de la province de
(iuébec. (35 V., c. 7, 8. 1 ; 31 V., c.

17, s. 1, et 31 V., c. 18, s. 1.)

TITRE ONZIEME.

DES CORPORATIONS.

CHAPITRE PREMIER.

DE lA NATUHE DES CORPORATIONS, DE
LEUR SOURCE ET DE LEURS

DIVISIONS.

•{5S» Toute corporiifon légale-

ment constituée forme une personne
fictive ou morale dont l'existence et

lasuccessibilHé sont perpétuelles, ou
(luelquefois pour un temps défini

seulement , et qui est capable de cer-

tains droits et sujette h certaines

obligations.

Potliier, Pr/sonuefl, ()28.—Nouv. Denis., v"

Coi-ps, r^^\.—'à IMackstuiie, 467.

Jnrisp.— 1. Des souscriptions à un
t'ondH social ou stocl\, obtenues par surprise.

frauilo ou par •\e faux j'tats (Iph aflaires tle

In coinpaKiiio faits par hoh otiiciers ot sus
(lirecteurH, Hoitt niilluH et ne produisent au-
cune obli>;atiun. I^es actionnaires aim^l
troniités iKUivcnt niônie recouvrer ce qu'ils

otit pave en A-conipto de leurs parts.

—

(Mon Hrick Co. v« Shacitwoll, 1 R. C, 121.

2. A sulmcription of sliaroM in n coinpony
to be fornicd ïm not bindin^.— Uascony «&

Union Navigation Co., 1 L. N., 4'J4.

3. An agreemont botweeu a proiuoter of
a Company aud a subscriber for siinros,

that ti>e lattor sliali pay for iiis ^'tocki in
Horvices, wiil not bind tlie conipany.
Even if tiio sharea of tlio«e wbo subMcribod

bc'foro tlio reaptjndont were roducod, wiili-

oiit liiw knowli'djiir, after iio Hubscribed, yot
if Im, after obtaiiiinjï kiiowledgo of tiiat

fact, did not ininioiUatoly repudiato iiis

stock, but on tiie contrary, paid a flrst

iustalinent tbereon, aud îook an active part,
botb as solicitor and nharebolder, in pro-
niotinjî the atlairs of tbe cohinany, he wiil
ho liable to pay tbe calls ou tluî «tock beld
by liiin as tliey are uiade by tho directors.

—National Iuh. Co. & IIatton,24 L. C. J., 2(>.

!SJS!<« Les corporations sont cons-
tituées par acte du parlement, par
charte royale ou par prescription.

Sont aussi légalement constituées
colles qui existaient au temps de lu

cession du pays et qui depuis ont été

continuées et reconnues par autorité
compétente.

2 Vie, c. 2(3.—S. R. B. C, c. 19.

Jlirlsp.— 1. If a corporation, to be com-
posed of certain trustées tobe subsequently
natned by tbe Crowr», be establisbed by
statute, tbe existence of the corporation
wiil commence at the time wlien the sta-

tute was passed and not when tlie trustées
are named.—Royal Institution vs Dosri-
viùres, Stuart's U., 224,

2. Tbe déclaration of the King of Franco
wliicii requires a iicenso in inortmain, in

certain cases, la repoaled by 41 Geo. III, ^^.

17, 8o far as respects the Royal Institution
for tlie atlvancement of Learniug.—Desri-
vières & Ricbard.son, Stuart's 11., 218.

S{î(4* Les corporations sont mul-
tiples ou simples.
Les corporations multiples sont

celles composées de plusieurs mem-
bres ; les corporations simples, celles

qui consistent dans un seul individu.

1 Blackstone, 469.— 1 Warton'sLaw Ltxi-
con, 219.—(Jrant, Oit Corporation».—5 Nouv.
Denis., 581.—1 Lorieux, 485-6.

''"'îL
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HtlSim Los corporntîoiiH sont oocl»'-

Hi«8ti(|iieH ou rdij^ieusoH, ou l»ioii

elles «ont si-culir-res ou laïques.

I Lc8 corporations occU'.siaHtlqucs

Hont multiples ou simples. Kllessoiit

toutes publi(iuoH.

Les eorporations séculières sont
multiples ou simples; elles sont pu-
l»li(|ues ou privées.

(Jniiit, y.— 1 lllackKtoMe,470.— 1 WartonV
L. L, 2111.—Dunod, '.'• part., 8.-1'. tliicr,

l'irxnipii,»), 14'Jot 1»1.—2 Vie, c. l'O.—11»-

20 Vie , 0. 103.

itJStf* Les corporations séculières

se subdivisent encore en ])olitiqnes

et en civiles. Les politiques sont

régies par le droit public, et ne

tombent sous le contrôle du droit

civil que dans leurs rapports, il cer-

tains égards, avec les autrct; meni)»res

de la société individuellement.

Les corporations civiles étant par
le fait de l'incorporation rendues
pfirsonnes morales ou fictives, sont,

comme telles, régies par les lois affec-

tant les individus, sauf les i»rivilèges

dont elles jouissent et les incapacités

dont elles sont frappées.

1 BIackstono,41 et suiv.--l Paiul. Franc;.,

P.(i5. -1 Diiranton, 17.—1 INfarpmK', 11».

Jiirlsp.—1. La Compagnie «In Grand-
Tronc du Canada n'ast pas uno main-
morte.—Kierzkowski & le Granl-Tronc, 10
L. C. R.,47.

2. Une corporation civile est rospousablo
d'unlibellequi lui est imputé jiarle deman-
deur. Telle corporation est rég'P ^n iiiatièros

civiles par le droit commun et est somnise
aux dispositions de l'art. ÎJôO du code civil.

Brown vs Le Maire, les pjchevinH, etc., de
Montréal, 17 L.C.J., 46.

3. Righta of individuals against a corpo-
ration are govorned liy theFrench law, and
according to tliat liiwu corporation is liable

for the damage causod by the ast*ault and
battery of ono of its ofHcers wlien on duty.
In this cause two policemen had illegally

arrosted and il! treated a cab driver. Jfda,
tliat tlie corjwration was liable in damagos.
—Tlie CoriKjration of Montréal vs Doolan,
1 R, C, 476.

4. Un corps municipal cen.surant la con-
duite des commissaires nommés dans une
instance où il est j)artie, n'agit pas alors

comme rorns légiférant, niais bien comme
corps adinini>tnilif. Les eorixuationH inn-

nicinaloN Hont régittH, on nuitiért^M civik^s,

par 10» régies t|ui réginsent le» coriMiration^

ordinaires, ot Hont MoumiNo-' il l'art. KQOC
C La eiir|M(raliori do Montréal twt ctjriM)ru-

tion p()liti(]no, en autant nti'olle a droit de
faire (.t promulguer den réglementN ou loi>

do |M)lice, et (M>r|)oratiiin civile on tant

<iu'adininistrant los intérêts do son habi-

tants, ot HoUH ce rap|>orl soundso au droii

coinninn. Comme corporaiioii civile, elle

e-t roH|)onHal»lo eommo tout autre individu,

|M)ur loH actes do ceux qui «ont autoriséM m

la ropréxontor, et partant, paKwiblo do |H)ur-

suite pour délit.— llrown vs f'orp. do Mont-
réal, 4 H. L., 7.

CirAITTUE DKUXIKMK.

i)i;s imoiTs, DES ritiviriuiKs kt di>

INCAJ'AdTKH DES CORPORATIONS.

si<:cTioN r.

DHS nnoiTS 1)I)S ronPORATIONS.

iin»7* Toute corporation a un nom
propre qui lui est donné lors de sm

création, ou qui a été recoimu et

approuvé depuis par une autorité

compétente.
C'est sous ce nom (ju'elle est dési-

gnée et connue, qu'elle agit et (jue

l'on agit contre elle, et qu'elle fait

tous ses actes et exerce tous les droits

qui lui appartiennent.

Arnold, On Cnrpoia-.3 Black.stono, 475.

lion.i, S.—C. L., 42;î.

tlie

t,

Jurlsp.—Railway snbsidizod by ...

Province under tlio " Quobec Raihvay .\('t

1861)," !iro liable to sei/.ure and .«aie by oi

dinary process of law.—Wason Manuf. Co.

vs Lévis & Konnelteo Ry, 7 Q. L. R., 3;>0.

iiSiH, Les droits qu'une corpora-
tion peut exercer sont, outre ceux <iiii

lui sont spécialement conférés i)ar

son titre ou par les lois j^^nérales ap-
plicables à l'espèce, t< is ceux (pii

ui sont nécessaires pour atteindre le

jut de sa destination. Ainsi elle peut
acquérir, aliéner et posséder des
biens, plaider, contracter, s'obliger et

obliger les autres envers elle.

l'otbior, fW
..!»7. :i HIackMi
'/' i>ri,if, 441..

Iilihj- ilvH StiilU

JiirlMp.—

1

liiiyn étranger
|

Canada le rect

(bi.— barocniio
S b. C. H., :\'2H.

2, r^^H corn pli

do la législatur
n'ont pas li- pc

promisHoiros, A
nuit formellemei
ilo la conipagi
Itrick Ce, 1 R.

II. Lo." cor|)ori

iranHJjrer sur to
iiiago.H ou autre
liéo.i par toiles ti

étro relevées (jn
qiio i)out iiivo(|i:

sion do l'iinivor^

Bacliand vh Coi
2R. €.,325.

.4. (iuand l'an
billets proniinso
Ires do cliangi
(bmnéo à un cor
autori.sMtion no >

mo néco.ssaire p
lins do «a créât
établi iiour les

modo d'omiinint
coiisor. i par un»
pour at iiiittor k

contre elle, est

lion of Halifax

5. Au action
liy one coriiorati

iHiration.—Instili
lyau-Mou'le, 17 L

6. l'ne corpori
los Sojurs do la

•sa charte en pi

liréparaiion niée

Sœurs, etc., 1 L.

7. Une coriKira
et reconnue par k
où elle tient le sii

valablement coi
vince, y ester en
qui ont contracté
engagements, ton
turelTe qui résidei

—Connecticut &
It. L., 589.

8. A comniercia
makeand issuem
and other negotia
A corjwration 8

çliarter, or havin
for the purjxjse, a
laws, uiay do the

m



COlUMiUATlKNH.—A UT. 358. w
l'iilliinr, /V>',io)n(('.v, (12H,— .') Noiiv. DniiH.,

.V.»7. :i Ulackstonn, 47:)-(l.— l Forrioro, iJir.

!((.— WifkHtttcil,

J.., 424.

,/- ihiiif, 441.— •_' Vie, (!,

Inilfjt ih'H ShhtiH, l'.'d.—(',

JlirlMp*— 1. l'iiu c()i'|M)rution «'lal*lio nii

|iiiyM ('•truiim'r |KMit |)ourHuivrf daiiH le Bus-
Ciiiiaiia II) ri'Coiivminoiit <li> ru (|ui lui «Ht

ilù.— l,arocfim> vh Frani^iin Coiiiily Bank,
8 li. C. H., \\2H.

'1. \a\» uoiu|iii^nioH incoriH)rH(iH roux l'acUt

(lo la h'giNJatiirt' do Qiu'bec, ÎU Vie, c L'ô,

n'ont pan lo pouvoir d'i'-nu'ttro (Ii-m liillcts

promiHHoirnH, à uioinH que co ixnivuir ne
Moit formel lenient donné pur Ich rèdeniontH
do la eompa^nio.—l'oate» vs Tlie Glen
Brick Co.,1 U.C., 121.

M. Lo.-< c'oriioratioDH niuiiicipalcs |Ktuvont

iranHijjor sur toutiw réclamât ions on dom-
ination ou uutreH, contre ello»; elles sont
liéos par toiles transactions ot n'en iKMivont
(Hro rclovéos (juo pour Ioh niênuis raisons
(|uo i)eut iiivo(iuor tout nuijeur on posses-

sion do l'utiivorsalité <le ses droit." civil».—
Bacliand vs Corporation tlo St-Thé(Mlore,
:' H. C.,a25.

4. (juand l'autorisation do consentir des
liillots promissoiros, ou d'accejjter îles let-

tres do cliuniie, n'est pas expressément
donnée à un cor|K)ration murdcipalo, cette

autorisation no saurait être présuniéo com-
me néco.ssaire jMjur l'acconijjlissenient des
tins do sa création. La U'nislaturo ayant
établi |)our les municipalités un antre

mode d emprunter, un billot promi-isoiro

(U)nser. i par une corporation municipale,
pour ac luitter le mimtant d'un juKouiunt
contre elle, est nul.— l'aeautl vs C'or|Kjra-

lion cl" Halifax Soutli, 17 L. f. II., .")(>.

5. An action for libel may bo brou^çbt
liv' ono cormration aj^ainst anotber cor-

poration.—Institut Canadien vs Le A'oh-

i:au-Mun>le, 17 L. C. .1., 2i)7.

(i. l'no corporation charitable, comme
les Sccurs de lu Providence, no viole pas
>ia charte en préparant et vendant une
préparation médicinale. — Korry vs Los
Sœurs, etc., 1 L. N., 472.

7. Une corpt)ration étranucro incorjMtrée

et reconnue par los lois d'un pays étran>îor

où elle tient le sioj^e do ses "pcrationH, jiout

valablement contracter dans cette pro-

vince, y ester en justice ot contraindre ceux
([ui ont contracté avec elle d'exécuter leurs

on^jàKoments, tout conuno une personne na-
turelle qui résiderait dans un pays étranger.

—Connecticut & P. R. Co. vs Cuinstock, 1

H. L., 589.

8. A commercial cor|)oration may validly

niake and issue nogotiable promissory notes
and otiier negotiable instruments.
A cor|x»ration specially authorized by its

cliarter, or having ix)wer to make by-laws
for the pur|H)se, and baviiig mado such by-
laws, may do the like.

A iion-commorrial corporation, irro-«iit«'-

tiveofany such by-laws, nuiv <h> the liko

if tlut nature and cliaracter oi'the business
it Is authori/.ed to transact warrants it.

Althoiigh llunuaking ami isr .ingof such
instnimtMits by a corjioration may bo ul-

Ifii r/i'(',v, it is only so m a socondary sensé

und will Ui biiidiiig on tlie corporation, un-
loss tlie transaction be sou;:ht to bo ros-

traiiied at tho iiistanco of somo one inle-

rostod as a cor|M»rator.

Ff a promise bo held ont to tho public by
an incoriRiratod company that they will

pay to the ordor of a |iorson named, that
person can transfcr the instrument by en-
dorsoinont so that the compuny cunnot sot

up in com|ionsation a^'ainst the lioldor any
dobt that such trunsforor may afterwards
corne to owo the company.—Société do
construction du Canada & La Banque Na-
tionale, ;J L. N., VM).

0. i'Iie authority of the odlcerH of an in-
corporated cpmpany to maki' a promissory
note, which is sijçnei on belialf of tlie coin-
nany by the Président and SotTotary, will
1)6 j)resunied in the absence of a spocial
déniai that they wero duly authorized.

—

Société do construction du Cunada «Se La
Banque Nationale, 24 L. C. J., 22(1.

10. Les cor|Kirations municipales n'ont
pas h |)ouvoir de faire des billets promis-
soircj- ou d'uccei)ter dos lettres do change.
—Martin vs Cité de Hull, 10 R. L., 232.

11

.

As the promissory note sued on |mr-
jiorted to liave been signod by tho manager
and prosidont of the company défendant, it

was incumbant njion the plaintil!', umlor
tho gênerai issue, to provo that thoso poi-
sons were duly authuri/.ed to make tho
note (Specially in view of the provision of
the net of incoriwration of tho company
resitcctin;j; notes.—Dolany va St. Lawrence
S. >'. Co., 8 Q. L. H., 92.

12. iJans le cas d'un billet proiiiis.soire

d'une corporation signé par le président,
c'est au défendeur à, prouver que le prési-
dent n'avait pas autorité pour signer tel
billet.—Brice vs Morton, G L. N., 171.

13. The Society apjKdIants constituted
undor ch. 69 C. S. L. C, had tho riglit, ac-
cord! iig to its own by-laws, to acquire tlie

real estate under tho deo<l ofsale oftlie 7th
Octobcr 1874, in tliis case mentioned, and
to consent to tlio Acte de (kvis et marché ot
same date.—Cie de Villas du cat) Gibraltar
it Hughes, ;{ D. C. A., 175.—(Conf. en C.
Sup., 11 S. C. H., 537.)

14. Le maire et lo secrétaire-trésorier
qui signent un billot promissoire au nom
de la corporation, sont' censés suiti.sammeiit
autorisés, et dans une poursuite sur ce billet,
il n'est pas nécessaire de produire une réso-
lution tlu conseil autorisant la signature de
ce billet.— Corporation de Grantliam va
Couture, 10 H. L, 186.

I
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1'). Le billet pnitniHHoiro <riiii() ('(ii'|M)rii-

tioM tllllliil'ipulo Mlllt ('(IMIIIIO lltIO ntCDll-

imii«Hnn('o ilo dctl*', ot rii|i|>olanto n'uviiiit

piiM mmkui'' 011 (îoiir iiiffritiiif lo «Icluiit

•rniiloriti' tlf faim lo billot, no jioiit tHioiul-

iiiIho i\l'iiivo(|uor on iipiH'l.-Curponilimt i»J"

(îraiithuiii lit Couiurt', '2 L. N., .'lôu.

«Ififl. A CCS (itiH tt)utt' cin-poriition

CHt, (lo droit, uutorisôo k ho choiHir

parmi hos iuciiil)res. doH nllidcrs

dont lo nombre ot les donominatioiiH

sont d{'tormini'H pur hou titro d'in-

corporution ou pur sos proin'os «tu-

tuts ou rt'^gloniont.i.

l'otliior, /V/'w«/iM, (IL*!).— I>iivt. d • droit,

loc. «•//.-:t Doiiiat, tit. 15, .H. '2, n !>.— S. K.

U., c. ft, 8. 0, « 24.

•tOO« ("oh otVu'icrs rcprôscntent la

corjioration diins tous losactes, con-

trats ou poursuites, ot la lient dans
toutes les choses qui n'oxcodont pas

les limites des pouvctirsqui leur sont

conl'éros. (îos pouvoirs sont déter-

minés, soit pur la loi, soit pur les

statuts do la corporation, soit ontin

par la naturo des devoirs imposés.

Pothior, end. loc- -Dict do droit, eod. lor.

—C. li.,4:!0.

JiirlHU.— 1. Tlio lioivd of a corporation

may biiultho body corponito by aiiy con-

tract from whicb ii niay d( rivo a bonctlt.

—

Koyal institution v« l)oHri\ iùrcs, Htuart's

H.," 224.

2. (.'oriKjrations aro bound by tlio acts of

tlicir ajrentH in tlu- sanio way and to tlie

Kanio «xtont an pur-ons an*.—Ferrio & Tbe
Wardt-n», 1 U. de L., 27.

'X Dans uiio action port<^o pour recouvrer
i:(J2.10, " balance duo pour la construction

d'une maison d'école modèle," on vertu
d'une obligation des commi.sHiiires d'écolos

on faveur du demandeur et un antre, son
cédant, ien défendeurs plaideront qu'ilH

avaient prélevé HIM) au moyen d'uno c<iti-

sation et qu'ils avaient rci/u £15(1 du fonds
des écoles, faisant en tout i:.^00, qui avaient

été payés au demandeur, et que les coui-
niiPsairoH ne pouvaient soit prélever ou dé-
I)enser une plus forte somme, et que l'obli-

gation était nulle et de nul effet.

La clause du statut (9 Vie, c. 27, s. 21,

88. 3), qui définit les pouvoirs des comiiis-
saires d'écoles en autant qu'il s'agit de la

construction et réparation de maisons
d'écoles, etc., contient ce proviso: ''Pourvu
toujours qu'il ne sera prélevé aucune taxe
pour la construction d'uno écolo modèle ou
supérieure excédant £150. .Imjê que l'obli-

gation excédait lu Hoinnie de ClM), pnui
liu|Uollo Mudo la municipalité pouvait élKi

cotisé»» et l'onilamiién A paycu-, el était dn
md effet ((uant au défendeur.— Adiuiix iV

Scliool C'oniMiissionors of Harnslow, Il I,.

C. U., K(.

4. Une corporation municipale est roh-

iiiin.Hublo des actes de son ullicierH, si elln

toH a ordonnés ou si elle ossulo de Um Jusii-

(lor.— Doyon iV Coriniration de St-.Foi-oiili,

17L. C. /., I!):i.

T). Lot direc.teuix d'une compagnie incoi-

; |K)i'éo n'ont piin, oncore que l'iuie d'incorpo
i ration i>ernu«tted'augnuuiter le capital au-
I
torisé, le pouvoir de décréter telle augmen-

I

tation «lu capital prindtif, s'il est prouvé
que dam I'csik^co, le |Kmt (le la coinpagidct
est en bon ordre et n'a Ixmoiu d'auciuie ré-

paration, si une somme iisse/ considérable
d'argent est on cais-e, tontes dettes payées,
ot si telle augnuMitation n'est faite que pour
permettre aux directeurs <le conserver la

direction des affainw de la compagnie.—
l'orrault <k Milot, 14 U. L.,417.

(>. Wben tliecashier of a Mank liasentor-
ed into transactions, even in liisown naine,
wldcb are witbin tbe ordinary scope of tint

iluties of sucli casbior, tbe Hank is bound
by sucb transactions, Wliere tlie directnis
of a Bank allow an otliner of tbe saine to

coudnct its allairs an be sees fit, wilbout
référence to tbeni, tliey render tlie Hank
liable for bis acts, wbicb tliey are proMuincd
to hâve autlmrized and a plea tbat tliev

wero ignorant of sucb acts will not bc
miiintained. Wbore sucb directors permit
a |H)riod of one year to elapso after tboy
bave obtained kno\vle<lgo of an unuii-

tliori/.od act of an otiicor of fiicb Hank,
beforo tbey repndiate it, tbey ureprosumed
to bave aiîouiesced in it after tbe lanse ol

sucb jwriod.—Montréal City and District

Savings Hank iS: JatHiues-Cartier Hank.—
30L. C.J., ItHi.

:I01« Toute corporation adroit do
faire pour la régie do sa discipline
intérieure, pour la conduite de ses

procédés et l'administration de ses

aflaires, des statuts et règlements
auxquels ses membres sont tenus
d'obéir, pourvu qu'ils soient légale-

ment et régulièrement faits.

Potbier, eod, /oc—5 Nonv. Denis., 594.—
3 Blackstone, 570.-8. il. C, c. 5, s. U, g 24.—(.". L., 430.

Jiirisp*—A sfockliolder in a joint stock
conipany can bring an action of account

j

against tbocorporation, and thereby contcst

I

tbe validity of a by-law niade by a boanl
:
of its directors.—Keys va (iuebec Fire Ins.

I

Co., Stuart's Uop., 425.

nf» cm VII
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:t62l. Le
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limiter la ret
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Potbier, Pemi
/')('. c(7.—5 Nouv.
KiS.-S U. C, /(

JiirlHp.—L(
lion qui votvut i

iuloptéo par la

resjMJiisables |)or

hions du corps d
nu"'mo ces decisi(
tion à un statut
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1 U. L., 52.
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HKCTION II.

DKW l'KIVII.fcOUH DEH l'ORl'ORATlUNH.

•I02* Outro loy priviU'^CH npOciaux
(|ui pouvont Ctro accordés i\ cluu^uo
corponitioM par sou titro do crisiition

ou par une loi particulirro, il ou ont

d'autres qui r^sulteut du tait mOnie
do l'incorporation, et ([ui existent de
droit en faveur do tous corps incor-

porés, i\ moins qu'ils n'aient été 6tés,

restreints, ou modifiés par l'acte d'in-

corporation ou par la loi.

;i BlnckHtoiio, 47-').—H. 11. C, loc. cil,

•{6t{. I.o principal privilc^e do
cotte esnèce est celui çiui consiste h

limiter la responsabilité des mem-
lires.do la corporation i\ l'intérêt que
chacun d'eux y possède, et i\ les

oxomuter do tout recours personnel
pour ractiuittcmcnt des oblij^ations

(ju'ello a contractées dans les limites

do SCS pouvoirs et avec les formalités
requises.

l'otliior, rfmy«/((vt, 028-1).—Dict. (le Droit,

liir.àt.—5 Noiiv. DoniH., 5!)7.

—

\i lilackHtuiie,

108.—S U. C., lor. rit.

JlirlNp.—LoH monihrcs iVuno corporu-
tiiiii qui voUnt do boniio loi nno résolution

lulopU'o par Iti inujoriti', ne peiivont ctre

rcspuiiHauio"* i)or8oim«llomoiit pour losdcci-
siioiiH (lu corrm dont ils font pnrtio, qiinnd
mcnio c«)8 (Iccisiona «orniont on uontriivon-

tion à un statut nui punit tolio contravi-n-

liori d'uno atnendo.—Aiidottc ve Duhaniol,
l 11. L., ry>.

SECTION III.

DfiS INCAPACITÉS DES CORPORATIONS.

JtO'i* Les corporations sont sou-

mises i\ des incapacités ([ui leur inter-

disent ou qui restreignent à leur

égard l'exercice do certains droits,

facultés, privilèges et fonctions dont
jouissent les personnes naturelles.

Ces incapacités résultent de la nature
inCrne de l'incorporation, ou bien

elles sont imposées par la loi.

3 Blackstone, 476.—Pothicr, Personnes
(i30.— Dict. de Droit, 441.—Nouv. Donis.

597.

JlirlM|>»— 1. Uno conipa^nio no pmt
ptiH, HiinH y tMro unloriMco par mi •charlo,

ivduiru Hon cupital ni riioliotor N«ts uctionn,

ni AocopterdoH roiniwtH qiio lui ont faito-' Ich

actionnainm ; toutos cch a(!tionH ^ont x^/ct

riiin ot iinlloH (U. no lilxïront piiA livi action-
nuiroHclc l'ohli^ulion do puyor le montant
tlo lour» atîtionH.

—

IIoxh vu l'iHot,8 il, h. H.,

251.

2. Kn riU)Hnn(;o d'uni' nVlo contruiro
(lanM lu lui qui crtkt une conipaKiiio, dan^<

li'H rî*Kl«rnoiitM qu'olio autoriHo ou diinH un
Htatut ti|M'>ci»l (|ui l'allcctc, lu donation d'uc-

tiouH danMHOM tond» n'oHt, pour valoir contro
luH tiorn, MouniiHc il aucnnu uutro fornialitc

(|uo colloH (lu la donation du nn^ublcH (;orpo-

rolH.—Whitoliuad vh McLaui^hlin, s (j. !..

U., :»73.

'.\. Whoro a corporation haH a knowlod>;e
ol an act of itH prosidont and Hocrc^tary

wldch tlioy had not sulllcicnt autliority to

tranNa(;t and it doi>8 not ropudiato sucii act.

tliccorjMjratinu will bobound l)y it.—Société

do construction d'Hocbola};a iVc Socit'tc du
co. truction MétropoHtaino, 4 D. C. A., 1!))»

4. (Ino corporation niunicipalo (pii fait

iIlt''Hftlo"i»'»t former ot obstrnor un clioniin

niuni(!ipal et public, oxistant au delà do '20

ans ol ([ui sort de elioniin do front d'une
concession, nera rosiv)n8ablo, vis-A-vis d'un
propriétaire lolonj? de ce cboniin.des dotn-

nia^jes qui rcsultont de cetto fornioturi\.

—

C'ormration du canton d'Ireland i<: Laro-

cliollu, 13 U. L., GtIG.

ô. Tboprovisionsof C. ('.!](> l and :'.((»), arr

y;enoral and apply to ail corporations witli-

out distinction; and tboroforo a huildinj;

Society incor[M)ratod by llio Dominion l'ar-

lianioiit to carry ou oiiorations tlirou^ibout

tlio Donunion is «ulijoct to tho disabililios

in>iK)Hed by C. C 1500, and cannot acquire
inunovoablo proporty iii tbo provinco of

(iuobec witliout tho pormis-ion of tlie

Crown.—CooiKjr vs Mcludoo, JI. L. 11., 2 S.

C, im.

6. A municipal corporation caïuiot valid-

ly bind itself to niako a by-law for tlic

opeidng of a Htroot, and no action will lio

against auch corporation for failuro to

carry ont an groemont for tbe oponlng of

a stroot.—Brunotto vs Corporation du vil-

lage CtJlti St-Louis, M. L. R., 2 Q. B., 102.

365 (Amende par S. R. dc^ Q., art.

571)5). En conséquence des incapa-

cités qui résultent de la nature même
des corporations, elles ne peuvent
exercer ni la tutelle, ni la curatelle,

ni prendre part aux assemblées des

conseils de famille.

On ne peut leur confier l'exécution

des testaments, ni aucune autre ud-

:1^
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ininistriition dont l'exercice nécessite
lu prestation du serment, et fuit en-
courir une responsabilité personnelle.

Elles ne peuvent être assignées
personnellement ni comparaître en
justice autrement que par procureur.

Elles ne peuvent ni poursuivre ni

être ^.oursuivies i)our assaut, batte-

rie, ni autre voie de fait qui se com-
mettent sur la personne.

Elles ne peuvent servir ni comme
témoins, ni comme jurés dans les

cours de justice.

Elles ne peuvent être ni gardiens,

ni séquestres judiciaires, ni être

chargées d'un autre devoir ou fonc-

tion dont l'exercice puisse entraîner

la contrainte par corps. (S. E. B. C,
c. 34, s. 6.)

Potlner, Prruomuti, 028-9.—8 BlackstoDi-,

476.—Uict. d« Droit, 441.—5 Non v. Doiiis.,

597.—S. R. B. C, c. :!4, s. G.

Ad<l.— Il y a une exception aux disposi-

tions (le cet artidlo amende. C'et^t celle con-

tenue aux S. R. B. C, c. 1)4, s. G, et repro-

duite aux S. R. de il, art. 6504, comme suit :

].iOS cominis.'^iiiros chargés nar le gouver-
neur de la survcilhuice de l'IIÔtel-Dieu ".

Qnébec, l'Hùpital-G^néral dos Sanirs G''isos

à Montréal, rHôpital-Ciénéral à, Qu(îbec,

—

ou de toute instiUition qui royolt des en-

fants trouvés dan» lo district des Trois-

Rivières, et leurs successeurs en otlice, se-

ront les tuteurs légaux des entants trouvés

des institutions à l'égard desquelles ils ont
été respectivement nommés, et ils auront
les pouvoirs qu'ils auraient eus, s'iLs eussent
été noniiiiés tuteur suivant lo cour.s ordi-

naires de la loi.

Jlirisp.— 1. Il semble qu'une banque
ne peut être constituée procureur.—Lynch
vs McLennan, 9 L. C. R., '257.

2. Les sociétés de bienfaisance organisées

sous les dispositions du c. 71 des S. R. C,
doivent restreindre leurs o))éraf ions à celles

qui sont prévues j)ar le dit statut.—Société

de bienfaisance vs Dugré, 11 R. L., 344.

3. La convention par laquelle une corpo-

ration autorisée à prêter de l'argent, charge
un taux d'intérêt plusélevé que celui auto-

risé par le c. 58, S. R. ('., savoir (> pour
(!ent, est nulle quant à l'excédent d'intérêt

seulement. Une rente constituée est sujette

aux dispositions du dit acte.—Corporation

du Séminaire de Nicolet vs Pauzé, 11 R.,

L., 4:«.

•tttft. Les incapticités résultant do
la loi sont :

j

1. Celles qui sont imposées ù

i chaque corporation par son acte do
création ou par une loi appplicable à

l'espèce i\ laquelle cette corporation
appartient

;

2. Celles comprises dans les lois

générales du pays touchant les gens
de mainmorte et corps incorporés,

leur interdisant l'acquisition do
biens immeubles ou réputés tels,

sans l'autorisation du souverain,
excepté pour certaines fins seule-

ment, à un montant et pour uno
valeur déterminée;

3. Celles qui résultent des mêmes
lois générales, d'après lesquelles les

gens de mainmorte ne peuvent ni

aliéner ni hypothéquer leurs im-
meubles qu'en se conformant à cer-

1
taines formalités particulières et

I

exorbitantes du droit commun.

! Pothier, Des Pcruontics, GSO.— 1 Ferricro,
I loc. cii.—â N, Denisart, p. 597.

!
Jnrit^p.—1. The uiortmain restrictions

j

upon the acquisition of real estato by mort-
maiu corix)ration were causée! by tho ac-
iquired projwrty, thereby beconiing inalie

I nable, not by the existence ol' tho corpo-
ration being lyernotual or continuons. Thcsc
restrictions ai)j)lied to corporations aggre-
gate, the clergy in gênerai, religions bodios,
fraternities, uiunicipal gnilds, and others

loflike nature which forui the dass desi-

I

gnated as uiortmain corporations, gens de
mainmorte. Modem civil corporations estn-

I

blished for commercial and trading pur-
po^es, as joint stock or iucorporated bunk-
ing, inanufacturing, raiiway companies,
itc, cannot be included in such class noi-

do mortmain restrictions apply to theui,—
Kierzkowski vs Grand Trunk* 4 L. C. ,1.,

86.

2. A subscription note given to a muni-
cipal corporation, to aid in the érection of

a public market, is not a contract or agrec-
ment contrary to good morals. Such con-
tract or agreement is ono that tho parties

inight lawfully make, and is not beyoml
the powers of a corporate body.—The Cor-
poration of Waterloo vs Girard, 1(> L. C. J.,

106.

3. By the lawa of tho province of Québec
corporations are under a disability to ac-

quirelands without the permission of llu'

Crown or authority of tho législature. A
foreign corporation which had purcliaseil

Innds in the said province williout sucli

authority, an
of damages
vendor.—Tlic

à Desbarats,

4. Lescorjx)
(pii n'ont pas
l)ouvoir S|)éci£

quérir dos hie
vinco. Tous k
rations aux fi

comme susdit,
nulle valeur c

droit quolconq
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5. Lo code i

(ion quant aux
ration à être fo
bitions conten
rapjiort A l'acqi
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AbI)ott vfl Frai

6. Une assoi
loment rospons
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]
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seul but est (le
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l'indigence, aiiif

vivant et après
voir de faire dt
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(Nation qui tende
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101.
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requires, as a co
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of tlio

ire. A

sncli

anthority, aiul was nvictod, had no a(!tion

of (lainages against tlie vendor of thoir

vendor.—Tlio Cliandière Gold Mining Co.

A DcBbarats, 17 L. C. J., 275.

4. Los corporations, (inclies qu'olles soient,

(jui n'ont pas obtenu de la législature un
jtouvoir sjiécial i\ cette fin, ne peuvent ac-

(piérir dos biens immeubles dans cotte pro-

vince. Tous les iictes faits par telles corpo-
rations aux fins d'acquérir des immeubles,
comme susdit, sont absolument nuls et de

nulle valeur et ne peuvent conférer aucun
droit quelconque.— La Cie des mines d'or

vs Desbarats, 1 R. L., 82.

5. T--0 code ne contient aucune [irobibi-

tion quant aux legs en faveur d'une corpo-

ration à être formée par après, et les prolii-

bitions contenues aux art. 300 et 8I]() ont
rapport il l'acquisition d'immeubles par des
corporations actuellement en existence.

—

Abl)0tt vs Fraser, 20 L. C. J., 197.

(i. Une ansociation incorfmrée est civi-

lement responsable dos actes illégaux (jue

ses règlements prescrivent à ses niombros.
L'incor|>oration des ouvriers de bord on
faii une société de bienfaisaiHie dont le

seul but est ilo fournir des secours à ceux
de ses membres que la maladie met dans
l'indigence, ainsi qu'à leur famille, de leur

vivant et après leur mort ; elle n'a le pou-
voir de faire des règlements que pour cet

objet et tous les règlements de cette asso-

ciation qui tondent il réglementer le travail

et son prix, sont vitra rt/v,<(.-7-Paradis vs

Société dos Ouvriers do bord, llî Q. L. R.,

101.

7. Althougli, by tbe law of Québec, cor-

jMnations cannot acquiro or liold lands

without tbe consent of tbe Crown, and the

;)OWor toro^ieal or modify tbis law belongs
oxclusivoly to tlio provincial Législature

yot tbo powors found in the act of incorpo-

ration are notnecossurily inconsistontwitb
the provincial law of mortmain, which
does not absolutoly prohibits corporations
from acquiring or holding lands, but only
requires, as a condition of their so doing,
that they should havo the consent of tho

(,'rown. The question whether tbe company
had, in fact, violateil the law of the Pro-

vince by acquiring and holding land without
haviug obtained the consent of the Crown,
was not in issue in tbis case, The fact that
the con:paiiy had not hitliorto extendod its

o|)orations to the full limits of its corporate
authbrity was no reason for declaring its

act of incorporation illégal, if tho act was
originally within the législative power of
llie Dominion Parliament.—Colonial Buil-

ding Association iS: Loranger, 7 L. N., 10.

»AOà (^Ajonté par S. R. de Q., art.

5790). Toute corporation qui, d'après
Hii charte ou cl'apros la loi, ne peut
acquérir de biens-fonds que pour un

montant limité, a drort, chaque fois

qu'elle aliène quelques-uns de ses

biens-fonds, d'en appliquer le prix
sur d'autres biens-fonds, ainsi que
d'en percevoir les revenus en prove-
nant et de les employer pour les fins

de son institution. (42-43 V., c. 34,
s. 1.)

307* Le droit de faire le com-
merce de banque est interdit il toute
corporation qui n'y est pas spécia-
lement autorisée par le titre qui l'a

constituée.

S. R. B. C, c. 5, s. 0, g 24.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE l'extinction DES COUPORATIONS
ET DE LA LIQUIDATION DE LEURS

AFFAIRES.

SECTION I.

DR i,'extinctiok pks corpouations.

Si^H {Aviendc jmr S. R. de Q., art.

5797). Les corporations deviennent
éteintes:

1. Par l'acte de la législature qui
décide leur dissolution;

2. Par l'expiration du terme ou
l'accomplissement de l'objet pour
lesquelles elles ont été formées, ou
par l'avènement de la condition ap-
posée à leur création

;

3. Par forfaiture légalement en-
courue

;

4. Par la mort naturelle de tous
les membres, la diminution de leur
nombre ou toute autre chose? de na-
ture à interrompre l'existence corpo-
rative, lorsqu'il n'est pas pourvu à la

successibilité dans ces cas ;

5. Par le consentement mutuel de
tous les membres sous les modifica-
tions et dans les circonstances ci-

après déterminées
;

6. Par la liquidation volontaire
dans les cas prévus i)ar la loi. (42-
43 V., c. 31, ss. 5 et 22.)

S. R. B. C, 0.88, s. 10. , ,

,IH
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i:

3ttO. Les corporations ecclésias-

tiques et séculièrer <l'un caractère
public, autres que celles formées pour
le secours mutuel de leurs membres,
ne peuvent se dissoudre par consen-
tement mutuel, sans un abandon for-

mel et légal ou sans l'autorité de la

législature, suivant le cas. Il en est

de même des banque?, des compa-
gnies de chemin de fer, canaux et

télégraphes, de celles pour ponts et

chemins do péage, et généralement
de toutes les corporations privées qui

ont obtenu des privilèges exclusifs

ou excédant ceux qui résultent, de
droit, de l'incorporation.

(IK^gle que l'on ne iionfc jmr dos pactes

privés iléroR»'!' aux lois d'onlro pni>lic.)

—

]j.

38,/ De paciif>.—lj. 45, De reij. jnr.—L. G,

Co«ï., Depactin.

Jlirisp.—La (;ie<ln ('^niin do for do

M. O. et O., étant uno oompu^nic plaet'o par

la loi sons la juridiction fédoralo, no pouvait

se dissoudre sans i'autorisatioi) du Parle-

ment du Canada.— Bour^oi II i** Cio du dic-

min de fer de M. O. et O. (C. T.), 24 L. C.

J., 193.

370* Los corporations i)ublique8

formées pour le secours mutuel de

leurs membres, et celles d'un carac-

tère privé non comprises dans l'arti-

cle i)récédent, peuvent se dissoudre

par consentement mutuel, en se con-

formant aux conditions qui peuvent
leur avoir été imposées spécialement,

et sauf les droits des tiers.

(Règle inverse qu'en matière privée l'on

peut renoncer à ses droits.)—L. 7, § 7,ff De
pactis.—L. 29, Cod., eod. lit.

SECTION II.

DB LA LIQUIDATION PES AFKAIRKS PKK

CORPORATIONS ÉTHINTES.

Î171 (Amendé par S. R. de Q., art.

5798). Sauf dans le cas de la liqui-

dation volontaire des compagnies à

fonds social, la corporation éteinte

est, pour la liquidation de ses affaires,

dans la position d'une succession

vacante. Les créanciers et autres

intéressés ont, sur les biens qui lui

ont a])partenu, les mêmes recours

que ceux qui peuvent être exercés

contre les successions vacantes et

les biens qui en dépendent. (42-43

V., c. 31: s. 22.)

Jli.Tisp.— 1. A joint Company having
ceased to do business, its directons havinn
resigned and its place of business liaving

been burned down, the sliareliolders, at a

duly convened gênerai nii^ting, nnmed the

secretary-treasurer assignée, assisted by a

council ofadvisers camposed of three of tlic

late-directors, with full power to wind iip

the affairs of the comiiany. Held, thaï

such an organization could not receivo the

sanction oi t!ie court, and an action brought
hy ftuoli assignée in the name of the Com-
pany in liquidation would Iw disniiased.

—

Québec Agricultnral Iraplements Co. vs

Hébert, 1 Q. L R., 3G3.

2. Dans uno action intentée par une com-
pagnie à fonds social contre un a(!tionnaire

pour le montant d'une nart souscrite et non
payée, sur preuve que les directeurs et otli-

ciors de la compagnie ont donné leur (U'iuis-

sion et n'ont pas été remplacés, la cour,

nonob.stant la soc. 20 de la ^V' V'ic, c. 2r>,

ordonnera que la compagnie procède à l'é-

lection do nouveaux oUiciers, ou d'un cura-

teur suivant l'art. ;«71 du C. C, et en pro-

duise acte, avant de pouvoir prcxiéder ulté-

rieurement dans la cause.— Frais réservés.

—Cie d'Instruments agricoles vs Hébert, 2

Q. L. R., 182.

ifTS* Pour facilliter l'exercice de
ces recours, il est nommé, par le tri-

bunal compétent, avec les formalités

suivies dans le cas de succession

vacîintc, aux biens de lit corporation
éteinte, un curateur «jui la renrésente

et est saisi des biens qui lui ont
appartenu.

S. R. B. C, c. 88, s. 10.

JliriHp.—A judge in chambers lias no
jurisdiction to apjKîint a curator to a dis-

solved corporation until its dissolution lias

been judicially pronounced in duecour8«u)f
law.—Montréal P. G. Co. vs Mande, 18 L.

C. J., 129.

373* Ce curateur est tenu de prê-

ter serment, de donner caution et

faire inventaire. II doit aussi dispo-

ser des meubles et faire pro(^éder A

la vente des immeubles, et A la dis-

tribution du prix entre les créanciers
et autres y ayant droit, de la mémo
manière <iu'il est procédé A la discus-
sion, distribution et partage de biens

vacants auxquels il a été nommé un

curateur, e
formalités
dure civile

S. R. B. C,

»73a (J

5799), Dani
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DISTINCTION DES BIENS. m
curateur, et dans les cas et avec les

formalités réglées au code de procé-

dure civile.

S. R. B. C, c. 88, s. 10.

îlTSa {Ajouté par S. R. de Q., art.

5799). Dans le cas de la liquidation

volontaire d'une compagnie à fonds

social, il est nommé, de la manière
voulue par la loi, un ou des liquida-

teurs dans le but d'en liquider les

nffiiircs et d'en distribuer l'actif. (42-

43 V., c. 31, ss. 5 et 22.)

LIVRE DEUXIEME.
DES BIENS, DE LA PROPRIÉTÉ, ET

EN «ES DIFFÉRENTES MO-
DIFICATIONS.

TITRE PREMIER.

DE LA DISTINCTION DES BIENS.

I'? ! Tous les biens, tant corpo-

n v^v. incorporels, scmt meubles ou
immeubles.

PariB, 88.—2 Du Parc Ponllain, p. 55.—
Anï'U's «le Lamoifinon, 2* part., tiv. 8, art.

1.— l'othier, Com., 27 et (Hi.—llnd., Intr.

i/êii. alla- Cnut,, id.—3 Touiller, pp. 4 etS.

—

f) Pand. Franc., ^n.— C. N., 516.-5 Lau-
rent, ô2i).—2 Auhry et Rnu, 4.-9 Demo-
lonibo, 1

.

CHAPITRE PREMIER.

DES IMMEUBLES.

tlTfim Les biens sont immeubles,
t)u par leur nature, ou par leur des-

tination, ou par l'objet auquel ils

s'attachent, ou enfin par la déter-

mination de la loi.

C. N., 517.—C. L., 464.—Pothier, Intr.

('ont., id.—Ibid., Det choses, pp. «38 et 042,

— Lainoipîion, tit. 8, art, 1, p. 46.--9 Demo-
lonilie, n'" 93 et sniv.—2 Boileux, p. 595.

—

2 Mftllovilie, pp. 5 et 0.—2 Maroatle,n" 340,

pp. 327-8, n° 371, p. 364.— 9 Demolonilie,

pp. 40 et 41, n" 94, et pp. 248 et 249, ii"" 378
et suiv.— 2 Boileux, p. 619, sur art. 526.-2
Aubry et Rau, 5.—5 Laurent, 400.

376* Les fonds de terre et les

bâtiments sont immeubles par leur
nature.

Pothior, Des choses, p. 638.

—

Ibid., Tntr.

mix Cout.,u" 47.—Laiiioignon, tit. 8, art. 1,

p.47.—3 Touiller, p. 8. —2 Du Parc Ponl-
lain, p. 63.— Institutes, De rerum diviaione,

11b. 2, tit. 1, § 30.—C. N., 518 —C. L., 455.—9 Demoloînbe, 445.—2 Aubry et Rau, 5.

—5 Laurent, 408.

Jurisp.-1. Quoique le i)ropriétaire dô-s

bâtisHes ne soit pas celui du fonds sur le-

quel elles sont assises, elles n'en conser-
vent pas moins leur qualité d'iinmeuble.s
tant qu'elles ne sont pas démolies, et elles

continuent à être assujetties aux hypothè-
ques dont elles ont été ailëctée.s quand elles

ne formaient avec le fonds qu'une seule et
mémo propriété.—Chalnult vs Bégin, 5 Q.
L. R., 119.

2. Une bâtisse e^t con-struite sur le ter-
rain d'autrui, ou des améliorations y sont
faites. Jugé que ces améliorations «ont im-
meubles.—Prud'homme va Scott, 30 L. C.
.1., 156.

3. Les constriictions ou améliorations
faites par l'occupant ou l'usufruitier d'un
terrain appartenant à autrui sont immeu-
l)lo8, et fjeuvont être hypothéquées au
Ërefit du dit occupant ou usufruitier.

—

•ouais vs Molleur, 31 L. C. J., 141.

S77- Les moulins à vent, ou à
eau, fixés sur des piliers et faisant
partie du bâtiment, sont aussi im-
meubles par leur nature, lorsqu'ils

y sont édifiés pour perpétuelle de-
meure.

Paris, 90.—Pothier, Com., n"' 36 et 37.—
Jhid., Dus cho.ies, pp. 638-9.

—

Ihid., Intr. aux
Coût., n" 47.— 2 Boileux, p. 600, sur art.

519.-2 Marcadé, pp. .328-9.—C. N., 519.—
9 Deniolombe, 56.—2 Aubry et Rau, 5.

37S» Les récoltes pendantes par
les racines, et les fruits des arbres
non encore recueillis sont pareille-

ment immeubles.
A fur et à mesure que les grains

sont coupés et que les fruits sont dé-
tachés, ils deviennent meubles pour
la partie ainsi coupée et détachée.
Il en est ainsi des arbres ; ils sont

:i

:' I, t

, T (fil
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,1 i

! i

iniiuoublcs tuut qu'ils junent au
sol par les racines et devicunent
meubles dès qu'ils sont abattus.

Tar\i>,\)2,—ff' h. 44, De ici rmJicatiow.—
L. 25, 'i

(i, Q^nr infmuilem rreditnniw.—Ln-

inoi^non, tit. 8, art. 1!».— l'otliior, l'om., n"

45 ; V(\i choses, p. 040.—3 TouillicM', p. S.—

5

Paiul. .inç., pp. 40 et suiv.—C. N., 520 —
9 Dem lomlie, 02.—2 Aubry ot Uiui,8.—
5 Laurent, 41 S).

_ ,

Jiirir . -La vente «le limi'eR «le bois

tbi jronvi ncnt est la vi-nlo d'un inniou-

l)le._W n & Pt^rkinH, 18 !.. C. .1., Wl.

3721. Les objets mobiliers «lUC le

propriétaire a placés sur son fond? à

perpétuelle demeure, ou ;iu'il y aii-

corporés, sont immeubles pur desti-

nation tant qu'ils y restent.

Ainsi sont immeubles sous ces res-

trictions, les objets suivants et autres

riemblables :

1, Les pressoirs,, chaudiores, alam-

bics, cuves et tonnes
;

2. Les ustensiles nécessaires à l'ex-

ploitation des forges, papeteries et

autres usines.

Sont aussi immeubles par destina-

tion le» fumiers ainsi que les pailles

et autres substances destinées à le

devenir.

ff L. 15, De actiouihm empti.— 1 Bourjon,

143.-3 Touiller, pp. 12 et 14.-C. N.,523.

Sur g 3.-2 Du Parc Poulluin, pp. 65-6,

n°' 8 et 9.—Paris, 90.—Pothier, Corn., n"
50 à 52.—ifc^'fj, Des choses, pp. 638 ot suiv.

Sur 'i
4.—Pothier, Com., n"' 47 et suiv.—

Ibid., Des choses, loc. cit.—2 Du Parc Poul-

lain, p. 66, n°' 10 et suiv.—5 Pand. Franc.,

pp. 66-7.-2 Malleville, p. 10.

Sur § 5.—Pothier, 6'owi., n" 40.—Ihid.,

Des choses,
i>. 639.—J^ L. 17, De actionihns

empti, etc.

Sur § 1.—Paris, 90.—Pothior, Com., 47 et

suiv.— Ibid,, Des choses, p. 641.—5 Pand.
Franc., pp. 68-9.-2 Du Parc PouUain, p. 60.

n"' 10 et 11.—Dard sur art. 524, p. 112.—
Fonet-Pothier sur art. 524, p. 123.—C. N.,

524.-2 Aubry et Rau, 12.—5 Laurent, 41».

—9 Deniolombe, 104.

Jurisp.—1. I-ies fumiers sur une tcrro

lors «le la vente de telle terre dovienn«>nt la

propriété île l'acquéreur. Les fumiers fait.«<

subséqueinniont deviennent aussi la \no-

priétw de j'aiiquérour, le vendeur ne se jus-

tifiant soit par titre ou autnsnient, mais
plaidaut seulement par dénégation à, une

action pour le recouvrement de dounnages
n'sultant de l'onlèvement des funnors sans

la permission de l'acquéreur.—Hyman «Se

F.dson, 10 L. C. U., 17.

2. The roliinn stock of a raihvay .in

Lowor Canada is a part of its roalty, lieinj;

inimiiihlc pnr dcsiimiiion, and as sucli is

iiot liable to -^eizuro umler a writ of exécu-

tion de ^ionv.'.—Grand Truiik & E. T. Uank,
IlOL. C.J., 11.

3. Les i)etit8 vaiirseanx en ferhlanc (pe-

tites diaudièros), employés en remplace-

ment (ioc aufres pour l'exploitation d'une

sucrerie, hont nieul)los.—Lebrun vs Daoust,

5 K. L., 475.

4. Tlic plaintif!'seizedamonfîotlierthinjiN

at tlio defondant's railway, 3000 railway

sloepors, 1950 railway fastenings, anil a

«luantity of Curd-wood an«l otlier thinfjs

intontUwl to bo consumed in the runninj; of

tlie oiijrines. Ihid, confirnnng the ju«ljr('-

niont of tlio Court below, that the things .'so

soizcd coulil not lie considered immeubhs
jinr destivutiou.— Wvat it Lévis & Kenne-
hw C. li. Co., 6 Q. L". K., 213.

5. Un or^ue placé dans une église em-
ployée pour l'exercice du culte divin, de-

vient inimeulile par «lostination comme y
étant ])lacé à perptHuelle demeure, et ce

aux termes des articles 375 et 379 du Code
civil.—Binks vs Hector, etc., 25 L. C. J.,

258.

(i. Los doux locomotives mentionnées en

cette cause, ayant été placées sur le chemin
de fer de la défenderesse aussitôt après lo>ir

achat, sont devenues immeuhles par desti-

nation et ne peuvent être saisies par saisie

revendication et saisie conservatoire.

Hliode Island Locomotive Works & South
Eastern Ry Co., L. C. J., 80.

7. Le simple fait du placement d'une ma-
chine à papier dans un moulin, n'était |)as

suttisant iwur en faire un immeuble ou
pour on clianger la forme et le caractère
ordinaire.—Union Building Societv vs Uus-
sell,7L.C. K., 374.

8. Moveable things in onler to be consi-

dered immuveable by destination, mu."!

hâve boen placed on the real property hy
the proprietor, and for a permanency.—
Boyd vs Wilson, 4 L. N., 365.

9. Une machine à vapeur établie dansun
moulin à carder ot servant à le faire fonc-

tionner, est un immeuble par «lestination.— l'hilion vs Brisson, 2L. >J., 38.

10. Dos machineries placées dans une
manufacture juiur l'exploitation de cette

manufacture, quoiciu'immcables par desti-

nation, «loi vent cependant, si elles sont ven-
dues par autorité do justice sur une saisie

exécution mobilière,êtro considérées <:onune

meubles lorsqu'elles ont été enlevées do la

manufacture.—Ville do Longueuil vs Cro-

vier, 14 K. L., 110.
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SIMO* Sont censés avoir été atta-

chés à pefiôtuelle demeure les objets

placés par Je propriétaire qui tiennent

a fer et il clous, qui sont scellés en
plâtre, à chaux ou à cinient, ou qui
ne peuvent être enlevés sans être

fracturés, ou sans briser ou détériorer

la partie du fonds t\ laquelle ils sont

attachés.

Les glaces, les taldeaux et autres

ornements sont censés mis à perpé-

tuelle demeure, lorsque, sans eux, la

partie de Tappartoment qu'ils cou-

vrent demeurerait incomplcte ou im-
parfaite.

Pari», i)0.—Potliitir, Com., 47 ot .sniv.—

Ibiil., Des rhoscK, |». (>41.—Lam()i;;iu)ii, lit. 8,

art. (5.-2 Du Parc Poulliiin, p|>. 06, n" 10.—
C. N., 525.-2 Aubry ot Uau, IH.—9 Domo-
lotnbé, U»l.—5 Laurent, 40!*.

Jnrisp. -1x3 privilône sur los iin-ubleH

m' portt^ pas suir les nieulili'S iiiiinobilinÔH

par (le.stiiiatioii ou par la loi.— Uoclier vs
Chevalier, M. L. \i., 2 S. C, VM

La loi déclare immeubles les som-
mes données par les ascendants à
leurs enfants en considération de leur

mariage, pour être employées eu
achat d'héritages ou pour être pro-

pres i\ eux seulement, ou à eux et à

leurs enfants.

Paris, 1)8 ut ÎM.—1 Laurière, pp. 241 et

24(5.-1 Ai'noH, 102 ot Buiv.—2 Du l'an;

Pouiiiiin, pp ()!) l't sniv.

—

l'()iiii((r, Den cho-

ses, p. (54(>.

—

Iiitr. aux Coût., n" 55.— Meslô,

p. 510.-5 i'and. Franc., 74-(5.—2 Marcadé,
p. 3(14.—y IK'iuoloinbo, p. 248.

JlirlNp.— Bank Htock is an hmneuhU
fictij',—liank cVt Sinqwon, (i L. C. J., 1.

!IMI> Sont imineul)le,s par l'objet

aucpiel ils s'attachent : Temphytéose,
l'usufruit dos choses immobilières,
l'usage et l'habitation, les servitutles,

les droits ou actions qui tendent à

obtenir la possession d'un immeuble.

Potliior, ''.'•.>.'., (57.-2 Hoiloux, pj). (111 ot

sniv.—2 Marcadé, 342 it suiv.—!t Donio-
loiube, n"» 520 et suiv., n" 400 ot .suiv.—

2

Zacliariîo, p. 20.—1 Domauto, p. 208.—

2

Fur^olo, Don., qnesl. 31, n" 17.— Potliior,

intr. itux tout., n" 51.— 1 Arj;ou, p. 100.—C.

N., 52().—5 Laurent, 483.

i<Hâ« Sont immeubles, par la dé-

termination de la loi, absolument ou
à certaines lins, les biens mobiliers

dont elle ordonne ou autorise l'im-

mobilisation.

La loi déclare immeubles, jusqu'au
rachat, le caintal des rentes consti-

tuées, créées avant la promulgation
de ce code, ainsi que les deniers pro-

venant du rachat de toutes rentes

constituées qui appartiennent à des

mineurs, lorsqu'il est fait pendant la

minorité.
Il en est de même quant aux som-

mes revenant au mineur du prix de
ces immeubles vendus pendant la

minorité, lesquelles demeurent im-
meubles tant qu'elle dure.

6

CHAPITRE OEUXIEME.

DES MKUBIiES.

3M3> Les biens sont meubles par
leur nature ou par la détermination
de la loi.

Potliior, Intr. oiuv TofU., 45 ot 4t>.

—

Ibiil.,

Com., 28 ol 20.

—

ihiil., heu (lin.tin, p. ()!>S.—

1

Argou, p. 08 -0 Doniolonibo, n" 3H8 ot

suiv.—2 Mairadt', n" 373, p. 3(54.—C. N.,

527.-5 bauront, 407.—2 Aubry et Uau, 2.

3M'1> Sont meubles par leur na-

ture les corps qui peuvent se trans-

porter d'un lieu à l'autre, soit qu'ils

se meuvent par eux-mêmes, comme
les animaux, soit qu'il faille une force

étrangère pour les changer de place,

comme les choses inanimées.

ff L. 93, De rerh. si(/ui/'.— Potliior, Com.,

n"- 28, 25), 30, 34 et 39.—/<**(/., Des clums, p.

«38.—i/W(/., Inlr. m.c VotU., n" 4G.—3 Toul-

lior, pp. 13 ot 14.— Domolonibe, n"' 304-5.

-C. N., 528.-2 Aubry ot Uau, 21.—5 Lau-

rent, 408.

:{M5. Les bateaux, bacs, navires,

moulins et bains sur bateaux, et gé-

néralement toutes usines non lixées

par des piliers et ne faisant pas par-

tie du fonds, siont meubles.

Potliior, Com., 29 et m.—lbid., Intr. mtc

Cou'., iii.—Ibid., Des chones, p. I5:i8.—1 La-

iiiDij-'iiuii, tit. 8, art. 13 et 14.—Ord. de la

marino, liv. 2, tit. 10, art 1.—C. N., 5.'51.—

9 Uomoloinbe, 257.-5 Laurent, 498.-2 Au-

bry et Uau, 21.
s

3.HO. Les matériaux provenant

de la démolition d'un édifice, ou

'j J 1 1 •

- * .î
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d'un mur ou autre clôture, ceux
assemblés pour en construire de
nouveaux, sont meubles tant qu'ils

ne sont pas employés.
Mais les choses faisant partie do

l'édifiée, mur et clôture, et qui n'en

sont séparées que temporairement,
ne cessent pas d'être immeubles,
tant qu'elles sont destinées à y être

replacées.

Tothier, Corn., 30, 62 et 195.—IMd., Mr.
Coût, iS.—lUd., Deit choses, p. 642.-5 Pand.
Franc., p. «8.—C. N., 532.—!) Demoloinbe,
258.-5 Laurent,4S>t - ? Aubry et Rau, 9, 21..

HH7» Sont n blés par la déter-

mination de lu oi les immeubles
dont elle autorise à certaines fins la

mobilisation et aussi les obligations

et actions qui ont pour objet des

effets mobiliers, y compris les créan-

ces constituées ou garanties par la

province ou les corporation;?,—les

actions ou intérêts dans les compa-
gnies de finance, de commerce ou
d'industrie, encore que des immeu-
oles dépendant de ces entreprises

appartiennent aux compagnies. Ces
immeubles sont réputés meubles à

l'égard de cbaque associé, seulement
tant que dure la société.

1 Laurière, pp. 225 et suiv.—Lamoignon,
tit. 8, art. 1 et 2.— Fotliier, Com., Ci».

—

Ihid.

Intr, Vaut,, 50,52 et 50.

—

Ihid., Dts choses,

pp. 644 et 8uiv.—Paris, 89.—C. N., 529.—

9

Demolomlie, 261, 312.-5 Laurent, 499.-2
Aubry et Rau, 27.

Jiirlsp*—Une assurance sur la vie est
j

un bien meuble et, comme tel, est payable
|

à l'exécuteur testamentaire, et non au lega-

1

taire d'icelle.— Archambault vs titizens

ins. Co., 24 L. C. J., 293.

3SM* [Sont aussi meubles par la
|

déterminatiun de la loi, les rentes

constituées et toutes les autres rentes î

perpétuelles ou viagères, sauf celle

résultant de l'emphytéose, la<iuelle

est immeuble].
j

9 Demolombe, i)p.
86-7.-2 Marcadé, p. i

347.— Pothier, Inlr. aux Vaut., n" 55.—C.

N., 529.
j

3^9* Nulle rente, soit foncière ou
j

autre, affectant un bien-fonds, nei

peut être créée pour un terme excé-
î

dant quatre-vingt-dix-neuf ans, ou
j

la durée de la vie de trois personnes
j

consécutivement.
'

Ces termes expirés, le créancier de
la rente peut en exiger le capital.

Ces rentes, quoique créées pour

I

quatre-vingt-dix-neuf ans, ou la du-
rée de la vie de trois personnes, sont,

I

en tout temps, rachetables, à l'option

j

du débiteur, de la même manière
l'iue le sont les rentes constituées

auxquelles elles sont assir^Jlées.

S. R. B. C, c. 50, 8. 1, pp. 484 et suiv.

390* Il Qiii cependant loisible

aux parties de stipuler, dans le titre

constitutif de ces rentes, qu'elles ne
seront remboursées qu'à un certain

terme convenu, qui ne peut pas ex-
céder trente ans ; toute convention
étendant ce terme au delù étant nulle
quant à l'excédant.

Ihid., fi. 2. .

301« Les rentes, foncières ou au-
tres, affectant des biens-fonds, créées
ci-devant pour un terme excédant
quatre-vingt-dix-neuf uns, ou la du-
rée de la vie de trois personnes, sont
rachetables à l'option du débiteur ou
du détenteur de l'immeuble afi'ecté.

SUS* Ne sont cependant pas su-
jettes à ce rachat les rentes créées
par bail emphytéoti(iue, ni celles

auxquelles le créancier n'a qu'un
droit conditionnel ou limité.

Ibkl., s. 3.

303« [Le rachat des rentes autres
que les rentes viagères, si le taux
autiuel il doit se faire lî'est ni réglé
par la loi, ni ViJablomeiit stijiuié,

a lieu par la remise du prix capital

originaire, ou de la valeur pécu-
niaire attribuée piir les parties aux
choses moyennant lesquelles la rente
a été créée. Si ce prix ou cotte vu
leur n'apparaissent pas, le rachat se
fait moyennant une somme quijjuisso
produire la môme rente à l'avenir,

au taux de l'intérêt légal à l'époque
du rachat].

Des dispositions particulières (luanl
au rachat des rentes en remplacement
des droits seigneuriaux se trouvent
au chapitre (juarante et unième des
Statuts Refondus pour le Bas-Canada.

Adtl.— Vide cuncL'inuiit les rioigneurii%x,

les droits i-t devoirs féodaux, leur abolition
et lo rachat des rentes constituéoH les rem-
plaçant B. R. de Q., art. 5505 et suiv.
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394* [Lc8 ventes vingt'^rcs et les

autres rentes tenipornircs au terme
desquelles aucun capital n'est rem-
boursable, ne sont pas rachetables à

l'option de l'une des parties seule-

ment.
Il est pourvu au titre douzième du

troisième livre au mode de rachat

des rentes viagères, lorsqu'il doit

avoir lieu forcément en j ustice.

La rente temporaire non viagère,

sans capital remboursable, est esti-

mée dans les mômes cas comme les

rentes viagères].

305. Le mot " meubles," emplo-

yé seul dans une loi ou dans un acte,

ne comprend pas l'argent comptant,

les pierreries, les dettes actives, les

livres, les médailles, les instruments

des sciences, arts et métiers, le linge

de corps, les chevaux, équipages,

armes, grains, vins, foins et autres

denrées, non plus que les choses qui

font l'objet d'un commerce.

ff De mpdlectiU kgatâ.—l Bourjon, liv. 1,

c. 4, 8. 1, p. 140.—Pothier, Don. Test., c. 7,

art. 4, s. 2.—Fenet-Potliier sur art. 533.-5

Pand. Franc., p 89.—7 Locré, Exprit du Code,

p, 7Ç)._c. N., 533.-9 Demo'.ombe, 313.-5

Laurent, 514.-2 Aubry et Rau, 22.

Jurlsp»—bes mots suivants contenus

dans un testament: " donne et lègue à son

ôpoux les argents et deniers quelconques

tant en argent monnayé qu'en billets do
bauqueet autres valeurs quelconques, " con-

tiennent les créances contre les particuliers

appartenant au testateur.—Dumontet vs

Dumontet, 30 L. C. J., 240.

3>9G. Les mots " meubles meu-
blants," no comprennent que les

meubles destinés à garnir et orner

les appartements, comme tapisseries,

lits, sièges, glaces, pendules, tables,

porcelaines et autres objets de cette

nature.
Les tableaux et les statues y sont

aussi compris, mais non les collec-

tions de tableaux (lui sont dans les

galeries ou pièces partio^ilières.

Il en est de même des porcelaines :

celles-Û seulement qui fjut partie

de la décoration de l'appartement

sont comprises sous la dénomination

de meubles meublants.

1 Bourjon, liv. l, c. 4, sec. 2, p. 140.—Fe-
uot-Pothier, 131.—5 Pand. Franc., 92-3.—

Pothier, Don. TrM., c. 7, art. 4, §§ 2 et 9.—

Merlin, W'p., v " Jiiem, § 1, n" 15.—3 TouUier,

p. 18.—C.N., 534.-9 Domolombe, 321.—

5

Laurent, 442.-2 ,\ubry et Uau, 22.

397* L'expression " ))iens meu-
bles," celle de " mobilier," ou " effets

mobiliers," comprennent générale-
ment tout ce qui est censé meuble
d'après les règles ci-dessus établies.

La vente ou le don d'une maison
meublée ne comprend que ^-cs meubles
meublants.

Pothier, Do)i. Test., c. 7, art, 4, ss. 2, 3 et
4.—1 Bourjon, liv. 1, c. 4, s. 3.—5 Pand.
Franc., p. 95.-3 Touiller, 18.—C. N., 535.—
9 Demolombo, 322.—2 Aubry et Rau, 22.

39M. La vente ou le don d'une
maison, avec tout ce qui s'y trouve,

ne comprend pas l'argent comptant
ni les dettes actives et autres droits

dont les titres peuvent être déposés
dans la maison. Tous les autres effets

mobiliers y sont compris.

Pothier, Don. Test., c. 7, art. 4, 'i
5.-5

Touiller, p. 504.— 5 Pand. Franc., pp. 95 et

96.—C. N., 530.—9 Demolombe, 324.-5
Laurent, 514.—2 Aubry et Rau, 22.

CHAPITRE TROISIEME.

DES BIENS DANS LKURS RAPPORTS AVEC
CEUX A QUr ILS APPARTIENNENT

OU QUI LES PCSSÈDKNT.

StOO* Les biens appartiennent ou
à l'Etat, ou aux municipalités et

autres corporations, ou enfin aux
particuliers.

Ceux de :1a première espèce sont
régis par le droit public ou par les

lois administratives.

Ceux de la seconde sont soumis à
certains égards pour leur adminis-
tration, leur acquisition et aliénation,

à des règles et formalités qui leur

sont propres.

Quant aux particuliers, ils ont la

libre disposition des biens qui leur

appartiennent sous les modifications
établies par la loi.

Cod., L. 21 Mandati,—Pothier, Propriété,

n"> 6 et 7.-3 Touiller, pp. 23 et suiv.—

9

Demolombe, pp. 330 et suiv.—3 Encyclop.
de Droit, p. 135, n'' 116.—2 Marcadé, p. 380,
n" 393.-5 Pand. Franc,-., 96 et suiv.—

7

Locré, Esprit du Code, 86.—C. N., 537.—
Pothier, lutr. Coût., n" 101.

—

Ibid., Dca
personnes, part. 1, tit. 7, art. 1, p. 637.—

2

Aubry et Rau, 42.-6 Laurent, 370.

1 t
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400* Les chomina et routes A la

charge do l'Etat, les llcuvp<< et

rivières navigables et llottablos t

leurs rives, les rivages, lais et relais

de la mer, les ports, les havres et les

rades et généralement toutes les por-

tions de territoire qui ne tombent pas
dans le domaine privé, sont consi-

dérées comme des dépendances du
domaine public.

Boutillior, Somme rurale, liv. 1, tit. 72, 73
et 85.

—

Lo\se\,Instit. Coût., liv. 2, tit. 2, art.

5.—Lebrct, De la sourcra'nefé, liv. 2, c. 15.

—

LoyseftU, Se'ufmûrie», c. 12, ii" 120.—Chitty,

On l'nrogati'res, 142, 20(i et 207.—2 Biack-
Btone, 2«i ot 262, note «.—3 Toullior, ii" 30
et 31, p. 24 ; 4 do, (i, 3!»; 5 do, 15.S.— 3 Eii-

cycloii^idie de Droit, p. 13(5.—C. N., .'538.-

S. li. B. C, c. 24.-3 H. C., article sur l'usage

des rivièreH niivij;able.<'.— 9 Demolombe,
337.-2 Aul)r>; et Kau, 38.—({ Laurent, 5.—
Fischer Harrison, Di^est, v"' Nariijation.—
Haie, De jure vuirin, c. 4, cité dans Bacon,
Altr. Prerog. B., 3.-7 Laurent, 308.—

4

Lefebvro, Domaine public, 1. 1, c. 3, ??, 1, 4,

5, 6 et 14.—Henrion de Pansey, v" Kaiuc,

S. 2 ot (}.—Wcolrvch On Waùrs, 23, 24, 44.

— Angell On JP'nlercourxes, S. 5:?5. — 10
Albany Law Journal, 104.—12 American
Law Kegister, 1873, l',»5, 41.'>, 5«1 .—Callis On
Sewer», 73, 115.—Rolland d yillarguo><, v"

C/iemin de halage, 9, 14.— David, De» couru

iVeuu, n° 12.—I.sanibort, Voirie, n" 127.—
Arrêt de Rouen, 1(5 déc. 1842, S. S. 43,2,
400.—Ordonnances de 1415, 1520, 1583, art.

18.—2 Du Paro Poullain, 398.— Ugrand,
Couhimes de Troyes, art. 1. — l Oaniier,

Régime des mite, 44.—Boutaric, Jmt, L,

2, t. 1, § 21—Opinion de A. Buciianan,

C. IL, sur les droits du public au Heuve St-

Laurent, p. .30.—2 American Law Journal,

282, 307, 382, 4.34, 512.—5 do, 1, 299.—
Favart, Rép., v'" Navigation, Propriété, S. 1,

n" 2.—Servitude, S. 2, g 1, 10, 11, 12, 13.—
Pothier, Propriété, n"' 21,22,51,00.-1 Del-

vincourt, 341.

Jnrisp.—1. ïhe banks of navigable
rivers belong to the riparian proprietor

subject to a servitude, in favor of the
public, for ail purposes of public utility.

—

Fournier «& Cliva, Stuart's IL, 427.

2. A séignior by bis grant from the
Crown acquires a right of property in the
soil over which a river not navigable flows,

but in the running water he bas only a
right of servittide while it passes through
or before the land he retains in his posses-

sion, which does not authori/.e him to

divert the stream or use the water to the

Krejudice of other proprietors above or
elow him. An action by a seignior against

his conseignior for the improper use of the
common estate, can be maintained.—St-

Louis vs St-LouiS; Stuarts' Rep., 579.

3. Navigable rivera liave always been

regardotl as public higliwayn and depon-
(iencies of tlie pul)lic domain ; and tloatabic

rivei's are regardod in the Hame light. In

i)Otli the pul)lic have a légal servitude for

Hoating oown logs '<r rafts, and the pro-

prietors of the ailjoining bank, cannot use
tlie beds of sucli rivers to tlio détriment of

such servitude.—Oliva vs Boissonnault,
Stuart's H,, 524.

4. Hivers, wlietlior navigable or not, are
vested in the Crown for the public benetlt,

HUil no iKirson, seigneur or other, can exer-
cise any rigbt over tlioiii without a grant
from tlie Crown. In an action of damages,
by the stopping of communication on a
navigable river, with a boom and chain, it

appearing from an agreement between the
parties, after the commencement of the
suit, that the placingof the boom and chain
tended to their muuiai benetlt, the action
was dismissed.—Boissonnault & Oliva,
Stuart's H., 5()4.

5. The boach of the St. Lawrence is tho
Kiiig's ixjssession.—Morin vs Lofebvre, 3
IL de L., 30.3.

(>. 1x^8 appelants ayant pul)li<|uomont
ot i\ la connaissance de l'intimé el le cou-
sentement tacite de l'autorité souveraine,
construit un ipiai dans le lit du lac St-

LouiS et en ayant eu la possession paisible

durant 1(5 il 18 ans, avaient droit au béné-
fice de leur possession publique et paisible

du dit quai et l'intimé n'avait pas le droit
lie le détruire ri et arnm,— Cavorliill &
Robillard, 2L. C. IL, 575.

7. Le défendeur, usant do son droit de
seigneur, avait construit un moulin à Cham-
bly et une écluse iioiir ce moulin, laquellt^

écluse obstruait le chenal nord de la rivière.

Ia.\ demandeur, commerçant de bois, avai'i.

brise un de ses radeaux sur cette écluse.

Poursuite en dommages pour £700 et con-
clusions j)Our démolition de l'écluse. Juge-
ment pour£50dodommages,sans ordonner
la démolition. (Conf. on appel le 30 juillet

1829).—Stern vs Ilatt, C. B. IL, Montréal,
11" 1473.

8. Action populaire intentée pour obtenir
l'enlèvement de certaines obstructions pla-

cées sur un (tliemin public dans la paroisse
de Ste-Anne du bout de l'isie, plus £400
de dommages. Jugement ordonnant au dé-
fendeur de défaire et démolir les obstruc-
tions.— Grenier vs Vallée, n" 2031, B. IL,

Montréal.
9. Le défendeur avait construit un quai

sur la rivière CliAtoauguay. I^e demandeur
yoursuivit en dommages et en démolition,

ugement ordonne la démolition du quai,

sans dommages.—Samson vs Courtois,
Montréal, 14 avril 1834, B, R.

10. La vent« d'un terrain situé au Cap
Diamant, à Québec, et décrit comme borné
au sud par les eaux dti St-Laurent, ne com-
prend pas cette lisière de terre sur la grève
située entre la ligne de la marée haute ot

celle de la marée basse ; et l'acheteur est.

condamné à déguerpir et à remettre cette

lisière d
•574, Coi
ment 20
IhjIs, 30

j
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liHic^ro à la C'onronno.— l'ox vh Lai-orto, n''
;

1674, Cour du Baiio du Roi, (iuôboi;, Ju^t'-

mont 2U avril l«3l; modiHé Cour do» Ap-
l)olH,:tO juillet 1K4().

\

11. Action possesHoire, ledomanilour allé-

<;uant lu (N)MHeHHion d'un terrain situi'- A lu

Pointo-I-iéviH, n'étendant depuis la ligne du
i

Cap justiu'à la basse nmréo, borné au nord
par le fleuve St-Lauront, et par le sud au
mnt de la dite profondeur ou einie du
Cap. Dénégation générale f)ar le Défendeur.
La Cour, " ConHidérant (luo lo terrain

dont le demandeur demande la possesHion,

uonHiste pour la plus grande })artio on
propriété pidilioue non m commerce), savoir :

une portion do la rive du Heuve navigable,
le St-Lauront, baignée pur les marées du
dit fleuve ; laquelle |K).«8eHKion, cette Cour
n'e.xt pas uom|)étente à adjliger à aucun
indiviiiu, si ce n'est en vertu d'une concos-
sion dérivée de l'autorité souveraine, et

l)our lo recouvrement de laquelle possession
aucun droit d'action ne peut exister on
faveur d'un individu sans un titre; et ((uo

lo demandeur n'a allégué aucun titre;
"

l'action est débontéa^-Sampoii vs Mc-
Cuuloy, 11 " 417 Cour du Banc de la Koino,
Québec, Jugement 28 juillet 1845.

12. Les proi)riétairos riverain^< n'ont pas
lo droit absolu à l'octroi dos lots do grévo
dans le Heuve Saint-Lauront, on front ilo

leur propriété, en préférence il tous autres,

et dans certains cas la Couronne peut con-

céder tels lots de grève à d'autres cpie les

propriétaires riverains.— Uegina vs Uaird,
4 L. C. It., ;s2r>.

l;}. Les rivières navigables et flottables

a]>partionnent au domaine public et, comme
folles, ne peuvent tforvir à un usage privé,

do manière à, }j;éner l'usage public. Per-

sonne n'a le droit de faire des constructionH

sur les rivières navigables et flottables sans
l'autorisation do l'autorité compétente

;

telles constructions no sont jM-rmises de
,

droit que sur dos cours d'eau qui ne sont

pas navigables et flottables. Mémo lors-
;

([u'ollos sont fuites sur autorisation légale,
j

les constructions sm* les rivières navigables !

et flottables ne doivent pas gêner la navi-

gati.'i» ou le flottage sur ces rivières. Dans
l'esiKCO, les demandeurs ne peuvent obtenir

(les dommages causés à leurs constructions
!

par le flottage des bois do la défendoresse,

vu que ces constructions étaient faites sur

une ri vitre navigable et flottable.—Béli-

^

veau vs Levasseur, 1 R. L., 720.

14. Le privilèf^c de construire un iiontdo

péage .sur uno riviète navigable n'emporte

jamais la propriéfi; des eaux, qui sont du
domaine public. Le propriétaire de ce pri-

vilège ne saurait demander la démolition

de travaux publics sur le domaine des

eaux faits d ai)rè8 les lois, tels qu'un pont
construit par une compagnie de cliemin de

fer pour traverser ses voitures et passa-

gers, quoiqu'un tel pont soit uno voie de
passage à travers la rivière, dans un but
de gain, pratitpié en (contravention aux

privilèges garantis par sa char»,. Le re-

cours du propriétaire de ce privilège se

borne en pareil cas & l'indemnité pourvue
par sa charte, et l'interdit do tout trans-

port s'accorderait faute du naioment do
cette indemnité.— Jones vs ily Co., 17 L.

C. R.,81.
15. Les cages en descendant la rivière

Ottawa ou le fleuve 8t-Laurent, n'ont pas
le droit d'occuper les grèves de manière il

gêner le public.—Girouard vs (irii-r, ;i R.
C.,41(l.

1(1. L'appelant était responsable iiour

dommages causés à un navire par la cons-

truction de hoiiinit dans la rivière St-Fran-

yois, nonobstant que le statut qui avait
autorisé la construction de ces hnomfi, de
manière à no pas obstruer la navigation de
la rivière, eût exigé que les j)lan8 et la

location des hooins seraient iirealablemcnt
soumis au gouverneur en conseil et approu-
vés par lui, et nonobstant que les plans et

la situation des honmR eussent été approu-
vés par le gouverneur on conseil, quand la

prouve déiiiontro que ces booms forment
réellement une obstruction dans la navi-
gation de la rivière.— Pierreville S. M. Co.

& Martineau, 20 L. C. J., 225.

17. I-e propriétaire riverain n'a pas lo

droit d'obstruer le passage sur une rivière

flottable. Une rivière tlottublo seulement
il certaines saisons de l'année, est assujettie

aux lois générales (roncornant les rivières

flottables.— Bourqne & Karwell, :> K. L.,

700.

18. Tlie jmblic havo a right of servitude
ovor ail streaniH, wbetlier navigable or nor,

or tloatablo or not, and, therefore, a party

erectiiig a dam across a river in such a
maniior as to obstruct the free passage of

floating legs, is liable to such damage as

the owner of the logs may suiTer by such
obstructions.—McBoan & Carlisie, li> L. C.

J., 276.

l!i. La prouve qu'une rivière est na\ igable

réside dans le fait qu'elle offre un moyen
do transport pratique et profitable ; et con-
séquemment une rivière qui est navigable
pour de petits bateaux, mais sur laquelle

on ne peut conduire dos barges qu'avec
risque et ditticultés dans certains états de
la marée, ne peut être considérée comme
navigable. Un propriétaire riverain le long

d'une rivière navigable n'a pas (l'action au
sujet d'une obstruction à la navigation qui

\m lui cause pas de dommage actuel et

spécial, pourvu que son droit d'accès h la

rivière ne soit pas gêné par telle obstruc-

tion.—Bell vs Cor|)oration de Québec, 3 L.

N., 3;i.

20. L'émanation par le défendeur, eu sa

qualité d'inspecteur des mines, d'une
licence ou iiermis de miner dans uno partie

non navigable de la rivière Chaudière, est

un ompiètement sur les droits du deiiian-

doiir et doit être condamné et prohibé
pour l'avonir.—O'Farroll vs Duchesnav, 5»

L. N., 26».
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.1. riTHonnc n'a 1(( droit irninurnir iino

ca^o sur lo Ihitve Sl-Ijiuu°ont vu faco d<« la

ri^sidcMico du proprii'tairo riverain ot A pro-

ximité d'icollt', et do l'y luissor amarrée
|iendant pliiH «le dtMix inoiH contre la

volonté du riverain, et sanH (jne cola unit

néceHsatro pour ko «orvir du tlouvo St-Lau-
rent pour Ich lin" de la navigation ot du
troiis{)ort do leur Iwis, ot ilo causer ainsi

au propriétaire dos iuconvénieiits nui ni'

sont paM communs au iiublic eu j;éncral.

—

Dunniitjt vs Cilnmard, )• 11. h., 177.

22. Parmi Iom altrihution» confôrôps au
uouvornomoiitdosditlérontcs provinces nar
la section f>2 de l'Acte do l'Anuriiiue Bri-
tannique du Nord do 18(17, sont (.ollcs il'ad-

ministrer ot vendre les terres puhlicpios

appartenant à la proviiuie, et ce droit com-
prend celui de vendre et do diHjioaer des
droits de tirève ou do Iot^^ de terre à oau
profonile, (pii font j)urtio du (lomuini ter-

ritorial de la province, mai-^ dans l'exer-

cice do co droit, loH j>rovinco.'< no jieuvont
diminuer les avantages (pi'otrro l'usage

des riviî'ros pour les lins do la navi^rntlou,
dont le contrôle tond)o dans les attributions

du ),'ouvornemont de la Puissance du
Canada, A l'oxclnsion de l•(^lni des pro-
vinces. I-e propriétaire de lots de grévo
obtenus du ptuvornoment provincial, n'est

pas fondé A récliuner imo rémunération ou
indemnité d'une cumi>a;rnio thi bateau.x A
valeur ou autres vaisseaux dans cotte par-
tie de la rivière qui se trouve dans les

limites comprises dans l(^s lettres patentes
lui octroyant son terrain, en l'absenco (lo

preuve de domroa}.'OH.— Normand & Cie de
Navi^ration, 10 H. L., r,i:j.

23. Une compan'iio do clictnin de feront
en droit, lorscju'ello y est autorisée par sa
charte, de so servir, ix)ur y construire son
cliomin de fer, do la ^'''^ve compriso entre
les liantes ot les basses marées.
Le fait de construire aussi un tel chemin

ne donne pas au propriétaire voisin, si la
propriété do celui-ci n'a soud'ert aucun
dommage matériel, le droit d'être indem-
nisé de la privation qui lui est faite de pou-
voir ilésormais coui iuni(|Uor librement A
la rivière et de so servir des r^wx de la dite
rivière pr r les be.soins do son industrie.

Cette faculté d'a( es à la rivière n'est
pas nn avantage exclusif, mais au contraiîe
cette faculté jKMtt être exercée i)ar tous les
autres sujets de Sa Majestt', et partant elle
ne confère aux proj^riétaires riverains que
des avantages indirects, sans leur conférer
un droit à une indemnité ixiur la privation
de tels avantages.— Cie du chemin de for
du Nord & Pion, 14 R. L., 177.

24. A proprietor, whose land extends to
tlie lieach of tho River St. Lawrence
within the limits of the Ilarbour of Mont-
réal, has net such a distinct and indepen-
dent right af ea.«ement or servitude in the
river frontago as is susceptible of being
valued separately and apart from the com-
pensation awarded for tho proporty itself,

wlicii tlio lutter is expropriated for public

puriK).ses. Tho iuconvenieacc uf boing
excluded from oasy ac(!08s to the river, is

inorely an élément to 1)0 considered by tho

arbitrators whon estimât ing tlio indemnity
to ht* award(\d for the property expro-

liriated. Even if the riparian proprietor

expropriated possossed sufdi eascment or

servitude, tiie fimctions of the arbitrators

would not extend to the valuation of such
riglit, nnless it wero induded in the notice

or demand of exjjropriation.— Starnos &
Molson, M. L. R.. 1 Q. U., 425.

40I. Tou.M les biens vacants et

sans maître, ceux des ]>t>rs()nncs (lui

décèdent sans représentants, ou dont
les successions sont abandonnées,
appartiennent au domaine public.

Paris, 107.— Code, Jh' bonis eacaittihun.—
//(/(/., L 2, De ix'tifionibm ^)oll.—^^ Toullior,

p. 2.').—5 l'and. Franc,-., p. 101».—7 Lm-ré, p.

!»9.— Dard, j). 117, note {ft).— C. N., 5:59.—
« Laurent, 38.-2 Aubry et Rau, 43.-9
Domolombe, 32(1.

403* Les portes, murs, fossés,

remparts des places de guerre et dos
forteresses, font aussi partie du do-

maine pul)lic.

7/)/r/«H.—C. N.,540.— 2 Aubry ot Rau,
39.-9 Demolombe, 322.— Laurent, 30.

40S<« Il on est do mCmo des tor

rains, des fortifications et remparts
des places qui ne sont plus juaces

do guerre ;
ils ai)pnrtiennent tv l'Etat,

s'ils n'ont été vahil)lemcnt aliénés.

Edit de décembre 1(181.—3 Touiller, pp.
25, 28 et 348.-2 Jlarcadé, 382.— 3 Ency-
clop., 130.— 7 Locré, 90 et 97.— 5 Pand.
Franc.'., pp. 110 ot 111.—C. N.,541.—9 Do-
molombe, .327.-2 Aubry et Rau, 43.— (j

Laurent, 49.

404* Les biens des municipalités
et des autres corporations sont ceux
à la propriété ou à l'usage desquels
ces corps ont un droit acquis.

./f L. G, De divisione rertim.—^ Toullior,
n-' 44, 45, 47 A 02.-0. N., 542.-3 Ency-
clop. de Droit, 137.-5 Pand. Franc., p. 111.—!) Demolombe, .331.-6 Laurent, 63.-2
Aubry et Rau, 45.

405* On peut avoir, sur les biens,
ou un droit de propriété, ou un sim-
ple droit de jouissance, ou seulement
des servitudes à prétendre.

3 Touiller, p. 245.-2 Marcadé, n. 384.—
3 EncycloiH'dIe de Droit, 138.—C. n!, 643.—
9 Demolombe, 337.-0 Laurent, 72.-2 Au-
bry ot Rau, 11, 50.

Trj

406.
jouir et d
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qu'on n'e
liibé par ]

Cixl., L. 2
n " 4, 13 et

n2.—Jntroc
544.-5 Pai
395.—t» Don
109.-0 Lau

Jiirlsp.
ne iKiut (fou

Galt, 12 R. :

407. ^
do céder su
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nant une
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Pothior, I

priéfé, 274.-
545.—1 Don
nayo. Loin t

Do, 11" 52, p.
n" 125—Do,
pntpridtio»

,

Protat, Code
453.—Horson
Lalleau, Ux-p
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(tmtoléii, Code
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v Expropria
(jue, 11" l._S
Parnïontioi-C
Do, do, 1839,
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1838, p. 255,
La Cie du v/u
do, 1843, p. .'
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Maury, v Coi
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fet du Lot, ^

1845, p. 72, Vi
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field, jjmv of 1
Exch. 6, Whit
ton li'y. Co.—]
r//.—2 Aubry
472.— Laurel

Jiirigp.—

:
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TITRK DEUXIEME.

DE LA rBOI'UlÉTÉ.

400* La propriété ost lo droit <lo

jouir et do disposer des choses do la

maniiire lu plus absolue, pourvu
qu'on n'en fasse pas un usage i)ro-

hihé i)ar les lois ou les roglonienta.

CikI., L. 21, .}fand(t(i.—?ot\\m\ rropriêté,

II'" 4, IS ot U.—lhkl, liaU à ttute, iv" 42 et

U'2.—Iiitiod. Vont., n"' 100 et 101—C. N„
544.—5 TaïKl. Frntiç., p- 180.—2 Marcivlé,

;j(j5._j» Domoloiube, 402.-2 Auliry et Kau,
10».—G Laurent, 100.

Jnrl8P>—En droit la propriété"* «les biens

ne iHJUt (fenieurcr en susiions.—Chester vs

Gaft, 12 R. L., 54.

407» Nul no peut f'tro contraint

do céder sa propriété, si co n'est pour
cause d'utilité publique et moyen-
nant une juhto ot préalable inileni-

uité.

Potliior, Vente, n" .'>10 à 514.— //)/'/., /Vo-

yrièlé, 274.-5 l'niiil. Franc., p. 183. -C. N.,

545.—1 Domolonibo, n' 501 -DeLammo-
nayo. Loin iVeâjmiprintion, w- 48, p. 29i>.

—

Do, II- 52, p. .10;].— Dufonr, Kipriiprialiini,

n" 125.—Do, n" 127.— Arnaud, Jurj/ d',x-

praprintioti, iv^ 404, p. 303. — Miila|K'rt et

l'rotat, Vude de VixpropriaUoii, ii " 452 et

453.—llorsoii, Expropriation, u" 249.— 1 Do
Lalleau, Expropriation, n"" 313 et 314.—De
Poyronney ot DeLumiirro, Commentaire des

loin iVccjtropriatiun, n" 44. — Sirey, Codes

annotéi^. Code ciril, Hur art. 545, n" 2 à 24.

—

Favard do Laiit^ladc, Uéi)ertoiro, v' lixpro-

})>' l'ion pour cause d'utilM puhlique, p. 407,

X. Petit Dalioz, Dict. 0(''ii., Supplômont,

V Expropriation pour canne d'utilité pnltli-

que, II" 1.—8iioy, Ilot;. (î.^ii., 1837, p. 12(i,

Paruïentior-Cartior, v" Urbain et Picard.—
Do, do, 1830, p. 19, Cliorrin 'IVochu & al,

v" Commune de la Croix-liminse.— Dp, do,

1838, p. 255, Lo pn'f'et do Seino-ot-Oise, v"

La Cie du chemin de fer de Vermilles.— Do,

do, 1843, p. 578, Castox, v" Le préfet de

Tarn-et-Gwonne. — Do, do. 1844, y. 153,

Maury, v" Comnmne de la Rowière.—Jour-
nal du Palais, 1, 1844, p. :>5G, Dutortre, v "

J'rêjet de la Seine—Do, II, 1844, p. 357, Pré-

fet du Lot, v" I^tcroiX'Lacosfe. — Do, II,

1845, p. 72, Ville du Mas Dagonais, v- La-

conte,— Do, I, 1840, pp. 499 et 502, PrOfot

dos Bouches-du-Rhone, v" Gros.—lAoud's

Imw of compensation, c. 5, p. 107.— 1 llod-

fiold, Îmic of liailwaiis, p. 280.-5 Law Rop.

Exch. 6, Wliitehouse, v-^ The Wolverhainp-

ion IVy. Co.—12 Wend, 377, Wliite, v" Bar-

ri/.—2 Aubry ot Rau, 11)1.-9 Domolonibo,
4'72.— Laurent, 132.

JiiriNp.—1. An action ofdamages will

not lie, for daiiia^oM cau^'od by l\w oor|Hi-

ration of Montréal to a pmpnettir, by tlitt

Gxpropriatioti <»f bis proporty, wbero tlio

duniu^o caused by nucb expropriation Iiiih

bcen liHHoisHed by tbo expropriation ooni-

niiHHJonors and paid to tbo propriotor, and
wlion tlie cor|)oration ba» autod witliin tbe
powers (!()iiforred upon it by tho lej^inlature.

—Jiulab V8 Tlio Alayor, ivc, of Montréal,
14 L. C. .1., 2C9.

2. Corporations, in iisitig tlic power con-

ferrod to tbeiii,of expropriatin(j(,are bound
to UHo due dili^oiieo, and, consotuiently,

tboy are liablo for tbo damages sutlorod by
tbo oxpropriatcd i)ropriotor by reason of

unnecoHsary délaya.—.ludali vs Tho Corpo-
ration of Montréal, 2 R. C, 470.

3. Los formalités imnoséen par le statut

pour l'ouverture d'un ciieniin et pour l'ex-

propriation dos particuliers doivent être

suivies aveo rigueur ot à jHsine de nullité.—
Doyon i*t La Corporation de St-Josepb, 17

L. C. J., 193.

4. Undcr tbe provisions of the Québec
Railway Act, tbo lesHfjos for 6 years of a
stone quarry, witb right of quarry and
rigbt to ronow loa.io for anotiior 5 years,

are occupiers of sucb land and parties in-

terosted tborein, entitlod to conijiensation

for damagos cauHod by expropriation of tlio

proïKJity for railway purpses, witliin tbo
nioaning of tbo Act. Ihiriiig tho pendoney
of an action, in the nature of an action ne-

ijaloire, by sucb lossoos against tbo railway
compuny, in conséquence of the company
and tbe arbitrators apiwinted under tbe

Act to détermine tbo comixiusation to be

paid in ((rnsoipuMicoof tbo expropriation of

tbo leaseil nroporty rofusing to admit tbe

right of Maiu lesfoos to boiiuieninilied under
tho Act, tho plaintill'is are ontitlod to a writ

of injunction agaiuHtthe railway coinjiany,

in coiiHoquonce of tbe company iiorsisting

in excrcising tboir rigbt of oxpropriation,

without piiying or otforing to pay indom-
nity to tbe losrHJos. — Bourgouin vs Tlio

Montréal Northern Colonization Railway
Company, 19 L. C. .1., 57.

5. Damage to rigbts of houso ownern in

a city, such as " droit d'accès " to streets,

(îoes not constitute " expropriation," and
'^ivos no rigbt to proliniinary indeinnitj'.

—

lu France tbo deiireciation caused to a
bouse by «topping one end of tho street on
which it fronts is not an intorfereuce with
a servitude, nor (standing alone) such di-

rect and immédiate damage as will give a
title to indemnity ; and, .semble, tho law in

tbe province of Québec is similar.—The
Mayor &c. of Montréal & Drummond, 22

L. C. J., 1.

G. The plaintiff comolained tliat the dé-

fendants, a municipal coriwration, liad

caused his fonce to be taken down, and
expropriated a part of bis land for the pur-

pose ot'clianging tbe direction of a certain

road, without liaving caused tbe land to be
valued by valuators.

—

Held, tbat tbe pro-

»j4
'M
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ccHnlinj^M \v(M'(> irrt'ttiilur nml mn-t lu- nut

iiMiilt»,— Dmvl VM ('(irpciratiDii <tf riiilliphlmiif,

Q. I<. n., p. ."vKt, irflHH.

7. 1' IVlltidiis for oxproprintion uiidor

tlic Itiiihvay Act of 1H((9, miiHl ('«intiiiii tlio

(loscriptidii riniuin«l l)y art, '_'1(17 ('.<'.; li'

llit» ('()nmliHMi(lh(^rN(lf tno<iiioli(M', MotitnMil,

Ottawa and Occidc^iital Huilway ('«niipany

(uuinot in tlicir owii nanio cxcrciw* llio

ri^'lit (ifii('tit)ii. 'l'iic lliiiUvuy lu^in^ a pnlilic

\vork,tliiH riijlit \h vt^Httd in Hnr MajfNty.

—

A/'.r iHirlf Tlie CunmiissIonurH of tlio <^,

!M., 6. and <>. Kniluav vh (>'Noil,4 (^ L. U.,

M. T(t nuilntain an aition of danni>J!<'K

u^ïaiiiHt a Itailway Co., liccaiiHu of tlic rnn-

ninjî of thc railway ovt-r a pulilic lli^'hwtty

adjoinin^ tlio rcHidcncu of tlio plaintitl', and
aHaliojînd.obstriU'Iin^'liiH inj;r«>'HandonroHM

tlioroto and froni, it Ih noci'Mxary for tlio

rilaiidifl'to provt' tliat iniinc^diato ace wh to

liH proniiH's was aflectcMl and tliai lio liud

miHtainod dnina<.'o particuhir to liiinHcdf

and ditlerin^' in kind froni and luiyoïid lliut

of tho rost of tlio i)nlili('.- -Hrodonr vi Cor-

{toration of lloxton l'aiis, Il U. 1/., 447.

1). Une Koiitunco arl>itraIo r(*ndii« son«

l'antoritt' do ]'.{((<• (h'» rlinnins ih fir, IHdS,

«Ht nnilo hI riiidtMnnitf' ()ii't'llo luu'ordo

n'ost paH lixo, prt''ciso l't drtonninj't'.

Toile» Ht'nttinct) est tV''i""*"'t nnlUi h! «IIo

condanino la partio oxpropriantc à payor
danw l'avonir nno ronui nuMiMielIc anx cx-

propriôs, tant qno lu pr»Mni(''ro n'aura pas
ext'cntô certains travnnx.

L'indoDinitt' no i)ont ('(in^istt'r t\\\\sn un
capital fixe ou foniiiio à uno fois |)ay«r,

la(|uello de su niitnrc soit suscoiitililo do
dt'iM'il ot (!onsi|,?niition.

liOK arbitros ni' pcuvt^nt par jour -^ontoiice

condamner la partie expropiiaiitf iV txi'cnter

certains travaux, et une sentence (pu con-

tlei't tel ordre est nulle par le fait nn'Mue.

En vertu de l'art. 407 C. C.,et de YAcUiUk
c/iciiiiiin ili' J'cr, 18()S, le puit^niont de l'in-

deninit»' doit être préalable à la d('i)os.ses-

sion.—Cie du cliondn do fer, etc. & Hour-
.iiouin, 2:» !.. C. .1., i)(i.

10. J.a loi du pays, et particulièn^ment
l'art. 407 C. ("., ne iKwniet pas il une corpo-

ration municipale de contraindre un pro-
priétaire à lui ccdor sa i)ropriétc, pour cause
d'utilité publi(|uo, sans une juste et préa-
lalde indenniitc.—Dupras vs la Oor|joration

d'Hochelasa, 12 U. L.,35.

11. Il n'est pas loisible aux particuliers

de retenir le droit de propriété de leurs

terrains niar(]ués sur les plans prescrits par
la loi coinnie étant re()uis jMMir un cliondn
do fer et ses ac^'ossoires, et ils n'ont d'autre
alternative que do recevoir une indemnité
ou coini)ensationdont le montant est fixé à
l'amiable ou jiar l'arbitrage, suivant les

formes étaV)li(s. Si Uts propriétaires ne
peuvent refuser do céder la propriété do
leurs terrains et d'en livrer la possession il

la coinpafrnie, luoyonnant telle imloinnité,

il no leur est plus loisible d'en ré(;lamer la

propriété et de s'en faire restituer Ia |)»)h-

hessiiin, lorsiprUs ont volontairement laissé

la (ompa^tne pntndre [xisMeHsion du "ol et

y asseoir son cluunin de fer. et la seidc
chose qu'ils puissent demander alorM, est

l'inflemnité, (pd est cotisée représenter, tant
peureux i^ue pour leurs créanciers, la l»ro-

iiriélé (pi'ils avaient, (U dont il ont ainsi

laissé prendre nossesHion. -Han(|uo d'ilo-

cliela^'a & Cie du chemin de fer de Mont-
réal, l'ortland et Hosloii, 12 U. L.fjTr).

]'L Tne compagnie de cliendn do fer

dutunent in<'or|K)rée a le dr(»it de prendre,
pour (Construire son chemin, sur toutes les

propriét('s |)nl)li(iues et privées, une lisiùre

de terre sullisantc, et (>ela malgré toute
résistance (pie pourraient l'aire les pr(>|)rié-

taires, t\ la s(«uUt condition d'indemniser
(tes derniers. Dans aiKHin ca» la loi ne
laisse d'aiitro ultornative au propriétaire
(|Ue celle d'une indemnité |M)ur sa pro-

priété ; il iu« |HUit retenir celle-ci sous aucun
lirétexte. 1.0 seul déhat (pii puÏHse s'élever,

est sur le quantum A pajer.
Décision semblable in n' No 570, Hanque

d'HocheliiK'a vs La Cie du chemin de fer

Montréal, l'ortland iS: MoHton, iV: I oner^an
()i)pt. Cour d'ApiRd, M., l(i janvier 1«H8.—
Hlod^'ett \s ISampie d'lI(H-hèla^a, 12 U. 1..,

570.

i:t. Une Corporation municipale qui, en
vertu d'une autorisation d(» la législature,

p(UiMet l'élévaiion d'une rue, ne sera ros-

iKinsaliie (pie (Kw dommages résultant de
ta dépréciation en valeur dos propriétt's

aU'eiïlées par ce (rhangomeut de idveau, et

elle n'est pas tenue d'élever les bAtisses

dans la mémo proiMirtion i|Ue la rue.

—

Hrondou vs City of Alontrcai, 12 U. L.,6J0.
14. ('ne corporation municipale (pu iait

illé;.'alement fermer et obstruer un (dieinin

munici|>al et public, existant depuis au delA
do 20 ans et (pli sort de cboinin de front
d'une concession, sera responsablt*, vis-à-vis

d'un propriétaire le long de ce (diemin, des
donunages <pii n'sultent i\i\ cettt* fermeture.
—Cor|ioration du canton d'Iroland iV; Laro-
chello, 13 II. L., (iOO.

15. l'ne coriioration niunicii '•> est res-

))onsàble du (iommago (|u'ello cauho un
propriétaire sur une rue dont elle cliaiign

le niveau —Turgoon vs Cité de Montréal,
M. L H., 1 S. C, 111.

10. In the case subtnitted, the plaintitf

was not ontitled to damages by reason of
tlie raising oftho i'.'ol of the sidewalk in

front of lier building in the ("ity of Sher-
brooke, no damage having botin suffered
by tlie plaintifl' iu conséquence of the
change.—Bondroau vs CorjKiration of Sher-
brooke, M. L. U., 2 S. C, 188.

17. Ijo propriétaire d'un terrain sur
lequel passe uii chemin de fer et dont la

compagnie s'est emparée et qu'elle a incor-
pore 'V son (diemin sans avoir rempli les

i'ormaliiés voulues par la loi pour l'expro-

priation, et sans avoir obtenu le conson-
teniont formel dn propriétaire à l'oocupa-

li*)n de co ten
leur, iNiurra I»'

iilln do distrii

liroWHter A Mi
l**- Un pro|;

par action péti
de (ilioiidti de I

sesnioii d'un t

sans le conseï
sans lui faire (

riiin ainsi occ
Central it lA'ge

!"• l' no coin
prend |ioHHesNi(

procèdes d'exji
taire les in téh
iidjngé jmr l'arl

i|u'il aura éU*) (

Atlantic l't Noi
lionime, M. L. J

20. LorHipi'ai
laisse nno coin
s'eniparor de h»i

ploitor un chem
eiiipéclior par oj

de son immeuli
conipagnie, sur
iiiçre n'avait pu
lité.s exigées pai
avant (pi'elKw

j

iiiiiis d'autrui \h

lation
; la possos

Ininblo équivaut
l'ié. — Mongeon
Montréal et Sorel
21. Une corp

|Hiiir élargir nn(
i|iiai, s'empare d
inalgré son pro|
d'un |)as.sage coin
011 remettre au pi

JH' ou en jiayor la

iiiiistruire un pas
celui enlevé et n
'l< nagos dont U
iiibitres.—CoriKin
1 ) U. L., 107.

22. Si une com
Compare d'un ter
lie son chemin, su

l'arbitrage et avoi
"l'ssion et sans 1'

umiiti'H requises
C, elle pourra et
«itiio par le prop
'io (hi chemm de
l'ni.é,.10K. L, 2«:

408. Lu pr
mi mobilière,
donne droit sur
'luit, et sur ce f
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ticiollement. d
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tl'li. 0, Dr ufhfuin
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li^m iIm *'o lerrHiii HnitH pnifmnnt de la va*

JiMir, iNXirra In r/'clnuior ^xir iiiio ()|)|NiNiti<m

ItruWHlor i'<c Mon^tnoii, 15 U. |j., (i7.

\H. tin proprii^tuii'fl h un rtMMXii'M dirnct,

|iiir artion p<*titoir(i, coiitru uno rompu^nio
il)t rliuinlii <lo for <|ui hh Horait iiii»<o pu pon-

.HiiMHion (l'un lorrain inmr mi v«'w It'rn'c,

NiniH lo conwMitttniont du propri('tHin« i\l

MiMH lui faire il'oflrt' pn'aliibl' jKMir lo lor-

niin ainnl ()(:c\||mi.—Cio du (imniindc f«r

l'outrai &. liCKondro, Il (^ \j. H., 1(M>.

1!), l'itu i!()nipu((nio do eliumin do for (lui

prend iioMNor^Hion d'un terrain durunt Ioh

|ir()e»''d('H d'oxpropriat ion, doit au uropriô-

tiiire loM int«'nHM Hiir le prix (pd lui Hcra

uiIjuKi!) par l'arbitrait^ » dater du inoniunt
(prilaura f'iA d<''poHHt'd<'' do Hon terrain.

—

Atlantic Jk. Nortli Wo8t llv Va. vh l'rud'-

JK.mmo, M. L. U., '-'S. C, -il.

20. Lormpi'un proprit''lairo d'imniouble
liUHHO uno conipaKuio de clieniiu do fer

nVniparor do mm torraiu, y (établir et ex-
ploiter un cliendn de for, if no |>out euNuitc

oniiW'(!lior par op|ioHitiu;i la vente judiciaire
(i(t Hon imnieultle par un cn'uuicier do la

conipa^nie, mir lo prin('i|H> que cette der-

ni''ro n'avait piiw rempli toute» les foruia-

iilt's exi^t'oM par la loi de ces conina^nieH
avant cpi't^lKw puiMstMit N'emparer ue« ter-

niiuH d'autrui iMtur Ioh linM (le leur oxploi-

laiion ; la (HmHeHHion (|U'elle aurait eue HiinH

trouble équivaut à une vente de la pmpri-
('•t(',

— Mougeon vs Cio du cbendn do fer

M()ntr('«al et Sorol, M. !.. U., 2 S. C, 7.

21. Une corporation municipale qui,

]H>ur iMurpr une rue et y construire un
(|iiai, n'empare d'une (piantit(' de terrain

inaljjn'' son propri(' taire ot prive celui-ci

(l'un |)aHHa||ecomniuni(iiuiiit à la grève, doit

011 rometiro au uroprii'taire le terrain usur-

[H- ou on payer la valeur et, de plus, faire

lonHtruiro un pansaj^o on remplacement de
celui enlevé et nayer un propriétaire des
(loinmageH dont lo montant sera établi par
iirbitres.—C'-orixjration do Québec & Hall,

lô U. L., 107.

22. Si uno compagnie de chemin do for

s'empare d'un terrain, jwur la constnuîticjn

lie son cbemin, sans avoir fait procédera
l'arbitraKo et avoir obtenu un bref do pos-

sosKJon et sans l'accompliHwment das for-

uialit«>H requiMBH par la h. 8, c. I(l!i, S. R.
C, elle pourra être pourHulvie au posses-

mvo par le propriétaire de ce terrain.

—

<'i(^ du (ïhemin de fer de TémiHcouata &
l)ulié,.iaR. L., 285.

AOH» La propriété d'une cIivjsc

soit mobilière, soit iimuobiliùre,

donne droit sur tout ce c^i'elle pro-
iluit, et sur ce qui s'y unit iiccessoi-

renient, soit naturellement, soitarti-

ticiollement. Ce droit se nomme
ilroit d'accession.

ll'li. 0, l>(' odfjulrendo rerum.—1j, 5, De rci

rinilii ittiinn',— Pothiar, l'roprli'lf,!S, ir>0,l51

et 2(10. - //)!»/., liih-1,,1. Cinil., I(K). -C.N.,5-l(t.

-I» l)omolombo,4H:i,—2 Aubry ot lliiu,lM(».

—] Laurent, 18'.'.

CTIAriTUK l'UKMIEU.

DU IJKOIT |)'.\C(:KSHI0N Wlllt l'K tiUt E8T
l'UODUIT PAU r.A cnosK.

I01I» Los fruits naturels ou in-

dustriels do la terre, les fruits civils,

lo croît des iininuiux, apnartionnent
!iu propriétaire par droit (l'accession.

tr li. 0, L. 11, />(' luhiuiroiifi) rerum dum. —
L. 5, De.rei rindlriiUnni'.—VoiMçir. Ih-ofiriêté,

ir»l & 164.-5 l'and. Fran(;., pp. 1(11 et 184.
—3 T(jullier, n, 71.—(1 N., 647.-1» l>emo-
lond)e, 404.— H Laurent, H>G.— 2 Aubry et
Kau, 184.

•IIO. ^C8 fruits prod lits par la

chose n'uppartiennen* au [)ropriétairo

3u'j\ la charge do rembourser les frais

es labours, travaux et semences
faits par d's tiers.

Jf'L. \), l>f iidiiiiirendo rerum 'i.- L. 5,
/> /W nudmilionn.—l'otbior /'i >imèté,\h\.
—5 l'and. Fram;., p. 185.—C. ,\.,..4H —1» IW
molondw, 494.— 2 / --bry et Uau, 187.- u
Laurent, 202.

411* Le simple i)os.se9Heur ne fait

les fruits siens (pic dans le cas où il

possède do bonne foi: dans lo cas

contraire, il est tenu do rendre les

l)roduits avec la chose au proprié-

taire qui la rcvcr li(iue. Le posses-
seur de bonne foi n'est pas tenu do
compenser les fruits jivec le rem-
boursement des améliorations auquel
il a droit.

ff L 25, De mvrin etJrucWnis.—QcA., L. 12,
Ik rei riiidiculione.—Pothier, l'onsturiou, S'i

ot 8.'{. 'l'iil., l'resctipliou, 78.— Ihid., l'io'

in-iitt' ' .., .;81,332 à 33(5,341 l'tmiv.— Ihid.,

Inti: t(^. .,107; Vente, 32(1.-0. N., .'i4l).—

'J Demolombe, 500.—2 Aubry et Kau, 2G7.
—« Laurent, 203.

413* Le possesseur est de bonne
loi loi-8(iu'il possède en vertu d'un
titre dont il ignore les vices, ou l'a-

vènement de la cause résolutoire qui

y met fin. Cette bonne foi ne cesse

néanmoins que du moment où ces

vices ou cette cause lui sont dénoncés
par interpellation judiciaire.

ff L. 109, De rerhomm signijic.—Serre»,

Lifitituten, p. S8.—2 Argon, 501.—Pothior,
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1:;

PojscHsioH, iv H2, p. 550 ; Pm^iriàt', ii'" HSS,

341 et 342.— 1 Fui-l'oIp, 328.-2 Marcadé,
n'" 550 et suiv.—!) Doniolombe, pp. 5HG et

suiv.—3 Toullicr, p. 49.-2 JVIalIcville, 28 et
suiv.-l Déniante, a" 553.-1 Duranton, n"
584.—Dard, p. 120,noto(«).—3 EncycIop('dic,
V" Bonne foi, p. 230.—C. N., .550.-0 Laii-
roiit, 203.-2 Aubry et Kau, 207.

CHAPITRE DEUXIEME.

DU DROIT D'ACCES^SION SUR CE QUI s'U-

NIT ET s'incorpore A LA CHOSE.

413* Tout ce qui s'unit et s'incor-

pore à la chose appartient au proprié-
taire, suivant les règles qui sont ci-

après établies.

Instit., lib. 2, tit. 1, § 2il—#'L. 23, 'i
pemU.,

De ni rindlcat.—Potliier, l'topricti, 150.—

3

Toullier, j). 73.—9 Demolonibe, n" 040 et

suiv.—C. N., 551.—2 Aubry et Kan, 245.

DU DROIT

8ECÏI0N I.

d'accession kbi-ativemkst
choses immoiiimùkes.

AIX

#14. La propriété du sol emporte
la propriété du dessus et du dessous.

Le propriétaire peut faire au-dessus
toutes les plantations et construc-
tions qu'il juge à propos, sauf les

exceptions établies au titre des ser-

vitudes.

Il peut faire au-dessous toutes les

constructions et fouilles qu'il juge à
propos et tirer de ces fouilles tous les

produits qu'elles peuvent fournir,

sauf les modifications résuit.mt des
lois et règlements relatifs aux mines,
et des lois et règlements de police.

#L, 24, De servUutibun pnrd. urh.— ^,. 21,

'i 2, (i^od vi mil clàm.—Cod.,L. 8, L. ;), Ik

servitulibuH et wjuâ.—Paris, 187.—Potliier,

Coin., 32.—Laiiioignon, part. 2, tit. 20, art.

13.—Merlin, itép., vi^* Cave, Vois'maqc, § 5.

—4 Duranton, n" 370.—2 Mallevillo,*31-2.—

C. N., 552.— Demolonibe, 500.—Laurent,
245.-2 Aubry et Kau, 179.

413. Toutes constructions, plan-
tations et ouvrages sur un terrain ou
dans l'intérieur, sont présumés faits

par le propriétaire, à ses frais, et lui

appartenir, si le contraire n'est prou-
vé ; sans préjudice de la propriété

(ju'un tiers pourrait avoir acquise ou
pourrait' acquérir par prescrintion,

soit d'un souterrain sous le bâtiment
Wi ''

d'autrui, soit de toute autre partie

du bâtiment.

/ Anj. ex Icge 7, 'i 10, De adquireiido reruni .

—Potliier, Propriété, 177.—1 Delvincourt, p,

181, note 4.—4 Duranton, n"-' 372.—2 Mar-
cadé, pp. 400-7.—C.N., 553.-9 Demolonil)o,

573.-2 Aubry et Rau, 180, 430.—6 Laurent,

252.

410*—Le propriétaire du sol qui

a fait des constructions et ouvrages
avec des matériaux qui ne lui appar-

tiennent pas, doit en payer la valeur;

il peut aussi être condamné i\ de.s

dommages-intérêts, s'il v a lieu ; mais
le propriétaire des matériaux n'a pji.s

droit de les enlever.

Jf'L. 23, 'i 7, De rei rindiealione.—Ibid., b.

1, L. 2, De li(pw juncio.—Potliier, Propriélé,

170, 171, 172 et 178.-2 Mallevillo, p. 32.-5
Pand. Franc., pp. 202-3.-3 Toullier, p. >S2.

—2 Marcadé, n " 424.-9 Demolonibe, 00(i.—

1 Demaute, iv" 558 et suiv.—C N., 554.-2
Aubry et Rau, 257.— Laurent, 259.

Jiirlsp.— L'appt a vendu du bois i\

un nommé Parker, avec lequel ce dernier a
.successivement construit deux maison.'* sur
la propriété de l'iiit. L'int. a payé à Va.\y-

pelant le bois fourni \yo\iv la premièio
maison, mai.s il a refusé j)our la seconilo,

prétextant (ju'il n'avait jamais autorisé

Parker il acheter du bois pour cette secoiuio

construction, dont, selon lui, Parker devait

retirer tout le bénético. L'appt a récla-

mé do l'intimé le plein montant du bni.s

livré à Parker par l'action à'aammpmt. Jwjé:

(iue Parker n'avait aucun mandat de l'int.

pour acheter le.s matt'riaux nécessaires

a la construction '^'nne seconde maititui.

ilno lors même que l'int. ilùt profiter <K'

cette .«econde con.struction, ce (jui n'est pas

clairement établi, le recours de l'appt

contre lui ne pouvait être exercé que pur

une action spéciale et non par une action

simple d'ansimpsit.— Ryder & Naujçhau, 1

D. C. A., 19.

41T« Lorsque les améliorations

ont été faites par un possesseur avec

ses matériaux, le droit qu'y pont

prétendre le propriétaire du fontl.s

dépend de leur nature et de la bonne
ou mauvaise foi de celui qui les u

faites.

Si elles étaient nécessaires, le pro-

priétaire du fonds ne peut les luire

enlever ; il doit dans tous les cas on

payer lo coût, lors même qu'elles

n'existent plus, sauf la compensation
des fruits perçus, si le posscs.'<ciir

était de mauvaise foi.

Hi olloa n'étaient pas nécessaires et

i;..;;

qu'elles aie

sosseur de 1

e.st encore t(

existent et

déboursée,
laquelle la

augmentée.
yi, au con

de mauvaise
A son choix,
qu'elles ont <

tuelle, ou bi
enlever A ses
l'être avec av
siuis détérioi
traires, les ai]

propriétaires
ni té; le projw
le.s cas, forcei
vaise foi à les

I Merlin, Rép.
Lacouibe, v Inip
Iliier, l\oprlété,
l'ranv., 204—2
Toullier, p. 83.—

j

"nor.
I)p. 138-9.-

-1' Marcadé, «ui
J'oinolombe, 592.-
Laurent, 202.

Jiirlsp.— 1. §
liori.-es et aniélio
uoiit l'usufruit se
(tre accordé qu'ur
Je tcller im|jens€

I

qHou a revue l'u*
t^n, !> L. C. R., 2C;

2. A iwssessor i

110 hen (droit de >

miprovonients.—I
•')• Il semble qi

raise foi a droit
tilice & Courtenia

i- Tlie defendaii
aiiai)sentee(whow
j'.v an agent), c-le
aïK and paid thc

\ii<-M, m an action
Itliafthe défendant
lot Iii,s improvenie
viilueoftherents.i

I
lis occujiation.—

t

:'L.C.L. J., 126.

I
o. bo <lonataire (

llioiirsuiviparsond
Ition de la donatio
Iplis^oment des chai
cette instance réclai
Irations qu'il pr^.ton
\m, et son défaut c
Ipri'soniption lé^'ale t

Jliorationsdontllaui

oiiqii'ilaabandonn
Pitr.—Pearce vs Gil



PROPRIÉTÉ. 91

laircs et

qu'elles aient été faites par un pos-

sesseur de bonne foi, le propriétaire

est encore tenu de les retenir si elles

existent et de payer soit la somme
déboursée, soit celle au montant de
laquelle la valeur du fonds a été

augmentée.
i?i, au contraire, le possesseur était

de mauvaise foi, le propriétaire peut,

îl son choix, les retenir en payant ce
([u'elles ont coûté ou leur valeur ac-

tuelle, ou bien lui permettre de les

unlever t\ ses frais, si elles peuvent
l'être avec avantage pour ce tiers, et

sans détériorer le sol ; aux cas con-
traires, les améliorations restent aux
propriétaires du fonds sans indem-
nité ; le propriétaire peut, dans tous
les cas, forcer le possesseur de mau-
vaise foi îi les enlever.

1 Merlin, Rép.,v" Améliorations,]^. 367.

—

Lacoinbe, v" Impenses, pp. 342 et suiv.—Po-
tliier, I^opriêté, 170-1-2 et 346-7.-5 Pand.
l-raiK,'., 204 —2 IMalleville, 34 et suiv.—

3

Toiillit-r, p. 83.—Lahayo, p. 54.—Fenet-Po-
tliier, pp. 138-9.—Ord. 1667, tit. 27, art. 9.

—2 Marcadé, sur art. 555.—C. N., 555.—î)

Demolombe, 592.-2 Aiibry et Rau, 258.— (!

Laurent, 262.

Jlirlsp.-1. Sur réclatuatioa pour im-
penses et aniéliorationa sur des liéritagcs

dont l'usufruit seul a été saisi, il ne i)ent

itre accordé qu'une proportion de la valeur
do tcllet' ijnfx^nses, suivant la plus-value
qu'on a reyue l'usufruit.—Fauteux & Bos-
ton, !) L. C. R., 263.

2. A possessor in bad faith of lu. ", lias

110 lien (droit de rétention) upon it îor his

improvenients.—Lane vs I)eloge,l L. C. J.,3.
',]. Il semble qu'un possesseur do mau-

vaise foi a droit à ses impenses utile.s.

—

Ellice & Courtemanclie, 17 L. C. R., 433.

4. The défendant sciuatted upon land of
aiiahsentee (who was roprewented, liowover,
liy an agent), oleared anJ inq)roved the
laïul and paid the taxes for throe years.
Mil, in an action, undor C. S. L. C., 45,
tliat the défendant was entitledto the value
of his improvenients, loss the estimatod
viilue of the rents, i.ssues and profita during
liis occupation.—Ellice & Courtemanche,
3L. C.-L. J., 126.

5. Le donataire d'un immemblo qui est

fioiirsuivi par son donateur, pour la résilia-

tion do la donation, par défaut d'accom-
plis^^oment des charges imposées, doit dans
cette instance réclamer le prix des amélio-
rations qu'il prétond avoir droit de récla-

mor, et son défaut de ce faire soulève une
m'soniption léj^ale qu'il n'y a point d'anié-

iorationsdont il aurait pu réclamer le prix
Ion qu'il a abandonné son droit de ies recla-

liiiir,—Pearce vs Gibbon, 6 R. L.,G4î>.

(). Action pour ouvrages faits sans le ,
-

'•

sentoment du défendeur et en son absence,
et qui ne résultent pas à son profit, débou-
tée, mais droit au demandeur d'enlever ses

matériaux ein remettant les lieux dans le

mém(< état.— Pitou vs Lepage, 7 R. L., 603.

7. The possessor in bad faith is entitled

to set offthe cost of necessary improvements
against the claim for rents, issues and profits

recpivod by him during his possession. As
to improvements not necessary, the pro-

prietor has the option of keeping them upon
paying the value or of pormitting the

Iios.'^essor to remove them, which, however,
10 may do only where they can bv^ lomoved
without injury to the land.— Wright vs

Wright, 6 L. N., 116.

8. Dans le cas où le lot que l'appt a pos-

sédé depuis plus de 20 ans ne serait pas
celui qu'il a acquis, la possession qu'il en a
eue sans entraves, à la connaissance des
intimés, étant de bonne foi et, dans le cas
d'erreur,étant basé sur uneerreur commune,
il a le droit de faire les fruits siens, et

même il a le droit de répéter les impenses
et améliorations qu'il a faites.— Lareau &
Dunn, 7 L. N., 218.

9. Le tiers (pii a amélioré la chose d'au-
trui doit enlever ses améliorations lors du
délaissement de l'immeuble, et s'il n'a pas
enlevé les <lites améliorations en temps
utile et s'il laisse vendre l'immeuble avec
les dites améliorations, il ne peut ensuite,

sur opposition afin do conserver, on réclamer
la valeur.— D'Orsonnens vs Christiu, 30
L. C. .T., 9.

10. A squatter entering upon lands, with
a knowledge that he has no right to do so
and without niaking proper enquiries as to

the real ownor of sucli lands, will bo held
to bave been in bdd faith and has no claim
against the i)roj)rietor nor any lien mion
such lands for the improvements he bas
made thereon during lus occupancy, with
his own materials.—Galarneau vs Christin,

10 (.1 L. R., 83.

11. Le tuteur qui a amélioré l'immeuble
do son pupille ne peut réclamer la valeur
des améliorations qu'il }' a faites, dans une
demande distincte et séparée du compte
qu'il lui doit, et lorsqu'd a joui de cet

immeuble, qu'après déduction des fruits et

revenus dont il doit aussi rendre compte.
Le droit du tiers d'enlever les amélioratio is

faites par lui sur la chose d'autrui, ne lui

donne aucun privilège sur le prix de vente
do cette chose.— D'Orsonnens vs Christin,

4 D. C. A., 253.

12. Le possesseur de bonne foi en vertu
d'un titre, a droit de retenir l'immeuble sur
lequel il a fait des améliorations utiles, jus-

qu i\ ce que le propriétaire lui ait payé la

plus-value donnée à l'immeuble par ces

améliorations.— Nugent & Mitchell, 13 Q.
L. R., 149.

41S. Au cas du troisième alinéa

de l'articlo précédent, si les amélio-

ra

1

i^
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r,
-

rations faites par le possesseur sont

tellement considérables et dispen-

dieuses que le propriétaire du fonds
ne puisse les rembourser, il lui est

])ermis, d'après les circonstances, à

la discrétion du tribunal, de forcer

le tiers à retenir le terrain en en pay-
ant la valeur suivant estimation.

410» Dans le cas où le tiers déten-

teur est tenu de restituer l'immeuble
sur lequel il a fait des améliorations
dont il a droit d'être remboursé, il

lui est permis de le retenir jusqu'à

ce que le remboursement soit effectué,

sans préjudice au recours personnel
de ce tiers pour l'obtenir, sauf le cas

de délaissement sur poursuite hypo-
thécaire auquel il est spécialement
pourvu au titre Des Privilcges et Hypo-
thèques.

Jlirisp*—1. Un squatter qui a fait des
améliorations, impenses utiles, sur une pro-

priété qu'il occupait sans lo contentement

du propriétaire, est en droit d'obtenir juge-

ment contre tel propriétaire, pour le surplus

de la valeur de telles uinélioratious, au delà

de la valeur des fruits et revenus de la pro-

priété, et de retenir la jwssession de telle

propriété jusqu'il ce qu'il ait été payé de ses

améliorations. Le seul moyen légal de cons-

tater la valeur den améliorations et des

fruits et revenus, quand telles améliorations

sont réclamées par un détèndeuren réponse

à une action ix'titoire de la part du pro-

priétaire, est par une oxpertit-e.— Stuart va

featon, 8 L. C. H., 113.

2. Le défendeur a une action pt'titoire,

qui a été en possession durant iilusieurs

années, ù la connaissance de l'aj^ent, qui

résidait sur les lieux, d'une terre d'un
demandeur absent, et qui a payé les taxes
municipales et qui a fait et enclos une par-

tie de cette terre et y a construit une jirange,

etc., a droit à ses impenses utiles, déduction

faite préalablement des rentes et revenus
de la terre, et a droit d'en être rendjoursé

avant d'en être déjiossédé, quoique lors de
sa prise de iwssession il connût que cette

terre appartenait au demandeur.—EUice vs
Courtemanche, 17 L. C. R., 433.

3. Un défc' leur qui a fait des améliora-

tions permanentes et durables .sur une pro-

priété ([ue l'on réclame par action i)étitoire,

e droit d'être indemnisé pour telle.>i amélio-
rations jusqu'à concurrence do l'augmenta-
tion de la valeur de telle propreté, avant
que d'être contraint de l'anandoner.—D'a-

près la preuve, dans l'osjjéce, le tribunal do
première instance eût dû ordonner une
expertise jiour constater la valeur des amé-
lioratif)ns et U' montant de» fruits et reve-

nus, telles améliorations à être ostiméos do
la date du bail, et les t'nnts et revenus tbi

I

jour de l'expiration d'icelul, telle exp<ii-

i tise constatant la valeur de la propriété,

indépendamment de sa valeur en raison

î

des améliorations.— Lawrence & Stuart,

! G L. C. R., 294.

4. Lo droit de rétention pour imiwnscs
de la part d'un légataire particulier ix)ur-

suivi en réduction et remise du legs par nu
créancier de la succession, n'existe pas en
vertu de l'art. 419 C. C, mais il n'y a lieu

qu'à un privilège sur le prix de l'i'nmeuMo
vendu suivant l'art. 2072 C. C— RIatte vs

Laroche, 4 Q. L. K., 65.

5. Le tiers détenteur poursuivi hypotlié-

cairement ne peut exiger que le poursuivant
lui donne caution pour lo paiement do .'ies

impenses ; ses droits se bornent à deman-
der que le délaii^semont ne soit ordonna
qu'à la charge de .son privilège pour sou

paiement.—Crépeau & Collin, Il Q.L.R., 1 l!i.

6. Le concessionnaire de lots de t(»rio

appartenant à la couronne, qui a acheté à

la condition de payer et rembourser les

améliorations qui auraient été faite«surco;>

lots, ne peut expulser le tlétenteur, même
sans titre, sans au préalable lui rembourser
les améliorations.—Lajoie& Dean, 3 D.C.A.,

69.

7. Dos donataire.s poursuivis en nullité

de la donation, par des créanciers du dona-

teur (jui prétendent que cette donation ti

été faite en fraude de leurs droits, ne peu-

vent rét^lamer le droit de rétention des

immeubles donnés, pour être payés des

améliorations qu'ils ont faites à l'immoublc,

et tout ce qu'ils peuvent réclamer, (î'est ipie

le délaissement ne soit ordonné qu'à la

(iliarge de leur privilège d'être payés de ces

impenses.—Prowse vs Simp8on,13 R. L., 'M.

4!30> Les attcrrissements ot lu-

croissements qui se forment succes-

sivement et imperceptiblement aux
fonds riverains d'un fleuve ou d'iUH!

riviire s'appellent alluvions.

Que le Heuve ou la rivière suit ou

non navigable ou flottable, l'alluvion

(pti en procède profite au propriétaire

riverain, à la chai-'', dans le premier

cas, de lais.ser le inarchepied ou die-

min de halage.

2 Malleville, 35-6.—Ord. des Eaux et Fu-

rêtH, 1C61), tit, 28, art. 7.-2 Edits et Ord., ]..

24.—7 Locré, J'^upril du Vode, pp. 165(»t.«iiiv,

—C. N., r).-)0.-lnstitutes, liv. 2, tit. 1 i* l'O,-

.Maynard, liv. 10, c. .3.—Dupérier, liv. 2,

tiuest. 3.— Dumoulin, sur ParVs, § 1, glcso.^,
|

n" 115.— Bacquet, Dr. de Justice, c. 30, n ' 8.

—2 Bousquet, pp. 56-7.—Lacombe, v" .l//ic|

vioii, p. 34.

Jurisp.—Accession to a lot of groiiini

situate npon tlio bordera of the River .^t.j

Lawrence, by alluv ial ile|)osits, l)eloii>.'s loi

tlio ripariau juoprietor.—Newton & liov, :'.|

R. do L., «2.

431. (

l'eau coui
élément (

portant .si

la rive d
que le riv(

rien réclai

perdu.
Ce droit

relai.s do ]

domaine p
Ord. 1(181,

— l^^thior,/',

I». 211.-2 ^
IO.-).-J |J|utl(

lUiL—Chitt
|>. 58.-2 Mai

4**2. L'
les bords d
propriété p
plus que le

perd ont \)a

décroi.s.seiu(

au delà ou
ordinaire.

2 Bousquet
-'13.-4 l'r.idh
l.ficoiiibo, V"
V),S.— 10 I)^„„
7tlo, 241.-2 A

42». 8i i

navigable o
'brce subito
n'coniiai.s.sjil

et la porte
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• aire de la
|

olamer; [in:

décliéance,
c
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elle a été réu

Ane. Denis.,
ih'm-,J'n,j,n,'/r

A/luoiitu, 11"
:

Uliicitiii, n" 2,

l'einolombo, zV)

Laurent, 2!»6.

424. Les
nients qui se
lleuves ou doi
flottables, îip

'iiin, .s'il n'y j

l'otliier, /'rof,
liiKl. (.'oui., liv. :
llroits d,; .luKlice
tarie, liistiL, liv
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4S1> Quant aux relais que forme
l'eau courante qui se retire insensi-

blement lie l'une de ses rives, en se

portant sur l'autre, le {)ropriétaire de
la rive découverte en profite, sans
que le riverain du côté opposé puisse

rien réclamer pour le terrain qu'il a
[)erdu.

Ce droit n'a })a8 lieu à l'égard des

relais de la mer qui t'ont partie du
domaine public.

Ord. KiSl , liv. 4, tit. 7.— Lebret, liv. 2,c. 14.

—l'othior, l'fopriélé, ii" loi».—5 Pand. Franc.,

p. 211.—'-' Miillcvillo, p. •^7.—'^ Toullier, p.

10,').—J niiick8toi»o,2(>2.—Coni. Dij,', Trorotî.,

I).(il.—Cliitly, Pveiv(/., 207-8.-2 Bous(iu«t,

p. 58.—2 Marciidé, p.'417.

—10 Demnloinlw, 82.

Aiibry et Uaii, 2.>4.

(> LaïUKut, oOl—

2

435* Les îles et atterrissements
qui se forment dans les rivières non
navigables et non flottables appar-
tiennent aux propriétaires riverains
du côté où l'île s'est formée. Si l'île

n'est pas formée d'un seul côté, elle

appartient aux propriétaires riverains
des deux côtés, à partir de la ligne
que l'on suppose tracée au milieu de
la rivière.

Pothier, Propriété, n" 104.—Lacoinbe, v «

Me, Mot, 11" 1, p. 373.—C. N., ô(il.

4S(S« Si une rivière ou un fleuve,
en se formant un bras nouveau,
coupe et embrasse le champ d'un
propriétaire riverain et en fait une
île, le propriétaire conserve la pro-

4tS3» L'ail uvion n'a pas lieu sur
les bords dos lacs et étangs qui sont

propriété privée ; le propriétaire non ., , _ ,

plus (lue le riverain ne gagnent ni ne P^etc; de son champ, encore que

perd(!nt par suite des crues ou des i

l'^^c se soit formée dans un fleuve

décroisseiuents accidentels des eaux, '<>w *l'i|is une rivière navigable on

au delà ou en dc^-à de leur niveau '
""Stable,

ordinaire.
i

Pothier, Propriété, n" 102.—Ane. Denis., v°

., ,, , r„ . „ , ,, I

.lM»mVm, n"4.—2 Marcadt', p. 421.—5 Pand.
2 l{oiis(piot, p. 5)».— ;j Pand. l'ranç., p. i Franc., pp. 137-8.—C. N., 502.

•Jl."..—4 Pnidhon, Itom. pnhl., 577 ot siiiv.—
t . ^ "

Liiroiiibc, V" Atlnvion, n" 3, p. :;4.—C. N.,
\

427- Si un fleuve ou une rivière
.^>s.-l() iXuuolonihc 21.-(ii.anrent,28{»;jj^,^vigable ou flottable abandonne

4â:f. Si un lleuve ou une rivière,
\

veau, l'ancien lit appartient au sou-

navigable ou non, enlève ^)ar une i

verain. Si la rivière n'est ni navi-

l'orce subite une i)artie considérable gable iii flottable, les propriétaires

rociumaissablc d'un champ riverain
j

des fonds nouvellement occupés

ot la porte vers un champ inférieur pi'ennent, à titre d'indemnité, l'an-

ou sur la rivo opposée, le proprié- t'ien lit abandonné, chacun dans la

taire de la partie enlevée peut la ré- '

proportion du terrain qui lui a été

clamer; [mais il est tenu, à peine de
i

enlevé.

déchéance, de le faire dans l'année, à |
Potliior, l'ropriéfé, w- 1(11-4.-2 Henrys,

('omi)lcr de la possession (ju'en a
; yî;:J^v7"^^'-

«'O-—^t^nes, /«.s/;/., liv. 2,tit. 1,

i L'o —2 IJoilsqiiot, p. (>â.—C. N., 5G3 10
DoiiHiloniUs 130.—2 Aubry ot liaii, 25().—

G

Laurent, 'M)G.

4îî.*i {Amendé par S. R. de Q., art.

5800). Les pigeons, lapins, poissons,
qui passent dans un autre colombier,
garenne ou étang, deviennent la pro-
priété de celui à qui appartiennent
ces colombier, garenne ou étang,

immts'quïsc forment dans ïe lit des P"^^" ^î»'i'f n'j^ aient pas été attirés

neuves ou des rivières navigables ou !
l""" lr'i"|*« «t artlhce.

ilnttables, appartiennent au souve-
1

,

^ps abcil es qui vivent en liberté

rain, s'il n'y a titre au contraire. i

<lRVionnent la propriété de celui qui

l'otlnor,/V.;>r,W,n-l(i0àl.l3.-Loisol, ^" *'"' la découverte, qu'il soit ou

tit. 2, art. P2.—JJacqimt,

prise le propriétaire du fonds auquel
elle a été réunie].

Ane. Donis., v" AlhiKiou, w" 4, p. l»4.—Po"
tliior, l'ri>priélf,i\"~ 158 et 1(J5.— Lai^onilx), v"

Alluoion, n"2, p. 34.— 1 Nom. Doni.sart, v

'

Mlin-Hiii, n"2, pp. 4()5-G-7. -C. N., 551).—10
Doniolonibo, 75.—2 Aiilirv et Kau, 252.— (5

Laurent, 2i>(i.

434« Les îles, îlots et attcrrisse-

liixl. (.'oui., liv.

Ilroilx lie ,/nslice, i:

tarie, JiistiL, liv. :

;. 30, n"~ 2, 5 et t>. -lion-

„', tit. 1, g 22.—C.N.,560.

non proi)"iétaire du sol où elles se
sont établies.

Lorsqu'un essaim d'abeilles est

5H

%

% 1

m

m
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I? .1'

parti (l'une nicho, le ])ro|)riétairo

I>(Mit 1(? r('(!liun(M- tiint (lu'il en peut

))r()uver hi proiJric'itt', ot il a droit de
s'en oinparcn- ])art()ut où il ho pose,

ni('n»e sur le terrain d'autrui, il la

condition toutefois do prévenir le

propr il'taire du terrain, et de payer
le dommage (ju'il peut causer, à

moins (jue l'essaim n'entre dans une
ruche dt'jà habitée, aiuiuel cas il le

perd.

Si le propriétaire d'un essaim re-

nonce à le poursuivre et qu'une autre

personne le rem place d;; s cette i)Our-

suite, l'autre personn( est substituée

aux droits du propriéttire. it tout es-

saim qui n'est sui i pax i)ersonne,

n'importe d'où il vienne, est la pro-

])riété de celui sur le terrain duquel
il s'est fixé.

Tout essaim abandonné et qui s'ar-

rête ou se groupe sur un fonds quel-

conque, sans s'y établir, peut être

cueilli i)ar le premier venu, à moins
(pie le propriétaire du tonds ne s'y

oopose. (2S V., c. S, ss. 1, 2. .'{, 4 et 5!)

loiliior, /'n>i>rié/t-, l()(>-7-.s et L'7.S-it.— Ins-

tit., lib. -2, til. l,U 14, 1.^) it Ki.— biiiKwrèro,

Latlir Q, li' 2!».-:.' ISousiiunt, p. •><>.— 2 Mal-
Imillo, |i. 4;î.—iMi'.rlin, li''p., V Culombia:—
10 Dciiiuluiiilits lâO.— ") l'arul. Franv., 21()-

7.-7 l-ocré, 7w;>. (hi CikJi, m<. I.S!»oil!)0.

—C. N., 5(14.— 2 Aiilirv ol Uau, LM7.— f>

biiuiciit, lUO.

JiiriNl». -l'Os pi<;(M)tis ijni passent dans
le cnlomMiM- d'nii voisin, sans IVaudi» ni

uiiilice, dcvii'nneiil sa propriété par droit

d'a(.'('«!ssi(jn,oi nons \w rm'onnaissdiisqu'niH'

sc^ido sorte <lo piironiis.— Ltu'oinlf vs Co-
tri't, S h. M., L';i4.

• SECTION II.

DU DKOITD'ACX EKSIIIN UICI, ATI VIOMICNT ANX
(IIOSKS MOItlI.IKKKS.

4!îtl« Leilroit d'accession, quand
il a pour obj(!t deux chosc^s mobi-
lières, appartenant à d<'ux maîtres
différents, est entièrement subor-
donné aux j»rincip('S de l'é<[uité na-

turelle.

liCS règles stiivaiites. obligtitoires

dans les cas un elles s'appliipient,

S'.rvent d'exempU; dans les cas \um\

prévus, suivant les circonstances.

Instil., lib. 1.', t:t. 1, i! '-'7.— L' Honsrpu^t, p.

(>7, snr art. Tid.').—5 l'and. l'ianc;., pj). 12.S et

sniv., L'17. 2 Marc'udt'. pp. 42r)-(i.

—

W TonJ-
lier, j). 7:5.-2 Rlallcviliu, pp. 4;J-4.—C. N.,

ritîô.—2 Anbry ot Itan, 2(S?>.— 10 Donio-
lomlte, 143.— (> Jjanront, ">\2.

4i{0. Lorsque deux choses, tip-

partenant à différents maîtres, ont

été réunies de manière à former tni

tout, lors même qu'elles sont sépa-

rables, et que l'une peut subsister

sans l'autre, le tout appartient au
maître de la chose qui forme la jiîir-

tie principale, à la charge de jtayer

la valeur de hi chose un à celui à

qui elle appartenait.

PotlMor, Proprlùtê, n"»lGf), 170, 170 et ISO.—
^1 8obiro etCartcu'ot, v" Aei:rn.ii<»i. p. KM.—

4 Dnrantyn, n" 4H.'').—7 Locié, p. lO!'..— ;;

Tonllier, p. 74.— C. N., 500.—10 D^mo-
lonibo, 147.—2 Anl>ry et Ran, 205.— Lau-
riMit, 314.

4i<l« Est réputée jiartie princi-

pale celle à la<pielle l'autre n'a été

unie que pour l'usage, l'ornement oti

le complément de la première.

If L. 2(i,i! l,l)c <i(l<juircii<l<>ri'riim.— l'otiiitir,

l'io/iriêlé, n"^ 17!! ot. 174.—2 Manadê, pp.
42()-7.— :; Tonliior, p. 74.-5 Pand. iMaiii;.,

j>. 21S.—Sobin^ ot C'art*>ret, v" Arrfx.sioii, pp.
103 ot suiv.—4 Duranton, n'- 4;'.(i ot siiiv. ~
{;. N., ri(i7.

4ii*2» Cependant (piand la chttsc

unie est beaucottp plus prétrieiise

que la chose principale, et a été em-
ployée à l'insu du pr(q>riétaire, celui-

ci peut demander que la chose unie
soit séparée pour lui être rendue,
(juand même il pourrait en résulter

(jnelque dégrailation d(ï la chose à

huiuelle elle n été jointe.

l'otliior, l'ro/irii'lê, n" 177 ot, 170 —Sobin!
<'t Cartorot, \" Arrrssion, pp. KM ">.—4 iMi-

ranton, n» 4:50.-5 l'.vnd. Fran<;., pp. 21,s-0.

—C. N., 5(W.

4!{it« Si de deux choses unie-

pour former un seul tout, l'une ne

peut pas être regardée comme l'ac-

cessoire de l'autre, est ré|)utée prin-

cipale celle (lui est la plus considé-

rable en valeur, ou en volume, si les

valeurs sont à [teu près égales.

l'otliiof, l'r»i)rit''lt!, M" 174. -/b. 27,(12,

l><i tiilijuirciido renini.—IVroullior, p. 7.''>.— •")

Paiid. Kianc;., p. 21!».—4 iMuantnn, n" 44o.

-1 Sobiro ot Cartorot, p. 104.— 1 Donianlo.
n" 7:').—C. N., 5t)!».

4!{4« Si un tirtistm ou uiu^ autre

personne a employé une matièrcMpii
ne lui ap|)artenait pas, à formiM' une
chose d'une nouvelle espèce, soit <iue

la matière puisse ou non reprendre

^''^ premièi
''' pJopriél
la chose qi
boursant

1

,
Polliior, /

:! TonlIiHi-, I)

n(2L'0. c.N
l'fiinont, :m>,

,

'iiirlNI).-
ili"»iitantli()ri

Ivspi.iidciKs,
,

'•^ii'od tiMipri,
woro suld /;„.

^'.'indinfr tjin
niado, Mjis w
";ve'l a l,alan(
I 10 lo^spurcl
rlaiMiin;:tliat

;"'<1 tliiit tJio t

'"'tswasniadi
•l'at tluiy ;v(lt

l'.v K.,siio(| tlu
,iiid.ii(Hl toi)ay t

/{</<l : loThfit
lli"ir<>p(ioii, to
"Il roiinbnrsinfj

ii,"it(iclaini tli

liH (iwod.— !.>() 1
lillod toclaini
liim llio piico

1

iiiioldjrsandcoi
'iiiild (,idy tran
«llioll lie ^V;|,s t.|

ilio iind)or, and
[xOlaids woro on
ilio balancodnn
li"" wliic:li lh(.

i'"M"'i(0(.ftli(,la
li.ihk. ;! I). c. .\_

-' I>os ouvritM
wnllo.it dans ni
["•'vilopi snr l,...s

lion do la carrier
'••'t oîctraito et t

"iili'soi cf.ltf (îîv

"o((lni (pna onii)
vs U'd.son, 22 L.

tita. Si cej)
vie est telleme
-^nrijasse de be.
iiiidière empb
'''""« l'éputée la

''•"ivrier îi dr,)
'"••ivailJée, en r
matière ati pro
Polliior, J'rofir

' "'"'<'. pp. KW-
-'-'"-l.-i;. k.,,'^71.

.liiriMj».-.] /ij,
"liKli hav(i bcon (

" '"rd-wood l<y
tamini rovindica't(
>i'l"oor II,,. ^^.,,,1,

^'i«iilly oxoo(h|.s tli
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wi in'cîuir'rc ibrmc, celui qui en ûUùt
W proijrii'tiiîic a le droit de réclamer
la chose qui en a été formée, en reni-
hoursiint le jirixde la main-d'onivre.

l'otliior, IW>i»iétê, n" ir.fi-8 et l!)l.—
:*) Tonllittr, p. 7(1.—5 raiml. Fraii<;., pp. LM!»

(«I 2^(1- C. N., 570.—10 Doinoloinluslû-t.— (1

l-îiniTiit, ,".l<i.—2 Aubry et Rau, .">()5.

.liiriNi».— 1. S., liaviiijr eut tiniluu- wi-
ilioiitsuithority ou tliotimbor liiuits ol'tlie

ios|M.iiilt'iits, .«olil tho 1ou;h to K.,aiid tnins-
rcritMltliuprit'c to tlio appollaiiis. Tlio lofzs

wcrc suld Cor SO cts. por standard ainl tlic

siiindiii;; tiinbcr from wliich tltcy wcre
niado, was woitli 40 otH. per standard. K.
nwoil a halanco of $;M88,7()on tli« prico of
tlio l(ij,'s purcliasod fiuin S.— Kospondi'iits,
(hiiniin;j; tliat S. Iiad no rifilit to soll tlio loji;s

iiiid tlint llio tninslcrof tlu' piioo toappcl-
l:ints wiisinado in fraud ofS.'s croditor.-* and
tliat tlioy wcri". «niitled totlu^ balance duo
liy K.,suod tlio direo, askinii tliat E. bi- ad-
jiidiiod to pay tliwn tlio $;il88,7(t lu- owud.

—

Ifild : lo'l'liat rosponilontH woro enlitlod, at
tlinir option, to daim tiioir tindx'r from E.,

iiii roiinbursin^ Idni wiiut he iiad paid fur

il,iiil<><'iaiin tlic balaiicoottiii' pricewhioii
lui owod.—'Jo Tiiat as to S., thoy wori' eii-

titlcd to (îlaini liic timbor on reinibursinf:

hini tlio prico ot tln< labour to convert it

iiii(do>;sandcoiivfy it toniarkot. Tio Tliat S.

iiiuM oiily Iransl'or tlio pricc of laboin- to

wliicli lu' w;is ciititloil and not tbc valul^ of

llic tiiiibi'r, and tliat rospondonts and aji-

IK^llaiits woro entitlod oacb to ono balf ol

llio balance diio by E., boinj; in tlu^ pro{K)r-

(iuii wliiob llic valiu'oftlio tiniber bore to

ilioinicoof tlio labour.—Millorit Mtrcbant.s
lliink.;'. 1). C. .\., 7t>.

L' Dos oiivriors ot journaliors (jui tra-

Miilloiil dans nno carrière n'ont pas dt»

liiivilcp'. sui- losoutilsKorvantà l'c.xpUii ta-

lion de la caniôrc, ni sur une piorroqni on
ist o^traitf et laillôo, surtout (juand (-es

uiiiilstM (((Itc carriôrc n'appartiennent pas
à cohii (|ui a eniplovô loi^ou^•ri(^rs.— l'révost

v> Wil.sun, 22 L. C' .1., 70.

ma* Si cependant la main-d'cj'U-

vvc est tellement imi)ortante ({u'ellc

surpiis.so de beaucoui) la valeur delà
iiiiitiore en)|>loyé(ï, l'industrie est

alors réputée la j)artie principale, et

rouvrier a droit de retenir la cho.'ie

liavnillée, en rendant le jtrix de; lit

niatiôre au propriétaire.

l'olbior, l'roftrh'tè, n" 17;{.— 1 Sobiro ot

l'artoict, pp. 104-5.—5 l'and. Frany., pp.
•ji'(i-i.—r. N.,r)71.

.Iiii'InI».—l.Tlieownerof standin;; troes

whiili liavo boou eut down and convortod
iiiio cord-wood l.y a ixir.son in ;;ood failli,

lamiiit rt*vindicat»» ilio cord-witod, if tlio

Miliio of tlie work liostowed in luakinji il

,.'in;itly oxceods tbe value of tlio troos, aiid

ho can oïdy claitn tlio valuo of tlio troo.'<

wlion standin»:, if nu leovor, bo lias sntl'cr-

od no d:inia<r(< beyond tliat valuo.-Hall vs
llould, 7 Q. J.. H., :{].

2. La cou|Hs ronlèvoinoiit (*t lo transport
dol)illots no itroduisent pa.«nnoclio«o<runo
nouvelle osiH'CP, ot lors inêiiio ipio Jour vii-

lour oxcèdo cello du bois sur pied, ils no
sont pas nno aocoiisioii do la clioso est du tra-
vail qui ixirinottoil celui qui afourni la main-
d'<ouvro do jrardor lo bois en on payant lo

prix.—Allard ys Tourville, 8 il L. H., 2:57.
'\. I>e droit d'acH'ossion lolalivoinont aux

cliosos niobilièros n'a pas l'oUbt do détruire
lolroit de propriété du propriétairo do la
iiiatièro oniployéo, qui pout oxorcor la re-
vondication de la niatioio (Miiployéo, mais
ilonno à l'ouvrier lo droit inentionné (ian.^

l'art. 4H5, sujet an droit do iiropriété du
propriétaire do la matière employée. (Oonf.
on appel, (i L. N., 281.— Millikon vs Hoard,
11 R. L., 43t).

4. En vertu dos articles 4;!5 ot 440 C. C,
celui (pli ctMipe du bois sur la propriété d'aii-

trui, mais qui est de bonne foi ot (pli croit
que ce bois lui appartient, a le <dioix iU\ re-
tenir c.(^bois et d'iMi j'Hyor la valinir an jiid-

priétairo du terrain, sj lo eoùt lie la manu-
facture do ce bois on excède la valeur au
moment il(( la revendication par le pinprié-
tairo.—Uaynar vs riiomp.son, 12 li. b., l.")0.

4!<<»« Lorsqu'une personne a em-
ployé en partie la matière (jui Un
îippartenait, et en partie celle (pii ne
lui itppiirtenait pas, à (oriner inie
chose d'une nouvelbî espèce, sans
([lie ni l'uiu! ni l'autre des deux ma-
tières soit entièrement déirniie, mais
de manière qu'elles ne peuvent pas
être séi)urées sans inconvénient, la

chose est commune aux deux [iro-

priétainis, en raison, cpiant à l'un,
de la niatièic (pii lui appartient;
(lUiint à l'autre, (mi raison, à la foie,

(le la, inatière qui lui appartient, et
du prix de la main-d'uMivre.

l'otliier, l>r<>i,ricté, n" 187.-:! 'l'oiillier,

p. 77.—.") l'aiid. Kran(.i., p. 157, n"^ :îl et
suiv., ot ]>. 221.—C. N,, .^)72.

4ît'5'. Iiors(pi'une chose a été for-
mée par le mélanj^e de plusieurs
matières appartenant à ililTérents

propriétiiircs, mais dont aiicuiu; no
peut être rej^ardée comme matière
principtde, si les matières peuvent
être séjiarées, celui à l'insu duquel
les matières ont été mélanjjfées peut
vn «lemander la division.

8i les matières ne iicuvent plus
être séparées sans inconvénient, ils

en iicquièrent en commun la pro-

! ^1 ')

(
;

• ^

ï

^

1i

"4 r



il

t^ f)6 rSlIFUUIT, USAGE, HABITATION.

priété, dans la proportion de la

Suantité, •c la qualité et de la valeur
es inatière:^ appartenant i\ cnucun.

Pothioi, I'ro}>nêlÊ, iV- 1:";. IM) ot 1(»1.—

3 Toullier, p. 7.S.—5 Pand. *• ranv., PP- l''>7

ot 222.—C, N., 573.-10 Dem -•loin ho, 202.-
Lanumt, 31J>.—2 Aiibry oi Uaii, 2«r».

4:iM. Si la matière api)artenant

îil'un des pro])rit'tairc.s était de beau-
coup supérieure par la quantité et le

prix, en ce cas, le propriétaire de la

matière supérieure en valeur peut

réclamer la chose provtMiue du mé-
lange, en remboursant à l'autre la

valeur de sa maliore.

Vothier, Propriété, n" 192.-3 Toullior, p.

78.—C. N., 574.

4{|fK Lorsque la chose reste eu
commun entre les pfopriétiiJres dos

niatières dont elle est formée, elle

doit être licitée au profit commun,
si l'un d'eux 1 oxijxo.

PoJliiv.r, l'rcpriété, u" 192.—2 I{oiis(|not,

p. 75.
—

"> !';u\<l. Franv-t pp- 150 ^\t siiiv.—

2

Mari:aile, m. 132.— ('. X.,()75.— 10 Pt uiolom-
be, 1(54.—. l.îuiryn?. a20.~2 Aiihry ot Uan,
2«5.

440* Dun,^ 'ous l!\s cas où le pro-

|)riéta,re, (b^nt la mit-'ière a été em-
[)b»yéf sans son cout^entement, A for-

mer une chose d'une autre espèce,

peut réclamer la propriété de cette

cb<>se, il a le choix tle demander la

restitution de sa matière en même
natui'î, quantité, poids, mesure et

bonté, ou sa valeur.

Potliior, J'ropriété, n" 1 91-2—5 Pand.
Franc., p. 223.-2 Bousquot, p. 70.-2 Mur-
cadé, p. 432, n' 453.—C. N., 57(i.

44l« Celui qui est tenu de resti-

tuer un objet mobilier auquel il a fait

des améliorations ou augmentations
dont il a droit d'être remboursé, jjeut

retenir cet objet jusqu'à ce que le

remboursement ait été effectué, sans
préjudice à son recours personnel.

Jurisp.—Celui (]ni fait à un ubjot inn-

liilier <le.s améliurationH dont il a droitdV'tro

reinbonrs<'s peut retenir œt objet jusqu'il '-o

qu'il ait ('ié reniU>ur.<é, et il a sur cet objet
un droit de tîafçe. Le rétentcnr pour aniêlin-

ration.s dont il a droit d'être renilioursô,

peut, coniuie gagi-ste, opposer la saisie de
l'objet retenu ou gagé.—Bellcau vs Pitou,
13 Q. L. H., 337.

44â. Ceux qui ont em)>loyé des
matières appartenant à d'.iutres et

sans leur consentement, peuvent être

<;on(lamnés A des domnuiges-intérêts,
s'il y a lieu.

C. N., 577.

TITRE TKOISUblE.
DIC I.'USUKIHHT, DK I.'lISAOK KT UK

I-'llAlUTATION.

CHAPITIIK l'REMTEll.

iti; i/\;sFiKUi'iT.

44i<* L'ut'ufniu est le drni, d(>

jouir (les ch<'.-;t;s doni un nutio ,: !a

propriété, coiiiine le proiii'.étniie !ai-

hiCme, mais à In charge d'eu conser-

ver la f^iibstanct;.

Potiiicr, Jjovnire, n" l'.U, 200, 21.") n

•n'A et TM.—ll>hl, tV»/»!, n'548.— •„' Hous-
ipiet, (I. 77.—2 .Uiirciidt'. pp. 111 v. sur —2
Mallovine, [>. ii.).— 7 Locuv, pp. '.Î.'H et «uiv.
—C. N., 57S. -10 Deiiiirlomlio. ](!;'.—O Laii-

roiit, 3:.'3.
—

'J A.ihry ti. ki". 4<>4.

Jurism».-- 1. IJiio n''Sor\(> de i:<iu|)0 de
bois ('tut die diMis uii acte de donation en
faveiU' d'un eutiUit du donuteiu', () pn'inlii

à .if>« hesoiii ((uit tpi'il // t'H «»»•((, est <i(i lii

nature d'iui usul'niil, et i)rtMni lin A lu uiuri

de la iiersiiiiiie uvantagot-.

—

l'eiUtier vs (.'a-

ron, 13 Q. b. U., 117.

2. Wlioir a iKjrson inlervcned in tln'

niarriage rontract of lus nioco and inadd
lier a (lona'.)n of $200,000 payable at lii.s

dc-ath, the iulondod liu»band to bave '* liai

" adniiidstralion and Hijoynient of (lie said
" suni of $2U0,000 IVoni tbe tinie uf Ibi^

•' sanit' beconiih.; due," and tlic only (touiii-

tion of tbo husbund's administration auil

enjoynient wns tbe hirtb ofobildren, wbicli

was a fact udntitled; l/il<f tliat tlHihnsi)an(l

was nsidructnary, and tbo wife bad tlic

util' propriété, aui] in smdi l'.ase tlu» aciicii

aganist tbe donor's universal Icgatif lui

tlu- recovery of tbe anionnt «if tbe donation
ean bo brougbt by tbe usufniciuary almu.
An action (jf tbo wife, evtn witb lu»rbiis-

band's antborisation, will bc disnussw!.—
Iviniber vs .liidali, M. L. R., 2 S. ('., S(>.

444- L'usufruit est établi i»ar la

loi ou i)ar la volonté de l'homme.

If'L. 0, S \, De Hsvfrurlu, etc.- rotliici,

Vmtc, n".54.S.— Ciuyot, Kép., v" l'xxifrinl, p.

393. -Paris, 230, 314, 249, 255 ((t'2(iL'. :'

lîou.sqni't, p. 7.S.—5 Pand. Frany., pp. Jlll

et sniv.—2 Mar<'adé, [i. 447.-2 Maib'viiic,

pp. .OO-l.—C. N., 579.—10 Denioloiube, 19:!.

—() Laurent, 332.—2 Aulny et llau, 44f-.

445. L'usufruit peut être établi

purement ou à condition, et tt)in-

menccr de suite ou à certain jour.

/ b. 4,

.

"mfruit, 1

241.-2 Mî
niolonibe,

:

et Rau, 46;

446. :

espèce d(

meubles.

combe, v"
cadé, pp. 4j
inolombe, 2]

Laurent. 321

DBS n
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n., 90.

3. Un legs d'
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i

b. R.,2S.C., IK

44«. Les A
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ff L. 4, De usu/ruclu, etc. — Lacombe, v"

Vmijrmtj n"8, p. 817.— 6 Pand. Frant;., p.

241.—2 Marcadé, 44U.—C. N., 580.— 10 Do-
molonibe, 209.— b Laurent, 356.— 2 Aubry
ot Rau, 467.

440* Il peut Être étal)li sur toute

espèce de biens, meubles ou im-
meubles.

ff L. 3, 88 1 et 7, De iMiifi-uctu, etc.— ïm-
combe, v" Umfruit, p. 817, n" 4.— 2 Mar-
cadé, pp. 449 et sniv.—C. N., 581 .—10 De-
molombe, 218.— 2 Aubry et llau, 405.— 6

J.aurent, 329.

SECTION I.

DBS DROITS DE l'uSUFRI'ITIER.

447* L'usufruitier a droit de
jouir de toute espèce de fruits, soit

naturels, soit industriels, soit civils,

que peut produire l'objet dont il a
l'usufruit.

f L. 1, 7, 9, 15, 59 et 08, De imifnwht, etc.

—Pothier, Douahc, W" 194, 199 et 200.—
l'otliier, Propriété, n" 153.— 3 Toullior, p.

201.-5 Pand. Franv., p. 242.—C. N., 582.—
10 Deinoloinbe, 220.—2 Aubry et Uiiu, 482.

—0 Laurent, 371. . .

Add.—S. H. du C, c. 109, s. 8, s.«. .'), jior-

inct aux usufruitiers de vendre les terrains

nécessaires à la construction d'un chemin
lie fer, et la même dispo-sition se retrouve

dans V Acte des chemins de fer de (^téliiv,

1880, relativement aux chemins de fer pro-

vinciaux.

Jlirisp. — 1. L'usufruitière no |ieut

prendre une action en partage et licitation

(lu fonds sur lequel porte .son usufruit.

—

Kiniber vs .ludali, 10 L. N., 130.

2. L'usufruitier a droit d'action pour re-

couvrer les capitau.x des créances dont il a
l'usuCruit.—Bérubé vh Morneau, 14 (i. L.

H., 90.

3. Un legs d'une somme d'argent fait à
une personne en propriété et à une autre en
usufruit, donne à l'usufruitière le droit de
toucher la somme léguée et de la faire

fructifier & sa guise pendant la durée de
son usufruit.—St-Aubin vs Lacombe, M.
L U., 2 S. C, 110.

44M. Les fruits naturels sont ceux
qui sont le i)roduit spontané de la

terre. Le produit et le croît des ani-

maux sont aussi des fruits naturels.

Les fruits industriels d'un fonds
sont ceux qu'on obtient par la cul-

ture ou l'exploitation.

/ L. 77, De cerhorum signif.—L. 36, § 6,

De hivreditatin petitioiw.—Pothier, Douaire,

7

n"" 198-9; Corn., n" 115.—3 TouUier, p. 262.— 5 Pand. Franc., pp. 101 et 245.— C. N.,
583.—10 Demolombe, 227.-6 Laurent, 197.
—2 Aubry et Rau, 185.

4411* Les fruits civils sont les

loyers des maisons, les intérêts des
sommes dues, les arrérages des ren-

tes. Les prix des baux à ferme sont
aussi rangés dans la classe des fruits

civils.

.//' L. 121, De verhorum signif.— L. 36, Ik
nmris etfrnct.—L. 02, De rei vindieationt

.

—
Pothier, /Mitai re, n"" 203-^; Com., n"" 205
et 221.—5 Pand. Franc., pp. 161, 245 et
suiv.—2 Hennoquin, 306.— 3 Touiller, p.
263.—C. N., 584.

450» Les fruits naturels et indus-
triels pendants par branches ou te-

nant par racines, au moment où
l'usufruit est ouvert, appartiennent
î^ l'usufruitier.

Ceux qui sont dans le môme état

au moment où finit l'usufruit, ap-
partiennent au propriétaire, sans
récompense, de part ni d'autre, des
labours et des semence.'*, mais aussi
sans préjudice de la portion des
fruits qui peut être aci^uise au colon
partiaire, s'il en existe un au com-
mencement ou A la cessation de
Tusufruit.

/ L. 27, \.. 58, L. iJ9, De umifrueln, etc.—
L. 13, (Juihii!< modis tmisfructus et «.v««.—

L

32, L. 42, De vmi et umfrùctii.—Paris, 231.

—

Pothier, Ihmire, n- IGO, 194, 199, 202, 273
et 21ô.—Jl>id., Com., n" 20()-7-9, 212-3.—
Ji>id., Jiitr. Caid. d'OiL, au titre \0.—Ihid.,
Mandat, n" 192.— 3 Touiller, p. 264.-5
Pand. Franc., pp. 248 et suiv.— N. Denis.,

V" Fruits, l 3, n" 3.-3 Du Parc Poullain,

pp. 290-1.—C. N.. 585.— 10 Demoloml*,
229.— Laurent, 383.-2 Aubry et Rau, 186.

4*S1- Les fruits civils sont répu-
tés s'acquérir jour par .jour, et ap-
partieiment à l'usufruitier à raison
de la durée de son usufruit.

Cette règle s'applique aux prix des
baux à ferme, comme aux loyers
des maisons et aux autres fruits

civils.

ff' L. 7, De soluto )natritaonio.—ff' L. 26, De
usufructu et quem.—Pothier, Douaire, n" 160
et 200—Ibid., Com., n"> 220-1.—C. N., 586.

4cH*2m Si l'usufruit comprend des
choses dont on ne peut faire usage
sans les consommer, comme l'ar-

gent, les grains, les liqueurs, l'usu-

'i
t'-f v!

y'

''\^4
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i-'i

\li

fruitier a le droit de s'en servir, mais
à la charge d'en rendre de pareille

quantité, qualité et valeur, ou leur

estimation, il la tin de l'usufruit.

ff L. 7, De umjructu eanim lerum.— Iji-

l'ombc, V" rmifruit, n" 4, p. 817.—Pothier,
Don entre mari et femine, n" 216.—2 Malle-
ville, pp. 65 et 63.-2 Honiiequin, pp. 251

et Buiv.— 5 Paiul. Franv., p. 251.— H Toui-

ller, p. 259.— Merlin, Uép., v" Usufruit, i 4,

n- 8.—C. N., 587.

45*i* L'usufruit d'une rente via-

gère donne aussi A l'usufruitier, pen-

dant la durée de son usufruit, le

droit de retenir pour le tout les ter-

mes qu'il a reçus comme payables
d'avance, sans être tenu A, aucune
restitution.

Pothier, Douaire, n" 25,

—

Ibid., Don entre

mari et femme, n" 2V.K—Ibiil., Corn., n" 232.

— 2 Malleville, p. 55.— 5 Pand. Franc., p.

245,— Lacoiube, v" Usufruit, n" 4, p. 817.

—

2 Hennequin, pp. 248-0.—C. N., 58».

454* Si l'usufruit comprend des
choses qui, sans se consommer de
suite, sC détériorent peu à peu par
l'usage, comme ,du linge, des meu-
bles meublants, l'usufruitier a le

droit de s'en servir pour l'usage au-
quel elles sont destinées, et n'est

obligé de les rendre, à la fin de
l'usufruit, que dans l'état où elles se

trouvent, non détériorées par son
dol ou par sa faute.

/ L. 15, Il 1 .
'^ 3 et 4, De umfructu, eU\—

L. 9, 'i 3, Umo larius quenuulmod.— Po-
thier, Douaire, '., 209, 215-6-7-8 et

220.—iWd., Vent'., .. .49.-2 Malleville, p.

56.—Merlin, v" Usufnnt, 'i 2, n" 3, ^ 4.-6
Pand. Frunç., p. 252.-3 Ton Hier, pp. 248

et 324.— Proudhon, Usufruit, 1. 1, n" 67 ; t.

2, n" 887, 1056, 1081 et 1111 ; tome 3, n"

1720; tome 4, n" 2234, et tome 5, n "» 2579 et

2051.-2 Bousquet, 84-5.— Domat, liv. 1,

Usufruit, tit. II, g 3.—C. N., 589.

Jlirisp.— L'u.sufruit et jouissance des
meubles meublants, et des cno.ses qui «sans

se consumer de suite, se détériorent peu à
peu par l'usage, détenus à titre d'usufruit,

:)e peuvent être saisis et vendus par les

créanciers de l'usufruitier.—Bertrand v.s

Pépin, (i Q. L. R, 352.

4S9* L'usufruitier ne peut abat-

tre les arbres qui croissent sur le

fonds soumis à l'usufruit. C'est

parmi ceux qui sont renversés acci-

dentellement qu'il doit prendre ce

dont il a besoin pour son usage.

Si cependant parmi ces derniers il

no s'en trouve pas en quantité et des
qualités convenables pour les répa-
rations dont il est tenu et pour l'en-

tretien et l'exoloitation de l'héritage,

il lui est loisible d'en abattre autant
qu'il en faut pour ces objets, en se

conformant il l'usage des lieux ou ù
la coutume des propriétaires; ilj)out

même en abattre pour le chauffage,
s'il s'en trouve de la nature de ceux
généralement employés il cet usage
dans la localité.

J/'L. 12, De umfnu'tn et cyMew.-Lacombd,
v" Usufruit, n" 7, pp. 819 et 823.— Pothior,
Douaire, n" 197.— 6 Pand. Franv, p. 259.—
3 Proudhon, Usufruit, p. 55, n" 1194.— N.
Denis., v" Baliveaiu; l 4.-3 Toidiior, ii.

271, note (1).—C. N., 592.— 10 Demolomb(i.
337.— Laurent, 428.—2 Aubry et Rau, 48'!.

490. Les iirl)res fruitiers <|U1

1 meurent, ceux même (lUi sont arru-

clîés ou brisés par accident, appar-
tiennent il l'usufruitier, mais il est

j

tenu de les remplacer par d'autres,

;
il moins que la i)lus grande partie

j

n'en ait été ainsi détruite, auquel cas

il n'est pas obligé au remplacement.

ff'\j.\2,De usrtfrurlu et >me

,

Douaire, n'" 210 et 211.-3 Toi
»i.— Pothioi

,

Touiller, p. 271.
—3 Proudhon, n- 1175 et 1199.-5 Pand.
Franc,, 262.—C. N., ,594.

4*S7* L'usufruitier peut jouir par
lui-même, louer et même vendre son
droit ou le céder il titre gratuit.

S'il donne i\ ferme ou à loyer, le

bail expire avec son usufruit ; ce-

pendant le fermier ou le locataire a

droit et peut être contraint de con-

tinuer sa jouis=iance pendant le reste

! de l'année conimencée à l'expiration

de l'usufruit, à la charge d'en payer

j

le loyer au propriétaire.

[

f L. 12, L. 67, De usufructr ut qmin.—L.
9, Loeuti coudmti.— Pothif,f, Douaire, n"
\Jô, 220 et 270; Vente, ti" MQ. — lbid.,

Louage, n" 43.—Lacombe, v^ Usufruit, n" 15,

p. 825.— Loyseau, Déguerpiasenièrit, liv. 6, c.

1, n" 6.-3 TouUier, n" 413, p. 273,— ;i

Proudhon, Usufruit, n"» 1212 et 1215.—10

Demolombe, n" 349, p, 309.—C. N., 595.
I

Jurietp.—Un usufruit donné à des con-

joints no peut être divi8é,de manière à faire

offrir aux enchères publiques la part du
mari, et à la taire attribuer, par adjudi-
cation, à un étranu;er, qui jouirait ensuite

conjointement avec la femme. Une telle

division répugne à l'ordre public, et est

impossible
des deux c

vendu, atte
affecterait l<

à la dette, et
de saisir ni
fruit en enl
L. R., 07.

4««. L
nientation
fonds dont
Mais sor

l.'fle qui s
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,/ '^ ". 'i
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—0 Laurent,

45». II
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inipoi=>siblo d'exécution. L'usufruit entier

(leH deux conjoints ne peut être naisi et

vendu, attendu que telio Raiuie et vente
affecterait leH droitH du conjoint non tenu
i\ la dette, et par conséquent il n'ent loiHi))le

de eaisir ni la part d\i d('>rendeur, ni l'usu-

fruit en entier.— Bodard & Anctil, 13 Q.
L. R., 07.

4!iH» L'usufruitier jouit de l'aug-

mentation survenue par alluvion au
fonds dont il a l'usufruit.

Mais son droit ne s'étend pas sur
l'île qui se forme, pondant l'usu-

fruit, auprès du fonds qui y est sujet

et auquel cette île appartient.

ff L U,
'i 4, De umfhwtv, etc.— Pothier,

Douaire, n" «8.— 2 Mallevillo, p GO.— 5
Pand. Franc., pp. 263-4.-2 Bousquet, p.

H}).— C. N., .5i)(;.— 10 Demoiombe, 128, 281.

—G Laurent, 373.-2 Aubry et Hau, 487.

4J!(il« Il Jouit des droits de servi-

tude, de passage et généralement de
tous les droits du propriétaire,

comme le propriétaire lui-même. ,

,//' L. 12, Corninimia prwdlorniii.— Ij. 20, i l

Si xerrltun riri(tict'U):— L. 25, J)i' Kerrit. pro'

ilior. rustiror.— Pot'iier, Dmuiire, n" l!i5

L'Oilot 210.—2 Mallevillo, p. 60.—2 Bousquet
\). 80.-6 Pand. Fraii';

, pp. 264-5.-3 Toul-,

lier, pp. 262 et 273.—Alorlin.V Vmfruit, g 4,

n"ll.—C. N.,5it7.

4ttO* Les mines et les carrières

ne sont pas comprises dans l'usufruit.

L'usufruitier peut cei)endant en
tirer les matériaux nécessaires pour
les réparations et entretien des héri-

tages sujets it son droit.

Si cependant ces carrières, avant
l'ouverture de l'usufruit, ont été ex-

ploitées comme source de revenu,

l'ar le propriétaire, l'usufruitier peut
continuer cette exploitation de la

même manière qu'elle a été com-
mencée.
Pothier, Douaire, n" 105; Com., n"" 97 et

204.—/Wr/., Intr. au tit. X, Coût. (VOrl, n"

100.—10 Demolombe, 354, 433.—10 Ibid., n"

430, p. 376.—Projet du code Nap., liv. 2,

tit.3, art. 23, p. 140.—Marlin, Rép., v" Vm-
fruit, ? 4, n" 3.-2 MaVievilIe, sur art. 508,

'/il fiiie, p. 62,—C. N., 698.-6 Laurent, 448.

-2 Aubry et Rau, 485, 488.

Jlirisp*—Le code civil, en ne parlant

(|ue des mines, carrières et forêts qui ne

tombent pas sous le contrôle de l'usufrui-

tier, n'est pas limitatif du droit commun,
mais plutôt explicatif, et une sablière ne
tombe pas sous toi contrôle.— Dut'resne vs

Bulmor, 21 L. 0. J., 98.

2. Dufresno owned a land grevée de mbn-
tiltilion in favor of his cliildren. Ile sold
to Bulmer tbe riglit to tuke sand on that
land during tiveyears: Bulmor accordingly
carrîed away from the land a certain quau-
tity of sand, durimj the Hfetîme of Dufresne,
and duly paid liiin for it. When thé subs-
titution opened, at Dufresne's death, bis
cliildren claimed from Bulmer the value
of that sand.

—

Held: That thoir claim was
well founded und that Bulmer was bound
to pay the sand a second time. (Hammijund
Cronn, J.J., in Court of Queen's Bench, and
Tombereau, J., Suprême Court, dissentienti-

/(iw.)—Bulmer & Dufresne, 3 D. C. A., 90.

40I. L'usufruitier n'a au*'ùn droit

sur le trésor trouvé, pendant ia durée
de l'usufruit, sur le fonds qui y est

sujet.

,ff' h. 7
,

'i 12, Solutn matrimonio.—Serren,
JimtitHtes, p, 91 .—1 DespeisHes, n" 9, p. 658.
—Pothier, Ihvaire, n"196.—5Pand. l'ranç.,

pp. 266-7.—C.N., 598.

402* Le jnopriétaire ne peut, par
son fait, de quelque manière que ce

soit, nuire aux droits de l'usufrui-

tier.

De son côté, l'usufruitier ne peut,
à la cessation de l'usufruit, réclamer
aucune indemnité pour les amélio-
rations ([u'il a faites, encore que la

valeur de la chose en soit augmen-
tée.

Il peut cependant enlever les gla-

ce.«, tableaux et autres ornements
qu'il a fait placer, mais à la charge
de rétablir les lieux dans leur pre-

mier état.

.//" L. 15, ^5! C et 7 ; L. 10, De iiaufructu, etc.

~ff L. 12, De usu et umfructu.—Pothier,
Douaire, n" 241-2-3 et 271-7-8-9.—i6W.,
I*ropriêfê, n" 12.—Fenct-Pothier, sur art.

524, p. 126.—2 Miillevillo, p. 63.-2 Bous-
ipiet, pp. 91-2.-3 'J'ouliier, pp. 12,284,285,
292 et suiv., 300.-5 Pand. Franc., pp. 207
et suiv., n'" 37 et 38.—Proudhon, n'" 1108,
1124, 1426 et 1463.—C.N., 599.-2 Aubry et

Rau, 506, ."22.-10 Demolombe, 509,553,729.—7 Laurent, 38.

SECTION IL

DES OBLKiATIONS DE L'USUFRUITIER.

463* L'usufruitier prend les cho-
ses dans l'état où elles sont, mais il

ne peut entrer en jouissance qu'après
avoir fait dresser, en présence du
propriétaire, ou lui dûment appelé,

un mventaire des biens meubles et

un état des immeubles sujets à son

^M \kl

M' >y. 4
*i •iMA
1

;1.>3
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<lr()it, s'il n'en est dispensé pur l'jicle

constitutif do l'usufruit.

/L, (55, ^\, Dr itmi/nirhi.— lj. Il', M «.w

e/ lumjntflu.— L. 1, in ur. et i( 4, I !<iiirwliiii-

riun nueruad. variât.—Cod., J^. 4,J 1, />'• hkh-

l'nirlit d /iiihitttfioxi

.

—Sorrt'M, Iimtiliili's, pp.

1J8 et :!10.— l'otliiir, JJnwiirr, iv- '2l.'l-«
;

Don entri' vmri <•! ff.itnnf, n "' 44, Ul'J, 215 et

î.'40.—17 (îiiyot, V" Umfruif, p. :tl>;j.—Mer-
lin, V" (ÏKiifruit, l 2, n" 2.—2 Mullovillc, pp.

C5-«et 27».— 1 Aiy u,202.—5 l'am). FraiM;.,

pp. 271-3.—1(» Dt'iiiolomlK-, n" 47H-4.—

M

Touiller, n"" 41!» et 420.—C.N., 600—2 Aii-

bry et Rau, 472, 471).—« Laurent, 371, 4!»2.

Jurlnp.—An unufiuctuary wlio dooH
not nllf^re ellhor tliat slu' is m [wnsession

of lier usufrui't or that f'iic lias inadc an

inventory as rwpiired by article 4().'{ C C,
cannot by an action recover a «lebt due to

tbe estatè of wliich «lie lias Ixien left thc

uBufruct.—Abercroniby vs Clialiot, 7 Q. L.

a, 371.

404* Il ddiinc caution de jouir

en bon jK-re de famille, si l'aetc cons-

titutif ne l'en dispense ; cependant le

vendeur ou le donateur, sous réserve

d'usufruit, n'est pas tenu de donner
caution.

^'L. 2, L. 7, L, 0, ? 1, Vmfructnarins ijtie-

mad.—Cod.,L. 1, I)i usnfnirtud Imliitatioiir.

—Pothier, Douaire, n- 21 1 et 221.— ParLs,
285.—Laconibe, \ ' ('.wfrvil,i)\). <S18et suiv.,

n"' 1 et .xniv.—Guyot, Itt'p., v" IJ.siifmit, pp.
3y3-4.—1 Ar^îou, p. 204.-3 Tuii'liier, pp.
279 et 280.—Fonct-lVithier, sur art. OUI, j).

154,—5 Paiid. Frain;., pp 275 et suiv., n""

41 el suiv.—10 Deiuoloiiilie, n "~ 480 et suiv.

—C. N., 601.-2 Auluy et Uau, 474, 494.-6
Laurent, 505.

403* Si l'usufruiHer ne peut four-

nir de cautions, les )inmeultles sont

loués, donnés à ferme ou mis en sé-

questre.

Lest sommes comprises dans l'usu-

fruit sont placées; les déniées et

autres objets mobiliers, (]ui se con-

somment par l'usage, sont vendus,
et le i^rix en provenant est pareille-

ment placé.

Les intérêts de ces sommes et le

prix des baux !ii)partiennent, dans
ces cas, à l'usufruitier.

ffL.fy/il, Ut lajalumm scu Jideicominis.

—Carondas, sur art. 285 de Paris.—Pothier,

Douaire, n" 227.-2 Marcadé,pp.483et8uiv.
—Lacombo, v i'iivfrHil,n" 1, p. 819.—Guy-
pape, Qiiesi. 250.—5 Pand. Fran(;.,pp. 281-2.

—Ricard, Don mutvel, n" 285.—10 Demo-
lombe, n"' 493 et suiv.—2 Proudlion, Vm-
fruit, n"' 840 et suiv,—C. N., 602.

400> A défaut de cautions, le pro-

priétaire peut exiger <iue les effet>

mobiliers (jui dépérissent par l'usuge,

soient vendus, p(»ur le prix en être

p'iacé et peryu connue dit en l'article

précédent.
Cependant l'usufruitier peut de-

mander, et les juges peuvent accor-

der, suivant les circonstances, qu'une
partie des meubles nécessaires pour
st)n usage, lui soit laissée sous su

simple caution jiiratoire, et j\ lu

eluirgo de les représenter il l'extinc-

tion de l'usufruit.

/'L. 5, SI, rt tef/alornm hui Jidiicotn.—
Instit., De ixdisilnfioiiihun, 'i

2.— 1 Siilviat,

142.— Pothier, Doiuiire, n" 227.—Serrcn, Idh-

titilles, pp. 105-6.—Autorités sous l'art, pré-

ct'dent.—C. N., t>03.

407* Le retard de donner caution

ne prive pas l'usufruitier des fruitH

auxquels il peut avoir droit; ils lui

sont dus du moment oi\ l'usufruit a

été ouvert.

.//' L. 10, 'i 1, De tmifrwiu enrum,— Inutit,,

'i
A, DeJidejnHsnrilius.—Laconibe, v" r.^'iifrvil,

n" 1, p. 818.—5 Pand. Fran»;., p. 283.—

J

Mallevillo, j). 69:—10 Deniolunibo, u" 51(!,

p. 445.—C,N.,«04,

MH, L'usufruitier n'est tenu
([u'aux réparations d'entretien. Les
grosses demeurent ù la charge du
propriétaire, à moins qu'elles n'aient

été occasionnées par le défaut de ré-

parations d'entretien, depuis l'ouver-

ture de l'usufruit, autiuel cas l'usu-

fruitier en est aussi tenu,

_(riu 7, 'i 2, L. 13, De umfructv et miem.~
Cod., L. 7, Ik itmfnufu.—Pothier, Dounin,
n" 2;>8, 23!» et 280,— //nrf., Don entre mari <i

femme, 236-7-8.

—

Ihid., Bail à rente, \\" 41!.

— Iliid., Commniianté, n" 272.—Lacoinbe, v
rxiifniit, seul. 2, n" 11.—5 Pand. Fran^., pp.
28-1-,-). -2 Malleville, p. 6!».-C. N.,605.— Kl

Dt'niol<inibe,461.—UJ Laurent, 532,—2 Aubry
et Rau, 4!J(;.

Jlirlsp.—1. L'usufruitier ne peut r<qK'-

ter du propriétaire que les grosses répara-

tions et les réparations nécessaires i)our lu

conservation et l'exploitation des iniraeubios

sujets A l'usufruit. L'usufruitier ne peut

réclamer les impenses utiles que jusqu'à

concurrence de ce que les immeubles s'en

trouvent être de plus grande valeur an

moment de l'ouverture de la substitution.

Les imixjnses grosses et nécessaires sont

remboursables en entier, quand bien méiui'

elles n'existeraient plus au moment de l'ou-

verture de la substitution, pourvu que l'u-

sufruitier n(

rmrition i»ar

l^es impensc
bourHanles,-
it., 388.

2. Le nu
|

clomnia^'os «

oii celui-ci I

<|iiolleH il est

le faire déc
|iour faire si

* H Choquet,

4«». L
colles des f
rétablissen

couverture!
et des mu
clôtures HUI

Toutes le

d'entretien,

f L. 7, Dt >

-Potliior, Oc
:'72.-2 Bourj.
jnntier, secl. ;

) Pand, Fran(
n" Twl et suiv

470. Ni
fruitier ne î

qui est tomt
été détruit

\

.in.. 7, g 2,1
Jinvtn,et(:—i)i)
•">.—5 Du Parc
l>('sg(Klets, sur
Pothier, Do

lliid,, Don enln
combe, y l'm
lier, n" 443 et
Malleville, p.
•^iiiv—.) Pand
Demolonibo,
KtS.—C. N„ 60
Laurent, 551

471. L'u.-

dant sa jou
charges ordii

foncières et

contribution;
vé l'héritage

l'usufruit.

Il est ])arei

gos extraordi
sées depuis,
lions pour l'é

des églises, h
ques ou muni
•sitions sembli

fL.27,Ul)e
frttctu, etc.—f L
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sufriiitier ne noit paH coupable de leur dis-

imrition itarMuiteuv son manque d'ontr»tiun.

lie» inijH'nHOri vohiptuuires ne Hont pan roin-

iHUirsanloM.— Lafontaine va Siizor, 11 L. V.

2. Le nu propri<''tair(' n'a piiH 'notion en
ilninnia>?e8 contre l'usufruitKw r lo cas
iiii celui-ci ne fuit pas les reparut lon.s aux-
i|iiolle8 il 08t tenu. L'action doit (Hre i>oiir

lo taire déclarer déchu de hoh droitH, ou
|ponr faire w'-ouoHtrer Ich bietm.—McGinnis
\ M Choquet, M. C. R., 8«.

4<ltf* Les grosses reparutions sont
(îoUes des gros murs ot des voûtes, le

rétablissement des poutres et des
couvertures entières, celui des digues
et des murs de soutènement et de
clôtures iiussi en entier.

Toutes les autres réparations sont
d'entretien.

/" L. 7, Ut iimfructu et i[uem.— Paris, 2(12.

-l'otliicr, Oouùirc, n" '2',]H.—Jhid., ('mn,, n"
L'7l'.—2 Bourjoii, p. !)4.— Lacoud)e, v" l'ini-

iriiifier,sf}H',\'.'2, n" 2.-2 Mallevil'.o, p. 70.—
.) Fand. Kranç.,pp. 2.S7-H.— 10 Donjolombo,
n" '),-)! et suiv., ").S2.—C. N., titMi.

470» Ni le propriétaire ni l'usu-

fruitier ne sont tenus de rebiltir ce

qui est tombé de vétusté, ou ee qui a

l'té détruit par cas fortuit.

.//'L. 7, 'i 2, L. 4(1, 8 1, L. (m, g 1, De um-
frnriii, itr.—Doniat, De l'iimj'ruit, «ect. ô, n"
'.).—.') Du Parc l'oullain, u. :524, n" 411.—

2

DcHgiKlets, sur art. 202 l'. P., pp. 2(1 et suiv.

Pothier, Douaire, n" 2:5S, 2:«l et 24ti.—

JhiiL, Don entre nuirl etfemme, n" 2:18.—Lu-
conibe, v" Vmfrnit, n" 12, p. S21.—:• Tnul-

iior, n" 44;') oi kuiv., pp. 2!)(> ot suiv.—

2

.Malluville, p. 71.—2 Marcad»'', i)p.
4.SS it

suiv.—"> Pand. Fnuiv'-, pp. 2.S!) et nuiv.—10
Demolombo, n" 707.—SerroH, fnutilutis, p.

KKS.—C. N., <i07.—2 Aubry et liau, 4}»7.—(i

Laurent, 551.

471« L'usufruitier est tenu, pon-
dant sa jouissance, de toutes les

charges ordinaires, telles que rentes

foncières et autres roilevances ou
contributions annuelles dont est gre-

vé l'héritage lors de l'ouverture de
l'usufruit.

11 est pareillement tenu des char-

ges extraordinaires qui y sont impo-
sées depuis, telles que les réparti-

lions pour l'érectioii et la réparation

des églises, les contributions publi-

ques ou municipales et autres impo-
sitions semblables.

/ L. 27, U ;5 et 4.—L. 7, ? 2, L. 52, De mn-
fntclu, etc.—ff L. 2S, De usa et umtjrwtu.—

Paris, 2S7.— Lacond)e, v l'mfrnit, n" 14.—
Carondas, l'nnd., liv. 2, cli. 12.— Pothier,

Don entre mari et femme, n "* 2;Wl et 242.

—

Iliiil., Douaire, t.' 2:J0.— (luyot, IVp., v" firu-

fruit, p. :11M;.— Fenet-Pothier, «ur art. (lOH,

pp. 15/ et huiv.—2 Malleville, i».
71.—5 Pand.

Franc., pp, 21*1 et i-uiv.— 15 Toullior, n" 4;n.
—2 Marcadt', pp. 40;{etH»iv.— - Ilennoquin,

|). 445.—2 Déniante, n" 451 ^y.v.— 10 Denio-
lond)e, pp. 550 et suiv., n" (iOl ot 8uiv.—C.

N., (MIS ot (Km.—2 Aubry et Uau, 41H»—

7

Laurent, 1.

Jlirifip.— 1. An usufruitier is respon-
sible for the taxe-s.—The {,'or|K>ration of
Montréal va Contant, 2 R. C, 482.

2. \V liera a eeMionnaire of UHufructuary
rij?litH in an iiiimoveablo neglocted to pay
the taxe-i and subHequently bought in the
prop«irly ai a sale for taxes, the title ho ac-

quirod could not prevail again^tthe owner
of the nue propriété.— \^o\\ra,n>io. vs Lacerte,
11 Q. L. Il, 242.

'.\. Les taxes municipales et autres impo-
«itions [lubliques sont à la charge do I'uhu-

fruitier.— Cité de Montréal vs Brounsdon,
M. L. R., 15 S. C, 140.

472* Le legs fiiit par un testateur
d'une rente viagère ou pension ali-

mentaire, doit être acquitté par le

légataire universel de l'usufruit dans
son intégrité, ou par le légataire à
titre universel de l'usufruit, dans la

proportion de sa jouissance, sans au-
cune répétition de leur part.

Coll., L. ult., 9, 4, De honia quie Wicris.—
An(!. Denis., v" Usufruit, n" !](>.—Guyot,
Itép., V" Umifruit, p. ;',!>().—2 Malleville, p. 72.
—5 Pand. ïi'ranç., p. 204.—7 Locré, Esprit
du Code, pp. 200 a :502.—4 Duranton, n"*

(i:{(;-7._2 Boilcux, p. 7(1;^.—C. N., 010.—10
Donioloinbo, 4;').S.—2 Aubry et Rau,50:5.—

7

IjaurenI, 22.

47il« L'usufruitier il titre parti-

culier, n'est tenu au paiement d'au-
cune partie des dettes héréditaires,

pas m«*me de celles auxquelles est

hypothé(iué le fonds sujet à l'usu-

fruit.

S'il est forcé, pour conserver sa
jouissance, àv payer quelquer.-unes
de ces dettes, il a son recours contre
le débiteur et contre le propriétaire

du fonds.

.//"L. ult., t)e um et umfruotit.—Lacombe,
V" LegK, p. 403 ; v" Umfruit, n" 15.—Guyot,
Rép., V" Umfrvit, p. 3%.— 2 Maroadé, n""

5:51 et suiv., pp. 501 et suiv.—2 Boileux, pp.
750 et suiv.—7 Locré, p. B04.—5 Pand.
Franc., p. 205.—10 Deniolorabe, n" 604.—

2

ïoullier, n" 432.—1 Proudhon, Usufruit, n"'

1820 et 1843.-Dalioz, Dict., v» Usufruit, n"
572.—C. N.,611.

/ i
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474* L'usurniiticr, Hoit uiiivorHel,

soit A, titro univorHi'l, doit (Miutrilmer

avec lo propriétiiiro nu pniiïiiKnit de»

(IctteH coininn Huit :

On OHtinjphi viileurdeHiiimmuhloH
et iiutrew objets sujets A l'uBufruit,

on lixo ensuite lu (contribution aux
dettes i\ riiist)n de cette valeur.

Si l'usufruitier veut iivaneer la

Honuno i)t)ur liuiuelh* le i)ropri<''taire

( it contribuer, le capital lui en est

restitué t\ la lin do l'usufruit, sans

aucun intér^'t.

Si ruhufr\iiticr ne veut pas faire

cette uviinco, le propriétaire a le

choix ou de payer la somme, et

dans ce cas, 1 usufruitier lui tient

comptiïdes intérêts pendant la durée

de l'usufruit, ou d(î faire vendre jus-

(lu'A due concurrence mie portion

des biens soumis il l'usufruit.

(VhI., I<. 1.'), Ih: ilumilionihuf. l)arj;i'ntn',

Hur art. -Mil, l'ont, de W/W(/|//(' (iiiy|iR|Ki,

Unist. .')41.—Laiieyrcre, Ittlie V, ir 7;').

—

Lacomlie, v Dttffi*, p. 171.', ii' l:i, et p. Ml-'l.

—

Paris, art. Il,'i4 »it ;i: !.'>.— •'» Nouv. Denis., v"

Conlrili. (tiu drttiH, ji. 4il(t.— 17 (jinyot, H»'-

Sert., u, :!!•(>.

—

'2 Moilwix, di». 7til

larcailé, p. ">(Mi, u" rt'2\K

IX, l)p. 7til

-C. N., (il2.

Jurltip.— 1. l'n décret fait .sur l'iinn-

fruitier iiour une dette autre (pu' col le du
di' (riijiig, ne purge pas le.-' droits du nu pro-

priétaire et n'a du valeur iiue (juant à la

transmission des droits do l'uHufruitii'r. Ce
jut?ement l'st fondé sur le princiijeijuo l'usu-

t'ruitier ne |)Oc»édo «ju'à titre prt''(!aire ot

n'est pan aux yeux do la loi un iKtsfosseur

sur lequel l'ex^ropriatioti peut se faire.

—

Lavigne vs McNider, 1 Tliémh, 4!5.

'_'. À usufructuary by gênerai title is

bound to (îontribute wUh tlio proprietor,

ont of a Huiii of ready nioney received from
the e.itate, to pay a debt of tlie estate wliicli

became duo after the testator's death.— K«-

liilieuses do l'IbMel-Dieu vs Nelson, 7 L.

N., S4.

;{. Une partie défoiidere^iiso (condamnée
comme usufruitière universelle de son mari
décédé, est dans la même condition qu'un
légataire universel et ect jwrsonnellement
obligée au paiement de la condamnation.

—

Hudon vs Painchaud, 24 L. C. J., 2(i8.

4. Le légataire ou donataire universel en
usufruit est tenu personnellement, vis-à-vis

des créanciers, des dettes de la succession,

m' me des capitaux, et la contribution aux
dites dettes par les nus propriétaires dans
les proportions fixées par la loi doit être

établie entre eux et l'usufruitier, ne regarde

pas les créanciers et n'empêche pas leur

recours.— Boileau vs Seers, M. L. R., 1 S.

C, 239.

47A* L'usufruitier n'est tenu (pu*

des frais des proci'^s ipii concorneni
la jouissaïuîe, et ilc; iiutres condam-
nations aux(iue!loflci;:i

i
io( C^s peuvent

donner lieu.

.//' b. (Kl, Ih. nmifriuiv.- b. .», Si iimufriirlnx.

-l-a('i>niii(s v ('su/niil, p. K2!.- lo Deino-
londio, n" tUt» et ^liiv.— ;t 'l'oullit r, p. 2Nlt.

2 Moiioux, p. 7<17.— 2 Man^adA, p. ,')74.— i.'

Pan.l. Franc;., p. 2)Hl.—U..\.,(li;t.— lo Uenio-
loinlm, 21)7.-7 Laurent, 14.-2 Aubry oi

Uau, r)02.

470. Si pendant la durée do l'u-

sufruit, un tiers commet (jnelquc
usurpation sur le fonds, ou attente
autr«îment,aux droits du propriétaire,
l'usufruitier est tenu de le lui tlénon-
cer, faute (Ui (pioi il est responsable
de tout le doninuige «pli peut en ré-

sulter jiour le propriétaire, comme il

le serait de ('.cgradations commises
par lui-nn*me.

/ L. 1.'),
'i 7, /><' iiHvfmrt II.~Ij. 1, ? 7, L. 2,

rifiifnicliiiiriin ijiii )/«/(/.— Potbior, Dunnin
,

n""-'Sl-2.—Fonot-Pothier, p. ];')!».—2 Hoi-
loux, p. 7(i,s, u " ()14.—2 Abircailé, p. .^(1(1, mu
art. tii4.C. N., (114. - 10 Domclonibo, 2S;;.

— (> Laurent, .'r.'n.—2 ,\ubry et Hau, 4)M.

177. Si l'usufruit n'est établi tpie

aur un aninuil cpii vient A périr .sans

la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est

pas tenu d'en rendre un autre, ni

d'en payer l'eytimation.

ff\> 7(1,8 II, De vmifnictu,—Amr. Denisarl,
V" (fmi/niit, S 2, n "

<>.—2 Malleville, 7.'). :'.

Toullier, p. 2!>1.—C. \., (il.".. -Kl Den.d-
lond>o,2(>0.— (i Laurent, 411, .').'!").—2 Aubrv
et Uau,4!t4, .•)2!».

47^*« Si le troupeau sur lecpiei

un usufruit a été établi, périt entière-

ment par accident ou par maladie,
et sans la faute de l'usufruitier, celui

ci n'est tenu envers le propriétaire
que de lui rendre compte des cuirs
ou de leur valeur.

Si le troupeau ne périt pas entière-

ment, l'usufruitier est tenu de rem-
placer jusqu'à concurrence du croît,

les têtes des animaux qui ont péri.

/ L. (i8, g 2, L. m, L. 70, U 1 , 2, li, 4 et ,-.,

De VHiifriirhi.—Instit., De divisiom- renim,

'i 38.-5 Pand. Franc-, PP- 302 et suiv.—

2

Toullier, p. 2}»L—2 Malleville, p. 7(i.—

2

Boileux, pp. 7<i5-t{.—C. N., <ilG.
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8KCT10N III.

rOMMBNT l.'rHlIKROIÏ l'HKNI» KIN.

47tt* L'uHut'ruit HV>tcint pur lu

mort imturoUo et pur lu mort civile

(le l'usufruitier, n'il ont viugor;
Pur l'expiration du temps pour le-

(juel il u été accordé
;

Pur lu consolidutioii ou lu réunion
Hur lu in<\me tête des deux (piulités

d'usufruitier et do propriétuire;

Pur le non-usuge du droit pendunt
trente uns, et par la proscription ac-

i|uise pur les tiers
;

Pur la perte totule de la chose sur
laciuelle l'usufruit est établi.

//'L. ;J, 8 nlt., Ij. 17, Ij. 27, (^iiihus hioilh,

rfr.—fflu «, De aniiuin h<j(itin.—(f' L. '-"-', l..

'.'!(, l)f iimi et wmfmvtu.—ff L. 10, De vitpile

iiiiniitiH.—i'ad., L. 12, L. 14, L. Iti, lU usv-

fnwlu.—liwth; Ile umifructu, (J
!l.—Cod., L.

i;t. De seiritnlilinH it (iifuâ.— L. il. De près-

criptione, 'i W), vel 40.— l'otliior, llounire, n'"

247, 24)t, 25.'», 74, 2.">:5 ft 2(iS.— l'otliior, Don
iiiirc mari itfiiinne, ii " 2ô2 et Huiv.- -l'otliier,

Vente, n" .')4i».—Dard, p. l:i<i.—Merlin, v"

rmj'rnlt, 'i !S, iirt. 1, art. Il, n" II,—Giiyot, v"

Vmfnnt, pp. 402 et suiv.— I<acond)o,v" Vm-
t'niit, m'c. 4, pp. S27 et siiiv.—St^rnw, Inuti-

liites, pp. l()(>-t-8.—') Paiul. Kraii<;., p. 'M7,

IV <12 à (W.—2 Boiloux, pp. 771 et wuiv.—C.
N., (il 7. -10 Uoinolombe, 204, r>4M.—7 Lan
rt'itt, r)0.—2 Aubry ot Uau, .')()!».

Jlirifip*—La coiiNtructioii d'une inainon

Hnr une propriété Mujotte à nn usufruit, ne

inuMO pas à ci-tte i)ropriété un chun)j;eiiient

snttisant jxmr mettre fin il tel \is»f'ruit.

—

Little & Diyanard, 12 L. C. R., 17S.

4HO* L'usufruit i)eut aussi cesser

par l'abus que l'usufruitier fait de sa

jouissance, soit en commettant des
dégradations sur le fonds, soit en le

laissant dépérir faute d'entretien.

Les créanciers de l'usufruitier

peuvent intervenir dans les contes-

tations, pour la conservation de leurs

droits; ils peuvent offrir la répara-

tion des dégradations commises et

des garanties pour l'avenir.

Les tribunaux peuvent, suivant lu

gravité des circonstances, ou pronon-

cer l'extinction absolue de l'usufruit,

ou n'ordonner la rentrée du proprié-

taire dans la jo issunce de l'objet

qui en est grevé, que sous la charge
de payer annuellement à l'usufrui-

tier ou à ses ayants cause, une somme

déterminée jusqu'il l'iiistunt où Pu»
sufruit devru cesser.

ff li. .'W, pe ni linitiiiilinne.— 1n»tit,, TV
n^u/rnrtii, (> :t. - !*u|»«»n, AmHn, liv. 14, tit.

2, art. (I - Moriiat*. Mtir b. 4, ('ml., />« h/th.

//i(r7«.—Ka To. Coll., liv. ;{, lit. :i, Dtjinithin
1.—Miiynunl, liv. M, e. 7.— (Juyot, v" l'm-
fhiitj 8 4, PI» 405 ot Huiv.— Laconilw, v"
V»ntruit, n" IS, p. s;U».— l'»»tlil»'r, Dnunirr,
n" 24!».— 5 Paml. Frain;., pp. !V_'4 ot Huiv.—
C. N., (IIS.— 10 r)oîn..l..nil)o, (i:{4.— 7 bau-
ri'nt, 70.— 2 Aubry ot Itau, 515.

4M1. L'usufruit accordé suns ter-

me il une corporation, ne dure (|Uo

trente ans.

ff}j. (W, A<l lii/em fiilriitiinn.— Doniat, tit.

U, De l'nmfmii, p. lUO, édit. in-H.- -DuihmI,
l'rm'riplioiiD, pp. 211-2.—SorroH, Iniitit%iti\i,

p. 107.— biu'dhihe, v" t'mifniit, p. S2S, n" 7.

— Ouyot, V" Umf'mit, p. 4o;>.— 5 l'ami»

Fraiiv-, pp. ••127-8.— '2 Malievillo, p. 70.—C.
iN.,(ilO.— 10 lUMMoloml»), 202.—(i Laurent,
5;«.—2 Aubry ot Uau, 600.

\H*i, L'usufruit accordé jusqu'il

ce qu'un tiers ait atteint un âge fixe, .

dure jtiH(|u'i\ (!ettc épofiue, encore
(pie le tiers soit mort avant l'Age

fixé.

Cod., L. 12, De nmfrtn'tu,—f Jiiyot, v" l'xn-

fruit, p. .107, 8 5.— iVit-rlin, v" Mort cirilf,
'i

1, art. H, 11" U.—a Touiller, n" 4.30.-0. N.,
t)20.— 10 Dt inolonibo, 580.— 7 Laurent, .55.—2 Aubry et Rau, 510.

4^8. La vente de la chose sujette

il usufruit ne fuit aucun changement
dans le droit de l'usufruitier ; il con-
tinue de jouir de son usufruit, s'il

n'y a pas formellement renoncé.

(f L. 17, 8 2, J>e mufnutu cl ijnemail.—fi'

L. 10, Quibun niudis UHUnfnwtnn.—5 Pana.
Franv-, PP- :^L5 et :i:52.—3 Touiller, pp. 251,
203, a21 et 322.-2 IMalleville, p. 80.—C. N.,
021.— 10 Donioloinbe, 044.— 7 Laurent, !Î5.

—2 Aubry et Rau, 517.

4H4* Les créanciers de l'usufrui-

tier peuvent faire annuler la renon-
ciation qu'il aurait faite à leur pré-

judice.

/"I* 10, L. 15, (^K infraudem rreditorum.
—2 Malleville, p. 80.— 6 Paml. Franc., p.
332.— 2 Marcadé, 500, p. 528.— C. N., (i22.

—10 Demoloinlie, 061.—7 Laurent^ 78.—

2

Aubry et Rau, 518.

4S5* 81 une partie seulement de
la chose soumise à l'usufruit est dé-

truite, l'usufruit se conserve sur le

reste.
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Jf L. 34, 8 2, L. 53, De umfnutu et qiiemad.

—Serres, p. 108.— Guyot, v" UsufmH, p. 404.

—Lacombe, v" UsitfniH, sec. (>, n" 14, j).

829.-3 Toullier, p. .'520.— 5 Pand. Franc,
p. 333.-2 :Malleville, p. SI.— C. N..«23.—
10 Demoloinbe, 014.— 7 Laurent, 07.— 2

Aubry et Rau, 511.

4^6. Si l'usufruit n'est établi que
sur un biUiment, et que ce biltimont

soit détruit par un incendie ou autre
accident, ou qu'il s'écroule de vé-

tusté, l'usufruitier n'a droit de jouir

ni du sol, ni des inatériau.x.

Si l'usufruit est établi sur un do-
maine dont le biitiment détruit fai-

sait partie, l'usufruitier jouit du sol

et des matériaux.

ffL. 5, 'i 2, I* 0, L. 10, (juihus iiiodii umis-

fructiis.— fjj. 34, ? iilt., b. 30, ])t' tixufructn

et ijinmad.— Instit'Ues, />< usufnulu, l 3, iii

fine.—Serres, p. 1 O.S.—Lacombe, v" l'mlruif,
'p. .S2!l.—5 Pand. FraiK;., pp. 31S et .']3:!.—

2

Boilenx, p. IH'.].— Fenet-1 otliier, snr art.

024, p. 102.— 10 Denioloirbe, n- 704 j\ 711.

—C. N., 024.

Jliri&p.— Le nu propriôtiùre n'a aucun
droit dans l'assurance efl'ectuée par l'usu-

fruitier sur la clioso qu'il a fait assurer
comme sa propriété, et en lui payant le

montant as'^uré, l'assureur ne le subroge
pas aux exceptions qu'il jHiut lui-mênio
opposer j> l'assuré. L'usufruitier ne peut
recouvrer tlo l'assureur que la perte réelle

qu'il a subie et qui est uéterminée par la

valeur de l'usufruit, valeur qui dépend de
sa durée probable au- moment du sinistre

;

et à défaut de preuve établissant cette
perte, son action contre l'assureur doit être

renvoyée.— St-Aniand vs, Cie d'Ass. de
Québec, !t Q. L. H., 102.

CHAPITRE DEUXIEME.

DE l'usage et de I.'ilAIÎITATION.

4HT» L'usage est le droit de se

servir de la chose d'autrui et d'en
percevoir ' 3s fruits, mais seulement
jusqu'à concurrence des besoins de
l'usager et de sa famille.

Lorsque le droit d'usrge est appli-

cable à une maison, il prend le nom
d'habitation.

ff De uau et habiiatiotie, (oto titulo.—La-
combe, v° Ikage, p. 814 ; Habitation, p. 320.

—Pothier, Hafntalion, n"» 1, 2, 3 et suiv.

—

Guyot, V" Usaife, p. 378.—Merlin, Rép.. v" I

Tluhitation, p. 101.—ô Proudhon, n" 2739 et

suiv—2 Boileux, pp. 784-5.-2 Marcadé, p.

.)34.—5 Pand. Franv., p. 237.—10 Demo-
lunibe, 077.—7 Laurent, 102.-2 Aubry et

Uau, 531.

4SH. Les droits d'usage et d'ha-

bitation ne s'établissent que par la

volonté de l'homme, par acte entre-

vifs ou de dernière volonté.

Ils se perdent de la même manière
que l'usufruit.

Pothier, Habitation, n"» 22 et suiv.—Nouv.
Denis., v" llabUition, i 4, p. ,')00.—Merlin,
V" Habitation.—2 Marcadé, n" 508, p. Sîfô.—

2 Boileux, p. 785, note (2).—C. N., 025.

4M1#. On ne peut exercer ces droits

sans donner préalablement caution
et sans faire des états et inventaires,

comme dans le cas de l'usufruit.

Jf L, 13, J)f umtffwtu et quem. -1,. 1, r.vK-

fnutvarius <iuemad.—C(»]., De umfi-uitn it

habitalioni:— Pothier, Habitation, n" 20.

—

3Ierlin, v" Habitation, sect. 1, S 2, n" 0, p.

100.—C. N., 020.—10 Demolonibe, 715.-7
Laurent, 118.—2 Aubry et liau, 531.

400. L'usager et celui qui a un
droit d'habitation, doivent jouir en
bon père de famille.

Cod., Arg. ce Icgc 4, De umfrudu et habit.

—7 Locré, p. ;!:57.— C. N., 027.— 10 Demo-
lonibe, 71S.— 7 Laurent, 110.— 2 Aubry et

Kau, 5:54.

401. Les droits d'usage et d'habi
tation se règlent par le titre qui lésa
établis, et reçoivent, d'après ses dis-

positions, plus ou moins d'étendue.

Pothier, Habitation, n" 17 et 31.—Nouv.
Denis., v" Habitation, p. 503.—Proudhon,
CsK/niit, 11" 2708.—C. N., ((28.-10 Demo-
lonibe, 048.—7 Laurent, 108.—2 Aubry el

Rau, 532.

JiiriMp.—1- Un droit d'usage en bois

entre particuliers est un droit iiersounel et

non réel.—Ce droit de coupe de oois est pur-

gé par le décret.—Lefebvre vs Gosselin,
L. C. J., 05.

2. La saisie d'un droit d'usage et d'habi-

tation est celle d'un droit immobilier, et

ro|>|K>8ition qui en demande la distraction

est une demande réelle (|ui exige, [)Our la

révision du jugement ^ui l'a rejetée, un dé-

p<)t de $40. Ces droits réels tl'usage et d'ha-

bitation stipidés aliénables avec le consen-
tementdu nu propriétaire, sont saisissables,

et la saisie n'en peut être opiKisée que par
ce dernier.—Goulet vs Gagnon, 8 Q. L. R.,

208.
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4112. Si le titre ne s'explique pas

sur l'étendue de ces droits, ils sont

réglés ainsi qu'il suit.

C. N., «29.

403* Celui qui a l'usaçe d'un
fonds ne peut exiger des fruits qu'il

produit que la quantité qu'il lui en

faut pour ses besoins et ceux de sa

famille.

Il peut en exiger pour les besoins

même des enfants qui lui sont surve-

nus depuis la concession de l'usage.

f L. 12, L. 19, De um et habîtaiione.—

2

lîoileux, p. 788.-2 Marcadé, p. 537.—Prou-
(llion, n" 27(i8.—2 Malleville, p. 83.—C. N.,

(i;iO.—10 Demolouibe, 086.-7 Laurent, 109.

-2 Aubry et Rau, 532.

404. L'usager ne peut céder ni

louer son droit à un autre.

autre que le créancier lui-même.— Sœurs
du Précieux-Sang vs Dorion, 31 L. C. .T.,

153.

49H, Si l'usager absorbe tous les

fruits du fonds, ou s'il occupe la

totalité de la maison, il est assujetti

aux frais de culture, aux réparations
1 d'entretien et au paiement des con-

tributions comme l'usufruitier.

S'il ne prend qu'une partie des
fruits, ou s'il n'occupe qu'une partie

de la maison, il contribue au prorata

I

de ce dont il jouit.

I ff L. 18, De um et hahitatione.— Serres,

Institutes, p. 109.—Pothier, Habitation, n°'

, 21, 22 et 23.—Merlin, v" Habitation, p. 200,

I

sec. 1, ? 2.— Proudhon, Usufruit, n"' 2702,

I

2780, 2793 et 2823.-5 Pand. Franc., p. 340.

1 —C.N., (i35.—10 Demolombe, 718.—7 Lau-
rent, 120.—2 Aubry et Rau, 534.

f L. 2, L. 8, L. 11, De mu et hahitatione. mxfnT%T-< /-vTT*mT»TT^iiTTi- 2 Boileux, p. 791.- 2 Marcadé, p. 538.- ! TITRE QUATRIEME.
Merlin, v" Habitatiou, sec. l,'i 2, p. 190.—

|

C. N., 031. DEg SERVITUDES REELLES.

409* Celui qui a un droit d'ha-

bitation dans une maison peut y
demeurer avec sa famille, quand
même il n'aurait pas été marié à

r/^poque où ce droit lui a été donné.

.//• L. 2, L. 3, L. 4, L. 5, L. 0. L. 7, L. 8,

De iim et habit.— Pothier, v" Habitatiou, n"

IS.— Lamoi^non, Arrêtés, tit. .'{5, art. 13, p.

L';î3.—C. N„ 032.

40(S'* Le droit d'habitation se

restreint A ce qui est nécessaire pour
riiabitation de celui ti ([ui ce droit

est accordé, et de sa famille.

//; loco ritato.—Pothier, Habitation, n" 33.

-Merlin, v" Ilatntalitm, sect. 1, ? 3, n" 0.

—

f. N., ()33.

4ttT« Le droit d'habitation ne
peut être cédé ni loué.

//' L. 8, De usu et hahiUitiom:— Inntit., De
timi et halitatione, ? 5.—Pothier, Habitation,

iv l.S.— Merlin, v" Jfabitation, p. 190.

—

I^roudhon, n" 2345.—C. N., 034.

Jlirlsp.—L'obligation de loger, nourrir,

vtHir et entretenir au jour le jour, dans la

propre maison «iu débiteur, le créancier
d'une certaine rente, constitue une créance
personnelle et par là même incessible et

insaisissable. Cette obli{?ation ne peut être

changée par le créancier an préjudice du
diHiiteur, ni rendue plus om ousè en «'taiit

faite payable en argent ou à .me personne

DISPOSITIONS GENERAliES.

' 4fl9* La servitude réelle est une
1

charge imposée sur un héritage pour

I

l'utilité d'un autre héritage appur-

I

tenant îi un propriétaire diJérent.

I

;/' L. 1-', 5 1, 1^ scrvltutibus. — Ibid., toto

' aiulo, 8.— Instit., lib. 2, tit. :!.— Pothier,
Inir. au tit. 13, Coût. iVOrl., n"' 2, 3 et 4.—
Merlin, Ilép., v" Servitude, 'il.— 2 Malle-
ville, pp. 85-0.— 7 Locré, Èsp. du Code, pp.
:548-9 et suiv.—2 Marcadé, p. 557, n' 558.—
C. N., ()37.—11 Demolombe, 1.—7 Lfurent,
125, 157.—3 Aubry et Rau, 1.

Jnrisp.—1. The foliowing clause in a
deed of sale of real property create.-' a .'<er-

vi'.ude non irdijieandi, in favor of tlie ven-
dor's neighbouring property : "Il est encore
entendu que toute bâtisse qu'érigera le dit
acquéreur sur le dit terrain, sera en ligne

avec celle du dit vendeur. " And a
subséquent purchaser of tlie property is

theroby prevented from building beyond
the said line. And, sbould he so build, tlie

Court will order the démolition of thni

f)art of the bnildinp nrojecting bevond said

ino.—Ilamilton & Wall, 24 L. C.'j., 49.

2. Dans resjxSce, la défense de moudre
du blé et autres grains, excepté l'avoine,

dans le moulin de l'appelant, au protit du
moulin à farine des intimés, est une ser-

vitude réelle.— Dupuis A Dufresne, 3 D. C.

A,, 170.
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3. La défense de bâtir un moulin à farine,
contenue dans un acte de partage, n'a pas
constitué de servitude et n'a pu créer
qu'une obligation personnelle.—Mondelet
à Roy, 4 D. C. A,, 7.

ISOO* Elle dérive ou de la situa-
tion naturelle des lieux, ou de la

loi ; ou elle est établie par le fait de
l'homme.

Jf' L. 2, De mjtid et aqvie.—1 Prévost de la

Jannès, p. 85!^.— Lalaure, Servitudes, p. 14.— 2 Laurière, mr Paris, p. KJô.— 2 Malle-
ville, p. «S(i.— Uofiron, sur art. ()3!».— C. N.,

CHAPITRE PREMIER.

DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA
SITUATION DES LIEUX.

501. Les fonds inférieurs sont as-

sujettis envers ceux qui sont ])lus

élevés à recevoir les eaux qui en dé-
coulent niiturelleincnt sans (lue la

main de l'homme y ait lontribué.
Le proi)riétaire inférieur ne peut

pas élcer de di},^u(' qui empêche cet

écoulement. Lo propriétaire supé-
rieur ne i)eut rien fjiiro ([ui aggrave
la servitude du fonds inférieur.

f L. lJU:_5et2:^; L.2,U, l^e a<jVf1 et

(ujine.—Lainoignon, Arrêtés, lit. 20, art. 7.

—

Fothier, Société, 2.Sr)-t>-7-'J.—Merlin, Kép.,
Y" EaiLe jdirrials, n"» 2 "1 lî.—2 Mareadé,
pp r>5!l et .")()0.— ;J TouUier, i)p. '.'M et sniv.

—Laliiure, Servitudes, p. 1!>.—Carundu.;,
Pitiideftes, liv. 4, c. 22, tit. 1.—2 Buusqui't,

p. 12»).—C.X., (540.—11 Doiiiolombe, 20.—

7

Laurent, ',V^7.~'.i Aiibry et Rau, 0.

Jurlsp.— 1. TliB proprietors of inferior

lauds on a streaui liave an action of dam-
ages against tbo proprietor of tlie Kui)erioi'

iands tbr any intorferenco with llie tlow of
water wbicli aggravâtes Iho .-c.rviludo to
wliicli tbo infe»'ior land'iare.subjt'iît.—Cour-
noyer & Guévreinont, 7 L. N., ;!0N.

2. Tlie défendant, by tbe niakiug of a
trench or drain, lias cbanged tbo course of a
rivuiet or stroan. j)as!^ing tbiuugh bis pro-

iierty, «) as to cause it lu juiss tliroiigb tbo
land of tbe plaintif!', wlioin it nevor pa.ssod

before. .Sucb diversion of tbo water coursi'

constitutes an illégal .-orvitudoun tlioplain-

tifl''s propeny.—Matjuire vs Donovan, 10 Q.

L. K., 207.

3. 11 n'y a pas lieu à ur.e action en com-
plainte ou négation, au cas de l'écoulement

naturel des ciutx, même augmentées* en vo-

lume par la culture, d'un héritage supé-

rieur à un héritage inférieur.—Faucher &.

Hall, 11 Q. L. R., lô.

4. Un conseil municipal agit contraire-

ment à la loi en faisant un procès-verbal

(jui amène sur le t'omis inférieur des ecux
qui ne s'y rendaient pas sans l'œuvre de la

main de l'iiomme qui a contribué à les y
amener; le conseil municipal par tel procès-

verbal rendant jtlus grave la servitude du
fonds inférieur et obligeant le propriétairt'

du fonds inférieur à travailler à ce cour.s

d'eau, qui n'est pas requis pour égoutter sa

propriété.—Reburn vs Corporation de Ste-

Annedu boutdel'Isle, 11 R.L., 133.—(Conf.
en appel, M. L. R., 1 Q. B., 200).

,"). Une compagnie de chemin de fer qui

par ses travaux de terrassement empê(!b(i

l'écoulement des eaux d'une propriété qui

longe son chemin, sera responsable des

dommages causés par l'eau à cette prn-

priété.—Grand-Tronc & Landry, 11 R.L.,5!I0.

6. Le propriétaire d'un fonds inférietir

n'a pas le droit d'élever une chaussée <.h:

manière à détruire en tout ou en partie et à

diminuer en aucune manière le pouvoir
d'eau du propriétaire d'un fonds suDérieur;

dans tel cas le propriétaire du fonds supé-

rieur a le droit de demander la démolition

de la dite chaussée.—Bougie vs Synions, t

D. C. A., 223.

7 L'appelant, jKJSsesseur d'un fonds rive-

rain inférieur à celui de l'intimé, qui ex-

ploite sur la rivière Yaniaska un pouvnii-

d'eau pour faire mouvoir les roues de ses

moulins, construits avant ci-ux de l'apiK-

lant, n'a pus 'o droit de pratiquer sur S(ju

fonds un barr ..-;e, ou d'exhaus.ser sa chaus-
sée, de manière il taire reduor vers le fonds
do l'intimé les eaux qui en découlent natu-

rellement. — Frécbetto i^ la Cie manuf. cic

St-Hyacinthe, 1 D. C. A., :!78.

.S. Wbore a [lerson coniplains tliat tliti

tlow of water in a stream passing throu.'!

his land bas been obstructed by tlie act ni

tlie owner of tbe lower land, and tlio issm
is raisi'd tbat tbe plaintitf by bis own
Works bas altered tbe natural course of tlie

stream, it is for Idm to prove, in order Ui

make ont a case entitling iiim lo reli«'f,

that tbe servitude, as it existed previoiis in

tbe changes made by bimsclf, /. e., the nii-

"irai or the establisbed flow, bus btrii

interfered witli by the lower proprietur.-

Frécbotte tt Cie manufacturière de Si-

Hyacinthe, 2.S L. C. ,1., 202 (C. P.)

0. L) propriétaire du fonds suix'rieiir

j)put, sans violer les dispositionsdel article

ôol C. '', élever des constructions sur smi

fonds, et réunir et diriger les oaux ijui en
découlent vers le fonds inférieur, et ce der-

nier fonds e-i tenu de recevoir ces oaiix.

dont l'écoulement est ainsi modifié, jjourvii

ipu' le propriétaire du fonds sup<''rieur ne

lui transmett»- pas d'autres eaux que cellc-

»pvi, avant cw oonstructions, tombaiout ii:i-

turelleiî.ent sur son fonds.—Hainnso.; \s

Vineberg, 15 R. L., :;!)1.
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90S* Celui qui a une source dans
son fonds peut en user et en disposer

à sa volonté.

Cod., L. 6, De sereit. et nfjud.—ff'L. 1 , § 1 2
;

Li. 21, L. 2(), De aquâ l't aquic.—Larnoignon,
Arrêtés, tit. 20, art, 6.—Dnnotl, Prescrip-

tions, pp. 88, 89.—2 Henrys, liv. 4, quest.
75.«—2 Favard d^^ Langlade, pp. 221 et suiv.
—2 Mallevillo, p. 88.—5 Paiid. Franc., p.

368.-7 Locré, pp. 3G8-f) et suiv.—C. N., 641.
—11 Demoloiiibe, 08.—7 Laurent, 186.—

3

Aubry et Kaii, .33.

Jlirisp.—1. Ail action of damaj^es will

lie again.st the prnpriotor of an estahlish-

nieiit such as liani-curing t'actory for tlio

diminution of rent snstained by an adja-
cent proprietor in coiisccpience ofottënsive
odours from tlio factory and ti\o goiiorai

character of uniuialthines-^ wiiicli wasatta-
ched to bis property ; and tliis iiotwiths-

tanding tlio fact tbat tiio faotory was esta-

blisiied prior to tlie construction of tlio

hou.ses injured.—St-Charlcs it Dontre, 18

L. C. J., 253.

2 Le propriétaire d'un terrain sur lequel

se trouve une source dont l'eau, on se répan-
dant, forme un petit cours d'eau qui grâce
à la déclivité du sol, coule naturellement
sur la propriété voisine, a seul la propriété

de cette eau, à l'exclusion du voisin, et peut
détourner et diriger le cours de cette eau
comme il l'entond.—Deniers \s Bureau, 12

Q. L. R., 188.

3. B. was an employée of M., a tanner,
and aftor beingfor some time employed in

the taniiory, purchased some property op-

posite tlio samo and on a lower leveï. An
open drain from the taiinory passed through
tiie pio|ierty so purchased by B., wliicii

drain was snbsequently through tlie ins-

trnmentality ofB. liimself, coverod ovor by
the corporation, after which an offensive

smell was observed to arise from it. B.

institntod an action against M., for damages
to liis proiierty and business caused l'y the
smell irom the said drain.

—

Held that B,

was aware of the nuisance complained of,

vhen ho purchased the property, and that
moreovor lie by procuring the coverî'n;

of the drain, had aggruvated it anù iii

conséquence lie was not ontitled to da-
mages.—McGibbon & Bédard, 30 L. C. J.,

282.

«lOSi. Celui dont l'héritngc 'ourde

une eau courante ne fai.sant pas par-

tie du domaine public, peut s'en ser-

vir à son passage pour l'utilité de cet

h-^ritage, mais de tnauiore à ne pas
eiiip-rjcher l'exercice du même droit

par ceux A, qui il appartient, sauf les

dispositions contenues dans le cha-
pitre 51 des Statuts Refondus pour
le Bas-Canada, et autres lois spé-

ciales.

Celui dont l'héritage est traversé

par cette eau peut en user dans tout
l'espace qu'elle parcourt, mais à la

charge de la rendre, à la sortie du
fonds, i\ son cours ordinaire.

ffh. 26, De d'tmno infecto.—5 N. Den., v"
Cour.f d'eau, ^dl, n"3.—Dunod, l'resc, p. 88.

—2 Henrys, liv. 4, quest. 189.—Ord 1669,
tit. 27, art. 44.—Guyot,Kép., v" Cours (.Veau,

pp. 135-0.—2 Basnage, SriTHiulen, p. 489.

—

Merlin, Kép., v" Vours 'l'eau, n" 3.—1 De-
maiito, r" 001.—2 Bousquet, pp. 130 et suiv.
—2 Marcadé, p. 509.-2 Mallevillc, p. 91.—
C. N., 044.

AiM,— Vide S. H. de Q., art. 5535 et

suiv., concernant le droit d'exploitation des
cours d'eau par les propriétaires riverains.

Jlirii^p.—1. A seignior, by his grant
from tlic Crown, acquires a right of proper-
ty in the soil over wliich a rivor, not navi-
gable, flows, but in the running water he
bas oiily a right of servitude while it passes
through or before the land he retains in
his possession, which does not autliorize

him to divert the stream, or use the water
to the préjudice of other proprietors above
or below him. An action by a seignior
against his co-seignior for the improperuse
of the coinmon estate, can bo maintained.
—Gadioux St-Lonis vs Gadioux St-Lonis,
Stnart's R., 575.

2. An action ùi_/((c^Mm. can be maintained
against a neighlàouring proprietor for im-
peding a water course to tlie plaintiff's

l»rc indice.—Harrower vs Robin, 2 R. de L.,
409,

i Lie propriétaire d'une place de moulin
a droit à un jugement qui reconnaisse .son

dr lit il l'usage d'un cours d'eau dans son
canal naturel, lequel cours d'eau 'x été dé-
tourné par un voisin pour faire mouvoir un
nionlir sur sa propre terre, quoique, lors

de l'institution di> l'action, tel propriétaire
n'eût point de moulin et ne requît point
l'usage de l'eau.—Bussièrc vs Biais, 7 L. C.
R., 245.

4. Quand deux propriétaires possèdent
sur le même cours d'eau de:^ places de
moulins, sur lesquelles l'on ne peut cons-
truire des moulins sans que l'un fasse

tort il l'autre, le premier occupant doit
avoir la préférence et a le droii de deman-
der que l'autre soit contraint à démolir sa
chaussée.—Duiikerly vs McCartv, 8 L. C.
R., 132.
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5. Le propriétaire d'un nionlin bMpérieur
n'& pas le droit d'obstruer une rivi?re na-
vigable et dottablo <t dont on «e 8<rt pour
descendre des billots, en barrant telle

rivière avec un loom, et des individus
propriétaires de moulins inférieurs, les

billots desquels sont retenus par tel boom,
sont en droit, après avis raisonnable et

demande faite pour jjermission de passer
leurs billots, d'ouvrir tel hoom et d'y
passer leurs billots pour descendre la ri-

vière, et ils ne sont pas responsables de>^

doiiiniajies causé' iV la personne obstruant
la rivière, les bil lots d'e telle i)ersonne ayant
été emportés par lo courant.— Cliapman vs

Clark, 8 L. C. K., 147.

6. D'après If» principes de droit appli-

cables aux eatix <'onrantes, tout proprié-

taire riverain a droit de se servir de Teau
qtii passe sur sa propriété jwnr des usafios

ordinaires, par exemple» on s'en servant
d'une manière raisonnable pour des ol)jets

domestiques, et prmr ses bestiaux, et ce

sans égard à l'effet que tel usa}.'e i>eut avoir,

dans le cas d'un m*j)que d'eau, sur les

propriétaires inférieure 11 a de plus le
^

droit de s'en servir po<ir aucun objet, ou ce
!

qui peut être cens»' nsajre extraoïdinairi»,
j

pourvu qu'en ce faisant il n'eiureigne pas ^

les droits des autres propriétaires, soit au-

1

dessus ou au-dessous de lui. Sujet A cette i

réserve, il peut ériger une écluse pour les

objets d'un moulin, ou détourner l'eau pour
;

des lins d'irrigation. Mais il n'a pas lo

droit d'interronqire 1»^ cotirs régulier de
l'eau, si en ce faisant il enfreint !<-« droit.'^

qu'ont d'autres i)ropriétaires de se servir de
l'eau, et leur fait souti'rir un dommage
notable. Il semble que par rajiport ù cotte

cause, il n'existe aucune distinction maté-
rielle entni le droit français et la loi

anglaise.—Minor iV: Gilmour, !> L. C. K.,

115.

7. Un propriétaire n'a pas le droit, sous
les dispijiiitioiis do la 19" et 20" Vie, cb.

104, d'ériger sur un cours d'eau une cliaus-

sée aboutissant sur la terri du jiropriétaire

vis-ù-vis ; et une cbaussée ainsi érigée sera

démolie à la demamie de ce dernier.—Joly
vs Gagnon, y L. C. R., 100.

8. Les rivières non navigables et non
flottables sont la i)ropriété privée des pro-

priétaires riverains, qui en oiit conséqnem-
ment le contrôle exclusif, i^a rivière .lac-

ques-Cartier est une rivière non navigable
et non flottable, et les projiriétairos ont
conséquemnient le droit exclusif d'y faire

la pêche.—Boswoll & Denis, 10 L. C. R,,

294.

9. Le:, parties étaient toutes deux pro-

griétaires riverains, séparés par la rivière

eanport. En 1850 le demandeur cons-

truisit un quai sur sa propriété. En octobre

le défendeur en Ht autant de son côté. Sur
|

quoi, dan.« le même mois d'octobre, le de-
mandeur porta son aittion réclamant: 1"

des dommages, 2" démolition du quai cons-
truit par lo défendeur. Jugé: 1" Que si,

dans l'espèce, la construction du quai du
défendeur était de nature à causer au de-

mandeur des dommages, il n'en avait
éprouvé aucun lorsqu'il introduisit son
action. 2" Que la deman<le en démolition
du ijuai du défendeur ne pouvait être ad-
mise qu'en autant qu'il serait établi que
ce ijuai avait été construit, en tout ou en
partie, sur le lit de la rivière. 3" Que tout

propriétaire riverain a droit de protéger
les rives do son béritago, et de reconquérir
par la construction de quais, ou autrement,
ce que l'aciion des eaux lui a enlevé

;
pour-

vu ijue l'e^iercice de co droit n'apporte au
cours des eaux aucun cbangenient jiréju-

diciable au voisin.—Brown & Gugy, 11 L.

C. R., 401.

10. I^es obstructions aux rivières navi-

gables sont incommodités publiques, et

auj'ine action par un individu ne peut
être intentée en raison de telle.s incommo-
dités, à moins que t»^l individu no soutire

(jnelque dommage spécial. Dans l'esjxice,

l'action en dénonciation de nouvel œuvre
ne compétait pas, en autant que telle action

ne peut être intentée (pu» par une personne
réclamant contre des travaux commencés,
et encore en j)rogrès, par lesquels il allègue

qu'il soullrira dommage s'ils sont com-
t)léiés.—Rrown iV Ciugy, 14 L. C. R., 213

(C. P.)

11. Un b'xim placé sur une rivière ou sur

un cours d'eau flottable, est une nuisance
publique, à laipielle toute per.sonne jjeut

remédier.—Regina tV J'atttm, 13 L. C. R
,

311.

12. Les propriétaires riverains de lots voi-

sins, mais nossédant en vertu du mémo
titre original, jTeuvent faire tels contrats ou
stipulations ()u'ils jugent à propos (|uant à

ce (jui concerne l'usage de l'eau d'une ri-

vière ou d'un cours d'eau coulant le long do
leurs proi)riétés respectives. J/usage ordi-

naire de l'eau courante ne peut être restreint,

d'après la loi commiuie, par des moyens
artificiels ou par les conventions ou les sti-

pulations des voisins riverains.—Hamel vs
Lenuiire, IH L. C. R., 12».

13. Dans une action portée par un soi-

gneur, alléguant son titre et .«on droit de
banalité, concession à l'un dis défendeurs
d'une terre dans sa seigneurie, avec clause
dans le contrat qu'aucun moulin ne serait

érigé ; les défendeurs, associés, avaient
construit un moulin à scie sur une rivière

non navigable avoisinant le terrain con-
cédé, et avaient érigé sur la rivière une
chaussée qui faisait retltier les eaux sur le

moulin à scie et le moulin à farine du de-
numdeur, qui avaient été en opération pen-
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liant plus de trente ans, et qui empêchait
10 fonctionnement des moulins, et causait

(io {irands dommages, f >nclimon. Qu'il fût

déclaré que les détendeurs n'avaient aucun
droit d'ériger un moulin A scie ou aucun
autre moulin, que la chaussée fût démolie,

ot les défondeurs condamnés en dommages.
Jugé : Que par le statut de la 20° Vie, cli.

104, le demandeur n'avait pas droit à des

conclusions on démolition, qu'il n'avait

iUK un droit à l'usajje exclusif des caux,ot
(|ue les défendeurs étaient responsables des

dommages causés par la hauteur de leur

iliauasée ou autrement. EJxpertise ordon-

né'^, afin de constater si la chaussée et

autres ouvrages des défendeurs causaient

lies dommages au demandeur, ot pour en
estimer le montani, si aucun il y avait.

—

Pangman vs Bricault, H R. L., 278.

14. Par S. K. 13. C, c. ôl, nn propriétaire

a le droit d'utiliser mie rivière traversant

son immeuble et celui de son voisin, en y
construisant chez lui des moulins et chaus-

sées, et de les vendre ensuite à un tiers, qui

lui aussi a encore le droit de les exploiter.

Si ces chaussées ont causé, ])ar leur trop

o-rande élévation, des dommages au voisin,

il doit les faire constater ])ar des exports à,

l'tre nommés par lui et le propriétaire do la

.'haussée, et à défaut par l'un d'eux d'en

nommer, par l'un des expe-'ts de la muni-
cipaiité à être désigné par le préfet du
comtS lesquels experts, on évaluant ces

dommages et fixant une imUiinnité, p(Mi-

vent, s'i! y a lieu, établir une compensation

(Il tout ou en partie, avec la j)lus-value qui

peut résulter à l'immeuble du voisin i)ar

l'établissement de ces moulins. Cola fait,

1 1 à défaut du paiement do ces dommages
ainsi constatés et fixés, dans les six mois de

la date du rapport des ex ports, uvec l'in-

tti'èl légal à compter de la dite date, le

vi/isin a alors le droit de poursuivre pour

le recouvrement du montant déjà li.';o de

eus dommages avec intérêt, et jKiur faire

iléniolir la chaussée, ou se faire autcu-isor îl

la démolir aux frais (>,t déi)ons du ]>roprié-

tairc. Im voisin n'a pas droit d'action

(ontrelo propriétaire, (Hiur faire constater

s'il a ou non souffert des dommages, et s'il

V en a, à combien ils .-e montent, attemlu

Iliie l'acte sus-nuuitionné prescrit un modo
différent do le faire, ot il ne jKMit demander
la démolition de la chaussée (pi'en autant

"os exil

> ces a<

iiiimnt été évalués, et (pVils n'auront pas

éié payés, avec l'intérêt légal, dans les six

mois de la date du rapport des experts.—

niais vs Auger, ."{ H- L > 272.

15. Les pouvoirs donnés à une corpora-

tion de faire un aiiueduc et tous les tra-

vaux nécessaires pour introduire l'eau dans

\im\ localité, no lui donnent pas le droit de

faire des constructions nuisibles à la navi-

«ration sur une rivière riavigable. Pour s(>

plainiir<i de .semblables constructions, un
simple particulier doit établir qu'il Foufire

(pril aura été constaté par des experts qu'il

a droit à des domniagos,(pie ces doiinoages

un préjudice direct et immédiat, et la cour
ne prendra pas en considération de pré-
tendus dommages futurs et éventuels.

—

Hell VS La corporation de Québec, 2 Q. L.

R., 305.

16. Action for obstructing a navigable
river. Pcv curiam, no person can ob.struct

a navigable river witli impunity,and award
plaintitr £50 for injury done bis raft. The
renioval not ordered, as the obstruction
becanie more properly tho object of pul)lic

pr.jsecution, and that part of demand dis-
missed.—Stein vs Seath, 3 R. L., 457.

17. l^e recours donné par lec. 51 S. R. B.
C, n'est pas e.'iciusif et l'action directe de-
vant une cour compétente n'est pas enlevée
parce statut.—Emond vs Gauthier, 3 Q. L.
R., :iGO.

18. Le propriétaire river.".iu n'est pas
tenu de jjasser par l'expertise autorisée par
le c. 51 8. H. B. C, mais il i>eut poursuivre
directement on dommages ceux qui ont
barré une rivière flottable pour y faire des-
cendre leurs radeaux.—McGillivray vs
McLaren, 5 L. N., 190.

19. The intention of the législature in
enacting 12 Vie, c. 87, a. 5, was to give to
owiiers of higher lands the riglit of floating
timber down ail streams which were natu-
rally fioatable fur some portions of their
course, though at certain points obstruct-
iotiS oxisted which were only overcome by
improvements ett'ected by the owner of the
land on either side at his owii cost.—Cad-
well i^ McLaren, 7 L. N., 195 (C. P.)

20. Le statut qui permet l'exploitation
des cours d'eau en y construisant des
éclu.sos, orée une .servitude légale sur les

terres sur lesquelles ces écluses font refluer
les eau.x. La prescription de deux ans ne
jieut 1' s être opposée à la demande de
l'indemnité. La demande doit être pour-
suivie devant, les tribunaux ordinaires, et
Toxpertise mentionnée dans le statut n'est
possible que du consentement des deux
parties et elle n'a aucune autorité judi-
ciaire, ii'indemnité étant lo prix do la ser-

vitude, est duo pi.r celui qui l'a exeri'éo et
la vente subséquente du moulin ot des
écluses ne décharge pas celui qui les a cons-
truits de l'obligation de la paver.—Breakey
vs Carter, 7 Q. L. R., 2St>.

21. Le propriétaire d'un moulin tiue font
marcher leseauxd'une rivière non flottable,

a une action pour les dommages que lui

cause la retenue des eaux, par écluses,

pour les besoins d'un moulin de const.uc-
tion plus récente en amont de la même
rivière.—Proulx vsTremblav, 7 Q. L. II.,

353.

22. Lo statut 19 et 20 Vie, c. 104, qui per-

met aux propriét.iires l'exploitation des
cours d'eau sur leur terre jwur y construire
des moulins et des écluses, crée une servi-

tude légale sur les terres voisines sur les-

quelles les écluses font refluer les eaux.
Leurs propriétaires n'ont liroit (lu'à une
indemnité: ils ne peuvent obtenir laJtmo-

4
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litiou des travaux que si rindeiniiitti ou
compensation n'a pas été payée.

—

Cette exploitation ne constituant ni un
délit ni nn quasiKlélit, la prescription do
deux ans ne s'applique pas à la réulania-

tion pour indemnité, et il n'y a pas solida-

rité entre les propriétaires dos différentes

conHtructions qui causent les dommages,
chacun n'y est tenu que pour la part à

laquelle contribuent ses ouvrajies.

Le mode nouveau et spécial donné par le

statut pour constater et déteiminer le mon-
tant de l'indemnité, n'a pas ôté ceux du
droit commun, qui ne pouvaient être abro-

j;és que pur une dinposition expresse.

—

Jean vs Gauthier, 5 Q. L. K., IIÎS.

23. Pour maintenir une action en dom-
mages contre celui qui construit, avec la

permis.sion de la législature, un pont sur

une rivière, en Canada, le propriétaire

riverain doit prouver que cette construc-

tion gène l'accès à sa propriété
;
partant,

d'après la loi du Canada, il est nécessaire

pour réussir en son action (pie le deman-
deur prouve des do n mages actuels et .spé-

ciaux.—Bell i*i: Corporation de t^uéliec, 7 t^,

L, R., lOo. (Conf. au Cl'. ;—K K., 5 Anp., 84. i

24. 1" Un propriétaire n'a pas le droit

sous les dispositions de l'acte liJ-2() Vie, c.

104 (S. K. B. C, c. 51), d'ériger sur une
rivière une chau.ssée aboutissant sur la

terre du propriétaire riverain du côté oj»-

posé de la rivière. 2" Le proi)riétaire de la

terre sur laqtielle vient aboutir une tt^lle

cliaufsée a le droit d'en obtenir la démo-
lition depuis sa rive inclusivement jus-

qu'au fil (le l'eau, c'est-à-dire ju.-iqu'au nii-
j

lieu de la rivière, telle rivière n'étant ni na-

1

vigable ni flottable autrement (ju'à biVIios

perdues.—GeoHray vs Beausoleil, 9 L. N.,

402. '

25. Altho' the public niay hâve in a !

river, such as the one in question, an ease-

1

ment or right to fioat rafts or lugs down
and a right of passage, up and down in !

Canada, itc.,— wlierevor the water is sufti-
;

cientiy liigh to t)e so used, such right is
'

not inconsistent witli au exclusive right of
tishing Oi with the riglit of the owners of
|)ri)i)erty opposite tlieir respective lands as
mi^aiiini Jilum lujuir. Tho riglit of tishing in

a river i.s an incident to tlie graiit of the
land through which .<iich river ilow-s, and
where su(;h grants luive beon iiuide tliere

is no authority givti Ly the B. N. A. A et.,

1.S67, to grant a ri^f m, tu f ; u and the Do-
minion l'arliament bas no right to give

such authority.—Queen & Uobertson, 3.

C. K., 52.

2*i. Le propriétaire riverain cpii a joui
j

depuis plusieurs anii('b.s, du droit de tendre
une pêche dans le fleuve St-Laurent, vis-à-

vis sa propriété, a un recours t'u dommages
contre celui qui l'y trouble; et ce recours

j

existe aussi bien j)our une iMJche d'eau pro-

1

fonde que pour tme jHJche entre haute et

basse marée.—Lavoio vs hepag'', 12 (J. L.

U., 104.

27. Celui dont l'héritage est traversé pur

une eau courante peut s'en servir il la

charge de la rendre, à sa sortie, tl son cours

naturel.

Depuis au delà de 30 ans, au moyen d'unci

saignée pratiqu>'e dans la rivière Fort-Joli,

en amont du terrain du demandeur, le di-

fendeur détournait, sans la remlro ensuite

à son cours naturel et au préjudice du de-

mandeur, une partie des eaux de la dit.

rivière. Et le demandeur l'a poursuivi mu
moyen d'une acition négatoire pour faim
cesser ce détournement. Jiigé : que le défen-

deur n'ayant pour justifier l'exercice (1(\

cette servitude, aucun titre émanant du
demandeur ou de ses auteurs, le détour-

nement qu'il faisait d'une partie des eaux
de la rivière Port-Joli était illégal, et di'-

fense lui est faite de continuer l'exercice de
la dite servitude, et ordre lui est donné di,

faire tous les travaux requis pour rendre à

leur cours naturel toutes les eaux de la

dite rivière.—Bélanger vs Dupont, 13 (J. I„

R.,115.
28. Sur une rivière propre à la desceiiti»

de hiWotn à ifir/ien perdues et sur laquelle

sont (Mnstruits des écluses, quais et antres

travaux, les propriétaires des éclusos

doivent ne pas entraver la libre desconti*

des billots, (le même que ceux qui opèrent

la descente des billots sont teiius <le con-

duire ceux-ci de iiumière à ne pas endom-
mager les écluses construites sur la ri-

vière.

I.e fait do placer on amont d'une écluse,

lies billots Mir la glace de la rivière, (n
amoncellement de plusieurs rangs d'épais-

seur, constitue une faute com])ensablo ru

dommages-intérêts, quand tel fait a été la

cause ()iu^ la glace a été onfoncée, l'eau re-

foulée, la n-.tuia .u l'époque de la déliâelc

changées i.t (]ui la débâcle elle-iiu*mc a, \K\r

suite, été renc'.^e plus rapide et plus (Jaii-

gcrouse, au point do renversnr l'éclu.sc ci

de briser les (juai.s construits.—King \
Ouellet.H K. L., 331

2it. Celui dont la propriété borde une cuii

courante ne faisant pas partie du domaine
public, peut utiliser et exjdoiler cette caii

en y construisant une chaussée d'une hau-

teur sullisante pour faire marcher le nn)nliii

fpi'il a construit sur sa propriété ; h pm-
l)riétairc d'un luoulin su|K'rieur auquel ce-

travaux nuisent en y faisant relhier les

eaux, ne peut don;ander qu'une indcnuiile

et n'a droit A la démolition des travaux
qu'à défaut du paiement de l'indemuilé.—
Demers & (Jermain, 14 U. L., otiit.

30. Un j)ropriétaire n'a i)as le droit, .soiis

les dispositions de l'acte 1!> et 20 Vw., e, lui^1

d'érigé, sur un cours d'eau une chaussée
aboutissant snr la terre du propriétaire

riverain du côté opposé do la rivière, et ee

propriétaire a le droit de demander a n
qu'une chausst^e ainsi é-igée soit démolie.

—Bureau i*i: Vachon^3 L. C A., 338.
31. Celui «jiii a fait construire, là où il exis-

tait déjà une éiluse temporaire, une autre

iif water for the
"impro\ement
tliH statute.—Cu
Itiit.

iiiiuis
; ceux d

tcstiition, sont
l'UIlill.
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t'cluse permanente et plus élevée que la pre-I 93.—5 Pand. Franc., p. .379.-3 Toiillier,

mière, est responnable des dommages qu'il ii° ÇO.— 1 Pardessus, servitmles, n" 129.

—

cause au propriétaire dont les terres sont I 3 Sebire et Carteret, p. 260.—Millet, Bnr-
inondées pur 1 effet de cette écluse. Cette res- 1 vage, p. 552.—Solon, Servitude», p. 87, n" 78.

"

-C. N., 640.

A<ld.—45 Vic.,c. 16,8.57 : Tout arpenteur,
arpentant ou mesurant des terres dans la

province, doit, cl)a(iue fois que les parties
le requièrent, power une ou plusieurs liornes
de pierre, soit pour marquer la limite d'une
propriété, soit pour indiquer la direction
d'une ligne de division, dont la longueur
doit être d'ati moins six pouces hors de
terre entre deux cantons [towu»hips), ou
entre deux paroise^es, ou une parois.se et
un canton, ou entre les terres publiques
non concédées et une paroisse et un can-
ton ; d'au moins trois pouces hors de terre,

entre les personnes tenant des terres dans
une paroisse ou dans un canton ; et d'au
moins douze jwuces en terre pour tontes
les bornes.—Sous ces bornes, l'arpenteur
doit mettre des morceaux de briques, ou
de faïence, ou de poterie, ou de mâcliefer,
ou de verre cassé; et dans la campagne,

])unsabilité existe, encore que le plaignant
{

aurait lui-même cédé l'immeuble où était !

située la première écluse, avec la faoulté

au cessionnaire d'y construire une écluse
pour le fonctionnement d'une scierie. Celui
c[ui a fait construire une chaussée perma-
nente là où il n'en existait aue temporai-
rement, est responsable ])our les dommages
(lu'il cause anmiellemont au propriétaire

dont les terres sont inondées par l'effet de
it'tte chaussée.—Carter vs Breakey, 15 R.
L., 513.

32. Â stream of water runnin;^ past the
ilwelling house of W., was polluted by the
refuse from the t: nnery of C, situated a
short distance above. \V. brings an action
to abate the nuisance wilhout claiming
sjjecitic damages. C. pleads that he and his

|iredecei<sors bave used the stream from
time inimenioriul as a common sewer for

liis tannery j that this use had been as-

scnted to fpy ail, including W.'s predeces- . ^ ., ,

sors ; that otliers polluted the stream more devant chaque borne, un poteau de bois

tlian he did ; that W. knew ail about it
j

équarri.

when he acquired bis proijerty there, and
I

Jurisp.—1. Evidence of an existing
that C. made a la

,
fui use of the Htroam. ironie without furt^ior testimonv affords no

lldd: that m poUuting tho stream C. was
] proofoflittle or any description.—Thibault

using tlie stream in a manner that uiter- ys Hancourt, 1 K. de L., 354.
lured wilh the nghts of ^y. in lu» lawful

,

o_ ^ho action oi bornage c&imoi be main-
iiseof the said stream, and m conséquence ituined if the lands of the plaintiff and
lie was huble tu W. for the amount of the

\
défendant are separated by a public liigh-

ilan.ages suffored. Ihat ^^ . was entitled to way.—Blancliet vs Jobin, 1 R. de L.. 354.
un order restraiiung C. from continuing so

i a. The défendant in an action of bormqc
lo interfère witli lus nj;ht to use the water jf he holds in right of another, must .set
of said stream.— Woir v- Claude, 31 L. C.

! forth the fact by exception, and the name
.1., 3!»

33. One who construc^ts a dam upon a
I

tloatable river, is liable in damaiçes to the !

nwner of land on a higher love! wînch may
|

b(^ flooded by roason of such dam, but '

such owner cannut demand tho uncon-
ditional <lemolition of the dam.— The pro-

visions of C. S. L. C, c. 51, apply to floa-

tiible as woll as non tl(>atable rivers, aiul a
.liun, no( uctuaily working the mil), but
ciiiistructed to provide a resorved sup|)Iy

(iC water for the mill-dam, wiH be held an
" iniprovement " in tlie contemplation uf

tiie statute.—Currie & Adams, 14 Q. L. R.,

1«9.

«104. Tout propriétaire peut obli-

jier son voisin au bornage de leur.s

propriétés contiguës.

Les frais de bornage sont oom-

and re.«idence of the person for whom be
holds.—i'ortier vs Rhinhart, 1 R. de L.,
354.

\. Il y a lieu A, une demande en bornage
entre voisins, lorsque les traces d'un pre-
mier bornage et placement de bornes ont
disparu, les terrains n'étant divisés que par
une clôture d'embarrp.s.—Lunouotte vs
.lackson, 7 L. C. It.,3(i;î.

5. Dans une actitui en bornage le défen-
deur ne peut être condamné à, contraindre
SOS voisins à borner avec lui, et un allé;,'ué

et lies conciusion.s à cet effet seront ren-
voyé*» sur défense au fond en droit.— Fra-
det vs Labrecque, S L. C. R., 218.

6. In an action en bornage, the existence
ofafenco between the two properties for
upwards ot 30 years before action brouglit,
entitles tiio dolondaiil to claiin such fence
as tho légal boundary or division lino bet-
ween the projierties.— Vlthough such fence

niuns
;
ceux du litige, au .as deoon- i,„ «^ constructed as to form"an irregular

tcstation, sont à la discrétion du tri
'

bunal.

''od., li. 5, Commun)' dirkhindo.—Pothiw,
^'iclété, 231-2-3.—1 Fournel, Voinl naiji\ p.

:'I0. - '^ N. Uen., v^ Bornwji; p. 654-si.—

2

Bousquet, pp. 134 et suiv.—2 Malleville, p.

encroachmont on the plaintitF's land, ta
tho depth of about 7 feet by about 49 fc^et

only in lenglh along a i»ortion of the line
of division lietween the proi)ertie8, and
ahhough the title deed of the détendant
and tlie title deedsof ail his auteurs, show
the line of division between the properties,
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'i
!

to be a straight line, throiighout its eiitire

lengtl), and are silent as to tlie encroaoh-
iiHuit, and although defendant'H poKS>oBHioti

only dates back u littlc ovor 4 years, he
nevertheless can avail himselfof tlie pos-
session upto i..ti J'en ce, of ail tlioso f'roii»

wboni he dérives title to tiie property des-
cribed in the deeds. Verbal évidence, to

the efl'ect tliat tlie fence had beon for up-
wards of 130 years in the same line as it

was at tlie time of tlie action, is snHicient,

although it be proved tliat sucl» fenoe was
entirely destroyed by lire and renmined
destroyed for upwards of a yoar, and none
of tlie witnesses testify to having seoii a
vestige of tlie old fence after the tire, or to

having l)eon prévient when the new fence

was buiit.—Eglaugli & Montréal Général
Hospital, 12 L. C. J., .{9.

7. Une action en bornage alU'gnant (^ue

le défendeur est voisin d'un côté sera main-
tenue, même s'il est prouvé que le défen-
deur n'est voisin que d'un autre cùté de la

terre du demandeur. I^ défendeur qui,

dans une action en bornage, plaide j)ar

une défense en fait, sera condamné aux
frais. L'arpenteur n'est pas tenu, dans un
rapi)ort sur action en bornage, de constater

que le." parties ont signé ou ont été requises

de le faire.—Bouflard & Nadoau, H U L.,

321.

8. In an artio» tn bornage, vvhero a

division fence had existod for upwards of

tliirty years between tlie propertie." to lie

boriiêtK, and one of the parties had enjoyed
liis possession "frauc/iemevt, puhliqiiemeiit

et saille inquièlafion" for that penod, he
had a right to demand that the boundary
be drawn accoiding to liis line.— i'atttv-

naude vs Ciiarron, 17 L. (". .1., S>.

il. Si les bornes d'un héritage ne sont pas

établies, le iiropriétairo qui ,se plaint d'em-
piètementH de la part de son voi.><in, doit

avoir recours (\ l'action en bornage et non à

l'action au jiétitoire.—Graham vs Keiupley,

2 K. C, lOt).

10. Dans lo.s acîtions en bornage, chaque
partie doit généralement payer ses frais

sur l'action ; niais si le défendeur par une
défense au fond en fait, on par les con-

clusions de son exception, demande le

renvoi do l'action, tout en se disant prêt à

borner, il devra être condamné aux trais

de la contestation.—Wevnless vs t'ook, 2

L. C. R., 480.

11. Si dans une action en bornage, sans

notification préalable, le défondeur se dé
clare prêt à borner, le demandeur doit être

condamné aux dépens de son action.

—

Slack et Short, 2 L. C. .)., 81.

12. En cette causa, le défendeur niait le

droit d'action et en demandait le renvoi.

La cour débouta «es plaidoyers, ordonna
le bornage et le condamna aux frais do
l'action, parce ou'il avait succombé dans sa

contestation.—Macfarlane vs Thayor, 2 L.

C tl 204.
13.' The stalute 10 Vie, o. 24, extending

the jurisdiction of tlie Harbour Commis-
sioners westward to the Little St-Pierni

River, and giving theni the control and
management within the extent of tlio

limits specitied, does not thereby vest in

theni the proprietorship of the bod of tiio

river, nor enablo them to maintaiii peiitoi

y

actions against pronriètaires nrerainii,vi'\i\\-

in their extended limits under allégations

that such propriétaires rirernins bave eii-

croached upou tlie bed of the river, l'in-

priêtairex limitrophes between whoni im
boundary bas ever boen fixed are not en-

titled the one to bring a petitory action
against the otlier under pretext that tlnic

bas been encroachment, witliout first tak-

ing measures to establish the boundaiy
between their respective propcrties.—llai-

bour Conniiissionors of Montréal vs Hall
5L. C. J., 155.

14. L'action possessoire compète au poN-

se.«sour d'un héritage non enclos et ikhi

délimité par des bornes légales ou natu-
relles, lorsque l'étendue de cet héritage est

déterminée par <les marques quelconques
capables de faire reconnaître l'endroit Ju.s-

quoùla possession s'est exercée. Le pus-

.«esseur troublé n'est pus dans ce cas oblii;c

de recourir à l'action en bornage, iiiuis

jieut intenter de suite l'action posse.ssoi in

pour se prémunir contre le tronble il sa

possession par l'agresseur voisin.—LapnuKt
& Gauthier, 1 K. L., 14.i.

15. Le bornago demandé aura lieu sui-

vaut les clôtures et travaux actuels, lors-

qu'ils existent dei)uis le temps requis pour
acquérir par la prescripti(m le tonds sin

lequel ils sont construits.—Ricard vs l'a-

brique de Ste-.Ieanne de Chantai, 1 H. 1,

71.3.

10. Dans une action en bornage, l()rs(|iii',

le défendeur plaide ((u'il a toujours iti'

lirct ù borner, et demande acte de son coii-

sentement de le faire, mais demande \<:\r

ses conclusions le renvoi do l'action du
demandeur avec déjHMis, dans ce cas It^

défendeur doit payer les frais, les frais do
bornage étant déclarés communs.- -Daii-

sereau vs Privé, 1 li. C. .T., 283. (Même dé-

cisioii dans la cause Thibault vs La\ alite

6K. L., SO.)

17. Une action pétitoire ne jient ètni

portée par un propriétaire contre son voi>iii

se plaignant d'empièfement sur sa pro-

priété, l'action en pareil cas étant l'aciidii

en bornage.—Robertson vs Stuart, 13 L. C.

!{., 402.

18. Dans cette cause, la cour ordrjiiiiii

avant de faire droit ti .'un plan figuratif

des lieux en litige lut donné par un ai-

penteur.—Moineau vs Corbeille, 14 L. C.

.1., 230.

lit. Dans celte cause le défendeur, piii'

son exception, se iléclara jirét à borner,
mais il produisit aussi une défense au
fond on fait. I^fj jugement condamna cha-

que partie il payer ses frais de l'action,

parce que le demandeur avait nié tons les

allégués (lu

Charron, 17
20. Un prc

jiétitoire co
mis ce dern
<lroits de pi

il s'agit d'ui
tion en bor
Fraser vs Gt

21. Dans
ration de l'ti

les lieux et -

ration entre
oiiération j>r

placement de
locntoire est
placer des bi

parties sans
d'être enten(:

ration uréala
iliquer l'endr
placées. Les
(il>éi,ssance à
j)envent être
riiomologatio
\crbul d'ariie

(l L. H., 143.-

22. Un ar|K
ligne de divis
les propriétés
une action en
le consentemt
observer les f(

si le jugement
un endroit dé
do iaj)port pri

bornage (levai

kins, 10 R. L.,

23. Tous les

nécessaires pa
parties, doivor
sa charge, (pu
trcment refusé
fias plaidé il 1

tise et de born
être ('gaiement
7 (l L. R., L'07.

24. l'our 111!

nage, il faut qi
droit de projiri

sion civile.— .M
25. Les frais

doivent pas éti

au litige; inaij
on entier jiar

bornage il l'an
passible par (U
jugemont.—Bel
H., 24!).

20. Le vend
jiix in re dans 1

IK'uf se joind
demande en b
"lieux 10 Q. L,

27. Lorsque
priétés voisine
rendue certaine
tixi's, le seul re
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allégu^H (la (16femIour. — Pattenaude vs
Charron, 17 L. C. .1., 85.

20. ITii propri(;tairo ne |)eut porter l'a(!tion

jwtitoiro contre son voisin avant li'avoir

mis ce dernier en demeure de contester ses

droits de propriétaire autrement. Comme
il s'agit d'une question do linlite^', c'ewt l'iic-

tion en bornage qui doit être portée.

—

Frayer vs Gagnon, 4 Q. L. H., ;{81.

21. Dans une action on liornago, 1' »é-

lation de l'arijentenr expert de visiter les

les lieux et d indiquer les lignes do sépa-

ration entre les terres dos partiof^, est une
oix'ration préalable, qui d(jit préeétler le

placement des bornes. Un jugement inter-

ocutoire est irrégulier lor^iu'il ordonne de
pincer dos bornes entre les propriétés des

])artios sans qu'elles aient ou l'occasion

d'être entendues sur le rapport de l'opé-

ration préalable do l'arpenteur et sans in-

diquer l'endroit où ces borties doivent être

jilacées. Les procédés de l'arpenteur en
oliéis-ance à un jugement semblable no
peuvent être rendues valables même par

l'homologation subséquente du procès-

verbal d'ar|x>ntage.— lirown vs l'erkins, (i

(l Ti. K., 14:5.— Kt en appel:
'22. Un aipenteuv qui procède à tirer une

li.^no de division et placer des bornes cnire

les propriétés rosiHJctives des parties dans
une action en bornage, doit procéder avec

le consentement do l'es parties et il doit

observer les formalités re(iuises par la loi,

si le jugement n'ordonne pas lo bornage à

nii endroit déterminé et s'il n'y a pas ou
(le rapport préalable [Kiiir constater où le

bornage devait être fait.— Hriiwn iS: l\r-

kins, 10 ii. L., 427.

23. Tous les déjiens tle l'instance rendus
nécessaires par les prétentions de l'nno dos

jjartios, doivent être mis exchisivemont à

sa charge, (|Uoi(iu'olle ne se soit pas au-

trement refusée au bornage et qu'elle n'ait

pas plaidé à l'action, et les frai.^ d'ex|xM-

tise et de bornage sont les seuls qui doivent
être également partagés.—Roy vs Gagnon,
7 Q. L. H., 207.

24. Pour maintenir une action en lior-

nage, il faut que le demandeur prouve son
droit de propriété, ou au moins sa jjosses-

sion civile.—Mann vs llogan, 8 Q. L. H., l.

2r). Les frais de l'instani^e en bornage no
iloivent pas être partagés entre les parties

an litige; mais ils doivent être supportés

en entier i>ar celle ijui s'est refusée îl un
bornage à l'amiable, ou qui l'a rendu ini-

pMSsible par des prétentions (pie rejette le

ingénient.—Bélanger vs Giroux, Q. L.

K., 240.

2(). Lo vendeur à réméré conserve un
jus in re dans la chose vendue, et le voisin

peut' se joindre à l'acheleur dans une
demande on bornage. — Lemieux vs Le-

niioux, 10 Q. L. K., 3Gi>.

27. Lorsque la pos.session de deux pro-

priétés voisines n'est pas déterni in(''e et

rendue certaine par des marques visibles et

lixes, le seul recours de leurs possesseurs à

,8

titre do propriétaires est an bornage et l'ac-

tion en complainte pour empiétements doit
être renvoyée.—Lacroix vs Koss, 11 Q. L.
H., 78.

'28. Le jugement interlocutoire dans une
action en bornage ordonnant le bornage,
doit indiquer l'indroit où les bornes
doivent être idacées.

Un jugement qui, dans une action on
bornage, après avoir reconnu le fond du
droit do la partie demanderesse et avoir
proiiiincé contre le.s pré-tentions de la partie
défenderes.se, ordonne le bornage dans un
lieu déterminé par le jugement, est réputé
délinitif sur le fond, et non pas simplement
interlocutoire, et le même tribunal ne |ieiit,

lors de l'audition finale de la cause, modi-
fier ou changer les dispositions de ce juge-
ment.
Un défendeur (|ui dans une action en

bornage, plaide d'abord par une défense en
fait et subsidiairement, nar une exception
|n'remptoire dans la(pielle, tout en se dé-

clarant prêt à borner, il émet des préten-
tions qui sont rt-jotécs par la cour, sera
coiidainné A, i)ayer les frais de l'action.

—

Forest vs lleathers, 10 li. L., 7.

20. Dans une ai;tion en bornage, si l'un

d(" voisins a trop de terrain et l'autre pas
asez, il faut parfaire, sauf tuujours l'ex-

ception de prescription, la part de ce der-
nier avec l'exiîédant du premier. Celui qui
a un titre explicite, ne doit obtenir au delà
de ce qui y est t*xprimé ;

il faut attribuer à
chacun la (Contenance que lui donne son
titr '' jlni (pli en a de trop remet à celui

(]ni n\..i a pas assez.—Celui (pli jouit d'une
(•(mtenance aussi étendue (pie celle men-
tionnée dans son titre, ne jxMit op|ioser à
son voisin qui le poursuit en bornage que
la ligne entre lui et son autre voisin

n'est pas la ligne véritable, vu (pie c;e der-
nier n'a i)as le terrain mentionné dans son
titre, s'il no met pas son autre voisin en
ciuiso pour faire constater cela.—Boulot vs
Bourdon, 12 R. L., 121.

.{0. Les bornes légales entre deux héri-

tages doivent être on pierre, tel ([ue men-
tionné dans 45 Vie, c. KJ, s. 5, et la loi n'en

reconnaît pas d'autres pour les bornages
dans la (;anii)agne.

Lors(pi'un procès-verbal de bornage signé
et accepté par les parties, lîonstate que l'ar-

penteur a planté une borne au front des
propriétés (les part'es et qu'il la profondeur
i'arponleur est arriNé dans un bout de fossé

servant de fossé do ligne, mais ne cons-
tate pas (pie ce fossé de ligne devra servir

de borne aux héritages, une action pour
compléter le bornage sera bien fondée.

Par la C. S., en Rév., semble que: Les
propriétaires d'héritages voisins peuvent
accepter un fossé do ligne comme Ixirne

légale.

Un procès- verbal signé par les parties et

accepté par elles, est une réponst» complète
à la demande en bornage et constitue une
délimitation h'-galo de leurs immeubles tant

îmf'M-m^

ICI

I
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il

qu'il ii'ost pan mis (lo ci'it^, ni^'inc si ci

pjorî'M-vorbni coiis^tato (|ii'iilH' ^(Mll< ''Oiiioii

•'ti- plautni au front don lit rita>ins n s nar-

til^H, et HV IxUhO îl fdllNtallT (pl'llll lostif tlo

li);ne fpit il»' litiiio de division i\ lu pjdfnii-

(Icur —Na'l, au vs S| Jucipiof', lll U. L., :v_'l.

îil Sur uu« iiciiun i n ixiriuim', lu cour
NUpc'iicuTO a (Pidimné à un ar|K'iil<"ur do
fiiirc un i>liin des lioiix, d'otiililir li's lianeii

tU divi.sion 'nfdinit'nu'nt i> la loi, aux
litres t'i A lu |i(jMK>Hi<iu de» partit'^, et d'y

l)08or des boinoH pour 'Hviilct' iU'junl'iVf-

)i(t'»< Il iirK lu'rita^reH. I ux' <ip( lations ont
(Ml limi.on voriu dc^eet inturiuii tojri», ot do"
iiorui'H ont ('II' pla<'t'<'s, cliaijiui fois, dnii«
doux lignt'H dillt roiitiv-', à uno distunce d'on-

\ iron douze pied" "uno de l'antre. Jiiijf :

inlirniant le jnjioinont rcmln on promièro
iuhlanco: 1" Qno la cour n(* i^ouviiit ordon-
nor qno <los lornos fn^sfiit pliicéort, sans
dt'olaror par ^uii jujreinont, (incllo serait lu

lijînc (II! ilivision où les horuts doivunt ôiro

l)la('<''Of. 2" <iuo, iionob.>-t!iiit les ari)ontaj;joM

(pu ont on litu, 'i n'y a ini.-.dans lo dossior,

(1* donni'c's snt!i>ai!tfS pi nr l'tablir la li>riui

do division ontrt^ les lii'iltii^'i'" des parties.

3" Qw labour petit, dans ce cms, onlnnner
un nouvel uriKnitage et la production "ex-

traits dos plan et livre do renvoi olli lols,

aiuhi (pio des oxtraits ilos anci(^'ls toriiors

ot des titre- enregi.strés aux bureaux d'en-

rofiistromont, concernant los In'ritajîos on
qnoslio'., afin d'y pnist^r los informations
néiiis'-iaires |iour ordunnor le burna^io. 4"

Q\ie los dépens d'une action m bornai^o

((ui n'est jiiis contestOoduiveni être divises,

ot ni II pavés par le défendeur.—J^oi.-olio \
Paradi-, 1 U. f. A.,2<U.

32. l l;o plaiiitiir Inivinj; failcd to inaiii-

lain liis pr''eiii?(.ns rosiwclint? tho lintwif

«livision, sir iilfî. fo liold for t lie cost of suit,

InU tlto costs ut tue oxjjcrt survoyor's opo-
l'atioii.'-, ro;X)it and plan and allixii;;.' tlie

b. nnds aïKi. i)iacin<; tlio boiuidary marks,
sbonld \)i'i dividod eqnally boiween tho
parties.—Cosgrove vs Maj^'urn, 10 L. N., !()'_'.

uo. I>ans une action on lîornago, on il ost

aussi doniandé des donmianos qui n'ont
pas lie accordés, les trais du litige, en
partie taits cf ;>'»<<', soroiit supjRirtés par lo

défondeur, lorsque celui-ci, répondant à une
deniando do partager à l'aniiablo, a de
boaucouj) dépassé ré|)0(iuo tixéo pour pro-

céder à. tel bornago.
—

'lliornlon i*c Trndol,
14 U. L., L'8«.

;)4. Lorsqu'une propriété a déjà été bor-

née, il frais coniniuns ol du consentement
des doux parties, lesquelles ont signé le

l)rocés-verbal, l'une tlo ces parties ne
pourra demander à son voisin un nouveau
bornage sans alléguer des raisons sérieuses

montrant l'insullisance on l'irrégularité «lu

premier.— Nadoau vs St-Jacques, M. L. IL,

1 S. C, 302.

35. Lorsque, dans une action en bornage,
deux arpenteurs sont nommés exports,
pour faire un plan des héritages des parties

ot indiquer leurs prétentions respectives,

un <\{s (!os a' (xintcirs jwut, outre lo rapport
conjoint ave l'i niie, faire un rapimrt spé-

liiU, et co rapport -pécial ne «era pas
n\iolé, comme irréiridlor, s'il contient den
'xnlications nécossui'.'s pour iiermettreHU
triliunal de déterminer la positio de la

ligne qui doit diviser les héritai es, !,o

placoinenl pur arpen ir, do doux i-rnos
avo(^ procès: v l'nul, dans une ligiu

,
pour en

dél» rniiner la course ou l'ulinneiunt, indi-

(pio d'une manière porinanente. la ligne

qui doitdiviseï is terrains, non -oulenieni

A l'endroit où Ai'iviuvei.l los dites bornes,
mais sur ton* lu profondeur dos héritages,

et A nioins ''une jK)BSieHsi<(n contraire
établie, la possession du lorrain, jusqu'aux
boriK suppose la iiossossion sur tonte la

)rofondeur des lots juBiju'à la ligne dont
es dites boriius indiquent la course, et cette

Hissession présumée pentscvir de base à
a prescription. Lorsque dans uikv action
en boriia'_'o, il est constaté, par la i)reuvo,
(pie los parties ne pouvaient s'entendre
noiir iMjrnor leurs héritages et que dans
l'iiitirêt des doux, il était nécessaire (pm
l'une on l'antre d'entre elles eût ri'cours à

niK action en bornage, les frais de l'action

on bornage, tant sur la deniando (pie sur la

défense, doivent être > oiisidérés comme
I frais nécessaires faits «luns l'intérêt des
;
deux parties ot être divisés ('gaiement entre
elles.—Cormier vs Leblanc, IG R. L., 288.

! 505. Tdiit i>r(t|iriétiiire peut obli-

ger son voisin à l'aire pour moitié ou
!

;i frai.«i coiiiimiii.«, entre leurs héri-

tuge.s respectif , une clôture ou uulro

j

esi)èce de séparation sutlisante sui-

;
vaut l'usage, los règlements et liv .si-

tuation (les lieux.

2 Ldits et Ord., pp 272 et 424.—L! et 14

Vie, c. 40, sec. 2 A !».—S. U. B. C, c. 2(i,

.sec. 32 et 33.— Taris, art.20!t A213.—5 Pand.
Franc., pp. IWH et .Miiv.-2 Malleville, 1)3-4.

— l'othier. Vont. d'Oi!., Int. au tii. 5-.!
Guyot, Itép., V" Cïôltire, pp. 5iM; et suiv.

—

I

.N. Don., V" CldK, p. 571 et suiv.— C. N., 647
ot 048.—U Deniolombe, 310.—7 Laurent,
440.-2 Aubry ot liau, 176.

JliriMp.— 1. The 104th article of the
C'ustom onables a proprietor to conipel bis

neiglibour to bnild a mur miloaen between
them; therefore wherotheplaintiff brouglit

his action in asHitmjtsit for money laid ont
and exixMuied in erecting a mur mitoijtn

with his neiglibour's implied consent, it

was held that ho was entitlod to recover.

—

Latoiiche vs Latoucho, 1 U. de L., 353.

2. Le S. R. B. C, c. "20, s. 32, n. 8, est encore
en force.— L'art. 774 C. M. ne détruit pas les

rapports de voisinage, et siHcialement l'o-

bligation de clore entre voisins dans le cas
prévu par le dit art. 8 ci-dessus mentionné.
—Ayet vs Pelland, 5 R. L., 27'J.

3. Le proi^riétaire d'une terre renfermée

DKS SKUVI'IM

509. Part
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par une cIiHiire, qui conviout uvoc «on vol-

Hiii (l() fiiiro tiror mm Hkiio ontro lonrH

li<''rita(f»<s roHiK'Ctifn, no [xinl pa*, pur cctto

oonvontion, m droit tl l'iu tiini possm-NHoiri:

|M)\ir tr()ul)k' il lui eau^c'^ niir su torro, Mur-

lout Hi lu lis"» '1'» "«t tirôo n'oftpasiiccop-

tt'u par lo (imiuiiulmir.

Lo vomn tloiU la [loSHcs-'ion ont piil)ii(iuo

ot non »''(|uivoiiuo pemlaiit l'un vt jour, n

cl.i,it il l'action po^mwsoire on coniplaintu

contre lo voiwin dont la torro ej*t sépuréo do

la Hionne par uno clôture «t qui lo troublo

(lanH la iwasoMnion do sa torro on dodann do

la clAtur.i.— Itobitailleva Joly.ll K. \j.,M7.

4. Lorsque doux propriétaires riverains

ont fuit uno clôture nntoyonne chacun par

nioitii'', un des propriétaires a le droit d'en-

lever lu clôture faite par son voisin |)our la

remplacer pur lo mur dosa maison, mais
duuH ce cas, il doit ronicttre la clôture qu'il

u enlevée au propriétaire qui l'uvait rai

(lu lui on payer la valeur.—Denjurdii

Uochon, lOL. N.,117.

CHAPITRE DEUXIEME

DE8 HEIIVITUDEH KTAnMES PAU I-A LOF.

. JlOO* Les servitudes étiiblics pur

la loi ont pour oli.iot l'utilité i)ultli(iuo

ou celle dos particuliers.

('. N., (il!».—11 I)«inol(.iul)e, :>l.'').—<> Lau-

rent, l.')?.—3 Aul)i ol Uan, 2.

507* Celles tiiblie.q pour l'utilité

pul)li(iue ont |H>ur ol»jet le nuirchc-

l»icd ou chemin do luilage lo lon«î

des riviorort niivigii])le.s ou llottables,

lii construction ou réparation des

chemins ou autres ouvrages publics.

Tout ce (pli concerne cette espoce

de servitude est déterminé par dos

loi.x ou dos roglomonts i>articuliors.

C. N., Gôo.

50H. La loi assujettit les proprié-

taires à ditïérentes obligations l'untl

l'égard de l'autre indépendan-ment

de toute conventi')ii.

C. N., 65L

Jurlsp.—Tho owner of a proi)orty lias

no rlght of passai^e over and partial use of

his neifj;hbour'8 i)roperty to ropair tho wull

ofliishouse adjoininK' tho other proporty,

without previoûsly indemuifyin^'his noi^h-

bour for the préalable damages which he

niay cause in so doinj?.—Société de cons-

truction vs Lebrun, 2G L. C. J., 143.

509* Partie de ces obligations est

réglée par les lois roncornant les

numicipalités et les chemina.
Les autres sont relatives au mur

ot au fossé mitoyens; nu cas oi\ il y
a lieu A, contremur ; aux vues sur la

propriété du voisin; i\ l'égout dos
toits et au droit do passage.

SECTION L '

DU MUK UT 1)0 K08SÉ MiTOVBNS KT DU OÉCOU*
VIOIIT,

510« Pans les villes ot les cain-
imgnes, tout mur servant do sépara-
tion ontro bA,timonts jusqu'à l'hé-
berge, ou (intre cours et jardins, o t

mémo entre enclos dans les champs,
st présumé mitoyen, s'il n'y a titre,

luari^ue ou autre preuve légale au
lire.

Jll.—Lamoignon, Arrêté», Ut. 20,
I.— l'othior, (M., 844; Société, 201-«:

'>//., tlt. i:!, art. 234.—Merlin, v» Mitoyen-
ncti', l 1, n" 2 à 5.-2 Mallovllle, 95-6.—

1

Denuuito, 30L 5 Pand. Franc., 404-5-7.—

7

Locré, pp. 410 et suiv.—2 Marcadé, p.675.—
C. N., ()53.—11 Demolonibe, WM, 375.-7
Laurent, 4D4.—2 Aubry et Kau, 417.

JliriMp.—La mitoyenneté entre propri-
étés continues est uno présomption do droit
qui impose sur celui qui y objecto la néces-
sité dt( lu repousser; 1 objection ni' iiout être
établie que par titres ou, ù défaut de titres,
par certainow marques. Dans l'espèce, il

n'existe ni titres, ni marques établissant
moyenneté dans ie mur en question.—Mc-
Konzio vs Têtu, 12 L. C. 11., 257.

.m. Il y a marque de non-mito-
yennetij lors(iuo la sommité du mur
est droite et tl plomb de son pare-
ment d"un cO)té, ot présente de l'autre
un plan incliné ; lors encore qu'il
n'y a (lue d'un côté ou un chaperon
ou des filets et corbeaux de pierre
qui ont été mis on bâtissant le mur.
Dans ces cas le mur est censé ap-

partenir exclusivement au proprié-
taire du côté duquel sont l'égout ou
les corbeaux et filets.

Paris, 214.—Desgodets, p. 390.—1 Lepage,
pj). 43-4.—Lamoignon, tit. 20, art. 31.—Po-
thior, Société, n° 2n5

; 0*7., tit. 73, art, 'J41.

—5 Pand. Fnuu;., p. 409.-2 Malleville, pp.
9(>-7.— 1 Déniante, 301.-2 Marcadé, p. 577.—C. N., (i54.— 11 Demolombe, 304.-7 Lau-
rent, 534.-2 Aubry et Rau, 415.

513* La réparation et la recons-
truction du mur mitoyen sont à la

i

1 s:>
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î|: :M

u

charge de tous ceux qui y ont droit,

et proportionnellement au droit de
chacun.

Paris, 205.—Pothier, Société, 219, 220-2.

—Desgoilets, pp. 278 et suiv.—3 Toullier,

pp. 131 A 13.3.—Merlin, v" Miloyetmelé, § 2,

n" 1.—5 Pand. Franc., pp. 409 et suiv.—C.
N., 655.—11 Demolombe, 442.-7 Laurent,
541.—2 Aubry et Raii, 423.

«fnrisp*—1. An action for monej' paiil

and advanced, rcay be inaintained by a
proprietor of a mur mitoyen ajrainst his co-

proprietor for lus proportion of the sum ex-

pended in the repairs of the walI, if the

latter has impliedly acquiesced in the mak-
ing of such repairs.—Latouche vs Bollman,
Stuart'8R,,151.

2. Plaintiflf sued for damages for Iosb and
inconvenience caused by the taking down
and rebuilding of a mitoyen wall. It beiiig

Eroved that no necessary delay or neglect

ad taken place, the action was dismissed.

—Chaussé vs Lareau, 4 L. N., 351.

513* Cependant tout coproprié-

taire d'un mur mitoyen ]>eut se dis-

penser do conlriliiici' iiux réjvirations

et recon8tructi«)n. en abandonnant le

droit de mitoyennetO et en renonçant

à faire usage de ce mur.

Paris, 210.—Desgodets, p. 377.-Polhier,

Société, n» 221.—2 Marcad^, pp. 378-9.-2

Malleville, p. 97.-5 Pand. Frany., p. 41().—

C.N., 656.-11 Demolombe, 444.—7 Laurent.
546.-2 Aubry et Kau, 424.

514> Toutcopro^iriétaire peut bâtir

contre un mur mitoyen et y placer

des poutre.s ou solives dans toute

l'épaiî^seur du mur (à quatre pouces

près), sans préjudice du droit qu'a le

voisin de le forcer à réduire la poutre

jusqu'à la moitié du mur dans le cas

où il voudrait lui-même asseoir des

poutres dans le même lieu, ou y
adosser des cheminées.

ffli. 52, § 13, Pro socio.—h. 12, Communi
dmd«ndo.—Paris, 198, 207 et 208.—Orléans,
232.—Pothier, Société, 207-8-9.—Desgodets,

pp. 205 et suiv.—Lamoignon, tit. 20, art. 36-

7.-6 Pand. Franc., 416.—2 Malleville, 98.—

I Lejpage, 58.-7 Locré, 421.—C. N., 657.

-

II Demolombe, 451.—7 Laurent, 551.—

2

Aubry et Eau, 424.

S15* Tout copropriétaire peut faire

exhausser à volonté, mais à ses dé-

pens, le mur mitoyen, en payant in-

demnité pour la charge en résultant

et en supportant pour l'avenir les

réparations d'entretien au-dessus de
l'héberge commune.

L'indemnité ainsi payable est le

sixième de la valeur de l'exhausse-

ment.
A ces conditions la partie du mur

ainsi exhaussée est propre à celui

qui l'a faite, mais quant au droit de
vue, elle reste sujette aux règles ap-

plicables au mur mitoyen.

Paris, 195 et 197.-2 Laurière, 172.—Des-
godets, 168 et 194.—Lanioignon, tit. 20, art.

29.—Pothier, Sodélé, 200, 212. 213 et 222.—
2 Malleville, 98-9.-5 Pand. Franc., 418.—
2 Marcadé, 579 et 580.—C. N., 658.—11 De-
molombe, 454.— 7 Laurent, 555.— 2 Aubry
et Rau, 425.

Jurisp.—Le voisin, copropriétaire d'un
mur mitoyen, a le droit d'exhau-sser ce

mur, à ses déiiens, en payant l'indemnité
pour la charge en résultant, et l'autre voi-

sin ne peut prétendre qu'en agissant ainsi

il s'est illégalement emparé de ce mur.

—

Peaeliy & O'Neil, )3 R. L., 45.

31G* Si le mur mitoyen n'est pas
en état de supporter l'exhaussement,
celui qui veut l'exhausser doit le faire

rect)nstruire en entier à ses frais, et

l'excédant d'épaisseur doit se pren-

.

dre de son côté.

Paris, 195.—Desgodets, p. 174.—2 Lau-
riùre, 173.—Pothier, Société, n" 212,215,250
e» 252.-2 Marcadé, p. 580.—5 Pand. Franc.,
419.—C. N., 659.

Jiirlsp.—^^No damages can be recovered
on aciount of inconvenience und losssuffer-

ed by the taking dowu and rebuilding of a
mitoi/en wall, wlien such inconvenience and
lofs are the necessary conséquence of the
tiikiiig down and rebuilding of the wall,

and when ail proper précautions hâve been
observed and no unnecessary delay or
neglect bas taken place. Although the nn-
ioytn wall may be sufficient for the existing
buildings, yet, if it be insuflicient to support
a new édifice which one of the two neigh-
bouring proprietors wishes to build, the
party so wishing to build bas a right to

demolish such mitoyen wall and rebuildthe
same, on observing the formalities in that

behair by law required.—Lymcn & Peck,
6 L. C. J., 214.

917* Le voisin qui n'a pas contri-

bué à l'exhaussement peut en acqué-
rir la mitoyenneté en payant la moi-
tié de la dépense qu'il à coûté et la

valeur de la moitié du sol fourni

pour l'excédant d'épaisseur, s'il y
en a.

Paris, 195.—Orléans, 237.—Pothier, Sodé-
U, 217 et 252.-5 Pand. Franc., p. 419.-2
Malleville, 99.-2 Marcadé, 580.—C. N., 660.
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—11 Demolombe, 416.—7 Laurent, 655.-2
Aubry et Rru, 428.

StH, Tout propriétaire joignant

un mur a de même la faculté de le

rendre mitoyen en tout ou en partie,

en remboursant au propriétaire la

moitié de la valeur de la portion

(lu'il veut rendre mitoyenne et moi-
tié de la valeur du sol sur lequel le

mur est bâti.

Paris, 194.—Pothier, Société, 247, 248,250,

251 et 254.—6'o«<. d'Qrl., tit. 13, art. 235 et

237.—Merlin, V Vue, 'i 3, n" 8.-5 Paiid.

Franc., pp. 420-1.—2 Marcadé, 581.—C. N.,

COI.—4 La Thémis, 301 — 11 Demolombe,
385.-2 Aubry et Rau, 428.-7 Laurent, 504.

510. L'un des voisins ne peut
pratiquer dans le corps d'un mur
mitoyen aucun enfoncement, ni y
appliquer ou appuyer aucun ouvrage
sans le consentement de l'autre, ou
sans avoir, à son refus, fait régler

par experts les moyens nécessaires

pour que le nouvel ouvrage ne soit

pas nuisible aux droits de l'autre.

Paris,]99 et 203.—Orléans, 231.—Pothier,
Sndêik, n" 218.— Desgodetf», 218.—5 Paml.
Franc., 422 et suiv.-2 Malleville, 9!), 100-1.

—C. N., 062.—II Demolombe, 468.—7 Lau-
rent, 554.-2 Aubry et Rau, 231.

Jnrisp.—1. An owner of property ad-
joining a wall cannot niake it common, un-

les8 he first pays to the proprietor of the

wall half the value of the part he wishes to

render common, and half the value of the

ground on wliicli such wall is buiit. Démo-
lition of Works completed may properly be
denianded in a petitory action for the re-

covery of property and the présent action

is one in tue nature of a petitory action.

—

Joyce & H^rt, 1 R. S. C, 321.

2. When a person raade a hole in a mi-

toyen wall, without permission of his neipli;

bour or taking the légal alternative procé-

dure, he was ordered to restore the Wall to

its original condition.—Stephen «& Walker,
6 L. N., 286.

ASSO» Chacun peut contraindre son

voisin, dans les cités et villes incor-

porées, à contribuera la construction

et réparation du mur de clôture faisant

séparation de leurs maisons, cours

et jardins situés es dites cités et villes,

jus(iu'à la hauteur de dix pieds du
sol ou rez-de-chaussée, y compris le

chaperon, sur une épaisseur de dix-

huit pouces, chacun des voisins de-

vant fournir neuf pouces de terrain
;

sauf à celui à qui cette épaisseur ne
suffit pas à l'augmenter à ses frais

et sur son propre terrain,

Paria, 209.—Orléans, 236.—^ L. 35, L. 36,

L. 37, L. 39. De damno ivfecto,—Pothier,
Société, 192, 223 et 2.34.—Com< d'Orl., tit. 13,

art. 236.—Desgodets, pp. 209 et 236.-5 Pand.
Franc., p. 432.-2 Malleville, 101-2.—Per-
rault, Èxtraitu de la Prévosté, Québec, p. 73.—Ihid., Extraits Conseil Sup.,jp. 33.—C. N.,

663.—11 Demolombe, 420.-7 Laurent, 497.
—2 Aubry et Rau, 23L

Jarisp.—1. Avant le code, le proprié-

taire qui voulait bâtir dans la ligne réparant
son héritage de celui du voisin, avait le droit
de prendre la moitié de l'épaisseur de son
mur sur le terrain voisin, pourvu que l'é-

f»ais9eur totale du mur n'excédât pas dix-

luit pouces, et cela lors même qu'il existait

déjà une clôture en bois séparant les deux
héritages.—Prévost & Perreault, 13 L. C. J.,

106.

2. Le ùroit de forcer un voisin à contri-
buer au mur mitoyen, jusqu'à l'hélterge,

c'est-à-dire dix pieds de terre, et de fournir
neuf pouces de terrain à cet etFet, est absolu
et non pas soumis à la condition de nécea-
sité, ni restreint par les inconvénients qui
peuvent en résulter au voisin.—Prévost va
Perreault, 2 R. L., 109.

3. In this case it was a question whether
the wall was mitoyen or not. The wall was
not perpendicular, although built on one
neighbour's land, yet it leaned over the
other's land. It was held not to be mitoyen.
—Quinn & Leduc, 6 L. N., 287.

4. Par l'article 520, chacun peut con-
traindre son voisin, dans les cités et villes

incorporées, à contribuer à la construction
et réparation du mur de clôture faisant sé-

paration de leurs maisons, cours et jardins
;

et les murs de clôture dont il s'agit dans
cet article comprennent les murs qui sépa-
rent les logements.—Le voisin qui veut
ainsi construire un mur de clôture faisant

séparation de sa biUisse d'avec celle de son
voisin, n'est pas tenu à d'autre formalité
qu'à une simple notification.—Celui qui
pour construire un mur de division d'entre
son héritage et celui de son voisin, est obli-

gé de démolir le pignon des bâtisses du
voisin, doit remettre Tes lieux dans le même
état qu'ils étaient avant qu'il eût commencé
à construire son mur, et il est re-^ponsable

des dommages qu'il cause au voisin.—Mas-
sé vs Leclère, 12 R. L., 557.

5. La prouve testimoniale est inadmis-
sible pour établir le consentement du voisin
à l'érection et au placement d'un mur mi-
toyen.—Leduc vs McShane, 29 L. C. J., 56.

Si*H» [Lorsque les différents éta-

ges d'une maison appartiennent à
divers propriétaires, si les titres de
propriété ne règlent pas le mode de

Hf
É h
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il I

'.i. i

réparation et reconstruction, elles

doivent être faites ainsi qu'il suit :

Les gros murs et le toit sont â la

charge de tous les propriétaires, cha-
cun en proportion de la valeur de
l'étage qui lui appartient

;

Le propriétaire de chaque étage
fait le plancher sur lequel il marche

;

Le propriétaire du premier étage
fait l'escalier qui y conduit ; le ])ro-

priétaire du second étage fait, à
partir du premier, l'escalier qui con-
duit chez lui, et ainsi de suite].

OrléaiiP, 257.—Laiiioifrnon, tit.20,art. .S2-

—2 Bousquet, p. 146.—7 Locré, pp. 442 et

443.-2 Pand. Franc., 430.-C. N., «04.-11
Demolombc, 489.-7 Laurent, 5.S4.—2 Aubry
et Rau, 415.

«S33« Lorsqu'on reconstruit un
mur mitoyen ou une maison, les ser-

vitudes actives et passives se conti-

nuent à l'égard du nouveau mur ou
de la nouvelle maison, sans toutefois

qu'elles puissent être aggravées et

pourvu que la reconstruction se fasse

avant que la prescription soit acquise.

5 Pand. Franc., p. 440.—7 Locr*"*, p. 444.

—

C. N., 6«5.— 11 Demolombe, 482.-7 Lau-
rent, 482.-3 Aubry et Kau, 101.

533* Tous fossés entre deux héri-

tages sont réputés mitoyens s'il n'y a
titre ou marque du contraire.

Pothier, Sodélé, 224.—STouUier, p. 154.—
7 Locré, p. 445.—1 Malleville, 104.—2 Mar-
cadé, 585.—C. N., C66.—Il Demolombe, 510,
623.-7 Laurent, 5()9.—2 Aubry et Rau, 433.

S24* Il y a marque de non-mi-
toyenneté, lorsque la levée ou le

rejet de la terre se trouve d'un côté

seulement du fossé.

Pothier, Société, 224.-2 Bousquet, p. 149.

—5 Pand. Franc., 442.—C. N., 6G7.

929* liC fossé est censé appar-
tenir exclusivement à celui du côté

duquel le rejet se trouve.

Pothier, Société, 224. — 3 ïoullier, p. 154.

—C. N., 668,

520* Le fossé mitoyen doit étie

entretenu à frais communs.

Pothier, Société, 226.—Desgodets, pp. 399

et suiv.— 5 Pand. Franc., 442 ot suiv.— 7

Locré, 447.-2 Malleville, 104.-2 Marcadé,
585.—C. N., 669.— 11 Demolombe, 510.— 7

Laurent, 674.-2 Aubry et Rau, 434.

527» Toute haie qui sépare des

héritages est réputée mitoyenne, à

moins qu'il n'y ait qu'un seul des

héritages en état de clôture, ou s'il

n'y a titre ou possession suffisante

au contraire.

2 Coquille, Qtie.il. 298— 2 Mavcad^', pp,
585 et suiv.- Pothier, (S'OCT^/^, n»" 225-6.—
Lanioignon, tit. 20, art. 40.— Desgodets, p.

384.—Merlin, V" Hni,; n" 3.-3 Toullier, pp.
lM-ry-6—7 LocrC', 445.—1 I^page, 219.—C.
N., 670.—11 Demolombe, 524.— 7 Laurent,
571.—2 A ubry ot Rau, 434.

93H* Aucun des voisins ne peut
planter ou laisser croître des arhres
à haute tige ou autres auprès de la

ligne séparative, qu'A, la distance
prescrite par les règlements ou par
les usages constants et reconnus ; et

à défaut de tels règlements et usa-

ges, cette distance doit être déter-

minée d'après la nature des arbres
et leur situation, de manière à ne
pas nuire au voisin.

ff L. 13, Fin. regund. — Defgodets, p. 380,

note (1).— 1 (îuyot, Rép., v° Artmit, 561.—
Lamoignon, lit. 20, art. il.— Pothier, So-

ciété, n" 242.— Vont. d'Orl., tit. 13, art. 259.
—1 Fournel, pp. 134-7-8-9 et 141.—N. De-

nis., V" Arbres, pp. 247-8.— 1 Lepage, 224-

5—2 Bounquet, 150.—6 Pand. Franc , 44!»

et suiv.— 7 Locré, 449 et suiv.— Perrin,
Code des Construction,^, n°' 781 et suiv.— 1

Sebire et Carteret, v" Arbres, p. 3.— 2 Mal-
leville, 104-5.— 2 Marcadé, p. 690.— C. N.,

671.-11 Demolombe, 540.-8 Laurent, 124.

—2 Aubry ot Rau, 211.

Jlirlsp.- 1 . Le propriétaire d'arbre.^

forestiers croissant sur sa propriété, on
existence depuis plus de trente ans et avoi-

sinant son copropriéta'' doit être main-
tenu dans la possessir ^r'^ arbres dans
l'état dans lequel ils - — Ferguoon vs

Josepb.lOL. C. J., 333.

2. Ijécheinlhici n'est pas obligatoire en

ce jiay.". La p'oecription trentenaire s'aj)-

pliquo aux arbî")» plantés sur l'héritage

voisin près de la clôture de division. Sa-UK

des branches et racines de ces arbres.

—

Ferguson & Joseph, 12 L. C. J , 72.

{|29» Le voisin peut exiger que
les arbres et haies qui sont en con-
travention à l'article précédent soient

arrachés.
Celui sur la propriété duquel s'é-

tendent les branches des arbres du
voisin, quoique situés à la distance
voulue, peut contraindre ce dernier
à couper ces branches.

iii
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Si ce sont les racines qui avance.it
sur son héritage, il a droit de les

couper lui-mCme.

JT L. 1, §§ 1, 6 et 7, De a.'hnr. avdenâu,—
Coquille, Quest. 274.—Baanage, 8ur art. G08,
Coût, de Norm.— Fournel, 1.S4 et suiv.

—

Pothier, Soàêté, n" 243.-5 Paiid. Franc.,

pp. 453 et suiv.— Merlin, v" Arbre, ii" fi.—
Malleville, 106.—C. N., 072.

580* Les arbres qui se trouvent
dans la haie mitoyenne sont mi-
toyens comme la haie, et chacun des
deux voisins a droit de requérir
qu'ils soient abattus.

ffL. 13, Fin. regund.—L. 2, De arhor. ex-

dendis.—Desgodets, 186.-1 Fournel, 149 à
154.—Pothier, Société, n" 226.-1 Lepago, pp.
228, 231-2.—3 TouUier, p. 157.—C. N., 673.

—11 Demoloml», 535.-7 Laurent, 553.

. 531* Tout ])ropriétaire ou occu-
pant d'un terrain en état de culture,

adjacent à un qui n'est pas défriché,

peut contraindre le propriétaire ou
occupant de ce dernier à faire abattre

le long de la ligne séparative tous les

arbres qui sont de nature à nuire à
l'héritage cultivé, et ce sur toute la

longueur, et sur la largeur, en la

manière et au temps déterminés par
la loi, par les rtîglements qui en ont
force ou par les usages constants et

reconnus.
Sont cependant exceptés ceux de

ces arbres qui peuvent être consorvés
dans ou auprès de la ligne, avec ou
sans retranchement des branches et

des racines, d'après les trois articles

précédents. V*'

Sont également exceptés les arbres
fruitiers, les érables et les planes,

lesquels peuvent être conservés dans
tous les cas auprès ou le long de la

ligne, mais sont sujets au même re-

tranchement.
L'amende pour contravention n'ex-

empte pas de la condamnation à
donner le découvert, prononcée par
un tribunal compétent, ni des dom-
mages actuellement encourus depuis
la mise en demeure.

S. R. B. C, c. 26, s. 17.

Add.—L'art. 417 C. M. ordonne que le

découvert soit d'une étendue de quinze
pieds do largeur sur toute la ligne de sépa-

ration le long du terrain cultivé, et pourvoit
à la manière d'arriver à faire abattre les

arbrisseaux qui sont de nature à nuire et

tous les arbres qui projettent de l'ombre
sur le terrain cultive, sanf ceux exceptés
par la loi ou conservés pour l'embellisse-

ment de la propriété.

SECTION ir.

nn i,A niRTANCE et des ouvrages intermé-
niAIRES POUR CERTAINES COX.STRrCTIONS.

jS33. Les dispositions suivante
sont établies pour les cités et villei»

incorporées :

1. Celui qui veut avoir puits au-
près du mur mitoyen ou propre au
voisin, doit y faire en maçonnerie un
contre-mur d'un pied d'épaisseur.

Paris, im.—C. N., 674.—11 Demolombe
575.-8 Laurent, 25.-2 Aubry et Kau, 218
320.

2. Celui qui veut avoir fosse d'ai-

sance auprès des dits murs, doit y
faire un contre-mur de même nature
de [quinze pouces] d'épaisseur.

Si cependant il y a déjA, un puits
vis-à-vis sur l'héritage voisin, l'épais-

seur doit être de [vingt et un pou-
ces].

Paris, 191.—C. N., 674.

3. [L'on n'est plus obligé de faire

ce contre-mur lorsque le puits ou la

fosse d'aisance est éloigné du mur à
la distance fixée par les règlements
municipaux et par des usages cons-
tants et reconnus. S'il n'existe pas
de tels règlements ou usages, cette

distance est de trois pieds].

4. Celui qui veut avoir cheminée
ou âtre, écurie ou étable. dépôt de
sel ou d'autres raatièrès^orrosives,
auprès du mur mitoyeîTou propre
au voisin, y exhaussei^le sol ou y
amonceler terres jectissès, est tenu
d'y faire un contre-mur ou autres
travaux suffisants [dét^jninés par
les règlements municipaux, les usa-
ges constants ou reconnus, et à dé-
faut, par les tribunaux dans chaque
cas].

5. Celui qui veut avoir four, forge
ou fourneau, doit laisser un espace
vide de six pouces entre son propre
mur et le mur mitoyen ou propre au
voisin. •

Paris, 188. 189 et 192.—C. N., 674.

' Jurliip.—Damages allowed for privy
being buiit against mur mitoyen,—Beaudry
& Roy, 2 L. 0. R. J., 20.

M Mî

;
'

'l'jl-,
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SECTION III.

DES VCE8 SUR LA PROPRIÉTÉ DU VOISIN.

533* L'un des voisins ne peut,
sans le consentement de l'autre, pra-
tiquer dans ie mur mitoyen aucune
fenêtre ou ouverture, en quelque
manière que ce soit, niOme i\ verre
dormant.

L. 10, De servit, prœd, urb.—L. 28, Com-
7nuni divid.—Cod., L. 8, De serritnt. et aquâ.
—Paris, 199.—Pothier, Société, n"" 217 ot
240.—Lanioignon, tit. 20, art. 22.~Desgo-
dets, pp. 218 à 224.—Orléans, 231.—Morlin,
Kép.,v'' Vue, § 3,n° 9.-2 Pand. Franc., pp.
467 8.-7 Locré, p. 455.—C. N., (375.-12
Deinolombe, 7.—7 Laurent, 56G.—2 Aubry
et Rau, 428.

S34* Le propriétaire d'un mur
non mitoyen, joignant immédiate-
ment l'héritage d'autrui, peut pra-

tiquer dans ce mur des jours ou
fenêtres à fer maillé et verre dormant

;

c'est-à-dire que ces fenêtres doivent
être garnies d'un treillis de fer dont
les mailles n'ont que quatre pouces
au plus d'ouverture, et d'un châssis

scellé en plâtre ou autrement de
manière à ce qu'il ne puisse être

ouvert.

/ L. 2, De servit, prscd. urb.—h. 26, De
damno infecta.—Paris, 200 et 201.—Orléans,
229.—' anioignon, tit. 20, art. 23.—Merlin,
Rép., V" Vue, § 3, n" 9.—Desgodets, pp. 225
et 247.-2 Laurière, p. 175.-2 Malleville,

109 et suiv.—5 Pand. Franc., 470 ot suiv.

—

C. K., 676.—12 Deniolombe, 4.-7 Laurent,
35.-2 Aubry et Rau, 201.

339* Ces fenêtres ou jours ne
peuvent être établis qu'à neuf pieds
au-dessus du plancher ou sol de la

chambre que l'on veut éclaire, si

c'est au rez-de-chaussée ; et à sept
pieds du plancher pour les étages
supérieurs.

Paris, 200.—2 Laurière, p. 175.—Desgo-
dets, pp. 225 et 242.-7 Locré, p. 464.—C.
N., 677.

536* On ne peut avoir vues ou
fenêtres d'aspect ni galeries, balcons
ou autres semblables psiHlies sur l'hé-

ritage clos ou non oios de son voisin,

si ce n'est à la distance de six pieds
de cet héritage.

Paris, 202.—Pothier, Cmt. d'Orl, tit. 13,

note 2, art. 231.—Desgodets, pp. 247 à 259.

—2 Laurière, 170.—Lamoignon tit. 20, art.
27.-2 Mal'eville, 110-1.-7 Locré, 407.—C.
N., 678.

937* L'on ne peut avoir vues ou
baies de côté ou obliques sur cet

héritage, s'il n'y a doux pieds de
distance.

Paris, 202.—Dosgmlets, pp. 247 et suiv.—
C. N., 679.

TiilH» Les distances dont il est

parlé dans les deux articles précé-
dents se comptent depuis le parement
extérieur du mur ou l'ouverture se

fait, et s'il y a balcon ou autre sem-
blable saillie, depuis leur ligne ex-

térieure.

Desgodets, pp. 247 et. suiv.—]\'erlin, \
"

Vue, § 1, n" 7—2 Bousquet, 157.—5 Pand.
Frany., p. 174.—C. N., 680.

SECTION IV.

DES ÉCiOUTS DES TOITS.

53SK Les toits doivent être établis
de manière à ce que les eaux et les
neiges s'écoulent sur le terrain du
propriétaire, sans qu'il puisse les
taire verser sur le fonds de son
voisin.

Pothier, Société, n" 240.— Desgodets, pp.
49, 50, 51 et suiv.- Lamoignon, tit. 20, art.
6.—Pocquet, Des xenit., liv. 2, tit. 4, art. 26.— 2 Toullier, p. 211.-7 Locré, p. 473.-5
Pand. Franc., p. 475.— 2 Malleville, 111.—
C. N., 681.— 12 Demolomlie, 69.— 7 Lau-
rent, 67.-2 Aubry et Rau, 199.

Jnrisp.— I^ propriétaire de l'héritage
est tenu du dommage causé par la pluie et
la neige qui tombent du toit de ses bâti-
ments sur l'héritage du voisin.— Victoria
Skating Rink & Beaudry, 2 R. C, 231.

SECTION V.

DU DROIT DB PASBAliB.

040. Le propriétaire dont le fonds
est enclavé, et qui n'a aucune issue
sur la voie publique, peut exiger un
passage sur ceux de ses voisins pour
rexploitation de son héritage, à la

charge d'une indemnité proportion-
née au dommage qu'il peut causer.

Pothier, Vente, n»' 514 et 515; Société,
246 ; Douaire, 210.—Lamoignon, tit. 20, art.
21.-2 Malleville, p. 112.— 5 Pand. Franc.,
p. 478.— C. N., 682.- 12 Demolombe, 80.-
8 Laurent, 73.-3 Aubry et Raù, 26.
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Jnrisp*— 1. Le droit de passage snr un
héritage pour arriver à une enclave qui n'a

pas d'autre voie d'accès, est une servitude

It'gale dont il n'est pas nécessaire <le pro-

duire un titre par écrit, lorsque la jouis-

sance en a duré plus de trente ans.—Uanger
vfl Ranger, 14 L. C. R., 134.

2. Tlie road in question, which had bcen
enjoyed as such for thirty years and up-

wards, by the plaintiff, the défendant and
others requiring to use it,was to Itedeetned

n public road, within the meaning of the

18 Vie, c. 100, 8. 41, ss. 7. Ap to wether the

proprietor of a fonds enclave (within the

meaning of article 540 of the Civil Code),

who lias enjoyed a right of passage over

and adjoining property for 30 years and
upwards, is liable to be disturljed in his

enjoyment, by reason merely of his being
iinable to produce a written title, as the

basis of his enjoyment, does the maxim
nulle servitude sans titre, apply to a case

such as the présent'?—Parent vs Daigle, 4

Q. L. R., 154.

3. Pour qu'un terrain soit considéré en-

clavé dans le sens de l'art. 540 C. C, il faut

qu'il n'ait aucune issue quelconc|ue sur la

voie publique et un simple chemm de tolé-

rance non contesté est sufiîsant pour em-
pêcher le propriétaire du terrain de récla-

mer un passage de ses voisins.— Mainville

vs Legault, M. L. R, 1 S. C, 295.

541* Le passage doit générale-

ment être pris du aôté où le trajet

est le plus court du fonds enclave à

la voie publique.

Pothier, Vente, bl4 et 515.— Lamoignon,
tit. 20, art. 21.— 2 Malleville, p. 113.— C.

N., 683.

542» Cependant il doit être fixé

dans l'endroit le moins domma-
geable à celui sur le fonds duquel il

est accordé.

Domat, Sendtwlis, tit. 12, sec. 3, n" 2, p.

334.— i5 Malleville, 114.—7 Locré, 470 iV500.

-C. N.,684.

J>iri8p*—1. L'appelant ayant un simple

droit de passage, n'a pas le droit d'y pra-

tiquer tles trappes ni d'encombrer le pas-

sage.—Têtu & Gibb, 5 Q. L. R., 172.

2. Si l'enclave n'existe que par le fait des

auteurs du propriétaire enclavé, le passage

doit être pris de préférence sur la propriété

détachée, par leur acte, de l'immeuble main-
tenant enclavé, A moins que ce passage ne
nécessite des déiienses hors de proportion

avec la valeur du dit immeuble.—Roy vs

Beaulieu, 9 Q. L. R., 97.

543* Si l'héritage ne devient en-

clavé que par suite d'une vente, d'un

partage ou d'un testament, c'est au
vendeur, au copartageant ou à l'hé-

ritier, et non au propriétaire du fonds
qui offre le trajet le plus court à four-

nir le passage, lequel est, dans ce cas,

dû même sans indemnité.

f L. 22, De condiet. indeb.—L. 1. §? 2 et 3,

Si umisfrucfiis petitur.—Graverol sur Laro-
che, Lfid-e S, liv. 3, tit. 4.—Coquille, S^r
les Coût., quest. 74, pp. 214 et suiv.—La[»ey-

rôre. Lettre S, n° 39.-2 Fournel, V-'isinage,

pp. 404 et suiv.-2 Malleville, p. 130.-5
Pand. Franc., 478.—1 Pardes»ns, Scrvitudis,

pp. 496-8.—Code Sarde, 619.—C. L., 697 et
65

D.

98.

944» Si le passage ainsi accordé
cesse d'être nécessaire, il peut être

supprimé, et, dans ce cas, l'indem-
nité payée est restituée, ou l'annuité
convenue cesse pour l'avenir.

1 Pardessus, Servitudes, pp. 502-3.—Code
Sarde, 620.—C. Canton de Vaud, 475.

Jnrisp.—The right of passage in favor
of an enclavé, is ba^ed on necessity not con-
vonience, and ceases de piano with the
necessity where no indemnity lias been
paid.—Wilder vs Sundberg, 7 L. N., 52.

CHAPITRE TROISIEME.

DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LE
FAIT DE l'homme.

SECTION I.

DES niVBRSES KSrKCEa DE SERVITUDES QUI
PEUVENT ÊTRE ÉTABLIES «UR LES BIEKS.

S4S* Tout propriétaire usant de
ses droits et capable de disposer de
ses immeubles peut établir sur ou
en faveur de ses immeubles telles

servitudes que bon lui semble, pour-

vu qu'elles n'aient rien de contraire

à l'ordre public.

L'usage et l'étendue de ces servi-

tudes se déterminent d'après le titre

qui les constitue, ou d'après les

règles qui suivent, si le titre ne s'en

explique pas.

Jf L. 1, L. 6, L. 16, Communia prsed. ; L.5.

De servitut. ; L. 19, De usufrucln et quemad-
.todum.—Pothier, Intr. au tit. 13, Coût, d^Orl.,

a" 5, 6, 9 et 10.-3 Toullier, pp. 62, 241 à
246, 426 et 446.-5 Pand. Franc., pp. 484 et

suiv.— 1 Domat, Servitudes, sec. 1, n°' 3 et

14.-2 Malleville, pp. 131-3.-7 Locré, 507
et suiv.—2 Bousquet, 162 et suiv.—C. N.,

086.-12 Demolombe, 161.-8 Laurent, 219.
—3 Aubry et Rau, 60.

1' "iîf
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Jnrlflp.—By a deeii of nalo of the M of
April, 1843, whicli lias never been roKÎHter-

e(l, Jolin McGiiire Bold the lot of land now
jiosweKHed Ity the Apitellant, reservinK a
rii;l)t of pa8Ha(;e in common on tlie lot 8ol(l

in favor of the renininder of hi» pro|)erty

now j)o«sos«)d by Wijjrpinn.

—

JhM : Tliat

tho right of way in favor of tlio Reupond-
ent was not extinguinhod by the faot timt
the deed of sale of the 3rd of April, 184S,
was not rPKiBterecJ, in an much as the Ap-
jiellnnt and his mifivrg hâve pnrchaeed
Rubjeot to the servitude niontioned in the
original deed. — Dnnn & Wiggins, 4 D, C.
A., 8i»,

{S40* Les servitudes r<!ellea sont

<'tnblies ou ])Our Tusnge des bâti-

ments ou pour celui des fonds de
terre.

Celles de la premi^re esp«!'ce s'ap-

pellent urbaines, soit que les bAti-

nients auxquels elles sont dues soient

situ<^s à la ville ou A la campagne.
Celles de la seconde espèce se

nomment rurales, sans l'gard tl leur

situation.

C'est de l'h^îritago dominant que
les servitudes prennent leur nom,
indépendamment de la qualité du
fonds servant.

ff L. 1 , L. 2, De m-rit. pr.rd. ruHi.—L. 198,

Df reih. KUjnif.—Pothier, Jnfr. tni Ht. lîî,

Coiii. (VOrJ., n" 2, .S et 4.-2 Du Parc Poul-
lain, 294.—2 Malleville, pp. 116 et piûv.—7

Locré, 515 et sniv.—3 Touiller, p. 341.—

2

Boufjquet, 164.—5 Pand, Franc., pp. H4.') et

8uiv., 48.') et 48(5.—C. N., 687.—12 Demo-
lombe, 204.—8 Laurent, 12.'>.—3 Aubry et
Rau, 6,5.

S47* Les servitudes sont ou con-

tinues ou discontinues.

Les servitudes continues sont celles

dont l'usage peut être continuel sans
avoir besoin du fait actuel de l'hom-
me ; telles sont les conduits d'eau,

les égouts, les vues et autres de cette

espèce.

Les servitudes discontinues sont

celles qui ont besoin du fait actuel

de l'homme pour être exercées ; tels

sont les droits de passage, puisage,

pacage et autres semblables.

./TL. 14, De aertn'tut., L. 1, De arfuâ quo-
tidianâ et irMivâ.—^ ïoullier, 413 et 443.—
2 Marcadé, 614.—5 Pand. JVanç., 486-7.—
2 Bousquet, 165.—1 Deinante, 377.-2 Malle-
ville, 120.-7 Ix>cré, 515.—C. N., 688.—12
Demolombe, 206.-8 Laurent, 126.-3
Aubry et Rau, 66.

Jurlsp.—L'obligation par une partir

en un partage, de laisser un chemin sur hu

portion <le terre, et d'y faire etiDacadamlHcr
nne voie de trente pieds de largeur, est uno
servitude et charge réelle, pour l'ex<''cuti(iii

de laquelle la partie en faveur de qui elle

est Htii)ul<''0, peut se pourvoir par oppositimi

afin do charge sur décret forcé.—Murray
V8 Macpherson, 5 L. C. R., 369.

2. IjO droit de faire pacager des animaux
sur une terre, vr{'{' en faveur du propri-

étaire d'un emplacement, est une servitndo

réelle.—Dorion vs Rivet, / L. C. R., 267, H.

{S4Jii* Les servitudes sont appa-
rentes ou non apparentes.

Les scrvitf.des apparentes sont

celles qui s'nnnoncent par des ou-

vrages extérieurs tels qu'une porte,

une fenêtre, un aqueduc, des canaux
ou égouts, et autres semblables.

Les servitudes non apparentes sont

celles qui n'ont pas de signe extt'

rieur, comme, par exemple, la pro-

hibition do bfltir sur un fonds ou do

ne bâtir qu'jl une hauteur déter-

minée.

ffh. 20, De fervilui. pr.rd. urb.—Z Toullior,

p. 443.— 1 Déniante, 377.—7 Locré, pp. 512-
3.-5 Pand.Franv., 487.-2 Malleville, ll.li

121.-2 Marcadé, 614.—C. N., 689—12 De-

molombe, 13,219.-8 Laurent, 135, 142.-3
Aubry et Rau, 67.

SECTION IL

COMMENT s'Établissent les servitvdks.

S40* Nulle servitude ne peut s'é-

tablir sans titre; la possession, même
immémoriale, ne suffit pas à cet effet.

Add.—44-45 Vie, c. 16, s. 5 : A défaut
d'enregistrement, nulle servitude réeiki,

contractuelle, discontinue et non apparente,
constituée à l'avenir, n'aura d'effet vis-ù-vis

des tiers acquéreurs et créanciers sul's<''-

quents, dont les droits auront été ou seront

enregistrés.

Paris, 180.—Pothier, Inir. au titre V^,

Coût. d'Orf.,»" 10; Coût. d'Orl., titre 13,

art. 225 ; Preyrription, n»' 164, 286 et 287.-
2 Malleville, p. 122.—C. N., 690-691.

JnriHp.—I. La possession à titre civil

d'un héritage en faveur duquel il existe

une servitude est un titre suffisant pour
jouir de cette servitude.—Monastesse vs

Christie.SL. C. J., 154, ?1.
2. Quiconque est troublé dans la posses-

sion d'une servitude dont il a joui pendant
un an et un jour, ne peut intenter l'action

possessoire sans alléguer et produire son

titre; cor pas de servitude sans titre.—

Quand le droit de servitude est douteux en



SERVITUDES RÉELLEH. m
vertu <1h titre, le doute doit ^'tre donné en
faveur de l'immeuble servant.—Oosh vs
.(n^ah.l U.C., 242.

W. Where a passage way ImH boen o|ione(l

nnii U8e<l from timo immémorial, no title

(if Horvitude is roquisite to support un action
confesxnria for cnfiroaclimentHon tlie same.
-tb<<oret VH Ouimet, 4 Q. L. K., 250.

4. La servitude do faire pacacer dos
animaux sur une terre est HorvitiKlo r<''el!o,

ot ayant {-U^ cr<''<''0 avant la passation des
luis d'enrojristrpmont.notit subsister nonobs-
tant que l'anto qui l'a constituée n'a pas
('té enregistré.—Dorion & Rivet, 7 L. C.

K., 4,

5. A writing is not requirod to establisli

tbai property bas hoon abandonod to tjio

piddic for use as a public street ; l)"t tbo
acts from wbich a dedication or abandon-
mont can be inferred mustbeofa totaily

niiequivocal cbaracter.
Tbe fact tliat a street was operdy used

by tbe pulilic witbout dispute for timvards
di' ten yoars as a biçbway, and lliat tiio

(•(irporaiion of tbe city exerciswl visible

nwnership by constructing ii sidowalic

tiieroon and filling in n swainj), more timn
tcii yearsbefon. tbe institution ofau action,

is sutficient procfof dedication by llie pro-

priotor.—Guy & City of Montréal, .*{ L. N.,

402.

(i. The road in question, wliicb bad been
cnjoyed as sucli ior thirty yoars ami \\\y

wiirdfl, by tiio pliiintiff, tbe deicndant and
otiier requiring to ue it, was to be <l'enicd

a piddic road witliin tbe meaning of tlio 18

Vie., n. 100, ? il, ss. 7. As to wbetber tbe
proprielor of r. foiiiU enrlurr (witbin tlie

nieaning of art. 540 C. C.) wbo lias enjoy-.xd

a rigbt of passage ovor and adjoining jmi-

]»rty for ÎK) years and upwards is liable to

bodi8turl)ed in bis enjoymont, by reason

inerely of bis Iteing unabie to produce a

written title, as tbe basis of bis enjoyment,
(loos tbe maxini " nulle servitude sans

titre " apply to a case sueb as tbe présent.

-Parent vs Dnigle, 4 t^. L. \i., 154.

7. Possessioii, althougli it niay be équi-

valent to registrntion to proveut tbo acqui-

sition of a servitude, is not équivalent to

registration, as regards tbe ac()uisition of a

servitude.—Stringor vs Crawlbrd, .'> Q. L.

R., 80.

8. Tbe passage in dispute baving l>een

liabitually kept clo,sed at its ends by gâtes

and bars, and not dividod oll' from tbe

remaining land, nor fenced on eitber sido

and travelled only by tbe niere tolérance

of tbe owner, bas not liecome a public

municipal road under tbe provisions of 18

Vie, c. 100, s. 41,88. 0.—Wilder vs Snnd-

k>.rg, 7 L. N., 52.

9. Sous notre droit la servitude de pas-

sage en cas d'enclave, ne fait pas exception

à la maxime vvlli; Ketriiinle sans titre et ne
jient pas ,s'a<!«]uérir par prestu-iptiou. Si le

propriétaire d'un fonds enclavé n'a pas

exigé en justice ou obtenu par titre le

droit au passage, l'usage qu'il a fait d'un
cbenun de passage chez son voisin est ré-

puté précairi', de toléraïKie et ne peut créer

aucun droit.- Htiy vs Beaulieu, (f. L. It.,

07.

10. If under imr liiw tbe right of passage
fi>r an i')ivlin'f, may !•»( perfet^lcwl liy pro^cTip-

tion, tbe property must lie nncdosed during
tim wiiole time necessuiy to acquire ju-es-

(iriplion and if it ceases lo be so enclosed,
pre-criptitm ceases to rnr.—Stindberg vs

j

Wilder. 20 L. C. .1., 216.
' 11. liOS faits de ,ioui.s.sance ne su fUsent
i pas, sctds, pour établir une servitude de

j

passajie, mais ils servent à e.xpliquer les

I réserves de droits de servitiulo (<t do pas-

I

sage contenues aux titres et l'intention dos
parties à ces titres.—Têtu & Gibb, 10 H. L.,

''m.

12. L'usage et l'étendue d'une servitude
sont déterminés suivant le titre qui la cons-

titue.— Fisher & Evans, 4 I). C. A., 2()4.

550* Le titre constitutif do la

servitude ne ptut être remplacé que
|5iir un acte récognitif émanant du
pro])riétairo du fonds a.sservi.

:î Touiller, pp. 440-7.-2 Bousquet, 170.

—2 Malleville, 127.—5 Pand. Franc., 401-2.

—C. N., 605.

Jurlsp».—En matière de servitude le

titre constitutif doit être interprété stricte-

ment, et le titre récognitif ne jHUit effective-

ment relater que la teneur du titre consti-

tutif.—Soriole vs Potvin, 2 R. L., 570.

Hlit, En fait de servitude, la des-

tination du père de famille vaut titre,

mais seulement lorsqu'elle est par
écrit, et que la nature, l'étendue et

la situation en sont spécifiées.

/ L. 7, Comm. pr.rrf.—Paris, 215 et 216.—
Serres, Jiist., p. 145.—Bourjon, Serritudi'»,

jsec. 3.— Potliier, Cou!. (VO'rl., tit. V.i, art.

I

228 et notes.—Lalaure, Senittides m. 170.

—

!
.S Toullier, 449, 451, 406 et 47t).- .' II., 602

'. et 6»;{.— La Ihéinis, t. 1, p. 256, eiivio par
' M. Mignault sur cet art.— 12 Demoionibe,

I

30:5.—3 Aubry et Rau, 8:{.—« Laurent, 144.

JliriHp»— 1. La transmission par testa-
' ment d'un emplacement on faveur du()uel

existe un droit de servitude discontinue, a
I

l'etletde transporter comme accessoire cette

servitude, quoiqu'elle ne fût pas 8pt''ciale-

\ ment indiquée.— Doricm & Rivet, 7 L. C.

1

R., 257.

2. Il y a lieTi,dan8 l'espèce, d'appliquer la

destination <iu inire de famille, établie sutH-

saumunt par dos écrits.—Têtu & Gibb, 5
Q. L.R., 172.

3. As regards servitudes, the destination

, niad(* by the proprietor is équivalent to u
title, only when it is in writing, and the
nature, the extent and the situation of the

(''i 'I

i>':.;ri.ii 'l.Af

- ?î

.' '1.' «!i<
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servitude arc spociflo»!. Tho use aiul oxtont
of a servitijdo aro «lotormined acicortliiiiç to

tlie titio wliicli coiiHtltutoH it: ho wlinro Kac-
qiiirod fonr hoimon " with tlio HcrvitiKlo of

hitldendruiiiMUiulornoiiUi tlu'yardn", mul it

ap|)ear(Hlt)iiit a drain lind Itoon constriiotod

to condiu't tlie Hewatjo of tho four Iiouhch in

question as woll aHof tlu> adjoininn cornor

lioUHo to Uio Htreet drnin, it wa« liold tlmt

tho diHjd (lid not ptivoany ri>?htof Horvituih»

in t;>o |iortion of tho drain uinier tlio yard
of tlio adjoininjr corner houso, tlii« not

beinjr mentionnd in liio deed, and notboin^ç

inchided in (lie doHcription givon tliercin.

-Fisher & Evans, M. L. H , 1 Q. B., 415.

553* Celui qui (établit uno servi-

tude est censé nocorder ti)Ut ce <ini

est nécessaire pour qu'il en soit t'ait

usage.
Ainsi la servitude do puiser de

l'eau i\ la tVtntaine d'autrui emporte
le droit de passage.

Jf L. H. Comm. pr:vif.—\j. 10, De reg. ju-

ris.—2 Mallovillo, ji. 127.—.') l'and. Franc;.,

494.— C. N.. (liKJ.— 11 Demoli.udw, :541.—

H

Laurent, 144.—;] Auhry ot lia», 8!).

SECTION UT.

DES DKOIT8 nr l'ROPBIÉTAIRE DU KONIW Al'-

yUKI, I.A SKUVlTrOK KHT DUK.

tSJSS» Celui auquel est due une
servitude a droit de faire tous les

ouvrages nécessaires pour en user et

pour la conserver.

ffL. 20, § 1, De .lerril. pnvih urb.—L. 10»

De Kcrrilutihu».—L. 15, />.; serrlIiiL pnrd.
rnxi.—L. 11, Comm. pnrd.— Domivt, liv. 1,

tit. 12, sect. 1, n" 7, sect. 4, n' • 1 et 2, née, .').

n" .3.—Jialaure, pp. GO, 74 et 300.—;', Toid-
lier, pp. 240, 241 t-t 5(X).— 7 Locré, p. 53.5.—

5 Pand. Franc., 401).—2 Mallevillo, 128.—C.
N., 607.

9S4» Ces ouvrages sont à ses frais

et non si ceux du propriétaire du
fonds assujetti, à moins que le titre

constitutif de la servitude ne dise le

contraire.

ff L. 15, De nirrifutiliw.— L. 0, g 2, .S7 Rcr-

vit. vindic.—ï>omat, foc cit.—1 Mallevillc,

p. 128.—5 Pand. Franc., pp. 400 et suiv.-r

C. N., (i08.

aSiUm Dans le cas même où le

propriétaire du fonds assujetti est

chargé par le titre de faire les ou-

vrages néces.saires pour l'usage et

pour la conservation de la servitude,

il peut toujours s'affranchir de la

charge en abandonnant l'immeuble

assujetti au propriétaire de celui au-

quel la servitude est due.

f/ L. 23, § 2, /;.' xerril. prtvd. rml.-l.. l:>,

Comm. privd. Cod., \i. 3, De nerriluf. etiniit,}.

— 1 Doniat. SenitHde.i, mv., 4,n"(t.—Faviinl,

v'" f)êi/ui rpis.'temeiif, Seri'ilnde.i,— .'l Ttiulliiu',

pp. 150, 217, 220, 224, 220, 501, 510 ot 511.--

2 Miillovilli', 12!).—7 Lociv, .5U7 ot Buiv.—

C

N.,000.

SiSin, Si l'héritage pour lequel I;i

servitude a été établie, vient )\ v\\v.

divisé, ht servitude reste due pour
chaque portion, sans néanmoins que

la condition du fonds assujetti puisse

être nggravéo.
Ainsi s'il s'agit d'un droit de pus-

sage, tous les copropriétaires ont

droit do l'e,\ercer, mais sont ol)lig('.s

de le faire par le même endroit.

// li. 17, De .senitulihiis.—L. 23, De .senll.

priid, n»,.v^ -Donuit, Det urritudiR, hcc. I,

n" 7.— il Tonllicr, pp. 401-5.—2 IloiiH(|ii(it,

172.—7 Locn-, ,'):W-0.—2 ISbdlevillo, lllo. -:.

P.in.l. Franc;., 502.--(:. N., 700.—12 Dcnin.

loniho, 301.—S Laurent, 278.—3 Aubry et

Kau, 00.

Jnrifip.— 1. If a rijjlit of way is «ranfi^d

witliout any doNi^nation of itH profite si-

tuation, ovor a lot liold hy two joint prn-

prietors in coninion, and if by wpnrtatje ,li

fuit, tho paHsHjjo is locatod and ukhI liy

both for a lorni of timo, cach party niiist

abido liy it, and an action of partaije will

not be maintaincd to effcct a new location,

—Duhamel vs B<''hinfçer, 1 II. do L., 505.

2. liO droit de faire pacajïerdes aninianx
Pur une terre, cr^é en faveur du proprii

-

taire d'un eniplaceniont, est une servituilc

n'elle. La transmission de l'emplaciMt^nt

nu moyen de dinponitioM."» testamentaires, ii

(Ml l'eflot de transporter comme accessoire

cette servitude quoiqu'elle no fût pas s|m'-

cialoment indi<|uée. Cette servitude |HMit

<^tre divisée, ot l'héritaj^e dominant se trou-

vant partajré.et moitié d'icelui étant écliiir

au propriétaire de la servitude, la presta-

tion jHMit être e.xijïée fiour moitié de celui

(jui est propriétaire de l'antre moitié de

1 liéritHi;e servant; et dans l'esinice, la i)nis-

talion devra so faire par ce dernier un an

sur deii.\.—Dorion & llivet, 7 L. C. K., 4.

{${(7. Le propriétaire du fonds

qui doit la servitude, ne peut rioii

faire qui tende à en diminuer Tu-

sage ou il le rendre plus incom-

mode.
Ainsi il ne peut changer l'état <lo«i

lieux, ni transférer l'exercice de lu

servitutle dans un endroit diff'ércnt

do (!clui où elle a été primitivement
assignée.

f ,p
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Cependant ni l'assignation primi-
tive était (lovonue nlun on^-rouMe au
piopriotttird du tonus assujetti, ou si

elle l'tMupOcliait d'y lïiiro des aniCi-

liorations avantauouscs, il peutoflrir

au probiiétuii-u du fonds dominant
un endroit aussi commode pour
l'oxercice de ses droits, et celui-ei

ne peut pas le refuser.

/ L. U, Si neroit, viiulic— L. '20, i A, L. 'M,

Ik i^trvit. pnr((, nrh, — Cuii,, l,. 6, H U, l)v

Hiirilul.— l'othior, Intr. au lit, l'A, (.'<iuf,

,r<frl., Il" 7 ; Société, n" 1.'12. — 5 l'auil.

Fiaiiv..J>. BO:i.—2 Malloville, i:tl.—2 boiiH-

i|iiot, 178.— C. N., 701.— 12 Doiiutloinbe,

3fpl.—8 Luuruiit, 207.—3 Aubry et Kau, U7.

Jliriril».-1. Il n'y a |)aH lieu ù l'actlun

iii'iiîatoirc, (luuiquo l'Iu'ritago en favour
duquel une norvitudo do coniie de bols a
été créée, ait été agrandi, s'il n'api)ort que
la Norvitude Huit un uuuh^quence devuiiuu

|)luH onéreuse.—Biais vs Siinoiieaii, 8 L,C.

K., -Mi.
'2. Le pro|)riétaire jjeiitajiir iH^toirement

contre quieoiique l'eiiijjt'cliu de di»|)Owr
ilbreiitunt de hh chose ou ne |ieriiiet Hur elle

(les entrepriwtiH qu'une Norvitudo seule peut
uutorisor.—Turcot v» Uuiiinette, '28 L. V.

.]., 324.

3. The proprietor of tho Hervieiit laud
can do iiothiiig which teudH to ronder ihu
exercise of tlie Hurvitude leHn coiivenient

tlian it waH at tlit; date uf its création ; and
su, where tho ownor of tlie servient land
coMHtrucled a barn over the drain runniiig

through bis land, and in the opinion of the
inajority of tho Court, it waH proved tbat

repairs to the drain wero necefsary, it wns
iield tbat tho ])erMon to whoni the sorvitude

\v'«!4 due was entitled to ank tbat the barn
he deniolir^bed to a sutlicient extent to

|)erniit repairs to the drain to ho inade
wlionever noeesHary. The action to enforco
such servitu<le docH not lie againsta |)erson

wlio bas ceased to bo owner of the stirvient

land bofore tho action 'm inutituted, but be
nuiy be coudeinned perHonally in dania-

Hes if be participatod ni the act of obstruc-

tiou.— Wheelor & Black, M. L. U., 2 Ci.

U., 139. (Conf. en C. «., 10 L. N., 107.)

99M* De son côté, celui qui a un
droit de servitude ne peut en user

(lue suivant son titre, sans pouvoir
l'aire, ni dans le fonds qui doit la

servitude, ni dans celui à qui elle

est due, de cliangement qui aggrave
la condition du premier.

/ L. 20, % 5, De servit, prwd. tirh.—L. 24,

L. 29, De servit, prxd. ru»l.— L. l,U 15 et

16, De a(jud quolid. et xsliv.—Domat, liv. 1,

lit. 12, sec. 1, n" 8.— Potbier, iSociété, n"
236-7-9.— 3 Touiller, pp. 490-2.— 2 MaUe-

ville, p. 132.—2 Bousquet, 175.—2 Marcadé.
(i;i(».-C. N., 702.-12 Oeinolondie, 352, 3<H.
~8 Laurent, 203.-3 Aubry et Hau, 92.

JliriHp.— 1. L'obligation de fournir un
clitiMin de conununication ù \nw\ on un
voiture, ne donne pas le droit d y passer
avec deH animaux.— Horiolo vs Potvln. 2
1{. L..Û70.

2. Il y a aggravation d'une ïorvitudo do
i)aMf'Hgo dans le fait ilu |>roi)riétaire du
fonds dominant d'en changer I expluitation
et d'y élever dcH conslructioiiH nouvellea
attribuéoH A l'oxercico d'induBtrios noii-
volIeH Lon prévues par le« parties lorw de la
constitution de la servitude, qui ont l'oflot

d'ajrgraver la wervitude et de la rendre
plus onéreuwo pour le fonds servant.-Do-
minion Abattoirs Uo. & H«.,dge, 4 1). C. A..
209.

'

3. Un propriétaire (pli donne ou vend
un droit de passage en ces ternies :

" auront
le droit de s'en nervir et d'tii faire imii/e noit
in voiture ou aulntnent," n'ost pas |M>iir celft
jin péché de bAtir au-dessim, iiourvu qu'il
laisHe le passage libre, aéré et éclairé sulll-
faniment pour permettre l'usage oommodo
du dit passage.—DoHJardiiis v.s'Cléroux, M.
L. K., 3 8. C, 45.

4. Le propriétaire d'un fonds en culture,
en vendant doux lots détaclié.s de co fondH,
avait établi une servitude do passage il

pied et en voiture on favour do ces Iota
sur uiio autre partie du dit fonds, avo(! sti-

pulation que les barrières fussent tenues
fermées, sur l'un des lots ainsi cédés une
rullinerio d'huile de charbon, ot sur l'autre
nn abattoir fui-ent subséciuomniont érigés,
ot jionr l'exploitation do ces deux indus-
trios, les propriétaire."* des fonds dominants
liront passer journolleiuent un grand noni-
bro de bestiaux et voitures jiar le dit pas-
sage, de telle sorte que les barrières étaient
toujours ouvertes. Juijé : Que dans les cir-
constances il y avait aggravation de la
servitude aux terinos de l'art. 558 C. C., ot
que lu propriétai.-e du fonds servant était
Ition fondé ù demander des dommage.» jxiur
abus du droit do pas.sago, et uno défeni^e
|X)ur l'avenir do s'on sorvir pour l'oxploi-
latioii de.s «lites industries.— McMillan &
lle<lge, M. L. K., 1 Q. B., 370. (Conf. en C.
S , 9 L. N., 410.)

SECTION IV.

COMMEST I.KS SERVITUDES s'ÉTBICiNEST.

{{{to. Les servitudes cessent lors-

que les choses se trouvent en tel état
qu'on ne peut plus en user.

Pothier, Intr. Coût. d'Orl., tit. 18, n" 13.

Domat., liv. 1, tit. 12, sec. ti.— 2 Mareadé,
p. 030.—5 Pand. Franc., 507.—C. N., 703.—
12 Deniolombe, 463.-8 Laurent, 289. 3
Aubry et Bau, 100.
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Jlirliip* — li'oxtiiiotiori ((i« la n'Mprvo
d'une coiiiM) (lu \um n lieu iDrwiu'ttlIo a
éiô ox(>r(;/>u une foi» Hiir touln IVtnn<liio du
tormin réM)rv<?.--Croluaii vh i|iiiiitul, 1 I,.

U. J., 1 i.

AliO* Filles r(>vi veut si loHrhoHeH
sont r(!-tiiblies do niiiiiiôro i\ v.e ((u'oti

puirtrto en user, mômo après le temps
(le lu prescription.

Jf'\u 'M. L â^y, Jh' Hitn'il, iirnit. ntut.— lj. 14,

iinemnil. sentit,— L. 1!), Si ni rriliis n'iulic—
Doniat, liv. 1, tit. 12, moo. «, n" 1.—H l'mud-
iioti, l'mfi'uit, n" ;JGD8.—:» Toiiilior, |»|t. ft'J'J,

r>'.'7, r»:U-*J-:5. -L' Bou-quot, n. 174.—:) Pund.
Franc., 607 ot huIv.—^Midlt^villis i:i;J 4.—
C. N., 7(»4.

OttI* T»)uto servitude e.st ôtcinte,

lorsque le fonds i\ «pli elle est due
et celui qui lu doit sont réunis iliins

la influe n)uin pur droit do proj»ri-

t'té.

JfL. 10, Connu, jniiil.—lj. 'V), De Hcrritiil.

iti-ntf. urh.—\)i>unii, liv. l.tit. 1'-', mv. «î.

'othier, Inir. lil, 13, i'out. iVOrl., n" 14 ot

16.—Cour iVOil , art. Ul-'fl.—a Toulli»r, p.

60:i.—2 MalK'vilK i:i4.-7 Locr^', 547. 6

l'and. Frain;.,ôOî).—2 Bousquet, 175. -('. N.,

7(»5.

Sttîl* La servitude est éteinte pur
le non usugo pendant trente uns,

entre Agés et non privilégiés.

Pari"», 18U.—Doniat, liv. 1, tit. 12, hoc. 6,

n " 5 i\ 8.— l'otliier, Intr.nu titre \\\, Vont.

rf'Or/., u"" 17 et 18; Coût. d'Or/., art. 22(5.—

Duinat, SerritutU-s, sec. 1, n" 1!!. —St'rro.s,

Jnxt., |). 147.—2 Conhin, pp. 2;iti-7.— :5 Toiil-

lior, p. 524.—Merlin, Serrituile.s, i oîJ, n" 11.

—C. N., im. -VI Doniolomhe, 4!»'J. -8 Lau-
rent, ;!04.—;{ Aubry ot Kau, 104.

JlirlMp.—DaiiH la d(:!'Mii{iiutiou suivante

d'une servitude do cour» do lH)i.-<<loiin»a' pur

un pire il son Hls, savoir :
" la œupo de

troiH quarts d'ar|)ont de huis de front sur

la profondeur du bois.il prendre nur la terre

dus dunateurH, au dit lieu du quatrième
ranj; de St-Uenis," les caructûrtw esHentiels

du la servitude, savoir: la nature, rétendue
et la situation, sont HUtlisainmetit H[H-cili(>s

pour constituer la dite coupe une sorvilude

sur le fonds d'autrui. Une telle servitude

est une servitude personnelle, mais n'en

constitue pas moins une charge réelle gre-

vant le fonds au proHt du prupriétuire de la

servitude. Telle servitude nu constitue pas
un simple engagement personnel do lu fiart

du donateur de fournir une coupe de liois

uu donataire, sujet à la prescription tren-

tenaire des actions mobilières, mais cons-
titue une charge réelle sur le fonds du do-

nateur au profit du donataire. Une servi-

tude de coupe de bois de cette espèce ne

imut Htv prust;ritti par le lapM du t/ento uun
«'(onli'N depuis la date du ladountion qui l'u

cnV'u, iiuiis Moiilumcnt par le non usagu |hmi-

dant tr<>nlu an". Dans j'umimVo, la prinMt
(U'monlrani qim lo duuuinduur a toujnin <

uxpliiitt'' cette cou|)U annuolloniont du|iii|..

HU (M-t'iition pur If ilil at!tu du donation, i|iij

a riô iluomunt onr/'ulstn'', cottu servidulu
n'iwt point pruHcritu, ut lu défunduur. litu>

dôtontuur, ne inuit prétomlre on «•tre iilirn
.

Ardliamliault vn Arcliamliaull, 15 1,. c.

.1., 207.

{||ltl« fjes trente uns eoininencMit
j\ eourir pour les Horvitmles discon-
tinues ilu jour oi^ l'on cesse tliiii

jouir, et pour les servitudes conti-

nues, du jour oil il est luit un ucto

eontruire i\ leur exercice.

Dunod, l'roKriptidu», 205.—Duniat, Scr-
rilndvM, H. «I, n" 5 ot 8.—Serres, p. 144.— I,u-

moignon, tit. 20, art. 10.— Pothiur, Intr. lil.

13, Voul U'Orl., n" 18, 10 ot 20.-2 lions.

quot, p. 177.—5 Mallevillo, 135.—3 Toulli( r,

527.- -C. N., 707.—C. h., 780.

{|04« Le modo do lu servitude
peut se prescrire comme lu servitiidc
elle-même et de lu nitme munière.

JfL- 10, L. 14, L 17, (fueiiind. mrihii
itmitli.—'l Malloville, p. 137. —6 l'ami.
Franc;., 514.—3 Toullior,48t;.--<'. N., 7(i,s.-

C. I.., 702.—12 Domolombo, 275.—2 Aiil)iy
et Kau, 107.

JittS. Si l'héritage en f'uveur du-
quel la servitude est établie appui-
tient il plusieurs pur indivis, la

joui.ssunce de l'un empéclio lu pro^.
cription i\ l'égurd do l'autre.

//' L. 5, L. 10, L. 10, Queiiuid. nerrit. uiiiilli.— Douuvt, Servitude», soc. 1, n" 10 et 2(1 ,")

Pand. FruiK;., p. 514.—2 Malloville, 138 II—C. N., 700.—12 Domolombt», 250 8 Uu-
ront, .Î20.—3 Aubry ot Uau, 04.

500. Si parmi les copropriétaires
il s'en trouve un contre letiuel la

prescription ne peut courir, coinme
un mineur, il conserve le droit de
tous les uutres.

/L. 10, Quemad. servit. a»ii«i.—Potliiir.
Cunt. d'Orl., art. 226, note 2.-Dointtt, Sari.
tude», soc. 1, n" 21.—Serres, pp. Ub-A!) -'1

Bousquet, 178.—5 Pand. Franc., 5i5-«_"
Mallevillo, 138.~C. N., 710.

TITRJ

DE

niHi'ui

««7. L'ei

(iliytéoti(iue (

11! propriétu
cède pour un
iliar^c pur 1(

iiiuéliorntion!'

une redovum
liant les autr(

convenir.

Cod., L 1, L.
Diimat, liv. l,ti
Hi'p., V" Empinj
V h'^mphiiléone,

\

V" EwidDiléosf,
\

Dict. de Droit, p
|>. .138.-2 Prouil
a 701».— 1 l'rou.l

— Potliier, jiiiil.

min, Vnde dex l,

Juri,#p.— 1.

(.'iiDur donne la
j

(ai|jluce!iiHnt, il

droit de picadre
fiiire niarciier u
ili' neuf annéuH,
annuollodo dou:
lu clause (|u'il (J

l'x.xpiration du t

tiou dos ann'liorj
ttotiquo.—Giigy
L, 308.

'

2. Depuis l'abi
liiiil à cens n'étai

iif roconnait ce
ijuc le bail à ront
l't dans l'ospèco i

stipulé entre les

ii'otique.—Dufrei
C. J., 107.

3. 11 ne peut y
tiijiie sans rente
—Hlanchet vs Lt
L. C. K., 104.

4. A loase for,
aiso a promise of
usa lease giving
cceding provid^
lapine & P. B. S(

5. Bofore tho c(

t'o«io the obligttt
perty was not an
empli^teutic leos^
tinguishing chari
sis before th© C(
tlie property. A
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TITRE CINQUIKME.

DE l'emi>iiyt^:()hk.

8K(rnoN I.

nlHI'OMlTIUKH (llilNAltAI.HH.

*ltt7* L'eniphytcoflo ou bail cni-

)liytéoti<iuo eut un contrat pur lequel

propru'tuiro d'un inuueublo 1«

i;t(lo pour un tonipH il un autre, i\ la

tlmrçt! par le prennur il'y fairo dos
lUiiéliorntions, do payer au bailleur

iino redevance annuoUo, et moyen-
nant les autres uliurgos dont on peut
t!()nvenir.

CoiL, !.. 1, I.. 'J, L. n, Ih- Juif, iviphiil.—
Uiiaiiit, liv, l,tit.4, hoc, 10, n" 1.—H (Juyol,

Ui'p., V" Kiitiilii/léoiti; p. «>H0.— Ane. Dcnin.,

V Kmpli!itéo.ie,'i^. IMMl, ii" 1,—7 Nouv. Doiii».,

V" Emi>liulii)st; p. 23H.—2 Ar>j;ou, p. .'UK).—

1

Uicl. lie Umit, p. 784. — DuiuhI, l'rencriptiini,

\).'.V.\8.—2 l'roiullioii, Domnine ile)>ropn{lê,

u 7(M>.— 1 l'routllion, f'mfntit, n" 97, p. 1(8.

-l'otliier, Huit, à rmff, l, 5.") et 57.— bor-

riviii, Coiiedi'H loialnirH et limUaire», p, 284.

Jliri,>p.— 1. L'acte ])ar leipiel un Hei-

(iiionr iliii\ne lu joninHamii' «l'une ti'rre, d'nn
('inpiuci'iiient, d'une | lave de nioiilin, dn
ilniit de prciidro de l'eau d'une rivière pour
l'aire nuvrelier nn moulin luiiial, iK>ur plus

de neuf années, n\oyennant une rtMlevanee

aiuiuelle de deux centH niinots de blé, avec
la clttUHe ([u'il jK»urra reprendre le tout il

i'ttxpiration dn terme, en payant l'entima-

tidu deH aniélioriitionH, e.>t un bail eniphy-
t((Ui«iuo.—Gugy VH Clionin.ir(l, 3 U. de
L., 308.

2. UepuÏH l'ubolitioii du Hystème féudal le

liuil à ceuH n'étant plus reconnu, notre loi

ne reconnaît comme baux à lonij; ternie

((lie le bail à rente et le bail eiiipliytéotique;

t't (JatiH l'espèce actuelle le bail à wn^ terme
stipulé entre les parties e^t un bail empliy-
tioticiup.—Diifresne vs Lamontagne, 8 L.

C. J., 197.

3. Il ne peut y avoir de bail empbytéo-
tiiiue sauH rente ou canon emptiytéotique.
—llluiichet vs Le néniinaire do Québec, 15
LCR., 104.

4. A lease for twelve years, contaiuinK
al»o a promise of sale, cannot be regarded
iiH a lease giving ri^e \o tbe summary pro-

ceediug provided for by art. 887 C. C. P.

—

Lépine & P. B. Society, 20 L. C. J., 300.

f). Befure tbe coniing in force of tlie Civil

Code the obligation of improving tbe pro-

perty M'as not au esseiitial obligation or an
umpbprteutic lease. Tbe principal and dis-

tinguisbing cbaracteristic ofan empliytou-
ii6 before tbe Code was tbe aliénation of

the property. A lease, passed in 1846, in

tbo terms rocited IkiIow, couMtitutrN an ein-

ÏliyteiiMin.— Leniieux vs Cossitt, 'Ib L. ('.

.,317.

(I. A lease ninde, HJncn llie coming iiito

foreeof tbe (Mvll Code, for inncli more tban
u nominal nmt and containing no Htipulu-

tien obliging tbe lenHoe to itiiprove the pro-

perty b-aHed, will not be dt^med to be of

an «nipbyteutic nature, altliouKii it be
mude lor a terni ot'2)' yearw.

—

('ié<lit Fon-
der VH Yuung, OQ. L, R.,317.

AOM. La durée île i'omjiliytt'ofle

ne peut oxc<5der (luatre-vntpt-dix-
noui ans, et doit Titre pour plus de
noul".

S. U. B. C, Hec. 1, 2 et 3.-2 Ane. Denis.,
V" KmphutfAmi', p, 29(1.— 7 Nouv. Denim., rw/.

i^nlw, n " 0, p. 538.-13 Md., p. 280.— 1 iJict.

de Droit, p. 7S3.—1 Domat, p. 221.— 1 Bour-
jon, p. :i55.— 2 Hebire et Carteret, 221.—
Potlnor, Ituil à lenti; 4.").

SOU* Fi'eini)hyt<5o8e emporte alié-

nation ; tant qu'elle dure, le preneur
jouit do tous Iv.H droits attuoiu's à la

(luulitc do propriétaire
J

il n'y a (pie

celui qui a lu libre dispo.<4itinn de
ses biens (pii puisse la constituer.

Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 10, n" 5. —
Ouyot, Kép., V" JÙHpIii/têiine, 682.— 2 Ane.
Denis., fo»/. r,rbo, n" 2, p. 296.—7 Nouv. De-
ni.x., m/, rerho, 'i 2, n" <l, p. r)39.—13 Ihid.,

p. 280.— 1 Dict. ile'Droit, i». 784.-3 Delvin-
eourt, p. 185.— Potbier, 111.— Lorrain, 288.

Jurlsp.—1. \Ai capital de l'indemnité,
payé en cour par une comnagnie de cbemin
de 1er sur expropriation d'un terrain tenu
à bail enipliytéotii|ae. doit être adjugé au
preneur, sur cautionnement, en préférence
du bailleur.—Le preneur à titre de bail em-
iibytéotique cHt propriétaire <bi terrain
baillé, et a droit de rtH'evoir les argeiitH

déposés en cour par une coinpugnie de
chemin de fer pour valeur du terrain ex-
proprié, et tel preneur no |)eut être con-
traint de recevoir les intt'rêts seulement.

—

Es piirti' Grand-Tronc, ({ L. C. R., 54.

2. Un immeuble détenu par le preneur
ompliytéote, après l'expirution du bail,

lient être valablement .«aisi comme appar-
tenant au bailleur auquel il doit revenir.

—

Iluot vs Danais, 8 L. C. R.. 235.

S70* Le iironeur qui jouit de ses

droits, peut aliéner, transporter et

hypothéquer l'immeuble ainsi baillé,

sans préjudice aux droits du bail-

leur ; s'il ne jouit pas de ses droits,

il ne le peut faire sans autorisation
et forr^alités de justice.

Domat, loc., cit., n° 6.— Laconibe, p. 262.
—2 Argou, 304.— 6 Guyot, Rép., 681-2.—

1

.

I
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S.

I-

Dict. lie Droit, 784.-7 Nouv. Denis., 539 et

543.— 1 Duranton, n" 76, 77, 78 et 80.—

2

Sebiro et Curteret, 681-2.—Fœlix et Hen-
rioii, Rentes foncières, p. 24.

S71« L'immeuble baillé îl em-
phytéose peut être eaisi réellement

pur les créanciers du preneur, aux-
quels il est loisible d'en poursuivre
la vente en suivant les formalités

ordinaires du décret,

6 Guyot, Rép., 682.— 1 Dict. de Droit,

785.-2 Ane Deni3.,p. 297.-7 Nouv. Denis.,

542.—Lorrain, 304.

Jlirisp*- 1. La vente de ce qui reste

à courir d'un bail emphytéotique, désigné

comme tel dans l'avertissement du shérif,

impose à l'adjudicataire l'obligation de
payer le ''anon emphytéotique, quoique
celp ne sv. pas expressément dit dans cet

avertisse . i.t et quoiqu'il n'y ait pas d'op-

position ù. fin de charge à cet effet; et con-

séquemment, le créancier à qui est duo
cette rente ou canon emphytéotique, ne
peut pas demander à se faire indemniser à

même le prix de l'adjudication, sous le pré-

texte que sa rente et ses autres droits ré-

sultant du bail, sont perdus, parce qu'il n'a

pas fait d'opposition à (in de charge.- - Mé-
thot vs O'Callaghan, 2 L. C. R., 331.

2. Un propriétaire qui a laissé vendre sa

propriété sur un détendeur qui ne la déto-

nait qu'à titre de biiil emphytéotique, peut

demander d'être indomuise do la perte de
sa propriété sur le prix de l'adjudication.

—

Murphy vs O'Donovan, 2 L. C. R,,333.

3. Les droits d'un bailleur emphytéotique
iwuvent être saisis et décrétés comme un
immeuble par les créanciers du bailleur.

—

Dans ce cas, le domaine direct seul est

saisi et vendu, l^e décret n'affecte pas
les droits de l'emphytéote, et ne change en
auci'ue manière les conditions de l'emphy-

téose, seulement l'emphytéote change de
créancier et doit payer le canon empliy-

téotique à l'adjudicataire au lieu de payer
à sgn bailleur comme avant le- décret.

—

Précoursl vs Vidal, 1 U. li., 42.

4. Sur les deniers provenant de la vente

d'un bail emphytéotique, le propriétaire du
canon empliytéotique ne {«ut en réclamer

les arrérages au préjudice d'un créancier

de l'emphytéote qui a enregistré sa créance

avant lui.— Têtu vs Martin, 7 L. C. R., 42.

5. Un créancier d'une rente emphytéo-
tique peut poursuivre en déclaration d'hy-

pothèque le représentant de l'adjudicataire

de l'immeuble hypothéqué pour la sûreté

du paiement de cette rente, si la vente du
shtrif a été faite sujette à cette rente, quoi-

que le contrat de vente du shérif ne fasse

pas mention de la rente, et en ce cas le con-

trat de vente sera déclaré faux.—Caipenter

& Déry, 8 R. L., 283.

6. Dans le cas de décret d'un immeuble,

s'il est indiqué dans les annonces du shérif

que l'immeuble est tenti à bail emphytéo-
tique, en vertu d'un bail consenti au défen-
deur, l'adjudicataire sera tenu d'acquitter
la rente ou canon emphytéotique pour l'ave-

nir. La rente ou canon emphytéoMque est
l'indice du domaine direct dont la propriété
réside dans le bailleur, et pour la conserva-
tion duquel il n'est pas besoin de pruduiio
une opposition à fin do charge. Du moment
qu'il appert que c'est le bail emphytéoti(iiie
qui est vendu, c'est à celui qui entend se
porter adjudicataire de s'enquérir des chai-
ges du bail.—Blanchet vs Le séminaire do
Québec, 16 L. C. R., 104.

573* L'emphytéote est recevaMe
à exercer l'action possessoire contre
tous ceux qui le troublent dans sa

jouissance et même contre le bail-

leur.

2 Proudhon, Dom. de propriété, p. 325.—
2 Sebire et Carteret, 456.—Pothier, n" 3.

SECTION IL

DES DROITS KT OULKIATIONS lîEHI'BCriFS Dr
IIAII.MCUK ET DU l'KENEUH.

*S7!<* Le bailleur est tenu de ga-

rantir le preneur et de le faire jouir

de l'immeuble baillé pendant tout le

temps légalement convenu.
11 est également obligé de repren-

dre cet immeuble et de décharger
l'emphytéote de la rente ou rede-

vance stipulée, au cas où ce dernier

veut déguerpir, à moins qu'il n'y ait

convention au contraire.

Domat, loe. cit., n" 7.—C Guyot, Jû'j).

682-3.-2 Dict. de Droit, 786.-5 Argon, ;;00

et suiv.—7 Nouv. Denis ,
542.—2 Sebire et

Carteret, 455.—Pothier, 32, 121, 123 et suiv.

fS74> De son côté le preneur est

tenu de payer annuellement la rente

emphytéotique ; s'il laisse passer trois

iinnées sans le faire, il peut être dé-

claré en justice déchu de l'immeul)le,

quand même il n'y aurait pas de sti-

pulation à ce sujet.

CchL, L. 2, De jure empfiyt—Carondas, iiv.

7, rép. 39.-Domat, lor. cit., u" 10.—1 Dict.

de Droit, 784.-7 Nouv. Denis., p. 542.-1:!

Nouv. Donis., 281. -Pothier, 1, 35, 40.-
Lorrain, 294.

Jurisp.—1. Le dioit de commise s'ex-

erce à l'égard d'un bail emphytéotique sann

aucune stipulation par le. défaut du paie-

ment de la rente ou canon emphytéoti(|uo
pendant trois années et sans aucune mise

en demeure do payer. Le juge a lo pouvoir

«



EMPHYTÊOSË. 129

d'accorder un sursis & l'exécution du juge-

ment prononçant la résolution de re bail,

avec faculté au preneur de payer iKjndant

co délai et de garder [Missession de l'héritage.

—Loranger vs Lamontagne, 8 L. C. .1., 1!)7.

2. Under an einphyteutic lea^e, the lessor

lius not, for tlie payniont of the reiit and
other obligations ot tli'.' lease, the privilège

whicli hcnasinan ordinary lease on the

moveable property fonnd in, or removed
irom, the promises leased.—Alliott & The
Kastern Townships Bank, 2 D. C. A., 172.

«5T5« Cette rente e.st pavable en
entier sans que le preneur puisse en

réclamer la remise ou la diminution,
soit à cause de la stérilité ou des ac-

cidents de force majeure qui auraient

détruit la récoltf; ou empêché la

jouissance, ni même pour perte par-

tielle du fonds.
Cod.,Tu.l, I)e jure cmphyt.—Doniat, loc.

cit., n" 8.— 1 Dict. de droit, 7)S4.— Guyot,
Kép., 682.-7 Nouv. Denis., 543.-2 Sel)ire

ot Carteret, n" 27, p. 456.—Pothier, 14, 15

et 16.

370« L'emphythéote est tenu
d'acquitter tous les droits réels et

fonciers dont l'héritage est chargé.

6 Guyot, Rép., 682.—Doniat, loc, cil., s.

20.-7 Nouv. Denis., 54;$,-2 Sobire et Car-

teret, 456.—Pothier, GQ.— Voir aussi 110.

Jurisp.— 1. A party holding land

within the city of Montréal, under u lease

froin governnient for twenty-one yetirn,

lonewablo on certain condition, is an
owner of ëucli land, within the inoaning of

llie by-law of the corporation iniposing

a.ssessnient on real property.—Gould vs

The Mtiyor, &c., :? !.. Cl., 107.

2. Le preneur à bail d'un emplacement
tt pouvoir d'eau, près le canal I^vchine,

dans le.s limite.'* de la cité de Montréal, par
bail du Commissaire des Triiva x Publics,

pour vingt et un ans, avec faculté de le

renouveler à iKsrpétuité aux conditions

mentionnées dans lo bail, acquiert un ju.s

iti rc, et devient rcsiKjnsable, comme j)ro-

priétaire du fonds baillé, des taxes et coti-

sations imposées pur lu eité. Tel bail em-
porte aliénation du domaine utile, la C'ou-

ronno ne retenant que le domaine direct.

—Ex parte llarvey, 5 L. C 11., 378.

fJTT. Il est tenu de faire les amé-
•littrations auxquelles il s'est obligé,

ainsi que toutes les réparations,

petites et grosses.

Il peut y être contraint, même
avant l'expiration du bail, .«'il né-

glige de les faire et que l'héritage en
poufTre une détérioration notable.

9

Domat, loc. cit., s. 10, n" 9.—C Guyot,
Rép., 682.-7 Nouv. Denis., 544.—2 Sebire
et Carteret, 457.—Pothier, 57,58, 6!J et suiv.

Jiirltip.—In an action upon a lease
emphiitéulique, upou the plaintiff's demand
of re-entry because no house was erected
on the lot leasod, within a year as stipu-
lated, it was held that the défendant niust
necessurily be put en demnurc, before the
institution of the action.—Balston vs
Pozer, 2 R. de L., 440.

5TS. Le preneur n'a pa.s le droit
de détériorer l'immeuble baillé; s'il

y commet des dégradations qui en
diminuent notablement la valeur,
le bailleur peut le faire expulser et

condamner à remettre les choses
dans leur ancien état.

Domat, loc. f'/<.—Novelle 120, c. 8.-6
Guyot, Rép., 682.—7 Nouv. Denis., 543.
—Pothier, 42 et suiv.

S1']CTI0N III.

COMMHNT l'INIT 1,'kMI'HiTÉOSE.

570. L'emphytéose n'est pas su-
jette à la tacite reconduction.

Elle ])rend fin

—

\° Par l'expiration du temps pour
lequel elle a été contractée, ou après
quatre-vingt-dix-neuf ans, au cas où
un terme plus long aurait été sti-

pulé
;

2" Par la déchéance prononcée en
justice |)our les causes portées aux
articles 574 et 578, ou autres causes
de droit;

o" Par la perte totale de l'héritage
baillé

;

4" Par le dégucrpissement.

Domat, Inc. cit., n" 7.—(» Nouv. Denis.,
v*^ I)é(juerpiss.vie)if, g 2, n"« 1 et suiv.—

7

Ihid., p. 542.—1 Duvcrgier, n'-' 181.—Trop-
long, Limige, \\'~" 40.- Sebire et Carteret,
lîail emphyl., n"»31 et suiv.--2 Deviileneuve
et Gilbert, Emphytkw, n" 37.— Pothiei-, 53,
121, 116, 114, et 1!)0.—Lorrain, 309.

JliriHl».— 1. An action oï rhilintion for
the non-iierformance of the conditions of a
lease emphy teutic, cannot be maintained if

tlie défendant bas not been put en demeure.
—Balston vs Pozer, 2 R. de L., 440.

2. The forfeiture of a bail emplu/téotique,
for non-payment of the rent, will not bede-
creed, if it be i)roved ti'.at before the action
was instituted the rent due was tendered
and refused.—lîurns vs Ricliards, 11 R. de
L., 206.

3. Un immeuble détenu par le preneur
emphy téote, aprCis l'expiration du bail, peut

'»<•!

«^
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reçus du bailleur, ainsi c|ue les cor

tructions qu'il s'était obligé de faii

être valablement saisi comme appartenant
au bailleur auquel il doit revenir.—Huot va

DaiiaiH, 8 L. G. B., 235.

5SO* L'emphytéote n'est admis à

user du déguerpissement qu'en au-

tant qu'il a satisfait pour le passé à

toutes les obligations qui résultent

du bail, et notamment qu'il ait payé
ou oftert tous les arrérages de la rede-

vance, et fait les améliorations con-

venues.

Paris, 109.—1 Laurière, 327.—Loyseau,
loc. cit., etn" 13.—6 Nouv. Denis., 128.—

7

Ibid., 542.—Pothier, 147 et suiv., 185 et

suiv.

SiHl» A la fin du bail, de quelque
manière qu'elle arrive, l'empbytéote
doit remettre en bon état les biens

cons-

ire,

mais il n'est pas tenu de réparer les

bâtiments qu'il a fait ériger sans y
être obligé.

Brodeau sur Louet, E , som, 22.—1 Dict.

de Droit, 783-6.-7 Nouv. Denis., 543-4.-2
Sebirc et Carteret, 457.—Potliior, 43 et 45.

5H2. Quant aux améliorations
faites par le preneur volontairement
et sans y être tenu, le bailleur peut,

à son choix, les retenir en payant ce

qu'elles ont coûté ou leur valeur ac-

tuelle, ou bien permettre îl l'emphy-
téote de les enlever à ses frais, si elles

peuvent l'être avec avantage pour lui

et sans détériorer le sol ; aux cas con-

traires, elles restent sans indemnité
au bailleur, qui peut néanmoins for-

cer l'eu, phytéote à les enlever con-
formément aux dispositions de l'ar-

ticle 417.

2 Art;on, 303-4.—Dict. de Droit, 786.-7
Nouv. Denif., 544 et suiv.— 1 Duvergier, ii"

174.-2 Uevilleneuve et Gilbert, p. 370.—
Pothier, 41.

LIVRE TROISIEME.
DK L'ACQUISITIO I ET DE L'EXER-

CICE DES DROITS DE PROPRIÉTÉ.

DISPOSITIONS GENERALES.

9^3» La propriété des biens s'ac-

c^uiert par appréhension ou occupa-
tion, par accession, par succession,

par testament, par contrat, par pres-

cription, et autrement par l'effet de

la loi et des obligations.

Pothier, Propnété,n'"l9 et suiv.—3 Mar-
cadé, pp. 1, 2 et 3.-3 Boileux, pp. 4 et suiv.

—C. N., 711 et 712.—12 Demolombe, 2.-8
Laurent, 435.-2 Aubry et Rau, 51, 234.

Jlirisp.—Celui qui est à la poursuite

d'un animal sauvage est censé en être h
premier occupant, tant qu'il est à sa pour-

suite, et il n'est pas permis à un autre de

s'en emparer pendant ce temps, et dans ce

cas ce dernier doit en payer la valeur au
poursuivant.-Charlebois vs Raymond, 12

L. C. J., 55.

584* Les biens qui n'ont pas de

maître sont considérés comme appar-

tenant au souverain.

Cod., De bonis vac, L.I.

—

f Dead<{uireiuh>

rerum.—Instit., lib. 2, tit. 1, § 12.—Doniat,

Dr. public, liv. 1, tit. 0, s. 3, n"' 1, 2, 3 et 4.

—Despeisses, vol. 3, p. 150, n° 3.—Code
Civil B. C, art. 401.-4 Toullior, pp. 6, 38,

51 et 320.—C. N.. 713.—13 Demolombe, 17,

Z2.—8 Laurent, 4.58.-2 Aubry et Rau, 43.

5S5. Il est des choses qui n'ap-

partiennent à personne et dont l'u-

sage est commun à tous. Des lois

d'ordre public règlent la manière
d'en jouir.

^'L. 2, Dedivisionerenim.—Pothier, Pro-

p'riéiê, n"»2l, 22, 51 et GO.— 3 TouUier, p.

22.-3 Marcadé, p. 5.—C. N., 714.-13 De-

molombe, 23.— Laurent, 1.—2 Aubry et

Rau, 34.

SiHii, La propriété d'un trésor

appartient à celui qui le trouve dans
son propre fonds ; si le trésor est

trouvé dans le fonds d'autrui, il ap-

partient pour moitié i\ celui qui l'ii

découvert, et pour l'autre moitié

au propriétaire du fonds.

Le trésor est toute chose cachée ou
enfouie sur laquelle personne ne peut
justifier sa propriété et qui est décou-
verte par l'efi'et du hasard.

Jf L. 'Sl,il,De adquirendo rerum.— Cod.,

L. unim, De themuriH.—Instit., lib. 2, tit. 1,

'i
3!>.—Domat, Dr. publ., liv. 1, tit. G, s. '^,

n" 7.-3 Deupeisses, p. 144, s. 4.—Potliior,

Prop., n"» G4,G5, etGG.—Frenet-Pothier, sur

art. 716, pp. 18G et suiv.—3 Marcadé, pp. (J

et 7.—C. N., 716.—13 Demolombe, 34, 65.-
8 Laurent, 447.-2 Aubry et Rau, 240.

5S7« La faculté de chasser et de

pêcher est sujette à des lois spéciales

d'ordre public, et aux droits légale-

ment acquis aux particuliers.
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ff L. 3, De adciuireiulo rerum—Intlit. , lib.

2,tit. 1, §§ 2 et 12—Ord. 1516, art. 89.—
Ord. 1681, liv, 5, p. 356.—Ord. 1669, titres

30 et 31.—8. R. C, c. 62. -S. R. B. C.,c. 29.

—Pothier, Propriété, n"' 33, 47, 51, 52, 53 et

56.-4 Merlin, Rép., v" Chas»e, ? 2, pp. 129
et suiv.—3 Marcadé, p. 5.-0. N., 716.—13
Demolombe, 25.—8 Laurent, 436.—2 Anbry
et Kau, 235.

9SS* Les choses (^v <nt le pro-

duit de la mer, et qui i >ut apparte-

nu à personne, tirées do son fond,

trouvées sUr ses flots ou jetées sur ses

rivages, appartiennent par droit d'oc-

cupation à celui c|ui les a trouvées et

se les est appropriées.

Stephen's Blackstone, liv. 4, pp. 436, 525
et suiv.—Contra. Ord. de la Murine, liv. 4,

tit. 9, art. 19 et 20.—C. N., 717.—13 Domo-
loinbe,67,90.—8 Laurent, 461.—2 Aubry et

Rau, 43, 242.

9j<i9. Les choses, auparavant pos-

sédées, (^ui sont trouvées à la mer ou
sur ses rivages, ou le prix si elles ont
été vendues, continuent d'appartenir

à leur propriétaire s'il les réclame
;

et s'il ne les réclame pas, elles ap-
partiennent au souverain ; sauf dans
tous les cas les droits de celui qui les

a trouvées et conservées, pour leur

sauvetage et leur conservation.

Stat. Imp. 17 et 18 Vie, c. 104.—Black-
Htone, loc. cit.—Ord. de la Marine, liv. 4, tit.

9, ai t. 24, ot Valin mr icelui.—C. N., 717.

Jlirisp.— Ceux qui Rauvetit des billots,

inadrier.s,éparaou bois do construction sur
le fleuve Si-Lauront, ou toute autre rivière

ou grèvedans les limites du liavre de Qué-
bec, n'ont pas tiroit à d'autre indemnité
que ie prix mentionné dans le tarif préparé

i\ cotte tin par la Commission du Havre de
Québec.quels qtio soient les frais qu'ils aient

faits en outre du sauvetago pour mettre lo

bois sauvé on sûreté, en dehors des atteintes

(le la marée.—Paradis vs Dronin,12 Q.L.R.,

73.

Si90 (^Amendé par S. R. de Q.,

art. 6231). Ce qui concerne les vais-

seaux naufrîigés et leurs marchandi-
ses et les objects et débris qui en
proviennent, la manière d'en dispo-

ser ainsi que du prix produit et le

droit de sauvetage, est réglé spéciale-

ment par la loi fédérale concernant
les naufrages et le sauvetage." (S.

Rev. C, c. 81.)

Stat. Imp. 17 et 18 Vie, c 104, es. 443 à
500.—C. N., 717.

Add.—L'acte C. 32 et 33 Vie, c. 38, con-
tenait diverses dispositions sur les enquêtes
qui doivent être faites touchant les vais-
seaux naufragés, et sur les épaves. Ce sta-

tut est maintenant remplacé par S. R. du
C, c. 81.

Les clauses du Merchant Shipping Ad,
1864, qui sont contraires aux dispositions
de l'acte C. 3() Vie, c. 128, sont rappelées,
et ce dernier statut est maintenant rempla-
cé par S. R. du C, c. 72, s. 52.

501« Les foins croissant sur lea

grèves du fleuve Saint- Laurent, qui
ne sont pas propriété privée, sont,

dans certains lieux, attribués par des
lois spéciales ou par les titres parti-

culiers, au propriétaire riverain, sous
les restrictions imposées par la loi

ou les règlements.
Dans les autres cas, s'il n'en a pas

été disposé autrement par le souve-
rain, ils appartiennent, par droit
d'occupation, à celui qui les. exploite.

Add.—S. R. B. C, e 27, ss. 1 et' 2.

Vide S. R. de Q.,art. 5537 et suiv., concer-
nant le foin croissant sur certaines grèves,
les animaux errants, les objets laissés sur
les quais, etc.

f'SOa {Amendé par S. R. de Q., art.

6232). Les choses trouvées dans ou
sur Je fleuve Saint-Laurent ou la par-
tie navigable de ses tributaires, ou
sur leurs rivages, doivent être dé-
noncées, et il en est disposé en la

manière pourvue par des lois parti-
culières." (36 V., c. 55, s. 38, (C.)

12 Vie, e 114, ss. 98 et 99.-22 Vie, c. 12.

A«ld.—Voir C. 36 Vie, e 55, s. 38, con-
cernant les efifets trouvés dans ie port de
Québec et les avis qu'il faut donner uans ce
cas.—Voir S. R. du C, e 81, ss. 15 et suiv.

Jiirisp*—Dans le cas où une ancre a
été trouvée dans le St-Laurent, dans le
havre de Montréal, par le capitaine d'un
vaisseau, les deux tiers au protluit net de
la vente seront, sous les dispositions de 22
Vie, c. 12, adjugés au capitaine; et l'inter-

vention des propriétaires du vaisseau récla-
mant ces deux tiers sera renvoyée.—Mc-
Guiro vs Trinity House of Montréal, 15 L, ^

C. R., 411.

50{|> Les choses trouvées sur
terre, sur la voie publique ou ail-

leurs, même sur la propriété d'au-
trui, ou qui se trouvent autrement
sans propriétaire connu, sont, dans
beaucoup de cas, sujettes à des lois

spéciales quant aux avis publics à
donner, au droit du propriétaire de

iM
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ito réclamer, à l'indemnité de celui

qui les a trouvées, à la vente, et à
l'appropriation du prix.

Â détaut de telles dispositions, le

propriétaire qui ne les a pas volon-
tairement abandonnées, peut les ré-

clamer en la manière ordinaire, sauf
une indemnité, s'il y a lieu, à celui

qui les a trouvées et conservées: si

elles ne sont pas réclamées, elles

appartiennent à ce dernier par droit

d'occupation.
Les rivières non navigables sont,

pour les fins du présent article, con-

sidérées comme lieu terrestre.

Domat, liv. 1, tit. 6, sec. 3, n" fi.—Pothier,
Prop., n"' 67 et suiv.—('. N., 717.

504. Au nombre des choses su-

jettes aux dispositions particulières

mentionnées en l'article qui précède
se trouvent :

1. Les bois et autres objets faisant

obstruction sur les grèves et sur les

terrains adjacents
;

2. Les effets non réclamés entre les

mains des possesseurs de quais et

des garde-magasins, et des personnes
qui se chargent des transports soit

par terre, soit par eau
;

3. Ceux restant aux bureaux de
poste avec les lettres mortes

;

4. Les effets supposés volés et de-

meurés entre les mains des oiliciers

de justice ;

5. Les animaux trouvés errants.

S. R. B. C, c. 66 ; c. 104 ; o. 26, sa. 9 et 10 ;

c. 28, 8. 2.—S. R. C, c. »1, 88. 29, 30 et 31.

SttS. Quelques-uns des sujets qui
tombent sous l'intitulé du présent
titre, se trouvent incidemment com-
pris dans les livres précédents.

TITRE PREMIER.

DES SUCCESSIONS.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

506» La succession est la trans-
mission qui se fait par la loi ou par
la volonté de l'homme, à une ou
plusieurs personnes des biens, droits

et obligations transmissibles d'un
défunt.

Dans une autre acception du mot,
l'on entend aussi par succession l'uni-

versalité des biens ainsi transmis.

Pothier, Succesitions, p. 2.—4 Toullier, p.

63.-6 Pand. Franc., pp. 7 et 8.—1 Rogron,
Code civil, p. 610.

Jurlsp.—When the wife was given the
revenue uerived from a certain capital suin

duriiig her life, with powerto beuueath the
said capital sum at lier death, fitiling whicli

tlie original testator bequeathed the Hame
to certain of his chiidren, and tliewifedied
making certain 8|)eciiic legacies and be-

queathing " the rest and remlv« of her estatH "

to certain persons, it was held that by tluH

uni versai residuary legacy she had elfec-

tually exercise*! the power of appointment
conferred on her by her husbanu's will over
the capital—Gemley vs Ix)W, M. L. R., 2

S.C., 311.

597* L'on appelle succession ah
intestat, celle qui est déférée par la

loi seule, et succession testamentaire
celle qui procède de la volonté do
l'homme. Ce n'est qu'à défaut de
cette dernière que la première a lieu.

Les donations A. cause de mort par-

ticipent de la nature de la succession
testamentaire.

Celui auquel l'une ou l'autre de
ces successions est dévolue est d<?si-

gné sous le nom d'héritier.

Pothier, Succesmonn, pp. 1 et 2.—S. R. B.

C, c. 34, s. 2.-1 Rogron, p. 610.—11 Mer-
lin, Rép., pp. 152 et Huiv.—6 Pand. Franc.,

pp. 115 et suiv.—C. L., 875.

SUM* La succession ah intestat ae

subdivise en légitime, qui est celle

que la loi défère aux parents, et en
succession irrégulière quand, à dé-

faut de parents, elle evSt dévolue à

quelqu'un qui ne l'est pas.

Potliier, Suc., pp. 1 et 2.—6 Pand. Franc.,

p. 22.—C. L., 873 et 874.—C. N., 75<» et 706.

—14 Deniolombe, 12, 48, 207, 230.—9 Lau-
rent, 108, 162.—4 Aubry et Ran, 322.

599. [La loi ne considère ni l'o-

rigine, ni la nature des biens pour
en régler la succession. Tous en-

semble ils ne forment qu'une seule

et unique hérédité qui se transmet
et se partage d après les mêmes
règles, ou suivant qu'en a ordonné
le propriétaire].

6 Pand. Franc., 199 et suiv.-Dard, 161

et 162, note (c).—8. R. B. C, c. 34, b. 2, U-
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-C. N., 732.-9 Laurent, 38.-6 Aubry et

Ilau, 294.

4d«l. V. dans La T/iêmia, 1. 1, p. 22, une
t'tude sur cet ai'icle par l'Iion. T. J. J.

liOranjîer.

CHAPITRE PREMIER.

DE l'ouverture DES SUCCESSIONS ET DE
LA SAISINE DES HERITIERS.

SECTION I.

HE l.'OUVKRTUKK D>a 8UCCH8HION8.

600* Le lieu où la succession
s'ouvre est th'terminé par le domicile.

Cod., L. unira, Vlti de htireditate agihir.—
2 Pand. Franc., 408.-1 Toullior, p. 221 ; 4

lidd., p. 413.-1 l)elvi,icourt,46.—C. N., 110.

—2 Laurent, 100.— I Aubry et Hau, 58(5.

OOl- Les successions s'ouvrent

par la mort naturelle, et aussi par la

mort civile.

Pothier, Suc, c. 3, s. 1 ; Com., u" 502
;

hitr. aux Cuut., n" 17(i ; Orl., n" 36.—Paris,
:{;!7.— 0. C. B. C, art. 35.—Feuot-Potliier,
p. 189.—C. N., 718.-13 Dein()loinl)0, 102.—
S I,aurent, 511.—5 Aubry et Uau, 270.

003* La succession est ouverte
j)iir la mort civile du moment où
cette mort est encourue.

//'L. 10, ? 1, De pœnh.—L. 6, De injuKto,

rumpto, irrito.—Rogron, p. (ill.— 1 Chabot,
Sue., pp. 13 ot 14.—C. N., 719.

003* Si plusieurs personnes res-

pectivement appelées ii la succession
l'une de l'autre, périssent dans un
même événement sans que l'on puisse
établir laquelle est décédée la pre-

micro, la présomption de survie est

déterminée par les circonstances, et,

ùhnir défaut, d'après l'âge et le sexe,

conformément aux règles contenues
aux articles suivants.

//' L. 32, 'i 14, De don. inier virnm et

mniwm ; De rebm duhiif.— Potliier, Siu:,v..

;;, H. 1, g 1 ;
-?«''•• '''• 17, Orl., w 38.—Mer-

lin, Hep., V" Mort, § 2, art. 2.-6 Pand.
Kranv., 124 et suiv.—2 Mallovillo, 167.

—

C. N., 720.—13 Deniolombe, 109, 150.—

8

Laurent, 514,523.-1 Aubry et Hau, 182.

004» Si ceux qui ont péri en-

seuil)le avaient moins de quinze ans,

le plus îlgé est présumé avoir sur-

vécu.

S'ils étaient tous au-dessus de
soixante ans, c'est le moins âgé qui
est présumé avoir survécu.

S'ils avaient les uns moins de
quinze ans et les autres plus de
soixante, les premiers sont présumés
avoir survécu.

Si les uns étaient au-dessous de
quinze ans .u au-dessus de soixante
et les autres dans l'âge intermé-
diaire, la présomption de survie est

en faveur de ces derniers.

/ L. 22, L. 23, De rehux duhm.—4 Poullain
du Parc, n" 43, p. 30.—1 Chabot, Sue., sur
art. 722, pp. 30 et suiv.—C. N., 721.

OOS. Si ceux qui ont ainsi péri

étaient tous dans l'âge intermédiaire
entre quinze et soixante ans accom-
plis, l'on suit, s'ils étaient du même
sexe, l'ordre de la nature, d'après

lequel c'est ordinairement le plus
jeune qui survit au plus âgé.

Mais s'ils étaient ut sexe différent,

le mâle est toujours présumé avoir

survécu.

ff' loc. cit.—4 Poullain du Parc, loc. cit.—
1 Chabot, Suc., sur art. 722.-2 Ihid., p. 32.
—3 Marcadé, pp. 15 et suiv.—Rogron, .sur

art. 722.—C. N., 722.

SECTION II.

DE LA SAISINE DES IIÉRITIBKS.

<SOO« Les successions ah intestat

sont déférées aux héritiers légitimes
dans l'ordre réglé par la loi ; à défaut
de tels héritiers elles sont dévolues
à l'époux survivant, et s'il n'y en a
pa.», elles passent au souverain.

ff L. unie, nndi' Hv et uxor.—Cod., cod. Ht.
L. 1 ; L. 4, De bonis vacant.—Pothier, Suc

'

c. 1, f. 2, art. 3, § .1.-1 Touiller, p. 66.-2
I

Demanto, p. 9.-6 Pand. Frang., pp. 141-2
;
—C. N., 723.—13 Demolombe, 151.—8 Lau-
rent, 524.-6 Aubry et Rau, 268. Voir au-
torités sous art. 401.

OOT. Les héritiers légitimes, lors-

I

qu'ils succèdent, sont saisis de plein

j

droit des biens, droits et actions du
:
défunt, sous l'obligation d'acquitter
toutes les charges de la succession •

' mais l'époux sui-vivant et le souve-
rain doivent se faire envoyer en pos-

j

session par justice dans les formes

j

indiquées au code de procédure
civile.

4 1>J
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Paris, 318.—Pocquet, pp. 195-6.—3 Lau-
riôre, pp. 80 et suiv.—Pothier, Suc, c. 3, s.

2; Propriété, n"' 248, 261, 332 et 330; Fou-
Hemon, n" 57; Orl., tit. 17, n" 301.—4 Toui-
ller, pp. 91,97,9!),258 et suiv—2 Déniante,

p. 9, n" 24.-6 Pand. Franv.. pp. 144 et

suiv.
; p. 155, n° 85; p. 163.—2 Malleville,

170.—C. N., 170.

•flirisp.—1. Une partie qui se prétend
héritière ne peut poursuivre comme créan-
cière, lorsqu'on même temps elle maintient
qu'elle est héritière.—Fraser vs Abbott, 5
R. L., 234.

2. The heirp at law of a deceased wife
are seized by opération of law of her sliaro

in any immoveablo conqvêt of tlie coinmu-
nity and the only effect of tlieir not regis-

termg under C. C. 2098, is that transfers

&c., granted by tliom are null.—Dallaire &
Gravelle, 22 L. C. J., 28(i.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES QUALITÉS REQUISES POUU SUCCEDER.

OOS. Pour succéder il faut exis-

ter civilement à l'in.stant de l'ouver-

ture de la succession ; ainsi sont
incapables de succéder :

1. Celui qui n'est pas encore conçu
;

2. L'enfant qui n'est pas né viable
;

3. Celui qui est mort civilement.

ff'
L. (i, L. 7, De miis et leg. hivred-—Paris,

337.—Pocquet, pp. 197-S.—4 Poullain du
Parc, pp. 26 et suiv.—Pothier, »S't/c.,c. l,sec.

2; Intr. tit. 17, Orl., n"'& et 8.—Lamoignon,
tit. 41, art. 3, 4 et 5.-2 Malleville, 173.—

6

Pand. Franc., 165.—Dard, p. 165.—C, N.,
725.—13 Demo!omi)e, 218.-7 Laurent, 533.

—10 do, 10.-6 Aubry et Rau, 275.

600. L'étranger est admis il suc-
céder dans le Bas-Canada, de .la

même manière que les sujets britan-

niques.

S. R. C, c. S, sec. 9.—Pothier, iV>»vf., p.

578 ; Suc, sec. 2.-6 Pand. Fran*;., pp. ISO
et suiv.—C.N., 726.—13 Demoloinbo, 2ri0.

—

8 Laurent, 549.—1 Aubry et Rau, 280.

OIO* Sont indignes de succéder
et comme tels exclus des successions :

1. Celui qui est convaincu d'avoir
donné ou tenté de donner la mort au
défunt

;

2. Celui qui a porté contre le dé-
funt une accusation capitale jugée
calomnieuse

;

3. L'héritier majeur qui, instruit

du meurtre du défunt, ne l'a pas dé-
noncé à la justice.

ffL.9, Dejure flsci; L. 7, ? 4, De bonù
damuatorum; L. 9, ?8 1 et 2, De his quœ vi

indijinin.—Pocquet, 197.—Lacombe, v° Indi-

gnit'é, n'" 1, 2, 3, 4 et 5.—Pothier, Suc, c. 1,

sec. 2, art. 4, § 2 ; Mr. lit. 17, Orl, n" 14.—
6 Pand. Franc., 181 et suiv.—2 Malleville,

174.— 1 Rogron, 623-4.—Fenet-Pothier, 10

et 194.— 1 Chabot, pp. 69 et suiv.—C. N.,

727.-8 Demolombe, 273.-9 Laurent, 1.—

1

Aubry et Rau, 280.

611. Le défaut de dénonciation
ne peut cependant être opposé aux
ascendants et aux descendants du
meurtrier, ni à son époux ou à son

épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à

ses oncles et tantes, ni à ses neveux
et nièces, ni à ses alliés aux mêmes
degrés.

Cod., L. 13, L. 17, De his oui acmnan voit

poumnt.—1 Henrys, liv. 4, eu. 6, quest. 101.
— Leorun, Sur., hv. 3, ch. 9, n° 6.—Ord. (U>

l&M, iilre Des plaintes.—T^ouet et Brodeaii,

C. cil. 25 ; H., ch. 5 ; S., ch. 20.-1 Furgolc,
611 et suiv.-«) Pand. Franc., 191-3-4.-L'
Malleville, 17().—1 Chabot, 83.-2 Bousquet,
28.-C. N., 728.

ttlâ. L'héritier exclu do la suc-

cession pour cause d'indignité, est

tenu de rendre les fruits et revenus
qu'il a perçus depuis l'ouverture de
la succession.

1 Furgole, 598.-6 Pand. Franc., 193.-4
Touiller, 117.—2 Malleville, 177.—2 Bous-
quet, 29. -C. N., 729.—13 Demolombe, 3(is.

—9 Laurent, 12.—6 Aubry et Rau, 2!K).

OItt* Les enfants de l'indigne no

sont pas exclus de la succession pour
la faute de leur père, s'ils y sont ap-

pelés de leur chef et .sans le secours

de la représentation, qui n'a pas lieu

dans ce cas.

I^brun, Suc, liv. 3, c. 9, n" 6.—Pothier,
Suf,, ch. 1, .sec. 2, art. 4, ^S 1 et 2; ch; 2, sec.

1, art. 1, 'i
2.—Lacombe, eod. verlio, n" (i.—

Fenet-Pothier, 195.—C. N., 730.-13 Demo-
lombe, :W9.—9 Laurent, 30.-6 Aubry et

Rau, 80, 293.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSION.

SECTION I.

niSPOSITIONS (iÉNÉRALKS.

014* Les successions sont défé-

rées aux enfants et descendants du
défunt, à ses ascendants et à ses pa-
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rente collatéraux, dans l'ordre et

suivant les règles ci-après déter-

minées.

ff L. 7, i>c hunis lîamnatoi'um.— Pothier,

,S'»«;., p. 40.— Ititr. tit. 17, Orl, n" 15.-2
?and. Franv-, 198.— Dard, Uil, notes B. C.

—C. N., 731 —i:i Demolombe, 382.—9 Lau-
rent, 39.-0 Aubry et Rau, 294.

619» La proximité de parenté
s'établit par le nombre de généra-

tions ; chaque génération forme un
degré.

ff L. 10, § 10, De gradibus et affinUrwt.—
Pothier, Mariage, n" 123; S^lc,, ch. 1, sec. 2,

art. 3.-4 Touiller, p. lef).-6 Pand. Franc.,
212 et suiv.— C. N., 735.— 13 Deuiolonibe,
;W2.— 2 Laurent, 347.— 9 do, 32.— 1 Aubry
ot Kau, 224.

OlO* La suite des degrés forme la

ligne.

On appelle ligne directe la suite

des degrés entre personnes qui des-

cendent l'une de l'autre ; ligne col-

latérale, la suite des degrés entre

personnes qui ne descendent pas les

unes des autres, mais qui descendent
d'un auteur commun.
La directe se divise en ligne di-

recte descendante et en ligne directe

ascendante.

La première est celle qui lie le

chef avec ceux qui descendent de
lui ; la deuxième est celle qui lie la

personne avec, ceux de qui elle des-

cend.

//'L. 1, Begradilnts et affinihus.—Pothier,

)far., n"' 121-2 ; ^S'«c., ch. 1, sec. 2, art. 3.
—

"

C. N., 730.

017* En ligne directe l'on compte
autant de degrés qu'il y a de géné-
rations entre les personnes ; ainsi le

fils est à l'égard du père au premier
degré, le petit-fils au second ; et ré-

ciproquement du père et de l'aïeul î\

l'égard du fils et du petit-fils.

/ L. 10, § 9, loc. rit.— Pothier, loi: cit.—

2 Malleville, 1«3.—C. N., 737.

OIS* En ligne collatérale les de-

grés se comptent par les générations

depuis l'un des parents jusqu'il et

non compris l'auteur commun, et

depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent.

Ainsi deux trères sont au deuxiè-

me degré ; l'oncle et le neveu sont

au troisième, les cousins germains
au quatriènie, et ainsi de suite.

Jf L. 1, S 1, i'»-'- cil-—^nstit., De gradifms et

cognât., § 7.—Pothier, Suc., ch. 1, cec. 2, art.

3.-4 Touiller, p. 1(W.— (i Pand. Fran<;., 212.
—2 Malleville, 183.—C. N., 728.

SECTION IL

DE I.A RBl'RKBKNTATION.

OlO» La représentation est une
fiction de la loi, dont l'effet est de
faire entrer les représentants dans la

place, dans le degré et dans les droits
du représenté.

Novell' 18, ch. 4.—Pothier, Suc., p. 40;
Intr. tit,.17,0rl., n"17.—4 Poullain du Parc,

pp. 2(i-27.—2 Malleville, 1S4.—C. N., 7.39.—
1.3 Demolombe, 453.—(> Aubry et Rau, 297.—9 Laurent, 55.

630« La représentation a lieu à
l'infini dans la ligne directe descen-
dante.

Elle est admise soit que les enfants
du défunt concourent avec les des-
cendants d'un enfant prédéçédé, soit

que tous les enfants du défunt, étant
morts avant lui, les descendants de
ces enfants se trouvent entre eux en
degrés égaux ou inégaux.

Cod., L. 3, De sui» et Icgit.—Instit., De hœ-
reditatibim quw ab intest.— Nmvlles 118 et

127, ch. 1.— Paris, 319.— Lamoignon, tit.

41, art. 20.—Pothier, Suc, p. 41.-3 Lau-
rière, 82.-2 Pand. Franc., 220.—C. N.. 740.—13 Demolombe, 484.— 9 Laurent, 57.— 6
Aubry et Rau, 298.

ttSSl. La représentation n'a pas
lieu en faveur des ascendants ; le

plus proche dans chaque ligne ex-
clut le plus éloigné.

Novelle 118, ch. 2.-4 Poullain du Parc,
p. 27, n" .3().—Pothier, Suc, 79.— 1 Boucher
d'Argis, 11.— Lamoignon, tit. 41, art. 26.

—

4 Touiller, 191.— C. N., 741.— 13 Demo-
lombe, 487.— 9 Laurent, t)2.— (i Aubry et
Rau, 298.

023* En ligne collatérale la re-

présentation est admise dans le cas
seulement où des neveux et nièces
viennent A la succession de leur oncle
ou tante concurremment avec les

frères et sœurs du défunt.

Paris, :i20.—Novelle 118, ch. 4.— Pocquet,
p. 20(î.—1 Laurière, sur art. 320.— Pothier,
Suc, pp. 94 et 101.— 6 Pand. Franc., 233.—

''t
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2 Malleville, 185.— C. N., 742.— 13 Demo-
lombe, 41»2.—(i Aubry et Kau, 298.—1» Lan-
ront, «0.

023. piins tous les cas où la re-

présentation est admise, le partage
s'opère par souches ; si une nif-me
souche a plusieurs branches, la sub-
division se fait aussi par souche dans
chaque branche, et les membres de
la mCme branche partagent entre
eux par tête.

Noivlle 118, c. 1.— Paris, 320 ot 321.— 3
Lanrit^re, pp. 87 et93.— 1 Argou, 43(>.— Poc-
quet, 200.—Pothier, Sur., 4(t.—Gnyot, Rép.,

V" Sitcces.tion>i, p. t^lr>.— Lumoigiioii, tit. 41,

art. 23.—ti 1: nul. Fian(,'.,240.—2 Mallovillo,
1H6.—C. N., 743.— 13 Demoloinl.c, 407.— »
Laurent, 7r).— (> Aubry ot Hau, .'{03.

OS4« On ne représente pas les

personnes vivantes, mais seulement
celles qui sont mortes naturellement
ou civilement.
On peut représenter celui t\ la suc-

cession duquel on a renoncé.

Norelle 118, c. 1.—4 Pouliain du Parc, n"
.38.-1 Argou, 437.—Polliicr, Suc, cli. 2, nec.

1, art. 1.

—

liilr. lit. 17, Orl,, n" 18.— Lamoi-
gnon, tit. 41, art. 25.- (( Panel. Franv-, 243.
—2 Mttlleville, 187.—C. N., 744.-13 Demo-
lombe, 404.—9 Laurent, 6.').— G Aubry ot

Rau, 300.

SECTION IIL

DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX DESCENDANTS.

6S5> Les enfants ou leurs des-
cendant succèdent à leurs père et

mère, ai ;uis et aïeules ou autres as-

cendants, sans distinction de sexe
ni primogéniture, et encore qu'ils

soient issus de différents mariages.
Ils succèdent par égales portions

et par tête quand ils sont tous au
même degré et appelés de leur chef

;

ils succèdent par souche, lorsqu'ils

viennent tous ou en partie par repré-

sentation.

Novelle 118, c. 1.—Paris, 302.-3 Lau-
rière, pp. 11 et 12.—Pothier, Snc, c. 2, s. 1,

art. 1, H; s. 3, ? 1.—C. N., 740.—13 Derao-
lombe, 502.-9 Laurent, 79.-3 Aubry et

Rau, 311.

SECTION IV.

DES SPCCESSI0N8 DÉFÉRÉES AUX ASCENDANTS.

636* [Si quelqu'un décédé sans
postérité, laisse son père et sa mère
et aussi des frères ou soeurs, ou des

neveux ou nièces au premier degré,
la succession se divise en deux por-

tions égales dont l'une est déférée lui

père et A la mère qui la partagent
également entre eux, et l'autre aux
frères ot snuirs, ou neveux et nièces
du défunt, d'après ies règles pres-

crites en la section suivante].

f) Pnnd. Franc;., 248 A 253.-2 Mallevilic,
189.—2 llousquct, 58.-2 Marcad^"', 76-7.-
C. L., 899.—C. N., 748.-13 I)oinolonili(s

509.—9 Laurent, 85.— Aubry et Rau, 31(;.

Jurl«p.—Lo père est héritier de hou
onfimt, dc^s hions mobiliers lainsés par hii

il son (lécèu, au van ofi Penfunt est mort
iiitculnl ot sans enfants, et le ixire héritiMii

do sii dit enfant dima la propri<''té du It^s

fait jMvr le testateur en faveur de la mèro de
l'entant d»'c('dé sann hoir» et intectul —
Roitl vs Prévost, 1 L. C. J., 320.

037* [Au cas de l'article précé-

dent, si le père ou la mère est pré-
décédé, la portion ciui lui aurait été

déférée accroît au survivant].
6 l'aud. Franc,'., 280.-2 Malleville, 194-

5.-2 Bousquet, .59 et 61.-2 Marcadé, 78.—
C. L., 900.—C. N., 749.

«as. [Si le défunt n'a laissé ni

postérité, ni frères ni sonirs, ni

neveux ni nièces au premier degré,
ni père ni mère, mtiis seulement
d'autres ascendants, ces derniers lui

succèdent à l'exclusion de tous autres
collatéraux].

6 Pand. Fran(;.,249etHuiv.—2 Malleville,
189.-C. L., 901.—C. N., 74(>.-13 Denio-
loruhe, 520.-0 Aubry ot Rau, 318.

030> [Au cas de l'article précé-
dent, la succession est divisée par
moitié entre les ascendants de bi

ligne paternelle et entre ceux de la

ligne maternelle.
L'ascendant qui se trouve au degré

le plus ^proche recueille la moitié
affectée a .sa ligue ù l'exclusion de
tous autres.

Les ascendants au même degré
succèdent par têtes dans la même
ligne].

« Pand. Franc., pp. 249 et suiv.-2 Mal-
leville, p. 189.—2 Marcadé, p. 77.-2 Bous-
quet, 55 et suiv.-C. L., 902.—C. N., 746.

«30* Les ascendants succèdent,:!,

l'exclusion de tous autres, aux biens
par eux donr.îs à leurs enfants ou
autres dedcendants décédés sans pos-
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tiîrité, lorsque les objets donnés se

trouvent en nature dans la succes-

sion ; et s'ils ont ùid aliénés, les as-

cendants e- .ocucillent le prix, s'il

est encore -,

Ils succèdent aussi t\ l'action en
reprise qui pouvait appartenir au
donataire sur les biens ainsi donnés.

Jf'L. €i, Destin' tlotium.—Cnd., L. 2, M- Uo'

niK <(Uiv Uherm.—Paris, îU.l—Orl, 315.—La-
iiioiKnon, tit. 41, art. 35. -PotIûor,.S'«<'.,c. 2,

soc. 2,—3 Boiloux.pp. 82etHuiv.—1 Kopron,
p. 136.—3 Marcatlô, I). 73.—2 Mallevjllo.pp.
1!I0 et puiv.—4 Conférence» du Code, sur art.

747, pp. 21) ot Huiv.—2 Bousquet, p. 57.— (»

l'und. Franv., i)p. 259 et wuiv.—C. L., n04.

-C. N., 747.-13 fiomoloiubo, 527.—» Liiu-

iTiit, 1((2.—(i Aubry ot Rau, 342.

Jlirlltp.—1. Le défaut (Venro^istreinent

(l'une donation comj>ortant prohibition d'a-

lii'iior no jwut priver lo donateur du ilroit

lie retour en sa favour, rÔHultant do l'r.'-t.

t)30 ce, parce que A raison do l'art. 205KS

('. C, lo donataire ne peut conff'rer aucun
droit sur la propri^'t^' au préjudice du dona-
teur sans avoir lui-même fait enregistrer

son titre d'acquisition. — Pépin & Cour-
ciuMie, 10 K. L. 77.

2. Projwrty given to childron, which re-

vorta to an ascendant under 630 C.C., i» a
succession, and liable for tlie debts of tiie

dccoaseil donee, and such property may be
Roized by a créditer in exécution of a judg-
nient for a debt of tho succession, without
tirât callini; upon tho ascendant, who Ims
aceeptAvl tlio succession under bonefit of
inventory to render un account.—Corse vs
Drumniond, 3 L. N., 341.

SECTION V.

DES SUCCESSIONS COM.ATKRAI.ES.

tt31» [Si le père et la mère de la

personne décédée sans postérité ou
l'un d'eux lui ont survécu, ses frères

et sœurs ainsi que ses neveux ou
nièces au premier degré, ont droit t\

la moitié de sa succession].

(i Pand. Franc., 288.-4 Toullier, pp. 205

et suiv.—2 Malleville, 195 et suiv.—C. L.,

!I07.—C. N., 751.

63ÎS* [Si le père et la mère sont

tous deux predécédés, les frères,

•sœurs, et neveux au premier degré
du défunt, lui succèdent à l'exclu-

sion des ascendants et des autres
collatéraux.

Ils succèdent ou de leur cbef ou
{lar représentation, ainsi qu'il a été

réglé en la section deuxième du pré-

sent chapitre].

Norelk 118, c. 2; 127, c. 1.—4 Toullior,

17S, 2(M» ù 218.—(i Pand. Franc., 282 et suiv.

OtItI* [Le partage de la moitié ou
de la totalité de la succession dévo-
lue aux frères, sci'urs, neveux ou
nièces, aux termes des deux articles

l)récédents, s'opère entre eux par
égales portions s'ils sont tous du
mônio ht ; s'ils sont de lits difFérents,

la division se fait par moitié entre
les deux lignes paternelle et mater-
nelle du défunt, les germains pre-

nant part dans les deux lignes, les

utérins ou consanguins chacun dans
leur ligne seulement. S'il n'y a de
frères ou sœurs, neveux ou nièces,

que d'un côté, ils succèdent t\ la tota-

lité, A, l'exclusion de tous autres pa-

rents de l'autre ligne],

(i Pand. Franc,'., 289.-2 Marcad^^, pp. 78

et 79.-4 Toullier, 210.-Rogron, «40,-2
Bousquet, 03.—3 Boileux, 104.—C. L., 909.—
C. N., 752.-13 Deniolombe, 518.—9 Lau-
rent, 92.-6 Aubry ot Rau, 306.

ttS4. [Si le défunt, mort sans pos-

térité, sans père ni mère, sans frères,

sn'ura ni neveux ou nièces au pre-

mier degré, Iràsse des ascendants
dans une des lignes seulement, le

lus proche de ces ascendants prend
a moitié de la succession, dont l'au-

tre moitié est dévolue au plus proche
parent collatéral de l'autre ligne.

Si dans le même cas il ne reste

aucun ascendant, la succession en-

tière se divise en deux parts égales

dont l'une est dévolue au plus pro-

che parent collatéral de la ligne pa-

ternelle et l'autre au plus proche
parent do la ligne maternelle].
Entre collatéraux, sauf le cas de

la représentation, le plus proche
exclut tous les autres ; ceux qui sont

au même degré partagent par tête.

6 Pand. Franc., 29<).—4 Toullier, 219.—

2

Malleville, 198.—Rogron, 647.-3 Marcadé,
80.—C. L., 910.—C. N., 753.-13 Denio-
lombe, 522.-9 Laurent, 96.-6 Aubry et

Rau, 319.

63S* Les parents au delà du dou-
zième degré ne succèdent pas.

A défaut de parents au degré suc-

cessible dans une ligne, les parents de
l'autre ligne succèdent pour le tout.

C. N., 755.—13 Demolombe,525.—6 Aubry
et Rau, 294.

r. mm

m»
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SECTION VI.

I)l« HU(VKHHIOSH IKKKdri.lt'JlRH.

02I0. Lorsque le défunt ne luisHc

aucun» parents au degré sucxeHsiblo,

les biens de sa succession appar-
tiennent à son conjoint survivant.

ff L. unifl, untlè vir et ujcor.—Cod., eod. lit.—
a Ponllain du Parc, p. 310.— l'othler, fntr.

tit. 17, Orl., n" 36.—Loyaeau, SeiginvriiH, c.

12, n" 104—4 Toullier, n"" 283 et 310. -C.
N., 767.—14 DeinolomU, 230.—9 Laurent,
154.—« Aubry et Kau, 336.

4I97* A défaut de conjoint survi-

vant, la succession est acquise au
souverain.

Cod., L. 1, L. 2, L. 3, L. 4, L. 5, De honh
iHiciiHtitruK,—PariH, 167.—Pothior, Siic., o.

6.—Loyseau, Seiynenrieit, r,. 12, n'" 101 et

suiv.—6 Nouv. Déni»., v" Dé»hhenie, 323.

—

Code civil B. C, art. 401.—Dard, autorités

citées mr art. 768.-C. N., 708.

Jnrlsp.—1. Vn avocat peut réclamer en
justice le montant d'une obligation & lui con-

sentie par une femnne accusée du meurtre de
son mari, pour se faire défendre, lorsqu'an-

cuno prtMive de surcharge ou de contrainte

morale n'est faite. Le» biens de la femme
condamnée ayant été confisqués au profit

de la Couronne, cette dernière ne peut s'en

emparer qu'à la charge de payer l'obliga-

tion contractée comme susdit, comme
tonte autre obligation; et ai la Conronne
n'eût pas fait remise des biens confisqués

aux enfants de la condamnée, elle aurait
|

été obligée d'acquitter ces obligations. Les :

enfants ayant eu la remise de ces biens,
|

sont aux droits comme aux obligations de
;

la Couronne et, partant, chargés de ses obli-

gations.—Gauthier vs Joutras, 1 R. L.,

473.

2. Dans le cas où la Couronne demande
l'envoi en possession d'une succession en
déshérence, en vertu de l'art. 637 C C,
elle doit donner avis de cette demande
dans les journaux, et à défaut de ce faire

sa demande sera déboutée. IjCh successions

en déshérence appartiennent, d'après l'acte

de l'Amérique Britannique du Nord de 1867,

au gouvernement fédéral et non aux gou-
vernements locaux.—Regina vs Caron, 1 Q.

L. R., 177. (Renversé en appel.)

3. An eschexit is one of the sources of

revenue which, as a minor prérogative of

the Crown, was yielded up to the respective

Provinces now confederated into the Domi-
nion of Canada, prier to the union of the

Provinces of Canada, Nova-Scotia and New-
Brunswick. Such encheata prier to said

union, form part of the revenues of the res-

pective Provmces in which they arose. Ail

territorial Crown righta and privilèges {ms-

sessed by the lat(« Provinces of Canada,
Nova-Hcotia and New-Brunswiok, boforn

the union thereof into the Dominion nf

Canada, havo Iteon by the British Nortli

Anmrica Actgiven to the several Provincoi,

o' Ontario, (fucbec, Nova-Scotia and
New-BrunHwick.—Atty Oenl of (Québec i>i

Atty (îoni of Ontario, 2 Q. L. II., 2;«».

4. lier Majesty forms no part of tlie Pro-

vincial lA^gislatures as tilie doesnf the Do-
minion Parliament.—Lenoir & Uitchiu, :i

L. C. R., 576,

5. The Province of Ontario dfMjs noi

reprenent Her Majesty in matters of eschoal
insaid Province, andthoreforc the Attorm^y
General for Ontario, could not appropriato
the property escheated to the Crown in

this cHse for the [turposes oftho Provincf
and the Escheat Act, c. 94 R. S. O. wiis

tiltra l'iren. Any revenue derivo<l from es-

cheats is by s. 102 of B. N. A. Act placcd
under the control of the Parliament of Ca-
tuida as part of the Consolidated Revenue

I
Fond of Vniutda, and no other part of thn
Act exenïpts it from that disposition. -

Mercer & Atty Genl for Ontario, 5 L. C. U.,

193.

4iSIH* Aux cas des deux articles pré-

cédents, les biens de la succession (U-

volue à l'éjjoux survivant ou au sou-

verain, doivent être constatés îl leur

diligence au moyen d'un inventaire
ou autre acte éciuivalant, avant que
l'envoi en possession puisse être de-

mandé.

Pothier, Sw:, p. 229.-6 Nouv. Denis.,

319 et 321 .—4 Toullier, pp. 289, 32 et bllT).

1 Chabot, -S'w., p. 592.—2 Déniante, 35 et .'iti.

Jlirlsp.—Ix)r8qu'une succession ml
réclamée par la Couronne à titre do déHlu'-

rence ou à titre de biltardise, les créanciers

de telle succession ont le droit d'établir

leurs réclamations par procédures en red-

dition de compte, contre le curateur de la

succession, avant que les biens d'icelle suc-

cession soient i)assés en la possession de la

Couronne.—Procureur Général vs Price, !i

L. C. R., 12.

03fl* Cet envoi en possession se

poursuit devant le tribunal supé-
rieur de première instance du dis-

trict où s'ouvre la succession, et sur

cette demande il est procédé ot

statué de la manière et dans les for-

mes réglées au Code de Procédure
Civile.

6 Nouv. Denis., 323.— Code civil B.C.,

art. 607.— 4 Toullier, pp. 321 et suiv.—

1

Chabot, 592.-2 Demante, 37—C. N., 770.

040. Dans tous les cas où les
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règle» ot fonniilités prescritp'^ n'ont

pus (sié suivies, les huritiern, s'il s'en

nréseute, sont udniis t\ récluniur une
indemnité et niônie des doinniUKes-

intér^^ts, suivant les circonsttinues,

pour le» portes ([ui en seraient résul-

tées.

1 Chabot, 508 ot huIv.—2 Dernanto, !W.—
C. L., 027.-C. N., 772.

CHAPITRE QUATRIÈME.

UK l'acceptation kt du la répudia-
tion DKS SUCCK8!iIONS.

SECTION I.

I>K l'ACVKPTATIUN HKH HUfOKSHIONH.

041* Nul n'est tenu d'accepter la

suscessiun qui lui est déférée.

€o(l., L. Iti, De jurr ddiher(indi.—Var\H,

310.— PotliiiT, Propriété, n" 248 ; Stu;, c. 3,

HPC. 2.-2 Malloville, p. 2G0.—C. N., 775.—
14 Demolombe, Hll.—D Lauront, 2(i2.—<j

Aubry et llau, 370.

tt4SI* Toute succession [)eut être

acceptée purement ot simplement ou
sous bénéfice d'inventaire.

ff L. 57, De (iil(fuire»dâ rel omit. htcf&liUite.

—(JwU, lj. 22, De jure delibentmli.—Potbier,

Suc., c. 2, HOC. 3 ; Jntr. lit. 17, Or/., n " 44.

—

2 Malleville, 25Î).-C. N., 774, 788, 78» ot
7«3.—14 Deinoloinbo, 311.—1i Laurent, 262.

—6 Aubry et Kau, 370.

B43* La femme mariée ne peut
accepter valablement une succession

sans y être autorisée par son nmri ou
en justice, suivant les dispositions

du chapitre B du titre Du Mariage.
Les successions échues aux mi-

neurs et aux interdits ne peuvent
être valablement acceptées ([ue con-
formément aux dispositions conte-

nues aux titres relatifs à la minorité
et à la majorité.

Code civil B. C, art. 177,178 et 180.—
Potbier, yuM. mari*., n" 33; .S't/c, c. 3, soc.

3, art. \,'i 1; Intr. lit. I7,0rl.,n" 40.-6
Pand. Pranv., 3«3.—2 Malloville, 227.- -0.

N., 776, 217, 462 et 463.

Jnriiip.— La nullité; de l'acceptation
(l'une 8ncc('Hrtioii faite par le tuteur pour ses
mineurs, sur avis (l'un conseil de famille,

ne peut être prononcée dans une cause où
les mineur.1 ..e sont pas partie.—Rolland
vs Micbaud, i> li. L., 19.

644» L'eflFet de l'acceptation re-

monte au jour de l'ouverture de la

succession.

/L. i:W, L. 1U3, />« reifu/iit inriii.—VM\n,
318.—Potbier, l'ropriHé, n"

' 248.—C. N.,
777.—14 Doinolonjbe, 553.-0 Aubry ot Itau,

3l»6.

Jurlwp.— Hy u(tceptint{ a HiiccoHHion,

the chiidren Ioho tbeir ri^bt to dower croii-

tod by tbe inarria^o oftbeir fatber.—Bë-
tournay & Moquin, 2 1). C. A., 187.

tt4S> L'acceptation peut être ex-
presse ou tacite ; elle est expresse
(luand on prend le titre ou la qualité

a'héritier dans un acte authentique
ou privé ; elle est tacite quand l'hé-

ritier fait un acte «lui suppose néces-
sairement son intention d'accepter,

et qu'il n'aurait droit de faire qu'en
sa qualité d'héritier.

/L. 20, L. 42, L. 78, L. 86, L, 88, De ml-
mdrendâ rel omit, hnrid.— Coil., L. 2, L. 10,
De jure deliherandi,— Piiris, 317.—Orl., 334.

—Potbier, Suc, o. 3, Mec. 3, art. 1—C. N.,
778.—14 Ueniolondio, 410.—y Laurent, 288.

—OAubryetUau, 386.

Juriftp.— 1. Un luVitier collatéral ne
}K>ut faire de» a(!tOH d'acceptation avant la

renonciation d'un béritier en li^ne directe.

Un héritier collatéral no nera pu» «ionsidéré

comme ayant fait des actes d'acceptation
avant d'avoir eu connaissance <le la renon-
ciation de l'héritier plus proche.—Lavoic
VH Lefranvoin, 15 L. C. K., 14.5.

2. Le créancier d'une Huccession vacant»»

dont il eHt aussi l'un des béritiers, mainqui
a renoncé, ne fait panacte d'héritier en s'aj»-

propriant le protluit d'un cbètiue qui aj)-

partieut à la succeHHion, lorsqu en s'appro-

{)riant tel chèque il eu avertit le curateur
et lui dit qu'il narde cotte Momuieen déduc-
tion de ce que la succession lui doit.

—

Dowar vs Orr, M. C. K., 87.

3. Il est hors de doute que le sucîcessible

fait acte d'héritier lorsqu'il disiwse à titre

onéreux ou il titre lucratif d'un l)ien meuble
ou immeuble de l'hérédité.—Ayotte <& Bou-
cher, 3 D. t;. A., 123.

04tt« Les actes purement conser-

vatoires, de surveillance et d'admi-
nistration provisoire ne sont pas des
actes d'adition d'hérédité, si on n'a

pas pris le titre et la qualité d'héri-

tier.

ff L. 20,L. 7^,Deadquire:nd(irelomit.hmred.

—Lebrun, Suc, liv. 3, c. 8, sec. 2, n° 4.

—

Potbier, Suc, c. 3, sec. 3, art. 1.—Serrtjs, p.

318.—Merlin, v" Héritier, sec. 2, g 1, ""' 3 et

4; v° Aercptation de su€ces.t., n" 2.-4 Toui-
ller, p. 348.

•Ilirlsp.—In tbe présent case the acts

conq)laine*l of were merely conservatory
and administrative.—Ayotte va Boucher, 9
L. C. R., 460.

W 'fl

' y,
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047* La donation, vonto ou trans-
port quo fait (lo HOfl (IroitH HurcoHHifs
un tlefl cohéritiorB, Hoit A un ^'trniiftor,

flolt A touH flOH cohéritier», Hoit i\ (luol-

que -uns d'oux, emporte do Hn part
acceptation de lu nuccoHuion.

Il on oflt do ni(^nie: 1. De lu renon-
ciation, m^ine Knvtuito, fuite pur un
des héritierfl uu profit d'un ou do
plusiourn de sescohéritiorH ; 2. Do lu

renonciation qu'il fuit, ni^^rne uu pro-
fit de to\is HOfl colu'ritiors indistinc-

tement, lorsqu'il reyoit le prix do hu
renonciation.

ff \t. 24, 1)( mlmiirrniiA vlomit. fiirreit. t L.

6, De reiiullx junn.— VoilÙM, Viiiti; ii" MO;
Sur,, C'A; c. 5, mw. 3, art. 1 .

—

1\ l'ainl. Friinv-,
37H.—2 Mallovilli.,l>J8.—C. N., 780.—14 l)«-

nutlombe, 48(1.—» Laurent, !121.—5 Aubry
et Uan, .302.

tt4M. Lorsque celui il qui unoHuc-
cession est (!'chue est dccAU- «uns l'ji-

voir répudiée, ou sans Tuvoir uccep-
tée expressément ou tucitoment, ses

héritiers peuvent l'accepter ou lu ré-

pudier t\ sa pluce.

fL. 86, De ailquircHilâ wl omit, hivre.d,—
Cod., L. 3, L. 19, Ui-juiv il<iih.~l\A\i\oi;

Stw., c. 3, 80C. 2 i intr. lit. 17, Or/., ii"" 41 ot
64.—«Panel. Franc., .170 et 380.—2 Mal lo-

Ville.220.-C. N., 781.—14 l)oinolo!nbt',39G.
—9 Laurent, 70.— Aubry et Uan, .•}()2.

tt4fl* [Si ces héritiers ne sont pus
d';iccord pour uccopter ou pour ré-

pudier lu succession, elle est censée
occeptéo H0U8 bénéfice d'inventaire].

U. N., 782.

ttSO* Le majeur ne peut attuquer
l'acceptation expresse ou tacite qu'il

tt faite d'une succession que dans le

cas où cette acceptation a été la suite
du dol, de la crainte ou de lu vio-

lence; il ne peut jumui."? réclamer
sous prétexte de lésion seulement

;

il en est autrement dans le cas où la
succession ne trouverait absorbée ou
notablement diminuée i)ar la décou-
verte d'un testament inconnu au
moment do l'acceptation.

Jurlsp.—1. Whero an act of lioirubip,

involving tlie acceptanco ut a HUcioeHsion,
lias been niado by orror of law, il forais no
;îrountl fur settiny asido tlie anceptance.

—

Bétournay & MoqiÙM, 2 D. C. A., 187.
2. L'ac'ceptation «l'.'ne succession par un

majeur n'est pas va!» >lo, si cette accepta-
tion a été le résulta,, du dol.—Ayotte «Se

Boucher, 3 D. C. A., ?2J.- Conliruié eu C.
S., qui a jugé quo;

.3. Tlio accoplance of an inwlveiitHuccoii»
mIoii in null and uf no Mlfcct wlien it \n tbo
rcNuit of ilccoit and corrupt iiracticoM, nrti-

licoM and fnuid.

—

Ah A., in tliU ca»**, obtain-
ed tho HighHtnrt'H of R. and al. to tli« iIc<m|

in iiiiestion liv fruud. tlio lallur «bould not
lie biirtlioneii witli tlie debtR of tliuir iniiol-

vont fatlwr.-O L. C. U.,4<10.

ff" L 22, De wliiuirenitd vd omit, hirnif.—
Coll., L. 4, Dr rfimd. vel /i/m/.— I^acondMt,
r)7(l.-l« (iuyot, ft»51-2.— (I Potbier, (•o»«.,n"

532 ; Sur., pp. 138-0.—3 Fur^oie, 413.— (I

l'an.l. Frunv., 381.— 2 Mallovlllo, 231.— C".

N., 783.—14 lX»MH)lond)«, fici3.— Laurent,
350.-0 Aubry et Uan, 381.

OJIOa (/tjnuté par S. R. de Q., art.

5801). Des lettres de vérificution peu-
vent être obtenues dans le cas de
8ucceH.>«ion nh intestat ouverte en cotte

province uyunt des biens situés hors
do SOS limites, ou des créances contre
des personnes qui n'y résident pas.

La procédure dans ce cas est réglée
pur le code de procédure civile. (41
V., c. 10, s. 1.)

HECTION IL

un l.A RKNONCIATION Al'X Sl'OORSMIONH.

ttJSI. Lu renonciation i\ une suc-
cession ne se présume pas ; elle so
fait par acte devant notaire ou pur
une déclaration juiliciuiie de la-

quelle il est donné acte.

4 Furnolo, 52 et suiv.—bacombo, 570 —
l'othior, .S»c., c. 3, soc. 3, i! 3; fntr. fit. 17,
(M., n"" «4-5. -Merlin, U<''p., v" Renonrh-
tion, n, n" 3.—C. N., 784.-0 Laurent, 427.
—0 Aubry et Kau, 409.

Jiirltip*- 1. La renonciation par un
enfaiii niTlIe à la MUccosAJon future ne s'é-

toud pas au.x legs particuliers. D'ailleurs
(rotte renotu;iation ne s'applique qu'à la

succession ab intentât, et non paH il la muc-
cefisitiii tcstaniontairo.— Frécliotte vs Fré-
cbotte, 6 I^ C. J., 319.

2. Aucun acte fait par un héritier aprtSs
sa renonciation à la succession, ne peut
être considéré connue un acte d'héritier,
parce qu'il ne peut plus accepter une foiH

Ïu'il a renoncé.—Lavoio vs Lefrançois, 15
. C. R., 145.

3. Parties ^•^ed hvpothecarily, in respect
of proporty liold by theni in virlue vjfa
donation froni the debtor, canrol, pli)ad t.'m

proscription of ten years, if C.'W !ilv ..<••

coine lieirM at law of the dei'loi, by reason
of his doutli since tliu date ot'tlic donation,
und havo uot renounced bis succession.—
Berthelet vs Dease, 12 L. C. .1., 336.

05îS. L'héritier qui renonce est

censé n'avoir jamais été héritier.

Pothier, Svr.,c. 3, sec. 2, alin. 9 et 10;



HlJCClîflStONH. m
HO.;. 4, M ; Vr»i>riM, iv '.'18 «t itlL-U. N.,

-s').— «J Auhiy «l Itiui, 41'.'.

OAA* îia |)urt du rcnonriiitl ac-

croît i\ MrH to(i('ritl('rH. S'il est H«nil,

lu HUcccflHioii «st (U'îVdhu) pmir lo t«tut

au (lo^ré HuhHr^ucnl.

//'li. IH, hf HiliinlnniiA iv? <)«((V. hnnih—
1,; W, !.. «t:?, L, tUl, M /(»/•(•./. //(.W/V. — Coll.,

I,. I, /^ 1"/. vii (iliKliii. hiiii:!,— l'othiiir,

Niir., f. ,., MIC. U «t 4, H ; fropriélr, n" - IH
;

/(i/r. <i7. 17, <>i7., n" :î!»«^t (17 i Vnifi; n" .)4(K

- (l l'and. Fiuik;.. i^i^'f "t Huiv.— 4 Toiillier.

].. IIMI—2 Mallovillo, •SX^.—'A MarimU-, 1">7

et miiv—C. N., 7Htl.— tl Aubry «t Kftu, 4 11!.

OS-I* On ne vient junuiis i>ur rc-

pr^'Benttvtlon d'un h<'ntier (jui «i re-

nonce'' ; fli le renon(;unt cnt seul hC-ri-

tior de non de{rr(!, ou si touH hch

roliéritievs renoncent, ioa «'nl'antH,

vionnctu il'; leur chef et Huccèdent

pur 1^1 0.

linjtleaii mir Ltnint, Aw. A', c. 17. ('luniii,

l'oiit 1, \
' '<. '22.— l.o\nvtn', l'cut. 1, v. ~',\.

-'2 Honijs, liv. 4, niicst. 4.— (l l'nnd.

I raïK.'., :m>'.'.—C. N.,7S7.

imtl. Les créuncierH de (lelui <[iil

rcnonco au prijudicie de leurs droits,

|)cuvenl l'aire rescinder cette renon-

ciiition et ensuite accepter eux-niC'-

iiicH la flucceafiion, du chef de leur

(léltiteur, en son lieu et place.

Dana ce cas la rciuujciation n'est

annulée ([u'en faveur des créanciern

qui l'ont dcnuuulce et jusiprù con-

currence seulement do leurs créances.

Kilo ne l'est pas au profit de l'héri-

tier qui a renoncé.

.//'L. ti, Du hÏH niiiv in fiuuihiii.—Potluor,

Ni/c, cil. .'l, HCC. ;^, ari.\,l-', Intr. Ht. 17,

0,1., w" 4.-0 Paiul. Kran«,'.,;H'4.—r.N.,7S8.
—(i Aiibiy ut Uau, 417.

ttJIO* L'héritier est toujours ;\

temps de renoncer il la succession,

tant nu'il ne l'a pas acceptée formel-

lement ou tacitement.

Pothier, Suc, p. 10.1 i
Ci>m., ii" W:A, 544 et

.mU; Iiilr, Coût,, tit. 10, n ii:?.— Laconibe, p.

,-77.--2 Mttlleville, '2',\H.~ f. N., 7.S!). -14 De-
jiiulonibe, ;J53.— •> Aubry et Kaii, 371.—

D

Laurent, 4SI.

JlirlHp.—DoH lu'ritiers* })euvoiit renon-
cer à une Muccessioii tncnio après enquête
et audition au mérite, uai* une cause oil

\h sont poursuivis comuie tel«, mais tous

les frais seront A leur ' larvc— Cauinartin

vs Arohanibault, 10 I- 2<., .>70.

OJI'T'* L'héritier (plia répudié une
HUccc.'HHion peut, nonobstant, la re-

prendre tant qu'elle n'est pus uecep-
tée par un autre y ayant droit; mais
il la reprend dans l'état où elle se

tnuive alors et sans préjudice aux
droits u<<|uis par des tiers sur les

Mens de cette succession [mr pres-

criptinn ou pur actes valablement
faits peniliiiit (|u'ellcaété vacante.

Ltliriui. A'Kf., fil. .'J, fw.'.\, art. 1. n, 1:M(.—('<k1c eu II H. C. art. .'loi'.— 2 Malloville,
HS.—(1 Pan.l. \'u\ui;.,:',\)7.— Confia, Potliior,
.Sur.,

f..
]m- -V. N., 7!)(».

'OJIM. L'on no peut renoncer i\ la

succession d'un homme vivant, ni
aliéner l(!s droits éventuels (pi'on y
peut |)réten(lre, si ce n'est par con-

I trat de nuiriage.

Laeoiiibo, 670 «t «uiv.— l'otbier, Sur., cli.

1, HCC. '_', art. 4, 'i'i
'2 ot .'l; cb. :>, si'c. Il, art.l,

'i
2.-2 Malleviilo, •2:W.—'> nons,|iu't, IKi vt

Huiv.— .1 Marcadf'', 1(>7.—Codo fivil ïi. V,.,

art. 1061.—C. N., 7(*1.—14 I)(Miiolonibo,;i40.

Jurlftp.— 1. Les n'honciatioiis dos l'ii-

fantH aux Hnccossions futuri'H di' kuirs pa-
ronts, valables et iirésuint'os faites pour
l'avantage dos liôritiers, iiont les parties
rononi;ant.--K.n princiiMi lo.>s renonciations
aux succcHsions futures d(» pursoinios i-

vautes, font inetlicaces, si ce n'osl dans les

contrats do niiiria^je.—f'rovior vs Itocbo-
leaiMdL.C. H., :!L>S, (!§ -J ot :».

'2. Uno clause dans un contrat do niaria-
j;o par laiiuollo certains ineulilos et ollets
mentionnes au dit contrat, sont donnés j)ar

SOS iKi-e et nièro au donataire "jHiur bu
tenir lieu do tous droits et prétentions de
légitime, mobiliers ut immobiliers, dans les

succuBsions futures et à éciioirdi sus pi're

et mère sans par lui ixjuvoir un > mander
davantatîu," est une renonciation ct)mp!ùte
ut entière [)ar lo demandeur A la succes-
sion future lie ses jKÏre et mère. Une renon-
ciation A une succession future peut se faire
par contrat do mariage.—Noiin vs Aubert,
U (i. L. K., 2(M).

OJSO* L'héritier qui a diverti ou
recelé des cfl'ets de la succession est
déchu de la faculté d'y renoncer; il

demeure héritier pur et simple no-
nobstant su renonciation subsé-
quente, sans pouvoir prétendre au-
cune part dans les objets divertis ou
recelés.

fL. 71, <! 4, l^c cuiquir. vel omit. Iinred.—
Potbier, Suc, cb. !{, art. 2,'i'.\; Vom., n''(»90;

Orl., tit. 10, note 7, sur art. 204.—Merlin,
Rép., v" Recelé, n" 2,-0. N., 7t»2.—« Aubry
etHau,419.
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Jurlsp.— 1. L'héritière présomptive,
après avoir perçu des deniers»du8 au défunt
et trouvé dans la succession d'autres deniers
qu'elle a gardés par devers elle, ne pouvait
légalement renoncera la succession, et telle

renonciation est de nul effet.—Orr«&Fi8her,
6 L. C. R., 28.

2. La renonciation faite par une femme à
la succession testamentaire do son niari,

ne sera pas affectée pai le fait que, comme
exécutrice du testament, elle aura rt'çu une
somme d'argent qu'elle se serait appropriée,
en déduction de son douaire prértx.—Ac-
kerman vs Gauthier, 4 R. L., 224.

SECTION IIL
•

DHS KORMAMTKS DE l'ACCEI'TATION, DU BÉNÉ-
riCE n'iXVENÏAIUE, DE SES EFFETS El' DES
0m,IGATI0XS DE h'ilÉRITIEIl BÉNÉFICIAIRE.

GGO. Pour être admis au bénéfice

d'inventaire, l'héritier est tenu d'en
faire la demande par requête pré-

sentée au tribunal ou îi un des juges
du tribunal supérieur de première
instance du district où la succession

s'est ouverte; sur '.atte demande il

est procédé et statué en la manière
et avec les formalités renflées au code
de procédure civile.

Serres, 314.—Rodier, sur Ord. 1667, p. i>5.

—2 Edits et Ord. Canada, p. 104.-2 Beau-
bien, Lois du B.-C, p. 43.

tt61* [La sentence accordant la

demande doit être enregistrée dans
le bureau d'enregistrement du lieu

de l'ouverture de la succession].

0(S3* Cette demande doit être

précédée ou suivie d'un inventaire
tidèle et exact des biens de la suc-
cession, fait imr-devant notaires,

dans les formes et sovis les délais

réglés par les lois sur la procédure.

Serres, 314.—Rodier, 95.—Pothier, Sw.,
p. 143; Intr.tit. 17, Orl.,\r 48.—1 Denin,,

305 et suiv.~C. N., 794.-9 Laurent, 381.—
6 Aubry et Rau, 399.

€{ft3- L'héritier bénéficiaire est

aussi tenu, si la majorité des créan-
ciers ou des autres personnes inté-

ressées l'exige, de donner caution
bonne et solvable, au montant de la

valeur du mobilier porté en l'inven-

taire, et des deniers provenant de
la vente des immeubles qu'il peut
ou pourra avoir entre les mains.
A défaut de fournir cette caution,

le tribunal peut, suivant les circons-
tances, ordonner que l'héritier sera
déchu du bénéfice d'inventaire, ou
que les meubles seront vendus et le

produit ainsi que les autres deniers
de la succession qu'il peut avoir
entre les mains, déposés en cour
pour être employés à en acquitter les

charges.

Pothier, Intr. tit. 17, Orl, n" 48.—La-
moignon, p. 246.-2 Bousouet, 144 et sniv
—2 Malleville, 251.—C. N., 807.—15 Dem..-
lombe, 255.—10 Laurent, 125.—6 Aubrv ot
Rau, 422.

Jurisp.—Lorsque plnsiiaurs héritiers
présomptifs ont été envoyés en ix)8.«ession

à la condition qu'ils forrnitsent caution, si

quelques-uns d'eux refusent de fournir le

cautionnement, ceux qui le fournissent so-
ront envoyés seuls en possession.— Dure-
cher vs Lauzon, 12 R. L., 403.

604* L'héritier a trois mois pour
faire inventaire îl compter de l'ou-

verture de la succession.
Il a de plus, pour délibérer sur

son acceptation ou sur sa renonci-
ation, un délaide quarante jours qui
commence à courir du jour de l'ex-

piration des trois mois donnés pour
l'inventaire, ou du jour de la clôture
de l'inventaire, s'il a été terminé
avant les trois mois.

ffL. 1, L. 2, L. 3, L.4, />» jureddibcraiuli.
—Cod., L. 22, U 2 et 3, De Jure d^'Hbermnli.
—Ord. 1007, tit. 7, art. 1, 2, 3, 4 et 5.— l'o-

thior, Suc., c. 3, sec. 5 ; Intr. tit. 17, Orl., n
(i8.— Pand. Fran<;., 413.—C. N., 795.

665. Si cependant il existe dans
la succession des objets susceptibles
de dépérir, ou dispendieux à con-
server, l'héritier peut faire vendre
ces effets, sans qu'on puisse en in-

duire une accei)tation de sa part;
mais cette vente doit être faite pu-
bliquement, et apès les aftiches et

publications requises par les lois sur
la procédure.

ffL. 5, L. 6, De jure ddib.— h. 20, Ik ad-
({uirendâ rd omit, /(«r^f.-Pothier, Shr. c
3, sec. 3, § 5.—C. N., 790.— 14 Demolon.'ie.
328.-9 Laureiit, 204.—(i Aubry et Rau, ;;s;i.

64i6. Pendant la durée des dé-
lais pour faire inventaire et délibé-
rer, l'héritier ne peut être contraint
à prendre qualité, et il ne peut être

obtenu contre lui de condamnation
;
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s'il renonce, pendant les délais ou
aussitôt qu'ils sont expirés, les frais

par lui faits légitimement jusqu'à
cette époque sont à la charge de la

succession.

/f L. 22, § 1, De jure cî««6.—Pothier, Stw.,

c'a, sec. 5. — /h/c. tu. 17, OrZ., n" «H.— C.

N., 797.—14 Deniolombe, 330.—9 Laurent,

i;G4.—6 Aubry et Rau, 423.

607* Après l'expiration des ué-

lais ci-dessus, l'héritier, en cas de
poursuite dirigée contre lui, peut de-

mander un nouveau délai que le tri-

bunal saisi de la contestation accorde

ou refuse suivant les circonstances.

/ L. 3, De jure delib.— Ord. 1()«7, tit. 7»

art. 4.—Pothier, Suc, c. 3, sec 5; Inlr. Ut-

17, Or/., n" 70.-C. N., 798.

ttttN. Les frais do ^-oursuitc, dans
le cas de l'article précédent, sont à

la charge de la succession, si l'héritier

justifie ou qu'il n'avait pas eu con-

naissance du décès, ou que les délais

ont été insuflisants, soit à raison de
la situation des biens, soit h. raison

dos contestations survenues ; s'il n'en

justifie pas, les frais restent ii sa

charge personnelle.
l'othior, locix cU.—i Toullier, pp. 353 et

;WO.-C. N., 799.

Jurisp.—1. Absteution froin intcrinod-

(Uing with the afl'airs of a sucoession in the

direct line, does not dischnrge tlie luùrs of

succession t'rom the pourmite of a créditer
;

but an cu-te de nnoiirkition is roquirod to

oxonerate theui. Tlio action ajjainst an
lieir, who hiid not renoiiiiced, but who ap-

IK^ars and plead» a nnoimiifioii madv^ after

action brought, will be disinissod as to

liim, but with costs against hini. A reiion-

cm/ioM made before hearing on fho nierits

is in tinio to dinciiarge the lieirss renoun-

cing.—M. T/. and D. B. Society va Korfiit,

4 L. C.J.,r)4.
_*. Heirs at law against whoni it is sought

to niake a judgnient oxecutory must pay
costs ni) to the date of roniuiciation.—Muî-
iioUiind vs Halpin, 17 L. C. J., 318.

Gttfl> L'héritier conserve cepen-

dant, après l'expiration des délais

"accordés par l'article 064, môme de

ceux donnés par le juge suivant l'ar-

ticle (Î67, la faculté de faire encore

inventaire et de se porter héritier

bénéficiaire, s'il n'a pas fait d'ail-

leurs acte d'héritier, ou s'il n'existe

pas contre lui de jugement passé en

force de chose jugée qui le condamne
en qualité d'héritier pi.r et simple.

/L. 10, De jure delih.—Cod., L.IO. eod. tit.

—Pothier, Suc, c.3,art. 1 et 2 ; Intr. lit. 17,

Orl, n"» 4H et 70.—Merlin, Rép., V Héritier,

sec. 2 et 3, S 2 ; v° Succession, sec. 1, ?. 5, n"
4.-6 Pand. Franc;., 419 et suiv.—2 Malle-
ville, 284 et suiv.—C. N., 800.— 14 Demo-
lombe, 344.-6 Aubry et Rau, 403.-9 Lau-
rent, 385.

Jurisp.—Des héritiers |)oursuivis pour
qu'un jugement soit déclaré exécutoire
contre eux peuvent renoncer à la succession
même le jour fixé pour l'audition, s'ils n'ont
pas fait acte d'héritier, mais en ce cas ils

paieront les frais.—Mnlholland vs Halpin,
5 R. L., 184.

670« L'héritier qui s'est rendu
coupable de recelé ou qui a omis
sciemment et de mauvaise foi de
comprendre dans l'inventaire des
effets de la succession, est déchu du
bénéfice d'inventaire. ,'•

Cod., L. 22, U 10 et 12, Oe Jure delih.—
Novelle 1, c. 2, g 2.—Lapeyrère, let. IL, n"
3.—Pothier, Stw., c 3, s. 3, art. 2, § 3.—Fur-
gole, Testaments, c. 3, s. 6, n° 189.—(i Pand.
Franc., 287.—C. N., 801.—14 Deniolombe,
520.—9 Laurent, 334.-6 Aubry et Rau, 401

.

risp.—A défendant who in the in-

ventory of the effects of a succession, bas
omitted to include twodebts he owed to the
ostate, will be condeinned to add tfie sanie
to the inventory, but will not be con-
demnod to forfeit his interest therein in
the absence of proof of fraud.—Shaw vs

Cooi«r, 6 L. C. .T., 38.

071. L'eff"et du bénéfice d'inven-
taire est de donner à l'héritier l'avan-

tage : 1. De n'être tenu au paiement
des dettes de la succession que jus-
qu'à concurrence de la valeur des
biens (pi'il a recueillis ; 2. De ne pas
confondre ses biens personnels avec
ceux de la succession, et de conserver
contre elle le droit de réclamer le

paiement de ses créances.

If h. 22, De jure delih.—Pothier, €om.,iv'

739; OhL, 642 ; Suc, c. 3, s. 3, art. 2, U 1, 7

et 8 ; Intr. tit. 17, Orl, n"»49 ei52.—MerHn,
Rép., V" Bénéfice d'inrentaire, n" 15.—

6

Pand. Franv., 287.—C. N., 802.

Jlirisp.-L'iiéritier bénéficiaire comme
héritier pur et simple peut être poursuivi
par action ordinaire et directe, et condamné
es qwditv au paiement des dettes de la suc-
cession. La ditférence établie par la loi entre
l'héritier pur et simple et le bénéficiaire est

de rendre ce dernier simple administrateur

u.».
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Il'
et lui donner le droit de ne pas confondre
SCH biens avec ceux de la suctiessiou, ceux-
ci étant les seuls que les créanciers de la

su(;cession peuvent faire saisir et vondro
en justice jrour le paiement de leurs cré-

ances.—ïrudel vs Letendre, 15 R. L., 179.

07â* L'héritier bénéficiaire est

chargé d'administrer les biens de la

succession et doit rendre compte de
son administration aux créanciers et

aux légataires. Il ne peut être con-

traint sur ses biens personnels qu'a-

près avoir été mis en demeure de
présenter son compte, et faute d'avoir

satisfait à cette obligation.

Après l'apurement du compte, il

ne peut être contraint sur ses biens

personnels que jusqu'à concurrence
seulement des sommes dont il se

trouve reliquataire.

Lebrun, Suc, liv. 3, c. 4, ? 85.—Pothier,

Suc, c. 3, s. 3, art. 2, U 4 et 6.—Iutr. tit.

17, Orl., \r- 41) et 54.—6 Pand. Franc , 4l.'5.

— 2 Malleville, 249.— C. N., 803.— 15 Dcino-

lombe, 164.—;) Laurent, 111.—10 do, 130.—
(î Aubry et Kau, 450.

Jiirlsp*—1. Notwitbstandiiig tliat tlie

beneticiary lieir is under art. 672 C. C,
charged with the administration of tlie

estate, nevertheli's.s be niay lie .sued direct-

ly, and tbe property of tlie succession

attacbeil by any créditer liaving an exocu-

tory titie.—Corse vs Dnunmond, 24 L. C.

J., 254.

2. ijorsque des procédés sont faits par
une partie dans la cause en sa (jualité d'bé-

rilier sous bénéfice d'inventaire et que
cette j)artie est condamnée aux dépcn.s,

cotlo condamnation doit s'entendre contre

elle dans la qualité qu'elle a pri.'^e, et elle

n'est pas censée condamnée [Kirsonnello-

nient aux dépens, à moins d'une disposi-

tion formelle du jugement jwur des raisons

spéciales, comme in-nalité, etc.— Ogilen vs

Dawson, 13 K. L., 448.

3. L'action en reddition de compte est

donnée aux créanciers de la succession

contre l'béritier bénéficiaire, pour lui faire

représenter tous les biens de la succession

et le faire condamner ix)r.sonnel l'émeut, s'il

y H lieu, mais sans préjudice à l'action

directe pour le faire condamner ht qualité

d'héritier bénificiaire et faire saisir et

vendre sur lui les biens de la succession.

—

Tr'"lol vs Letendre, l'i R.L., 179.

<»73> Dans son ;ulministration des

bicuT de la succession, l'héritier bé-

néficiaire est tenu d'apporter tous les

soins d'un bon père de famille.

Lebrun, Suc, liv. 3, c. 5, n"85.— Ferrière,

G. C, sur art. 342, gl. 1, i* 2, n" 24.—Pothier,

Sw., tit. 3, c. 3, art. 2, § 4.—Code civil B.

c;, art. 1070.-0 Pand. Franc., 429—C. N.,

804.

674* Si l'héritier bénéficiaire fait

vendre les meubles de la succession,

la vente doit s'en faire publiquement
et après les afliches et publications

requises i^ar les lois sur la procédure.

S'il les représente en nature, il n'est

tenu que de la dépréciation ou do lu

détérioration causée par sa négh-
gence.

Paris, 344.—Pothier, Suc, c. 3, s. 4, art.

2, ? 5 ; Orl, tit. 17, note 1, sur art. 342.-2
Bousquet, 142.-2 Malleville, 250.—C. N.,

804 15 Demolombe, 252—10 Laurent,
123.—6 Aubry et Rau, 454.

6T3* Quant aux immeubles, s'il

devient nécessaire de les vendre, l'on

procède à cette vente ainsi qu'à la

distribution du prix en provenant,
de la manière et dans les formes sui-

vies à l'égard des biens appartenant
aux successions vacantes, suivant les

règles posées en la section suivante.

Coil, L. 22, U 4, 5 et (5, De jure dellk-
Pothier, Suc, loc cit.; OïL, art, 343.—hftat.

lief. B. C, c. 88, sec. 10.—Merlin, Kép., v

Béuê/icc d'itircnlain', n" 9 his.—4 TouUier, p.

385.-2 Malleville, 29.--H Pand. Franv-.-J.II.

—C. N., SOti.—15 Demolombe, 2S().—10 Liiu-

rcnt, 145.— Aubry et Kau, 451.

Adil.-C.deP. C, 1325: Il (l'héritier

bénéliciaire) i)eiit vendre les immeubles et

les parts on actions dans dos compagnies
indu.striellos ou (inancicres, en suivant les

formalités établies par la loi pour les lieilii-

tions volentaires, sur avis des intére-s.'s

présents à une assemblée convoquée A cet

effet, en la manière prescrite parle juge
Cette vente ne peut se faire, (juant aux im-

meubles, que du consontenient de tous les

créanciers hypothécaires.

670> L'héritier bénéficiaire, avant

de disposer des biens de la succession

et ai)rès avoir fait inventaire, donne
avis de sa qualité en hv manière ré-

glée au code de procédure civile.

Après deux mois à compter du
premier avis donné, s'il n'y a pa.s de

poursuites, saisies ou contestations

judiciaires, par eui entre les créait-

ciers et les légalaiios, il est loisible à

l'héritier bénéficiaire de payer les

créanciers et les LV^i'taires à mesure
qu'ils se présentent.

S'il y a poursuite,-, saisies ou con-

testations à lui notifiées judiciaire-
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ment, il ne peut payer que suivant
qu'il est réglé par le tribunal.

Pothier, Suc, c. 3, sec. 3, art. 2J 6; Orl.,

lit. 17, n" 50.—C. N., 808.

OTT. L'héritier bénéficiaire peut
en tout temps :

1. Renoncer, soit en justice, soit

par acte devant notaire, au bénéfice
d'inventaire, pour devenir héritier

pur et simple, en donnant les mêmes
avis que lors de son acceptation ; 2.

Rendre compte final en justice, en
donnant les mêmes avis que lors de
son acceptation, et tous autres avis
que le tribunal ordonne, aux fins

d'être déchargé de son administra-
tion, soit qu'il ait légalement acquit-
té, par ordre de justice ou extra-judi-
ciairement, toutes les dettes de la

succassion, soit qu'il les ait dûment
pajrées jusqu'à la concurrence de la

pleine valeur de ce qu'il a reçu.

Moyennant la décharge qu'il ob-
tient du tribunal, il peut retenir en
nature les biens restant entre ses

mains faisant partie de l'hérédité.

Extension de Varticle préchknt.—C.N.,808.

Jarisp.—Les minours peuvent, vis-à-

virt les créanciers, renoncer à une succession
(ju'ils auraient antérieurement acceptée, et

ce, par acte devant notaire, et la reddition
(le compte qu'ils font

\
Pothier, Suc, p. 146.—C. N,, 809.—15 De-

molombe, 298.—10 Laurent, 153.-6 Aubry
et Rau, 462.

BAO* La décharge de l'héritier

bénéficiaire ne préjudicie pas au re-

cours des créanciers non payés, con-
tre le légataire qui a reçu à leur pré-

judice, à moins qu'il n'établisse qu'ils

eussent pu être payés en usant de
diligence, sans que le légataire fût
demeuré obligé envers d'autres cré-

anciers qui ont été payés au lieu du
réclamant.

Pothier, Suc, p. 146; Mr. tit. 17, Orl, n°
61.~C. N., 809.

6S]. Les frais de scellé, s'il en a
été apposé, d'inventaire et de compte
sont à la charge de la succession.

Co<l., L. 22, U 4, 5 et 6, De jure delib.—
Pothier, Siw., c. 3, sec. 3, art. 2, § 6; Mr.
tit. 17, Orl., n" 50.

6S3* La forme et le contenu du
compte que doit rendre l'héritier bé-
néficiaire sont réglé.s au Code de
Procédure Civile.

Pothier, Suc, p. 146.—C. C. B.C., art. 308.

OH3. [P]n ligne collatérale, de
même qu'en ligne directe, l'héritier

qui accepte sous bénéfice d'inventaire
'•"'"'^^ '^".,«"'"*^®»^

' n'est pas exclu par celui qui oftre denommé ù telle .-succession constitue ix,ur ^^ ^^^^^^^ ^^^.^.^^^ j^^,^, ^^ J^^^^-^^
eu.\ une décharge valable de leur adminis-
tration pour l'avenir.—Julien vs Hart, 11

(i. L. K., 325.

W7H, L'héritier bénéficiaire peut
iiussi, de l'agrément de tous les inté-

ressés, rendre compte à l'amiable et

sans formalités de justice.

Pothier, Suc, c. 3, sec. 4, art. 2.— Lamoi-
jinon, Arrê(éi>, tit. 43, art. 13.

tt70« Si la décharge est basée sur

ce que l'héritier bénéficiaire a ac(iuit-

té toutes les dettes, sans qu'il ait

cependant payé juscjuTi concurrence
de ce qu'il a reçu, il n'est pas déchar-

gé à l'égard des créanciers qui se

• présentent dans les trois ans de la

décharge en établissant une cause
satisfaisante pour ne s'être pas pré-

senté sous les délais voulus ; mais il

est tenu de les satisfaire tant qu'il

n'a pas payé la pleine valeur de ce

qu'il a reçu.

10

SECTION IV.

DHS SUœiSSlOXS VAC.\XTES>.

ttM4. Après l'expiration des dé-
lais pour faire inventaire et pour
délibérer, s'il ne se présente per-
sonne qui réclame la succesion, s'il

n'y a pas d'héritiers connus, ou s'ils

ont renoncé, cette succession est ré-
putée vacante.

Pothier, Suc, p. 248; Mr. (H. 17, Orl, n»
1.—Guyot, Uép., V" Curateur, p. 197.— Mer-
lin, Rép., V" Curateur, § 3, n" 1.— (> Pand.
Franc., 43S.—2 Malleville, 209.—C. N., 811.
—15 Demolombe, 371.—10 Laurent, 184.-6
Aubry et Rau, 725.

Jiirisp.-1. Une succession devienl va-
cante par la renonciation d'un légataire
universel à son lejïs, sans qu'il soit néces-
saire de recourir aux héritiers ou repré-
sentants d'un autre degré.—Viger & Ro-
bitaille, 4 D. C. A., 372.

r
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2. La renonciation «.Viin légataire uni-
verisel unique ne rend pas la succession va-
cante, s'il reste d'autres héritiers au tes-

tateur —Banque Ville-Marie vs Rocher, M.
L. H., 1 S. C, 409.

ttSS* Sur la demande de toute
personne intéressée, un curateur est

nommé à cette succession vacante
par le tribunal ou par un des juges
du tribunal de première instance du
district où elle s'est ouverte.

Cette nomination se fait en la ma-
nière et avec les formalités réglées

au Code de Procédure Civile.

#L. 1, L. 2, De cur'Horihus,—Guyot, Rép.,

V" Curateur, p. 1!)7.— Merlin, Rép., v° Héri-
tier, § 2, sec. 2— « Pand. Franc., 438.—

2

Malleville, 254.

6M6. Ce curateur donne avis de
sa qualité, prête serment et fait avant
tout procéder à l'inventaire ; il ad-
ministre les biens de la succession,

en exerce et poursuit les droits, ré-

pond aux demandes portées contre
elle et rend compte de son admi-
nistration.

ff L. 2,
f.

1, Be vuratoribuK.— Guyot, loc.

cit.—Merlin, lot: cit.— 4 Touiller, pj). 311-3.
—2 Bousquet, pp. ir)(>-l-2.—C. N., 813.-15
Deniolonibe, 3iKS.— 10 Laurent, m\.--{\ Au-
bry et Rau, 732.

Add.—C. de P.C., 1335 : Il (le curateur)
peut vendre les immeubles et les parts ou
actions dans les compagnies indu.«triellos

ou linanoièies, en suivant les formalités
établies par la loi |X)ur les licitations vo-
lontaires, sur avis des intéressés présents à
une a.i.'^emblée convoquée à cet effet en la

nianicro prescrite par le juge. Cette vente
ne jieut ne faire quant aux inimeubles que
du consentement de tous les créanciers
hypothécaires.

Jurisp.— 1. Un curateur à une succes-

sion vacante ne peut pas être pouri-uivipur
un tiers auquel il aurait transporté sa cré*-

ance contre telle gucct-ssion, le curateur ne
pouvant.se poursuivre lui-même, ou ,sc faire

Çaursuivre par sou propre cessionnaire.

—

essier vs lessier, 2 L. C". 11., (i3.

2. Un créancier qui a obtenu un juge-
ment contre un curateur à une succession
vacante, peut valablement diriger une action
personnelle contre tel curateur pour lui

faire rendre un compte de sa gestion.—Vol-
Icau i& Oliver, 2 L. C. R., 402.

3. Dans une action eu reddition do comi)-
tcs instituée par le demandeur en sa qualité
de curateur à une succession vacante contre
le défendeur connue étant en possos^'on de
la succession, l'on est mal fondé en droit à

plaider que la personne défunte es*^ décédéo
dant, l'un des Etats-Unis, et que sa succos-

sion est échue & ses héritiers, n'y ayant
pas de succession vacante en ce pays, et

que le demandeur a été nommé curateur
sans aucun avis, sur la requête d'une per-

sonne qui n'était ni parente, ni créancière
de la personne défunte, ni intéressée dans
sa succession, et sur l'avis de personnes
n'étant ni parentes, ni créancières, ni inté-

ressées dans la succession, et sans que Ui

nécessité de telle nomination ait été dé-

montrée.—Le défendeur n'a aucun droit ni

aucun intérêt il contester la qualité de cu-

rateur, pour raison des objections sus-men-
tionnées.—Sexton vs Boston, L. C. H.,

180.

4. Un curateur nommé à une succession
vacante par la renonciation des légataires

ou héritiers n'a que les droits qu'auraient,

eus ces légataires ou héritiers. — Banciuc
Ville-Marie vs Rocher, M. L. R., 1 S. C, 4()'.i.

5, Un curateur à une succession vacante
ne représente que la succession et le di-

funt, et il ne peut demander la nullité d'un
acte fait par le défunt en fraude de ses

créanciers. Cette action n'appartient qu'aux
créanciers.— Lamarche & Pauzé, 3 D. C.

A., 205.

0^7« Après la nomination du cu-

rateur, s'il se présente un héritier ou
légataire prétendant à la succession,
il lui est loisil)le de faire mettre la

curatelle de côté pour l'avenir et

d'obtenir la possession, sur «ctinn

devant le tribunal compétent, en jus-

tifiant de ses droits.

Horion i& Dénéchaud, n" 857, Québec, 20

fév. 1882.

OSS. Les dispositions de la sec-

tion troisième du présent chapitre

sur la forme de l'inventaire, sur le.s

avis il donner, sur le mode d'admi-
nistration et sur les ci»mptes à rendre
de la part de l'héritier bénéficiaire,

sont applicables aux curateurs aux
successions vacantes.

4 TouUier, p. 400.—2 Delvincourt, p. 30.

—2 Bousquet, p. 151.-C. N., 814,

Juriisp.—Les formalités imposées par la

loi pour la vente par le curateur des biens
meubles et immeubles d'une succession va-

cante, sont impérative.s, et sous aucune cir-

constance le juge ne peut sur simple r&iuêto
en permettre la vente.

—

Ex parte Lamothc,
M. L. R., 3 S. C, 147.
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CHAPITRE CINQUIÈME.

DU PARTAGE ET DES RAPPORTS.

SECTION I.

I)K i/ACTION m l'ARTAGK ET DE SA FORME.

OSO* Nul ne peut être contraint

à demeurer dans l'indivision ; le par-

tage peut toujours être provoqué no-

nobstant prohibition et convention
contraires.

Il peut cependant être convenu ou
ordonné que le partage sera différé

pendant un temps limité, s'il existe

((uelque raison d'utilité qui justifie

ce retard.

fil. 24, Communi dividundo.—Cod., L. 5,

(ùd. /a—Pothier, .Suc, p. 168; Cmh., n"" 694,

tiit7et ()5t8; Hodétê, n" 162-6 et lit?; Intr.

m. 17, iM., n"» 71-2.—Merlin, Rt^., v" l'ar-

i(iye, 'é 1 n " 2 et :^.—C. N., 815.—15 Dcmo-
lombe, 4:^2.—U Aubry et Rau, 508.—1() Lau-
rent, 212.

Jnrlsp.—1. If a right of way is granted
witliout any désignation ofitt* précise situa-

tion, over a lot held by two joint proprio-

toiH in comnion, and if by a partage de
fuit, the pasisage iH located and used by
both for a ^erni of tinie, each party niust

abiiie by it, and an action of partage will

\wi be maintamed to eilect a new location.

— Duiiamei vu Bélanger, I R. de L., 505.
'_'. Althoiigb an usuft-uitier be in posses-

sion, an action lU purlaye will lie for the
assignnient of tlic portion wliich belongs to

each heir in the proptirty which is so jws-

Ki'ssed.—Poulain vh Falardeau, I R. de J^.,

r)05.

.H. Dans l'espèce, la substitution «"ouvrant

en faveur d'un des ap{)eiés, avant de s'ou-

vrir pour les autres, cet appelé peut immé-
diatement demander sa part, sans attendre
rouverturo de la substitution en faveur de
ses co-appelés.—Dumont vs Dumont, 7 L.

C. .1., 12.

4. Testamentary quarterly payments to

tlio alinientary Ujno'iciarics of the next
annual revenue applicable as «//moi/», are

mit the équivalent of the final partition and
distribution of tlie corims of the estate at

tlie term fixed by tbe will for its final par-
• tition.—Muir & Muir, 18 L. C. J., J»6.

5. La jouissance par indivis n'emi)écbe
pas les résidtats nécessaires et inévitables

de cotte jouissance, qui sont que les fruits

civils se divisent de plein droit entre les lé-

irataires usufruitiers dans la proportion de
leur part respective, et chacun d'eux a droit

de réclamer sa part et d'en faire Pobjet

d'une poursuite séparée et distincte.—Gray
vs Québec Bank, 5 Q. L. R., 92.

(). The proprietor jparmZi'yM basa right
to bring an action of ejectment against a
person holding the property solely by the
will of a co-proprietor, the proprietor of an
undivided share not having any right to
lease the whole property, nor even bis old
share of it, without tbe consent of his co-

Eroprietor.—Stearns & Ross, M. L. R.,2 Q.
1., 379.

7. Le cohéritier et le communiste peu-
vent demander^ par opposition, que la saisie
de la part indivise d'un des cohéritiers ou
des communistes, dans un immeuble dé-
pendant de ia succession ou de la commu-
nauté, soit suspendu jusqu'après le partage
pour lequel il y a poursuite mndante,
mais il ne peut pas demander la distraction
de la totalité de l'immeuble de la saisie.

—

L'Hôpital Général vs Gingras.-10 Q. L. R.,
1H6.

8. Un seul de plusieurs héritiers indivis
peut porter l'action pétitoire contre le tiers
qui n'a aucun droit à la succession et re-
vendiquer, par elle, la totalité d'un immeu-
ble lui appartenant, que ce tiers détient.—
Bell vs Bédard, 11 Q. L. R., 318.

9. Une donation d'usufruit, faite à deux
époux i-onjointement pour eux-mêmes, leur
ne durant, et ht tic durant du sunivant d'eux,
ne i)eut être divisée de manière à faire
oflrir aux enchères publiques, pour le paie-
ment d'une dette du mari, la part de celui-
ci, et à la faire attribuer par adjudication
à un étranger qui jouirait ensuite conjoin-
tement avec sa femme, vu que cela répugne
à l'ordre public et est impossible d'exécu-
tion.—Bétiard vs Lebel, 14 R. L., ;551.

10. Un défendeur, dans une action en li-

citotion et partage, n'a pas le droit de
demander que le partage soit retardé jus-
qu'à ce que le demandeur (jui a administré
les immeubles dont il demande la licitation
ait rendu un compte de cette administra-
tion.—Roy vs Roy, 12 R. L., (122.

11. Entre le nu propriétaire et l'usufrui-
tier, il n'y a pas d'indivision qui puisse
rendre nécessaire la licitp.tion des immeu-
bles dont l'un a la nue propriété et l'autre
l'usufruit, ces deux droits n'étant pas de
même nature; mais si l'usufruit de l'im-
meuble appartient à un seul, et la nue
propriété à plusieurs, la licitation peut
avoir lieu, mais ne doit porter que sur la
nue propriété, et il en doit être ainsi,
alors même que l'usufruitier est en même
temps copropriétaire de la nue propriété.—
Kent vs Beaudin, 16 R. L., :533.

12. Comme il ne s'agissait de partage
que (jiiant à l'usufruit, fait entre majeurs,
il doit avoir son effet, sans qu'on doive
prendre en considération des substitués
dont les intérêts sont sauvegardés.—Guv «Se

Guy, 17 L. C. R., 122.

600. Le partage peut être de-
mandé même quand l'un des cohé-

''mi
i " M.' I
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ritiera aurait joui séparément de
partie des biens delà succession, s'il

n'y p eu un note de partage ou pos-
session suffisante pour acquérir la

prescription.

Cod., L. 21, De ]>act'/i; L, 4, Commuiii dirhh
—Pothier, .S'oc, n" 166; Corn., n" .tl!>8 ; Suc,

g 169; Intr. Ht. 17, Orl, n" 72.—Merlin,
ér>., V Prescription, s. !?, § ÎJ, art. 1 , ii° .'(.

—

2 Malleville, 257.-7 Pand. Franc-., 53 et

suiv.—C. N., 816.

601. Ni le tuteur au mineur, ni

le curateur à l'interdit ou à l'absent,

ne peuvent provoquer le partage des
immeubles de la succession dévolue
à ce mineur, interdit ou absent ; mais
ils peuvent y être forcés, et alors le

partage se fait en justice et avec les

formalités requises pour l'aliénation

des biens des mineurs.
Il est cependant loisible au tuteur

ou curateur de demander le partage
définitif des meubles et un partage
provisionnel des immeubles de cette

succession.

Pothier, »Sw., c. 4, art. 1, ? 2; Corn., n"*

69!^ -6 ; Personnes, tit. 6, s. 4, art. 3; Soc, n"

164.—Code civil B. C, art. 305 et les art. 87
à 91.-C. N., 817.—151)emolonibe, 494.-6
AubryetRan, 511.—10 Laurent, 24.').

603* Le mari peut, sans le con-
cours de sa femme, provoquer le par-

tage des meubles ou immeubles à
elle éclius, qui tombent dans la com-
munauté ; à l'égard des objets qui en
sont exclus, le mari ne peut en pro-

voquer le partage sans le concours
de sa femme; il peut seulement, s'il

a droit de jouir de ses biens, deman-
der un partage provisionnel.

Les cohéritiers de la femme ne
peuvent provoquer le partage défini-

tif qu'en mettant en cause le mari et

la femme.

Pothier, Ihiis. marit., n"' 83 et 84; Intr.

Ut. 17, Orl., n" 154; .S'wc, c. 4, art. 1, ^ 2.—
7 Pand. Fram;., 63. et wiiiv—C. N., 818.

693. Si tous les héritiers sont
majeurs, présents et d'accord, le par-
tage peut être fait dans la forme et

par tel acte que les parties intéressées

jugent convenable.
Si quelques-uns des héritiers sont

absents ou opposants, s'il y a parmi
eux des mineurs ou des interdits,

dans tous ces cas le partage ne peut

se faire qu'en justice, et l'on y suil

les règles tracées aux articles sui-

vants.
S'il y a plusieurs mineurs repré-

sentés par un seul tuteur et qui aient

des intérêts opposés dans le partage,
il doit être donné i\ chacun d'eux un
tuteur spécial et particulier pour les

y représenter.

Pothier, Suc, c. 4, art. 4.-7 Pand. Franc
,

163.—2 Malleville, 268.—C. N.. 819 ets:!!s.

—15 Demolonibe, 529.-6 Anbry et Han,
513, 536.—10 Laurent, 288, 307.

01>4« L'action en partage et les

eontestationn qu'il soulève, sont sou-

mises au tribunal du lieu de l'ou-

verture de la succession, si elle

s'ouvre dan.^ le Bas-Canada, sinon, t\

celui du lieu où sont situés les biens,

ou à celui du domicile du défendeur.
C'est sous l'autorité de ce tribuniil

que se font les licitations et les pro-

cédures qui s'y rattachent.

7 Pand. Franc., «6.— 2 Malleville, 2()1.—

S. R. B. C, c. 82, 8. 27.—C. N., 822.—15 Dc-
molomlte, 565.— 8 Laurent, 524. — 10 do,
314.-6 Aubry et Rau, 270, 545.

01I5* Sur l'action en partage ainsi

que sur les incidents (pii en résul-

tent, il est procédé comme sur les

poursuites ordina res, sauf les modi-
fications introduites par le Code do
Procédure Civile.

Pothier, Suc, c. 4, art. 4.—C. N., 823.

Jlirisp.—Danfl une action en parta};e

on doit ap[)eler dans l'année du jugenu'iit

ordonnant le partage et la coar d'appel iio

prendra pas connaissance du dit jugenioiit,

mais seulement des proocdén subséquents
et faits en vertu d'icelui.—Haggerty & Hag-
gerty, 8 R. L., 446.

606» L'estimation des immeu-
bles se fait par experts choisis par

les parties intéressées, ou, à leur

refus, nommés d'office.

Le procès-verbal des experts doit

présenter les bases de l'estimation
;

il doit indiquer si l'objet estimé peut

être commodément partagé, de quel-

le manière, et fixer, en cas de divi-

sion, chacune des parts qu'on peut

en former et leur valeur.

Pothier, Vent^; n" 516; Société, n" KiS;

Suc, c. 4, soc. 4; Intr. tit. 17, Orl., n" 75.—
C. N., 824.— 15 Demolombe, 580.— 6 Auhry
et Rau, "iJti.
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tt97» Chacun des coh6titiers peut
(lemandor sa part en nature des
biens meubles et immeubles de la

.succession ; néanmoins, s'il y a des
créanciers saisissants ou opposants,

ou si la majorité des cohéritiers juge
la vente nécessaire pour l'acquit

(les dettes et charges de la succes-

sion, les effets mobiliers sont vendus
publiquement en la forme ordinaire.

f L. 2({, L. 28, Familix ercine.— Pot hier,

O'om,, n" 700 ; Société, n" 1(>8 ; Suc, c. 5, art.

4.-2 Tonllior, p. ;{71.— C. N., 82»i.—15 De-
molombe, 585.—lî Aubry et Rau, 547.

ttSIH* Si les immeubles ne peu-
vent se partr.ger commodément, ils

doivent être vendus par licitation,

(levant le tribunal.

Cependant les parties, si elles sont

toutes majeures, peuvent consentir

([ue la licitation soit faite devant un
notaire sur le choix duquel elle s'ac-

cordent.

/ L. 20, L. 30, L. 65, Fumiliw ercisc—
('oil., L. o. Coinmunidi 7.— Potliier, Corn.,

Il" 707, 708 et 710; Vente, 51(>; l'ont. Maria-
tic, rm-, .SW., 171; Suc.,c. 4, art. 4.— 7 Pand.
Franv-, PP- m et siiiv.— C. N., 827.— K)

I)t'molomDe,5H2.— 10 Laurent, 31i>.— (iAu-

l)ry et Rau, 548.

Jiirlsp.—The court will not order a
siilo by Ucitation if partition onn as advan-
tatreouslv be niade.—Bidégaré va Dubainel,
L'K. de L,441.

ftlMK Après que les meubles et

les immeubles ont été estimés, et

vendus s'il y a lieu, le tribunal peut
renvoyer les parties devant un no-

taire dont elles conviennent, ou qui

est nommé d'oflico si elles ne s'ac-

cordent pas sur le choix.

On procède devant ce notaire aux
(!ftinptes que les copiirtageants peu-
vent se devoir, à la formation de la

niasse générale, à la composition des
lots et au fournissement à faire à

chacun des copartageants.

Potiiier, Suc, n" 167, lt>8 et 170; Suc., c.

4, art, 1, S !{, P- 204, et art. 4 ; liUr. Ut. 17,

Oii., n" 174.—7 Pand. Franc., 1:55 et suiv.—
• C. N., 828.—15 Doniolombe, 597.—U Aubry

et Rau, 545.

700. Chaque cohéritier fait rap-

port à la masse, suivant les règles

ci-après établies, des dons qui lui

ont été faits et des sommes dont il

est débiteur.

Potiiier, Suc, c. 4, art. 1, § 3, et art. 4
;

Intr. tu. 17, Orl., n" 70.—7 Pand. Franc.,
pp. 137-8.—U. N., 839.—15 Demolombe,
600.-10 Laurent, 324.—G Aubry et Rau,
449.

701» Si le rapport n'est pas fait

en nature, les cohéritiers à qui il est

dû, prélèvent une portion égale sur
la masse de la succession.

Les prélèvements se font, autant
que possible, en objets de môme na-
ture, qualité et bonté que les objets
non rapportés en nature.

Potiiier, .S'Mf., c. 4, art. 2, ^ 8; Intr. lit, 17,
Orl., n" 94.-4 Toullier, p. 422.-2 Malle-
ville, p. 2(iO.—7 Pand. Franc., 138, 1.S9 et
140.—C. N., 830.

703. Après ces prélèvements, il

est procédé, sur ce qui reste dans la

masse, îl la composition d'autant de
lots qu'il y a d'héritiers coparta-
geants ou de souches copartageantes.

Pothier, Su/;., c. 4, art. 4.—2 Malleville,
2()().—7 Pand. Franc., 140 et suiv.—C. N.,
831.—15 Demolombe, 6C./.—10 Laurent,.i30.—(» Aubry et Rau, 551.

703> Dans la for.nation et la

composition des lots, on évite, autant
que possible, de morceler les héri-

tages et de diviser les exploitations
;

il convient aussi de faire entrer dans
chaque lot, s'il se peut, la même
âuantité de meubles, d'immeubles,
e droits ou de créances de même

nature et valeur

ffh. 55, Familiic ercisr.—Cod., L. 7, L. 21,
Conmiuni dind.—L. 11, Communùiulriusque.
— Pothier, Com., n" 701 ; Suc, c. 4. art. 4 ;

Intr. tu. 17, Orl, n" 97.-4 Toullier, p. 42(5.

—2 Malleville, 267.-7 Pand. Franc., 141 et
suiv.-C. N.,832.

704. L'inégalité des lots en na-
ture, lorsqu'elle ne peut être évitée,

se compense par un retour, soit en
rente, soit en argent.

^L. 55, FamUiii' erdsc.—Instlt., De officio

judicis, § 4.—Potbier, Com., u° 701, 5* ali-

néa ; Sw., n" 170, 2'' alinéa; Sut:, c. 4, art. 4,
17'' aluiéa; art, 5, ?, 2, alin. 1, 2 et 3; Intr.

tU.n, Orl., n"97.—4 Toullier, p. 426.—

7

Pand. Franc., 148.—C. N., 833.

705* Les lots sont faits par l'un

des cohéritiers, s'ils peuvent conve-
nir entre eux sur le choix et si celui

qui est choisi accepte la charge ; dans
le cas contraire, les lots sont faits par

^41iÉ:k
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un expert désigné par le tribunal.

Ces lots ainsi faits sont ensuite tirés

au sort.

Lebrun, Suc, liv. 4, (!. 1, ii" 42.—1 Dos-
peiHSOs, Société, part. 1, sec. 4, dist. '\, u" S.

—HonuHHon, t*nr Paris, tit. iten Sur.— l'o- ji

thior, Sur., c. 4, art. 4, alin. 5, 10 ot 20.-2 \

Malleville, 2«7.— 7 Paiul. Franv-, 154.—C.
N.. h:m.

Cad., Ij. 22, L. 2.3, Manduti rel contra.—
liebrun, Sm., liv. 4, c. 2, sec. H, n" <l(t.—

Merlin, R^-n., Droit» ntr., n"" 8, 9, » bis, Il

et 12.—2 ^Iallev^^e, 271.—2 Chabot, Sw.,
:n».—2 Bousquet, 181.—7 l'aiul. Frani;.,

170.—C. N., 841.

—

hen\n\t, Hetrait mccenstinil

^

>. 257, II" («(.—10 Deniolomhe, n" 84.—
'etit Dallo/,, v" lîftmil .sucriimnrtil, n'" dj,

700. Avant de procéder au tirage

des lots, cha(iue copartageant est ad-

mis il proposer sa réclamation contre
leur l'orniation.

4 Touiller,
i>.

423.—7 PuikI. Frany., WJ.
—C. N., 8:55.

TOT'. Les rt^gles établies ])our la

division des masses A, partager sont
également observées dans les subdi-
visions A, faire eiHre les soucbes co-

partageantes.

Potliier, Sue., c. 4. art. 1, 'i 1.—2 Del vin-
court, 48.-2 MivUevilIe, 2t;8.—7 Paud.
Franv-, 150 et 100.—C. N., 8;!0.

VO^i. Si dans les opérations ren-

voyées devant un notaire, il s'élcve

des contestations, il doit dresser pro-

cès-verbal des difficultés et de.<? dires

respectifs des parties, et les sou-
mettre pour décision au tribunal qui
l'a commis. Sur ces incidents il est

procédé suivant les formes prescrites

par les lois sur la procédure.

4 Touiller, p. 422.-2 Dolvincourt, 49.—
7 Pand. Frany., 101.-C. N., 8.37.— 15 De-
molombe, 598.—10 Lauîent, 325.-0 Aubry
etRau, 549.

700« Lorsque la licitation a lieu

par suite de ce que parmi les cohéri-

tiers il se trouve des absents, des
interdits ou des mineurs même
émancipés, elle ne peut être faite

qu'en justice, avec les formalités
prescrites pour l'aliénation des biens

des mineurs.

Pothier, .Sur., c. 4, art. 4.—Code civil B.
C, art. 300, 089 et <)01.—2 Delvincourt, 47.
— 7 Pand. Frany., 1()(>. — C. N., 4G0, 819
et 839.

710* Toute personne, même pa-
rente du défunt, qui n'est pas son
successible, et à laquelle un cohéri-

tier aurait cédé son droit à la suc-

cession, peut être écartée du |)artage,

soiv par tous les cohéritiers, soit par
un seul, en étant remboursée du prix

de la ce.=ision.

é) ..t 72.—Sirey, Ree. (ién., 1834, 2, p. 052

— Fiivard de Lan>;lade, v" DtoUh mrvfHHifn, n

11.—Rolland de Villarirues, Rép., v" Kitraii,

n" 37.— Mourlon,. liêpititiom, tit. 2, p. l(i!i,

n" 3()2.—Va/.eille, Svrnxsiom, siir l'art. H4I,

n" 10. — Delsol, C N., tit. 2, p. 138.-1
Touiller, n' 447.—Sirey, Rec. Oén., Tal h-

j»<''iit''rale, v" lit-trait .iwcvMoral, u" 23.— Arn"!

du 9 aoftt 1S30, Journ, du l'idais, tit '_';;,

p. 744.—ArnH du 10 mai 1848, ihi.l., tit. l'

do 18-tS, p. 11.1.—4 Dcmolonibc, 1.— Aubn
et Kau, 510.

•Ilirlsp.—1. I/action en retrait 8uc((>n.

soriil n'a point lieu quand la cession a en
pour objet une part fixe et déterminée dans
un immeuble certain.— Leclerc vs Beauilrv,
10 h. C. .1., 2(t.

2. Il y a lieu au retrait successoral Vu
vertu de l'art. 710 du Code civil du IJ'as-

Canada nièn)e lorsque la cession a eu lieu

après un partage provisoire.—Une cessinn
par un cohéritier à un non-successible, jmr
laquelle le cédant cède une part fixe dans
des immeubles déterminés, n't'st pas A
l'abri du retrait, si ces immeubles déliM-

minés composent toute la suc(!ession. -

Durocher & Turgeon, 19 L. C. J., 178.

Tll« Après le paitage, remise
doit être faite à chacun des coparta-
geants des titres particuliers aux
objets (jui lui sont échus.

Les titres d'une propriété divist'c

restent î\ celui qui en a la plur

grande partie, à la charge d'en aider
ceux de ses co^uirtageants qui y ont

intérêt, quand il en est requis.

Les titres communs h toute V\\v-

rédité sont remis à celui que les

héritiers ont choisi pour en être le

dépositaire, à la chavge d'en aider
ses copartageants à toute réquisition.

S'il y a difficulté sur ce choi.x, il

est réglé par le juge.

ff L. 4, L. 5, L. (i, Fmnilix ercinv.; L. uli..

Defide inittmmcnt.—Ccd., L. 5, Coin, vtriu.i-

qne.—Lebrun, Suc, liv. 4, c. 1, n""44 et I.").

—Pothier, Suc, c. 2, .s. 1, art. 2, H.—2 Mal-
leville, 273.-7 Pand. Frany., 17(i.—t Toui-
ller, pp. 424 et 430.— 2 Bousquet, 183.— 0.

N., 842.— 15 Demolombe, 037.—(• Aubry et

Rau, 555.
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713« [Tout héritier, infime béné-
ficiaire, venant il une succession, doit

rapporter îl la masse tout ce qu'il a

reçu du défunt par donation entrc-

viis, directement ou indirectement
;

il ne peut retenir les dons, ni récla-

mer les legs à lui faits par le défunt,

H moins t^ue les dons et legs ne lui

aient été laits expressément par pré-

ciput et hors part, ou avec dispense

(le rapport].

^'L. 1, /><; collationc bonorum.—Cod., L.

17, L. 20, De ro//ff/ioni6«,v.—Paris, ;{01, 302,

W0'^ et ;ifl4.—I^brun, Suc, liv. '\, c. (i, s. 1.

—

l'othier. Suc, c. 3, s. 3, art. 1, S 4 ; c. 4, art.

2 et 65; Inlr. tit. 17 OïL, n" 5(>, 7(> et 77.

—

Merlin, R<5p., v" lUtppoil à une, 'i 15, art. 4,

n" 8 ; S 4. «rt. 2, n" 11.—7 Paiul. Fran<,'.,

'.'24.—C. N,, «43.-15 Demoloinbe, 157.—10
Laurent, 553.—(> Aubry et Kan, ()30.

Jnrisp*- 1. Les tlonationH entrevit'H sont

sujettes i. rap|)ort, niônie nous l'empire do

la législation de 1774 et 1801.—Tonnancour
itSalvas, 15L.C.J., 113.

L'. Les légataires qni acceptent le legs

renoncent par le fait à la succession, à
moins que le legs ne soit fait hors part.

—

HicherAt Voyer, 5U. L.,59l.

713. L'héritiei- peut cependant,

on renonçant il la succession, retenir

les d(ms entrevifs ou réclamer les

legs qui lui ont été faits.

Cod., L.17, L. 20,/Je vnllationihm ; L.25,/'a-

miUtv erciw.—yorel. 02, c. 1.— Paris, 307.—
;{ Lriu-ière, p. 24.—OnL 1731, art. 34.—
l'othier, Siu:, c. 4, art. 2, ? 1 ;

/"''"• tit. 17,

Orl., n'-' 7«).—2 Malleville, 275.-7 Pand.

Franc., 2?«.—C. N., 845.

714. [Le donataire qui n'était pas

héritier présomptif lors de la dona-

tion, mais qui se trouve successible

au jour de l'ouverture delà succes-

sion, doit le rapport, à moins que le

donateur ne l'en ait dispensé].

Potbier, Siw., c. 4, art. 3, ? 2.-2 Malle-

ville, 276.—7 Pand. Franc., 238.—C.N., 846.

' 715. Les dons et legs faits au fils

(le celui qui se trouve successible à

l'époque de l'ouverture de la succes-

sion, sont sujets au rapport.

Le père venant à la succession du
donataire ou testateur est tenu de

'es rapporter.

ffL. 0, De roltntiombvf.—Var\f, 300.—

3

Laurière, 23.—Orlénn», .308. —Lebrun, Suc,
liv. 3, c. H, B. 2, n" 45.—Potliier, Sw., c. 4,

urt. 2, ? 4; art. 3, ^ 2.— 1 Argon, 4!)0.—La-
inoignon, ArrèUs, tit. 44, iirt. 4.— Poc(inet,
490.—Pand. Franv-, 240 et 241.-2 Malle-
ville, sur art. 847.—C. N., 847.

716. Le petit-fils venant il la suc-

cession de son aïeul est tenu (^'^ r.ip-

porter ce qui a été donné il soi jre,

quand même il renoncerait il la suc-
cession de ce dernier.

Cod., L. 20, De coIlntionUmH— Pari.^ 308.

—Lebrnn, liv. 3, c. ti, s. 2, n' 40.— Po(;quet,

rùgio 12, p. 208.—1 Argon, 401.—Lanioi-
gnon, tit. 44, art. 7, vnnttà.—C. N., 848.

717. L'obligation de rapporter
les dons et legs faits pendant le ma-
riage, soit il l'époux successible, soit

il son conjoint seul, soit A l'un et il

l'autre, dépend de l'intérêt qu'y a
l'héritier successible et du protit ([u'il

en retire, d'après les règles exposées
au titre des conventions matrimo-
niales, ([uant A l'effet des dons et

legs faits aux conjoints pendant le

mariage.

Potliier, Suc, c. 4, art. 2, g 4, 6" à 13«

aliv. ; art. 3, 'i 2, 24" nlin.—Merlin, Rép., v"

Rapport à me, \ 6, n" 4.—7 Pand. Franc.,
248 et suiv.—2 Malleville, 278.—C. N., 849.

71 >i. Le rapport ne se fait qu'à la

succession du donateur ou testateur.

Lebrnn, part. 2, p 130.—Potbier, Suc., c.

4, art. 2, § 4, alin. (» n 13 ; Mr. lil. 17, Orl.,

n" 84.-2 Malleville, 27».—7 Pand. Franc.,

2.'34.—C. N., 850.

710. Le rapport est dû de ce qui
a été employé pour l'établissement

d'un des cohéritiers, ou pour le paie-

ment de ses dettes.

Cod., L. 20, De collationibus.—Bartol, Ad
leg. 1, S 15, De collât., n"' 4 à 6.—Loyseau,

Offices, c. 0, n" 25, 2G, 50 et 58.— Ijacombe,

v" Rapport, sec. 3, n" 10.—Potbier, Suc, p.

180—Lainoignou, tit, 44, art. 13, 14, 15, 16

et 17.—2 Malleville, 279.-7 Pand. Franc.,

2.56 et suiv.—4 Conf. du Code, 88.—Chau-
don, Observ. Collations, 213.—C. N., 851.—
16 Demolonilje, 400.—10 Laurent, 593.-6
Aubry et Rau, 625.

730. Les frais de nourriture, d'en"

tretien, d'éducation, d'appicntissage,

les frais ordinaires d'équipement»

ceux de noces et les présents d'usage»

ne sont pas sujets à rapport.

ïï

|i:

'. «S

!.:<
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/K 1, a 15 et 16, De collat.~L. 20, ^ n,

L. 50, FamiUKtrn»c.—Laconibe, v" Rapport,

set!. 3.—Polluer, .S'w., c. 4, pp. 180 l't miiv.

— Lainoijrnoii, tit. 44, art. 17.—C. N., HW.—
16 Demolombe, 480.— Auhry ot Huu, ((30.

Jurlsp.—liO |iôre cHt tenu en loi & l'on-

tretien et iV l'élucation de son entant, et ni

Inl ni ses reprôBeiitantH ne |M^uvent opposer
Ie8 d<?|)onH08 fiiitos |K>ur œ» objetn, en coni-

ponsation «l'nne dotte k'gitinienient duo A

l'eufant.—Boileuu vh SoerH, M. L. K., 1 8.

C, 239.

7SI1* Il en est de mCme des pro-

fits que l'héritier a i>u retirer do con-

ventions faites avec le défunt, si elles

ne présentent aucun avantage indi-

rect, lorsqu'elles sont faites.

ffh. 36, L. 38, De vont. nnpt.—Cod., L. 3,

L. 9, De rout. «mpA—Pothier, Suc, 180 ot

Biiiv.—Chopin, sur Anjou, liv, 3, c. 1, tit 4,

n"5.—2 Mnlleville, 281 et Buiv.—7 Pand.
Franv'., 270 et 275.—C. N., 8r>3.~l(S Domo-
lon>be, 423.—10 Laurent, 607.—6 Aubry et

Uau, 628.

733« Les fruits et les intérêts des

choses sujettes à rapport no sont dus
3u'à compter du jour de l'ouverture

e la succession.

ffL.b, De doH» collât.—Cod., L. 20, De
collât.—Paris, 309.— Potliier, .SW., o. 4, art.

2, § 3.—Pocquet, Rhjle 15, p. 227.—Lamoi-
gnon, tit. 44, art 29.—Merlin, v" Rapport,

S 4, art. 2, n» 18.—C. N., 856.

Jnrlsp.—Dans le partage le demandeur
doit avoir du défendeur compensation pour
les fruits et revenus, même s'il ne les a pas
demandés par son action.—Haggorty &
Haggerty, 8 R. L., 446.

723* Le rapport n'est dû q^ue par
le cohéritier à son cohéritier ; tl n'est

pas dû aux légataires ni aux créan-

ciers de la succession.

ffL. 1, De eoK«<.—Pothier, Site., c. 4, art.

2, 8 6 ; Intr. tit. 17, Orl, n" 88.—Pocquet,
Règle 9, p. 225.-7 Pand. Franc., sur art.

857, p. 301.—C. N., 857.-0 Aubry et Rau,
614,-16 Demolombe, 320.

724. Le rapport se fait en nature
ou en moins prenant.

Paris, 304 et 305.-3 Lauriôre, pp. 20 et

21, Règle 16.—Pocquet, Règle 10, p. 226.—
C. N., 858.

725* C'est en moins prenant que
se rapportent toujours les objets mo-
biliers ; ils ne peuvent être rapportés
en nature.

liebrun, Sur., liv. 3, c.O, sec 3.—Perrière,
sur Pari», art. .306.-DupleHsis, sur PariM,

liv. 3, c. 6, soc. 3—Pothier, Sw., o. 4, art.

2, 8 7| Intr. tit. 17, Orl., n" 90.-Hn«nB«o,
sur Normandie, arrêt 9 déc. 1653.—2Mall«i-
ville, 290.—4 Cimf. ihi Ouïe, pp. 101 et siiiv.

-7 Pand. Frany., 290.—C. N., 868.—16 Do-
molombe, 617.-10 I^aurent, 6,—6 Aubry et

Rau, 191,646.

72tf« Le rapport de l'argent re(,'u

80 fait aussi on moins prenant dans
le numéraire de la succession. Km
cas d'insuffisance, lo donataire ou
légataire peut se dispenser de rap-

porter du numéraire, en abandon-
nant jusqu'à due concurrence du mo-
bilier ou, îl défaut de mobilier, des
immeu])les de la succession.

Perrière, sur Paris, art. 305.— Potbior,
Ot/.—Lac jmbts 554.-7 Pand. FraiK,-., 2!M,

n" 47().—2 Chabot, 550.—C. N., 8(i9.

727* L'immeuble donné ou légui',

cjui a péri par cas fortuit et sans lu

taute du donataire ou légataire, n'est

pas sujet à rapport.

/L. 2, 8 2, De collât.; L. 40, i\ coml.
hideh.; L. 58, De kgath.—L&comhfi, ô55.--

Pothier, Sw., c. 4, art. 2, 8 7; Intr. tit. 17,

Orl., n" 91.—L ^run, Suc, liv. .3, «i. 6, s. 3.

n"40.—2Mallevii. """ "

276.—C. N., 855.

283.-7 Pand. ''>r.nv.

72M. [En fait d'immeubles lé do-
nataire ou légataire peut, il son choi.,
les rapporter dans tous les cas on
nature ou en mcùis prenant d'aprt's

estimation],

720» Si l'immeuble est rai)portt'!

en nature, le donataire ou légataire

a droit d'être remboursé des im-
penses qui^ ont été faites ; les néoes-

saires, coniormément aux règles éta-

blies à l'article 417, les non néce.s-

saires, suivant l'article 582.

Cod civil B. C, art. 417 et 582.—Pothier,
Mariage, n" 577 ; Suc, c. 4, art. 2, 8 7 ; hitr,

tit. 17, Orl., n'" 92 et 97.—Orléans, 30<).-

Incombe, 555.—C. N., 861 et 862.—16 De-
molombe, 574.— 11 Tinrent, 14.-5 Aubrv
et Rau, 652.

730* D'autre j)art le donataire
ou légataire doit tenir compte des

dégradations et détériorations qui

ont diminué la valeur de l'immeuble
rapporté en nature, si elles résultent

de son fait ou de celui de ses ayants
cause.
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Tl on ost autrement hî oUcs ont <5t6

cnu8<!'C8 par ctts fortuit et Hans leur

lait.

Pothier, Mariagf, n" 57*1 ; Sur,, c. 4, art.

•_', î 7 ; fnir. tit. 15, Orl., n" 7H; Ut. 17, n"

!»i.—i^icoini», r,m.—c. N., «»;;{.

7SI* [LorH(^ue lo rapport se fait

en nature, si l'iinineublo rapporté a

('t^' affecté d'hypotht'(iue8 ou cluirges,

]o8 copartageant8 ont droit à ce que
le donataire ou lo légataire les tasse

disparaître ; s'il ne le fait, il ne peut
rapporter c^u'on moins prenant.

Les parties peuvent cependant con-

venir <iue le rapport aura liou on
nature; ce qui se tait sans préjudice

iiux créanciers hypothécaires, dont
la créance est chargée au rappor-

tant dans le partage de la succes-

sion].

732* Lo cohéritier qui fait en
nature le rapport d'un immeuhle
peut en retenir la possession jus-

qu'au remboursement effectif des
sommes (jui lui sont dues pour im-
penses ou améliorations.

Pothier, Suc, c. 4, art. îî, 'i 7.—Ord. 1()(>7,

tit. 27, art. y.— 1 Uogron, p. «11.—C. N.,

S(i7.—1»» Demolomlte, 583.— (> AuUry et

llau, (ir):i.

73*i* Les immeubles restés dans
la succession s'estiment d'après leur

ttat et leur valeur au temps du par-

tage.

Ceux sujets il rapport ou rapportés
en nature, soit (|u'ils aient été don-
nés ou légués, s'estiment suivant leur

valeur au temps du partage, d'après

leur état il l'époque de la donation,

ou de l'ouverture de la succession

(juant aux legs, en ayant égard aux
dispositions contenues dans les arti-

cles (lui précèdent.

Fotliier, Sur., c. 4, art. 2, sec. 7 ; Infr. tU.

17, Orl., n- {»-).—Laconil^i, 555.—C. N., 860

ot8(>l.

7*t4* Les biens meubles trouvés
dans la succession et ceux rapportés,

comme legs, s'estiment également
suivant leur état et valeur au temps
du partage, et ceux rapportés comme
donnés entrevifs, d'après leur état et

valeur au temps de la donation.

Pothier, Suc, c. 4, art. 2, § 7; Intr. tit. 17,
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(ht., n" ftO.-LRcniul.. Wf.
(mh; 101. 2 Mnllovill. 2».

Kmiiv., 2)>0.—C. N., H(l8. l»t I

(U7.-« Auhry ft Uaii, Mil

SKCTION III.

DU l'AlKMRNT UVM DKri'EH.

7*|{i. L'héritier venant seul )\ la

succession en acquitte toutes les

charges et dettes.

11 en ost de mémo du légataire

universel.

Le légataire i\ titre universel con-
tribue en proportion do la part (pi'il

a dans la succession.

Le légataire particulier n'est tenu
qu'au cas d'insufUsance des autres
biens, et aussi hypothécairement
avec recours contre ceux tonus per-

sonnellement.

Cod., L. 2, L. 7, Ik hinredU. et action, ; L.

1, L 2, Si umcH eupfanhns.—VariH, !W2,.'{!tl!

et :V.U.—Orlé<tnii, lîtiO.—;i Lainière, 141 et
Huiv. -l'otliior, Sur., c. 5, art. 2, alin. 1 ;

Jutr, fit. 17, Orl., n"'10Sotl26; lhn.t>st.,

c. 2, SIC 1, § 2.—Dard, sur art. 870, p. 194.

—C. N., 870 et 871.—17 Demolombe, 1.—

U

Laurent, 45.-6 Aubry et Kau, 6U5.

Jurisp.— 1. An action a<;ainHt a lêtjn-

taire nnirerKel,is fîood withoutan averment
that he i.<* a solo lé</ataire. Itin tho busineKS
oï thc dffendant, if tiiere bc anotlier, to

filead the Cact.—Gagnoii vs l'aiçé, 1 H. do
i., 348.

2. Un légataire universel ne peut se sous-
traire au paiement des legs particuliers hous
prétexte que les meubles sont in.sutHMants,

s'il n'a rendu compte do.s biouH do la suc-
cession, ou fait oH'ro de les abandonner ; et

il doit y être condamné individuellement et

en «on proiire nom.—Lenoir vs Uamelin,!)
L. C. R., Kb.

3. Le créancier d'un testateur qui a din-

cuté les biens de la succession, sans avoir
ét^' nayé, peut poursuivre un légataire par-
ticulier d'\in immeuble, iiour (pi'il soit tenu
de le rap[)ortor et de le délaisser en justice,

si mieux il n'aime payer la créance du de-

mandeur.—En ce cas le défendeur qui a fait

des imptULsespour lesquelles il a une créance
privilégiée sur l'immeuble dont on lui de-
mande le délaissement, n'a pas le droit de
retenir l'immeuble jusqu'à ce qu'il ait été
payé do ses imijenses, mais il peut exercer
sa créance privilégiée sur le prix de l'im-

meuble (lui devra être vendu sur un cura-
teur au délaissement, dans le cas où le dé-
fendeur ne se prévaudrait pas de l'option

aui lui est offerte de payer la créance du
emandeur.—Matte vs Laroche, 8 R. L,,

517.

M
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4. UniviTBal In^aUMM iimlor a will, who
liiivc iiot riinniinci'd, ur» liniiii<l to pny tlio

(lolitH ot' tlio ti'Htator, notwitliHlunilin^ hti

iitny Itiivn up|Miiiit(wl oxociltorn, wlioiii lie

Jan.l, 22 L. C. .1., 72. (Cmif. on i.i.i.., 2:i I,.

(.'. J. 2.')'..)

r». Uim purtln oon(]Rinn«'c ooiiifno U)tH'
tuirn nnivormOlu ou donaluim iiiilvt'rHi'llo

on iiHiil'niit, OHt, un vertu du toi ju^i'iiient,

d«''hitri(M' inTHonnollo du juitcMnout.—Tru-
dol& Hudon, 24 L CI., iVl.

6. UnivorHiil UvnUioH, w'u» a<M'»(pt a "ik^-

coMHion uuroly and Hiniply, niiiy IntHiiod t'or

a dt'ht ortlic teHtiitor, notwitliHtiindinK lliiit

tlio testator inny havo nunifd oxofiitorH in

wlioHc linndn tliu oHtiito i«till Im Ht tlio tinio

t)io nctiun Ih institiitoil.—Piurcu A. ButterH,
24 L. C. J., 167.

7. An action for a li'Kac.y îh ri^litly

l)roii;;lit HgaiuHt tlic lieIrM of tliu tuMtntor,

ovon whoro tlioro are tt'Htainontnry oxoou-
lofH.—Uoyal Inniitiition vs Si:ott, 20 L. (!.

J..247.
H. 1a' (T^nncior <)ui pourHuitdoH lu'ritiotx

pour faire dtVlaror ox^'-cutoire contre oux
nn .jugt'iHont olitonu contro li- '/c rujus, t\\\Kt

pas ttinu d'iillt'KMor iiutro cIioho <|Uo le jujji-

niont, lo d^-cvH et la liliiition. La niaxinm
" /(• mort ixiisit le rif" H'ii|)pli(|Uo auHui bien
aux liôritiorH niinoiirH (|U aux lirritierH nia-

jeuru, et les preniiorH connno lo« derniers
peuvent <^fre iioursuivis tle phimt et <!on-

daniM(''H ù payer coinnio lu'ritiors purs et

sinipioM jnBqn'iV co qu'ils aient rononeô à la

«ui'cesHion.—Trudel vs Letondre, 15 H. L.,

179.

736* S'il y a plusieurs héritiers

ou plusieurs légataires universels, ils

contribuent :\ l'acquittement des
cliarges et dettes chacun on propor-
tion de sa part dans la succession.

Mi'men nutitrHé.t fjue nou:* l'article prêd-
<lent.—C. N., S70et.S71.

Jnritip.— ]. Suit is brouKlit af^ainst
nine iieirs for a debt duo by their futher,

and the questions at présent raise<l upon law
issues are: 1'' ns to the suflicieney of tlie

allejïation of the déclaration, it not being
asserted that the heirs had accepte<l the
succession ; and, secondly, asto thecorrect-
ness of brinpinp the action a>!ainst the
heirs jointly. Ifel<l, 1" that it is the duty of
tlie hoirs to show non-acceptaiice, and
therefore that it need not be sjiecially

allefied in the déclaration ; acceptation is

<he gênerai rule; 2" that the suit against
the heirs jointly is conforniable tothe prac-
tice of the court.—Grange vs McDonald, 2
R. C, 478.

2. The heirs at law are liable each for lus
share only of the pew rent due by, and the
charges for enterring their parents.

—

Fabrique of Montréal vs Branlt, 1 L. C. L.
J,,6f).

787* lo légataire i\ titre univer-

sel, venant en concourH avec; les

héritiers, contribue aux (ihargos (>(

I

dettes dans la mémo proportion.

Paris, :i:M.— Hothier, Sur., A, art. 2 ; Don.

teiit.,v. 2, M. 1,«2.—<'N.,S71.

7ilM. r/obligiition résultant do-t

articles pré<'édenth est personnelle ù

l'héritier et aux légataire.' universels
ou i\ titr»5 universel ; elie dotiiu!

contre chacun d'eux respecti veinent

une action directe aux légataires

particuliers et aux créanciers de 1,1

succession.

ff li. SI), Dr pifjiior, actioiti'.—Cod., L. 2, I,.

7, lii' htrrrdil. «r^io/j. -l'othier, «Su/'., e. .">,

art. :i, i! 1 ; /^<"i. <<'W., c. .'), s. ;{, art. 2.—C,
N., H7:{.

1*{0. Outre cette action person-
nelle, l'héritier et le légataire uni-
versels ou A titre universel sont
encore tenus hypothécairement pour
tout ce qui affecte les immeubles
tombés dans leur lot; sauf reci»urs

contre ceux tenus personnellement,
pour leur part, suivant les règles

applicables i\ la garantie.

Paris, :i:{;{.—:i r^aurit^ro, 144.— Pothior,
llm., c. 2, ». 2. Intr. aux Coût., tit. Ki, n'

20.—C. N., S71 et S7:{.

740. li'héritier ou le légataire
universel ou il titre universel (pn
acquitte, sans en être tenu ner.son-

nellement, la dette hypothécaire
dont est gravé l'immeuble tombé
dans son lot, devient subrogé aux
droits (lu créancier contre les autres
cohéritiers ou colégataires pour leur
part; la subrogation conventionnelle
ne peut en ce cas avoir un cflFet plus
étendu

; sauf les droits do l'héritier

bénéficiaire comme créancier.

Cod., L. 22, Drjvrr<lrU}>er.-ViiT\s,\\?>'.\.—
'.\ Laurière, 144,— Pothier, Suc, c. 5, art. 4
alin. S>et 10.—2 Malleville, 290.-7 Pand.
Franv., '.VA-2.—2 Déniante, sur art. «7.").

V. N., 875.

741. Le légataire particulier qui
acquitte la dette hypothécaire lors-

qu'il n'en est pas tenu, pour libérer
l'immeuble il luilé^ué, a son recours
contre ceux qui viennent A, la succes-
sion, chacun pour leur part, avec
subrogation comme tout autre acqué-
reur à titre particulier.

m
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ff Fi. R7, Ih /i-jfri <//».— Potliior, S%w., c. 5, h.

,-,; Rrt. 4. Il" •-»
I
ïhm. If»l., h. :'..

i! :», n" «l.—J

MalUivillp, 21».'».—7 l'ftiul. Fmin;., !t47 ot

Miiv.-C. N., M74.

JlirlMp*— 1- 'l'Iic partiiMilar loKuttifltt of

iiii iniinovculilc iiy|)<jlli(t('iit('<l imt IxiiiikI to

iiiiy tli«> liyp(>fli«f, to tlio oxoiu-raliou <»('

iIh( loMtulorV >fon«rHl «'Hluti', iiiiIchh l>y tlif

will it iw otluTwiw» onlerid. The oïdinury

proviMioii In b will, (liiit ull tlu» tohtator'M

\\\*i (U'btH, fiim-ral aii.l tostanitMitary t<x-

[HMiHOH Itc paid by IiIh (^x(^(•ul((l•^^ an m(m)ii as

l«mMiblo aftor Iùm (lfatl>, is not Hiirh an
()n)«*r (»r (liroction ns woiilil oxoinpt tlu»

piirtlcnlar lonat»wM fmni payini? hiicIi hypo-

il to tlio pxontTalioii if tlic U'wtator'«

p«noral eHtata—Harriiivjt'n k CorMo, L'»l L.

('. .1., 70.—H»mv»rH('' en C. S., cpii njnj)»':

Tliat the diroclion by th«' testalor to pay

nll hiH «lobtH, incihulwl tlie debt of $:{0(K),

sccnred by hypotlicf.

IVr Kournior, TaHchorean & (Jwyiino,

,1,1.: WluMi a t««tator docH not (^xpronuly

direct a particular U%'at««» 1o «llHcliarsio a

livpotbw on an Ininuiveablo «li-vistMl to

hiin, art. HSl» C C. i1(mw not l«»ar tlie iiittw-

pictation tliat stjcii particular h^atco

isliabh" for llio paynicnt of sucli liy|)ollio-

cary debt witliont roeoiirsc airainwt tlio

iioir or univorwal lojîatee. -!• S. C. U.,412.

713* En cas <lo recours exercé

outre colu'ritier!^ ot coU'giitaire.s ^

(iiuso (le lu dette hy^iutlu'caire, la

piirt (le celui ([ui e.st insolvable est

v('j)artie sur tous les autres au nuire

hi livre, en proportion de leurs parts

respectives.

//'L. :!<), L. :»1>, De IhIiJiih. et inaniL L.K't,

Dr nolutiou. 2 MalUnillf, 2(M».—7 Pand.

Iriinv-, :r>3. -4 Toullinr, p. 541.—C. N., 870.

749. Les créanciers du d('t'unt et

ses h'fïataires ont droit à la scpani-

tion de son |)atrinu)ine d'avec celui

(l(^s lu'ritiers et l»'{j;ataires uuivers(>ls

ou à titre universel, il moins ([u'il

n'y ait novation. fe droit peut être

(xorc('! tant <iue les biens existent

iliius les mains de ces derniers ou

sur le prix de raliénation s'il est en-

core dû.

//'li. 1, De Ke/Hirtit.—(od, !.. 2, De Imiiis

iiiulitrit. y'H'/.— l'otiiipv, ^'"'•, c •">, art. 4,

'iiliii. 4, IS, 2L', l.'4»a:!2; Iiilr. fil. 17, Od.,

n' 127.—Merlin, Ucp., v" SêiximtloH df pn-

Irim., 9. 6, n" C. 2 Mulknillc, 2(I7-.S.—

7

l'iind. Franv-, :i"»7 A :î(>S ot surtout ;î()l.-C.

N., S78, 870 et 880.-17 Denu»lomU<. 108.—

10 Laurent, 1.— Aubry et Kau, 770.

Jlirlsp.— 1. liO droit de séparation de

liiitrimoini', dans !e oasd'uu soûl innnouble

\éii\U', H(« tronvt^ comprln danx la d«uiuiudH

«•n ri^nilMt df l'c Mt-nl iuinicuitU-,—Mattc it

banMlic. 4 ti. I,. |{..(;r».

2. lien créancier" d'un défunt ont toujourn

l« drnit il» deniaiiiler lu ^t'|>arntion dn pa-

triinoJiiH de Ituir déliiiiur iléci'dc tant i|no

ce putriinointt n'a paw été c(>id'on<ln hmw
colnl lies liéritiorx ou repréKcntanlH létiaux

du définit. liOH créancitirM d'une yuccoxsiou
inHolval»!»' ont droit d'être piiyén dtt leurM

créanccM sur ot A nu'^uie len bienx de la huc-

ccKNioh par préféreiice aux lé^rutaircH parti-

t'ulierH de ceH bieuf. LeH (litw créuncinrH
|HMiveiit, en denuimlaiit la Héparation den
pHtriinoineH,(unpéclior Ioh lé>{atairei parti-

(Milicirs do promlre |MisNHHwion do leiirn le.'-,

ni <'<ts lojîM coHi^isltuit eu etl'otn néjjoeiubii'H,

par (txeniplo den partn de binii|ue, d'mui
confUHion facile ii o|N''rer, et si l'inHolvabilité

de la KuccoMHion «*Ht bien établie. Dans ce

can, il Mera neruds an lé;;ataire do prendre
poMHesHiou WH dites parts de liani|ue on
donnant bonnes et sulllsantes cautions (|ue

les créamiiers seront (lésintérossés.— Hallllu^^

Ville-Marie i<i Vi^or, :{(> L. C, J., IH?.

;{. Aux termes de l'art. 74:5 C. C, le droit

à la séparation îles patrimoines (ronstiiuo

un |)riviléjre. et inint être oxercé sur le»

biens «xistant dans les mains îles liéritiers

on légataires utn versets, ot mémo sur le

prix lio l'aliénalioii, s'il on est enttoro dû,
et aucune demandt^ jndiciairo, soit priiuM-

pale soit incidente, n'est néci^ssaire pour
donner droit aux lîréanciers il (!«tte sépara-
tion, leur pri\ ilè){o iiouvaut être exercé sur

la distribution des iieniors provenant de la

succi'ssion du défunt, sans aucune action,

mais simplement par opposition.—Le privi-

lège sur les meubles se conserve, sans forma-
lité, tant (|uo les liions nieublos de la suc-

cession du défunt jieuvont être distinjinés

de ceux de l'IiérituT.— L'inscription, aux
tennos de l'art. 2100 C C. n'est r(>(iuise qu'à
l'éjiard des immeubles, on autant mio les

dits iminenltles doivent être spécialement
désijîiiés. et on no saurait appliquer ces

dispositions à l'égard dos meubles. — Ba-
rlitmd VH Bisson, 12 U. L., 11.

4. Los créanciers d'un débiteur décédé
ayant le droit de demander la séparation
des biens comjMisant le patrimoine du dé-
funt, tant que ce patrimoine n'a pas été

confondu avec celui de nos héritiers ou re-

jirésontants léjiaux, les léjçatairos particu-

liers no peuvent obtenir la disposition

im médiate de leurs lej;s lorsque les créan-
ciers ont demandé cotte séparation de
patrimoine, qu'en désintéressant les créan-
ciers on en leur donnant sutJisante caution
(lu'ils senmt intégralement payés de leur

créance.—Viger & Hobitaillo, 4 D. C. A.,

:]72,

744* Les créanciers de l'héritier

ou du légataire ne sont pas admis à
demander la séparation des patri-

moines contre les créanciers de la

:fv 4'^i

M
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succession, ni il exercer contre eux
aucun droit de préférence.

fL. 1, S 2, De mparation.—Lebrun, Skc,
liv. 4, c. 2, soc. 1.—Potliier, Suc, c. 5, art.4,

alin. '.V2 et lU; Ititr. Ut. 17. O//., n" 1J50.—

2

Fallcvillo, 208.-7 Pand. Franc., 360-7.-2
Chabot, ()47.—C. N.,881.

T4»5. Les créanciers de la succes-

sion et ceux des copartageants ont
droit d'assister au partage, s'ils le

requir'rent.

Si ce partage est fait en fraude de
leurs droits, ils peuvent l'attaquer

comme tout autre acte fait à leur

préjudice.

Loiiet, Litre lî., n" 20 et 21.—I^ebrun,
Suc, liv. S, c. 8, sec. 2, n"« 23 ot 28.—C. K.,
80.') et 8S2.—17 Denioioinbe, 2(;(i.—10 Lau-
rent, 515»,—4 Aiibry et Uau, 141.—(i do, .^)!tl.

SECTION IV.

DES KKFETS DU PARTAOK KT I)K I,A GARANTIE
DES LOTS.

740« Chaque copartagcant est

censé avoir succédé seul et immédia-
tement à toutes les choses comprises
dans son lot, ou à lui échues sur lici-

tation, et n'avoir jamais eu la pro-

priété des autres biens de la succes-

sion.

XfL. 20, L. 44, FamiU.r errise.—Cod., L.l,
Communia utriusifU'.—Pothier, Ohl., n" 445

;

Corn., n"" 140, 711 et 713; Vente, n" 031
;

Société, n" 179; Siw., o. 4, art. 5, 'i
1.—

2

Malleville, 330.—C.N., 883.-17 Demolombo,
285, 387.—10 Laurent, 393.—G Aubry et

Rail, 550.

74T. Tout acte qui a pour objet
de faire cesser l'indivision entre
cohéritiers et légataires est réputé
partage, encore <]u'il soit qualifié de
vente, d'échange, de transaction ou
de toute autre manière.

CocL, L. 20, De tramaction.—Ord. d'avril

1500.—2 Arrêts de Bonlfuce, liv. 3, tit. 13,

c. 3.—Pa^)on, liv. 35, tit. 7, art. 7.— Fothior,
Société, 11" 174 ; Sur., e. 5, art. (>, p. 210.

—

De Lliommeau, liv. 3, maxime 3.—Merlin,
Kép., v" Traimiction, k 5, n" 13.—C. N., H8,S.—17 Demoioinbe, 4S0.—10 Laurent, 480.

—

Aubry et Rau, 579.

Jlirisp.

—

I. ii'autorisation donnée par le

prolonotaire de ve < Ire la i)art des mineurs
dans une propriété, avec l'ordre à tous les

copropriétaires d'accéder à telle vente, et
l'adjudication faite (le tel immeuble con-

formément a telle autorisation, équivalent
à la licitation et partajïe, et doient avoir tons

les effets d'un partage vis-à-yis d«-s créan-

ciers de chaque cohéritier qui a pu hyi»)-

théquer quelque partie du dit iiiimeuble.

L'accession île tous les copropriétaires ;i

telle vente, itonforinément à l'ordre du pm-
tonotaire, fait présumer chez ceux-ci l'in-

tention de faire cesser l'indivision et ilo

procéder au yiartage.— Mouette & Mollenr,

OR. L.,501.
2. Where property was bequeathdl

with tlie conditioii that it should Im

unseizable, and was substituted to tlui

children of the lieirs, hiid that tlie effort

was to make a partition and the revenues
of said propertv were unseizable.—Molsim
& Carter, (i L. N., 372.

3. The ettbct of the sale to rospoiulciit

was merely to convey the property to him
as lus sliare of his father's estate, subject to

tlie conditions of the will by which tiic

property and revenue were insaisissuhlm.

—Carter & Molson, 8 L. N., 281.

4. Dans le cas où un père jiossôde par in-

divis avec ses enfants des immeubles dont
il est propriétaire pour moitié, ot les entants
pour l'autre moitié, comme représentant
leur mère, la licitation volontaire, autorisée

par justice en ce qui regarde les mineurs,
est un véritable jwrtage et on a tous les

effets.-Dnfort vs Chicoine, M. L. R., 3 S.

C, 211.

T4W. Les copartageants demeu-
rent respectivement garants les uns
envers les autres des troubles et évic-

tions qui procèdent d'une cause an-

térieure au partage.
La garantie n'a pas lieu si l'espèct'

d'éviction soufferte se trouve excep-

tée par quelque disposition do l'acto

de partage ; elle cesse si c'est par su

faute que le copartagcant souffre

l'éviction.

Jf'L. 20, L. 25, L. .33, Fumiliic ercigc.-Cod.„\.

14, eod.tit,; L. 77, De éviction.— Loyseau, du-
rantiesdeKrenten, c. 3. n" 3.— Pothier, Fc/i/i

,

n" 0.33; Société, n" 178; Corn., n" 71(), 717,

718, 723 et 724; Jntr. tit. 17, Orl., n"» i)S et

99; .S'mc, c. 4, art. 5, § 3.— 2 Malleville, 3()(t

-1-2.—C. N., 8S4.— 17 Demolombe, 390.- ti

Aubry ot Rau, ôtW.

T40. Chacun des copartageants
est ]iersonnellement obligé, en pro-

portion de sa part, d'indemniser so»

copartagcant de la perte que lui a

causée l'éviction.

Si l'un des copartageants se trouve
insolvable, la portion dont il est tenu
doit être répartie au marc la livre

entre tous les copartageants solvables

d'après leurs parts respectives.

DE l.A KESC
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Cod., L. 1, L. 2, Si unm
Pothier.Com,, n" 170, alin. 1

ex pluribus.—
|

Vente, n" ()o5 ;

fnlr. til. 17, OvL, n"» (« et 100; Suc, c. 4,
!

iirt. 5, ? 3, alin. 22, 2:5 et 29-.— 2 Malloville, I

;;02.—C. N., 820.-17 Demolombo, 415.— 10

Laurent, 44().—(i Aubry et Bau, 571.

JlirlNp.— The amount of tho indoni-
i

nity is tlie value of thepropcrty at thedate
of tlio ;7ar/aj7(', not tliat of tlie date of tlie

éviction.— Prentice vs McDougall, H L. N.,

163.

750* Il n'y a pas lieu à garantie

Itour l'insolvabilité du débiteur d'une
créance échue il l'un des coparta-

geants, si cette insolvabilité n'est sur-

venue que depuis le partage.

Cependant l'action en garantie sub-

siste pour le cas d'une rente dont le

débiteur est devenu insolvable en
quelque temps que ce soit depuis
le partage, si la perte ne vient pas

(le la faute de celui à qui la rente

était échue.
L'insolvabilité des débiteurs exis-

tante avant le partage donne lieu à

la garantie de la même manière que
l'éviction.

ff L. 74, De ei'icfioi). ; b. 4, De hœridiiale

rk (tctione n nditâ.— Lebrun, Suc liv. 4, c.

l,n"6G.— Pothier, (.'owi., n"723, alin. 3, 5

otl2; Vente, n" i\"A\ Sur., ç. 4, art. 5, 'i 3,

iiliii. 25, 28 et 29.— J-acoinbe, v" Partage, s.

4, n" 2.— 7 Pand, Franc., 374.— 2 Malle-
ville, 303.— C. N., 8S(i.

SECTION V.

DE I.A RESCISION EN MATif'.RE DE PAinAGE.

731« Les partages peuvent être

rescindés pour les mêmes causes que
les autres contrats.

[La rescision pour lésion n'y a lieu

(juTi l'égard des mineurs, d'après les

règles portées au titre Des Obliga-

tions']. '

La simple omission d'un objet de

la succession ne donne pas ouverture

à l'action de rescision, mais seule-

ment j\ un supplément à l'acte de
partage.

. Code civil B. C, art. 1001 à 1011.—C. N.,

887 et 889.-17 Deniolombe, 407, 513.—

6

Aubry et Rau, 574.

753* Lorsque l'on a à décider s'il

y a eu lésion, c'est la valeur des

objets au temps du i)artage qu'il faut

considérer.

Cod., L. 8, De rescindendâ vendiiione.—
Lebrun, Suc., liv. 4, c. 1, n" 59.—C. N., 890.

75SS* Le défendeur îl une de-
numde en rescision de partage, peut
en arrêter le cours et en empêcher un
nouveau, en offrant et en fournissant

au demandeur le supplément de sa

part dans la succession, soit en nu-
méraire, soit en nature.

C'^d., L. 2, De reseind. vendit.—Lebrun,
<S'w., liv. 4, c. l,n"(>2, n" Gl.—Dumoulin,
sur Paris, art. 33, glose l,n" 42.—Pothier,
Suc., c. 4, art. 6.-2 Malleville, 307.—

7

Pand. Franc., f.;8.—C. N., 891.-17 Demo-
loiube, 522.-6 Aubry et Kau, 580.

TITRE DEUXIEME.

DES DONATIONS ENTREVIKS ET TESTA-
MENTAIRES.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

794* On ne peut disposer de ses

biens à titre gratuit ([ue par dona-
tion faite entrevifs ou par testament.

ffJj.lfDc donationihun.—1 Ricard, Don.,
part. l,n" 43.—Pothier, Don., p. 437, art.

prélim.—1 .Journal des Aud., 238.—7 Nouv.
Denis., p. 5.—C. N., 893.—11 Lavirent, 90.—
7 Aubry et Rau, 3.—18 Demolombe, 16.

75*i* La donation entrevifs est un
acte par le(iuel le donateur se dé-
pouille à titre gratuit de la propriété
d'une chose, en faveur du donataire,
dont l'acceptation est requise et rend
le contrat parfait. Cette acceptation le

rend irrévocable, sauf les cas prévus
par la loi, ou une condition résolu-
toire valable.

Pothier, Ib.-ff L. 1 ; L. 9 ; L. 19, ? 2, De
douât.; L. 69, De rei/. jvris,— 1 Ricard, part.

1, n" 1().—2 Bourjoîi, 77, 105 et 119.—2 La-
[

moignon, 351.—Guyot, Don., 164 et 173.—

7

' N. Den., 8 et 49.—C. N., 894.-18 Derao-

I

lon\bo, 17.—11 Laurent, 99.—7 Aubry et

Rau, 7.

Jlirisp* — Suivant les principes qui
régissaient les donations avant le code

I civil, lorsque le donateur reste en posses-

j

sion publique, ouverte et non interrompue

I

pendant au delà de quarante ans des im-

I

meubles donnés et que le dit donataire n'en

i !'

'ai

'
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')

a juiimiM eu livruiisoa et |)o»HeisF'iun, culie

donation n'a aucun effet.—Lesage vh
Prudliomme, 11 R. L., 475.

790* Le testament est un acte de
donation à cause de mort, au moyen
duquel le testateur dispose par libé-

ralité, sans l'intervention de la per-
sonne avantagée, du tout ou de par-
tie de ses biens, pour n'avoir eïïet

qu'après son décès, lequel acte il

peut toujours révoquer. L'accepta-
tion qu'on en prétendrait faire de
son vivant est sans effet.

,ff'h. 1, Di' moriin causa dnnat. ; L. 1, Qjh"

testam,— 1 Ricard, part. l,n"' 37, 41 et 82.

—

Doniat, Test ,tit. 1, s. 1, n" 4.—Guyot, />o».,

Iti4 ; Test., *J!t.—7 IS'. l)en., H et 7.—0. N.,
S!)5.

T5'/. Certaines donations peu-
vent être faites irrévocablement en-

trevifs dans un contrat de mariage,
pour n'avoir cependant effet qu'à
cause de mort. Elles participent de
la donation enlrevifs et du testament.

Il en est traité en particulier à la sec-

tion sixième du chaintre deuxième
de ce titre.

Ord. des donations, art. 15.

Jurisp.— La donation .'niversolle on
usufruit fuite par contrat de mariage est une
donation causa mor'Js.—Hudon vs Pain-
chaud, 24 L. C. .1., 268.

TiiS. Toute donation faite pour
n'avoir effet qu'à cause de mort qui
n'est pas valide comme testament ou
comme permise en un contrat de
mariage, est nulle.

7*SO> Les prohibitions et restric-

tions quant à la capacité de contrac-

ter, d'aliéner, ou d'acquérir, établies

ailleurs en ce code, s'appliquent aux
donations entrevifs et aux testaments
avec les modifications contenues au
présent titre.

T60. Les donations entrevifs ou
testamentaires peuvent être condi-
tionnelles.

La condition impossible, ou con-
traire aux bonnes ma;urs, au\ lois,

ou à l'ordre public, dont dépend une
donation entrevifs, est nulle et rend
nulle ladispositionlelle-même comme
dans les autres contrats.

Dans un testament une telle con-

j

dition est considérée comme non
!
écrite et n'annule pas la disposition.

I
JfL. 7, De paciis dotalihus ; L. 15, ^.\, Ail

i leg.falcid.; L. 1, De coridiciione ob turpem
;

I

L. 3, De cnndii. et demonst.— Vod., L. 1, Jv. L',

I

h. 3, De donaf, quir sub modo.— 1 Ricard
' part, 1, n" 1044.—Doniat, Test., tit. 1, sec. s|

11" 1 et 18.—Guyot, Don., 173 et ' 8.-5 N,
Den., 113-4-5;" 7 do, S).—Tropionjr, Jhn.
n"' 212 et suiv.- Fothier, Ohl., n" 204 ; Te,i

,

p. 32i).—Code civil B. C, art. 1080.— C. N.,

900 et 1172.—18 Deniolonibe, 222.-7 Aul.iy
et Rau, 3.-11 Laurent, 427.

Jlirisp.—1. A clause in a will,declanii^r
tliat a legacyshallbeforfeited if tlie Icfiatcr)

shoiild contêst tlie will, lield to be •oiiiniin-

atory and as liavinjï been made in trrroiu m.
Where sucli a penalty is iniposed for a con-
testation, tlie court will enquire into tlie

facts, and if tliere were juft and probahlo
cause for su.sjjecting the validity of tiie will.
it will exercise a just discrétion in giviiiir
or notgivingeftect to the clause of forfeiinir.
Unœre, as such a clause void as contrai \

to the jiolicy of the law, or as interferin..'

with thejuiisdiction of the courts.—EvaiP-
turel & Evanturel, l(i L. C. J., 258. Kon-
versé au C. 1'., qui a jugé :

2. An. 760 and 831 C. C, niust be read
together; and by virtue of their provision
ail conditions in a will, unless accordinj; (o
the plain nieaning and intention of Ihe
testr.tor tliey be contrary to law, public
order or good niorals, are effective, and
cannot be regarde<l as niinatory bnlv, or
dejn-ndent for their application " upon tlic

discrétion of tlie court. Such discrétion is

iu)t coiiferred upon the courts by the codtt,

and tiiough exercised by the old Frendi
parliariients, lias been since authoritativoly
condenuu'd and repiidiated.SuchacoiKUtio'n
as that confained in the said jHjnal divuso
can only, in practice, be applied wlu le a
will bas been unsiiccessfully conteste<l, a id

would, therefore, be inetfective to protcct
an illégal disposition or to render oi)erativ((
an invalid testament. It is not against public
order for a testaJor to protect bis estato
and représentative against unsuccessfnl
attempiH to litigate bis will.—EYantiirei iS:

Evanturel, 20 L. C. .!., 218 (C. P.).

3. Des biens légués comme aliments, avec
clau.se d'insaisissabilité, peuvent être saisis
par un créancier d'une dette alimentaire,
c'est-à-di/e pour effets d'épiceries vendus et
livrés au légataire.—Prescott vs Thibault,
M. L. R., 1 S. C, 187.

4. Kimpton avait fait à ses enfants dona-
tion d'un immeuble à condition qun, si

ceux-ci se faisaient catholiques, l'immenlik)
irait aux autres héritiers du donateur. La
demanderesse, propriétaire actuel, s'étaiu
convertie au catholicisme, les autres héri-
tiers sont intervenus dans une action en
dommages contre la Cie du chemin de fer

du Pacifique. La Cour a jugé que la liberté
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do conscience étant accordée à tous les sujets

(le Sa Majesté par S, R. C, o. 74, s. 1, toute

restriction à cette liberté ewt contraire aux
dispositions de ces lois et A l'ordre public,

et que, par conséquent, la condition imposée
dîins la dite donation est nulle.— Kimpton
vs Cie du Pacifique, 10 R. L., 301.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES DONATIONS ENTKIGVIFS.

' SECTION I.

1)K LA CAPACITÉ DE IIONXKR KT PB JtECKVOIR

PAR DONATION KNTREVIFS.

701* Toutes personnes capables

(In disposer librement de leurs biens

peuvent le faire par donation entre-

vifs, sauf les exceptions établies par

la loi.

Paris, 272.—Pothier, Don., p. 438.—1 Ri-

c.anl, part. 1, n" 12»"..—Uuyot, Don., 10!».—

7

N. Den., 23.—Troplon}.', Don., n" 50!».—

5

Touilier, n" 52.—C. N., !»02.—IS Demoloin-
bo, ."540.-11 Laurent, 105.—7 Aubrvet Kau,
IS.

7ii*2» Les donations conçues en-

trevifs sont nulles comme réputées

il cause de mort, lorsqu'elles sont

faites pendant la maladie réputée

mortelle du donateur, suivie ou non
(le Hon décès, si aucunes circonstan-

ces n'aident à les valider.
^

Si le donateur se rétablit et laisse

lo donataire en possession paisible

pendant un temps considérable, le

vice disparaît.

Paris, 277.—1 Ricard, part. 1, n"' 87 et

suiv.—2 Bourjon, Don., tit. 4, c. IJ, n" 1, 2

et 3.—Pothior, Don., p. 43!t.-7 N. Den., 25

et suiv.

Jlirlsp.—Une donation entrevifs, faite

mot; toutes les formalités d'un tel acte,

quelques jours avant la mort du donateur,

lorsciue la cause déterminante de la inort

no s'est », 'clarée que depuis la donation,

est valide, ne peut pas être considérée

comme une donation à cause de inort et

doit être maintenue.—Raiehe vs Allé, 1 R.

h, 77.

70S{. Le mineur ne peut donner
entrevifs, même avec l'assistance de
son tuteur, si ce n'est par son contrat

de mariage, tel que pourvu au titre

Des Obligations.

Le mineur émancipé peut cepen-
dant donner des choses mobilières
suivant son état et sa fortune et sans
affecter notablement ses capitaux.
Le tuteur, le curateur, et autres

qui administrent pour autrui, ne
peuvent donner les biens qui leur
sont confiés, excepté des choses mo-
diques, dans l'intérêt de leur charge.
La nécessité pour la femme d'être

autorisée de son mari s'applique aux
donations entrevifs, tant pour don-
ner que pour accepter.

Les corporations publiques, même
celles qui ont pouvoir d'aliéner,

outre les dispo.sitions spéciales et les

formalités qui pouvent les concerner,
ne peuvent donner gratuitement
qu'avec l'assentiment de l'autorité

dont elles dépendent et du corps
principal des intéressés ; ceux qui
administrent pour les corporations
en général peuvent cependant don-
ner seuls dans les limites ci-dessus
réglées (piant aux tuteurs et cura-
teurs.

Les cori)orations privées peuvent
donner entrevifs comme les particu-

liers, avec l'assentiment du corps
principal des intéressés.

Paris, 272.—Pothior, ren<onne.s,{)l5; Don..
438 et 4:;!».—Guyot, Don., 16!) et 170.—Bour-
jon, Don., lit. 1, c. 5, n" .H.— 7 N. Den., 23.

—

Troplong, Don., n"~ 580 et suiv.,5!)3 —C.N.,

003, !>04 et 1005.—18 Demolonibe, 411.-11
lianrent, 141.— 7 Aubry et Rau, li), 250,—
Brico, rUni Jj/Ve,"), 37, 205, 212.— Clarke vs

Impérial Gas lijïht & Coke Co., 4 Barnw. &
Ad. Ropts., •M'->. — E.v parte iMellish, L. ï.

R., N. S., 8, lst)3, p. 47.— Atty Genl. vs
Mayor &c. of Batley, L. ï. li., N. S., t. 2(i,

1S7 302.

Jlirlsp.-Une résolution adoptée par
une assemblée de marguilliers anciens et

nouveaux, à, l'ettet d'indemniser un des fa-

briciens j>our une perte subie dans un pro-

cès en dommages encouru pendant qu'il

exerçait les fonctions de marguil lier et dans
l'exercice de ses dites fonctions, est illégale

et ultra rire.s-. Cette résolution constitue

une véritable donation, et excède les pou-

voirs de l'assemblée qui a adopté telle réso-

lution.—Les curé et marguilliers de l'œuvre

et fabrique île la paroisse de St-Isidore &
Perras, 32 L. C. J., 176.

764. [Les prohibitions et restric-

tions des donations et avantages par

ni

m

l î
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vlH

. h!

lin futur conjoint dans le cas de
secondes noces n'ont plus lieu].

t&Si* Touter personnes capables
de succéder e, d'acquérir peuvent
recevoir par tionation entrevifs, îl

moins de quelque exception établie

par la loi, et sauf la nécessité de l'ac-

ceptation légalement faite par le

donataire ou par une personne ha-

bile t\ accepter pour lui.

Potliier, Don., 438, 445 et 440.—Guyot,
Don., 1(}9.—7 N. Den.,3;5.—Troplong, Don.,
n" 509.—C. N., 902.

7GO. Les corporations peuvent
acquérir par donation entrevifs

comme par autres contrats, dans la

limite des biens qu'elles peuvent pos-

séder.

Code civil B. C, art. 352.—C. N., 910.—
IS Deinolonibe, 595.-11 Laurent, 187.

—

7 Aubry et Rau, 37.

TOT. Les mineurs devenus ma-
jeurs, et autres qui ont été sous puis-

sance d'autrui, ne peuvent donner
entrevifs à leurs anciens tuteurs ou
curateurs pendant que leur adniini.«-

tration se continue de fait et jusqu'il

ce qu'ils aient rendu compte; [ils

peuvent cependant donner à leurs

propres ascendants qui ont exercé

ces charges].

Paris, 27G.—Pothier, Don., 450.— 1 Ri-

card, part. 1, n" 4."7 à4<)5.—(hiyot, Imvpa-
cj/é, 108.—7 N. Don., 34.—C. N., i)07.—18

Demoloinbe, 47(>.—7 Aubry et lîau, 28.

—

11 Laurent, 329.

'7i*H, Los donations entrevifs

faites par le donateur A celui ou à
celle avec qui il a vécu en concubi-
nage, et à ses enfants incestueux
ou adultérins, sont limitées à des
alinie-nts.

[Cette prohibition ne s'applique
pas aux donations faites i)ar contrat
de mariage intervenu entre les con-
cubinaircs.

Les autres cnf;uits illégitimes

jjeuvent recevoir dos donations entre-

AJf- comme toutes lutres personnes].

•flirisp. — An adultérine bastard to
wL'Tii a gift was niade by substitution
befoiothe jjussingof the caiiudian act re-

movi-ng his inabilily to reçoive, will be, as
Bubstitute, entitled to receivo tiie substitu-
tion opened in liis favor aftcr iiiepasf^ing of

the aaid act.—King & TuoBtali, 6 B. L.,

368.

700« [Des donations entrevil's

faites par un donateur au prêtre ou
ministre du culte qui exerce aui)r(,s

de lui la direction spirituelle, aux
médecins ou autres qui le soignent

en vue de guérison, ou aux avocats

et procureurs qui ont pour lui des

procès, ne peuvent être mises de
côté par la seule présomption de la

loi, comme entachées de suggestion

et de défaut de consentement. Los

{)résomptions, dans ces cas, s'éta-

)li8sent par les faits comme dans
tous autres].

TTO» La prohibition aux époux
de s'avantager durant le mariage
par actes entrevifs, est exposée au
titre des conventions matrimoniales.

C. N., 1099.—20 Laurent, 404.—7 Aubry
et Kau, 259.

T71« La capacité de donner et

de recevoir entrevifs se considère au
temps de la donation. Elle doit exis-

ter à chaque époque ciiez le donateur
et chez le donataire lorsc[ue le don
et son acceptation ont heu par des

actes dift'érents.

Il sullitque le donataire soit con(;u

lors de la donation, ou lorsqu'elle

prend effet en sa faveur, s'il est eu-

suite né viable.

I Ricard, part. 1, n"' 790 et 791.—Potliier,

ton., 455-(>— C. N., 900.— 18 Demolomho,
580.—11 Laurent, 150.—7 Aubry et Rau, fl.

T72« La faveur des contrats de
mariage rend valides les donations
qui y sont faites aux enfants à naître

du mariage projeté.

II n'est pas nécessaire que les ap-

pelés en substitution existent lors de

la donation qui l'établit.

1 Ricard, part, 1, n"'869 870.— 2 Boiirjon,

113.— Pothier, lJon.,-l'>5.— 7 Nouv. béni-,
34 et 53.

773* La do),:i lion entrevifs delà
chose d'autrui est nulle; elle est ce-

pendant valide si In donateur en de-

vient ensuite propi iétaire.

Guyot, Don., 173.— 1 Thév.-Dessaiiles,
Dut. du Oip., 1S2.—Poliiier, Don., 48(1.

I)B l.A KOR.\IH
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Wé.m La disposition au profit d'un
incapable est nulle, soit qu'on la dé-
guise sous la forme d'un contrat oné-
reux, soit qu'on la fasse sous le nom
de personnes interposées.

Sont réputés interposés les ascen-
dants, descendants, l'héritier pré-

vrance, peut Atre faite et acceptée par
acte sous seing privé, ou par conven-
tion verbale.

Sont exemptées de la forme nota-

riée les donations validement faites

hors du Bas-Canada, ou dans ses li-

mites dans certaines localités pour
.Homptif à l'époque de la donation et lesquelles l'exception existe par sta-

l'époux de la personne incapable, si
j

tut.

aucuns rapports de parenté ou de
services ou autres circonstances ne
tendent à faire disparaître la pré-

somption.
La nullité a lieu même lorsque la

personne interposée a survécu à l'in-

ciipable.

1 RicavJ, part. 1, n"' "OS et suiv.— 2

Honr'i—A, 82 et suiv., 03.—Giiyot, Avantage,
"l").—2 Nouv. Denis., 545 et suiv. ; 7 do, iU.

-1 Thév.-d'Ess., Did. du I)hi.,2(}0.— C. N.
lOllt» et IKK).— 20 Laurent, 404 ; 6 do, 40t).

—7 Aui)ry ot liau, 25i».

Jlirlsp.—Tlio arroaivs of tlie lif'e lent

Ord. * 153!), art. 133.— Décl.ffrrier IM'.).

—3all«^, Ordo.i., p. 45.— 3 Ferrière, stii-

Paris, p. 10.S9.— OrJ. rfe 1731, art. 1 et 2.—
Pothier, Don., s. 2, art. 4.— 2 Bourjon, 107
et 123.— Guyot, Don., 178.— 7 M. Den., .55.

— C. N., 931.— 12 Laurent, 230.— 7 Aubry
et Ruu, 07.

Add.—S. R. B. C, c. 35, ss. 3 et 4, concer-
nant les donations faites avant et après le 1

sept. 1831, selon les lois d'Angleterre.
L'excepti'in à laquelle réfère cet article

est contenue dans S. R. B. C, c. 38, et a
rapport aux donations faites dans le dis-

trict de Gaspé, entre le mar.-» 1824 et le 1"
mai 1840. Cea donations faites devant un

wliich accrued durins,' tlio second marriage ;

j"ge de paix, muustre, curé, missionnaire,

of S. N. Iwlongod to tlie cijinmunity wiiich i

ou devant le protonotaire de la cour pro-

oxisted hotwocn lier and lier second hus- 1

vinciale, cl deux témoins qni signent, sont

bandJ. B. L., and theliiisband as hoad ofi déclarées valides et authentiques par la

tlio aommunity, could logally dispose oflii.s
i

§• 10.

slmro in tlio community, viz: onc lialf ofi w , ,^ , ,t i i i .• j •.

said arrears, in favor of his grandson P.L; . J"«'M»--Ï,V" ^«^t« ^« donation doit

l,nt t'.ietransfer as to tho otl.er half belon-
l'.*''"'

}"î»'iteiiu, bien (|ue, lors de sa passa-

c-ing to his wife S. N. was null, as by Jaw ;

î-'»"-' l?..""*'»'-.'
instrumentant, à cause uo

S. N. could not

band's descc

arc, by law,

iHised to secure diieetly u.» mo uusuhiki h
i ., .. i

-
,.. i

• -^ i

l'onefil which caniiot bo conforred to him 1

^^"•«« «'tnesses, may be altered in ,t- be-

aircctly.-Malette & Brunet,5 S. C. R., 318. l

'j"^?'"' ,b.> ^'^«^."«^ signed by tlie testator
•' '

I dunng bis last illne.«s, and leit, " as parting

77Si. [Les enfant.s ne peuvent ré- i

^,'"S'" »'7 the parties indicated in them, in

.laïuer aucune portion k'gitimairc à ^''^' '"^"'^« "^ *'•« ""^"^ "' ««^>«t'i'-y- l^^obate

iutrovits laitescause des dunatio».

par le défunt].

JiiriHp.—Suivant l'esprit do la législa-

tion de 1774 ot 1801 sur la liberté illimitée

do tester, la demande en légitime n'existo

plus en Bas-Canada.— Quintin vs Girard,

L'L. C. J.,141.

SECTION II.

DIO I A KORMH I)KS DONATIONS HT DE LEUR
ACXKPTATION.

' TTO. Les actes portant donation

enitevifs doivent être not;'riés et por-

ter minute, à peine de nullité. L'ac- . .

ceiitation doit avoir lieu en la même nécessaire d'un acte écrit pour le constater
,.

^ —Manoney & McCready, lo L. C. R., 274
tonne. .

- •'
..•"...'

Cependant la donation de choses

mobilières, accompagnée ''" ''''

11

jinva'o secretary.

ofawritten meniornr Juin of sucïi bequests
made by the testator'.** private secretary, at

his reque.«t, as bis " last bequests," will

sutiice to ontitle the legatees to recover,
witliout obtainiiig prubato of the chèques
themsi'lves.— Colvillo & Flunagan, S L. C.
.1., 225.

3 La possession antérieure de la pro-
|)riété qui est le sujet du don manuel, équi-
vaut A la livraison lors du don, quoique la
possession antérieure oit à un autre titre.

Les cours ne doivent •«-onnaître le don
manuel que sur une preu' ; évidente et con-
clusive du don.—Richer & Voyer,5 R. L.,

591. (C. P.)

4. La donation de meubles, par des pa-
rents à leur enfant, suivie de tradition et

de iiossession, est parfaite sans qu'il soit

de déli-

0. An onerous donation is in the nature
of a sale, and tlierefore, such a deed made
notarially in November, 1866, but not

.-/^

, V »... \-ii
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a

I i

'-

couiiterfijinetl, and followeil l>y nosacsHioii, I

was not ijino jure null iind void, iiiid waa
^00(1 uiiiicr niiy cinMunsUinci's, so far as
tlio inovt'abU'H jjfivcn weie conctTiiod.

A résiliation of suoli a (k'od, olitaiiicil

from tlio doiioo witliout lo^^al eoiisidorutioii

and liy fraiid and dol, will bc set asidr —
Dontiiey i»t Kiidiar.l, 24 L. C. J., ilO.

|

(i. Wluu tlio (lufVndant hail jjivon liis
!

son a in'aiK), f'onio livc yvnvx hcforo il wan
i

Judicially sui/cd, and liin .«on liad boon in
j

po.'iscssioii ot' il, altliongl» allowinfî it to re-

1

main in tlic hon.-i' ol' liis fatlicr, whoro tlii-
1

son hiniscinivcd iind liacl nsocl it to jiivo
'

lessons witb, it was lu'ld tliat tlio ilonatioii

and arwptancc wcro vulid.— MoAIastcr vs
[

Momin, :nj. N.,!il.

7. Comment doit s'établir la prenvod'nno
'

donation on don manuel ?—Mollour rs Uoy, i

M L. C. J.,99.
,

.... . - •

I

TTT. Tl est de l'essence de la do-
[

nation faite ])oiir avoir effet entre- :

vifs, que le donateur se dessaisisse!

actuellement de son droit de pro-

'

priét»^ à la chose donnée.
[Le conscntcnieiit des parties sulVit

comme dans la vente sans «lu'il soit i

besoin de tradition].

Le donateur peut se reserver l'usu-

,

fruit ou la possession prc'caire, et

aussi ci'<ler l'usufruit à Tun et la nue
propriété à l'autre, pourvu qu'il se

dessaisisse de son droit à la pro-

priété.

La chose donnée peut être récla-

,

niée, comme dans le contrat de:

vente, contre le donateur qui la re-

tient, et le doniitaire peut demander
que s'il ne l'obtient pas la donation
soit résolue, sans préjudice aux

!

dominages-iiitéréts dans les cas où '

ils .sont exigibles.

[Si sans réserve d'usufruit ou de
précaire le donateur reste en pos-

session sans réclîimation jus(iu'à son
décès, la revendication peut avoir

lieu contre l'héritier, pourvu que i

l'acte ait été enregistré du vivant du
donateur].
La donation d'une rente créée par

l'acte de donation, ou d'une somme
d'argent ou autre chose non déter-

minée <iue le douiiteur promet payer
ou livrer, dessaisit le donateur en ce

sens qu'il devient débiteur du do-

nataire.

Taris, 27:î et 274.

Jlirisp»—La donation antérienro à la
I

proTiinlgation du ooile civil est nulle, si le
!

donateur sans réserve d'usufruit ou ilr

précaire, ost resté en possession des biens

donnés sans réclamation jusqu'à so" déivs;

la cdauije d'une donation par laçiuelle le dd-

nateur se résorvo le droit d'habiter en eom-
niun avec lo donataire, ne eonstituo pas la

irailitidu feinte do la chose donnée.— Lésa j,'f'

vs l'rud'lionime, 20 L. C. .L, 2i:i.

T7^i. L'on ne peut donner (pic

les biens présents par actes entre-

vifs. Toute donation des biens à

venir jmr les mêmes actes est nulle

comme fîiite il cause do mort. Celle

faite îl la fois des bietts jirésents et

de ceux à venir est nulle c^uant à ces

derniers, mais la disposition cumu-
lative ne rend pas nulle îa donation
des biens présents.

La prohibition contenue au ;>ré-

sent article ne 8'api)lique pas aux
donations fjiites par contrat de m!t-

riage.

1 Kicani, part.l, n" 1024, avoe, restrietioii.

— Pothior, Dm,., Wl-S~\).— (»r(l. de.'i lUm..

art. .'1 et 4 (l.'i raiilr,)).—Salle, sur id., ])]i

;5."i-().— 7 N. Don., ;W et bi).— Coiilrà, 2

Bonrjon, 11!).—C. N., !l4:t.—20 Deniolombc,
:?;(:).-12 Lauront,4i:5.—7 Aubry et Haii, 1 l'.i.

Jlirisip.—1. A donation intm- virn.s- of a

suni oi" money for valuabie oonsiderution

•secured by hypotliett, tliongh payable only

uftcr tbe deatb of tlie donor, is not invalid

as niaile r<tu»it mort'ts.— Newton vs Cru.^e, t>

L. N., 107.

2. A donation of a sum of inoney payalilc

at tlie death of tlie «lonor, " à prendre sur

tous les biens meubles et immeuble> les

plus cliiirsol apparents qui ^o trouven.nil lui

appartenir au jour do son décès," is invalid.

— IJouri^et vs (iuay, S il. \i. 11., 17.'5.

77ÎK Le donateur peut stii»uliv

le droit de retour des choses donnée.?,

soit pour le cas de prédécès du donu-

taire seul soit pour le cas du prédé-

cès du donataire et de ses descen-

dants.

La condition résolutoire peut dans
tous les cas être stii)ulée soit au pro-

fit du doruiteur lui-même, soit au
protit des tiers.

Fi'exercice du droit de retour mi

autre droit résolutoire a lieu en ma-
tière de donation de la même manière
et avec les mêmes effets que l'exercice

du droit de réméré dans le cas de
vente.

Cod., L, 2, De don. r/tiir «nh modo.— Paris,

275.— Pothier, (M, n- 72 et 73.- Ord. da
Don., art. 15.—Code civil B. C, art. 1029—

iMorlin, C/iif

Don., n"» 12

biiult vs Ar
N., 949, 951

7 Aubry et

.liiriH|>.

(lonno Hvn bi

titiit et pré(

piiété au.x o

(le eederniei

(U*s dits enfa

iiux autres
jouiraient «

(lonateiir dai

iivait fait so
Pur ce tentai

en usufruit

enfants de
sa volonté pj

parmi les pet

vécut à A. ot

nu te.stamen'

([iiestion aux
de A. Juj/f:

nue substitu

prouénitiiro (

tiers du dont
(le." biens éta

;! B. avait loc

il avait fait.-

147. (C. P.)

2. Lorsiju'i

A certaine COI

annule l'acte,

])riétairo a dr
titre régulier

les donataire
.solidairenienl

de leur jouii

l'uvènenient c

Tliivierjre, ISI.

7HO. L'

))icns et la

?olle ; ou
meubles on
do la comiï
autre univï
de ces sorte

dans ces ca
bien la do
choses dési

elle e.st aloi

1 Picard, p
-Guvot, Dor

TN. I)on., 30

JuriHp.-
universciretii

liloSjtelles qn'

vince, l'acdiel

tenu d'exécu
ot spécialomc

taire était t
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>Vi;-

payiiMc
indni sur

runt lui

invaliil.

liliultT

)niu'(\^,

u (luiia-

l)r('(U';-

lci=con-

Paris,

OriL lia

1020 -

Movlin, (/Kf^A, i)p. .%8 et. H78. — Tioplunp, I

Don., Il"" 1203 et Huiv.

—

Voiilrà, Arcliaiu-|

liiiiilt vs Anîliamhault, (].<S. ISlonlrcitl.—C.

N.,)»4i>, !)51 et t).VJ.—20 Domol'imbP, 4,{(».—

7 Aiibry et Kan, ;î»)H.—12 Ijiinront, 4 Hi. \

illiriHl».—]. A., par (Itniation entrevifH,
i

iloniio HeH biens à hou (IIh B., i\ titre do comh-
titiit ot prtoiiro na vie durant, «t on pro-

'

priété aux enCiints do son lils après la mort

}

(lo eo dornier ; avec la condition (|n'A d<îftvut.

(les dits enfants, les bions appartiondraiont
iinx antres liéritiors du dunatoiir, ijui on;
jouiraient do la nianièro (jno stipulerait le '

(lonatour dans son t(<st"inont. liO dimatoiir
avait fait son t(tslani(>nt avant la donation.
Par co tostaniont il donnait tons hgs bions

eu usufruit à son filn lî.,ot en propriétt' aux
eiifants de lî., et autorisait B. îl partaf,'er à

'

fil volonté par son tostanient les dits bions
!

l)armi les petits-enfants du testateur. B. sur-

vécut à A. ot inotirutsans enfants, laissant

un testament par le(]Uel il lé^ua les biens en

,
(juestionaux intimés,deuxdosi)otits-onfants
(le A. Jugf: 1" La donation n'avait pas crét''

une substitution, dans le cas de défaut de
projiéniture de B., en faveur dos autres héri-

tiers du donateur ;
2" lo retour conditionnel

don bions établi par la do'nation était léjjfai ;

,') B. avait le droit de léguer les bions comme
i

il avait fait.— Herse & Dufanx, 17 1j. C J.,

147. (C. P.)

2. Lorscpi'une donation entrevifs est faite

à certaine condition, (jui par sii avènement
annule l'acte, le donatenr()ti. redevient |)ro-

'.

])riétairo a droit d'obtenir (les donataires un
,

titre régulier et authentique. Dans (^e cas

les donataires sont tenus conjointement et

solidairement de remlro compte au donatein-

(le leur jouissance de la proi)riété deptiis

l'aviMiement de la condition.— Tliivierge vs
,

Thivierge, M. !.. U.,2S. ("., li)S. .

7HO* L'on peut donner tous les
'

biens et la donation est alors univer-

,

!j(41e ; ou l'universalité des biens

meubles ou des innncubles, des biens

(le la communauté nnitrimoninle, ou
autre universalité, ou une quote-part

de ces sortes de biens, et la donation
dans ces cas est à titre luiiverscl ; ou
bien la donation est limitée à des
oht)ses désigr 'tes particulièrement et

elle est alors à titre particulier.

1 liicard, part. 1, n" 1«5G.—2 Bonrjon, 102.

-Guvot, Don., 170.— Pothier, Don., 45C.—

!

TN. I)en., 3C.

-7urii«p.—Dans le cas d'une donation

universelle tant des meubles (|uedes immeu-
lileSjtelles qu'elles sont on usage en cette pro-

vince, l'acheteur de l'immeulile donné est

tenu d'exécuter les charges de la donation :

ot spécialement si dans la donation, le dona-
taire était tenu de fournir une vache au

donateur, le dit acheteur sera dans la même
obligation.—Lalonde vs St-Denisi 3 L. N.,
415.

TWI. La démission ou le partage
actuel <les l)iens présents sont consi-
dérés comme donations entrevifs et

sujets aux règles qui les coneernert.
Les mêmes dispositions ne iieuvent

être faites A cause de mort par rctcs
entrevifs, qu'au moyen d'une dona-
tion contenue en un contrat de ma-
riage, dont il est traité en la section
sixième du présent chapitre.

Coii!<é<funwe des arlkles 754 et 767.—7 N.
Den., p. 81.—C. N., 1075.-14 Laurent, 5(iO.—8 Aubry ot Hau, 1.

TS2. La donation entrevifs peut
être stipulée suspendue, révocable,
ou réductible, sous des conditions
qui ne dépendent pas uniquement
de la volonté du donateur.

Si le donateur s'est réservé la li-

berté de disposer ou de se ressaisir à
sa volonté de quelque effet compris
dans la donation ou d'une somme
d'iirgent sur les biens donnés, la do-
nation vaut pour le surplus, mais
elle est nulle (juant à la partie rete-

nue, qui continue d'appartenir au
donateur, excepté dans les donations
par contrat de mariage.

Paris, 273 et 274.—Orrf. des Don., art. 10.
—Pothier, Don.. 403-4.-1 Ricard, part. 1,
n- i»S4 ot suiv., 1032, 1033, 1038, 1039, 1044
ot suiv.—1 Dict. du Dii)., li)!>.—7 N. Den.,
49, 81 ot suiv.—C. N., 944, 940 et 947.—20
Demolondie, 374.-12 Laurent, 430.—7 Au-
bry et liau, 303.

Jurli>tp«—1 . La prestation suivante por-
tée dans un acte do domition entrevifs de
père à lils, " (]ue si le donataire venait à
vendre, échanger ou donner le dit terrain
à des étrangers (>•• ] ïnm quelqu'autre acte
équipoUent il vonie, il .sera tenu et obligé,

tel qu'il le promet en ces présentes, de bail-

ler vi payer aux dits donateurs .seulemeri
la .-«oinmede deux mille livres ancien coi ''s,

le jour de la passation soit dos actes de
vente, échange, donation et autres actes
équiixjllents à, vente," n'est pas commina-
toire, mais elle est réputée être une charge
do la donation, exigible sitôt que la terre a
été vendue au défendeur, un étranger.

—

Cheval vs Morin, G L. C. J., 229.

2. Le père et la mère du déf. lui donnè-
rent p' contrat de mariage toutes leurs

t)ropriété8, à condition qu'il les supporterait
eur vie durant et autres conditions ordi-

naires à toiles donations et aussi sujet & la

i i

' il

^•^
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H. i'

'

liv';

condition que lo JoiiataJro (lo dôf.) ne
pourrait vendre, liypotliéquor, ou aiilre-

nient aliéner la tt-rro donnée (par le dit

acte) HaiiH le consontenieiit exprèw et par
écrit dt'H (lits donuteiu'H, » t que dans le chh

de contravention à cette dernière conven-
tion, et dÙH le moment que la dite terre

panserait entre tiew muinH étraniJÇÙreH, lu

rente et peuMion viugt're ci-dessus mention-
née (au dit contra» Je donation) devrait

doubler. Le dem., ayant obtenu juRement
contre le déf-, les (lonatours s'opposèrent à

la vente des propriétés à moins qu'ils no
fussent colloques pour une somnte double
du niontant de la rente viagère convenue
en conformité avec la clause ci-dessus.

JiKjé: Le donateur ne iiouvait ol)tenir sem-
blable conclusion et l'opposition fut ren-

voyée.—Giguère vs Giguère, (i R. L., 32.

T.H8. Toute tloiiiition eutrevifs

Htipulée révocable suivant la seule

volonté du donateur est nulle.

Cette disposition ne s'applique pas

aux donations faites par contrat de

mariage.

Paris, 273 et 274.—1 Kicard, part. 1, n"

970.

'7H4» La donation entrevifs de
biens présents est nulle si elle a été

faite sous la condition d'acquitter

d'autres dettes ou charges que celles

qui existaient à l'époque do la dona-
tion, ou que celles à venir dont la

nature est exprimée et le montant
défini dans l'acte ou dans l'état qui

y est annexé.
Cet article ne 's'applique pas aux

donations par contrat de nuiriage.

1 Ricard, part. 1 , n"' 1027 et 102i>.—7 N.

Den., 4i).—Ord. des Don., art. 16.—Pothier,
Don., 4t)3-4.—C. N., !t45 et !t47.

Jurlsp*—J^ notaire qui, même à la de-

mande des parties, rédigera un acte violant

les dispositions de cet article, sera con-

damné à des dommages exemplaires.—Du-
puis vs Rieutord, 3(» L. C. .1., 09.

l'HSi» Les nullités et prohibitions

contenues aux trois articles qui pré-

cèdent et en l'article 778, ont leur

effet nonobstant toutes stipulations

et renonciations par lesquelles on a

prétendu y déroger.

1 Ricard, part. 1, n" 1000.-7 N. Den., 44.

'7S&, [Il n'est pas nécessaire, A

moins d'une loi spéciale, que l'acte

de donation soit accompagné d'un
état des choses mobilières données

;

c'est au donataire îl faire la preuve

légale de l'espèce et quantité dési-

gnée].

. Guyot, Don., 174.

7H7» La dontition entrevifs n'en-

gage le donateur et ne produit d'ollct

qu'il compter de l'acceptation. Si lo

donateur n'a ptis été ])résent à cette

accoi)tation, elle n'a d'eflet (pie du
jour oii il l'a reconnue, ou de celui

où elle lui a été signifiée.

Ricard, />()»., part. 1, n""834-5-ti.— Guyot,
Don., 171 -1 N. Den., 87.—l'otbier, 0/.//;;,,.

tinnu, n"» 70, 71 et 72.

—

Contrat de ConMIln-

tion (h- Ncnti', n" 241.—Merlin, Quest., v

tStijintalionixmr antrui.—Coquille, C.P., Ils.

Jlirlsp.— 1. Une donation peut dir
légalement et dûment révoquée et aniuilt'i»

avant son acceptation.—LaIonde& Martin,
(j L. C. R., 51,

2. A stipulation for thebenefit of a tiiini

party made in u deed of donation may bti

revoked by tlie donor, even witliout tlie

consent of tbe donee, if lie lias no interot

in its fnltllment ! so long as tlie [«rson in-

tended to be benetited bas not expresscd
liis intention of accepting it.—Grenier vs

Leroux, 1 L. N., 231.

3. Action basée sur donation ontrevifs

consentie par les père et mère des deman-
deurs au défendeur leur frère à la charge par

celui-ci de leur payer une vertuine nomme.
Le défendeur plaida que les demandeurs
n'ayant pas été partie à la donation ne i)ou-

vaient exercer aucun recours contre lui

jusqu'à la signification de leur acceptation.

Défense renvoyée, et ji/f/^, qu'une telle do-

nation produit un- droit d'action en favonr
des tiers gratitiés. — Durand vs Durand,
M. C. R., 73.

4. L'acceptation du don d'une chos^e mo-
bilière signifiée, du vivant du donateur,

par le donataire au mandataire qui l'a reçut'

pour la lui remettre, change la j)osses,sion

de celui qui ne la détient plus de ce mo-
ment ouecomme mandataire du donataire,

et fait la donation complète et irrévocable

et le donataire propriétaire. Après cette

signification d'acdeptation, le donataire a

action contre le mandataire pour le forcir

à lui remettre la chose donnée.—Drouin vs

Provencher, » Q. L. R., 179.

T^iS. [Il n'est pas nécessaire que
l'acceptation d'une donation soit en

termes exprès. Elle peut s'inférer de

l'acte ou des circonstances. La pré-

sence du donataire à l'acte et sa

signature sont au nombre de celles

qui peuvent la faire inférer].

L'acceptation se présume en un
contrat de mariage tant à l'égard dos
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lire (lue

soit en

férer de

La pré-

et sa

I celles

en un

:anl de?

t'poux que des enfants i\ naître. Dans
lu donation do biens meubles, elle se

présume aussi do la dôlivranoc.

Jurlsp.— 1. Un ncto do rétrocession

(l'une lionation fuite ù un minoiir et accou-

U'i' pf)ur lui par un ^''truiijîer, est une ratiil-

ration mittiHatite île la donation, et les obli-

j;ations iontonuoH dans la dite rétrocoHMion

[îii faveur du donataire doivent {'tre rem-
plies—Judd & Esty.H !.. C. K., 12.

:.'. Tlif, parties to a niarriafçecontract fol-

lowed by marriage and the re>»istratioii of

naid ooii tract, wheroby a sum is payable by
tiio wife to a tiiird party, cannot annnl the

clause by whioh said suni is payable to the
tliird party without the consent of tlie lat-

tor—Cliarlebois vs ('aliill, L'O r,. C. .1., 27.

;!. Le donataire oharné du pai''UU'nt de
gomme d'argent à dos créanciers du dona-
teur cjui, aprùs la r^isiliation do l'acte do
donation, deireure en |H)sses«i(ni des im-

meubles A lui donnés, ne peut se prévaloir

(If cette résiliaiion intervomie ent.-e lui et

](( donateur, vu que cette résiliation n'a pas

et'' suivie d'effet.— Poirier vh Lacroix, (i L.

(\ .T., :502.

7Hi' La doi ation entrevifs peut

(Hre r. jeptée par le donataire lui-

im'n.o, autorisé et assisté, s'il y a

lieu, comme ])our les autres con-

trats ;
par le mineur, l'interdit pour

prodigalité, et par celui auquel il a

éténonnué un conseil judiciaire, eux-
mêmes, sauf le cas do restitution ; et

])iir les tuteurs, curateurs et ascen-

dants pour les mineurs, ainsi qu'il

est porté autitre De la MÏTwrite, De la

Tutelle et De VEmane'n>atum. Le cura-

teur à l'interdit peut également ac-

cepter pour lui.

Ceux qui composent ou admi-
nistrent les corporations peuvent
aussi accepter pour elles.

llii^ard. Don., part. 1, n" S44-5.—2 Bour-
jdu, 120-1.—lluyot, />(>»., 171.—1 N. Den.,

89 et yO.

7tt0* Dans les donations entre-

vifs aux enfants nés et à naître, dans
les cas où elles peuvent être faites,

l'acceptation par ceux qui sont nés,

ou pour eux par une personne ca-

pable d'accepter, vaut pour ceux (pii

ne sont pas nés, s'ils s'en prévalent.

lllicard, part. 1, n" S70.

7111* L'acceptation peut être faite

postérieurement îi l'acte de donation
;

elle doit l'être cependant du vivant

du donateur et pendant qu'il con-

serve la capacité de donner.
l'othier, Don,, 4(10.—Troplong, Don., n"

11(12.— Ricard, hon., part. 1, n" 7i»2.

Jliriltp.— L'acceptation siibséciuento

d'une donation, n'a aucun effet rétroactif.

— Itoy vs Vaclier, 4 II. L., (14.

71I3» [Le mineur et l'interdit ne

sont pas restituables contre l'ac-

centation ou la répudiation en
' •• nom par une personne capable
d'accepter, s'il y a eu autorisation

préalable du juge sur avis du con-

seil do famille. Accompagnée de ces

Ibrmalités, l'acceptation a le même
oft'et que si elle était faite par un
majeur usant de ses droits].

71Kt. L'acte de donation peut être

fait sujet à l'acceptation, sans <|vvau-

cune i)ersonne y rci)rédente le dona-
taire. L'acceptation prétendue faite

par le notaire, ou par une autre per-

somie non autorisée, ne rend )»as la

doiuition nulle, mais une telle ac-

ceptation est sans effet et la ratifi-

«ation par le donataire ne peut
valoir (!omme acceptation qu'il comp-
ter du jour où elle a eu lieu.

1 Uicard. part. I, n"" 8(i(}, S78 et .Slîû.-

2

Bt)nrjon, 120.—Ord. d js Don., art. 5.— Po-
tJiior, Ihn., eod. lot:— Guyot, yl fr<'/)<.,!)!)

;

Don,, 171.—Ord. 15:5», art. 133.

JliriN|>. — J. L. signa un transport de
parts de banque en faveur de son tils P. li.,

et il signa l'acceptation «lu transport pour
son tils in fniHt. Jugé que ce transport
était nul, ù cause du défaut d'acceptation.

—Walsh V8 Uidon Hank, 5 (,). L. K., 280.

7fl4» La donation ne peut être

acceptée après le décès du donataire
par ses liéritiers ou représentants.

Lemaître, 372.-2 Bourjon, 12:5,—Potliier,

/to»., 457-8 et suiv.

SECTION in.

OH 1,'kifet i)i;.s donations.

71I{S« [La donation entrevifs des
biens présents dépouille le donateur,
au moyen de l'acceptation, de la

propriété de la chose donnée, et

transfère cette propriété au dona-
taire, comme dans la vente, sans
qu'il soit besoin de tradition].
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JnriKi».—1. l'iic donation »lo nionbU'H
cuntcnuc dans un mntriit de niariup' \w
re<|ni«rt puint <i» tradition.—Wliitf vs At-
i<iiiH, 5 L. V. H., 4L'(».

2. Mme S. et hoii J'n^ro liiciit A leur |M>rf

mil' doniition do l'unnfniitdo (vriaiiis im-
nuMiblos. ./('f/^ qn'iJH ne Hoiit piin pour oolii

d<''clmrn«^M df l'olilijfation (U* payer Uw tiixos

do In cité.— CorporatiMU do Niontréid vm
UitneL'iini, :i K. L., 44H.

<\. La réHiliation, par le donataire et le

doiiatunr, do la doiuition créant iiiio miiIin-

titntion en favoiu' des enfant^» i\ naître du
tlonutairo, n'ufloeto pu» la Nidistiliition ni

l(vs droits dos appeli'w. -Hcaulioii v« ilav-
ward, loti. [,. K.,1'7.-).

71M(« Lu (loiiatidii 110 cotnixtrte

piir l'ortet (lo lu loi sctilo itiuîuiic <)i)li

gîition do fîiiniiitio de lu jurt du d<»-

natoui", ([ui n'est cciisô doiuioi" In

clîose qu'uutaiit (lu'oUc est ;\ lui.

Néanmoins, si la ciiuse d'éviction

provient de la dette du donateur, on
do son l'ait, il est oltlijjé, ((iioi(jn'il

ait a^^i de lionne i'oi, (h; roinhonrsor
le donataire »(ui a piivé p(»iir se lilié-

rer, à moins (|ue eelnl-ci ne .soit tenu i

du paiement en vertu de la donation
!

soit par la loi, soit pur lu eonvention.
;

Rien n'einpêelie (jue la j^aruntie '

ne soit stipulée uvee plus ou moins
d'étendue dans une donation comme
dans tout autre contrat.

2 Bonrjon,10(i et i:î7.—Ane. Don., v" fin-

ruhtie, n" 17.— Fotliier, Doit., 4.S,")-(i.— 7 >'.

Den., 22.— 1 Dict. du Dii/., 1!»2.

T'ttT» Le donatiiire universel en-

trevifs des biens jirésents est tenu
personnellement de la totalité des
dettes que le donateur devait lors do
la donation.
Le donataire entreviCsde ces biens

à titre universel est tenu personnel-
lement des mêmes dettes en prt)por-

tion do ce qu'il re<;oit.

Paris,' ;!34.— 1 Uieard, i)art. l, n" lôl4 et

10<u5.— Pothier, />o//.,487-H-i|.— 2 Ronrjon,
i:57.— 7 N. Don., 11,12 (^t i:i. — Troplonj.',

/>o».,241.") in Jim:

TOS. Cependant le donataire à
quelque titre que ce soit, si les choses
(îonnéos sontsullisamment désignées
en détail paf la donation, ou s'il a l'ait

inventaire, peut se libérer des dettes

du donateur en rendant compte et on
abandonnant la totalité de ce qu'il a
reçu.

S'il est i>oursuivi liy]>otIiécairc-

ment aoulement, il peut, comme tout

autre possesseur, se libérer et» aban-
donnant l'immeublo hypothéqua,
sans préuidicG aux droits du doiiM-

leur, envers cpii il peut être obligé un
paiement.

l'olhior. Don., 48(1.— 2 Bonrjon, lîlT-H,

71111* Lodonutaire ontrevifs i\ titre

particulier n'est piis astr(>int [lersou-

nellementaux dettes du donateur. Il

peut, dans le cas d(! poursuite hypo-
tlié(!aire, ubundoni\er l'immeuble ;il-

l'ecté, comme tout autre ac(|uéreur.

l'ot lier, M)»)., 487.— 2 Bonrjon, l;57-S.

JlirlM|>. Le dunatinn liinilé(t il ijc^

choses i|esi^ii('((,s partieiilièroiniMit «wt uii<-

doimtion à titre partienlior.— bo donatiiiK
à titro piirtienlier n'est pas ttMUi porfoniicl-
!(Miiontan.\ dolteHdu ilonatonr.— l'atiniii vs

Hradley, 14 !.. CI., 208.

MOO* L'obi ijîution de payer l(>s

dettes du donateur peut être nuxlilii c

en ]»lus ou en moins i»ur l'acte de
donation, pourvu cpi'il ne contre-
vienne pas aux prohibitions de lu loi

(luiuit au.v dettes futures et incer-

tain(!S.

L'action du créancier en ce cas.

contre le donataire personnellement
au delil de co (pii est lixé par lu loi,

se règle d'après ce qui est établi au
sujet de la délégation et do l'indica-

tion de piiiement au titre Dis Ohliija-

tiom.

1 Ricard, part. 1, n" 1028 — 7 Nonv. \hu
,

p. 12.

JliriN|>. — Tlie parties to a marria.'e
ooiitraet lollowed by niarria(j;e and tlie ic-

RJstration of'said contract, wberoiiy asuni is

jiayablo l>y tliewil'etoa tliird t)arty,caMiiot

aniuil tluu'Iaiise l.y wliicli 8ai<t snni isp:i\.

ablo to tlio tbird party witliont tlu* con-

sent of tlie la.st. — Charlebois vs Caliill, L'd

L C. J., 27.

HOI« L'excei)tion de choses parti-

culières, quels (pj'en soient le nom-
bre et la vjileiu", dans une donation
universelle ou à titro univers(;l, ne

dispense pas le donataire du paie-

ment des dettes.

7 Nonv. Den., 11.

.HOîî. Los créanciers du donatciu
ont drtnt à la séparation de son pa-

trimoine d'avec celui du donataire.
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aiiiini
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lliill, '.'Il

liai'li-

noni-

Kitimi

«1, ne

|iait-

Kilcu.

ilaiit',

(liiiiH los cas où (!olui-(!i est tenu «lu

lu (lotto, suivant les n-j^lfs «iir la st'-

purntion do i)atriin()incH (îii (natiTTe

(lo HUcccHsioiis, nxpnsC'CH ail titro \u'(:-

(•('dent.

MOSI* Si, au toinpsdo la donation
vi distraction failo des choses don-
nt'cs, lo donateur n'c'tait passolvablo,

les cr('ancicrsant('riours, hypothrcai-
niH ou non, peuvtMit lalairo rovocjucr

(juand nu'nic rinstilvaltiliti- n'aurait

])as ('i(\ connue du donataire.

JliriHp.—In ftrdor to ohtnin tlio nw-o-

catinii of ilie >ïirt imiuostidii.it was iiuuin-

lit'iit on llio plaiiitifïs to j>n>vtî tlie insol-

vciicy or ilAwiJifiin' of tlui donor iit tlic tiiiu-

<it' tlx' tlotmtioii, iiiiil tlu^rU whh nu pi-ouf in

tliiH c.uw» HuMicinat t(» hIkhv tliat tho pm-
|Ktrty riMiiitinin^ to tint donor ut tlio ilatt^ tf

liis ilonation, waH inaiioi]uate to puy thc
liypotliocary clainis witli wliidi it was
(•li;'!}îtMl.— rrcaœy i^ liijrufll, '2H L. (î. ,1.,

181. (Conf. «m C. H., t» S. C. K., 441.)

Dans le cas de faillite, les dona-
tions faites par le failli dans les trois

mois (pli pr(''cèdent la cession ou le

l»ref de saisie en li(piidation forcce,

sont annulables comme présumées
iaitcs en fraude.

1 Ricard, part. 1, n'" 74!1 ot Kuiv.—f'odo

civil B. C, art. KY.Vl ^^t siiiv.

SECTION IV.

HIC i,'RNR»xiiHTUi;Mi;Nr (juAXï w\ donations
KSTUKVIIS HS rAKTK TiaKK.

M04* L'enregistrement des dona-
tions entrevifs aux bureaux établis

])our l'enregistrement desdroits réels,

rtMuplace l'insinuation aux greffes

(les tribunaux, qui est abolie.

Les donations d'immeubles doivent

t'tre enregistrées au bureau de leur

nituation ; celles des choses mobi-
lit'^res doivent l'être au bureau du
domicile <lu donateur, à l'époque de
la donation.

Ord. 1239, art. 132.—Ord. 15«6, Moiitinit,

art. 08.—Ord. des Don., art. 23.—S. U. «.C,
f. 38, soc. 28 et 2U.

.H05. Les effets de l'enrcgistre-

aient des donations entrevifs et du
défaut de cet enregistrement, quant
aux immeu1)les et aux droits réels,

sont réglés piir les lois générales sur

l'enregistremeut des droits réels.

Kn ouiro renregistrement des do-
nations est recpiis particulicrcmcnt
dans l'intérêt des héritiers et léga-
tair(^s du donatour, d(! ses créaiu'iers

et de toiirt autres intéressés, d'après
les règles qui v(U»t suivre.

Ord. dos Don., art. 27.—H. U. B. C, c. 37,
K(Hr. 1.

, ,. . .

'i

.HOO* Toutes donations cntrcvifs,

mobilières ou immobilières, même
cidles rémunératoires, doivent être

enregistrées, sauf les (îxcieptions con-
tenues aux deux articles qui suivent.
Le <lonateur i)ersonnellement non
plus que le donataire ou ses héritiers,

ne sont pas recevablcs i\ invoquer le

défaut d'enregistrement ; ce défaut
peut être invoqué par ceux (pii y ont
droit en vertu des lois générales d'en-

registrement, ]»ar l'héritier du dona-
teur, i»ar ses légataires universels ou
particuliers, j)ar ses créanciers quoi-
que non hypothécaires et même i)o8-

térieurs, et par tous autres (pii (uit

un intérêt i\ ce que la donation soit

nulle.

Ord. ^folllills, art. ")8,—1 Hicurd, part. 1,

n'" 1231 ot Huiv.—Ord. des Don., art. 20 et
27.-2 Bonrjon, 128.—Ouyot, Ihm., 187.

Jurlsp.—1. Tnp donation onéron«o dont
los chargos oxivdont la valonr dos biens
doiuu''s, nVst pas nnlle fanto d'insinuation.

—Kofiion vs Diu'hêno, 3 L. C. J., 183.

2. Un acte do donation ontrevifs, dont les

obligations on égalent au moins les avan-
tages, n'a pas l»o.soin d'être insinué ni enre-

gistré |M)ur être valable. I^o donataire ne
peut so i)révaloir (Ui défaut d'insinuation ou
d'enregistrement.— Poirior vs Lacroix,

L. C. .1., 302.

3. The heirs of a donor can invoke the
nuUity urising ont of the want ofinsinuation

of the deed of donation. Where proporty

lias l'oen donatod with charges upot. it

vvhioh aro équivalent to the value of tho
projH^rty, tlie deed of donation need not be
registerod. Scmlite that tlio donor himsolf
oannot iuvoko such nuUity as tlio want of

insinuation.—Leroux vs Crovier, 7 L. C. J.,

\\m.

4. Le créancier inscrit postérieurement à
uno donation entrevifs non enregistrée doit

être iiavé au préjudice du donataire.—Roy
vs Vacher. 10 L. C. J., 43.

Dans le cas d'une donation d'immeuble
non enregistrée, faite avant la mise en force

du code, il la charge d'une rente viagère, le

donateur ne pout prétendre avoir acquis
sur rimnieuble une hypothèipie jioui sa

I
rente, par renregiatreinent d'un acte de

."il
ivi

< ' i
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ilonntion HitliN<^r|u»iit, par Um|Uo1 If dona*
tiiiro niiriiil ci'ilt' lu iimmik^ iiiiiii>'ul>li- 1\ iiii

iur», A lu l'Iiar^'tt do imyor un pitMiiitti-

(lonnlcur la loiito Mipulto ihin- U* luoiiiiiT

ncio ilo «loiialion, f*i la roiito h'cmI paw ilt-

tttilK'n ilauM !o micond actn >U\ dniuitinii. -

Arpin vm liainuuntiix, 7 U. I-., '-'<):(.

0. lAibli^fation luitiirollcot la hiiuplt* tihli-

^'adon iiKiralo HiilliMMit |K>iir faim do lu

dr'iation un cniitriit oiu'ioux (pii n'ont pu,-

polir HBvnliditô isoiiiiiiH aux Inrnicx re(|iiihfH

jiar lo contrat «iitrovifH. Droiiin iV l'rovon-

rher, tiQ. L. IL, 17(».

7. La donation tlo Itiinn ninliilicr-* faitt'

on lin coiitrut do niariit^^o par lo mari à hh

foninieoHt vulablo outre Ioh partioH naiiM la

formalité do l'onri'jjiMtriMiuMit.

I^a dite donation ni' jkmii otro aU'octt'oqiic

par Ion tlroitHaoïpiiM pardon tiorw au niomont
où toile doiialioii oHt tuito ot onro>{iHtri''o.

—

Morin vh LanjçloiH, 'M) \„ ('. .1., 27'-'.

M07* LoHdoimtioMS fiiitosoiilifïno

«Uroct(> itiir «'ontnit do luiuiiifîo \w
Hont pas affectéos t'iuiti! d'onregistro-

niont, <iuivnt tl coijui oxciileles dIFcIs

(\on lois gi'nt'raloM d'enregistronient.

Toutes aiitroH donations on contrat

donmriago.niôineontro futurs époux,

ot ni^'uie il cause de mort, et aussi

toutes autres donations on ligne di-

ro(!te, deniouront sujettes i\ »'tre en-

registrées ooinine les donations on
général.

1 Ricard, part. 1, n' 1107 et 112:5.-1'

Bourjon, l.Sl'.—Urd. de.s Don,, iirt.l!», 22ot L'S.

JliriHp<— T^odoii mutuel d'iiHiifrnitn'oHt

paH une donation propromont dito, iiiuIh

constitue unoniinploconvontion de uiariatio,

coiiionant avantage réciprotiiu' en faveur
de.s partioH ot qui, comme toile, l'chapiKS ù

la necossi'do ^enro^tiBtrolnent.—MarclioK-
Hault V8 Durand, 10 R. L., lîKl.

fm
'm 1

HOH, Les donations d'effet» mo-
biliers, soit universelles, soit parti-

culières, sont exemi»tées de l'enregis-

trement lors(iu'il y a tradition réelle

et possession publique par lo dona-
taire.

1 Ricard, part. 1, n" lir)l-2.—2 Bourjon,
134.

Jliriiip.— 1. T^ défaut d'enrogistrenient

d'une donation mobilière et lo défaut de la

livraison doH etl'ets ain.^i donnt's, privent le

donataire de se prévaloir du droit de pro-

priété qui aurait pu résulter de la donation
à rencontre do» créanciers du donateur.

—

Crossen vs O'Hara^ 21 L.C.J., 103.

2. La femme séparée de biens ne peut
invoquer son contrat de mariage non enre-
gistré lui donnant les biens^ meubles garnis-

sant la réMidenco oumnoine, |K)ur dUtruin^
('(>H biouH mouliioN d'une NiiiMJe faite onnim
Hon é|N)Ux, ^talm étiiblir qu'olliMi ou la tm
dit ion rôellit et la p<iMi«oHnion nubliqiio i\,

ce* olietH,— .McOarvoy Ai iSaiivaio, ir» |{. |,.,

•»il2.

MOU. lios doiuitinns sont sujettos

aux roglos ('(tnc(>niant l'enrogistro-

niont dos droits réels (iontonues nu
titre dix-liuit d<i ce livre, et no sont

plus soumises Jiux régies de l'insi-

nuation.

I

MIO. Lo doniitour n'est ]ias toim
Ides oonsé(|uonoos du défaut d'onir-

gistroiuont quoiqu'il se soit obligé à

l'ofleotuor.

^Ai femme mariée, les mineurs ot

les interdits ne sont pas restituiiMi -i

('(Uilro le défaut d'enrogistremont ilc

la doiuition, sauf leur recours contre
ceux qui ont négligé do la faire en-

registrer.

Le mari, les tuteurs et administiii-
tours et autres ((in sont tenus do
veiller à ce que renrogistrcinont nit

lieu, no sont pas rocevables à on op-

|)0.ser le défaut.

l Uioard, part. 1, n" 117'2, 12:!8 12;!!» v{

suiv.—2 Bourjon, 128-1».Ord. (Iom Don
art. is, ;u), :n et :i2. -(hiyot. Itou., IhS.

SliCTION V.

I»B I.A ItÉVOCATION niM DONATIONS.

Hll. Les donations entrovifs jk -

coptéos sont sujettes il révocation :

L l'our cause «l'ingratitude de la

part du donataire
;

2. Par l'effet de la condition réso-

lutoire dfins les cas où elle peut être

valideinent stipulée
;

JlirlH|>.—A donordomandingtbo rovn-

cationot' a donation for cause ofinuratitiili^

may cause tho isHuoofa Huisie aDiKi rnitnlr,
,

pouding tbe action, to attack in tlio bumls
of tlie donoo tbe effectH donated and ulso

anv movoables replacing tboso donuted.—
Cryaii v,s Cryan, n Q. L. IL, 274.

8. Pour les autres causes de droit

qui peuvent faire annuler les con-

trats, à moins d'une exception par-

lictdiore applicable.

Hia» [Dans les donations, la sur-

venance d'enfants au donateur ne
forme une condition résolutoire que
moyeiuiant la stipulation qui en est

faite].
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JliriHp» -I- Ui)*> <loimtiiiii i\ tilri' did'''-

rt'iix, (ioiil Ion (tliur^i'H t'^iiloiit la vuloiir ilo

riiiiiiit'iihlc (Idiiiii', 110 |)<'iit i^tro iiniiiili'c

l»inr cau^c ilu Miirvoimncu (rtMilniil, car

iliiiiH (!<• caH, «>llo t''(jiiiiM)llo i\ vont»'. - SiroÎM

^H Mi.lmu.l,*.' I-. 0. It., 177.

'.'. An iiinnarriod la<ly wIionc (««tato wuh
i(|iiiil t<) alioiU a inillidii diillurN inadtMlo»

iiiitiiiiiH t») rclativt'H aiiuiiinliii;; t<i $i(M»,(l(K),

ol vvliich tlu'. iiitoi'OHt waH paid nt^nlurly

iiiitil Noiiii> ycai'H ul'tcr lior iiiurriat^c Tiie

ijuiiatioiiH \vt'rt> inudit licfori' tlio coiiiiii;;

iiiti» f'orco of tiieCodc ol l.owor Ciiiiada.

Oui' of tlic di)iiu(iuiiH, t)f $111,00(1, wiiH in

i|iiiHtii»n in tlu- canso. //(A/, ('liiff jnHticf

|)<irii)n and Mr jiiHticc ('rosn disNtmlinK,

llial llie tlonatidii was nnt n'vo!<t'd Ity tlio

ildiior'H niarriii^d iind tlio liirti) ut' ciiildrcn.

CuvilliiT it SynieH, 1 L. N., '.M'i.

Hlll» Lu d»»niiti»»n peut C-tro n'vo-

(Hh'c pour cause cringriititude, .sans

(|ii"il soit l>tî.m)in tlo Htipulution il cet

rilcl :

1. Si lo (lonatairo a attenté A la vio

du (louatour
;

2. S'il H'est rendu c-oupuMe onvors
lui do 8évicoa, délits majeurs ou in-

jures graves
;

;>. S'il lui refuse des aliments,

iiviint égard à la nature de la dona-
tion et aux l'irconstanites des parties.

liCS donations par contrat de ma-
riage .sont sujettes à cette révocation,

ainsi (jue colles rémunératoires ou
onéreuses juan'i'A concurrence de ce

(lu'ellea oxcodent le prix dos services

iiu (les charges.

Cod., L. 10, /)e revoraudis iloiinlioinhiix.—
l'iilhi((r, Dmi., rt()'2 vt suiv. —- Hourjon, IHS-

fi. -(}»yot, Iu!fraliiwl>,2-2H.~V. N'., !»r)r) et

nVt; ((nitrà 05».— 1!) J^aurent, 1.—7 Anbry
et Kaii, 4l;{.

Jurlsp. -Tlio wilo's rijçlit (o tlie ad-
vaiita>î»w aecurod to lior by niiirriage cou-

tract boin>; conditional u\tr,n tlio obsor-

vimcf by lier ofllu! obli>;ations iiuuiiiilu'iit

iipi'ii ilor aH .-^iicb wifo, sho iiiay.if, without
liiwful rcaHoii or cauno, hIic loavo lier him-
luiiid'H lioinc, and refuHc to rctiirii tlicroto

be coiideninoil and ordored to rotiirn to lier

husbaiid and romain and livo as iiia wifc,

and in dot'ault of oliodieiicc to snch judg-
mont, niay bo deolurod to bavo forfeited

ail hor matrimonial advaiitage.'i. — Sncli

înrlt'itnre, in tiie prosont cane, would iii-

cliiile aiso cortain advantajre» socured to

ilie défendant in and bv a certain deod of

donation infer rivos by tlie plaintiff to bis

son by a former niarriage, made liy the
plaintiff in viow of hin intendod marriago
witli the défendant.—Such forfeitnro will

be declared, without préjudice to the exé-

cution orHiicii jnd)<iiiont and ordcr to ro-

liirii, and onl'orcoiiionf of oll('di^^nco tbori'-

to, in duo (!OurK«' of law.—Sanwfiu;on vh

l'oulin. 111 q. I,. I{., :.:(,

Nil. lia domande en révocation

pmir «'MUMo d'ingratituiUï «loit être

tonnée dans l'année du délit imiiuté

au doiuitair(!, ou dans raniu-c* i\

compter du jour m'i (•«• délit ii pu
être connu du donateur.

(!ette révocation ne peut être de-

immdée par le donutcuir contre les

héritiers du domitaire, ni par les

héritiers du donateur contri* hs do-

mitaire ou ses héritiers, A, moins tiue

l'action n'ait été intentée par lo do-

nateur contre le donataire lui-même,
ou, dans le second cas, «(ue hî dona-
teur ne soit décéd/"' chms Tannée (pii

a suivi la commission ou la c«»u-

naissance du délit.

C'ud., L. 10, Ik rcrorandh iloiint.—Ricard,
part. 1, n" 7'>4 et suiv., 7;>0.— 2 Mourjoii,

140.— Potliioi Don., :m à r»01».—C. N , 055,
050 et 057.

Hta» La révocation jiour cause
d'ingratitude n(! préjudicie ni aux
aliénations faites par le donataire,
ni aux hypothèques et autres char-
ges par lui imposées, antérieurement
à l'enregistrement de hi sentence de
révocation, lors(iue l'acquéreur ou le

créancier a agi de bonne foi.

Dans le cas de révocation pour
cause d'ingratitude, le doiuvtaire est

condamné A restituer la chose don-
née, s'il en est encore en possession,

avec les fruits i\ compter de la de-

mande en justice; si le donataire a
aliéné la chose depuis la denumde
en justice, il est condamné tl en
rendre la valeur eu égard au temps
de la demande.

Ricard, Don,, part. 3, n" 714 et suiv.— -

Bourjon, 141.— Guyot, Rémcafion, 702 et

suiv.— Pothior, Don,, 507-8.— C. N., 055,
ma et 058. ,^

Jlirliîtp.—1. La révocation d'une dona-
tion onéreuse n'entraîne pas l'extinction dos
byiKJthèquoscrccos par le donataire sur l'im

meuble rétroccdé. Los donations onéreusos
n'ont pas besoin d'être insinuées et le ilona-

tourou SOS ayants cause n'en peuvent invo-
quer le défaut A l'égard d'un créancier du
donataire. - Latleur vs Girard, 2 L. C. J.,

00.

2. La résolution d'une donation ne peut
être demandée, pour ingratitude, contre le

1

1'

^'i
l'i^

s!

». f

1

;.
•<• S'il
4*. - u'tl



170 DONATIONS ENTBEVIK.'î KT TESTAMENTAIRES.

!i

tior.s acquéreur cessiontiaire du donataire,
quoique ce tiers acquéreur ait assum^î le

paiement des charges do la donation. La
résolution d'un acte no peut être poursuivie,

«ans mettre en cause toutes les parties à (!ot

acte.— Martin vs Martin, ."î L. C. J. C, ÎÎOT.

HIO* [La révocation des donations

n'a lieu pour cause d'inexécution

des obligations contractées par lo

donataire comme charge ou autre-

ment, que si cette révocation est sti-

pulée en l'acte, et elle est réglée îl

tous égards comme la résolution de

la vente faute de paiement du prix,

sans (lu'il soit besoin de condamna-
tion préliminaire contre le donataire

pour l'accomplissement de ses obli-

gations].

Les autres conditions ré.solutoires

stipulées, lorsqu'elles peuvent l'être

légalement, ont effet dans les dona-

tions comme dans les autres contrats.

JliriNp. — 1. A donation niay lie resi-

liated for non-payment of an annuity tbr

whicii tlie donateur and tlio donataire liave

stipulateil.— MignCi vs Migné, 2 R. de L.,

20!».

2. Whore tlio donataire, by his own act;

lias remlered it impossible for him to per-

forni a material (Condition of tlie donation,

it is gooil cause for résiliation.— Lagacé vs

Courboron, 2 K. de L., 2(H».

!), Constant and habituai intoxication is

a good cause tbr the résiliation of a dona-
tion.— Couture vs Bégin, 2 R. de L., tiO.

• SECTION VI. ' •'

DES DONATIONS PAR CONTKAT DE MARIAGE,
I, •! TANT DE lUEXS PRÉSENTS QU'A

CAISE DE MORT.

,S17* Les règles concernant les

donations entrevifs s'appli uent à

celles faites par contrat de mariage,

sous les modifications apportées par

des dispositions spéciales.

C, N., 1081 et 1(102.— 2:5 Demolombe,
2Î)0 et 44.— 12 Laurent, 172 et :501.—

H

Aubry et Rau, ,')8 et (18.

HIH» Les père, mère et autres as-

cendants, les parents on général, et

même les étrangers, peuvent en un
contrat de mariage faire donation
aux futurs époux ou à Tun d'eux, ou
aux enfants à naître de leur mariage,
même avec substitution, soit de leurs

biens présents, soit do ceux qu'ils

délaisseront îl leur décès, soit des uns
et des autres ensemble, en tout ou en
})artie.

Ricard, part. 1, n" 1027.—2 Bourjon, 11;!-

().—Guyot, Don., 212.— Pothie-, Maria(/c, n

2.—Ord. des Don., art. 17.—7 N'. Den.,' SI ^i

suiv., 01 et !)2.—C. N., !t4:5, 1082, 1084, lOS!»

—7 Aubry ot Rau, 141).—S do, 59.

JlirlHp.—1. Sous lesdispositionsde l'an-

cien droit français qui nous régissait avant
la niiso en force du code civil, hs pèro ci

mtre pouvaient, en un contrat de inariîi}:e'

de leurs enfants, l'aire donation aux t'utu's

époux, ou à l'un d'eux, des biens ou do,

j)artie des biens qu'il délaisseraient à leur

décès.—McNamee vs MciNamee, 14 R. L.,;;o.

2. Voir Honrgot vs (ruay,art. 778, n" 2.

'A. La donation universelle en usufruit

par contrat de mariage çst une donation
eansa mortix.—Hudon vs Paincliaud, 24 L.

C. J., 2()8.

Sltt. Les futurs époux peuvent

;

également, par leur contrat do ni;i-

I

riage, se faire respectivement, ou l'un

d'eux î\ rautre,ou faire à leurs enfant;^

à naître, pareilles donations de bien*
tant présents qu'à venir, et sujettes

i aux mêmes règles, à moins d'excop-

i
tions particulières.

Ricard, part. 1,11" S04.—2 Bourjon, 11;; et

i
suiv.—Ord. des Don., art. 17.—7 X. Don., SI

I

et suiv.—C. N.,!»4;iet 1091.-20 Demolomlic.
as;?.—2:5 do, 444.—12 Laurent,413.—7 Auhrv

I et Rau, 14!».

!

i

JiiriNp.—La donation par contrat tit*

mariage du futur époux à la future épouse,

du tiers des biens meubles et imimuiidos
(jui appartiendrait à ré]>oux lors de i^on

décès, si la future épouse lui survit, ne peut

faire l'objet d'une réclamation lors do lu

tàillitedu mari.—Workman vsMuIIkiHiuhI,
10 R. L., 412.

M2SO« A cause de la faveur du
mariage et de l'intérêt que les futurs

époux peuvent avoir aux arran<j;e-

ments faits en faveur des tiers, il est

loisible aux parents, aux étrangers

ot aux futurs époux eux-mêmes, de

faire en un contrat de mariage oïl les

futurs époux ou leurs enfants sont

avantages ])ar le même donateur,
toutes donations de biens présents à

des tiers, parents ou étrangers.
Il est loisible, pour les mêmes

motifs, aux ascendants d'un fiitiu'

époux, de faire dans un contrat <le

' mariage des donations à cause de

j
mort aux frères et so)urs de ce futur

il

^m.

ik
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ntrat ilo

'[KHISt',

lUOUl)l(ls

\vi Sdll

ne peut

(lu la

hollainl,

ur (lu

fui Ul'ji

r;inj:e-

,
il est

iiiofl, (le

e où les

ts sont

ntitour,

scnts à

mciucs

1 futur

trat (le

luse (le

le futur

époux qui est aussi avantagé par la

disposition. Les autres donations à

cause de mort faites en faveur des

tiers sont nulles.

Lebrun, Suc, liv. '], c. 2, n'" 12 et IS.—
Onl. des l^on., art. 17.—Salle, sur Ord. des

Don., p. 43.— Anouilh, IriKtif. contract., pp.

m et 39.—c. N., 943.

H2I. Les donations de biens pré-

sents par contrat de mariage sont,

comme toutes autres, sujettes à l'ac-

ceptation entrevifs. L'acce})tation se

présume néanmoins dans les cas

mentionnés en la section deuxième
(lo ce chapitre. Les tiers donataires

(jui n'ont pas été présents à l'acte

peuvent accepter séparément avant
(lU après le mariage.

Ricard, part. 1, n'" SO!» et 875.— Guvot,
Don., 172.—Onl. des Dun., art. 10, 12 et' 13.

7 iN. Den., 81.—U. N., 1087.-23 Domolomho,
:;73.—15 Laurent, IfiO.—8 Aubry et Raii,ô4.

.H22. La donation des biens pré-

sents ou à venir par contrat de ma-
riage, même quant aux tiers, n'est

valide que si lo mariage a lieu. Si

le donateur ou le tiers donataire qui

a accepté décèdent avant le mariage,
la donation n'est pas nulle, mais sa

validité continu»; detre suspendue
par la condition que le mariage aura
lieu.

Cod., L. 24, Dcviiptii.t.— Brillon, Don., n"
l!ll.— Pothier, Voni., 17.— Troplonjî, Dan.,

2471 et suiv. ; Mariage, !)0.—(". N., lOHS.

HSil» Le (Umateur de biens pré-

sents par contrat de mariage ne peut
rt'voquer la donation, même en ce

qui concerne les tiers donataires qui
n'ont pas encore accepté, si ce n'est

jiour cause de droit ou par suite

d'une condition résolutoire valiile-

nient stipulée.

La donation à cause de mort par
le même acte est irrévocable en ce
sens qu'à moins d'une cause de droit

(Ui d'une (M)ndition résolutoire valide,

le donateur ne peut la révoquer, ni

'disposer des biens .donnés par dona-
tion entrevifs ni par testament, si ce
n"t>st pour sommes modiciues, à titre

de réeomi»ense ou autrement. Tl de-

meure cependant propriétaire aux
iitdres égards, et libre d'aliéner à
tilie onéieux et pour sou propre avan-

tage, les biens ainsi donnés. Même
si la donation à cause de mort est

universelle, il peut acquérir et possé-

der des biens et en disposer sous les

restrictions qui précèdent, et con-

tracter autrement qu'à titre gratuit

des obligations aflectant les biens

donnés.

Pothier, />o/j.,4f)9.—Guyot, Tiist. contrnct.,

303 et suiv.—7 N. Den., 85 et sniv.— Trop-
lon<ï. Don., 2348 ot suiv.—C. N., 1083.—23
Deniolonihe, 2!»!).—15 Laurent, 254.-8
Aubry et Kuu, 91.

Jurisp.— 1. La donation dan» un con-

trat do mariage de tous les menl)l(^s (pie

le donateur laissera à son décès d.ins une
jnai.^on y dési'^ni'e, devient caduque ,-<; lo

donateur vend les meubles avant son d('cès.

—Cahill & Hachette, 7 K. L., 5i;i.

2. L'institué dans une donation à cau.se de
mort faite par doux éiMsux dans lo contrat
de nuiriaj;(» de l'institu(!', ne peut être pour-
.suivi hypothécairement au sujet d'un im-
meuble appartenant au donateur, s'il est

stipulé dans la donation que le survivant
des donateurs restera on possession jus(iu'à

won décès, des biens donnés. L'institué n'é-

tant ccmsidéré en possession qu'après le

décès du survivant de:-, donateurs, quoique
l'immeuble au sujet duquel il est poursuivi
hypothécairement soit un conquèt de la

comimmauté des donateurs ou bien la pro-
priété pour partie du donateur décédé.

—

Beauchemin vs Desilets, 10 R. L., 323.

3. Les clauses d'un contrat de mariage
ayant donné au.\ enfants à naître une cer-

tainesomme d'argent,propriété delà femme,
celle-ci ne peut pas ensuite, par son testa-

ment, atrector cette donation de manière à
attribuer à son mari et à ses enfants con-
jointement, la même somme d'ar<;ent—
Bank of Montréal & Hopkins, 5 L. N., 1G2.

H*Z4» La donation, soit des biens
{)résents, soit à cause de mort faite

en un contrat de mariage, peut être

stipulée suspendue, révocable ou ré-

I

ductible, ou sujette à des reprises et

réserves non fixes ni déterminées,
quoique l'eflet de la disposition dé-

j

pende de. la volonté du donateur. Si

I

dans le cas de reprises et réserves le

i
donateur n'e.veree pas le droit qu'il

: s'est conservé, le donataire garde en

I

entier l'avantage à l'exclusion de
î

l'héritier.

I

Ricard, part. 1 , n" 1015.-7 N. Den., 82.—
: Ord. des l)oa.,art. 1/ ell8.— l'othier. Ihn.,
4(itt.—C. N., 944, 94(), lOSti, 1089 et 1093.

H2»1. La donation par contrat de
mariage peut être faite à la charge

^H

t
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de payer les dettes que le donateur
aura i\ son décès, déterminées ou non.
Dans la donation universelle ou à

titre universel taite des biens à viinir,

ou cumulativenient des biens pré-
sents et à venir, cette charge, quoi-
que non stipulée, incombe au dona-
taire pour le tout ou en proportion
de ce qu'il reçoit.

Ord. des Don., art. 17.—Pothier, Don.tent,.

p. 4m.~7 N. Dell., 91 et suiv.—C. N.,fl47
et 1084.

>iâO« Il peut cependant après le

décès du doncieur dans la donation
faite seulement A cause de mort, tant
qu'il n'a pas fait d'autre acte d'ac-
ceptation, se libérer des dettes en
renonçant à In donation après inven-
taire fait et compte rendu, et en rap-
portant les biens du donateur qu'il

possède, ou dont il a disposé ou fait

confusion avec les siens.

Pothier, loc. cit.,—Ord. des Don., loc "(7.

_
HSV» Dans la donation cumula-

tive des biens présents et à venir, le

donataire peut aussi, après le décès
du donateur et tant qu'il n'a pas au-
trement accepté la donation â cause
de mort, se décharger des dettes du
donateur autres que celles dont il est

tenu à cause de hi donation entrevifs,

en renonçant de même à la donation
à cause de mort, pour s'en tenir aux
biens donnés comme présents.

Mûmes mUorités que sous les deux articles

précédents.

H2H» Le donataire peut renoncer
aussi en même temps quant aux
biens présents, et se décharger de
toutes les dettes, en faisant inven-
taire, rendant compte et rapportant,
ainsi ([u'il est pourvu quant à l'effet

des donations en général.

Code civil 13. C, iirt. 7iW.

H29m Nonobstant la règle qui ex-

clut la représentation en matière de
legs, la donation à cause de mort
faite au profit des futurs époux ou
de l'un d'eux par les ascendants, les

autres parents, ou les étrangers, est

toujours, dans le cas où le donateur
survit à l'époux donataire, présumée
faite au profit des enlîmts à naître

du mariage, s'il n'y a disposition
contraire.

La donation devient caduque si

lors du décès du donateur les époux
ou l'époux avantagés sont décédés et

s'il n'y a pas d'enfants.

Lebrun, «Stw., liv. îî, c. 2, n"' .33, 34, 35 et
36.—Lacombo, v" Donation, sec. 7.—7 N.
Den., 85-6.-4 Marcadé, n"« 282 à 285.—C.
N., 1082.

J^ifO* Les donations à ".ause do
mort par contrat de mariage peuvent
être énoncées en termes de donation,
d'institution d'héritier, de constitu-

tion de dot ou de douaire, de legs.

ou sous tous autres termes qui mani-
festent la volonté du donateur.

5 Nouv. Den., 544.

CHAPITRE TROISIEME.

DES TESTAMENTS.

SECTION r.

1)13 1..A CAPACITÉ l>K DONNIOR ITl DU lîKcr.VOIi;

PAR TKSTAMENT.

8!tl* Tout majeur sain d'esprit et

capal)le d'aliéner ses biens peut fii

disposer librement par testament
sans distinction de leur origine ou
de leur nature, soit en faveur de sou
conjoint en mariage, ou de l'un ou
de plusieurs de ses enfants, soit de
toute autre personne capable d'ae-

(piérir et de posséder, sans réserve,

restriction, ni limitation, sauf les

prohibitions, restrictions et autres

causes de nullité contenues en ee

code, et les dispositions ou condi-

tions contraires A l'ordre public ou
aux bonnes mœurs.

Paris, 2i)2.-S. K. B. C, c. 34, s. 2.—C.N.,
901.— 1!) Doinolombo, 1.—11 Laurent, Ui(i.

—7 Aubry et Kau, 1.3.

Jiirisp.— 1. A testator at tlio tinio ot'

hi» deoease, pos.se«sed of projKirty boionj:-

iug to the succession of lus wifo deceasod,

by an hoiograph vdll bequeaths alltbepro-

perty of whicli he .'night die seized to liis

fieirs and legatwjs, v/ho were also liis wifo's

lieirs, under the penalty, if aiiy of tliein

contestod lus will, that ihoir sliare in his

succession should be forfeited. He names
two executors or trustées, and the survivor

wiî'i luado di
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of tlieni, for the administration of ail his
property until a partition. In the niaking
of such partition ite «Hrects his exoculors to

iUît for sonie of tlie ioffateos who were
minora and for another who was married,
—withont the aiitliority of her husband
f(ir that purpone beinj; re(]uisitt',— and
wlicse Hhare tliey should adniinister during
Iho huHViand's life, paying lier ihe rents,

etc.

—

IleUl, tliat tlie will is valid, but that

ils dispositions can bo cnrried into effect

oiily so far as they affect the fiucœssion of

tlie testator, and that they coiild not in

iiny mannor apply to the Kuccession of the
te.«taloi '.; wife of which lus legatees were
tlio lH'ir.< and of which they were in law
hoized from the day of her deuth.— Viger
& Pothier, Stuart's Kep., 394.

2. La clause d'un testament qu'un usu-
fruit légué par un testateur à sa femme
tofsera par son convoi, n'est jyas contre les

lionnes mœurf.—Forsyth vs William, 1 L.
('. R., 102.

3. En succession testamentaire, le droit

d'aînesse, en partage de biens nobles, n'a

lieu qu'en vertu d'une disposition expresse.
-Dans l'espèce, la lisposition du testateur,

que le surplus de ses bu'ns nobles soit par-

tagé entre ses deux enfants de manière à
lionner à l'aîné doux tiers suivant la loi des
tiofs, mais en les chargeant du paiement
des dettes au prn iiUa de leurs héritages, le

tout à charge de substitution, ne contient

pas le legs d'un (boit d'aînesse, et ne |x»ut

donner lieu à ce droit dans aucun des de-
;îrés de la sub(-*ituliun.—Globenski & La-
violette, 4 L. ^ 'V3.S4.

4. When a ;i- '<. is once plaiuly j>roved

fo bave been V l'i. Un' existence of a bu id

interval re]|ui . » .o niost condiisive testi-

niony to establish it ; and tho validity of a
wil'i made during an alleged lucid interval

wiil not be presunjod in the absence ofsuch
tostiniony.— Close vs Dixon, liO L. C .1., ôî'.

.'i. A will niadc before a notary and two
witnesses under circuntstancos which ren-

dered it improbable that the testator was
in the iM)ssession of his factiltios, or that

the will was dictated by him, cannot be

nmintained.— J^runet & Brunet, 1 L. C. L.

.1,, ()0.

(). Aliments,vi\\(!Û\ex by disposition of the

law, or of man.are favored and insaisissables

by law, and tlierefore a tostamonlary allow-

aiioe by a father to his children, until the

tiii-m fixed by his will for the final partition

of hisestate, is valid.—Muir & Muir, 18 L.

C. .T., 9(>. (Cons. l'rivé.)

7. Tîiô action ub iralo cannot be brought
in this province, and the aversion to be a

• pioof of insanity must bo an aversion with-

ont cause.— Philips & Andersen, M. C. R.,

71.

S. Un testament fait par une personne
qui a perdu la mémoire des mots, mais qui

a ('onservé une parfaite intelligence des

choses, sera maintenu par la cour.— Canac
ACanac, IQ. L. R.,.^0.

9. A clause in a will, declaring that a le-

gacy shall be forfeited if the legatee should
contest the will, held to be comininatory,
and as having been made in lerrorem.—
When such a penalty is imposed for a con-

testation, the Court will enquire into the
facts, and if there were just and probable
cause for susi)ecting thevalidity ofthe will,

it will exercise a just discrétion in giving
or not giving effect to the clause of forlei-

ture. Quivre, is such a clause void, as con-

trary to the policy of the law, or as inter-

fering with the iurisdiction of the Court ?

—

Evantnrel & Evanturel, 1(5 L. C. J., 25S.

10. A will made while the testator was
laboring under the eflets of ddirium tre-

HioM, of which he died a few days after-

wardg, held invalid.— Chapleau & Cha-
pleau, 1 L. N., 474.

11. The conjoint opération ofthe Impé-
rial Act 14 Geo. III, c. 83 and of the Cana-
dian Act. 41 Geo. III, c. 4, is to abrogate
the old law which prohibited gifts by
will to adultérine bastards.— King & ïuns-
tall,20L. C. J.,49.

12. Eccentricity of conduct nierely, net
indicative of {permanent mental disorder,

does not invalidate a will.— Royal Institu-

tion, etc., vs Scott, 2(i L. C. J., 247.

13. Lorsque le testateur a fait le testa-

ment en question en cette cause, il était

sain d'esprit et capable de disposer de ses

biens.—Russell & Lofrançois, 2 l). C. A., 345.

(Renversé en C. S., 8 S. C. R., 335.)

S33* La capacité de la femme
mariée de disposer par testament est

établie au premier livre de ce code,

au titre Du Mariage.

ce;. B.C., art. 184.

Hil3» Le mineur (même âgé de
vingt ans et plus), émancipé ou non,

est incapable de tester d'aucune
partie de ses biens.

Paris, 296.—S. R. B. C, c. 34, sec. 2.

Jnrisp.—1. A minor of the âge of

tweuty, can bequeath personal property to

a tutor.—Durocher & Beaubien, Stuart's

Rep., 307.

2. Une mineure de 20 ans ne peut dis-

poser de ses immeubles par testament.

—

Loranger & Boudreau, 9 L. C. R., 385, 'i 4.

M34> Les tuteurs et curateurs ne

))euvent tester pour ceux qu'ils ont

aous leur puissance, ni seuls, ni con-

jointement avec ces derniers.

L'interdit pour imbécillité, dé-

mence ou fureur, ne peut disposer

par testament; le testament posté-

rieur à l'interdiction du prodigue

peut être confirmé ou non, d'après
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la nature des dispositions et les cir-

constances.
Celui auquel il a été seulci it

nommé un conseil judiciaire, soit à
sa propre demande, soit sur provo-
cation pour interdiction, le peut va-

lablement.

Guyot, Rép., V" Conmljiidinaiiv ; Ibid.,
\" l'roiHijuc ; Ibid., Iiiteniirtion, p. 70:>.

—

Ane. Den., Test... "^'^.—Norel. 3S),d6rEinp.
Léon.

—

Vontrà, i nier, 7e.s<., ÎW5.

K3S* La capacité du testateur i«e

considère au temns de son testa-

ment; néanmoi 'e testament fait

antérieurement sentence de con-
damnation emy ' .nt mort civile est

sans effet si le c. .^ateur décède sous
l'effet de cette sentence.

Ricard, nart. 1, ii"» 797-9.—Guyot, Te t.,

12:].—Polhier, Test., :!32.

^iiSO« Les corporations et main-
mortes ne peuvent recevoir par tes-

tament que dans la limite des biens
qu'elles peuvent posséder.

S. R. B. C, c. :54, 8. ;î.

.Iliriiiip.— Vide Abbott k Fraser, sous
iirt, «09, n"> 4 et ô.

Mî{7« Les iniueur-, les interdits,

les insensés, quoiqu'incapubles do
tester, peuvent recevoir par testa-

ment.

Ricard, part. 1, n" iL'd.—2 Boarjon, 15(1

et 298.—Fotliier, Test., :5;',7.—Guyot, Ugn-
taire, 4.").

^iîS.S. La capacité de recevoir par
testament se considère au temps du
décès du testateur , dans les legs

dont l'effet demeure suspendu après
ce décès, soit par suite d'une condi-
tion, soit dans les cas de legs A, des
enfants à naître et de substitution,

cette capacité se considère au temps
où le droit est ouvert.

Il n'est lias nécessaire que la per-

sonne avantagée pur testament existe

lorsque cet acte est fait, ni qu'elle y
soit désignée et identifiée d'une ma-
nière absolue. Il suffit qu'elle existe

au décès du testateur ou qu'elle soit

alors con(;ue et naisse ensuite viable,

et qu'elle soit clairement reconnue à

cette époque pour celle qui était dans
l'intention du testateur. Même dans
les legs qui demeurent suspendus,

tel qu'il est mentionné précédem-
ment au présent article, il suffit que
le légataire existe ou soit conyu, avec
la condition qu'il naîtra viable, et

qu'il se trouve être la personne indi-

quée, au temps où le legs prend effet

en sa faveur.

2 Ricard, Don., 102.—2 Bourjon, 299.—
Guyot, Lét/ataire, 44-5-() et H'i.— Vide ait.

900.

Jurisp.—1. A devise niade toa lâUml
adultérin ndt compétent by tlie Frencii iaw
wlieii tlio will was inade or whcn tiio devi-
ser dieil, to accept sucli bequent, is j;o ni

and vaiid, if it bo n conditional ono as a
siihiiilution, and ifatthe j)eriotl wiien tim
entai 1 took efl'eet, (\ Vonvtrture delà suh-ili-

tution, tho disqualification of tiio dovisce
bas lioen removed (U Geo. III, c. 4).—11 u-

miitoiî vs Plenderleaiîi, 2 R. de L., 1.

2. Uider tlie old Iaw, derivc(J froni tli(\

Roinan Iaw, and sul)sequently incorporatcd
into tlie Canadian Code, wliorever tluro is

a limitation by way of substitution, tlm
time wiien tbo substitution opons is tim
tiine witb référence to wbicli tlie capacity
of tlie sulstituto to take is to l)e detonnin^d—KinK & Tunstail, 20 L. C. .1., 49.

3. Vide Abbott & Fraser, sous art. Sd!)

n"' 4 et 5.

4. A logacy to a person and lier cbil
dron born and to be born of lier mai-
ria<ro, is vaiid, even as re.u;ards cliildrcn
liornof iliat niarriaga, tbat wore neillier
boni norconceived attbe time of tliedeutli
of tho testator.— Cuj)ples vs Martin, 5 li. X.
428.

>iiSfl. Les présomptions légales
de suggestion et de défaut do volonté
dans les dispositions testamentaires,
à cause seulement des relations tlv

prêtre ou ministre, médecin, avocat
ou procureur, qui existent chez lo

légataire à l'égard du testateur, ont
disparu par l'introduction de la li-

berté absolue de tester. Les jiré-

fioniptions dans ces cas ne s'éta-

blissentque comme dans tous autres.

5. R. B.C.,o.;54,s. 1.

Jlirisp.—1. Un confesseur jiout rece-
voir un ie<jçs de son pf^nitent—Toutes res-

trictions qui ont pu exister à i'étiard <in

confesseur en pareil cas, sous le répinie Jn
droit fiinçais, ont été levées par l'acte lie

la 41'' Geo. III, cliap. 4.—Ilarmr vs Bilo-
deau,ll b. C. R., 119.

2. The fact of a legatco l)einsî aware tliul

the testator bas alterod Jiis wiil in favi.i' of
such lejratee, is no gronnd for supposinj;
tbat undue influence was exerted to induce
sucb altération.—Where the testator was
not intordieted at the time the will was

jiiado, and wl
oination, the
8uund and di;

ing iinreasor

suspicion in

une part d'eiij

iaboriously U
wife for sever
—Lacombe \i

10.

;5. La preu\
tiainte avait
pur son mari,
(X'Iui-ei est an
L., 97.

«40. Le
mort soit d(

(les biens, f

te.stament (

termes d'ir

flon, ou de
tonnes prop
té du testatc

les règles c

legs univers
comme legs

Pothior, Tes
— 1;> Laurent,

«41. Un
lait dans le '

plusieurs pc
d'un tiers, se

ié('ipro([ue e

Ord. des Tes
'/W., s. l.U.i
liicard, p. ;!4r).-

lo;').— i;j Laiir
100.

H43. Le t

1. Suivant
authentique

;

2. Suivant
le testament

.'). Par écri

près le mode
gleterre.

S. R. B. C.,c.
L4S2-:{-4. — Gu
Canada, 14 Geo
IH59.— i;5 Laure
!il.

«4». [Le
tariée ou autl
deux notaires
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Miada, and where thereis no proof of hallu-

cination, tlie prosnmption in thaï he wuh of
Sound and dispoaing inind.—Tliere is noth-
ing iinreasonable or calculatrd to excite

suspicion in the bequest by ii testator of

wic part (Venfanis to two nioces, who had
laboriously tended and nursed hirn and his
wife for several years prior totheirdecease.
—Lacombe vs DambourgÙH, 3 L. C. \i. .T.,

10.

;î. fja preuve ayant démontré qu'une con-
trainte avait été exercée sur la testatrice

par son mari, lorsqu'elle fit son testament,
celui-ci est annulé.—Dorion & Dorion, 9 R.

L., 97.

SECTIOx\ II.

1)K LA FORME PES THSTAMBNTS.

H40* Les dispositions à cause de
mort soit de tous biens soit de partie

(les biens, faites en forme lôgale par
testament ou codicille, et soit en
termes d'institution d'héritier, de
don, ou de legs, soit en d'autres

tonnes propres à exprimer la volon-

té du testateur, ont leur effet suivant

les rt-'glcs ci-aprî'S établies, comme
l(!ga universel ou à titre universel ou
coname legs particulier.

l'othier, TcM., :U4-5.—C. X., 1)67 et 1002.

— i;! Laurent, 102.—7 Aubry ot Rau, 402.

841* Un testament ne peut être

t':iit dans le ^nême acte par deux ou
plusieurs personnes, soit au profit

d'au tiers, soit à titre do disposition

ii'ciproque et mutuelle.

Ord. des Test., art. 77.— Merlin, liép., v"

'/Vv7., s. 1, H.itrl. 1.— C. N., W^.— Coutrà,

Ricard, p. lUô.— 2 Bourjon, 311.— 17 Guyot,
1;î').— 13 Laitrent, 143.— 7 Aubry et Kau,
100.

H43* Le testament peut être fait :

1. Suivant la forme notariée ou
authentique

;

2. Suivant les formes reipiises pour
le testament olograj)he

;

;î. Par écrit et devant témoins d'a-

près le mode dérivé de la loi d'An-

gleterre.

S. R. B. C.,c.34, s. 3.—Ricard, parti, n"'

US2-3-4. — Guyot, TeM., 141. — Acte du
Canada, 14 Geo. III, c. 3, sec. 10.— C. N.,

IH)!».— 13 Laurent, 103.—7 Aubry et Rau,
!il.

J44*l. [Le testament en forme no-

tariée ou authentique est reçu devant

deux notaires, ou devant un notaire

et deux témoins ; le testateur en leur
présence et avec eux signe le testa-

ment ou déclare ne le pouvoir faire

après que lecture lui en a été faite

par l'un des notaires en présence de
l'autre, ou par le notaire en présence
des témoins. Il est fait mention à
l'acte de l'accomplissement des for-

malités].

Add.— 42-43 Vie, c. 36:
1. Tout testament authenti<j|ue reeu de-

vant un notaire et deux témoins, dont un
seulement savait signer, depuis la mise en
force de l'acte 38 Vie, c. 23, à venir à la
mise en force du prÔHent acte, f=era consi-
déré comme valide, et fera preuve de son
contenu, nonobstant ce déiaut de forme,
de la même manière que si ce défaut n'ex-
istait pas, pourvu qu'il ne contienne aucune
autre cause de nullité que ce défaut de
forme.

2. Tout testament authentique reçu de-
vant deux notaires, ou un notaire et deux
témoins, sans qu'il soit fait mention à l'acte

que le testateur a signé en la prt-ience des
notaires, ou du notaire et des témoins, et

avec eux, ou a déclaré ne pouvoir le faire,

après que lecture lui en a été faite par l'un

des notaires en présence de l'autre, ou par
le notaire i>n présence des témoinr*, i\ venir
îl la mise en force du présent acte, sera con-
sidéré comme authentique »t valide, no-

nobstant ce défaut de mention, de la même
manière que si cette mention eût été faite

<à l'acte, pourvu toutefois que les formalités
dont on aurait dû mentionner l'ac^com-

plissement, aient été de fait accomplies.
47 Vie, c. 33 : Tout testament authen-

tique reçu devant deux notaires, ou un no-

taire et deux témoins, sans (ju'il soit fait men-
tion à l'acte (jue le testateur a signé en la

présence dos notaires, ou du notaire et des

témoins et avec eux, ou a déclaré ne pouvoir
le faire en présence des notaires ou du no-

taire et dos témoins, après que lecture lui

en a été faite par l'un des notaires en pré-

sence de l'autre, ou par le notaire en pré-

sence dos témoins, à venir à 'p tnise en force

du présent acte, sera considéré comme au-
thenti(pie et valide, nonobstant ce défaut de
mention, de la même manière que si cette

mention eût été faite à l'acte, pourvu, toute-

fois, (pie les formalités dont on aurait dû
mentionner l'accomplissement, aient été de
fait accomplies.

Jurimp.—1. Le certificat d'r.n notaire,

quant A l'état mental d'une personne A, l'ins-

tant où elle fait son testament, qu'elle était

saine d'entendement, est purement de style,

et cet énoncé peut être contredit par témoi-

gnage verbal.—Clarke vs Clarke, 2 L. C.R.,

11.

2. La testatrice ayant fait préparer son
testament i>ar un notaire, d'après des ins-

î
y
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tnictionH verbales fournies par elle-même,
et ayant par après répété tout le contenu du
testairient en présence du notaire qui l'avait

préparé, et dn second notaire appelé pour
être présent à l'exécution du tcstiunent; et

ayant sous tous autres rapportn observé les

formalités prescrites par l'articî» ''S'» Je la

coutume de Paris.— Jiigf: iine le testament
était valablement dicte et nonuné tel que
voulu parla coutr.rno, et était un testament
valide; et que d'après la coutume de Paris

il n'est pas nécessaire qu'un testament par

».jte public, testament soloiinel, soit é';>'it en
présence de la testatrice et des notaires qui

rei/oivent le testament.—Evanturel tt Evan-
turel, 15 L. C. R., SL>1.

;>.lJn testament préparé et lires 'é en grande
partie par le notaire instrumentant, hors

(le lu présence du testate-ir et du second
notaire appelé pour le reco\ '

t qui n'a pas

été lu deux fois ou lu et r^ iu testateur

en présence du second nota' '1 que requis

par la loi, e.-<t faux et de i a ellet.—Bou-
rassa & Bourassa, 17 L. C. il., 29i).

4. Le notaire (jui rei.'oit un testament
solennel n'est pomt tenu en Canada de
faire mention qu'il a écrit le testament

—

Bourassa vs Bédard, o L. C. J., 48.

5. Awill madein solemn form.liy aperson
who coukl not write or sign bis name and
wbo was wholly ignorant of any other lan-

guage tlian Gaelic, before a notary wbo only

sjjoke and understood tiio Frencli languagê,

and two witnesses, one of whoni was whol-
ly ignora:<t of tlie Krencb laiiguago (in

wbich the will was written) and tbe other

spoke English, Frencli and CJaelic, and
acted as interpréter ail round, was valid.

—Dewar vs McLennan, 11 L. t'. J., 106.

G. Dans nu testament solennel il faut

que le notaire et les témoins instruinon-

taires entendent la langue du testateur et

celle dans laquelle le testament e.st rédig.'.

—En conséquence, un testament rédigé en
fran(;uis par un notaire qui n'enten lait pas

le te.-^tateur (jui ne parlait et n'euteiuiait

(]ue le gaélique, en présence de deux té-

moins dont l'un entendait le gaélicpie, mais
n'entendait pas le français et l'autre ser-

vait d'interprète, doit être déclaré faux et

nul.—McLennan i^ Dewar, 13 L. (', J., 102.

7. L'absence de la signature de l'un des
témoins instrumentaires n'invalide pas lo

testament, s'il est dit an testament pour-

quoi il n'a pas signé.—Vaillancourt vs La-
pierre, 5 H. Ij., 262.

8. Le défaut de mention e.vpresse de la

présence des témoins lors do la lecture du
testament au testateur, n'entraîne pas la

nullité du testament, si d'ailleurs cela ajv-

pert par équii)oilen(;e des termes.— Dnbé
vs Charron, 5 L. C. J., 2-55.

!). It is not nece'sary in a will in au-

tbentic form that it will be wholly in the
band-writing of tbe notary ; it i.s sutticient

that it be road to the testator by one of

the notariés in the présence of the other

and signed by tbe testator in présence of

both notariés.—Royal Institution &c. vs

Scott, 2(i L. C. J., 24/

.

Hé4» Le testament authenti(|uo

doit être fuit en minute. Les ténionis

V doivent Ctvo nommés et désignés.

Ils doivent être du sexe masculin,
ntajeurs, non morts civilement, i\i

condamnés ù une peine int'amiinto.

[Les aubains peuvent y être ti-

moins] Les clercs et serviteurs des
notaires ne le peuvent. La dat 'ii

le lieu doivent être mentionnés dans
le testament.

Jiirisp.—Avant le code, dans un tis-

tament solennel, un témoin de vingt uns
est compétent.— Vaillancourt vs Lapierre,
5 U. L., 202.

H^a, [Un testament ne peut être

reyu par de.s notaires parents ou
alliés du testateur, ou entre eux, eu
ligne directe ou au degré de tVcrc.

oncle ou neveu. Rien n'ompêchoipie
les témoins ne soient parents ou
alliés du testateur, ou entre eux ou
avec le notaire].

Add.— Q. U\ Vie, c. ,".2, s. .%: l^es actes
reçus par un notaire paroiit ou allié dr
l'une ou l'autre des parties, il quelque dcgiV'

que ccv soit, n'en sont pas moins autlu^n-

tiques, sauf dus dispositions de l'art. 84.')

C. C. sur les testaments.

Jlirisi».— 1. La parenté du notaire m
second à l'une des parties contractante'
n'entraîne pas la nullité de l'acte sdus
l'empire de notre code civil.— Ciuévieiii'int

vs Cardin, 16 L. C. K., 257.

2. Un notaire [x^ut recevoir le testament
de son con.sin germain, l'n testament n'est

pas nul, par lo .seul fait que lu notaire i|ni

l'a reçu, était le cousin gern\ai'v de la lénju-

taire univcu'selle. — Vaillaui.ourl i^ ! a-

pierre, ô U. L., 262.

H4B. [Les legs faits anx notaires
ou aux témoins, ou à la iÎMniiio de
tel notaire ou témoins, ou il quel-

qu'un de leurs parents au proiiii( r

«legré, sont nids, mais ne fcnth'nt

l)as nulles les autres dispositions du
testament].

L'exécuteur testamentaire ([ui

n'est gratiilé ni rémunéré par le tes

tiiment y peut servir de témoin.
C. Canton de Vaud.'ijô.— Autorilén du

droit an[/lai.s à l'art. H'Ï3.

H47« Le testament sous fonue
autlienti(pte ne peut être dicté par
signes.
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Ricard, part. 1, n" 141, 1503 et 1530.—

2

Boiirjon, 20(1 et 305.—Guyot, Teat., 104.

[Le sourd-muet et toute personne
qui ne peut tester de vive voix, s'ils

sont suffisamment instruits, le peu-
vent au moyen d'instructions écrites

(le leur propre main, remises au no-

taire avant ou lors de la confection
du testament.
Le sourd-muet et celui qui ne peut

entendre la lecture du testament,
doivent le lire eux-mêmes, et à haute
voix quant à celui qui est sourd seule-

ment.
La déclaration par écrit que l'acte

contient la volonté du testateur et a
éto préparé d'après ses instructions,

supplée à la même déclaration de
vivo voix lorsqu'elle est nécessaire.

Mention doit être faite de l'accom-
plissement de ces formalités excep-
tionnelles et de leur cause.

Si le sourd-muet ou autres sont
dans l'impossibilité de se prévaloir
des dispositions du présent article, ils

ne peuvent tester sous la forme au-
thentique].

H4Hm Des dispositions addition-
nelles et particulières existent quant
iui district de Gaspé, pour y obvier
;ui manque de notaires dans la réce^i>

tion des testaments comme des autres
actes.

[Sauf ces dispositions d'une nature
locale, les ministres du culte ne peu-
vent remplacer les notaires dans la

réception des testaments. Ils ne peu-
vent non plus y servir que comme
témoins ordinaires].

Add.—S. K. B.C.. c. 38, 8. lO.cU'-clare que
tout testament fait dans le district de Gaspé,
durant les trois années après le 9 mars 1824,

devant un juge de paix, ministre, ouré ou
misHionnaire ou deux témoins qui signent,

devant le protonotnire de la cour provin-
eiale du district et deux témoinn, sera, de
même que toute copie dûment cortiliée d'i-

oelui, considéré comme authentique, de la

même manière que s'il eût été passé devant
notaires. La s. 12 statue que tout testament
fait au même endroit entre le [) mars ir"i4

ol le I" mai 1840, en la manière prescrite ci-

liossns, a le même effet que s'il eût été reçu
(lovant notaires et sera, de même que toute
copie certitiée, considéré comme authen-
ti()ue. La s. 13 déclare que tout testament
fait au même lieu après le 1^' mai 1840, en
la manière prescrite dans la s. 10, sera aussi

12

considéré comme authentique de même que
toute copie d'icelui dûment certifiée: pour-
vu qu'à l'époque où tel testament a été fait,

il n'y avait pas deux notaires résidant dans
le comté.

W4tt. Les testaments des mili-
taires en service actif hors des garni-
sons, faits dans le Bas-Canada ou
ailleurs, et ceux des marins faits en
voyage à bord des vaisseaux ou dans
les hôpitaux, qui seraient valides en
Angleterre quant à leur forme, sont
également valides dans le Bas-Ca-
nada.

Stat. Imp. 1 Vie, c. 26, ss. 10 et 11; 29
'Jus II, c. 3 ; : Guill. IV, c. 20 s. 48.— Pav-
Bons, on Willu, :>4 à 30.

MJSO<Le testament olographe doit
être écrit en entier et signé de la
main du testateur, sans qu'il soit

besoin de notaires ni de témoins. Il

n'est assujetti à aucune forme parti-
culière.

Le sourd-muet qui est suffisamment
instruit peut faire un testament olo-
graphe comme toute autre personne
qui sait écrire.

2 Bourjon, 303.—Pothier, Don. test., 297-8.
—Guyot, Rép., v" Test., 1.37-S.— 1 Green-
leaf, IML, ? 366.

Jlirisp.— 1. It is essential to the vali-
dity of a devise of real estate that the holo-
graph will, in which it is contained, should
he entirely written by the testator, and
closed by his signWure.- Caldwell vs Atty
Geni, Stuart's K., 827.

2. A written wlll duly executed before
three witnesses, may be altered, in its be-

auests, by chèques sigued by the testator
uritig his last illness, and left, " as part-

ing gifts," for the parties indicated in tnem,
in tne hands of his private secretary.

—

Probate of a written mémorandum of such
bequests made by the testator's private
secretary, at his request, as his "last be-
quests," will suffîce to entitle the legatees
to recover, withoutobtaining probate of the
chèques themeelves.—Colville & Flanagan,
8L. C. J.,225.

3. A holograph wilî, on the t'aceof which
appear certain over-writings, changes and
altérations of an immaterial character,
will not be set aside, and specially soin the
absence of satisfactory proofthatthey were
made by some person other than the tes-

tator.—Dariin^ & Tenipleton, 19 L. C. J., 85.

4. On a pétition to coœpel a notary to

delivor up a will :

—

Ileld, tnat if the paper
writing contained in a sealed envelope,
purportJng to contain a holograph will, be

* é'i,fi
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opened by a notary public, and retained
by him, after the decease of the testator,

such notary cannot keep it-on record in his

oftice, but muHt produce tlie aame before a
judge, that probate may be m ado, and the
willii^ tlien to reinain duposited with the

Court of King's Bench. the notary liavini;

no authority to unseal such a will, uiilesH

in the preseuce of or by order of tlie judge.

—Grant vs Greenshields, Q. L. D., 1323,

n» 70.

fiSl. Le testament suivant lu

forme dérivée de la loi d'Angleterre
[soit qu'il affecte les biens meubles
ou les immeubles], doit être rédigé

par écrit et signé, t\ la fin, de son

nom ou de sa niarque pai le testa-

teur, ou par une autre personne pour
lui en sa présence et d'après sa di-

rection expresse, [laquelle signature

est alors ou ensuite reconnue par le

testateur comme apposée à son tes-

tament alors produit, devant au
moins deux témoins idoines présents

en même temps et qui attestent et

signent de suite le testament en pré-

sence et à la réquisition du testa-

teur].

[Les personnes du sexe féminin
peuvent y servir de témoins et les

règles qui concernent la capacité cîcs

témoins sont aux autres égards les

mêmes que pour le testament en
forme authentique].

Stat, Imp., 7 Guill. IV.—1 Vie, c. 26.—
15 et 16 Vie, 0. 24.

Jnrisp*-1. Dans un testament fait en
1852 sous la forme anglaise, jtigé : Que la

marque du testateur est sufhsante;—Que la

marque d'un des témoins, au lieu de sa si-

gnature, ne peut faire invalider le testa-

ment;—Que ce testament n'est pas nul,

parce qu'un des témoins était cousin ger-

main du testateur et de la légataire univer-

selle;—Que les témoins peuvent être âgés

de moins de vingt ans.—Vaillancourt vs
Lapierre, 5 R. L., 262.

2. Un testament verbal ou nuncupatif
fait en la province de Québec, conformé-
ment aux dispositions du statut des
Fraudes, 28 Chas 11, ch. 3, avant la pro-

mulgation du code civil du Bas-Canada,
quant aux meubles du testateur, est valable

en loi en vertu de l'acte de Québec—Mi-
gneault & Malo, 3 R. L., 606.

3. Where erasures in a will are found
after the death of the testator, the court
can htar évidence to show under wliat cir-

cumstances they were made, and, on proof

of their havin^ been made after the exécu-

tion of the will, may order the original

words to be restored.—Sturton vs Whellock
6 L. N., 319.

4. Wlien witnesses, callcd to attest tlie

exécution of a will hâve not signod thu

same in the présence of the testatrix at (lut

.'"loof the alleged exécution, probate will

be refuHed.—,Ex parte Henderson, 10 L, N.,

91.

M9S* Le sourd-muet en état de
connaître lu portée d'un testament

et le mode de le faire, et toute autre

personne lettrée ou non, que son in-

nrmité n'empêche pas d'avoir lu

même connaissance et de manifenter

sa volonté, peuvent tester suivant la

forme dérivée do la loi d'Angleterre,

pourvu que leur intention et lu re-

connaissance de leur signature ou
marque soient manifestées en pré-

sence des témoins.

Greenleaf, Evid., loc, cit.

HSiH» Dans les testaments faits

suivant la même forme, les legs faits

aux ^moins, îl leur conjoint ou à

quelqu'un de leurs parents [au pre-

mier degré], sont nuls, mais ne
rendent pas nulles les autres dispo-

sitions du testament.
La capacité de l'exécuteur testii-

mentaire de servir comme téniuin

suit les mêmes règles que dans le

testament sous la forme auth ^ntique.

Stat. Imp., 25 Geo. II, c. 6.—1 Steplieii,

575.—Alnutt, Prmtke of WUh, 93 et 170.-

1 Jariiiian, on Wills, 66 et suiv.—Christii-,

l^ecedeiiis of WiiU, 153, 171 et 173.— l*ar-

sons, on Wills, 19.

Sf54. Dans le testament olographe
et dans celui fait suivant la forme
dérivée de la loi d'Angleterre, ce qui

se trouve après lu signature du tes-

tateur est regardé comme un nouvel
acte qui doit être également écrit et

siçné par le testateur dans le pre-

mier cas, ou signé seulement dans le

second. Dans ce dernier cas l'attes-

tation des témoins doit être après

chaque signature du testateur ou
après la dernière comme attestant en

entier le testament qui précède.

Dans le testament suivant l'une ou
l'autre des formes mentionnées au

commencement du présent article, la

mention de la date et du lieu n'est

pas requise à peine de nullité. C'est

aux juges et aux tribunaux à décider
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dans chaque cas s'il résulte de son
absence quelque présomption contre

le testament ou qui en rende les

dispositions particulières incortaiuos.

Il n'est pas nécessaire que le testa-

ment soit signé à chaque page.

Ricard, part. 1, n" 1401.—2 Bourjoii, .304.

—Pothier, Don. test., 290.—Guyot, Test., 167,

169 et 170.—Parsons, on Wills, Vi et 60.—

1

Jaru)' i, 78 et 160.

855* Les formalités auxquelles

les testaments sont assujettis par les

dispositions de la présente section

doivent être observées à peine de
nullité, à moins d'une exception à ce

sujet.

Néanmoins le testament fait appa-
remment sous une forme et nul
comme tel à cause de l'inobservation

(lo quelque formalité, peut être valide

comme fait sous une autre forme,

s'il contient tout ce qu'exige cette

dernière.

1 Ricard, mrt. 1, n" 1617.—;C. N., 1001.—
13 Laurent, 141.—7 Aubry et Rau, 95.

Jlirliip.—1. The Québec Âct liaving

provided, that every owner of lands, goods
or creditH, who lias a right to alienato the

said land», goods or chattels in his or lier

litè time, tnay devise or bequeath the same,
athisorher death,bv bis or lier lastwiliand
testament, euch will beinj; executed either

according to the laws of Canada, or accord-

ing to the foriiis prescribed by the laws of

England ; Held, that a will, invalid accord-

ing to the French law, and not executed
according to the provisions of the Statute

of Frauda, so as tu pass freehold lands in

England, will not pass lunds in Canada,
although it would pass copyhold or lease-

liold property in England.—Meilklejohn vs

Atty Genl, Stuart's R., 581.

2. Un testament reçu par un notaire en

présence de deux t^'iiioins, no peut valoir

comme t^ntaïuent solennel, si l'un des
t^'inoins n'avait pi;a IMge de vingt ans
accomplis, mais petit valoir suivant les dis-

positions de.H lois d'Angleterre, suivies à cet

égard dans le lias-Canada, le notaire et les

doux témoins étant considérés dans ce ca.H

comme suffisants pour attester l'exécution

de ce lestament.—Lambert & Gauvreau, 7

L. C. R., 277.

.3. Un testament commencé sous une
forme et nul comme tel, à cause d 3 quelques
défauts de formalité, peut valoir comme fait

sous une autre forme, s'il a les qualités

requises pour cette dernière.—Mignault «Si

Malo, 3 R. L., 606.

4. Un testament déclaré nul comme tes-

tament authentique peut être invoqué et

déclaré valable comme testament suivant
les lois anglaisps.—Canac & Canac, 1 6. L.
R., 60.

5. A testait) .ntary paper unfiniHhed and
unexecutod, but prov«id to contain tlie testa-
tor's intentions, will be bell valid, if it be
shown satisfactorily that the fact of it not
being completed, was due to some cause
other than the teatator'.s abandon ment of
liis intentions, as for instance, liis sudden
death while the paper was being written
from dictation.—Migneault & Malo, 16 L.
C. J., 288. (C. P.)

SECTION in.

DE LA VÉaiFIOATlON BT DK LA PREUVE DES
TESTAMENTS.

S96» Les minutes et les copies
légalement certifiées des testaments
faits suivant la forme authentique
font preuve de la même manière que
les autres écrits authentiques.

C. C. B. C, art. 1205.

J497* Le testament olographe et
celui fait suivant la forme dérivée de
la loi d'Angleterre sont présentés
pour vérification au tribunal ayant
juridiction supérieure de première
instance dans le district où le défunt
avait son domicile, et, à défaut de
domicile, dans celui où il est décédé,
ou à l'un des juges de ce tribunal,
ou au protonotaire du district. Le
tribunal, le juge ou le protonotaire
reçoit les déclarations par écrit et
sous serment de témoins compétents
à rendre témoignage, lesquelles de-
meurent annexées à l'original du
testament, ainsi que le jugement, s'il

a été rendu hors de cour, ou une
copie certifiée, s'il a été rendu par le
tribunal. Il peut ensuite être déli-

vré aux intéressés des copies certi-

fiées du testament, de la preuve et

du jugement, lesquelles sont authen-
tiques, et font donner effet au testa-

ment, jusqu'à ce qu'il soit infirmé
sur contestation.

Si le testament se trouve déposé en
original chez un notaire, le tribunal,
le juge ou le protonotaire se fait re-

mettre cet original.

Alnutt, on WUls, 618.—41 Geo. III, c. 4, s.

2.—S. R. B. C, c. 34, s. 3.—Weatherly,
Guide toprobate, 323.—Pothier, Bon. test.,

300.—8 Éncycl. méthod., 26.-6 Brillon, p.
661, n" 176.—2 Stephen, 193.—Lovelass, on

\U ilfi

1 m
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H'»7/s,391 et 417.—Dorion & Dorion, Jugt
en appel, JH(>1.

Jurlsp.—1. If a papor writing, con-
taini'd iii a sealed envelopo, purporting to

contHi» an holograpli will, tte o|i«ned by a
notary public and retainud by iiim after

the flocease of tlie teslHtor; hucIi notary
cannot keep it on rfcurd in his oflicc, but
inuBt pruduce the aame beforu a judge, tbat
probate inay bo ninde, and tlie will h tlicn

to reiiiain ooposited with the recorda of the
Court of Kin}('H Bencli. A notary public
hue no authority tu uuHeal an holo^ranh
will unleHH in the présence and by the oraer
ofa jtidge. An holograph will ut'perKonal

an<l moveable proporty in valid, bv the law
of England, and proDate mav iie niade
thereoîf according to theprov. ntat. 41 Geo.
III, i'. A—Ex parte Grant, Stuart's R., m.

2. Quoiqu'un teHtament olographe soit

^crit avec une orthographe exceHsiveinent
vicieuse et soit presque inintelligible, ce-

pendant il pn\irra ôtre vérifié et prouvé du
moment qu'il y a une iiosHibilité absolue de
le lire et de le comprendre.—Dorion &
Dorion, C. du B. du Roi, M., 20 avril ISLM,

Cette cause n'est j)aN rapportée, luais le

testament en question est publié dans 3 L.

C. J., 21.
'à. Le modo et la preuve d'un testament

verbal ou nuncupatif anvchiis n'est pas
régi par les lois fianyaise.", ni quant à sa
confection, ni quant à la preuve ou vérifi-

cation {probate) qui doit en être faite.

—

Mignault vs Malo, 3 R. L, 60(5.

4. Un juge de la cour supérieure pour le

Bas-Canada, à Montréal, n'a aucune juridic-

tion pour recevoir l'afiiduvit des témoins
à un testament, ou d'en accorder lo probate,

le testateur étant décédé dans le district de
Beauharnois. Pour cet objet l'on doit s'a-

d i-esser à un juge ou au protonotaire de la

cour dans les limites du district de Beau-
harnois.

—

Exporte Sweet, 10 L. C. K., 451.

6. Dans une action contre des exécuteurs
testamentaires, il apparaissait que le dé-

funt, le 4 septembre 18(i0, étant alors sur

son lit de mort, et ayant fait 6on testament

dans le mois de mars auparavant, entre

autres choses, dit & son seTétaire qu'il se

mourait, et le requit de remplir certains

chèques ])ayabler à certaines personnes
auxquelles \\ détifait marqi'<)r son amitié,

lesquels chèqttc» il signa et remit à son se-

crétaire pour les garder jusqu'après son

décès. Une action fut portée par le deman-
deur, unministrede l'église épiscopale, dans
la paroisse où le défunt résidait, pour le

recouvrement du montant d'un de ces

chèque», fait en sa faveur pour $1,000.—
Jxjiigé, dans la cour d'appel, que le deman-
deur n'avait pas droit de recouvrer comme
pour un don manuel, mais que le chèque

était valide et bon comme legs en disposi-

tion testamentaire.—Colville vs Flanagan,

14 L. C. R., 328.

6. By th9 imiDt«rrupt«d practice of the

Canadian courts since 1801, the grant of
prubate is not of that binding and conclu-
sivo charactor which attaches to it iu

England and does not prevent the heirs

froni impugning the validity ofa will in

thoir defenco to an action brought by a,

iegatee undor the will. The Inw which in-

trodiHïed into Canada the Engiish law kh

to wills, mu.'iit be considered as having in

trcnluced it with ail ItK incidents, and thent-
fore with the admissibility of oral évidence.

—Mignault & Malo, 10 L. C. J., 288.

«rtW. Il n'est pas nécessaire (nu^

l'héritier du défunt soit appelé à lu

vériflcation ainsi faite d'un testa-

ment, A moins qu'il n'en soit ainsi

ordonné dans des cas particuliers.

L'autorité qui ] rocede il cette vé-

rification prend connaissance de tout

ce qui concerne le testament.
La vérification ainsi faite d'un tes-

tament n'en empêche pas hi contes-

tation par ceux qui y ont intérêt.
Alnutt, loc. cit. — Weatherly, 1.— 1 .lar-

man, 22-3.— 1 Greenleaf, 5 518; 2 do, >/i

091, «92 et 344.

AJMI* La reconnaissance du tes-

tament par l'héritier ou «luelquo
partie intéressée a ses effets contm
eux, quant à la faculté do contestor
ultérieurement sa validité, mais
n'emp(ïche pas la vérification et lo

dép6t au greffe en la manière requise
quant aux autres intéressés.

S. R. B. C, c. 37, s. 25, g 2.- ùovolasK, un
Wills, 418.

MOO* Lorsque la minute ou l'ori-

ginal d'un testament ont été ijcrdus

ou détruits par cas fortuit après lo

décès du testateur, ou sont détenus
sans collusion par la partie adverse
ou par un tiers, la preuve de ce tes-

tament peut être faite en la manière
réglée pour le cas quant aux autres

actes et écrits au titre Des Obligafùws.

Si le testament a été détruit nn
perdu avant le décès du testateur et

qu'il n'ait pas connu le fait, la

preuve peut également s'en faire

comme si l'accident n'était arrivé

qu'après son décès.

Si le testateur a connu la destruc-

tion ou la perte du testament et s'il

n'y a pas suppléé, il est censé l'avoir

révoqué, A moins d'une manifes-
tation postérieure de la volonté d'en
maintenir les dispositions.
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C. C. B. C, art. 27, 1217, 1218, 121!» et

1 .33._ Troplo!i«, n" 2108.— bjvolans, oo

\UtU, :J42et 350.-8. K. B. C.,c. :J7, s. •.'.->, « 2.

4dd.— Voir au 9 L. N., 01», art. MUr les

textaiiieiitH iiordurt.

**•!. Dana les cas où l'on peut,

conformément îl l'artiolc qui précùdc,

faire la preuve judiciaire d'un tes-

ta ment qui n'est pas représenté, il

peut aussi en être l'ait une vérifica-

tion sur requête à cet eflet,8ur preuve

non équivoque des fait-! (|ui justi-

tiont cette procédure, ainsi que du
contenu du testament. En ce cas le

testament est censé véritié tel que

compris dans la preuve trouvée

sulUsante, et avec les modifications

([ui peuvent être contenues au ju-

gement.
\VeatluTly,8B-7-8,—Almitt,i:5»>.—2(troon-

Icnf, U «>88 (a) etOWJ.— 1 .lariiiu», 13(1.

Mtt2. La suflîsance d'un seul té-

moin s'étend à la vériiiciition et à la

nieuve des testaments, m«'mede ceux

détruits ou perdus, si le tribunal ou

le juge sont satisfaits.

Alimtt, 170.-2 Grconleiif, S 604.

SECTION IV.

DUS I.EliH.

§ 1.

—

Des legs en général.

MttSI* Tia disposition qu'une per-

sonne fait de ses biens pur testament

constitue un legs universel, ou à titro

universel, ou un legs }\ titre particu-

lier.

Domat, l'Cys, sec. 1, n" 1.— (îuyot, Lei/s,

401— L'olhier, Tei^, 315.—Code civil B. C,

art. 840.—C. N., 1002 et 1004—13 Lauroiit,

477.— 14 do, 1.—7 Aubry et Ka\i,4«2.

M64* Les biens que le testateur

laisse sans en avoir disposé, ou au

sujet desquels les dispositions man-

(luent absolument d'avoir effet, de-

meurent dans sa succession ah intestat

et vont à ses héritiers légaux.

Domat, Test., tit. 1, sec. !», n" 1.')
; Lcgx, tit.

2.—Guyot, lue. oi/.—IjOvelasB, 31)4.

S65. Lorsqu'un legs chargé d'un

autre legs devient caduc pour une

cause qui se rattache au légataire, le

legs imposé comme charge ne devient

pus.pour cela caduc, mais est réputé

former une disposition distincte, à la

charge de l'héritier ou du légataire

qui recueille ce qui faisait l'objet du
legs atteint de caducité.

2 Bdurjon, 328, »•( milotith par lui riU'H.

— Pothior, Tiitt., 375-<K—Ouyot, Ugatairc,
75-0.

MOO* Le legs peut toujours être

répudié par le légataire tant (pi'il ne
l'a nas accepté. L'acceptation est for-

melle ou présumée. La présomption
d'acceptation s'établit par les mêmes
actes que dans la succession a/) intestat.

Le droit d'accepter le legs non réi>u-

dié passe aux héritiers ou autres

représentants légaux du légataire^

de même (lue les droits successifs (jui

découlent de la loi seule.

2 BourJDii, 32(i-7.~Fothier, Don. ^^^,
.307.—(jruyot, LêyaUiire, 55, 5(5 et <K».

MOT* Les tuteurs et curateurs

peuvent accepter les legs sous les

mêmes modifications que dans le cas

des successions ah inlextnt.

La capacité du mineur et de l'in-

terdit pour prodigalité d'accepter

eux-mêmes les legs, suit les mêmes
règles que pour 1 acceptation d'une
succe.ssion.

Guyot, Tjêijalaire, 57.

HOH. Il y a lieu il accroissement
au profit des légataires en cas de ca-

ducité, lorsc^ue le legs est fait h plu-

sieurs coniointenuMit.

Tl est réputé tel lorsqu'il est fait

l)ar une seule et même disposition et

(puï le testateur n'a pas assigné la

part de chacun do.'! colégataircs dans
la chose léguée. L'indication dequote-

\

part égale dans le partage do la chose
donnée par disposition conjointe

I
n'empêche pas l'accroissement.

! Le legs est encore réputé fait con-
jointement quand une oho.se qui n'est

j

pas susceptible d'être divisée sans
détérioration a été léguée par le

I même acte à i)lusieurs personnes sé-

;

parement.
Le droit d'accroissement s'applique

aussi aux donations entrevifs faites

i\ plusieurs par disposition conjointe

et qui ont failli d'être acceptées quant
à tous les donataires.

Domat, Tesi., tit., 1,b. 9.— 2 Bourjon, 339
otsuiv.—Pothier, Itim, /«»/., 40il.~Tronlong,
Don., n" 178!).—C. N., 1044 et 1045.—22 De-
molonil», 30().—7 Aubry et Rau, 535.

Jlirisp.—1. Arcrnimemnit takea place

. i-i
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In thu (Idimtion of u imufriict «von by net)'

eiihrifip, ifMiich (Iccd, hy itH(liH|M)Hition un«l

by it(* oloarcxitniHNion, croalo a mihntituliiHi

liriiinniur ; tlio Miilmiitutitm cruatcd Ity n
dnnaliDii and by a will am rf^ulntod by
tlic «aiiio riiU'sofliiw.—.IdHepli vh ("antiin-

Ktiay. :J h. C. J., 141.

2. l'n Ic^N d'iiiiini'uliloN Tiiit aux doux
conjointH par niariu;:i', inir IW'i-ndant do
l'un d'eux, OHt coDMt'' fa!ti\ l'époux hiiccoh-

MJblu Houl, ut non aux dttux conj<>intonuuit,

& nioiiiH d'unu dôrlarution c'Xprei<8o A cot

effet. Un pareil le|j;H no dunnu paH lieu au
droit d'iiccroiwBenu'nt «n favour de IV-

poux HurvivanI, lurmpu» l'époux wiifcoNMible

meurt avant le te»<tateur ; main dans co ca»
le legH devient caduc.—Duboin «Se Boucher,
3D. C. A, 241.

;i. Accrotion in niattorn of lo^aoy takoH
place a''i'ordinLt to llie winli of tlio testator,

a» inanifentod in IiIh will, uh a conHuquenco
of tlio pf)\vor to dinpoxe of pro|x<rty by will.

—Art. HdK C. C, does not confer tlio rinlit

to cHiablish accrotion, but luerely dotlnes

tho (îasos in whicli tlie toHtator i« preHUinetl

to bave intondud tluit it hIiouIiI take place.

—Denis vs Cloutier, 14 CJ. L. H., 115.

4. Il n'y a pas d'accroinsoinent dans les

donations entrevifs lorwiuo la propriété ent

donnée; et même dans Ioh lei^H, il n'y a ac-

croiHdcinont qu'en autant que le testateur

n'a pa» assigné à chaque légataire sa part
dans la cboso léguée.—McDonald V8 Dodd,
30 L. C. J., «9.

MOO* Un testateur peut établir

des légutiiire.s seulement fiduciaires

ou simples ministres pour des fins de
bienfaisance ou autres fins permises
et dans les limites voulues par h^s

lois ; il peut aussi remettre les biens
pour les tiit'mes fins A, ses exécuteurs
testamentaires, ou y donner effet

comme charge imposée il ses héritiers

et légataires.

2 Ricard, Suhi>f., part 1, n'" 7.")3, el comté-

queiu-e de la liberté illimitée de teinter.

Artd.—42-43 Vie, c. 2i> : Toute jiersonno
capable de diHpos<ir librement de nos biens,
pourra tran8j)orter des propriétés mobilières
ou immobilières ù des fiduciaires, par dona-
tion ou par testament, pour le benitice de
la personne ou des personnes en faveur de
qui elle iwurra faire valablement des dona-
tions ou des legs.

Vide au statut les autres dispositions.

Jlirisp.— 1. Tlie bequest of a sum of
money to trustées, for the benefit of a cor-
poration not ÏM esse but in apparent expec-
taiicy, is not to be considered a lapsed lega-

cy.— In a similar bequest, to be applied
towards defraying tho oxjienso to be in-

curred in the érection and ostablisbuiont of
a university or collège u|x>n condition that
the same be erected and establi&lieil within

ton ynnrs front tho tostator's ilocoasd, midi
condition is iKu-omplisliml if u coriHiruioaiKl

|)olitieal existoncc, U\ givon to hucIi nui-

vorsity or collège by lotters patent oinniui

ting from the Crown, altboiigb a hiiililin;.'

apnliod to tho purpos(« of nikïIi university m
collège may not bave Ikhui erected wilhin
tliat|)eriod of tlme.—Desrivii^ros & Riclmnl.
son, Stuart's II., 218.

2. A devise of roal estato being niadit tu

a cor|K>ration unon condition tliatitsiionl.!,

within tlio peruKl of ton yoars, oroct uini

establisb, or cause to l>e oroctod and o,stii-

hlishod, upon tlie said estate, an univttrsity

or collège :—///'/(/, tliut tho words erecinr
ostablisb, otc.,oxtend only to the oroeliiin

or establiHhment of the corporation or hoily

lK)litic, forming the university or colle;;i',

and not to tho érection of a buildiu;; in

wliicb the university or collège is to \h\ is.

tablished.— The condition ofa devise totlie

Koyal Institution for tho advanceniunt of

learning that it should, within ten yoars,

cause to be erectfld and established an uni-
versity or collège, bearing the testatur's

nanie, is accomplishod, if un university (jf

royal and not of nrivuto foundatioti, lio

erected and ostaHisluHl within that [wriod.
—Royal Institution vs Desriviùres, Stuart's
R.,224.

3. dn legs fiduciaire est valide dans lo

Bus-Canada.—rreligh & Keymour, f) L. C
H., 4»»2.

4. Xeither tho cession of Canada, uor tlie

introduction of enlargod |)o\vor of Ihhiiksi
into Lower Canada by 41 (leorge III, ahnc
gatod the déclaration of Decomber I74.'i.

Cnder art. 8(ii>, taken in connection wjili

ch. 72, a testator may will bis protHniv id

flduriary legatees or trustées, to no liy liinn
applioil to the ostabliNhiiient of a piililli'

tibrary and miKsoiim uudor theadminùsini-
tion ofa (Corporation to be fornied for that
purpose.—Frasi'r vs .\bbott,l.") L. C. .1., H7.

."). Co jugement fut renversé par la ( our
du B. do lali. !24juinl873,2(»L. C.J., 1117);

mais lo 2() iiov. 1^74 le Conseil Privt- ren-

versa le jugement de ce dernier tribunal oi

confirma lo jugement de la Cour Suix'ridure,
déclarant: 1" (Jne le testament do M. Fr
ser doit être maintenu. Il contient une dis.

twsition j)our un but légal dans le sens do
l'art. 8(i9 ; tandis que (luant au legs en lavour
d'une corjxîration à être formée par après,
le code ne contient aucune proluDitioii, et
loH prohibitions contenues aux art. 'MW> vt

830 du code ont rapport à l'acquisition d'im-
meubles par des corporations uctuelleinont
en existence. Une disposition par laquelle
une propriété est léguée non à des syndics
avec droit de succession perpétuelle, mais
seulement à des syndics chargés de trans-

mottre la propriété à une corjwration seule-

ment dans le cas où elle serait légalement
constituée a"ec droit de la ixisséder, ii'est

pas prohibée ;»ar ces articles. 2» Le don
n'ayant pas été tait à une société qui n'ex-
istait pas lors de la mort du testateur, mais

-•! ' 1
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Il <I»M l^^KalaireH 'Iduciairt'H inti^rniMialrcM,

dont la noniinatiiin o^t ixtriniMo pur l'art.

wl!», oHt vnliilo. Son» l'art. H'M la cBimtit»'! île

lu nucit'lé HiihHtltii)'» (|iii doit rucovoir, iloit

l'tro coni«l(l<''r<''(' un t«iit|)H (pio \v droit do rt-

(«voir proiid utt'et. It" I^t 2« art. du l't'dit do
17»:» <"•* ?»)oli par le ('. C, du B. ('. Main ilo

jiluH, lo don eiuiil iVilt. à iino condition ini-

lilii'lto dont l'accumplisHoinont lo rundruit

valido, n't>(tt paH ill«'>Kal conitnu tin don m\
niainniorto.— Ahliott & Frasor, 20 L C. .'

.

1!I7.

(t. Une l'unxnu, coniniuno on biunf*, U^gue

tous H(>»* biunN A Hoii mari" {Kiiir ceiwndant
ii'on pouvoir di«|)o!H«r on ploino propriété

(jii'oti faveur do leurH<loux enfants, lui Inis-

fant néanmoins le (xnivoir do Ioh !iviintu(;or

ti'ù^* inégulomcnt et do la uianiùre qu'il croira

(il jutfora convonablo, " ot l'institue son " lé-

pitttiro nniverHcl." Aprùs la mort de sa
loniino, le mari fait A Hon AIh, le défendeur,
une donation ontrovifs do trois immeubles
dont doux avaient été conquéts, et aussi do
i|Uol(|Uefl etfets mobiliers

;
puis par son tosta-

luont il oonflrnio cotte donation et IC^uo au
même tous les autres biens " oui se trou-

voront lui appartenir, ot «lu'il délainsera

ati jour do son décù».' Juge : " (iuo cette

donation ot ce testament no compronnont
piiH, dans leurs diH|)08ition!4, Iuh biens du la

mère prédécédée, lnen qu'il n'y en soit fuit

imcnno n\ention. Kt dans l'espèce, le lojts

fait par la fomme an mari doit être ro^?ardé

comme un lotis d'usufruit ".—Benoît vs Mar-
cilo, 1 R. do L., 14»i.

7. A wife, roinininie en biens, constitntod
lier liusband hor univorsal loti;atoi\ char^iug
liim to rotiirn hor roni ostate, eithcr Ity do-

nation en1rerî/K, or by will, to siicli of hor
cliildren or t;rund-cliildron as ho mitîlit sé-

lect, subject to such (;har(j;e8 as lie might
iin{)oso. The hnsband by liis will, witliout

rd'orring to liis wife's will, appointod tliroo

ot'his grund-cliildron his univorsal legatoos,

and suhstitutcd to thom eoine of his grand-
cliildren. //«;/(/. Tliat tliis was a validexer-
ciso of tlie jwwor conferrod on liim by tlie

wifeV will, great grand-cliildron beinj; in-

cinded in grand-childien,and thehusband,
moreover, liaving power to iini)ose charges.

—Roy va Pnisoau, 6 L. N., 10.

8. The jxjwer givon by a teslator to p,

lo;;atee, in trust, todivide the estate so tic-

({uoathed ainong his children, in sud) pro-

portion as tho legatoe should appoint by his

will, included tho power to exdude one or

more of such children from any benefit in

tho legacy.— Abbott & McGibbon, 2« L. C.

J., 120.

!). A testator by his will bequeathed to his

wife annuity to be paid to her during her
lifo-time, and directed ihat she should hâve
tlie ijower to dispose of the capital of the
said annuity by will in such manner as she
niight see Ht, but in default of such dispo-

sition he directed that this capital should
be divided bt^tween his three children in

equal shares with représentation in faveur

of th»'ir ohihlren. Tlio tostator'M wife nurvi-

Vfld him, and Hubso(|Uuntly dieii, leavlng a
will in whlcli, nftor a unmbor orHp<>cial lo-

gacitM.biit without uny mention of the ca-

pital of her said annuity. she btuiiioathod

tho rest und rosiduo of lier ostate to lier

daughter for one half and to the children of
oiiuof hersons, fortheother half. //«/«/; That
by this univorsal rosiduary legacy the tes-

tatrix liad etUictually oxorcised the |)ower
of appointment conferrod on her by her
linsl)and's will over tlio capital of said an-
nuity, and that tho children of one of the
sons of the tostator, who wero not included
in such residuary legacy, had no claim on
tlic cai)itul of said annuity.— Cîeinley vs
Low, M.L. R., 2 8. C.,3ll.

M70* Le paiement fait de bonne
foi A l'iiéritier apparent ou au léga-

taire qui e.st en possession de la suc-
cession, est validement fait i\ Ton-
contre des héritiers ou légataires qui
se présentent plus tard, sauf le re-

cours do ceux-ci contre celui qui a
reçu sans y avoir i iroit.

C(Kle civil B. C, art. 1145.—Dargentré,
sur 410 Bretagne, glos. 3, n" 1.—Pothior,
Ohl., 603.—7 Toul., n" 2'* et 29.

Htl, Les fruits ot intérêts de h
chose léguée courent au profit du lé-

gataire à compter du décès, lorsq v.e

lo testateur ;i expressémer ' déclaré
sa volonté il cot égard dar.j le testa-

ment. Lu rente viagère o j pension
léguée iv titre d'aliments court éga-
lement du jour du décès. Dans les

autres cas les fruits et intérêts no
courent (juo do la demande en jus-

tice [ou de la mise en demeure].

Jlirlfip»-1. Dans lo cas d'un legs par-
ticulier d une somme d'argent, l'intérêt ne
court que lorsqu'il y a demaniie en justice,

et du jour de la deinaude.—Torrance V8
Torrance, L. C. R., 95.

2. liOs héritiers ont droit aux intérêts

que produisent les ïvg^ particuliers tant
qu'ils n'ont pas t. if'quittés par l'exécuteur

testamentaire.- ''«it'vyr vs Léveillé, M. L.
tt., 3 S. €., 190.

H7Î8» Les règles qui concernent
les legs (t les présomptions de la

volonté du testateur, ainsi que le

sens attribué il certains termes, cèdent
devant l'expression formelle ou au-
trement sumsante de cette volonté
dans un autre sens et pour avoir un
eflet différent. Le testateur peut dé-

roger i\ ces règles en tout ce qui n'est

pas contraire à l'ordre public, aux

Si'. 'H

M
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bonnes mœurs, à quelque loi prohi-

bitive ou établissant autrement des
nullités applicables, ou aux droits des
créanciers et des tiers.

Bicard, Don., part. 2, n" 129.—2 Bourjoii,

353.—Doraat, Test., lit. 1, sec. 6, n° 2.

Jurlsp.—1. La clause d'un testament
qu'un usufruit légué par un testateur à sa
femme, cessera pnr son convoi, n'est pas
contre les bonnes mœurs.—Forsyth va Wil-
liams, IL. C.R., 102.

2. Le premier devoir des cours en inter-

prétant un testament est de rechercher et

de donner effet à l'intention du testateur,

toile qu'elle appert de l'ensemble du testa-

ment, et non d'un mot ou d'une expression

particulière qui peut s'y trouver.—Martin
& Lee 11 L. C. R., 84.

3. \Vhen two wills, exact copies of each
other, and made at the same time, by hua-

band and wife, contain the came legacy,

the legacy is only payable once.—Clément
va Leduc, 1 L. C. L. J., 99,

4. La condition imposfl'e par un testateur

à sa libéralité, dans le but ae rendre les im-

meubles par lui légués inaaisissables par les

créanciers du légataire, n'est ni impossible,

ni prohibée par la loi, ni contraire aux
bonnes mœurs. La condition d'un legs que I.'

légataire ne iwurra, en aucune manière,
engager, affecter, hypothéquer, vendre,

échanger ou autrement aliéner les immeu-
bles légués qu'aorès vingt ans tl compter
du jour du décès du testateur, sous |ieine

de nullité de tous les actes que le légataire

ferait, contraires à la dite intention du tes-

tateur, n'est rien autre chose qu'une mesure
sage et prudente; et la prohibition d'aliéner

doit être réputée équivaloir à une clause

d'insaisissabilité temporaire.—Guillet «& Re-

naud, 7 L. C. J., '.'3S.

5. A condition attached by a testator to

a legacy, with the view of rendering it not

seizable by the creditors of the legatee, is

not valid either by the old law of France
or tlie gênerai principles of jurisprudence.

—Renaud & Guillet, 12 L. C. J., 90. (C. P.)

6. Un testateur ne fait pas une dispositio"

contraire i\ l'ordre public ou aux bonnes
mœurs en donnant à son exécuteur testa-

mentaire et administrateur le j->ouvoir de
décider ce que les héritiera et légataires

universels du testateur auront droit de récla-

mer en vertu du testament ; de manière
que ces derniers ne puissent prétend-e qu'à

la part que le dit administrateur décidera de
leur accorder.—Molsons Bank va Lionais,3

L. N., 82.

7. An errer in the name of the legatee does
not annul the disposition of the will by
which the legacy is bequeathed when the

person intended to be benefited is indicate<l

beyond reasonabledoubt.—Lane vs Taylor,
4 L. N., 386.

H. Un lega "des argents et deniers quel-

conques, tant on argent monnayé qu'en biU

letsde banque et autres valeurs quelconques
qui se trouveraient être et appartenir un
testateur aux jour et heure de son décès, à
quelques sommes que le tout puisse se mon-
ter, sans exception ni réserve," comprend
les créances.—Dumontet va Dumontet, 13
R. L.,459.

9. L'obligation imposée par un testateur
à son neveu et son légataire universel, de
pourvoirenbon frère aux besoins nécessai rcx

d'Antoine Ccuite, son frère, de son épouM-
et de son enfant issu d'un précédent nia-

riage,doit être interprétéed'après l'ensemblt^
des disjiositions du testateur et la condition
des parties ; et, dans l'es|)èce, cette cliar^'o

constitue un legs d'aliments indétermiin'',

dont la quantité doit être réglée d'après là

fortune du légataire universel et l'état et la

condition des {lersonnes à qui les alimeius
sont dus.—Comte & Lagacé, 3 D. C. A., 31ii.

§ 2.—Z>C8 legs universels et à titre

universel.

M73. Le legs universel est la dis-

position testamentaire ])ar laquelle
le testateur donne à une ou à plu-
sieurs personnes l'universalité tles

biens qu'il laissera à son décès.
Le legs est seulement à titre uni-

versel lorsque le testateur lègue une
quote-part de ses biens, comme la

moitié, le tiers, ou une universalité
de biens, comme l'universalité de .ses

meubles ou immeubles, ou encore
l'universalité des propres exclus de
la communauté matrimoniale, ou
une quote-part de telles universalités.

Tout autre legs n'est qu'à titre j)ar-

iiculier.

L'excepticm de choses partici-ilièrc-,

quels qu'en soient le nombre et là

vak jr, n'enlève pas son caractère uu
legs universel ou à titre universel.

Domat. /.?f/.y,
tit. 2.— Guyot, UmUihe, A'I-

.1— Pothier, 'Ivnl, 315.— Proudlion, Vmf.
n"' 102c 184i ; 1845.—Code civil B, C, art'
780 et 801.-1 Ricard, part. 4, n" 1527.—

C

N., 1003 et 1010.-13 Laurent, 605.-7 Aubry
et Kau, 404.

JliriMI».— I. Par l'institution, en vertu
d'un testament, d'une personne ooinnui
légataire résiduaire, telle légataire est saisie
de la succession du testateur après le décès
de ses exécuteurs, et a le droit de recouvrer
des actions do banque tenues aux noms
des exécuteurs décédés, ainsi que les divi-
dendes sur telles actions.—ïhe Bank of
Montréal vs McDoneli, 14 L. C. R., 482.

2. Un legs particulier fait en ces termes :

" Je donne et lègue à...," est valabloinent
acquitté par le transport <l'action8 indiquée.s



Donations entrëvîfs et testamentaires. m
ilau8 le legs à la valeur nominale des ac-

tions, et le légataire universel n'est pas
tenu de donner à la légataire particulière

la difl'érence entre la valeur réelle de $10.-

000 et la valeur vénale des dites actions ou
]iart8 de banques ; mais le légataire

universel est tenu de payer en parts de
lianques ou en argent de sorte que s'il n'y a
jtas assez dans lu succession de parts de
lianqiies indiquées dans le testament, il

doit parfaire le legs en argent.—Salaberry
vsFaribaut, 11 R. L.,(i21.

3. A hequest of a farni with ail the stock

iind iniplements upon it isa spécial legacy.

—McMartin vs Gareau, L. C. .T., 280.

M74. Le légiitaire a les mêmes
délais que l'héritier pour faire inven-

taire et pour délibérer. S'il n'a pas
])ris qualité dans les délais et s'il est

ensuite poursuivi à cause des dettes

et charges qui incombent à son legs,

sa renonciation ne l'exempte pas des
frais non plus que l'héritier.

Coiiifêfiuence de l'assimilation du Uijataire

à l'hiritiir.

Vide art. 604.

H'7!i» lia manière dont le léga-

taire, tant universel ou à titre uni-

versel qu'à titre particulier, est tenu
(les dettes et hypothèques, se trouve
exposée au titre Den Successions, et

aussi à certains égarde en la section

présente, et au titre De l' Usufruit.

Voir Harrington & Corse, sous art. 741.

.ST6» Le légataire de l'usufruit

donné comme legs universel ou à
titre universel est tenu personnelle-

uicnt envers le créancier des dettes

de la succession, même des capitaux,
en proportion de ce (ju'il reçoit, et

aussi hypothécairement pour tout ce
qui affecte les immeubles tombés
dans son lot, le tout comme tout
autre légataire aux mêmes titres et

sauf les mêmes recours. L'estimation
se fait proportionnellement entre lui

et le nu propviétaire en la manière
et d'après les règles contenues en
l'article 474.

/L. «/<., De usu. et ««</.—Lacombe, v°
lyufi'uit, 8. 2, n" 15.—Guyot, Kép., v" / «m-
fruit, 300.

—

Conltà, quant au.\ capitaur,
les commentateurs sous le nouveau droit
français. Voyez en particulier 10 Demo-
ionibe, n'-523, r)43etfi04.—Proudhon, Usu-
jyuil^M'" 475, 1859 et 1880.

Jlirlsp.— 1. XTne partie condamnée
comme légataire universelle ou donataire
universelle en usufruit est en vertu de tel ju-

gement débitrice personnelle du jugement.
—Trudelle & Iludon, 24 L. C. ,J., 171.

2. Une partie défenderesse condamnée
comme usufruitière universelle de son ntari

décédé est dans la même condition qu'un
légataire universel, et est personnellement
obligée au paiement delà condamnation.
Un tiers sai.si appelé à déclarer ce qu'il

doit à une partie ainsi désignée dans le bref,

est tenu de déclarer ce qu'il lui doit tant
personnellement qu'en sa qualité de léga-

taire ou usufruitière universelle.

Le juge, lors de l'audition finale, est tenu
de réviser une décision maintenant une
objection faite par un tiers saisi do décla-
rer ce qu'il doit personnellement à un léga-
taire universel, ou à un usufruitier univer-
sel, ce n'e.st pas chose jugée.—Hudon &
Painchaud, 24 L. C. J., 208.

Htt» Le testateur peut changer
entre les héritiers et légataires le

mode et les proportions d'après les-

quels la loi les rend responsables
du paiement des dettes et des legs,

sans préjudice au droit des créan-
ciers d'agir personnellement'ou hy-
pothécairement contre ceux qui sont
en loi sujets au droit réclamé;et sauf
le recours de ces derniers contre
ceux que le_, testateur a chargés de
l'ol)ligation. .

1 Ricard, part. 2, n"» 18, 52 et 300.—Guyot,
v" Légataire, p. 100.—2 Ricard, Difjh condit.,

n" 214.

87S. [Les légataires univer.sel8

u il titre universel ne peuvent, après
acceptation, se décharger personnel-
lement desdettes et legs qui leur sont
imposes par la loi ou par le testa-

ment, sans avoir obtenu le bénéfice
d'inventaire; ils sont à cet égard et

en tout ce qui concerne leur gestion,
leur reddition de compte et leur dé-
charge, sujets aux mêmes règles que
l'héritier, ainsi qu'à l'enregistrement.

Le légataire à titre particulier au-
quel le testament impose des dettes
et charges dont l'étendue est incer-
taine, peut, comme l'héritier et le

légataire universel, n'accepter que
sous bénéfice d'inventaire].

S70. Les créanciers d'une suc-
cession ont droit contre le légataire
tenu de la dette, de même que contre
l'héritier, pour la proportion à la-

•,îl;' il
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quelle il est tenu, à la séparation des
patrimoines.

S, R. B. C, c. 37, 8. 27, § S.—Et consé-
quence de, la saisine du légataire, art. H91

.

Jnrlsp. — Les créanciers d'un défunt
ont toujours le droit de demander la sépa-
ration du patrimoine de leur débiteur dé-
cédé tant que ce patrimoine n'a pas été
confondu avec celui des héritiers ou repré-
sentants légaux du défunt; les dits créan-
ciers peuvent en demandant la séparation
des patrimoines, empêcher" les légataires

i)articuliers de prendre possession de leurs
egs, si ces legs consistent en effets négo-
ciable", par exemple des parts de banque,
d'une confusion facile à ojjérer, et si l'insol-

vabilité de la succession est bien établie.
Dans ce cas il sera j)ermis au légataire de
prendre possession des d ites parts de banque
en donnant bonnes et suffisantes cautions
que les créanciers seront désintéressés.

—

Banque Ville-Marie & Viger, HO L. C. J.,

143,

§ 3.

—

Des legs à titre particulier.

8SO. Les dettes du testateur sont
dans tous les cas préférées au paie-

ment des legs.

Les legs particuliers sont payés
par les héritiers et légataires univer-
sels ou à titre universel chacun pour
la part dont il est tenu comme pour
la contrihution aux dettes, et avec
droit en faveur du légataire à la sé-

paration des patrimoines.
Si le legs est imposé en particulier

à quelqu'un des héritiers ou léga-
taires, l'action personnelle du léga-

taire particulier ne s'étend pas aux
autres.

Le droit au legs n'est pas accom-
)agné d'hypothèque sur les hiens de
a succession, mais le testateur peut
'assurer par hypothèque spéciale,

sous quelque forme que soit le testa-

ment, sujette, quant aux droits des
tiers, à Tenregistrenient du testa-

ment.

Pothier, Don., 353, 370-3.-2 Voot, liv.

20, n" 27.—Brillon, v" Legs, n" 112.—S. K.
B. C, c. 37, ss. 1 et 25.—Troplong, Don.,
D"' 1793 et notes, 1928-9.-2 i.ourjon, 323,
325.—C. N., 1017.—14 Laurent, 107.—

7

Aubry et Rau, 472.

Jurlgp.—1. In the case of a spécial
legacy, the legaiee cannot be held to pay
the debts of the deceased, unless it be
proved that the testator had left no other
estate or i,tfect and burden of proof of that
fact rests on the créditer. In the absence

I

of such proof, paroi évidence of a promise
I hy the legatee to pay a debt due by tlio

, testator is inadmissible.-McMartin vs

!
Gareau, 1 L. C. J., 286.

2. Les créanciers d'une succession insol-

vable ont droit d'être payés de leurs cré-

ances sur et à même les biens de la succes-

sion par préférence aux légataires particu-

liers de ces hiens.—lianque Ville-Marie &
Viger, 30 L. C. J., 143.

3. Les héritiers ont droit aux intérêts

que produisent les legs particuliers tant
qu'ils n'ont pas été acquittés par d'exécu-
teur testamentaire.—Mayer vs Léveillé,

M. L. R., 3 S. C, 190.

881. [Le legs que fait un testa-

teur de ce qui ne lui appartient pas,

soit qu'il connût ou non le droit

d'autrui, est nul, même lorsque lu

chose appartient à l'héritier ou au
légataire obligé au paiement.
Le legs est cependant valide et

équivaut à la charge de procurer la

chose ou d'en payer la valeur, s'il

paraît que telle a été l'intention du
testateur. Dans ce cas, si la chose
léguée appartient 'X l'héritier ou au
légataire obligé au paiement, soit

que le fait fût ou non connu du tes-

tateur, le légataire particulier est

sîiisi de la propriété de son legs].

882. [Si la chose léguée n'appar-

tenait au testateur que pour i)artie,

il est présumé n'avoir légué que la

part qu'il y avait, même dans le cas

où le surplus appartient il l'héritier

ou au légataire principal, à moins
que son intention au contraire no

soit apparente].
La même règle s'applique au legs

fait par l'un des époux d'un effet de

la communauté; sauf le droit du lé-

gataire à la totalité de la chose lé-

guée, sous les circonstances énuiné-

rées au titre des conventions r.; <iv.-

moniales, et généralement dans le

cas de l'article qui suit.

Jlirisp.—Les legs par le mari de la

Îart de communauté afférente à sa femme,
la charge de payer certaine rente à cette

dernière, est valable, si la femme accepte

la rente imposée à tel legs.—Roy &Gagnon,
'ù L. C. R., 45.

883. [Si le testateur est devenu
depuis le testament, pour le tout ou
pour partie, propriétaire de la chose
léguée, le legs est valide pour tout
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ce qui se retrouvç dans sa succes-

sion, nonobstant la disposition con-

tenue en l'article qui précède, excepté
dans le cas où la chose ne reste dans
la succession que parce que l'aliéna-

tion faite ensuite volontairement par

le testateur s'est trouvée nulle].

SS4. Lorsqu'un legs à titre parti-

culier comprend une universalité

d'actif et de passif, comme par
exemple une certaine succession, le

légataire de cette universalité est

tenu seul ei personnellement des

dettes qui s'y rattachent, sauf les

droits des créanciers contre les héri-

tiers et les légataires universels ou à
titre universel, qui ont leur recours

contre le légataire particulier.

Proudhon, Usufruit, n"» 1025 et suiv.,1845

et suiv. . ;

HHtim En cas d'insuffisance des

biens de la succession ou de l'héritier

ou légataire tenu au paiement, les

legs qui ont la préférence sont payés
d'abord, et ensuite le partage se fait

entre les autres légataires au marc
la livre en proportion de la valeur
lie chaque legs. Les légataires d'une
chose certaine et détermuiée la pren-

nent sans être tenus de contribuer à

remplir les autres' legs qui ne sont
pas préférés au leur.

Ricard, part. H, n " 1530.—2 liourjnn, 322
3-4-.').— Fothier, Don. test., 352 ot suiv.

—

Giiyot, Légataire, 85, 96 et 100.

^iSO. Pour faire opérer la réduc-
tion des legs particuliers, le créan-
cier doit avoir discuté l'héritier ou
le légataire tenu personnellement, et

s'être prévalu à temps du droit de
séi)aration des patrimoines.
Le créancier n'exerce la réduction

contre chacun des légataires parti-

culiers (^ue pour une partie propor-
tionnelle à la valeur de son legs,

mais les légataires particuliers peu-
vent se libérer en rendant le legs ou
sa valeur.

Autorités sous Varticle précédent.

Jurlisp.—Le créancier d'un testateur

qui a discuté les biens de la succession, sans
avoir été payé, peut poursuivre un légataire

particulier d'un immeuble, pour qu il soit

tenu de le rapporter et de le délaisser en
justice, si mieux il n'aime payer la créance

du demandeur.—En ce cas, le défendeur qui

a fait des impenses pour lesquelles il a une
créance privilégiée sur l'iinmeuble dont on

lui demande le délaissement, n'a pas le

droit de retenir l'immeuble jusqu'à ce qu'il

ait été payé de ses impenses, mais il peut

exercer sa créance privilégiée sur le prix de
l'immeuble qui devra être vendu sur un
curateur au délaissement, dans le cas où
le défendeur ne se prévaudrait pas de l'op-

tion qui lui est offerte de payer la créance

du demandeur.—Matte & Laroche, 8 R.

L., 517.

SST» Le créancier de la succes-

sion a, dans le cas de réduction du
legs particulier, un droit de préfé

rence sur la chose léguée, àl'encontre

des créanciers du légataire, comme
dans la séparation des patrimoines.

Le légataire particulier préjudicié

par la réduction, a son recours contre

les héritiers ou légataires tenus per-

sonnellement, avec subrogation lé-

gale à tous les droits du créancier

payé.

Gnyot,"Légataire, 97.

232-3.
2 Bourjon, 323,

Jlirisp.—Tous les biens d'une succes-

sion insolvable ne sont pas le gage des cré-

anciers de préférence aux légataires par-
ticuliers, de manière à ce qu'ils puissent
empêcher ces derniers de prendre posses-

sion de leurs legs. S'il doit y avoir réduc-
tion des legs particuliers pour payer les

dettes du testateur, les créanciers ont une ac-

tion contre les légataires à ce titre }K)ur ob-
tenir une réduction, mais ils ne jieuvent

faire mettre au nom d'un curateur nommé
tl la succession insolvable, tous les biens du
testateur.— Banque Ville-Marie vs Rocher,
M. L. R., 1 S. C, 409.

HS8. Lorsqu'un immeuble légué
a été augmenté par des acquisitions,

ces acquisitions, fussent-elles conti-

guës, ne sont censées faire partie du
legs que si, d'après leur destination et

les circonstances, l'on peut présumer
de l'intention du testateur de n'en faire

qu'une dépendance constituant avec
la partie léguée un seul et même
corps de propriété.

Lesconstruction3,'embellissements
et améliorations sont censés adjoints

à la chose léguée.

Pothier, Don. test., 379.-2 Bourjon, 338.

1 Thév.-Dess., Dict. du [)ig., 494.— C. N.,

1019.-14 Laurent, 142.—7 Aubry et Rau,
491.

HStt. [Si avant le testament ou

1 ,4v/



m DONATIONS ENÏREVIFS ET TESTAMElfiTAiRES.

Il

|i

; Il

depuis, l'immeuble légué a été hypo-
théqué pour une dette restée due, ou
même s'il se trouve hypothéqué pour
la dette d'un tiers, connue ou non
du testateur, l'héritier ou le légataire

universel ou à titre universel n'est

pas tenu de l'hypothèque, à moins
qu'il n'en soit chargé en vertu du
testament].

L'usufruit constitué sur la chose
léguée est aussi supporté sans recours
par le légataire particulier. Il en est

de même des servitudes.

Si cependant l'hypothèque pour
une dette étrangère inconnue au tes-

tateur affecte en même temps lu iegs

particulier et les biens demeuré? dnus
la succession, rien n'empêche c> ae '

;

bénéfice de division ait lieu xôàpro-
quement.

/ L. 57, L. 69, ? [!, De Icgatis etjidei., lib.

1.—2 Bourjon,332.—Pothier, Don. Wst., 377.

—Guyot, Légat., 97.— C. N., 1020.— 14 Lau-
rent, 147.— 7 Aubry et Ituu, 505.

Jurlsp.— Le légataire particulier, en
l'absoncé de demande de réduction par les

créanciers du testateur, n'est ni tenu ni obli-

gé au paiement des dettes de celui-ci, pas
môme de celles dues par hypothèques sur
les immeubles à lui légués, et le légataire

universel est seul tenu et obligé au paiement
des dites dettes. Le légataire particulier qui

paie l'hypothèque g-Mvant l'immeuble qui
lui a été légué, est subrogé de plein droit

aux droits du créancier qu'il a payé.— Pé-

uisson vs Pénisson, !• Q. L. K., 122.

Vide Harrington & Corse, sous art. 741.

M90> Le legs fait au créancier

n'est pas censé en compensation de
sa créance, ni le legs fait au domes-
tique en couipensation de ses gages.

/ L. 28, L. 2!», /->,' h'ijatis etfidi.—RitniTtX,

part. 2, n" 168—2 Bon rjon,' 360.— Guyot.
LéjaU, 102-3.— C. N., 102.3.-14 Laurent,
164.— 7 Aubry et Ran, 450.

Jlirisp*— 1. Le legs en usufruit par un
mari à sa femme n'éteint pas le recours
qu'avait cette dernière contre son mari ou
ses héritiers ix)ur reprises matrimoniales,
et il n'y a pas confusion en ce cas.— Méné-
clier & Gauthier, 16 L. C. R., 181.

2. When a creditor leaves a legacy to a
debtor, the presumption is that lie intends
tlie aniount of the beque.st to Ik) paid with-
out déduction of llie debt.—MacBean à
Dalryniple, 1 L. C. L. J , 62.

3. Le lérataire d'une somme annuelle, de
la nature (raliments, qni doit lui être paya-
ble jusqu'au partage définitif de la succes-
sion, peut refuser do compenser cette somme

annuelle avec ce qu'il doit à la succession.

—En tel cas, le rapport de ce qu'il doit à la

succeHiîion ne doit se faire que lors du par-

tage définitif de cette succession.—Muir vs

Muir, 5 K. L., 637.

§ 4.

—

De la saisine du légataire.

H9\m Le légataire à quelque titre

que ce soit est, par le décès du testa-

teur ou par l'événement qui donno
effet au legs, saisi du droit à la chose
léguée dans l'état où elle se trouv
et des accessoires nécessaires qui
forment partie, ou du droit d'obtenir
le paiement et d'exercer les actions

<iui résultent de son legs, sans êtic

obligé d'obtenir la délivrance légale.

S. R. B. C, c. 34, s. 2.

Jlirisi».— 1. An exécuter, after the ex-
piration of liis e.xecutorship and account
rendered, cannot be sued en délivrance de
legs.—Gatien vs Corrivaux, 1 R. de L., 37i».

2. Wlien the testator by bis will disposes
of the whole of bis estate and succession
and leaves legacies to his hoirs, it is iiot

necessary for them to renounce his succes-
sion; and their action en déUv-ance must
be brought against the exécuter of the will,

whose duty it is, if there be other hoirs, to

call them in!o the suit.—Gesseron vs Ca-
nac, 1 R. de L., 379.

3. Le débiteur poursuivi par l'héritier

du créancier, ne peut opposer de son propre
chef à cette demande le testament de ce

créancier léguant cette créance à un tiers,

nonobstant l'avis donné au <léfendeur par
l'exécuteur testamentaire iju'il demanderait
ce legs.—Dans ce cas et en l'absence do dé-

livrance de legs, l'héritier peut recevoir lo

montant de la créance et en donner quit-

tance et décharge valable.—Deneau vs

Frothingham, 3 L. C. R., 145.

4. Aucune action en délivrance de legs

contre les héritiers d'un testateur ne iwut
être portée, ou est nécessaire, si le testateur

a disposé «le toutes ses propriétés par testa-

ment.—Webb & Hall, 16 L. C. .F., 172.

5. .Joint usufructuaries in a Bank can .«ne

the Bank direct for their dividends, witli-

out being obliged to cause the executors of

the will constituting the usufruct to intei-

vene.—Gray vs Québec Bank, 5 Q. L. IJ.,

94.

6. An usufructuary wlio does not allège

either that slie is in possession of lier usu-
fruct or that slie lias niade an inventory as

required by art. 463 C.C, cannot by an ac-

tion recover a debt duo to the estate of

which slie bas been left the usufruct,—
Abercromby vs Chabot, 7 Q. L, R., 371.

7. Le testament, quoique non enregi.«tié,

n'en saisit pas moins le légataire universel

de tous les biens légués.—Ethier vs Pa-

q nette, 13 R. L., 184.

ihU '
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8. Voir une application de cet article

dans un cas où il y avait exécuteurs testa-

mentaires et fidéicommissaires.—Woolrich
&. Banlt of Montréal, 28 L. C. J., 314.

9. The usufructuary and not the person
Avho lias the nue propriété, nuist sue to
recover the legacy frorn the détenteur.—
Kimber va Judah, M. L. R., 2 S. C, 86.

10. Un legs fait dans les ternies suivants :

" Je donne à E., une somme de $500, à lui

être payée une aimée après le décès de ma
dite épouse ou tme année après son convoi en
" secondes noces ; quant à la jouissance de la
" dite somme, je la donne à ma dite épouse
" tant qu'elle gardera viduité," n'est ni à
terme ni conditionnel ; mais est un legs ab-
solu à E., sujet au dit usufruit, de sorte que
la renonciation de l'usufruitière à son usu-
fmit donne à E. le droit de toucher et de
jouir de son legs immédiatement. Un legs

d'une sornme d'argent fait à une personne
en propriété et à une autre en usufruit,

donne à l'usufruitière le droit de toucher
la somme léguée et de la faire fructifier à

sa guise pendant la durée de son usufruit.

—St-Aubin vs Lacombe, M. L. R., 2 S. C,
110.

SECTION V.

DE LA RÉVOCATION DES TESTAMENTS ET DES
I.E08 El' DE LEUR CADUCITÉ.

A9S. Les testaments et les legs

ne peuvent être révoqués par le tes-

tateur, que:
1

.

Par un testament postérieur qui
les révoque expressément, ou par la

nature de ses dispositions
;

2. Par un acte devant notaire ou
autre acte par écrit, par lequel le

changement de volonté est expressé-
ment constaté

;

3. Par la destruction, la lacération
ou la rature du testament olographe
ou de celui en la forme dérivée de la

loi d'Angleterre, faites délibérément
pur le testateur ou par son ordre,

avec intention de révocation ; et en
certains cas par la destruction ou la

perte du testament par cas fortuit

parvenu à la connaissance du testa-

teur, ainsi qu'il est exposé en la sec-

tion troisième du présent chapitre
;

4. Par l'aliénation que le testateur
fait de la chose léguée.

f L. 3, 'i \1 \ L. 15 j L. 16, De adimendis
rèl /m/w/.—Pothier, Test., 386 ù 391 .—Ri-
oard, part. 3, n"' 121-<5, 134, 239, 202, 273,

274 et suiv.—2 Bourjon,381 6,397-8.—Trop-
long, Don., n«' 2048, 2107 et suiv.—C. N.,
1035.—14 Laurent, 175.—7 Aubry et Bau,
510.

Jlirl8p.—1. Â testator raay revoke hi.i

will by any writing signed by him. Such
writing need not be written by him, nor po-s-

sess the formalities of a will.—Fisher vs
Fisher, 1 L. C. J., 88

2. As it appeared that the only considé-
ration for the testator's liborality to J. M.,
was that he suppo^ed lier to be " my be-
loved wife Julie Morin," whilst at that
time J. M. was in fa(!t the lawful wife of

another man, the universal bequest to J.

M. was void, through error and falso

cause.—Russell & Lefrançois, 8 L, 0. R.,

335.

3. The testator had $5000 of Bank stock,

and by his will, he bequeathed $1000 of it

to his grand-daughter. Subsequently he
boqueatbfid, by tliree separate codicils,

$3000 of aaid stock to the came grand-
daughter and two legacies of $1000 each of
said stock to other iegatees, thiis disposing
of ail the $5000 of stock. ^e?d .-—That as
the legacies in the codicils disposed speci-

fically of the whole $5000 of stock, tliey

operated a revocation ofthe first bequest
of $1000 to the grand-danghter, contained
in the wi''..—Pattison & Fuller, M. L. R.,

2 Q. B., .349.

^03« La demande en révocation
d'un testament ou d'un legs peut
aussi être admise, pour la participa-

tion du légataire à la mort du testa-

teur, ou pour cause d'injure grave
faite à sa mémoire, de la même ma-
nière que dans le cas de succession
légitime ; ou encore si le légataire a
gêné le testateur quant à la révoca-

tion ou à la modification du testa-

ment
;
par suite de la condition réso-

lutoire ;

—

Sans préjudice aux causes pour
lesquelles le testament ou le legs

peuvent être attaqués dans leur va-

lidité.

La survenance d'enfants au testa-

teur n'opère pas la révocation.

[L'inimitié survenue entre lui et

le légataire ne la fait pas non plus
présumer].

Ricard, part. 3, n"' 688 et suiv.—2 Bour-
jon, 396, 403-4.- -Pothier, Test., 388 à .396;

contra en partie, 387.—S. R. B. C, c. 34, s.

2.-C. N., 104() et 1047.—14 Laurent, 248.—
7 Aubry et Rau, 550.

Jlirlsp.— 1. The birth of a posthumous
child rcvoKes the will of its father partially.

—Hanna vs Hanna, Stuart's Rep., 103,

2. The failure to comply with theexi>ress
condition of résidence with theplaintin and
of working under her direction, entailed a
forfeiture.'by the défendant, of the bequest

m

. ! 'il
il.'» 1 >>

' (
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¥>

ofthe reversionarv ownership of the tes-

tatonN propfrty. 'î*he appropriate rcmedy
18 at> tijtion l'a déchianre de leg», forfeiture

of tlie legacy.—Coup^i'in vs Goughlin, 9 L.

K, 2'J.7.

A04. Les testaments postérieurs

âui ne révoquent paa les prôcédonts
'une manière expresse, n'y annulent

que les dispositions incompatibles
avec les nouvelles ou qui y sont con-

traires.

Ricard, part. 3, n"» 148-9.-2 Bourjon,
312, 358-9, 385 et 395.—Fi thier, Test., 386,

390, 404 et Huiv.—C. N., 1036.—14 Lanrent,
180.—7 Aubry et Rau, 516.

S05. La révocation ffllte dans un
testament postérieur couberve tout

son efiet, quoique ce nouvel acte

reste sans ex^^-cution par l'incapa-

cité du légataire ou son refus de
recueillir.

La révocation contenue dans un
testament nul par défaut de forme
est nulle.

Riv:i.rd, part. 3, n" 108-9.-2 Bourjon,

393.—PothU r, Test.. 3Si^, 389 et 3!»0.—C. N.,

1037.

jiitt<l« A défaut (]o disposillun

expresse, c'est par iot ircou^tances

et les indices do l'inùiiiiion du tes-

tateur qu'il est décidé si la révoca-

tion du testaient qui en révoque un
autre, est destinée à faire revivre le

testament antérieur.

2 Bourjon, a90.—Troplong, Don., 2065.—
Contra, Ricard, Ihm., part. 3, n" 178.

Jlirisp*—La révocation d'un second
trtHtanieiit n'a pas l'effet de faire revivre un
te,«-tfin)ent précédent, si l'acte de révocation

n'eo I ontient pas une disposition expresse

ou que cela ne résulte pas de« circonstances

sous lesquelles cette révocation a eu lieu.

—Dupuis vs Dupuis, 14 L. C. J., 243.

HW7» [Toute aliénation, même
en cas de nécessité ou opéiee forcé-

ment, du droit de propriété à la chose

léguée, celle même avec faculté de
rachat, ou par échange, que fait le

testateur, s'il n'y a lui-même pourvu
autrement, emporte la révocation du
testament ou du legs pour tout ce

qui a été aliéné, même quoique l'ali-

énation soit nulle, lorsqu'elle a été

volontaire].

La révocation subsiste quoique la

chose soit rentrée depuis dans la

main du testateur, [s'il n'apparaît
de son intention au contraire].

Jnrisp.—1. Under the law prior to the
Code, the aliénation of the object be-

queathed necemtate urgente did not carry
a revocation of the l^acy. When a tes-

tator exchanged a property that he Imd
previously l^queathed by his will, even
ex necessitate but not cum animo mutandi,
the legacy was not revoked, but the pro-

perty received in exchange passed to tlio

legatee.—Jones & Fraser, 12 Q. L. R., 327,

(Conf. en C. S.. 12 L. C. R., 342).

2. D'après les lois en foret) dans la ri-

devant province du Bar-Canada, le ';

février 1833 et le 14 juiu 1837. l'aliénation

de biens légués n'entra! ludt je.?; néces.-ai-

rement la révocation det^ leg.« que le pro-

priétaire nvait )ia faire i1o •'os binu" ';,

dans le cas où le iestateui lu; paiiLijiSHit jnn
avoir en l'intention de n'-voquer, par la

vente pi'il avait fsito, le lv;,',s delà chose
léguée, cù l*ig8 devait -nbsister sur le prix
de vente qi;; en restait, avec toutes les con-
ditions de .substitutions et les charges ot

exceptions quant ivu paioiuent des dut lot

— Fraser & Iv.ulioi, It! R. L., 520.

H9H» Personne ne peut, si c« ..^st

quant à l'effet do la donation à cit aee

de mort par contiat du Tuuriage, abdi-

quer la faculté de tester ou de dispo-

ser à cause de mort, ou de révoquer
ses dispositions testamentaires. Foi-

sonne ne peut non plus soumettre la

validité du testament qu'il fera, à

des formalités, expressions ou sj{rnes

que la loi n'y requiert pas, ni à d'au-

tres clauses dérogatoires.

Pothier, Test., 392-3.— Urd. des Test,, art.

76.— Henrys, liv.5, c. 2, qu'iit. 13.— Ricard,
Don., part. 3, n"» 74 et suiv.— 2 Bourjon,
380.— Contra Papon, liv. 20, tit. 1, art. 4-^5.

— Observations sur Ilenrya, loc. cit., n"" >s

et suiv.— Arrêts cités par Ricard, loc. cil.

H99» [Personne ne peut exclure
son héritier de sa succession, si l'acte

qui contient l'exclusion n'est revêtu

des formes d'un testament].

OOO* Toute disposition testamen-
taire e?t caduque, si celui en faveur

de qui elle est faite n'a pas survécu
au testateur.

Ricard, part. 2, n" 56.-2 Bourjon, 3915-4.

— Pothier, 2'efl<., 394.— C. N.. 1039.— C.C.
B. C, 838.— 14 Laurent, 277.— 13 do, 50:5.— 7 Aubry et Rau, 528.

OOl* Toute disposition testamen-
taire faite sous une condition dépon-

dant d'un événement incertain, est
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caduque ai le légataire décède avant
l'accomplissement de la condition.

Pothier, lest., 394 et 395.-2 Bourjon,
394.—C. N., 1040.-22 Demolombe, 261.—
14 Laureht, 2,— 13 do, 532.- 1-- do, 284.—
7 Aubry et Rau, 528.

Jurtep»— Where property was bequea-

thed to a legatee on condition that lie

should pay to the oxecutors a certain huiii

of money within flve yoars after the death

of the testator, and the legatee failed to pay
the said sum ; Ileld: that the legacy lapseu,

notwithstauding that the legatee wa8 ab-

sent at the time of the testator's death, and
for more than five yeara afterwards.— Lea-

lie vs Leslie, 7 L. N., 95.

903. La condition qui, dans l'in-

tention du testateur, ne fait que sus-

pendre l'exécution de la disposition,

n'empôchc pas le légataire d'avoir

un droit acquis et transmissible îl ses

héritiers.

Pothier, Test., SUS.— 2 Bourjon, 371.— C.

C. B. C, 1089.— C. N., 1041.

Jurisp* Un legs d'une rente annuelle,

dont la moitié seulement est payable pon-

dant la minorité du légataire, et dont l'autre

moitié doit être capitalisée et payée, avtw
le total de la rente, à l'âge do majorité du
légataire, est un legs à terme et un droit

acquis, transmissible aux héritiers.— Pres-

cott vs Thibeault, M. L. R., 1 S. C, 1H7.

903» Le legs est caduc si la chose

léguée a totalement péri pendant la

vie du testateur.

La perte de la cln)se léguée surve-

nue après la mort du testateur a lieu

pour le légataire, sauf les cas où l'hé-

ritier ou autre détenteur peut en être

responsable d'après les règles appli-

cables généralement ti la chose qui

fait le sujet d'une obligation.

Ricard, part. 3, n"» 314 et suiv.— 2 Bour-
jon, 399, 400 et 402.— Pothier, Test., 397 et

suiv.— Laconibo, Leijs, sec. IG.— C. C. B. C,
1049, 1050, 1003, 1004, 1005, 1007 et 1008.—
C. X,, 1042.

004. La disposition testamentaire

est caduque lorsque le légataire la

répudie ou se trouve incapable de la

recueillir.

Ricard, part. 3, n" 410.— 2 Bourjon, 339.
- Pothier, Test, 3S7, 39.^ et 390.— C. N.,

1043.

SECTION VI.

DBS HXÉCUTHIIRS TESTAMENTAIRES.

ttOS* Le testateur peut nommer
un ou plusieurs exécuteurs testamen-
taires [ou pourvoir au mode de leur
nomination ; il peut également pour-
voir i\ leur remplacement successif].

Rien n'empêche que l'héritier ou
le légataire ne soient nommés exé-
cuteurs testamentaires.

Les créanciers de la succession
peuvent l'être sans perdre leur cré-

ance.

Les femmes non mariées ou veuves
peuvent aussi être chargées de l'exé-

cution des testaments.
Les tribunaux ou les juges ne peu-

vent nommer ni remplacer les exé-
cuteurs testamentaires, [si ce n'est

dans les cas spécifiés dans l'article

924].

S'il n'y a pas d'exécuteurj testa-

mentaires, et qu'il n'en soit pas
nommé de la manière dont ils peu-
vent l'être, l'exécution du testament
demeure entièrement à la charge de
l'héritier ou du légataire qui recueille

la succession.

Ricard, Don., part. 2, n"» 03, 04 et 07.—
Guyot, V" Exêc. test., p. 158.— Pothier, Test.,

n" 200.— 2 Bourjon, 373-4.— Cas de la suc-
cession Normandaiu, à Montréal, quant à la
nomination par la cour ; contra, le très ancien
droit français.— Contra, quant aux créan-
ciers sous la loianijlaise: Parsons, on Wills,

87.— C. N., 1025.-22 Demolombe, 1.— 14
Laurent, 322.— 7 Aubry et Rau, 447.

nOO« La femme ne peut accepter
l'exécution testamentaire qu'avec le

consentement de son mari.
Si l'exécutrice testamentaire, fille

ou veuve, se marie en possession de
sa charge, elle ne la perd pas de
plein droit, même quoiqu'elle soit

commune en biens avec son mari
;

mais elle a besoin du consentement
de ce dernier pour continuer à la

remplir.

L'exécutrice testamentaire séparée
de biens soit par contrat de mariage,
soit par jugement, îl laquelle son
mari refuse le consentement néces-
saire pour accepter ou exercer sa
charge, peut être autorisée en justice,

comme dans les cas prévus en l'art.

178.

} ' r

I

;

Wj;
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Ricad, Don., part. 2, n " «7.— Potliier, Tesl.,

p. 369.— Gnvof, K»'p., /w, rit— '2 Bourjoii,
m.— Brillon, v J'Mc. tent., n" l!!.— C. N.,
1029.— 22 Denioloinbe, 20.— 7 Aubry et
Rail, 447.

007* Le mineur ne ))eut agir
comme exécuteur to.stamentîiire, ulti-

me avec l'autorisation de son tuteur.
Néanmoins le mineur émancipé

le })cut. si l'objet de l'exécution tes-

tamentaire est peu considérable eu
égard il ses moyens.

Pothier, 7V*^, IMiO.— C. N., 1030.— 14 Do-
molonibo, .S2(i.— 7 Aubry et Rau, 448.

1IOH* L'incapacité de.s corpora-

tions d'être chargées de l'exécution

d'un testament se trouve portée au
livre premier.
Rien n'empêche que les personnes

qui composent une corporation, ou
ces personnes et leurs succes.seurs,

ne soient nommées pour exécuter un
testament en leur qualité purement
pers(mnelle et n'agissent A cette fin,

si telle paraît avoir été l'intention

du testateur, quoiqu'il ne les ait dé-

signées que sous l'appellation à elles

attribuée en leur qualité corporative.

Il en est de même des personnes
désignées par la charge ou la posi-

tion qu'elles occupent, et de leurs

successeurs.

Ricard, /M"., part. 2, ii"" (î9 et 70.— Po-
tliier, Test., S()S.

ttOU- Sauf les disjiositions qui
précèdent, celui qui ne jieut s'obliger

ne peut pas être exéci. rtestamen-
t.iire.

Ricard, Don., part. 2, n" (iS.- Potliier,

Ti.it., 359.— (hiyot, Rcp.; v" Krêr. f,'i>(., lr^H.

— C. N., 1U2,S. — 22 Dcinolombe, 18.— 7

Aubry et Rau, 447.

t^lO* Personne ne peut être forcé

d'accepter la charge d'exécuteur tes-

tamentaire.
Elle est gratuite à moins que le

testateur n'ait pourvu à sa rémuné-
ration.

L'exécuteur testamentaire n'est pas
tenu de prêter serment, ni de donner
caution, à moins qu'il n'ait accepté
avec cette charge.

Il n'est pas assujetti il "ia con-
trainte par corps.

Cod., L. 3, De comUlion. inwrt,—Ricard,
Don., part. 2, n" 95.— Bacquet, BâUvrilin',

c. 7, n" 14.—4 Furgolo, JW., 156.— Pothici'
Tv^L, 369 et 3((6.—Ouyot, Rép., v° Ii,(:,:

ItRt., 169.—iiaconibe, eod. verho, n" 13.—
Merlin, Rép., v" Vont, par coif)/!, 'i 5, in Jim:—Contra quant à la eontrainte par côrp^,

Pa|)on, liv. 20, tit. 9, n" 10, note ; main <n
font eau abrogé nar Ord. 1067, tit. 34, art. 1

.

•TnriMp.—1. The administration of a
testamentary exécuter is a mandate of a
private cbaracter, wliich can only be dcle-

gated liy tbe testator, and is not a tru."*! of
a public nature, wliicb can be iniiMiscd

by a jiidge.—Gugy it Oilmour, 1 l{. de L.

169.

2. L'iiypotbèque n'a lieu sur les biens
d'un exécuteur testamentaire, que du jonc
(le son acceptation par un acte authenfiqnd
étalilissant cette exécution. Cette accepta-
tion doit être enregistrée pour donner à nn
créancier, en vertu du testament, un droit
de priorité et de préférence sur un autre
créancier dont l'bvjwtlièque a ét«'* «luement
enregistrée.—David vs Hays, 3 Ij. C. lî,

440.

3. No hypotlthjKiiiliachviti to tlie pro|)erty

of an executor, by rea.«on of the registra-

tion of tlio will under wliich he is ap-
pointed.—Laniotbe vs Ross, 2 L. C. J., 2"S.

4. L'iiypotlièque sur les biens d'un exé-
cuteur ne remonte pas à l'éjMjque (ie l'enrn-

gistrement du testament, îîiais seuleinoni

à ré|X)que de l'enregistrement d'un acte

authenti(iue constatant que l'exécuteur a
accepté la cliargo.—Lainothe vs Hutchins,
9 L. <;. R., 7.

OU. L'exécuteur testamentaire
qui a ac(!e|)té ne peut renoncer à .«a

chiirge [(ju'avec l'autorisation du
tribunal ou du juge, laoaelle peut
être accordée pour des causes sufli-

santes, les héritiers et légataires, et

les autres exécuteurs testamentaires,
s'il y en a, étant présents ou dûment
appelés.

La divergence de vues sur l'exécu-

tion du testament entre quelqu'un
Si le legs fait à l'exécuteur testa- 1 d'eux et la majorité de ses co-exécu

mentaire n'a que cette rémunération
! teurs, peut constituer une cause su fli-

l)our cause, et si l'exécuteur n'ac-' santé],

cepte pas la charge, le legs e.«t caduc
|

Parsons, on Wilh, 102 et suiv.

i»ar défaut de la condition.
| w,,_i„,» i ti... „o*„„„^» ..' (-,,., .11 • •

i- -i M i' Jlirlsp.—1. llie testamentary execu-
fc'il accepte le legs ainsi lait, il est

, tor who bas accepted the ofHce. can re-

réputé avoir accepté la charge.
|
nounce it on the authorization of a judee
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for Niinicient c&asa ; the hnirn and legatees,

niitl other exocutors, bein(ï proHont or duly
callfiil.—Ynlo it Braithwaili'. 12 L. (". J.,

L'()7.

2. Des exi'cutonrstnstainentniro.s |)eiivent

roiioncer il leur cluir^e avant l'an .t jour,

(Iti uonsenteiDent doH légatairoH, et alors

ceux-ci peuvent iwrtor une ivctioti r<'?olle.

L'article 01 i n'est que dans l'intérêt des
l(''),'ntairoH.--LamontaKno «& Uufresne, M.,
15 juin 1874.

fll3« S'il a ét<5 nommé plusieurs
exécuteurs testamentaires et que
(|uelques-uns seuls, ou même l'un

d'eux seulement, aient accept«5, ceux-
ci ou celui-ci peuvent agir seuls, îl

moins que le testateur ne l'ait réglé

autrement.
Pareillement si plusieurs ont ac-

cepté et que quelques-uns ou l'un

d'eux seulement survivent ou con-

servent leur charge, ces derniers ou
lO dernier peuvent agir seuls jus-

([u'au remplacement, s'il y a lieu, à

moins de prohibition de la part du
testateur.

Bacquot, Bâturilhe, c. 7, n" 9.—Ricard,
[iiirt. 2, n" ()•">.—2 Bourjon, .'{74.

.]:|iriH|K—lu testateur établit ot i.omnio

(loi.x oxécutenrs tcstiunixitHires ou Hyndi<!8,

et lo survivant d'entre tuix, pour udniinia-

trcr tousses biens jusqu'au parta<,'o.— /h</^,

(lUe l'un des exi^cideurs ayant renoncé à

l'exécution du testament, l'autre avait sai-

sine de la succession (hi testateur pour
niottro son testament à. otTet. V'i^er «S: Po-

tliior, Sluart's K., .'MI4.

OlSt* Si plusieurs exécuteurs tes-

tiimentaires existent conjointement

avec les mêmes attributions, ils ont

tous un pouvoir égal," et doivent agir

ensemble, à moins que le testateur

ne l'ait réglé autrement.
[(/Cpendant, au cas d'absence de

([uelqu'un d'entr'eux, ceux qui se

trouvent sur les lieux peuvent agir

seuls pour les actes conservatoires et

autres qui demandent célérité]. Les
exécuteurs peuvent aussi agir géné-

ralement conmic procureurs les uns
des autres, à moins que l'intention

• du testateur n'apparaisse au con-

traire et sauf la responsabilité de
celui (lui a donné la procuration.

Les exécuteurs ne j)euvent déléguer

généralement l'exécution du testa-

ment à d'autres qu'à leurs co-exécu~

teurs, mais ils peuvent se faire repré-

13

senter par procureurB pour des actes
déterminés.

Les exécuteurs qui exercent ces
pouvoirs conjoints sont tonus soli-

dairement de rendre un seul et même
compte, i\ moins que le testateur
n'ait divisé leurs fonctions et que
chacun d'eux ne se soit renfermé
dans celles qui lui sont ottribuées.

Ils ne sont responsables que cha-
cun pour leur part des biens dont ils

ont pris possession en leur qualité
conjointe, etdu paiement du reliquat
de compte, sauf la responsabilité dis-

tincte de ceux autorisés îl agir sépa-
rément.

Chopin sur Taris, liv. 2, tit. 7, n" 4.—
Guyot, Kép., V" JCxér, frst., 169.—Lacomlie,
V" Ezér. lent., n" 15.—Parsons, on Willu, 91
et 95.—N. Den., Exécvt., 2'M.—Contra, 2
Bourjon, ;^78, et Mornac par lui cité.—C. N.,
10!{3.—22 Demolombe, 2.").—7 Aubry etlîau,
4.18.

Jurlsp.— 1. Ail joint exocutors who
liavo acted must in an action of account
a^^ainst them, be inade parties to tlie suit
and bo jointly suinmoned.—Dame vsGray,
1 lt.de lv.,:{.V2.

2. Il n'est pas loisible à l'un des deux
exécuteurs (conjoints de porter une action
sans le consentement de son co-exécutetir;

dans le cas nfi tel exécuteur procéderait
sans le consenlenient de son exécuteur con-
joint, il doit ainsi procéder en son nom
seul—Clément vs CJeer, 4 L. C. R., 103.

3. Kxecjitors are net liable, jointly and
severally, for tbe payment of the balance
of moniès collccted by them, but are only
liable each for the share of which he had
possession.—Darling & Brown, 2 S. C. H,,

261.

4. Action by appellant against défendant
Hagar to recovor aniount of note payable
to his own order and ondorsed by liini to

late Clark Fitts. Twoofthe executors of

Fitts enteivened and contested the demand
aÛedginj; Air. Fitts had never transferred

the note to appellant who liad obtained it

by fraud.—On thia contestation the action
was dismissed. ïhe question that arises

is: eau twooutof three executors intervene
and contest the action when the third re-

fu.ses to do so? Hiiu in the aftirmative by
S. C. Judg. reversed but on other <;;ronnds.

—Jacquays & Hagar, M., 17 mars 1876.

5. Executors are only responsible for

what they actual|1y receive and are net
jointly and severally for each other's ad-
ministration.—Miller & Coleman, 25 L.C.J.,

196.

6. Les exécuteurs testamentaires con-
joints, qui ont pris indivisément possession

des biens de la succession, non seulement

l S

m

M
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1^1

doivent un t*eul et iii^ine coin))te, inaiH Hont

Holidairctneuttt'iiiiH an iiaiuiiiont du hud nv-

liq-.iat.—HoHimm vh l'foiller, 1 Q. I-. H., 125.

7. Tho respoiidenl MoIhou livpothotuitoil

iiiiiiiovuahlu proixtrly which hud forinod

part of liitt futlior'H untuto, and wlilrli lit>

lield muler a doiwl of «aie to Inin from two
of tlio oxeciitorH (lie lieinn ono). lldd (oon-

tlriiiiiiK tho jiulKniont of tho Court of

Quotin'H lîoncli): That whoio jtowor wan
Hivfii by a wlll to two of tho exccutorH to

Hcll iininoveable propcrty bolonniiiK to tho

estate, a fale by two of tlie (^xccutorH to ono
of thoiimelveM waw void.—Cm N-r & Molson,
8L. N.,281. (P.C.)

8. llnder art. 1)13 C. C., an oxeciiitor haw
powor to Hub.stituto anotlicr iRirMonforliim-

»elf, but nuToly to aitinjint an attoriioy f<jr

dotorniinato ac'tM.

Tho appointnient by an oxocutrix of a

Halaried agent to oolfect and invtwt tho

inonioH of tho ontato and to handlo tho

funds, Ih a delof;;ation of tiio iKiwi^rn of tlm

exouutrix prohibitod by art. !»l;5 C.C., and
not tho more appoinlnient of an altorn»<y

for detorniinate acts.— Gondoy vs lx»w, 11

L. N.. 'J})0.

9. \Vlion a testaniontary oxocutrix oni-

ploy» an agent a» attornoy, kIio is bound to

suiiorvi.-te hia niunafieniont of tho matlors
entruHtod to liini, and to tuko ail duo pre-

L-aution and socnritios.—In tho pre.sontcaso

tho oxocutrix acts carolossly and without
duo procaution in niaking chotiuos payablo

to hor ujjtont int<toad of to tlie borroworson
tho propoHod niortgagcH, and in «inning

deeds witliout sntlicicntly oxaunniu}; their

contont».—Gomley vs Jx)W, 11 L. N.,2!i().

Ol-l» Les frais faits par l'exocuteur

testamentaire en acconiplistîement

de sa charge sont supportés par lu

succession.

Pothier, Test., Sîkî.—Ricard, part. 2, n"
}»(!.— •_' Bourion, 87S.— N. Den., E.céc.,'2'2[\

et2:53.— C. N., Km.—22 Domoloinbo, 1)0

—

7 Aubry et Uan, 44î>.

Jlirisp»— Tlie gênerai iHJwer.-' of an
exeeutor intslude tho engagoinont of clcrks

tokoepthe books oftheestate, and to carry

on its aifairs, and nuch gênerai pcv ars are

not rostrictod by tho fact that tho xecutor
bas received a logacy undertho will unle^is

itbe apparent froin the ternis oftho to«ta-

niont that tho legacy was intendod asconi-
ijonsation for spoctial services.—Young «Si

Kattray, 12 Q. L. li., I(i8. (llenv. en C. S.)

OIS* L'exécuteur .testamentaire

peut, avant la vérification du testa-

ment, procéder aux actes conserva-
toires et autres (jui demandent célé-

rité, sauf à faire faire cette vérifica-

tion sans délai, et à en produire la

preuve oti elle est requise.

I'arB(in.H, o/t WiUi*, 88.— 2 Bourjou, a7!».

-S N. Don., 222.

1110. Le testateur peut limiter l'o-

bligation <^u'a l'exécuteur testiinien-

taire de faire inventaire et de rendre

un compte de l'exercice dv sa cliargi

,

ou même l'en dispenser entièrement.

Cette décharge «l'emporte pas colle

de payer ce (pii lui reste entre Icn

mains, t\ moins (pie le testateur n'ait

voulu lui remettre la disposition

des biens sans responsabilité, le cons-

tituer légataire, ou (^ue les termes du
testament ne comportotit autrcîmenl
la décharge de payer.

liicard, Pou., part. 1, n " 081) ot 765
;
pmi.

2, n"' 70, !)(!, 01 ot 02.— Bacqnot, Mturd, c
7,n" IS.—Potbior, TeM,, 'Mïi,pnraUclrcrii)iln

la (litqmiKc. dffmri iiivirittiiir, vkiIm nulir loi

uc/tktle (leHtenlumeitln eiilhv le doute,

1IIT* [Si, ayant accepté, l'exécu-

teur testamentaire refuse ou néglige'

d'agir, s'il dissipe «)u dihipide les

biens ou exerce autrement ses fonc-

tions de manièri! à autoriser la desti-

tution dans le cas d'un tuteur, ou s'il

est devenu incapable de remplir sa

charge, il peut être destitué par le

tribunal compétent].

8 N.Din,, 213.—Bacquct, 7M<«;yfis<', c. 7,

n" IS.

Jnrimp. — 1. Un exécuteur testamon-
tairo, dont les pouvoirs sont prolongés au
delà do l'an otjour, qui est devenu insul-

vablo, et (jui dissipa) les biens de la succes-
sion, ix>ut être déchu par la cour do l'oxé-

cntion tostamentairo et de l'administration
des biens délaissés; mais la cour dans ce.

cas n'a pas le pouvoir do nonunor un .sé-

questre.— Mcintosh vsDeaso, 2 L. C. K., 71.

I

2. Kespt brought this action as tutor ajr

;

|X)inte<i at Québec to liis minor childron re-

!
hiding in Kngland. Ajipt alleging tho fiict

Ihatthe ndnors nover had a domicile in

inf Province of Québec, the respondont's

I

ai'pointmont as tutor was null and ho couM
I not bring tins action. To tliis plea the respt
demurred. This action was for the purpose "

of renioving tho appel lants from tho execu-
torship of the last will of the late John
Brooke for intioinpotency ; and liie declii-

ration, aniongst other rousoiiis, allegcd thiit

ap|iellant John Brooke resided in Engluml
and could not adrninistor bore. Appit iK-

murred to this allégation. The Court below
maintainod respondent'sdennirror and (li>-

ndssed the one tllcd by applt. Judgtconl.
—Brooke & Bloonitield, M., 15 sept. 1874.

3. The ajjplts are executors undcr tiic

will oftho late John Brooke. Kosixjndent is

à :i, !
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tittor to IiIh ininor chlKlroii who are appel-

iKiitH, iiiiivorNul lugatoen of .lolin Brnoktt,

upuoltH ouch for
)i
und ininurH B.for another

tliird. HfHpt iantitiittHl tliis u(;tion tu rcinove
uppuItH froin oxuoutorHltip for iiiiHcoiuhict

{iiiil for negloutiiiK tu iimku an invontory of

etttate. On IhI Oot. 1874, jud^o Momlelel or-

Jorcii thu appuintinetit of a H(>(|neHtrat< r

and Mr. Court was appointed; iippltH n

vod to cancil tho ap|ioinin)eiit> Motion <1j-

ininsod. An|mal diMminHed nruijudgt contl

JJrooke & Bloomtleld, M., 15 dôc;. I87r».

4. lu tlie preHoiit caHc tliere wah not suf-

ilcient cause hIiowh for the removal of the

exécuter froin otiice.— (JingruH vs Brillon.

3 L. N., 183.

5. An executrix appointed lier husliand

lier attorney to niana^o tlie eutato, and lie

niade a leasu whicli, in tho opinion of tiio

Court, was diHadvantageous to the estate

and for the purpose of derivini; un tinfair

advantage, and alao receivcd bonuMHes on
several occagioiiH without accounting for

tlieni. lleld : Sutflcient gruundw for removal
of tlie oxecutrix from ofWce.— Kosh & Rohm,

7 L. N., 05,

(1. Nvhere a testainentary executor has
been renioved front ofKce by a final judg-

nient of tlio Suprême Court, lie will not.

subséquent to such judgment, be permittea

to inHcribe in review, from a judgment dis-

inissing an action brought by liim in hia

quality of executor.— Rosh v8 Sweony, 7 L.

N., 240.

7. Tho refusai of an executor to allow lus

co-executor to take an equal whare in the

management of the estate, his applying tlio

procoeds of a choque to otiier purposes than

tliat for wliieh his co-executor had signed

it, his payinont to himself of hi» own oliar-

gm against the estate without tho sanction

of his co-oxocutor, and his enmity for the

universal legatee, are Hutficientgroundsof

removal under art. 017 and 285 C. C—
Soed vs Tait, 9 Q. L. R., 145.

8. Ajudgoof theSuperlorCourt lias pow-
erto appoint a sequestrator, pendeule lite,

in an action to remove executor undcr a
will from oftico for niuladministration.

—

Brooke & Bloomfield, 23 L. C. J., 140.

9. An executor and iruwtee under a will

niado before tho passing of the C C. may
be removed from office, for any of the causes

stated in art. !)17 of tho said Code, and a
eequeâtrator appointed to administer the

estate of the testator until another executor

and trustée be appointed.—Howard vs Yule,

25 L. C. .T., 229.

10. The Court will not remove an execu-
tor from office, under art. 917, for an iso-

lated act of maladministration, when it is

provod that the executor acted in good faith

and that no lees is likely to accrue to the

estate from what ho did and that the ad-

ministration of the executor was, in ail

other respects, most satisfactory.—Devine
vsGriffin,25L. C. J.,249.

11. La nullité de la nomination par jus-

tice d'un ex»<cuteur testamentaire, lYchéance
du temps fixé pour la durée de hoh iM)Uvoirs
et sa mauvaise administration, ne sont pas
des moyens incompatibles, ot ils |)euvent
être tous les trois joint» dans une action
|X)ur sa destitution et dépossosHion.

Dos prêts amplement garantlH faits l'un

à un doH légataires en UHui'ruit, pcmr lui per-

mettrede taire un voyage (pie requiert sa
santé et que lui nrescrivaient ses médcrini,
et l'autre à la mère dos légataires |)our ré-

parer une propriété appartenant à elle et &
tous lei autres légataires moins un, quoi-
qu'ils ne soient pas l'emploi des deniers
.spécifié dans le testament, ne Hont pas, en
l'absence d'une preuve qu'ils eussent pu
être avaiitageuMeinent placés de la manière
voulue par le testateur, une cause do desti-

tution.—Chouinard vs Chouinard, 13 Q. L.
R.,275.

12. Where testamontary executors trans-

ferred the control of the oslato to another
|)erson, who paiii the monies belonging to

It into a bank in his own naine, and after-

wards drew thom ont, tho Court helow ex-

ercisod a proper discrétion in removingthe
executors from otti;'o, even without évidence
of frauduleiit intention or actual dissipation

ofthe proi)erty.— Fronch & McGee, M. L.

R., 2Q.B.,59.
13. A testamontary executor whose ad-

ministration exhibits dishonesty or bad
faith may be removed from office. Disho-
nesty on the part of the executor is shown
in the présent case by his ulacing obstruc-

tions in tho way of tho administration of
the estate, in order to favor another estate

in which he has a greater interest; by con-

cealing from his co-executor a debt due by
him to the estate; and by his pleading in

defence to an action by the estate, that he
had been party to an évasion of the law,

which plea, if sacceswful, would destroy a

socurity given to the estate.— Mitchell vs

Mitchell, M. L. R., 3S.C.,31.

9lHm L'exécuteur testamentaire

est saisi comme dépositaire légal,

pour les fins de l'exécution du testa-

ment, des biens meubles de la suc-

cession, et peut en revendic[uer la

fiossession même contre l'héritier ou
e légataire.

Cette saisine dure pendant l'an et

jour à compter du décès du testa-

teur, ou du tempf où l'exécuteur a

cessé d'être empêché de se mettre en
possession.

Lorsque ses fonctions ont cessé,

l'exécuteur testamentaire doit rendre

compte à l'héritier ou au légataire

qui recueillent la succession, et leur

payer ce qui lui reste entre les

mains.

141



196 DONATIOÏIH KNTKEVIFS ET TKSTAMKNTAIliKH.

J < !

^

Ricard, Don., part. 2, iv 71, 72, 74 ot 7(».

— Pdtliior, TeKl., :«I0 & HfMJ.—2 Bonrjon,
374-77-7H.— N. I)«n., 211 -:M «t 230.—CN.,
]U2fl ot 1031.—22 Dctiiolonibe, 35.—7 Aubry
et Kau, 4&3.

JnrlHp.— l. An oxMcutor aftor thn px-

piration of liia l'xuculorHhip ami ao(;ount

rendormi, caniiot Ito Ku»'d en iliUi>r<nicf dr
legn.—Ootnm vh C'orrivaux, 1 U. de L, 370.

2. Aniictiondiructtid iiKaiiiHtaii cxocutor,

to rc'covor iiiouioH roceived liy liiiii on ac-

uount of tilt' (''«tato, muHt bo in tlio forni of

an action to accuiint, oveii ttioii^li tlic

plaintid' ciaiiiiH but ono Hiini aH duo to tiio

OBtato.—M:''luw v8 Woodl»rid>îe, 1 L. C. L.

J.,m—En iipp,l.

3. Sur re((U<^to (lour uliincntH durant uno
inHtance ou reddition do compte coiitro un
exécuteur tcstanientairo, la cour innU ac-

corder tels ftliincnlM, iiouobstaiit la décla-

ration do l'cxccuteur (ju'il n'a aucune fundH

ontro HOH u)ain».—Hart vh Mol8on,4 Ij.C.K.,

127.

4. Dans une action par un curateur à la

succession vacante d un testateur, contre
les repr^HcntantH de l'un de» trois exécu-

teurs conjoints pour le montant de certains

intérêt» reçus par tel exécuteur: ./uyé;

—

Que l'action devait être renvoyée par la

raison que si les reim'Bentants légaux du
testateur avaient aucune réclamation, icelle

devait être exercée contre les tiois exécu-
teurs ou leurs représentants en raison de
leur administration de la succession géné-
ralement, et non (Hiur un montant donné.
—McPhet) & Wo(MU)ridge, 10 L. 0. li., 157.

6. Un héritier institue une action contre

des exécuteurs testamentaires pour reddi-

tion de compte. Oux-ci plaident que toute

riiérédité mobilière et immobilière a été lé-

guée à I., en usufruit, que l'iiéritier a été

présent à la délivrance du legs et l'a a|>

trouvé, et ils refusent do rendre compte,
a Cour Supérieure condamna les exécu-

teurs à rendre compte ; mais la Cour d'An-

Sel fut unanimement d'opinion que l'article

e notre €ode ne s'applique pas au cas ac-

tuel, et que les exécuteurs testamentaires
ne sont pas tenus de rendre compte à l'hé-

ritier.—Bossé & Hamel, 3 R. C, 43.

0. Executors are not liable to pay more
than six per cent interost on tho monies
collected by ihem, after their account has
been demandod, in the absence of proof
that they realized a greater rate of interest

by the use of such monies — Darling &
Brown, 2 L. C. R., 26.

7. Un exécuteur testamentaire a la sai-

sine légale de tous les biens meubles dé-
laissés par le testateur lors de son décès,

même à l'encontre du légataire particulier

de ces biens meubles.—Archambault vs Ci-

tizen» Ins. C- 24 L. C. J., 293.

8. L'insolvuoilité ou l'insufhsance de la

succession du testateur ne peut être allé-

guée en défense à une action intentée (mr
un légataire ou un créancier contre les exé-

cuteurs tostamentairos.—McOratli vu (\rn.

hani, 12 H. I., ((07.

0. Quoique rexé<;ut(Uir Utstanientaim
i,u

doive un compte aux héritiers ou lé({ntnii(tH

<iue lorsque ses fonctions ont ce^sé,
('('|>*)i,.

«tant. lorsiiu'iloHt mis en irnssesKD do t,,im

les bions du tostatcur ot (|no m«" ><'i<h irg

sont continués |)endant un lou^ nHphitilo
temps, il doit leur fournir, à 1 >

V loi,,.;i„jj.

et à leurs frais, des états du coii'iti' ,.t \m\T

permettre l'examen des pièces ju-<iiii(a-

tivos; mais, s'il est |)oursuivixatisdeiniinijo

nréalable iV (tetofl'ot, il ne doit pas do Imis,

L'exécuteur testamentaire qui u été nonnné
on remplacement d'un autre ne doit pa.s uii

coinpto do l'adndnistration do son pndt'.
cesseur ot ce conipte ne peut être exigt' ijne

do celui (ju'il a remplacé, ou di- se» héritiers

ou successeurs.—Quiun vs l'raser, 10 (i. I,

11.. 820.

10. lios exécuteurs testamentaires seuls,

ot non les légataires universels, sont tt^iuin'

ot ont le droit de fournir une reddition de
compte A des légataire» à titre universel.

Ijors(iuo les légataires & titre univtMsoi

d'un legs particulier à eux faità la condition
qu'ils renouceraiout & leurs droits dan.s la

succession, se sont sounJs A la con<iiti(in

ini|X)8ée, ils ont droit au legs qui leur a été

fait et peuvent oliliger tous lo^» exécnteiirg

testamentaires à leur donner uno rodditidii

de compte de ce legs en entier.—Taclié A
Taché, 14 R. L., 257.

11. En droit l'exécuteur testamentaire est

saisi, comme dé|«8itaire légal jwnr les lins

de l'exécution du testament, dos l)ifi\s

meubles.de la succession, et il [ieut en n-
vendiquor la jiosgession même contre rii»'-

ritier et le légataire.—Normandeau «S: Mo-
Donnell, 30 L. C. .1., 120.

12. Uno ijersonno tenue de rendre coni|iie

de son auministration, ))0ut faire smi

compte sous seing privé, on l)revot ou por-

tant minute devant un notaire, à soncliuix,

ot en charger le coût dans son compte.—
Mayor vs T/veillé, M. I^ R., 3 S. C, IflO.

OlO» L'exécuteur testaineutiiire

fait faire inventaire, en y appohuit
les héritiers et légataires et autres

intéressés. Il peut cependant faire

de suite tous actes conservatoires et

autres qui demandent célérité.

Il veille aux funérailles du défunt.

Il procède i\ faire vérifier le tcstu-

inent, et le fait enregistrer, dans les

cas requis.

S'il y a contestation sur la validité

du testament, il peut se rendre par-

tie pour la soutenir.

Il paie les dettes et acquitte les

gs particuliers, du consentement
de l'héritier ou du légataire qui re-

cueillent la succession, ou, iceux ap-

pelés, avec l'autorisation du tribunal.
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Kn cuH (riitHuHiRiinco de donin-H

|ii)iir l'ox^'cutinii (lu toHtuimMit, il

ncut, uviH! le lu^jino ronsentoiiniut ou

lu infîtne iiutoriwatioii, l'iiiro v(Mi(lrc

jiiMiju'A concurronco le iiioMlier ilt*

lu Hucciossiou. Ii'lH'viti(M' ou 1(^ h'gii-

taire peuvent ceiKMuiuiit l'iupoclier

cette vente en otVnint do remettre les

soninieH nécei^fiaires pour iicconiplir

|(« testuuient.

li'exécutour testiuncntiiire peut re-

cevoir le montant des créances et en
poursuivre le paiement.

n peut f'tre poursuivi |»our ee qui

tombe dans les devoirs de sa eharjçe,

su ut" son droit île mettre en cause

riiéritier ou le légataire.

Uicard, part. 2, iv 71», HO, 81, SO, 87, 8H ot

M.— l'o\hWj(ir.ril.—'2 M..urj()n,;i7(î.—8 N.

Dell., '."-'K— ('. N., lo:il.—22 Dmiioloniks
4ii.~7 Aul)ry et l{au, 44t».

A«hl.— V/./.' :« Vie, 10, tM 42-4:5 Vie.,

c, :10, ainoiulé pur 4l> Vie., »;. 24, toiieiiunt

Ici plaeoinonlH qiio Ioiih adminintratouis

ildivt'iil faire.

.IlirlMi».— 1. If a tostatdr direetH liin

exceiitor to puy liis ilnl)ts, an action inay

lie niaintainiid npainist hiin hy a (Teditor of

tiie estato.— H«u'iuer vs Ho.i.-t', 1 i{. de L.,

;!4!l.

'_'. An aefion eau l'«' niaintainod by tlio

rreditor of a testutor deeeiiMMi ii^ainst iii.x

exoinitor for a debt, if l)y liis will, Iho oxe-

Clitoris eiiarged witii tlio payaient of tlie

délits of tlie tostator.—Illland vs Wilson,

1 l{.doL.,3r)().

;{. Tho exeeiitofH of a tostator Imvo no
(|iuility to niakea rei>risf irinstioire, if siieii

iiistanco roiatos to roal pioiHMty.— llainil-

ton VH Pienderleatli, 2 II. de L., 1.

4. An exociitor, if lie wlls an estato of

tlio tostator, niay warrant tlio title in liis

own nanio.— Baloy vs Moasaiii, 2 H. de L.,

1)1)7.

5. Une action |tonr niio dotto mobilière

ne jKMit être |M)rtéoconlro un oxc'outour tes-

tiiniontairo coul, main les héritiers on autre.»*

lepré.sentants du ttwtatour doivent être mis
en cause, (iuoi(|ue rexécntoiir soit, par le

toHiaineiit, eharm^ de payer los dettes, et

(luoique l'action soit commencée dans l'an

du décès du testateur.— La défense do l'exé-

cuteur, "qu'il n'a aucune partie do la suc-

ccfision du testateur entre ses mains," sera

maintenue, quoique l'action soit jwrtée dans
les trois mois en suivant le décès du le.s-

tiUour.—Capar & Hunter, 14 L. C. H., l!»H.

(). Un créancier qui obtient jugement
contre un légataire universel, exécuteur
testamentaire conjoint, ne |>ei!* plus tard

IMiursnivre l'antre exécuteur te amenlaire
jMiur la même tlette, lors même (jn'il n'au-

rait pas été payé par le légataire universel,

s'il n'allègue nas l'inHolvubilité c|o ce der*
nier.— IIunsacK vs Voimik, 15 I,. C. !{., .')(Ml.

7. Une uetion CDiiIre des exéeiiteurs et

léjiatairos universels ^KMn• contraindre l'ex-

écntlon iriineili!*)M)sition testanientaiie laite

dans les termes suivant-*: *' Mon dénir est
" aus.xi (pie riiy|M»tliè(Hie subsistant eontie
" la propriété lie !S(me Ilanley (ladeinun-
" deresse) soit payée sur les argents main-
" tenant en lianqun H mon avoir," H«ra
maintenue; et un ju|j!eniont sera prononcé,
condamnant lesdéfemleurs à payer le mon-
tant do telle IIy{)otliéque & la (leinanderesse,
ipii avait été elle-même obli^éo de la jiayer

au créancier.— Jones vs l'onn, 16 L. V. H.,

I>2.

8. L'exécuteur testamentaire peut être

jKinrsnivi seul jiour le recouvrement des
dettes moliilières dues par le testateur.

—

Le devoir de l'exécuteur testamentaire ainsi
poursuivi, est de dénoncer la demande A
riiéritier, s'il y a doute, afin qu'il l'iidniette

ou qu'il la conteste.—Do Léry vs Campbell,
l(t L. C. U.,.^.4.

1). Tlie e.\(M'iitors only. and not tlie usu-
frnetuary iindi^r tlie will, can take procee-
dinjrs to supjM>rt llie rijjlits of tlie estate.

—

Johnson vs Avimer, 1 L. C L. J., 07.

10. Des ext'culeurs testamentaires auto-

risés il H^'ir au delà de l'an et jour jusqu'il

ee ()ue les dispositions du teslument soient
e.\écutees, ne |Knivent demander à ce (|uo

les légataires, soit u>-ufriiitiers on en pro-
priété, soient misen cause avec eux.—Gray
^k Dubue, 2 .'. L. U., 2:J4.

11. Des exécuteurs testamentaires nom-
més dans la province d'Ontario et autorisés
A vendre les propriétés immobilières situées

dans cette province, peuvent-ils vendre des
iniineubles situés <laiis la province de Qué-
bec? Lr. Cour d'Apjiel a répondu atlirmati-

vemen' sur une iiuestion soumise par la

Cour du Banc lie ta Ueine d'Ontario sous
l'acte impérial 22-2;! Vie, cli. t;:^.—Sluart
iSc Haldwin.M., 22 sept. 1H7().

12. Des exécuteurs testamentaires jieu-

vont-ils intenter une action qui aurait dû
être portée au nom des héritiers? La juris-

prudence est constante jiour permettre A
des exécuteurs administrateurs, de porter
toutes les actions (pu coni|>èteiit à la succes-

sion — Laiminte «.V: Cîibb, (l-, 2 juin 187().

l'A. Quoique le testateur ait nommé des
exécuteurs administrateurs, cependant les

légataiies universels sont tenus dos dettes

et jieu vent être poursuivis jiour les payer.

—

Beaudry vs Uolland, 22 L. C. J., 72. (Con-
tirnié en appel, 23 L. C. J., 255.)

14. Des exécuteurs testamentaires n'ont

pas le droit de se jwrter partie intervenante
dans une action i)étitoire.— Bail vs Ijanibo,

M. C. H., 44.

15. Les débiteurs jîoursuivis par les exé-
cuteurs testamentaires ont droit d'opposer
les exceptions et défenses qu'ils auraient
pn faire valoir à l'encontre des légataires

eux-mêmes.—Gray vs Québec Bank, ."> Q.
L. n., !t2.

mt^-
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K). An action for a légacy is rightly
' rought against the heirs oi the testator

evcn where there are teftamentary execi-

tors.—Royal InHtitution vs Scott, 20 L.C.J.,

247.

17.—A. bequeathed to B,, the annnal in-

tcrest, during life, of a aum of $400 and the
principal to C, who was aiso niade univer-

sal legatee and testamentary executor.

B. sued C, a» executor for $57(i.OO, bel ri"

the aniount of arrear» of interest accrued
on hip legacy.

—
'J'he court below, on the

ground that the asFets in the hiinds of the
executor were déficient, gave jufigment for

$20.70, as being the balan<;e of interest on
tlie sums of nioiiey actually in the hands
oftlie executor.—i/eW : (reversing thejuclg-

ment of the court below), that B. was
entitled to a judgment a};ain.«t the estate

representod by C, for the full aniount of

arrears of interest due; that thero was no
évidence that the assets were insutticient

to pay eventualiy the whole claim and that

the question of insutticiency of the aesets

woulil only properly conie up, on tho exé-

cution of the judgment.—Newman & New
man, 3 D. C. A., 137.

^-l-^

t

030* Les pouvoirs de l'exécuteur

testamentaire ne passent point par

l'effet de la loi à ses héritiers ou
autres successeurs, qui sont cepen-
dant tenus de rendre compte de sa
gestion, ainsi que de ce qu'ils peu-
vent eux-mêmes avoir géré de fait.

Pothier, Test., mi-S.—H Xouv. Den., p.

220, n" 10.—2 Bourjon, ;]74.—0. C. B. C,
1043 eb suiv.

031. Le testateur peut modifier,

restreindre, ou éterdre les pouvoirs,
les obligations et la saisine de l'exé-

cuteur testamentaire, et la durée de
sa charge. Il peut constituer l'exécu-

teur testamentaire administrateur
des biens en tout ou en partie, et

même lui donner pouvoir de les ali-

éner, avec ou sans l'intervention de
l'héritier ou du légataire, en la ma-
nière et pour les fins par lui établies.

Potîiier, Tint., MB, pu niîl vontm ire à Vex-

tension dti poucoirn en (jrandv partie, maii*

Cintroduction de la liberté absulne de testirs

son inteiprélation pratique paraissent avoir
aboli le doute.— Voi/iz d'aiHenrs Nouv. Den.,

pp. 21.^ et suiv.,'**^ h ca.s e.-<i très applicable.—
4 Furgole, 147.—(iuyot, Itép., v Exév. tent.,

1(31.— Voyez au.s.s-i les nouveaux auteurn en

génlrul, il en particnliir Delvincourt, vol. J,

p. 373, note.

Jlirisp.—1. Le teHlûmcnt mentionné un
cette cause confère à l'exécuteur testamen-
taire un véritable droit de propriété et eu

fait réellement un légataire en propriété
Molsons Bank vs Lionais, 4 L. N., 80.

2. L'exécuteur testamentaire à qui ig

testateur u donné le droit de disposer d'une
manière absolue des biens de la succes.sion

a le droit d'endosser des billets proniissoires'

comme tel exécuteur testamentaire, surtout
si cet endossement est fait en faveur d'un
des légataires mentionnés' au testament.—
La Banque du Peuple vs Lionais, 12 R. i„

61.

3. The terms of the wiil in question in

this cause were so comprehensivo that the
executor could endorse accommodation pro-

missory notes which would be binding on
the estate of the testatrix. Said notes being
so binding, the property of the estate could
he seized and sold for their payment, not-

withstanding a clause in thewill that mme
of the property of the testatrix could be
seized and sold except for debts recogni/ed
as such by lier actual .signature, or to wliicli

sho was actually a party. — Lionais i'(:

Molsons Bank,2(> L. C. J.,271. Renversé in

C. Sup , 10 S. C. R., 52(), qui a jugé que:
The endorsements were not authorized liy

the will and the clause in the will, exenip-
ting the property of t!ie testatrix from éxe-

cution, is valid and inustbogiven effecito.

4. L'arrivée de l'événement indiqué par
le testateur conime ternie de l'exécution do
son testament, y met fin, lors même que les

exécuteurs n'ont pas pu compléter ce d(jnt

i

ils paraissent avoir été chargés.—Clioui-

nard vs Chouinard, 13 Q. L. R., 275.

Oâ2. Un testateur ne peut nom-
mer de tuteurs aux mineurs, ni de
cuniteurs à ceux qui sont dans le cas

d'en être pourvus, ou à une substitu-

tion.

Si le testateur a prétendu nommer
à ces charges, les pouvoirs spécifiques

donnés aux personnes ain.si appelées
et qu'il eût pu leur conférer eans
cette désignation, peuvent cependant
être exercés par elles comme exécu-

teurs et administrateurs testamen-
taires.

Le testateur peut obliger l'héritier

ou le légataire à prendre l'avis ou ù

obtenir l'assentiment des exécuteurs
testamentaires ou d'autres personnes
dans certains cas.

{Uarticte ri-dessus est en conciliation ilii

droit coutumiiT, où toutes les tutelles sont du-

tices, avec, Pexteiwon de la liberté de tester.)

Jlirlsi».—1" Mrs Coleman could not hy

lier will apjioint tho appt executor to lier

hu.sband'8 will.—2" Altnough the appt was
novor duly apiniinted tutor to the resp., lio

was nevertheless accountable to her, in tliu

saine mannor as if he liad beon regulftrly

appoiuted her tutor, she h..viDg acted as

such undei

will.—Mill
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Huch under tlie directions of lier mother's

will.—Miller & Coleman, 2 D. C. A., 33.

9SS* Le testateur peut pourvoir

au remplacement des exécuteurs et

administrateurs testamentaires par
d'autres, même successivement, et

pour tout le temps que durera l'exé-

cution du testament, soit en les nom-
mant ou désignant lui-même direc-

tement, soit en leur donnant pouvoir
de se remplacer, ou en indiquant au-

trement un mode à suivre non con-

traire à la loi.

Autorités à l'art. 921. >

'

tfS4. [Si le testateur a voulu que
la nomination ou le remplacement
fussent faits par les tribunaux ou les

juges, les pouvoirs à ces fins peuvent
être exercés judiciairement en appe-

lant les héritiers et légataires intéres-

sés.

Lorsque des exécuteurs et admi-
nistrateurs testamentaires ont été

nommés par le testament, et que par

leur refus d'accepter, ou la cessation

de leurs pouvoirs sans remplacement
ou par des circonstances imprévues,
il ne s'en trouve aucun, sans qu'il

soit possible de pourvoir au rempla-
cement d'après les termes du testa-

ment, les juges et les tribunaux peu-
vent égalemeat exercer les pouvoirs
requis à cet effet, pourvu qu'il appa
misse de l'intention du testateur de
faire continuer l'exécution et l'admi-
nistration indépendamment du léga-

taire ou de l'héritier].

Jliriisp»—1. Les disiw.sitions do l'art.

'.•24 C. C., au sujet de la nounnntion d'un
administrateur testainentaii'e pour rempla-
cer ceux qui ont ces8é d'exercer leurs pou-
voirs, ne s'appliquent pus aux cas qui [xju-

vent se présenter suus les dispositions d'un
testament fait antérieurement il la promul-
gation du Code.—Chalut vs Persilier, 17 L.

C. J.,44.

2. Lorsque, dans un tostamont qui a rm;\\

son exécution par la mort du testateur avant
la mise en force du Code civil, le testateur

a exprimé la volonté (pie l'exécution du
testament fût continuée jusqu'il l'arrivée

d'un événement déterminé, et que les exé-
cuteurs sont morts sans se de nner les succes-

seurs que le testateur les avait charfiés de
nommer, le tribunal ou le juge {xMivent, en
vertti des'{)ouvoirs nue leur en confère l'art.

1)24 0. C. et sans donner à cet article un
effet rétroactif, nommer un exécuteur -lur

continuer l'exécution du testament. —
Chouinard vs Chouinard, 13 Q. L. II., 275.

3. Même pour un testament fait avant
le Code, la Cour a le pouvoir de nommer
un exécuteur testan)entaire, pour remplacer
un exécuteur décédé, si telle est îa disposi-

tion du testament

—

Exporte Mas8on,n" 28,

C. S. M., 31 janvier 1888.

CHAPITRE QUATRIEME.

- DES SUBSTITUTIONS.

' • SECTION L

HKCiLES SUR LA NATURE ET LA FORME DES
I SUBSTITUTIONS. ,'

1>35. Il y a deux sortes de subs-
titutions.

La substitution vulgaire est celle

par laquelle une personne est appe-
lée à la disposition, pour le cas où
elle est sans effet quanta, la personne
avantagée en premier lieu.

La substitution fidéicommissaire
est celle où celui qui reçoit est char-

gé de rendre la chose, soit à son dé-
cès, soit à un autre terme.
La substitution a son effet en ver-

tu de la loi, à l'époque fixée, sans
qu'il soit besoin d'aucune tradition

ou autre acte de la part de celui qui
est chargé de rendre.

Thévenot-d'Essaulf^s, (N«/a<;''7., n"' 7,lO,il,

31, 190, 502, (il2, 013 et 614.—2 Bourjou,
153-4.—Pothier, Stibstit., 485-6.—Guyot,
Substif., 453.

Jurisp*—1. A. léjîua certaines proprié-
tés à B. avec substitution au décès de B. en
faveur de son tils aîné; ce lîls aîné mourut
sans enfant avant B. lui-même.

—

Jugé: 1"

Qu'un tils de B. survivant, quoique puîné,
avait droit do réclamer en vertu de la subs-
titution comme fds aîné. 2" Qu'une vente
des propriétés en question par B. et son fils

aîné décédé, était nulle en autant qu'il s'a-

gissait de la réclamation du fils survivant
de B. on vertu de la svibstitution ; cette

substitution ne prenant eftot qu'à la mort
do B.—McCarthy vs Hart. 9 L.C. R., 23.

2. L'ordonnance des substitutions, don-
née par Louis XV, roi de France, on 1747,
n'a jamais été en force dans le Bas-Canada.
—Caty & Perrault, 16 R. L., 148.

OâO* La substitution fidéicom-
missaire connn'end la vulgaire sans
qu'il soit besoin de l'exprimer.

i Kl

'1 ^; ru hlfi
î I f Ki.' I
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Lorsque la vulgaire est adjointe
en termes exprès à la fidéiconimis-
saire pour régler des cas particuliers,
la substitution est aussi appelle
compendieuse.

Lorsque le terme de substitution est

employé seul, il s'applique à la fidéi-

commissaire, avec la vulgaire qui y
est comprise ou s'y rattache ; à moins
que la nature ou les termes de la

disposition n'indiquent la vulgaire
seule.

Thév.-d'Ess., n"» 1234 et suiv —Ord. des
Substit., tit. 1, art. 27.-2 Bourjon, 174.—
Pothier, Sub»t., 485-(). -Guyot, Svbst., 507.

9!£7« Celui qui est chargé de ren-
dre se nomme le gr'vé, et celui qui a
droit de recueillir postérieurement
se nomme l'appelé. Lorsqu'il y a
plusieurs degrés diuis la substitution,
l'appelé qui recueille à la charge de
rendre devient à son tour grevé par
rapport à l'appelé subséquent.

2 BourjoH, 155-9.—Polhier, Svhat., 4.s6.—
Guyot, Sulià., 475-1).

OâK* Une sul)stitution i)eut exis-

ter quoique le terme d^asiifriiif ait

été employé pour exprimer le droit

du grevé. En général, c'e.^t d'après
l'ensemble de l'aote et l'intention

qui s'y trouve suflisammeut mani-
festée, })lutôt que d'après l'accejjtion

ordinaire de certaines ex)»ressions,

qu'il est décidé s'il y a ou ncn subs-
titution.

Thév.-d'Ess., ii- 25!», 2G;i et 2()'J.. -IV
thittr, A'(//Mt, 4!)7 et 508.—Guyot, Sulist.,

491.

JliriHp.— 1. Tlic words " jouisxancc,

umfnàt" nseJ in a donation ius dei^crihing
tlie riglits intended to be conveyed to a
donee, may \w conftrned to mean tlie

rights to be enjoyed liy a pcrson gva-êe

de KiiOstitutioii, if tlie gênerai pnr[wrt of the
deed of donation indicates tho intention
ofthedonorto create a .'substitution, and
iiot nierely to tran.sfer to ono per.«on tlui

îiniifrnit and to anotber tlie ynic propriété.

—Joseph et Ca.«tonguay, H L. (). J,, 62.

2. La disfwsition teslaineutiire en (pies-

tion contient non |)as une .sul)stitiiti()n,

mais une donation d'usufruit en faveur des
enfants de la tentatrice, et de la proprii'té

de.s immeubles en faveur de.s i)etit.s-cnfants

vivant au jour du décès de la dernière des
usufruitières. Dans le vas du décès de l'une

des usufruitières, sa part d'usutruit accroît
il l'usufruitière .survivant(*. A compter du
jour du décès de la testatrice jusqu'à celui

de la dernière usufriiitiôre, la nue ])io-

j)riété des dits immeubleH résidait sur la

tète des héritiers en loi de la testatrice. Lus
seuls petits-enfants vivant au jour du dt-
cès de la dernière usufruitière sont It'ira-

taires en propriété par tètes ou parts égalis,

sans égard aux souches. Les arriCic-

petits-cufants, vivant au jour du décès (jf,

la dernière usut'ruitièro, viennent au )iar-

tage par représentation au cas du prédi'ci's

desjietits-enfants, leur père ou mère.— l!i,y

vs Gauvin, 3 R. L., 44!]. (Uenv. en Hév., la

majorité de la Cour étant d'avis que le tes-

tament a créé une véritable substitution
M., 81 mai 1873.)

H. F.-X. Desève lègue à Marg. Lennir,
son éponge, tous ses biens à titre de (khis-

titut et précaire, pour en jouir sa vie durant
en usufruit, la dispensant de faire invcMi-

taire; et arrivant .son décèn il lègue à F.

Desève, un de ses fils, sa terre «les Taïuie-
ries pdur en jouir sa vie durant, et aprh .lun

(léct'.s il lègue cet immeuble aux enfants du
dit F. Desève en propriété. Quant il ses

autres biens, le testateur les léguait en usu-

fruit seulement à F.-X. Desève. jm'tre, l'Ilic

Desève et Alex. Desève; et au décès de >os

trois fils, il donnait ses biens en toute jifo-

priété à leurs enfants et, à défaut d'enfants,
à leurs plus proches héritiers. Lt>s appelants
sont les enfants d'Elie Desève décéaé. F.-X.

Desève est décédé fans enfants.— ./w;/(' .

1" que ce testament contient une substitu-

tion et non un legs d'usufruit et legs de
|>ropriété; 2" que la subslilulion s'est nu-

verte à la mort île cha(jue (Uifant et qu'il

n'y a pas eu d'accniissenieul en faveur du
survivant ;

3" que le partage doit se l'aim
par .souches et non par u tes.— Desèx r iV

Desève, M., 17 juin 1875.

I. l'no disposition testamentaire jiivr

lacjuelle la testatrice déclare (ju'elle entend
que tous ses enfants partagent ses Mens
avec égalité, mais qu'ils ii'eu auront iiia^

l'usufruit leur vie durant à titre d'aliuicni>

sans qu'il ;)uisse être saisi, et que la prupii.

été des dits biens est léguée aux héritiers

respectifs de ses dits enfants, no crée pa>

un legs d'usufruit et un legs de nue jud-

priété, mais comjuirte une substitutidii

ridéicommissaire en faveur des héritier-

des enfants de la testatrice.— Mora.s.«e v-

Baby, 7 (J. L. R, lti2.

5. In the présent case a substitution wa^
created.

—

E.v parte Drummond, H L. N., 1 14,

(i. A uni versai residuary legacy to cei'-

tain persons in trust to pay the aniuuil

revenue thereoftojM, (". duriug hor natural
lih^ aiid at lier death to diviile tlie capital

between lier childreu, created a substitution

infavorofthe clliI^ireIl born and to be

boni of M. C—Chostor vs Galt, 2() L. ('.

J., i;!S.

7, A bequest in a will of " tlie use, en-

joyment, usufruct and interest" of the te.s-

latrix's i>ro|)orty, during tliolife-tiiue ofthc
lejiatfKS followiMl hy the déclaration tiiiit

aller the doath uf the legatee the testatrix iU9, L'un
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irave and bequeatlied to her légal heirs

tlien living, to be divided umong tliem

accorilin^ to law, tlie freehold ci ail tlie

saiil prof)erty did net creato a sid)stitution

iviul tlia lejjatoe was a simple nsufriunuary
;

tlio right of proœr^y Iming in the hoirs

fioii) tlie day of tlie deatli of the testatrix.

^Alniour vs Kain.«ay, L'(> L. C. J., 228.

s. Dans un acte de donation ontrev!*"s où
une propriété est donnée par un pùro à sa

lille et à son gendre, dans les ternies sui-

vants..." He was desirons of securing to...

" tlie enjoyment and usufruct ot'...during

" the terni of their natural livos and to
" settle the said farm upon thoir chilifren
" after their (leath...liatli given...and dotli

" j;ivo...the use and enjoyiiient, usufruit,
" of....to be by theni and surviving of them
" held....iluring their natural lives à litre

" iruinifruit,a,nd also givo...unto thechildren
" now living and those htreafter to be
" born...to be delivered to them froin and
" after the death of the survivor of...and
" agroeing that his said daughter and her
" hnshand be soized and invested with the
'• Inll and entire possession thereof during
" their natural livo?», and after their death
'• tliat tiie ohiid and children tlien surviv-
'• ing shonld be vested with the fnil and
" entire prossession thoreof ;

" ces termes
créent une substitution iidéicommissaire

et non un legs d'usufruit.— Coutu vs Dorion,
51. L. H., 2 S. C, 1:î2.

0. A lestator havina made his will as

fellows:—" J give, devise and hequeath ail
'• niy real estateand persdiial projierty and
'• edécls of eveiy nature, kind and descrip-
•' tioM,aiul wherever situate to niy heloved
" wife, Aiin Bain, fur and during the terni
'• of lier natural life, and after her death,
".to iny nei)liew l.'. E. Philips, iind to his
" heirs and assigns for evor,"'—and the nej)-

hew having die.d during the life of tiio

widuw, y/<W :—That tins did n<>t give the
iisnfiuet to tliewidow, and the )nu- propri-
êlé to ihe nepliew and his lieiis, as the
jiittor contertded, unr did it ereate a subs-
titution in favor tif thenephew only, whii'h
litxanie nuhujuv un his ileatb heibre the
nponing (if the sulistitution on tlie death of
ihe wido\v,as eontended by her,—but that
it ereated a substitution vrliieh continued
in favor of the heir. of ihe nephew after

li:s death waiting the opening of the subs-
titution on the death of the widow.—Phil-
lips vs Bain, iM. L. It., 2 S. C, M).

10. The will nientiuned in this rase cre-

iited a substitution of which the widow was
instituto aud the children snb.-tituies, and
ftas not a case of usufruct to the widow
iu\d inu' projiriélé to tlie children. Tliough
lioih widow p.nd children had for years
iu'ted on the latter interprétation they
wcre not thoreby deprived uf the right to

uige the other interprétation now.—Mac-
Donald & IJoss, M. L. H., 2 t^. B., 24!l.

U^SI. L'un peut cvvvv une substi-

ttition par donation entrevifs en un
contrat de mariage on autrement,
))ar donation à cau.se de mort en un
contrat de mariage,ou par testament.
La capacité des personnes suit

dans chaque cas la nature de l'acte.

La disposition qui substitue peut
être conditionnelle comme toute

autre donation ou legs.

La substitution peut être attachée

t\ une disposition soit universelle, ou
à titre universel, ou à titre particu-

lier.

Il n'est pas nécessaire que l'appelé

ait été présent à la donation entre-

vifs qui substitue en s faveur ; il

peut môme n'avoir été ni né ni con(;u

lors de l'acte.

Ricard, <S'h/<s^, part. l,n" 110 et 115.

—

Pûthier, Suhst., -l.Sti-T-H et .->23-4-5-9.—

Guyot, Siihiil.,Ai^2, 4itt) et 497.—Thév.-d'Ess.,
Snlmt., n"- 4 et 1G2-0-U.

Jlirisp.— 1. Un acte de donation con-
tenait la stipulation, (praprès le décès du
donateur, son lils aurait l'usufruit et les

enfants de son fils la propriété de certains

inuneubles, et qu'à défaut de telle postérité,

la iiropriété d'icenx appartiendrait aax
autres héritiers du donateur, (jni en joui-

raient et disposeraient ainsi (ju'en ordon-

nerait par son testament le donateur.

—

Jwjé: 1" (iue cette stipulation n'avait pas
l'eitèt de créer une substitution, mais un
droit conditionnel de retour de la propriété

en fave, c du donateur et de ses héritiers.

Qu'attendu (pe le droit ainsi réservé for-

mait partie de sa |>ropriété de sou vivant,

et de sa succession à sa mort et était passé
par son testament à son fils, ce dernier
mourant sans enfant avait le droit, en vertu
du testament de son ptre, de disjioser par
son propre testament, de la dite propriété

comme il lui plairaii.--lHifaux ,'£ Herse,

17 L. C. B., 2^(i.

2. La substitution ne j)eut être créée que
par un acte à titre gratuit, et celle stipulée

en faveur des enfants à naître du grevé par
un acte intitulé '.'uiKitioii, mais dont les

charges excci'.i ;-t la valeur des biens don-
nés, j)eut être résiliée par le concours seul

du substituant et du grevé.— Beaulieu vs

Hayward, 10 (J. h. B., 275.

IliiO» Lii substitution par contrat

do mariage ]>articipe de Tirrévocabi-

lité des donations ainsi faites.

Les substitutions par autres dona-
tions entrevifs demeurcut révoc^ables

[lar le donateur nonobstant Taccep-
tiition du grevé pour lui-mêino,[tant

<{U(> rouverture n'ti pas eu lieu, à

t^ï(

r

'ir'^



i i

m
202 DONATIONS ENÏREVIFS ET TESTAMENTAIRES,

i : I
:

•! If.

moins que l'acceptation de la su^.s-

titution n'ait eu lieu par l'appelé ou
pour lui, soit forinellement, seit

d'une manière équivalente, comme
dans les donations en général].

L'acceptation pour eux-mêmes par
les pères et mères grevés, même
étrangers au donateur, rend aussi ir-

révocable la substitution en faveur
de. leurs enfants nés et à naître.

La révocation de la substitution,

lorsqu'elle peut avoir lieu, ne peut
préjudicier au grevé, ni à ses liéri-

tier, en les privant de l'avantage de
la caducité éventuelle ou autrement.
Au contraire, et quoique l'appelé eût
pu recueillir sans la révocation, cette

révocation est au proftt du grevé et

non du substituant, à moins que ce

dernier n'en ait fait la réserve dans
l'acte qui substitue.

La substitution par tei*tament de-

meure révocable comme toute autre
disposition testamentaire.

Ricard, Bon., part. 1, n"8')0; Subslit.,part
1, n"~ 137 et 140.—Tliév.-il'Ess., ii" inU-5-(l
7-8 et notes p. 448.—Ord. Don., art. 11 et

12.—Code civil B.-C, arl.172.— Contra pour
l'irrévocnliHifé dans /on.s- les cou.—Ord. des
Subst., tit. 1, art. 11 et 12.—Pothier, ,Sub8t.,

481).

Ad(l.—Le texte anglais dit au 3e 'i:

children. boni OJi to lie born.

L'art. UoO, dit le jnjro Casaidt, 10 Q.L.K'.,

281, n'est pu.s la reproduction des aiicienues

règles, mais, on réalité, renonciation en
jiartie do règles non vc.iles dans notre droit

et <]\n ne doivent pas être .«ouniises à d'au-

tre interprétation que celle que suggère son
texte. Ce texte nie parait ne |)as j)ornK'ttre

lii révocation de la substitution en faveur
des enfatiis à naître du grevé par le con-

cours seul de sa volonté et de celle dn dona-
teur.

Jlirisp.—i^a résiliation, par le donateur
et le donataire, de la donation créant lUie

substitution en faveur des enfants à naître

du donataire, n'allccte pas la substitution,

ni les droits des appelés. Le grevé ([ui re-

met au substituant les biens donnés, pour
demeurer quitte envers lui des prestations

dont le charge l'acte créant la substitution,

ne peut pas, avant sa mort, faire remise
aux apj)elés dos biens substitués.—Beaubeu
V8 Hayward, 10 Q. L. K., 275.

{>*<1« I es l)icns meubles peuvent,
comme les immeubles, être l'objet

des substitutions. A moins (jue les

meubles corporels ne soient assujet-

tis à une disposition différente, ils

doivent être vendus publiquement et

le prix être employé aux fins de la

substitution.

Il doit être fait emploi aux mêmes
fins des deniers trouvés comptant.
L'emploi doit dans tous les cas

être fait au nom de la substitution.

Thév.-d'Ess., n" 69.

—

Contra en partie,

quant à 1(1 cente et à l'emploi.—Ord. (k^.s

Subst., tit. 1, art. 3.— Vide Blancliet v.s

Blancbet.—2 Bourjon, 158.—Pothier, )S'(//«/.^

520 et 554; et 490-1, quant à V emploi <lr fi-

guenr introduit par Vordonnance.

Add.—Vù?e 33 Vie, c. 19, et 42-4:! Vie,
c. 30, amendé par 4() Vie, c. 24, concerumit
les placements (lue tous administrateurs
doivent faire.

Jurisp.—1. Les l»iens meubles su1)sti-

tués peuvent être vendus pour la dette, du
grevé, mais le curateur à la substitution a
droit (l'en recevoir le prix; l'intérêt seul du
prix de vente pourra être appliqué i) payer
la dette du grevé.—Trust i<c Loan vs Fraser,

5 L. N., 219.

2. Avant la promulgation dn Code civil,

la substitution de choses mobilières éiait

prohibée.—Joubert vs Walsh, 12 11. 1j.,;;:!4.

3. Si les meubles substitués sont saisis

sur le grevé par les créanciers de ce der-

nier, et qu'une opposition soit faite jiav le

curateur à la substitution ré(!lamani dis-

traclion de ces meubles, la Courordonm ra

h; vente des meubles et le dépôt du produit

en Cour, pour (pu» les deniers soient placés

an nom de la substitution.—La Oie de prêt

vs Fraser, 12 R. L., 42

L

4. 1x1 curateur à la substitution n'a pus

droit de reccnoir les capitaux appartcuiam
A cette substitution dont il doit être laii

emploi, conformément à cet art. 931. il n'a

pas le «b'oit non plus de percevoir les inté-

rêts des sommes appartenant A la substitu-

tion, vu que ces intérêts appartiennent aux
grevés.—^biroau it Dorion, 13 R. Ij., ()27.

5. Au temps du te.4ament de feu .1. 1)., \)

mars 1821, les biens meubles jiouvaiont

d'a|)rès la loi, do même que les biens ini

meubles, former l'objet d'une substitution

dans les limites prévues jyar la loi.— Mit-

chell vs Moreau, 3 R. L., 084.
fj. Le curateur à une substitution n'a]m>

le droit de recouvrer d'un curateur précè-

dent les deniers appartenant i\ la sulJstitn-

tion que ce dernier a ret/us, et le seul ihuit

qu'il ait est de demander A ce que ces de-

niers soient placés contormément à l'an.

931 C. C.

—

Im curateur n'a aucun droit de

demander un compte et do se faire pMvcr

les intérêts des capitaux reyus par son pré-

décesseur, lesquels intérêts appartiemioiit

aux grevés de substitution qu'il ne repré-

sente pas.—Dorion & Dorion, 4 D. C. .\.,

213.



tioifATIONS ENTKEVIt'S ET TESTAMENTAIRES. 203

032* [La substitution créée ]>av

nn testament ou dans une donation
entrevifs ne peut s'étendre il plus de
deux degrés outre l'institué].

Jurisp.—1. Une substitution en 1821,

faite à l'infini, était c'ejjendant, par l'efïètde

la loi, limitée à deux degrés outre l'insti-

tué, les appelés au deuxième degré outre
l'institué devant recueillir les biens en
pleine propriéié.—Mitchell va Moreau, 13
11. L., 084.

2. Sous l'ancien droit, lu loi et la juris-

prudence constante limitaient les 8ub.stitu-

tions p<tr testament à deux dejirés outre
i'mst'Uié. Le statut impérial de 1774 et l'acte

provincial de 1801 accordant la liberté illi-

mitée de tester, n'ont pas ou l'effet d'abro-

ger ces dispositions de l'ancien droit et les

substitutions nont restées limitées depuis
comme elles l'étaient avant ces statuts.

Les degré.s de substitutions doivent être
comptés par tête et non par souche, lorsque
plusieurs personnes reçoivent ensemble et

par des droits égaux leur échéant en même
temps, tous ne font qu'un degré, mais clia-

ciuie de ces personnes fait aussi nn dej;ré

pour la part qu'elle recueille, de telle façon
que, si il son décès, ses, cohéritiers reçoivent
sa part, ils se trouveront à former un degré
sul)séquent.—Cuthbertvs Jones, M. L. K., 2
.S. C, 23. (Conf en app., M. L. K., 2 q. B.,

44.) ' '

Oilîi* Les rt'gles qui concernent
ks legs en général ont leur effet en
matière de substitution, à moins
([exception, en autant qu'elles peu-
vent être appliiiuéos.

Les substitutions par donation en-
trevils .sont, comme celles faites par
testament, assujetties aux règles des
legs quant à l'ouverture et après
inrelle a eu lieu. Ce qui concerne la

forme de l'acte, ainsi que l'accepta-
tion et l'appréhension des biens par
le premier donataire, demeure sujet
aux règles <les donations ontrevifs.

L'accejjtation par le i)remier dona-
taire grevé su (lit [»our les appelés,
s'ils se prévalent de la disposition et

si elle n'a été validement réviKpiée.

Si la donation entrevifs devient ca-

duque par répudiation ou par défaut
d'acceptation de la i)art du })remier
donataire, il n'y a pas lieu à la subs-
titution fidéicommissaire, ni à la vul-
gaire à moins (jue le donataire ne
l'ait ainsi réglé.

Thév.-d'EHs., n"" Cl», 70, 142, 14:5, 141, ]5il'

K.l, 102, im, 170, 171, 172,528, r)29 et 612-

—Kiciird, Suhsf., c. 10, n" 130.—2 Bourjon,

155-8.—Guyot, SubsL, 482.-

488, 490 et 514.

-Pothier, SubsL,

Jlirisp.—1. Lorsqu'un usufruit est cons-

titué par acte de donation en faveur do
plusieurs jiersonnes conjointement et qu'il y
a substitution de la propriété, les appelés
ne peuvent recueillir qu après la mort de
tous les usufruitiers; y ayant lieu au droit

(Vaccromamat en faveur des survivants
jusqu'au dernier.—Joseph & Castonguay, 1

R. L., 200.

2. Dans le cas d'une donation par une
mère à un do ses fils, à la condition que si

le donataire meurt avant ses frères et sœurs,
les biens donnés retourneront à leurs enfant.t

WjitimeN pur souches, les enfants d'un frère

du donataire décédé avant la donation au-

ront droit à une part, comme ceu.x des frères

et sœurs décèdes après la donation.—Le-
clère vs Beaudry, 5 R. L., 62«>.

OS4. Le testateur peut charger de
substitution soit le donataire ou le

légataire qu'il avantage, soit son hé-

ritier à cause de ce qu'il lui laisse à

ce titre.

Pothier, <SwM., 525.—Guyot, Suhst.,'^!!.

03«S* Un donateur par acte entre-

vifs ne peut su'ootituer postérieure-

ment les biens par lui donnés, même
en faveur des eifants du donataire.

Il ne peut non plus s'en réserver le

droite si ce n'est dans la diuiation par
contrat de mariage. Cependant le

sultstituant i)eut se réserver, dans
tous les cas, le droit de déterminer
les proportions entre les appelés.

Néanmoins le (1..-posant peut, dans
une nouvelle donation entrevifs faite

d'autres biens à la même personne,

ou par testament, substituer les biens

qu'il lui a donnés puremiint et sim-

plement dans la première ; cette sidjs-

titution n'a d'effet qu'au moyen de
l'acceptation de la disposition posté-

rieure dont elle est une condition, et

sans préjudice aux droits acquis aux
tiers.

Ord. lies Suhst., tit. 1, art. 13 et 15.—Thé v.-

d'Ess., n' 123 et 127.—C. C. B. C, 827.—
Pothier, Suhst., 527.

UiiO. Les enfants qui ne sont

point ap[)elés à la substitution, mais
qui sont seulement mis dans la con-

dition sans être chargés de restituer

à d'autres, ne sont pas regardés

comme étant dans la disposition.

Ricunl, .S'(//j,''/., part. 1, n" 501.—2 Bour-

w

\ i \ \
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joii, 167.—Pothier, SuhKt., 504-5-6-7.—Ord.
dc'H Subst., tit. 1, art. 19.—TWv.-d'Kss.,

I
i

Subfit,, n'" 939 et suiv.

0«t7* La repré-sentsition n'a pas
lieu dans les substitutions non plus

que clans les autres legs, à moins
que le testateur n'ait ordonné que les

biens seraient déférés suivant l'ordre

des successions légitimes, ou que son
intention au même effet ne soit autre-

ment manifestée.

Ord. des Sulist, tit. 1, art. 21.—Thév.-
d'Ess., n ' 64.—Ricard, Suhst., part. 1, n"'663
et siiiv., avec modification.

Jlirisp.—1. Dans l'espèce, une substi-

tution fîdéieomniissaire étant fuite en tenue
collectif, les biens substitués doivent so par-

tager entre les appelés par .«ouclies et non
par têtes, ou la transmi^sIon des biens laissés

à lieux entants à cliarire de substitution gra-

duelle en faveur de leurs descendants, se

fait par souches. Dans Tespèce, la substitu-

tio/i s''jr,\rant en faveur d'un des appelés,

avant de s'ouvrir juiur les autres, cet appelé
peut ininiédiatenient deniamler sa part
sais a;i ndre l'ouverture de la substitution
on ' neur de ses co-appelés.—Duniont vs
])umov,t, 7 1j. C. .1., 12.

:.'. i*an8 les substitutions, il n'y a pas
I eu au droit de r<présentali<>i), à moins i|Ue

is'. donateur n'ait manifesté claircinent son
intrii.'!:.;! de déférer les biens suivant
l'oni'e l'.es successions légitimes. J^a mort
d'un des appelés, savoir, un des jjetits-

enfants de la douiitriee, a\ ant l'ouverture
do la substitution, n'a pas produit un droit
de rtprésrii/dlioii en faveur des deman-
deresses, arrièro-iietits-ent'unts do la dona-
trice et enfants do Vn/ipilê décédé avant
l'ouverture de la substitution, mais a pro-
duit un droir (l'dicro/s.si iiimt en faveur des
(ipjiflé'i vivant lors de l'ouverture de la

substitution — Castonguay vs Beaudry, 1

It. L., !»;!.

o. La reiirésontation en ligne directe a
lieu en matière de sulistitutiôn.—Bnuietle
vs l'él Mpiin. :$ K. b..r,L'.

4. La dé.-ignation des appelés par les

mots " enfants nés de mon mariage, "

dans un tiistunicnt (gréant une sidistitution,

est la manifestation de l'intention du tes-

tateur (pie la rcipréseniatiou ait lieu, et il

faut des termes clairs et jtrécis ixmrôterau
mot enfant» cotte signiti(!ation inio b.i'

donne exitressément la \o\.—Marcotte vs
Noël, fi Q. L. K., 24,-).

i

ri. La liisposition d'un testament, fait en !

iMIil, par laciuelie le testateur lègue ses
\

biens à .ses enfants, k diviser également
entre eux, leur ilélend '.xpressément d'en- :

gager, aliéner et liypotbé(|uer ces biens
en aucune manière, non plus que la j.niis-

saiice, pour <|ne sts biens retourncMit à leurs
enfants nés en légitime mariage, à diviser

;

entre eux, oti en cas qu'ils décèdent, on
aucun d'eux, sans enfant, leur nart de\ant
être répartie entre les autres néritiors ou
légataires du testateur, indique que las

biens doivent être déférés, an cas susdit,

suivant l'ordre des successions légitimes,'

et qu'il y ait lieu à la représentation aiî

cas du décès d'un des grevés sans eid'unts.

—La Cie de dépôt et de prêt du Canada vs
Chevalier, 16 R. L., 334.

SECTION IL

DB l'eNREOISTUBSIENT DKS SUBSTITb'TUJXs.

0*<M. Outre les effets de l'enre-

gistrement et du défaut d'icolui

quant aux donations et aux testa-

ments respectivement comme tels,

ceux de ces actes qui portent subs-

titution fidéicomniissaire, soit de
biens meubles, soit d'immeul)los,
doivent être enregistrés dans l'inté-

rêt des appelés et dans celui dc.s

tiers.

Les substitutions en ligne directe

par contrat de mariage et celle,=i do
meubles corporel» avec tradition ré-

elle au premier donataire ne sont

pas exemptées de l'enregi.stromont.

Le (h'd'aut d'enregistrement de la

substitution opère on faveur des tiers

au préjudice des appelés même mi-
neurs, ititerdits ou non nés, et mémo
contre la femme mariée sans (pi'il y
îiit lieu de restitution, sauf leur re-

cours contre ceux qui étaient tenus
de la faire enregistrer.

S. H. B. (\, c. 37, s. 29.—Ord. de Muuiins,
art. 47.— Kieard, SntiM., part _'. u" 120.-2
Bxurjon, 178. 179 et IHt).- l'otbier, .S'»(M.,

4!*1 et suiv.

Juri«|».— 1. lîegistration of su'>-tiMi-

tions ordy became law in LSiw, 18 Vie, cap.

101,and préviens roiristration will nota- ail.

—Mclnt4)sh vs Bell, 12 L. V. .1., 121.

2. La substitution mentionnée en citin

cause n'ayant pas été enregistrée, est sans

etfet envers les tiers et l'appelante imiii

invocpier l'absence de cet enregistreincM li

rencontre des intimés.—Morasse vs Habv,

7Q. L. I!., 162.

\\. Une substitution contenue dans \n\

tostament du 22 novendjre 1848, (pu n'a

janiaiH éî lu et publié ainsi qu'exigé ii;ir

la loi i\ r't'|»o(iuo où le testateur est décéiji'.

est sans effet A l'encontre d'un tu^rs drirn-

tour, nar titre pro enant du légataire

grève de substiiution.— Boulé & Langis, 10

K. L., 135.

tlilO. La sultstiliilion iio'.it 'tro

attaquée à cause d 'éfaut d'onregis-
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trement pour tous ceux qui y ont in-

térêt, à moins d'une exception qui

les concerhe.

2 Ricard, Subsl., part. 2, n" 120.—Polluer,
Stést., pp. 495-6.—C. N., 941.

040* Les substituant, le grevé non
plus que leurs héritiers et légataires

universels, ne peuvent se prévaloir du
défaut d'enregistrement ; ceux qui

ont acquis d'eux de bonne foi à titre

particulier soit onéreux soit gratuit,

et leurs créanciers, le peuvent.

Potlner, Subitt., 495-6.—Ord. des Subst.,

tit. 2, art. 34.—C. N., 941, 1070 et 1072.

Jlirisp.—L'enregistrement tardif d'un
testament portant substitution a tout son

effet, excepté à l'égard de ceux qui auraient
acquis quelque droit sur l'iru, > nible avant
tel enrtogistrement.—Dufresne vs Bulmer,
21L. C.J.,98.

941« L'enregistrement des actes,

portant substitution remplace leur
nisinuation au greffe des tribunaux
et leur publication en jui?tice, forma-
lités qui sont abolies.

L'enregistrement se fait dans les

six mois à compter de la late de la

donation entrevifs ou du décès du
testateur. L'effet de l'enregistrement

dans ces délais, des donations entre-

vifs, à l'égard des tiers dont les droits

sont enregistrés, est exposé au titre

de l'enregistrement des droits réels
;

quant à tous autres et quant aux
substitutions par testament, l'enre-

gistrement effectué dans ces délais

opère avec rétroactivité au temps de
lii donation ou à celui du décès. S'il

a lieu postérieurement, il n'a d'effet

qu'à comiiter de sa date.

Néanmoins, les délais particuliers

(tablis ((uant aux testaments, pour
le cas où le testateur décède hors du
Canada, et jiour le cas de recelé de
l'acte, s'aj)pli(iuc'nt également avec
rétroactivité aux substitutions qui y
-ont continues.

La substitution qui affecte les im-
meubles doit être enregistrée au l)u-

'reau pour la circonscription dans la-

quelle ils sont situés, et en outre, si

elle est faite par donation à cause de
mort ou par testament, au bureau du
domicile du substituant.

Si elle affecte les biens meubles,
elle doit ctr<; «nregistréc au bureau

du domicile du donateur lors de la

donation, ou du testateur lors de son
décès.

S. R. B. C, . 37. SB. 28 et 29.—Pothier,
SubH., 494-5.—Ord. des Substit., lit. 2, art.

27,28et29.-C. C.B. C.,804.

Jlirisp.— 1 Evon before tiie Registry
laws, in Lower Canada, tlie want of jmbli-
caiioii et insinnalion of a will creating a subs-
titution witliin six luonths of the death of
the testator, did not invalidate tlie substi-
tution.—Bnliner & Dufresi;ie, 3 D. C. A., 90.

2. L'enregistrement d'un testament con-
tenant une substitution, faiten 1853, n'a pas
l'effet de remplacer l'insinuation qui était

alors obligatoire.— Poitras vs Lalonde, 11
R. L.,356.

04S* Sont tenus de faire effectuer

l'enregistrement des substitutions,

lorsqu'elles en connaissent l'exis-

tence, les personnes suivantes, savoir:

1. Le grevé qui accepte le don ou
le legs

;

2. L'appelé majeur qui est lui-

même chargé de rendre
;

3. Les tuteurs ou curateurs au gre-

vé ou aux appelés, et le curateur à

la substitution
;

4. Le mari pour sa femme obligée.

Ceux qui sont tenus de faire effec-

|luer l'enregistrement de la substitu-

; tion et leurs héritiers et légataires

j

universels ou à titre universel ne

j

peuvent se prévaloir de son défaut.

j

Le grevé qui a négligé de faire en-

iregistrer est en outre passible de la

perte des fruits, comme pour la né-

gligence de faire inventaire.

Ricard, SubM., part. 2, n» 130.—2 Bour-
ljon,178.-Ord. des Subst., tit. 2, art. 23 et

j

30.— Pulh;. i , .SmW.,494,496 et 553 —C. N.,

!
941, lOC'J, 1070, 1072 et 1073.

04!{. Les actes et déclarations
d'emploi des deniers affectés à la

substitution doivent auss' être enre-
gistrés dans les six mois de leur date.

Aularitéx à rarliclc précédent.

SECTION IIL

!
I>H LA SllthTITl TION AVANT l/oUVlOKTL'RE.

' 944* Le grevé possède pour lui-

même à titre de propriétaire, à la

charge de rendre et sans préjudice
aux droits de l'appelé.

Ricard, Subst., |»art. 1, n' 100.—2 Bour-
Ijoii, 18ei.—Potliier, Siihyt., 541, ô43 et 559.—

> iS
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r !

Guyot, auhni., 622-3.—ïhév.-d'EHH., Subal.,

n"' 11,631-2-3.

Jnrlsp.—1. Lo bail pur neuf années
ne comiKjrte pas une aliénation; le vice

d'anticipation ne peut être invoqué (jue par
le nu propriétaire, l'appelé à la substitution,

le pupille ou la feaime, excepté dans le cas

de fraude.—Valois va Oareau, 2 K. L., 131.

2. Substitutes who hâve no interest in

the revenues during tlie institute'a life-

time, hâve no rigiit to interveiie in order to

oppose the seizure of renls and revenues
of property subject to a substitution ac-

cruing during the lifetime of the insti*

tute.—Carter & Molson, 8 L.N., 281.

3. Un grevé de substitution possède à
titre de propriétaire, et peut comme tel

faire assurer la propriété c|u'il possède, et

la déclaration qu'il aurait pu faire à la

compagnie d'assurance avant d'effectuer

son contrat, qu'il était propriétaire, n'est

pas une fausse déclaration.—Cie d'Ass.,&c.,

de Montréal à Villeneuve, M.L.lt.,2 Q.B.,8y.

045 {Amendé par 38 Vie., c. 13).

Tous les appelés, nés et à naître,

sont représentés en tous inventaires

et partages par un curateur îl la

substitution nommé en la manière
établie pour la nomination des tu-

teurs. Ce curateur à la substitu-

tion veille aux intérêts des api)elés

en tous tels inventaires et partages,

et les représente dans tous les cas

auxquels son intervention est requise

ou peut avoir lieu.

Le grevé qui néglige de provoquer

cette nomination peut être déclaré,

au profit des appelés, déchu du bé-

néfice de la disposition.

Toute personne qui aurait qualité

pour provoquer la nomination d'un

tuteur à un mineur de la mtMne fa-

mille, peut aussi provoquer celle

d'un curateur à la substitution.

2 Bounon, 100.—Guyot, Tuhnr à subst.,

339.-2 Pigeau, 313.—Thév.-d'Es>-., Subst.,

0.88.

Jurliip*—1. An action doe.s not lie in

favor of a tutor eleetod en justice to a subs-

titution uiider a will, to bave t lie enjoy ment
cf the usufr'ictuary declarod forftited, tu

déchéance («'M)m/r«î<.—Gauthier v i Bou-
dreau, 3 L.C.J.', 54.

2. Le tuteur à une sub^slitution, poursuivi

en cette capacité, repré-sente tous le.^ appe-

lés à la substitution dans le cas où tels ap-

pelés ne .sont pas mentionnés nomn^ément
dans l'acte contenant la substitiuion.

—

Castonguay vs (3aslonguay, 14 L. C. R., COS.

3. La substitution n'étant pas ouve; le, le

curateur à la substitution n'a aucun droit

ni intérêt à formuler une opposition afin

d'annuler à la saisie d'un immeuble subs-
titué.—Wilson vs Leblanc, 13 L. C. J., 201.

4. La vente par licitation d'un bï.en8i]h«.

titué. autorisée par justice, sans que les

appelés nés fussent représenté», est nullo.—
Benoît vs Benoît, M., 31 mars 1874. (L'art

a été amendé depuis.)

6. The Court bas no jurisdictiontorelieve
a trustée to a substitution and appoint asiic-

cessor in his stead.

—

Ex parte Walcot, 8 u
L. R.. 318.

0. Le fils d'un grevé de substitution it

exécuteur testamentaire du substitut, m
peut être nommé curateur à cette substitu-

tion.—Mercier & Labadie, 14 U. L.,4fl3.

7. Avant l'onlonnaiice de 1747, la pr.-

sence seule du tuteur ou du curateur i". la

substitution à une vente de biens de ini-

neurs était sutlisante; le concours d'un
tuteur aux appelés alors nés, n'était pas
nécessaire.—Caty vs l'erreault, M. L. U., i

S. C, 131.

8. Le curateur A une substitution n'a au-
cun droit de recevoir les capitau.\ apparte-

nant à cette substitution, et dont il doitétro
fait emploi conformément à l'art. 931 C. C.

Un tel curateur n'a pas non pluLi le droit

de réclamer les intérêts do ces sommes ca-

pitales, ces iptérêts étant dus aux grevés
de substitution.— Dorion «& Dorion, M. LU.,
1 Q. B., 483.

040* Le grevé est tenu de procé-

der, à ses propres frais, dans les troi.s

mois, à l'inventaire des biens substi-

tués et à la prisée des effets mobiliers,

s'ils ne sont compris comme tels et

avec semblable prisée dans l'inven-

taire général fait par d'autres des
biens de la succession. Les intére?!-

sés doivent être présents ou avoir été

dûment appelé.-^.

Au défaut du grevé, les appelés,

leurs tuteurs ou curateurs, et le cu-

rateur à lîi substitution, ont droit, et

ils sont tenus, à l'exception de l'ap-

pelé lorsqu'il n'est pas lui-même
chargé de rendre, de faire pro('éder

à cet inventaire aux frais du grevé
en l'y appelant ainsi que les autres

intéressés.

Faute par le grevé d'avoir fait pro-

céder à l'inventaire et à la prisée,

il doit être j)rivé des fruits jusqu'à ce

qu'il ait satisfait à cette obligation.

2 Bourjon, IGO.—Pothior, Subst, 52'2-3.

—2 Pigeau, 313.—Guyot, Tuttur à s-^jst.,

339.—Urd. des Subst., tit. 2, art. 1, 2, 4 et 5.

Juritsp.—1. Lors de l'ouverture d'iino

substitution, ceux qui sont tonus do tiiiro

inventaire et qui par suite ont le choix clu

notaire, sont les héritiers du grevé de subs-

titution décédé, et non pas les apiniJésà la

OUI' forcer les
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,siib8titution,qui peuvent néaninoins requé-

rir i'iiSHÏstance tl un second notaire.—La-

I^IU, vs Lttbelle, M. L. K., 2 S. C, IGH.

2. Des appek'H de subHtitution ayant éven-

tiiclli^ment droit à la propriété poHHt'dée

par lie" tîrev(<8, ont droit do faire un inven-

taire ilo8 biens snl)stitut''H aux frai» dos

grevés et d'y f.ppelor ces dorniorH, dans le

(AS oh ils rêfiiHent de le faire oux-ni^mes,

niais ils ne peuvent prendre une a(!tion

m\r forcer les grovén à procéder à cet

Inventaire.—Bourassa vs Ste-Marie, M. L.

K.,4S. C.,41.

JM7* Le grevé fait tous les actes

nécessaires li la conservation des

biens.

Il est tenu pour son propre compte
des droits, rentes, redevances et ar-

rérages échus de son temps.

Il tait les paiements, reçoit les cré-

ances et remboursements, i'iiit l'om-

],l(>i dos capitaux et exerce en jus-

tice les droits nécessaires à ces fins.

Il t'ait à ces mémos fins les avances

pour trajs de proccs et autres dé-

boursés extraordinaires requis, dont

le montant est remisa lui ou à ses

héritiers en tout ou on partie, ainsi

(|u"il est trouvé juste lors de la res-

titution.

S'il a racheté des rentes ou payé
JcH dettes en capital, sans en avoir

été chargé, il a le droit, ou ses héri-

tiers, d'en être remboursé, sans inté-

rêt, à la même époque.

Si le rachat ou le paiement a,

?ans cause suffisante, été fait par
anticipation et n'eût pas encore été

ixigible lors de l'ouverture, l'appelé

peut se borner, jus(iu"à l'époiiuc où
tïit arrivée c<;tte exigibilité, à servir

la vente ou payer les intérêts.

2 Buurjon, lGO-l-2-a.—Pothier, SiihM.,

:Al-2.—Ouyot,Suhtit.,b'2'2 et suiv.—

.UM.— Vide :4:î Vie, c. lit, et 42-43 Vie,
!. ;>(), iiinendé par t() Vie, c. 24, tonciiant

lis placements (lue lew j^revés doivent faire.

Juriisip.—1. l-n témoin sommé jjour

romlre témoignatre dans une cause dans
hiquello le défendi»ur était partie, en sa,

.|Uiilité de tuteur à une substitution, ne

iK'iit recouvrer le montant de sa taxe dans
une aclion portée conîre le tuteur [jerson-

imllcuiont.— Daj^enais vs Gauthier, 11 L.

C. K.. 281.

L'. ho curateur à luie substitution (jui

rti/oit des deniers ai)partenant à la snbsti-

iiitiun n'ajjit ipie comme procureur des

'.levés et simple m'iiotiornin <je»iof, et il

n'e«t pas tenu de payer les intérêts des
sommes par lui revues, si ce n'est depuis la

demande (pii en a été faite en justice.

—

Moreau vs Dorion, 13 H. L., 028.

3. Le grevé do substitution peut être au-
torisé à toucher, sur les cai)itaux de la sidis-

titution, le montant nécessaire pour faire

les grosses réparations, s'il n'est pas lui-

même en état de faire c(*s léparations.

—

[a
re Desrivières, 13 It. L., (i4i».

4. In as much as no tlnal judjtment could
hâve l)een '"'^taine<l in tlie snit brou^ht
by the Apptas curator against the Uespts
which could unpair flie le^al rijj;hts of tho
institutes the said curator's intervention
in said suit, brou^tht in bis capacitv ol'

assijinee of the institutes,should havebeen
dismissed.—Dorion & Dorion, 13 L. C. !{.,

193.

IMM. Les règles qui concernent
l'indivis exposées au titre Des Suc-
cessions s'ap)diquo)it également aux
substitutions, sauf la nature jjrovi-

soire du partage pendant leur durée.
Dans le cas de vente fon'ée des

immeubles, ou autre aliénation des
biens substitués, lorst^u'ellc. peut
avoir lieu, et dans celui du rembour-
sement des ren/îS et capitaux, le

grevé ou les exécuteurs testamen-
taires qui ont pouvoir d'administrer
en son lieu, sont tenus de faire em-

1
ploi du prix dans l'intérêt des appe-
lés avec leconsente'i"'ntdes intéres-
sés, ou à leur refus, suivant autori-

!

sation en justice, après les avoir dû-

I

ment appelés.

2 Bourjon, ICO.—Pothier, Snbst,, 542, 543
et .'>û2.—Gnyot, JSuhst., 527.

JuriHp.—band purcliased by the gnrè
ilemhn/ihUioiiyViiih monies arisin.ir oiit of
the rédemption of a constituted rent which

I
bolonfçs to the substitution, takes the place
in ail resp«H!ts of the constituted rcnt, so
nuicb so, that the appelés to the substitu-
tion bave a riijht to the land or its value,
and not merely to the value of tho cons-
tituted rent.—CJuy »S: Guy, 22 L. C. J,, 213.

94fl. L'obligation de rendre les

biens substitués dans leur intégrité,

et la nullité des actes du grevé au
contraire, ne l'empêchent pas de les

hypothéquer, et de les aliéner sans
préjudice aux droits de rapi)elé qui
les reprend libres de toute hypo-

1 thèque, charge ou servitude, et même
de la continuation du bail, à moins
que son droit ne soit prescrit confor-

I
mémentaux règles contenues au titre

•' H

El, t'
i h
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De l'i I' 'i^rription, ou quo ]»> tior

n'ftit tlroit fie so pv«'vaU)ir du lU'I'init

d'i Mvogistrcmcnt de l:i substitution.

Aulorilê'i "fnix C(trl. Oôl.

Jnrlwi».- i. Lu voiilo d'un iniiiioiil)Ui

.vulistitii»'' no peut pn- ("Ire n|ipnH('.e tant quii

la 8ulj.-<tiliititin ii'cHi pas >iii sorte.—Cio ilo

J'nH VH VH(l(^linii('œiir, 4 L. ( '. .1,, IIÔS.

•_'. Lu proliihition d't'iinu^ïtT uii d'iiypo-

tlit'ijiicr iloH bioiiH siiliHitii^'H, Ic'iruc'.s comiiio

aliiiiout^ n niniH'ilio |
-^ li jrmvô do les

< iij;a>tor oU hy|Hitli^qiuir dima lo but do l<*s

prott'tjor cdiitio me a^'urossion t(M 'untàeii

dôpoiiilIcT lo >»ri'vô, ot la validité . . l'iiy)»-

thoqno <(.ii8cntio par k' jrro\Y' p<iiir col (
1-

jot, iiVst jiUH atl'oi'lt'o par l'insuocÔH do^

nio'^urof adoptt'oH pour oinpi" lu» la voiito

(iiii incnuco d'en dôpoiiillor .• nrcvô. Kn
(l'autrt'B tonnes:

—

.hi(jt : Quo l'avoiMt qui

ronvi'Honte lo jiropriotaiio d'un bien dôclan'

abmontain, inaiit'nabir 't insaisisyal)lo,

pour tenter de lo (MnHorvtr au KV^tairo,

acipuert coutri' ce >lernior une orôance uli-

nientaire pour la lopriitùn do ses dt'boiir-

(«ôs et hoiiot aire.-. ( Art. ô iH C. P. ( '. i— J,os

admishionss du pnipriôlaiit' de bienu décia-

rôH alimontairo.H. si flUs l'o î^ind pa< cnta-

ch^^'es do oollu>inii, font prouve conlro lui

du caractère aliniciitairo do la «•n'anco, an
paientent de laquelle on oppose 'ii prohibi-

tion d'liyjK)tln'quer mh aliéuor contonno

dann un 'te.-*tanionl.~ La dette by^Hjtlu'cain'

due par lo curateur A la snb,stitution ot lu'e,

de la défense de.> biens di' la sulistitntioM,

n'e«t i)as eoiit.'stîil'lo par le ;:rové t-ur lo

motif (pie bs biens lui ont été léj.'né-< oi:

usufruit et on» été déclarés inaliénables ot

InBaisissabkv-, j.ntir lui assurer dos aliments,

—Doutre i<i l.eblaiic, KJ L. C 1., U»7.

:?. Un L'rov»' de su)»- 'itmii'U auquel dis

biens (déclarés InaM-'i.r.Mes ot iiisaisis-

sabios) ont été %ii".- en usnt'niit à titre

d'aliments, pent v(dti'>ic(iiont hypothéquer
ces inOnios bioiv-, envers des pi^rsonnes (pu

deviennent des cautions Judiciaires, h sa

demande, pour poursui vui l'apjxd d'un juge-

ment dont l'exéi ution entraînerait la vente

des dits biens, t par cousé(pionl la perte

de l'usufruit et ios aliments; ot la validité

(le cotte hypothèque n'est pas atfcct''"e jiar

l'insuccès de l'up|H'l.— I.arose iS: Leblanc,

1(> L. C. J., l'07.

4. Les }îrevés de substitution sont pro-

priétaires. Ils n() peuvent lier les ajipolés,

mais ils peuvent aliéner, ot leurs a(!tos d'a-

liénation sont valables tant (pie la substitu-

tion dont ils sont irrev(''s n'est pas ouverte.

— Pouli(jt vs Frasor, :! (2. L. H.. 84!).

5. A. légua certaines oroiiriétés à 13. av(c
substitution au décès de B. on faveur de
son fils aîné; ce fils aîné mourut sans en-

fants avant B. iui-méme. JiKji' : (Qu'une

vente des ja-upriétés on quostidii par B. et

son fils aîné décédé, était nulle on autant

qu'il s'agissait de la réclaïuiition du fils sur-

vivant (le B. en vertu de la substitution,

•etto .substitution ne prenant oti'ot (|n'i\ lu

mort de. 1!.— :>h:('arthv v llart, H L. V. \\

2\\.

(». Where the iirivé k t-uhrlHution sold tlir

ri^ht to tak<> away sun 1 f Oiii the properly
( ."largod. lurinj; lus lifo-time fur a iK^riiui (',|

l'ivo yeai , it was hihf thiit ibe sub^itilutcs

had II dii 'ct action agaiiiM il . pnrcli im^i-

to recovor the value l't the «and,— Ibdnier
<^ Dufresne, W D. V. A., !)().

IlilO* Ln vente funM'o tu justic(

ou piir licitîition est également jési

lue en tav( uv de l'appeKi, par ion
verturo, si la sulistilutiMM n ('H' oiuc-

pintrce, i\ nioin.s ([tif^ (.olle vente n'ait

lieu dans quehiu'ur des cas incn-

tit)nnés en l'iirtiele Uô.j.

Anfdviiùa soit^ Vurlirle !)51.

.IurlH|»,— L' Int. appelé A la Hubstilmidi,

créée pur le testament do son |)i're,rt'i in,

par action pélitoin^ dti rAp|)elant un iiu-

meublo f'ai-ant iiaitit* des fiions do lu ,|j(,,

stdistitutidii. li'Appt dans sa ilélénx'

allè^'uo qu'il u ac(piis cet imiueublo à uiii'

vente judiciaire, à la [KHirsuito d'un cii aii-

cier prétérable à la substitutifin, 'aquellesn
trc 'Vu en c(iiisé(pU'nco pur<;ée |)ai 'odéin.i.

|{t unse (1(\ rint., que cettci ciéan-o ii'étiiit

prt lérablt* à la substitution (pie |iir rcinc-

;jistremeiit tardif du tistamenl eréani l,i

dite Mil stitiitioii, l't (pie l'.\|ipt. ayanl t'ti'

son tuKur. no pouvait se jirévaloir d,. ,.,,

défaut. .\ icune alléjiation delà ( oniiiii>-

sanci' du testament par l'Appt n'(i.st i;ii||.

dans la dite léjionse. .Inni: Que l'Appt,

ayant invicpu' il l'encoutif de l'action p.ti-

toire iwi titre bon et vu ablo A sa t'aie,

l'Int. était teniio d'en déniontror la nullité,

et, (|U'en rabsenced'all('j.'atiunsotde preuve
que l'Ajipt, tuteur do l'int., connai-siii

ro.xisteiicH de ce t(»slament, il est bien foii-

dé I on iiivoqiK^r l'enre>.'islieniont tardif
Terrien i^ Labonté, L' D. C. A., KO.

1I51. Le grevé ne peut non plus

tran.siger sur la propriété des liiciis

do manière à obliger l'appelé, si ce

n'est dans les eas de néeessité m
l'intérêt de ee dernier est conccnu',

et après y avoir été autorisé en jus-

tice comme pour la vente des liions

de mineurs.

Bicard, SuliH., part. 2, n" flO.—l'othiti.
Siilint., 'A',\.—Ouyot, Traiisuctioii, '2lMi.- -( inj.

des Siibst , tit. 2, art. 5:!.— Thév.-d'Kss.,

Sulist., 788, 857 ot suiv.

1I»S!2« Le substituant peut indéli-

niment permettre l'aliénation des

biens subslitué.s ; la substitution u'ii

d'eflet en ce cas (pie si l'aliéuution

n'a pas eu lieu.
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llicard, Suh»l., part. 2, n" 70.—Pothier,
,S»M., 037.—Giiyot, Suhut., 607,— Thév.-
,1'Kss., Suhgt,, n" 787.

JuriMp*— 1. Ln claiiHc dann la dona»

tion permettant l'aliônation doH tonds &
uoMHtitution de rente, ilanH lu cas où il flrrait,

flur ex|)ertiHe, trouvé avantageux aux en-

fant» (iii donataire de von>ire, Mt-ra niiHo &
exécution pur la cour Hur rapport d'oxperts,

iiaii.'< une action par \e donataire, concluant

à Ctre autorisé à vendra, quoiqu'il n'eftt

niicun enfant et qu'il ne fût pas probable
qu'il en aurait.—Cantonguay vs Cantonguay,
14 r.. C. R., 308.

2. Le pouvoir accorda au grevé de vendre

IcH iuimoubleH sub^titm'h peut être cédé. Le
jwuvoir accordé au grevé de vendre les ini-

moubles BubMiituéH, «i /»ar expert» etgemà
ceconnainaanU, c'estjuçé avantageux, n'oblige

pas le grevé à recourir an tribunal pour la

uoniination des export.'', et pour obtenir un
jugement lui |)erinettant de vendre i mais
il est senlemont tenu de faire nommer un
curateur à la «ubutitution pour la nomina-
tion d'un expert.— Leclôre& Beaudry, 5 R.

h., «26.

Iljlil* L'ali^înatioii finulo des biens

substitué.s peut en outre avoir lieu

valideniiMit pendant la substitution :

1. Par suite du droitil'expropria-

tion pour cause d'utilité j>ubli4ue,

ou d'apros quelque loi spécuile
;

2. Par vente forcée en justice pour
lu dette du substituant ou \>our hy-
|iothèques antérieures i\ su posses-

.sion. L'obligation du grevé (l'aofjuit-

tor la dette ou la charge u empêche
pus en ce cas la vente d'être valide à

INuicontre de la substitution, mais le

grevé <lemeure passible de tous dom-
mages envers l'appelé

;

3. Du consentement de tous les ap-
pelés, lorsqu'ils ont l'exercicie cie

leurs droits. Si (luelques-uns d'eux
seulement ont consenti, l'aliénation

vaut pour ce qui les concerne, sans
préjudice aux autres

;

4. Lorsque l'appelé, comme héri-

tier ou légataire du grevé, est tenu
de l'éviction envers l'acquéreur;

5. Quant aux choses inobilit^res

.vendues conformément \ la section

première du présent chapitre.

Ricard, l^uhet., e. 6, n" 258 ; c. 13, n»» 99
et .>-uiv.—2 Bourjon, 160, 179, 189 et suiv.—
t'otbier, Suhst.,h'A\,b'A^, 534 et548.—Guvot,
\" Substitution, 526 et 546.—Héricourt, Vente

des immeubles, 49.—Rapport des codifica-

teurs sur art. 945 et 953.—Denisart, Aciesde
notoriéti, p. 406.—Quyot, v° Tuteur à substi-

14

lution, p. 3.'»8.—20 Laurent, n" 7.-7 Denjo-
lombe. n" 189, 246 et Huiv

, A'28 et suiv. et

32.3.—RouaHcaudu Lacomlie, v" Substitution.

—Merlin, v" Substitution fidéirommiiimire,—
6 Bioclie, V" Vente jud'u-iaire, n" 106.—Tbé-
nevot-d'EssauleH, n"' 1264 et 1274.—Rivière,
Juris. de la Cmir de Cassation, p. 217.

—

Dalioz, Képerti-ire, v" Substitution, n'" 427
et 428; et Minorité, tutelU, irnancip., n"' 174
et suiv. et 195.—1 TouUier, n" 1119.

AÛû,~Vide l'Acte des ihemins de fer, C.

51 Vie, c. 29, H. 136, et VAcU rtjfotuln des
chemins defer de Québec^ 1880, s. 9, ss. 3, qui
permet la vente des biens substitués dans
certains cas.

Jnriip.—1. An auth irisation to tbe
curator to a sultstitution to sell real pro-

porty affected by tbe substitution, unac-
oompanied by a similar autborisation to a
tutor ad hoc to such of tbe substitutes us
are living ' 'it incapable of acting, is insuf-
ficient.-T L vs Benoît, 18 L. C. .f., 286.

2. Tl 'laflnof asubstituted property
for de! ' ' the aulhor oftbe subs-
titutioi lebts or charges an-
torior ' ^ .un, is a valid sale,

ami pu stitution.—Tbe institute
can't ii';,.i.iy boi;oine purchaser of the pro-
perty ditaissê by bim for the debts of bis
rtw<e»m—Mclntosb vs Bell, 12 L. C. J., 121.

3. On ne peut Haisir et vendre des biens
substitués avant l'ouverture de la substi-

tution, pour le recouvrement d'une dette
des apjKjlés.—Cbester vs Galt, 12 R. L, 54.

4. 'Tout grevé de substitution, sous les

disixjsitions du droit français, avant l'or-

donnance des substitutions de 1747, et qui
étaient en force dans la province avant la

publication du Code civil, pouvait et de-
vait, avec l'autorisation judiciaire, obtenue
par lui et par le tuteur à la substitution
suivant les formalités en usage, aliéner les

immeubles sujets à la substitution pour
cause nécessaire et lorsqu'il y avait urgence
d'acquitter leH dettes grevant les biens
substitués, et d'ei» prévenir la vente par
décret; telles aliénations étaient Anales et

ne pouvaient être résolues à l'ouverture de
la substitution. Avant le Code civil, le con-
cours du curateur à la substitution était

suffisant sans qu'il fût nécessaire de nom-
mer un tuteur aux appelés alors nés, et
l'absence du concours des appelés qui au-
raient été majeurs lors de l'autorisation,

ne peut être invoquée que par eux et n'in-

valide pas la vente à l'égard des autres ap-
pelés duement représentés.—Caty vs Per-
rault, 16 R. L., 151.

954» [La femme du grevé n'a
pas do recours subsidiaire sur les

biens substitués pour la sûreté de son
douaire ou de sa dot].

Jiirigp.—Avant la promulgation du
Code civil, la douairière pouvait prendre

'
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son douaire subeidiairement sur les biens
substitués à défaut d'autres biens libres de
son mari, et dans l'espèce, l'appelante non-
vait réclamer son douaire sur les biens dont
son mari étaitg»evé,privativeraent aux inti-

més, lors même que la substitution eût été

valablement publiée ou enregistrée.— Mo-
rasse vs Baby, 7 Q. L. R., 1G2.

OS5* Le grevé qui dégrade, dila-

pide ou dissipe, peut être assujetti à

donner caution ou à souffrir l'envoi

en possession de l'appelé tl titre de
séquestre.

Ricard, Subit., c. 10, n"» 25 et 26.-2
Bourjon, 1(50.—Polluer, (S'h&s<., 552.—Guyot,
SubsL, 586.—ïhév.-d'Ess., Suhxt., W" 780,

7S1 et 782.

Jlirlsp.—An action doos not lie, in fa-

vor of a tutor, elected en justice to a substi-

tution under a will, to bave tbe enjoyment
oftbe usufructuary (leolared forfeited, en
déchéance d'usufruit.—Gauthier vs Bou-
dreau, 3 L. C. J., 54.

i

056* L'appelé peut, durant la

substitution, disposer par acte entre-

vifs ou par testament, de son droit

éventuel aux biens substitués, sujet

au manque d'effet par caducité, et

aussi sujet aux effets ultérieurs de
la substitution lorsqu'elle continue
après lui.

L'appelé et ceux qui le représen-

tent peuvent faire avant l'ouverture

tous les actes conservatoires qui se

rapportent à son droit éventuel, soit

contre le grevé, soit contre les tiers.

Ricard, Siibsl., c. 13, n" 8i).~Pothier,
,Su«»s<., 551-2.—Thév.-d'Ess., Nubst., n" 757,
contra ainni que les anciens aiitturs qui ne
reconnaissent aucun droit avant l'ouverture et

même avant l'acceptation ou la délivrance.

Jlirisp.-^ Les appelés à une substitu-
tion ont un intérêt suffisant pour les au-
toriser à intervenir dans une poursuite af-

fectant cette substitution. Dans une pour-
suite où les enfants mineurs do l'une des
parties sont intéressés^ ces derniers peuvent
inlerveuir par le ministère d'un tuteur ad
hoc, qui a qualité pour faire cotte interven-
tion, même si les niineur.s n'ont pas de
tuteur.—Larue vs Rattray, 14 R. L., 614.

9Si7» L'appelé qui décède avant
l'ouverture en sa faveur ou à l'égard

duquel le droit à la substitution est

autrement devenu caduc, ne trans-

met pas ce droit à ses héritiers non
plus que dans le cas de tout autre
legs non ouvert.

2 Bourjon, 173.—Pothier, Subsl., 550—
Thév.-d'Ess., Subst., n"' 510 et suiv.; 500 et

suiv.

Jnrlsp.- 1. Dans le cas d'une donatiim
par une mère à ses fils, à la condition (me
si le donataire meurt avant ses frèrcw et

aœtirs les biens donnés retourneront à leurs

enfanta léaitinw.ipar souches, lesenfiints d'un
frère du donataire décédé avant la donation
auront droit à une part, comme ceux dos
frères et sœurs décéués après ladonatinn.
—Leolôre vs Beaudry, 5 R. L., 626.

2. Dans une substitution fiiléicommi.ssaiio

le décès de l'appelé avant celui des grmv?,
rend la substitution caduque et peruxt au
grevé de disposer de la propriété substitiu'i'

comme propriétaire absolu.—Contu vs IVi-

rion, M. L. R., 2 S. C, 132.

03M. Quant aux réparations dont
le grevé est tenu et aux répétitions
qu'il peut exercer, ou ses héritiois,

l)Our les améliorations qu'il a faitos,

les règles sont les mêmes que celles

exposées par rapport à l'emphytéote
aux articles 581 et 582.

Pothier, Subst., p. 534.

1l*SO* Les jugements intervenus
en faveur des tiers contre le grevé ne
peuvent être attaqués par les appelés
sur le motif de la substitution, si on
les a mis en cause, ou leurs tutems
ou curateurs, ou le curateur à la subs-

titution, et en outre les exécuteurs
et administrateurs testamentaires,
s'il y en avait en exercice.

Si les appelés ou ceux qui doivent
l'être p«ur eux n'ont pas été mis en
cause, ces jugements peuvent être

attaqués soit que le grevé ait défendu
ou non à la poursuite contre lui.

Décl. du22 mars 1732.-1 Edits etOid.,
533.— Ouyot, Subst., 545. — Thév.-d'lîlss.,

St^st., n" 1258.—2 Pigeau,407.

OOO. Le_ grevé peut faire la re-

mise des biens par anticipation, à

moins (i[ue le délai n'ait été établi

pour l'avantage de l'appelé, sans pré-

judice aux créanciers du grevé.

Question douteuse dans l'ancien droit.—
Ord. des Subst., tit. l,art. 42.—ïhév.-d'Kss.,
Subst., n' 1044 et huW.—Contra, Ricard.
Subst., part. 2, n'" 27, 40 et 48.— 2 Bourjon,
171.—Potliier, Subst., .^G-L-Guyot, Snhxl.,

537.

Jurisp.—Une remise par anticipation
de biens substitués, faite par lo grevé à

,
quelques-ims seulement des appelés, hrum

n
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cette Hultstitution ne doit s'ouvrir qu'au dé-

cès du dernier vivant des enfants du testa-

teur (trois étant encore vivants) et en faveur

des petits-«nfant8 du testateur vivant au
moment de cette ouverture, les véritables

appelés ne pouvant être connus que lors de
cette ouverture, n'est pas légale, parce qu'il

n'est pas certain que ceux à qui la remise
est faite seront bien les appelés ayant droit

de prendre les biens à la date fixée par le

testament pour l'ouverture de la substitu-

tion.—Gadoua & Pigeon, 16 R. L., 4y8.

SECTION IV.

DK 1,'OUVBRTURB DE LA SUBSTITUTION ET DE
LA RESTITUTION DES RIENS.

901* Lorsqu'aucune autre époque
n'est assignée pour l'ouverture de la

substitution et la restitution des
biens, elles ont lieu au décès du
grevé. ;

'

Ricard, Subsl., part. 2, n» 27.-2 Bourjon,
171.—Pothier, Smst., 555.

Jlirlsp.—En vertu des clauses d'^un tes-

tament portant substitution et qui sont en
substance comme suit: " pour par un tel en

jouir en usufruit, sa vie durant seulement,

la propriété sera et appartiendra à l'enfant

mâle aîné issu en légitime mariage de B. H.
et au cas que B. H. décéderait sans enfant

mâle né ou à naître en légitime mariage, le

testateur veut et ordonne q\ie la propriété

soit transmise à l'enfant mâle né en légitime

mariage de B. H., etc., etc."; il suffit que
celui des enfanta de B. H. qui doit recueillir

soit un enfant mâle vivant à son décès, et

c'est alors que la substitutio:* doit s'ouvrir

au profit de cet enfant, aue cet enfant ait

eu un frère aîné prédécéaé o\i n'en ait pas

eu.—McCarthy vs Hart, 3 L. C. .f., 29.

963. L'appelé reçoit les biens di-

rectement du substituant et non du
grevé.

L'appelé est, par l'ouverture de la

substitution à son profit, saisi de suite

de la propriété des biens, de la même
manière que tout autre légataire ; il

peut en disposer absolument et il les

transmet dans sa succession, s'il n'y

a prohibition ou substitution ulté-

rieure.

Conséquence de raMimilatîon des fidéi-

cnmmia aux legs.—2 Bourjon, 172.—NGuyot,

,S«/>8<., 558.—Pothier, SubsL, 659.

JarlBp*—Dans l'espèce, une substitu-

tion fidéicommissaire étant faite en terme
collectif, les biens substitués doivent se par-

tager entro les appelés par souches et non

par têtes, ou la transmission des biens lais-

sés à deux enfants à charge de substitution

graduelle en faveur de leurs descendants,
se fait par soucbes.—Dumont vs Dumont,
7 L. C. J., 12.

1I63> Si par suite d'une condition
pendante ou autre disposition du
testament, l'ouverture de la substi-

tution n'a pas lieu immédiatement
au décès du crevé, ses héritiers et lé-

gataires continuent jusqu'à l'ouver-.

tvire à exercer ses droits et demeurent
chargés de ses obligations.

Pothier, ,S«fc«/.,563.—Thév.-d'Ess., Subut.,

c. 30.

964. Le légataire qui est chargé
comme simple ministre d'adminis-
trer les biens et de les employer ou
restituer pour les Ans du testament,
bien que dans les termes sa qualité

paraisse réellement être celle de pro-

priétaire grevé et non simplement
d'exécuteur et .administrateur, ne
conserve pas les biens dans le cas de
caducité de la disposition ultérieure

ou de l'impossibilité de les appliquer
aux fins voulues à moins que le tes-

tateur n'ait manifesté son intention

à ce sujet. Ces biens passent en ce

cas à l'héritier ou au légataire qui
recueille la succession.

Ricard, Suhst., part. 1, n»' 752-3-4.—
Thév.-d'Ess., SubsL, n" 536 et 539.

969« Le grevé ou ses héritiers

restituent les biens avec leurs acces-

soires ; ils rendent les fruits et inté-

rêts échus depuis l'ouverture, s'ils les

ont perçus, à moins que l'appelé mis
en demeure d'accepter ou de répu-
dier son legs n'ait manqué de prendre
qualité.

Potliier, Subst., 560.—Guyot, Si-list., 539,
—Thév.-d'Ess., Subst., c. 69,

Jurisp.—L'appelé & une substitution

oui doit s'ouvrir en sa faveur au décès
au grevé, a droit aux fruits et revenus des
immeubles substitués depuis le décès du
grevé, et l'héritier ou légataire du grevé est

te.iu de rendre compte des fruits et reve-
nus.—Joubert vs Walsh, 12 R. L., 334.

tt««. [Si le grevé était débiteur
ou créancier du substituant, et a, par
son acceptation en qualité d'héritier

ou de légataire universel ou à titre

universel, fait confusion en sa per-
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sonne de sa dette ou de sa créance,
cette dette ou cette créance revivent
entre l'appelé et le grevé ou ses héri-

tiers, lors de la restitution des biens
substitués, nonobstant cette confu-
sion, considérée comme temporaire,
sauf les intérêts jusqu'à l'ouverture,

poui lesquels la confusion subsiste.

Le grevé ou ses héritiers ont droit

à la séparation des patrimoines dans
l'exercice de leur créance, et ils

peuvent retenir les biens jusqu'au
paiement].

Guyot, Subst., 540.—Thév.-d'Ess., Suhat,
c. 53, 54, 55 et 56; co^Hrà quant à la créance.

—Ricard, Subst., c. 12, n" 71.—2 Bourjon,
161.

S>OT« Le grevé mineur, interdit,

ou non-né, et la femme grevée sous
puissance de mari, ne peuvent se

faire restituer contre l'omission des
obligations que cette section et la

précédente leur imposent, ou au ma-
ri, au tuteur, ou au curateur pour
eux, sauf recours.

2 Ricard, Subst., part. 2, n»' 133-4.—Po-
thier, Subst., p. 496.—C N., 1074.

SECTION V.

DE LA PROHIBITION d'ALIÉNËR.

968« La projiibition d'aliéner con-

tenue dans un acte peut, en certains

cas, se rattacher à une substitution

et même en constituer une.
Elle peut aussi être faite pour des

motifs autres que celui de substituer,

Elle peut être en termes exprès,ou
résulter des conditions et des cir-

constances de l'acte.

Elle comprend la prohibition d'hy-
pothéquer.
Dans les donations entrevifs l'en-

gagement de ne pas aliéner pris par
celui qui reçoit a les mêmes effets

que la prohibition.

/ L. 134, De legatis, 1 ; L. 38, ibid., 3.—
Cod., L. 4, De condict. ob causam.—Ricard,
Sul>st., part 1, u°* 333 et suiv. ; 369,-3 Hen-
rys, liv. 5, c. 4, quest. 49.—2 Bourjon, 164.

—

Domat, Subst., tit. 3, sec. 2, n° 5, et préam-
bule du liv. 5; Legs, tit. 2, sec. 1, n° 3.—N.
Den., Défense d'aliéner, § 1.—Pothier,-S«64<.,

499.

Jarlsp*—!• Dans une donation, la dé-

fense d'aliéner dans les termes suivants :

« Cette donation faite à cette condition très

'' expresse, que les terres données sortiront
" nature de propre au donataire, et aux
" siens de son côté et estoc, sans pouvoir ni
" les hypothéquer ni les vendre,'' est obli-

gatoire ; et en conséquence les hypothèques
données par le donataire sont nulles.— l'a-

fard V6 Bélanger, 4 L. C. R., 215.

2. Un donateur put valablement impo-
ser, comme comlition d'une donation (l'im-

r.ieubles qu'il fait, la clause que le dona-
taire ne pourra lo.s aliéner du vivant du
donateur et de sa femme; et le legs do tels

immeubles, par lo donataire décédé du vi-

vant du donateur et sans enfants, en faveur
de sa femme, est nul et de nul effet.—Bou-
rassa & Bédard, 14 L. C. R., 251.

3. Une défense d'aliéner contenue dans
un testament, par laquelle il est dit que les

légataires, enfants du testateur, ne pour-
raient en aucune manière engager, affecter,

hypothéquer, vendre, échanger ou autre-

ment aliéner les biens immeubles à eux lé-

gués, qu'après vingt ans à compter du jour
du décès du testateur, est nulle, no jKnit

§:"oduire d'effet sérieux, et doit être coiisi-

érée comme renfermant un conseil plutôt

qu'une délense sérieuse d'aliéner.—Touran-
geau & Renaud, 13 L. C. R., 278.

4. A condition attaohe«l by a testator to

a legacy, witli the view of rendering it net
seizable by the creditors of the legatce, is

not valid either by the old law of France
or the gênerai principles of jurisprudence.
—Renaud & Guillet,12 L.C J., 90. (C P.)

5. La clause dans un testament déten-

dant au légataire, pendant l'espace de 20 an,s,

d'aliéner une propriété foncière, et ne créant
aucune substitution, déclarée inefhcace, et

deux jugements de la Cour d'Appel du
Bas-Canada, maintenant l'efficacité de cotte

clause, sont renversés, et le jugement de la

Cour Supérieure à Québec maintenu.—Re-

naud & Tourangeau. 17 L. C. R., 451.

6. La défense d'aliéner et l'insaisissabi-

lité portées à un acte de donation, ne

peuvent être invoquées dans le cas de répa-

rations nécessaires faites pour augmenter
la valeur et. le revenu de la chose donnée
Le bail pour neuf année con.porte jau*

une aliénation.—Valois .eau, 2 K. h.,

131.

7. T^e légataire peut disposer «les choses

qui lui ont été lé..,uée8 à titre d'aliments, à

la condition de we pouvoir être saisies, sans

cependant qu'il y uit défense de les aliéner.

—Armstrong vs Dufresnay, 3 R. L., 36G.

8. 1a vico d'anticipation ne peut être in-

voqué p.ir '.e nu propriétaire, l'appelé à la

substitution, le pupilleou la femme, excepté

dans le cas de fraude.

Dans le cas donné, le bail consenti par le

demandeur au défendeur ne constitue \>m

une violation de la défense d'aliéner l'usu-

fruit contenue au dit acte de donation.—
Valois vs Oareau, 2 R. L., 131.

9. La clause d'msaisissabilité et incessi-

bilité d'un immeuble insérée dans un tes-

tament ne s'applique pas aux obligations
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que le légataire peut encourir & raison de
la dite propriété, même pour l'adminintra-

tion d'icelfe.—Saunders vs Voisard, 28 L.

C. J., 266.

10. Il n'y a pas d'accroisHement dans les

donations entrevifs lorsque la propriété est

donnée; et même dans lo legs il n'y a ac-

croissement qu'en autant c|ue le testateur

ii'a pas assigné & chaque légataire sa part

dans la chose léguée.—McDonald & Dodd,
21) L. C. J., 69.

1I60* La prohibition d'aliéner peut
avoir pour cause ou considération

l'intérêt soit du disposant, soit de
celui qui reçoit, ou encore celui des
appelés à la substitution ou des
tiers.

Voyez mr le itujet de cette «ection fjuant au
droit romain, Pothier, Paiidecteif, vol. 12,

pp. 245 à 252.—Ricard, Subst., part, 1, n"
'^^6'^', Donations, part, 1, n" 1044-

9TO« La prohibition d'aliéner la

chose vendue ou cédée à titre pure-
ment onéreux ost nulle.

N. Den., Défense d'aliéner, § 1, n" 1.

Jnrisp.—1. Une vente d'immeuble à la

charge d'une rente viagère est susceptible

doH mêmes modalités qu'une donation oné-
reuse.—Dans une telle vente, la prohibition

d'aliéner peut être valablement imposée à
l'acquéreur, avec clause résolutoire en cas
de contravention.—Lynch & Hainault, 5 L.

C. J., 306.

2. La prohibition d'aliéner portée dans
un acte de donation à la charge d'une rente
viagère n'est valide que pour Ta partie cons-

tatée par experts être à titre gratuit, et une
oxi)ortise sera ordonnée pour établir la par
tio gratuite et la partie onéreuse de la dona-
tion.— Peltier vs Debui^at, 5 R. L., 57.

15. L'obligation de donner l'immeuble
voudu à un dos enfants do l'acquéreur, issus

(lt< son mariage avec la fille du vendeur,
contenue dans un acte de vente de cet im-
meuble, lequel acte de vente contient en
même temps une donation à sa fille, l'é|x>use

.le l'acquéreur, qui est en communauU; de
biens avec lui, de la moitié du prix de
vente, est nulle, vu qu'elle constitue une pro
iiihition d'aliéner la chose vendue à titre

purement onéreux quant à ce qui concerne
l'acquéreur.—Salois vs Neveu, 10 R. L.,72.

4. L'acte en question étant un acte de
vente et étant & sa face même un acte à titre

purement onéreux, la prohibition d'aliéner

est nulle —Fraser & Pouliot, 4 L. C. R., 515.

971« La prohibition d'aliéner peut
être simplement confirmative d'une
substitution.

Elle en constitue une, quoique les

termes à cet effet ne soient pas exprès
suivant les règles ci-après exposées.

1172* [Quoique le motif de la pro-

iiibition d'aliéner ne soit pas expri-

mé, quoiqu'elle ne soit pas en termes,

de nullité ou sous quelque autre

peine, la volonté du disposant suffit

pour y donner effet, à moins que les

expressions ne se bornent évidem-
ment à un simple conseil.

Lorsque la prohibition n'est pas

faite pour d'autre motif, elle est in-

terprétée comme constituant un
droit de retour en faveur du dispo-

sant et de ses héritiers].

Jnrisp»—L Even under the law before

the C/ode, a prohibition to alienate imposed
under penalty of a forfeiture of the property

given cannot be deemed a nudum prxscrip-

tum and effcctmust be given to it according

to the will of the testator.— Bourget vs
Blanchard. 7 Q. L. R., 322.

2. Des biens légués comme aliments avec
clause d'insaisissabilité peuvent être saisis

par un créancier d'une dette alimentaire,

v. g. pour effets d'épiceries vendus et livrés

au légataire.—Prescott vs ïhibeault, M. L.

R.. 1 S. €., 187.

973» Si la pi'ohibition d'aliéner

est faite en faveur de quelques ^»er-

sonnes désignées ou que l'on puisse

connaître et qui doivent recevoir la

chose après le donataire, l'héritier ou
le légataire, il y a substitution en fa-

veur de ces personnnes quoiqu'elle

ne se trouve pas énoncée en termes
exprès.

Pothier, Subst., 499, 517 et 518.

974. Lorsque la prohibition d'a-

liéner est graduelle, et qu'elle est eu
même temps interprétée comme coni-

])ortant une substitution, ceux i\ qui

cette prohibition est adressée subsé-

quemmeatau premier qui reçoit, sont

successivement appelés à cette subs-

titution comme s'ils étaient l'objet

d'une disposition expresse.

2 Ricard, Subst., part, 1, n" 397.

975» La prohibition d'aliéner

peut être limitée aux actes entrevifs

ou à ceux i\ cause de mort, ou s'éten-

dre aux uns et aux autres, ou encore
être autrement modifiée suivant la

volonté du disposant. L'étendue en
est déterminée d'après le but que le

disposant avait en vue, et d'après les

autres circonstances.

S'il n'y a pas do limitf*tion, In ]>ro-

'l
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hibition est censée s'étendre à toutes

sortes d'actes.

2 Ricard, Suhst,, part. 1, n"" 340 et euiv.

Jliiisp.—1. La prohibition d'engager
on d'Iiypotliéquer des biens substitués,
légué» comme alimenta, n'empêcho pas le

Kievé de les engager ou hypotliéquer dans
le but de les protéger contre une aggression
ttmdant à en dépouiller le grevé, et la vali-

dité de l'ypotlièque consentie par le grevé
l)our cet objet, n'est pas affectée par l'in-

succès des mesures adoptées pour empêcher
lu vente qui menaced'en dépouiller le grevé.
En d'autres termes : Jitgé que l'avocat qui
représente le propriétaire d'un bien déclaré
alimentaire, inaliénable et insaisissable,

pour tenter de le conserver au légataire,

acquiert contre ce dernier une créance ali-

mentaire pour la répétition de ses déboursés
et honoraires ;—les admissions du pronri-

étaire de biens déclarés alimentaires, si elles

ne sont pas entachées de collusion, font

preuve contre lui du caractère alimentaire
de la créance, au paiement de laquelle on
oppose la proliibition d'hypothéquer ou ali-

éner, contenue dans un testament;—la

dette hypothécaire due par le curateur à la

substitution et née de la défense des biens
de la substitution, n'est pas contestable par
le grevé, sur le motif que les biens lui ont
été légués en usufruit et ont été déclarés
inaliénables et insaisissables, pour lui assu-

rer des aliments.—Wilson vs Leblanc, 16

L. C. J., 197.

2. Une donation faite avant le Code, avec
prohibition au donataire et à ses héritiers

d'aliéné du vivant du donateur, sous
peine de nullité, n'empêche pas le dona-
taire de léguer les bien.s donnés à l'un ou
plusieurs de ses héritiers. Ce legs n'est pas
une aliénation et sons ce rappf)rt il diffère

du legs des mêmes biens fait })ar le dona-
taire à un étranger. La violation do cette

condition ne |)eiit profiter qu'au donateur
et elle ne peut pas être révoquée par un
donataire ni lui servir pour revendiquer la

partie des biens que son co-donataire u
aliénée.—Pénisson vs Pénis8on,(» Q. L. ^v,,

239.

3. La prohibition d'aliéner contenue dans
une (lonation d'un immeuble faite par le

père à son fils dans le contrat de mariage
de ce dernier, à Ui charge de tw pouvoir

rendre, céder, échanger, ni autrement aliéner

le dit immeublf n-inn l'exprès consentement et

par écrit du donateur, comprend en termes
exprès, toute aliénation par vente, cession,

échange ou autrement, et en vertu des
arts 972 et 975 C. C, une telle prohibition
faite sans restriction est roiiséo s'étendre à
toutes aliénations soii. par acte entrevifs ou
à cause de mort et doit être interprétée

comme constituant un droit de retour en
faveur du donateur.—Pépin & Courchène,
10 K. L., 77.

070* La simple défense de tes-

ter, sans antre condition ni indica-

tion, comporte une substitution on

faveur des héritiers naturels du do-

nataire, ou de ceux de l'héritier ou

du légataire, quant à ce qui restera

des biens à son décès.

Pothier, 5'«6s<.,6l8.

1177. La prohibition d'aliéner

hors de la famille, soit du disposant

ou de celui qui reçoit, ou de toute

autre famille, ne s'étend, à moins
d'expressions qui indiquent la gra-

dualité, qu'à ceux auxquels elle est

adressée ; ceux de la famille qui re-

cueillent après eux n'y sont ppd as-

sujettis.

Si cette .prohibition d'aliénei- n'est

adressée à personne en particulier,

elle est, à moins de semblables expres-
sions, réputée adressée seulement à

celui qui est gratifié le premier.

La substitution faite dans la fa-

mille s'interprète dans tous les cas

d'après les mêmes règles.

Ricard, Subst., part. 1, n°"488, 493 et 'M.
—Thév.-d'Ess., Subst., n'" 356. 357, 358 et

puiv., 363 et suiv., 953 à 959.

—

Contra, le

droit romain qtti admettait plus facilement h
fidéicommis par conjecture.

SI7S* La prohibition d'aliéner hors

de la famille, lorsque aucune dispo-

sition n'astreint à suivre l'ordre dos

successions légitimes, ou tout autre

ordre, n'empêche pas l'aliénation à

titre gratuit ou onéreux en laveur de

ceux de la famille qui sont en degr»'

plus éloigné.

Thév.-d'Ess., /oc. d<.

tt7fK Le terme /awu'We non limite

s'applique i\ tous les parents en ligne

directe ou collatérale qui sont de la

famille, venant successivement en

degré suivant la loi ou dans l'ordre

indiqué, sans qu'il y ait lieu néan-
moins à la représentation autrement
que onime dans le cas des legs.

Ord. des Subst, tit. 1, art. 21 et 22.—Po-
tliior, Hnbst., 512, 513 et 514.

1IMO* Dans la prohibition d'alié-

ner comme dans la substitution, et

dans les donations et les legs en gé-

néral, le terme enj'ants ou pehta-enfants

i. I;: !
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employé seul soit dans la disposition,

goit dans la condition, s'applique à

tons les descendants avec ou sans

gradualité suivant la nature de l'acte.

Ricard, SubsL, part. 1, n"' 503 et suiv.—
Tliév.-d'EsH., Subst., n" 367 et suiv.—Po-
thier, Subft, p. 509.—6 Guyot, Rép., v» En-
fant, 718 et 8uiv.—4 Burge's Comment, 567.

Add«— Il semble qu'une siftniflcation

plus étendue est fréquemment donnée par

l'ancien droit français, oui est en force en
Canada, au mot " enfants" que n'est généra-

lement donné par la loi anglaine au mot
" chUdren."—Martin & Lee, 11 L. C. R.,

84. (C. P.)

Jnrlsp*—1. Un legs par lequel une tes-

tatrice lègue " à. tous ses enfants vivant

lors de son décès," comprend ses petits-en-

fants issus de l'un de se» enfant*» décédé
avant l'exécution du testament.—Martin &
Lee, 9 L. C. R., 376.

2. Renversé par G. P., qui ajugé que, dans
l'espèce, un legs par lequel une testatrice

l^gua " à tous ses enfants, vivant lors do
son décès," ne comorend pas ses oetits-

enfants issus de l'un ae nos enfants décédé

avant l'exécution du testament.—Martin
& Lee, 11 L. C. R., 84. (C. P.)

3. Dans l'espèce, l§.t termes enfant» alors

eimnta, comprennent les petits-enfants,

descendant en ligne directe 'le la testatrice,

et par droit de représentation les dits petits-

enfantin tiennent directement de leur bis-

aïeule et nonde leur mère leur droit au legs

(le la propriété do l'immeuble par eux ré-

clamée.—Glackineyer vs Le Maire, etc., 11

L C. R., 18.

4. Le mot enfant, employé en matière de
succession testamentaire et de substitution

en ligne descendante, comprend, par 8a

propre énergie, non seulement les enfants

lie l'instituant ou de l'institué, suivant le

ca«, lusîs encore leurs descendants dans
tous les degrés, sur la défaillance du degré

indiqué dans la disposition, le degré le plus

prochain devant néanmoins exclure les

autres.— Brunette vs Péloquin, 3 R. L., 52.

5. La désignation dos appelés par les

mots " enfanta nés de mon mariaçe '' dans
nn testament créant une substitution, ent la

manifestation do l'intention du testateur

que représentation ait lieu, et il faut des

termes clairp et précis pour ôter au mot
" enfants " cette signification que lui donne
expressément la loi.— Marcotte vs Noël, 6

Q. L. R., 245.

6. Dans les substitutions fidéicommissaires

avant le Code civil, le mot enfants dans la

condition ou dans la disposition comprend
un degré qui doit être rempli par les enfants

au premier degré, on, & leur défaut, par les

petits-enfants, à moins au'il ne résulte des
termes du testament ou de la donation que

le testateur ou donateur ont donné un autre
sens au mot enfanta,—Joubert vs Walsli, 13
R. L., 334. (Conf. en Rev.. 7 L. N., i.T4.)

7. La disposition d'un lestament, fait en
1831, par laquelle le testateur lègue ses

biens à ses enfants, à diviser également
entre eux, et leur défend expressément
d'engager, aliéner et hypothéquer ces biens
en aucune manière, non plus que la jouis-

sance, pour que ces biens retournent à l^urs
enfantii nés en légitime mariage, à div.iier

entre eux, ou en cas qu'ils décèdent, ou au-
cun d'eux, sans enfant, leur part devant
être répartie entre les autres héritiers ou
légataires du testateur, indique que les

biens doivent être déférés, au cas susdit,

suivant l'ordre des successions légitimes,
et il y a lieu & la représentation au cas du
décès d'un des grevés sAs enfants.—Cie
de Dépôts, etc., vs Chevalier, 16 R. L.,
334.

9H1. [Les prohibitions d'aliéner,

c^uoique non accompagnées de subs-
titution, doivent être enregistrées,

même quant aux biens meubles,
comme les substitutions elles-mêmes.

Celui auquel la prohibition est faite

et son tuteur ou curateur, et le . nari
pour sa femme obligée, sont tenus
de faire efiFectuer cet enregistrement].

CHAPITRE QUATRIÈME (A).

DE I.A FIDUCIE.

ttMlrt {Ajouté par S. R. de Q., art,

5803). Toute personne capable de
disposer librement de ses biens, peut
transporter des propriétés mobilières
ou immobilières à des fiduciaires,

par donation ou par testament, pour
le bénéfice des personnes en faveur
de oui elle peut faire valablement
des aonations ou des legs. (42-43 V.,

c. 29, s. 1.)

UHlh {Ajouté par S. R. de Q., art.

5803). Les fiduciaires, pour les fins

de kl fiducie, sont saisis, comme dé-

f>ositaires et administrateurs, pour
e '.riiiéfice dôP donataires ou léga-

taires, des i)ropriétés mobilières ou
immobilières à eux transportées en
fiducie, et peuvent en revendiquer la

possession, même contre les dona-
taires ou légataires pour le bénéfice

desquels la fiducie a été créée.

m i
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Cette saisie ne dure (lue le temps
stipulé pour la durée de la fiducie

;

et aussi longtemps qu'elle dure, les

fiduciaires peuvent poursuivre et être

poursuivis, et prendre tous procédés
judiciaires pour les aflaires de la

fiducie. (42-43 V., c. 29, s. 2.)

flAlc (Ajouté par S. R. de Q., art.

580;i). Le donateur ou le testateur

créant la fiducie, peut pourvoir au
remplacement des fiduciaires aussi
longtemps que dure la fiducie, dans
le cas de refus d'accepter, de mort ou
d'autre cause do vacance, et indiquer
le mode de remplacement.
Lorsqu'il est impossible de les rem-

placer, d'aprî's les conditions du do-

cument créant la fiducie, ou lors-

qu'on n'a pas pourvu au remplace-
ment, tout juge de la cour supérieure
peut nommer les fiduciaires pour les

remplacer, après avis donné aux par-

tie- bénéficiaires. (42-43 V., c. 29,

8.3.)

9Hld (Ajouté jiar S. R. de Q., art.

5803). Les fiduciaires dissipant ou
gaspillant la propriété de la fiducie,

ou refusant ou négligeant de mettre
à exécution les dispositions du docu-
ment créant la fiducie, ou manquant
à leurs devoirs, peuvent être démis
par la cour supérieure. (42-43 V., c.

* 29, s. 4.)

9Hle (Ajoxdé par S. R. de Q., art.

5803). Les pouvoirs d'un fiduciaire

ne passent pas à ses héritiers ou
autres successeurs ; mais ces derniers
sont tenus de rendre compte de sa
gestion. (42-43 V., c. 29, s. 5.)

9Hlf (Ajouté i>ar S. R. de Q., art.

5803). Lors<iu'il y a plusieurs fidu-

ciaires, la majorité peut agir, sauf le

cas où il est autrement pourvu dans
le document créant la fiducie. ^42-43

V., c.29,s.6.) '

.

9Hlg (Ajouté par S. R. de Q., art.

5803). Les fidu(!iaires agissent gra-
tuitement, à moins qu'il n'ait été

pourvu autrement dans le document
créant la fiducie.

Toutes dépenses encourues par les

fiduciaires dans l'accomplissement

de leurs devoirs, sont tl la charge de
la fiducie. (42-43 V., c. 29, s. 7.)

9Hlh (Ajouté par S. R. de Q., art.

5803). Les fiduciaires sont tenus
d'exécuter la fiducie qu'ils ont ac-

ceptée, à moins qu'ils ne soient au-
I orisés il renoncer, par un juge de la

cour supérieure, et ils sont respon-

sables des dommages résultant de
leur négligence il l'exécuter lorsqu'ils

no sont pas autorisés à renoncer. (42-

43 V., c. 29, s. 8.)

9Hli (Ajouté pa- S. R. de Q., art.

5803). Les fiducinires ne sont pas
personnellement responsables envers
les tiers avec qui ils contractent. (42-

43 V., c. 29, s. 9.)

WHlj (Ajouté par S. R. de Q., art.

5803). Les fiduciaires, sans l'intor-

vention des parties bénéficiaires,

gèrent la propriété qui leur est c(mi-

fiée et en disposent, placent les som-
mes d'argent qui ne sont pas payables
aux parties bénéficiaires et changent,
modifient et transposent, de tem])s A

autre, les placement», et exécutent
la fiducie, c(mformément aux disp(»-

sitions et conditions du document
créant la fiducie.

A défaut d'instructions, les fidu-

ciaires font les placements, sans l'in-

tervention dos parties bénéficiaires,

conformément aux dispositions de
l'article 981». (42-43 V., c. 29, s. 10.)

9HU {Ajouté par S. R. de Q., art.

5803). Les fiduciaires sont tenus
d'employer, tlans la gestion de la

fiducie, une habileté convenable et

d'agir on bon père do famille, mais
ils ne sont pas responsables de lu

dépréciation ou do la perte dans les

placements faits conformément aux
dispositions du document créant lu

fiducie ou de la loi, ou de la perte

sur les dépt'jts faits ilans les banques
ou banques d'épargne constituées en
corporation, à moins qu'il y ait eu
mauvaise foi de leur part en faisant

ces placements ou dépôts. (42 43 V,,

c. 29. P. 11.)

9Htl (Ajouté par S. R. de Q., art.

5803). A l'expiration de la fiduc^ie,

les fiduciaires doivent rendrecompte.
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et délivrer toutes les Hommes d 'ar-

gent et toutes leH valeurs entre leurs

iniiins, aux parties y ayant droit en

vertu des dispoHitions du document
créant la fiducie ou en vertu do la

lui.

Ils doivent auflsi exécuter les trans-

ports, cessions ou autres contrats né-

cessaires pour transférer la propriété

tenue en fiducie aux parties y ayant
droit. (42-43 V., c. 29, s. 12.)

9Hlm (Ajouté par S. R. (le Q., art.

5803). Les ficlucialres «ont tenus con-

jointement et solidairement do rendre
un seul et môme compte, à moins
que le donateur ou le testateur qui a

créé la fiducie n'ait divisé leurs ionc-

tions, et que chacun d'eux ne se soit

renfermé dans celles qui lui sont at-

tribuées.

Ils sont aussi conjointement et soli-

dairement responsables do la pro-

priété qui leur est confiée en leur

capacité conjointe, et du paiement de
toute balance en mains, ou des gas-

pillages ou pertes causées par des

placements erronés, sauf le cas où ils

sont autorisés à agir séparément ; et

alors ceux qui ont agi séparément et

se sont renfermés dans les limites

des fonctions qui leur sont attribuées,

sont seuls responsables pour cetic

administration séi)arée. (42-43 V.,

c. 29, s. 13.)

9Hln (Ajouté par S. R. (le Q., aH.

5803). Les fiduciaires sont sujets ii

la contrainte par corps pour tout ce

qu'ils doivent à raison de leur admi-
nistration, à ceux à qui ils doivent

compte, sujet aux dispositions du
code de procédure civile. (42-43 V.,

c. 29, s. 14.)

CHAPITRE QUATRIEME (B).

DU PLACEMENT DES BIENS APPARTE-
NANT A AUTRUI.

ttSlo {AjolUc par S. R. de Q., art.

5803). Excepté dans le cas d'exécu-
teurs testamentaires, autrement au-
torisés par le testament ; dans celui

de grevés de substitution, autrement

autorisés par le document créant la

substitution, et dans celui de fidu-
ciaires, aussi autrement autorisés par
le document créant la fiducie, le gre-

vé de substitution A (luelque degré
que ce soit et de (lutAque manière
(^ue la substitution soit établie, l'ex-

écuteur ou l'admiidstrateur en vertu
d'un testament, et le tuteur, le cura-
teur, ou le fiduciaire, ayant à ce titre

la possession ou l'administration de
biens appartenant à autrui ou dont
ils sont saisis pour l'avantage d'un
autre, qui sont obligés parla loi à
faire le placement de l'argent dont
ils sont saisis, doivent le faire dans
les fonds ou les débentures de la

Puissance ou de la Province, ou dans
les efifets publics du Royaume-Uni ou
des Etats-Unis d'Amérique, ou dans
les fonds ou débentures de munici-
palités, ou en biens-fonds dans cette
province, ou sur premier j)rivilège

ou première hypothèque sur des
biens-fonds dans cette province éva-
lués i\ un montant n'excédant pas
les trois cinquièmes de l'évaluation
municipale. (33 V., c. 19, ss. 1 et 2

;

42 43 V., c. 29, ss. 1, 2 et 10 ; 42-43 V.,
c. 30, y. 1, et 46 V., c. 24, ss. 1 et 2.)

9Hlp (Ajouté par S. R. de Q., aH.
5803). Le grevé de substitution, l'ox-

écuteur, l'administrateur, le tuteur,
le curateur ou le fiduciaire, faisant
des placements conformément à l'ar-

ticle précédent, sont exempts de
toute responsabilité au sujet des
placements ain-i faits, sauf toujours
le cas de fruude, quJ rend ces per-
sonnes responsables du do: loage
causé par leur fraude, sous pei-i;» de
la contrainte par corps, sujet tiux
dispositions du code de procédure
civile. (42-43 V., c. 30, ss. 1 et 3.)

Il^ilf/ (Ajouté par S. R. de Q., art.

5803). Le grevé de substitution, l'ex-

écuteur, l'administrateur, le tuteur,
le curateur ou le fiduciaire, lorsque
les placements sont faits autrement
que prévu par l'article 981o, ou tel

que ordonné par le testament nom-
mant l'exécuteur ou l'administra-
teur, ou par le documeni qui crée la

substitution ou la fiducie, sont tenus
d'indemniser les parties auxquelles

1 i \l
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ils sont responsables, ptour pertes

causées par la dépréciation des ga-
ranties sur lesquelles Ioh placenientH

ont été faits sous peine de la con-
trainte par corps, sujet aux disposi-

tions du code de procédure civile.

(42-43 V., c. 80, s. 2.)

9Hlr (Ajouté par 8. R. de Q., art.

5803). Si l'instrument qui institue

ces personnes, donne i\ ces dernières
un pouvoir discrétionnaire, entier

ou limité, relativement à la nature
du placement ou à la manière de
l'opérer, elles sont censées avoir lo

même droit et le même pouvoir dis-

crétionnaire de changer, de tem^a il

autre, ce qu'elles peuvent avoir amsi
fait, en vendant les biens sur les-

quels elles avaient appliqué les fonds,

et en ])laçant de nouveau le produit
comme elles auraient pu le taire en
premier lieu. (33 V., o. 19, s. 3.)

TITRE TROISIEME.

DES OBLIGATIONS.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

OS2. Il est de l'essence d'une
obligation qu'il y ait une cause d'où
elle naisse, des personnes entre qui
elle existe, et qu'elle ait un objet.

Pothier, ObUgaiion», n<* 1.

Juriap.—Les promensea de mariage,
formant Ile vérilablefl obligationH de faire,

{)rodui8ent tous les effetn des ohligations de
aire ordinairt-s, et sont Hoiimises aux mu-
nies règles. Elien ont effet aunsi bien contre
une fille majeure qui a fait une telle pro-
messe que contre un garçon, quand elles

sont discontiuées sans causen légitimes.

—

Mathieu vs Laflamme, 4 R. L., 371.

9M3* Les obligations procèdent
des contrats, des quasi-contrats, des
délits, des quasi-delits, ou de la loi

seule.

Instit, lib. 3, Ht. 14, 2? 1 et 2.—Poth ier,

Ohlig., 2.

CHAPITRE PREMIER.

DES OONTKATH.

SECTION L

OH CE qui RST nHX'KSHAIKK ruuK I.A

VALIDITÉ DKH CONTRATS.

1IM4» Quatre choses sont nocoH-

saires pour la validité d'un contrat
;

Des parties ayant la capacité légale

do contracter
;

Leur consentement donné légale-

ment;

Quelque chose qui soit l'objet du
contrat

;

Une cause ou considération licite.

Jlirllip*—Ixirsqu'il existe un ountrai

entre les partio»<, le défendeur qui plaido

des inoyoni^ t«ndant à faire rescinder le con-

trat, ne |)eut conclure Hiinplement au ilt'-

bouté de l'action, mais doit demander la

r<'>8olution du contrat—Frigon vs Bussei, 5
R. L., 459.

§ 1.

—

De la capacité légale pour

contracter.

ttMS. Toute personne est capable
de contracter, si elle n'en est pas ex-

f)ressément déclarée incapable par la

oi.

Domat, liv. 1, tit. 1, «ect 2, \ 1.—/L. 1,

Depactw.—G. N., 1103—24 Demolombc, 18.

—15 Laurent, 431.—4 Aubry et Rau, 284.-
1 Larombière, 23.

flMO. Sont incapables de contrac-

ter :

Les mineurs, dans les cas et sui-

vant les dispositions contenues dans
ce code

;

Pothier, Ohlig.^ 50.—Domat, liv. 1, tit 1,

sec. 5, n"' 4 et sui v. et notes.—4 Boileux, pp.
374-«.—24 Demolombe, 274—16 Laurent,
20.—4 Aubry et Kau, 250.—1 Larombière,
167.

•lin
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Add.—Proudhon, t. 2, p. 432.—Touiller,
t.2, n» 1296.—Marcadé, art. 481, n' 2.-6
Laurent, n" 220.

Et In mineur éinancip<^ peut uuir himiI

alors mémo que l'action a |)uur ()l)ji't un
capital.—Douai, 20 avril 18G5, h. m, 2, 174,

n. 66, 702.—.S'iV Touiller, t. 2, p. »!.—Va-
lotto, Expl. Somme, !>. .SI/.— Dcinaiitc, t. 2,

n*26l Wh.—Laurent, t 5, foc, dt.—Contrd,
Duranton, U 2, n" 660.—Dolvincourt, t. 1, p.

471.— Pigeau, t. l,p. 72.—Zaclmriic, ^i/t/.

Massé à Vergé, t, I, ? 240, p. 478,-Anbry
ot Rau, t. 1, pp. 551 et 553.—Merlin, liôp.,

yoCuraUur, { 1, n" 10.—Malloville,429. U.)

Les interdits
;

/ L. 40, De refl.Jur.—Potliier, ()hli(i., 50.—
Domat, liv. 1, tit. 2, HOC. 2, HO.

Les femraeH mariées, excepté dans
les cas spécifiés pur lu loi

;

Potliier, Ohlig,, 50.—Coût, de Pari», art.

223 et 234.

Ceux à qui des dispositions Hpéci-

ivles de la loi défendent de contracter

îî ruison de leurs relations ensemble,
ou de l'objet du contrat

;

Les personnes aliénées ou souffraitt

d'une aberration temporaire causée
par maladie, accident, ivresse ou
autre cause, ou qui, i\ raison de la

faiblesse de leur esprit, sont incapa-

bles de donner un consentement va-

lable
;

Domat, liv. 1, tit. 2, hoc. 1, § 11.— l'othicr,

OhHg.,5\,—ff là, 40, De reg, jur, Furiumif

nuUum negotium contruhere poiiKt.

Ceux qui sont morts civilement.

Domat, liv. pr<!limin., tit. 2, nec. 1, M 12

et 13.—C. N., 1124.-3 Savigny, Droit ro-

muin, p. 00.

Jaiisp.- 1. Un acte notarié consunti
dans un <^tat d'ivresso caubé pur lo «loi pni-

tic^ué par l'autre partie contractante, est

sujet a rescision.— Vertion vs Verdon, 13

L. C. J., 223.

2. The incapacity arising froin innanity

only begina from the date uf tlio interdic-

tion, and up to that time, the interdiot

reniains, a» regarda third pernons, at the
head of hiu patrimony and prenerves tlio

gestion thereof, and third iH'rson.", not
naving quality to demand tho ititurdiction,

are entitled to serve ail uecessary notice

and Nlgalflttatlon on the interdict prior

to his aotual interdiction. —Synies vh Far-

iner, 27 L. C. .1., 185.

3. Un*- coriMJratiuii nninicipal*' qui, par

rm)trt-niiHi> df hoii couMoil, ho Mt-rait engagt'<e

i\ donner un contrat A uni> Hoclétô, n'est pas
tonuo do domior ce contrat i\ un tiers que
ct'tto 'ociiHt'' n'ont Hubstitui'i hhiim lo coiiHeiite-

nieiit do lu corjN)ration,—St. .lanuw vs
CoriK.ration du Village St-Gabriol, 12 U.

L., 16.

4. lJnu|M«rMi)niu) (]Mi n'a pan l'intelligence

HUtHnante ixrnr voir au tniiii ordiiiain^ ot

commun do lu vi<> ot dcH uffniroH civiles, ol

dont l'osprit mt |ieut alnni atttundre & la

niédiucritô des duvoirH généraux, ont alors

incapablo de donner un consentoniont va-

lable A un contrat.—Collctto vs Bouvier, 14
K. L., )t7.

5. In tlio présent ca^o tliere was nothing
to show that the act ought to be set asido,

and that the donation made some months
1» i'orc tho interdiction of the grantor,
Hlionld bo annullud.—Bouvier & Collette,

31 L. C. .1., 14.

ttW7. L'incnpiicité dos mineurs et

(les intorditrt pour prodigalité est

établie ou leur laveur.
Ceux (pli sont capables de con-

tracter ne peuvent ()i)p()ser l'incapa-

cité dort mineurs ou do.s interdits

ave(! nui ils ont contracté.

Poniat, liv. 1, tit. 1, s. 5, ? T.— Do, h. 2,

n" 17 — Potliior, (tblig., 50.—Mosié, c. 14,

n» 18.—C. N., 1125. -24 Deniolondjc, 27».—
18 Liiuri'iit, Tm».—4 Aubry ot Iliiu, 200 —
1 Larombièro, 171.—Guyot, liép., v" Mi-
iitur, p. 52H. C. C. B. C, 304, 1004.—
C. P. i\, 14.— Dttlbz, Rép., v° Contrainte
pur corp.s, n* 228. — Benlay, Dei^ L'ommer-
Çiiiitx, pi). (iO, (tl ot 62.—1 Ahmzet, pu. 24,

60 et tu.—Molinier, Uroit i'ommrrial, pp.
40 et 131.—Merlin, v" Min ur, part. S.—
Parde(*HUrt, Droit l'uiiimrrcinl, p. 70, n' 45.

tfwrl«p.—1. The contract of a ininor

is not iiitl (le plein <tn..l.—Cangrain vs Cha-
piiiH, 2 K. de L., 200.

2. Un niinoiir ne peut être pourHiiivi on
son propre nom j)our dos objets do néc(^M-

8it«5 [)Our !o.s(piol-< il cHt responsable; l'ac-

tion doit (?tie dirig(^e contre son tuteur.

—

Coo|K'r vs M.Dougall, 4 L. C. R , 224.

3. Un iiiinour i)eut être ^Kinrsuivi on non
propro nom pour des objets (lo nécessitii

pour le jmioinont desquels il est renpon-
sablo, ot il n'ont pas uécos-sai ro (luo l'action,

dans Cl- cas, .«oil dirig('ie contre le tuteur du
mineur.—Thibaudeau vs Magnun, 4 L. U.

J., 140.

I
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4. (."iwt nu «Ifinuinloiiniiii votit rocoiivrcr

<ln l'ar^t'iit pr^^lô il un miiuMir i\ piuuvxr
l'oinploi utiitt (lo riU'Kttiit — Milloi' \H \h\-

niuulu, INL. C. J., 12.

6. Un (U'tomlour, |M)urHnivi Hiir un liillitt

«|i)'il II l'iiiiMoiili i'I'Mii oiiciiio iiiititiir, ne
|H>nt faire n^ivoycr l'action on pliiiiliint li^

Hciil fait <|n'il t'Uit niinonr ItirMiii'il umn
Henti lu billot; niaiH |Miur niisHir il iluil en-

forodoinandur pHi'HA doiiiiiii<l*' ii ôtri' loli^vi'

(lu l'obli^ution qu'il n rnntrm'ti l' iliinuii nn
tninorlK'') «n ullc^iiunt i|u'il ii t'ii' li'«*'> ii ilo

qiiollu uiuniî^ru il u l'té It'w''.—t'aitii'r s»

Ptlleticr, 1 H. 1^., 4(i.

0. Lu nulllu' qui frH|i|Kt Ii'h olili^'atiunH

(leH mineure ou <lu liuirH tuiinirt a^iMNiint

HiinH l'uutorlHUtion ilu cnuntul do tuinillo,

n'cHl qu'uno nullité rdaiivo, \>'n\i\ <|u'fl!(^

puiMc (^tru (lonittiitit'c do plfin droit pur lo

minour, cVet-à-diro mouh prouvo do Icoion.

Klle eHt rolativo t>n co hoiih (juc lo minour
Houl pout la di'niuntlur, et non l(«h purlioH

aveo leNquelloH lui un hou lutteur ont con-

trautt*. — VernitT vh lAtrtiu, i H- L. K.,

234.

7. ïlio makcr of a proininHory noto,

tlinui(li a uiinor, niay Ik- Mud upon a iioto,

tlie cunHidt'riition of wliicli wu-" ^ooil> iiui-

uliased by liini for ii8u in lii> tiudi', i'Iio

City Bank vs LidUuir, 20 L. C. .F., VM.

H. Il no Hidlil ])us de plaider minorité'' A
uno action hur biilot prondhsoin* coiihcnti

I faut aiih^i plaidtu-

irard, lid Ji. C. .1.,

fmr un nuiicur, niain i

oHion.—Huuclior vh (

184.

)>. A uiurtuaKe ^ivon by a iiiinor in noi
radically nuTi, but \h nioroly Mibjoct to bo
annulloil in caso i>{ léxion.— Hclivcau v» Ou-
cheunoau, 22 li. C. J., lUK.

lu. Un niinuurnc{Kuit aciiotorun iiiuiiuu-

ble; et, poursuivi on juntico ixiur lo prix do
cet immeuble, il |H-ut fairo roniar<iuor i\ la

Cour <)u'il e8t niinour, huiiis lu plaider for-

meileuiont, et daiiH tel cu8 l'action .~oia dé-
Ixjutée.—Bou-tiuet vs UuuNseau, 2 L. N.,
5».

11. A |)Ioa alle^in^ ndnority witlxiut al-

Wing létion, ÏH bud,— Uliiteau vs (îau-
thier, 1 (.i L. R., 187.

12. Uno obliijration cunsoniio par ini mi-
neur émanciu'- en vortu d'nno aiitori ation
judiciaire, n 08t pan nullo par le fait ipio le

minour aurait Htipulé dan» l'acio (jiie lo

montant du capital doviondrait exi^ililo si

l'intérêt n'était pan pay< louw lo8 six mois,
lorsquo l'autorisation judiciaire no fait |ias

mention do telle «tipulation, ninis au con-
traire antorine lo prêt pour IK moi.-'. 1,'intc-

rét au taux do dix par cent l'an payalilo

])ar un mineur, peut n'êfr»^ pas oxorl)itaiit

suivant les circon.stancoH.— Watoc vs Pa-
quette, 9 R. L., 25:S.

lit. \a\ mineur émancitN'f par maria;;!.,

INint itilentor seul, sann raHHiHtnnco d'un
l'iirateur, une action on dommages lui

n'Hidiaiil do pmpoH dilt'amatoiroH ot d'ac
ci.MatiotiH criminollori mal foudéuH.—Miilnr
VHCIéroux,12 W. L.,620.

II. l'n mineur «<st loujours responNulilit

|iniu' sa |HMmii>n. -Itoinbàrt vh Valudo, t'.

('., Montréal, 5 oct. 1H77,

ir>. Tout acte d'un mineur est frappé dit

nullité s'il y a lésion, ot la lénion la iilns

^rando ohI cello ipii entraîne la |)orto ({r lu

liberté. Un minour n'a pas le libre exorciie
do ses droits |M)ur cstor on justice ot il uo
jMuit être |K)iirsuivi on son nom. mémo pour
des clioHCf* nécossairoH. Un mimuir anéi.'.

on vertu d'un''({/ii((A,eHt fondé à demander,
on vortu do l'art Mil» C. I'. C'.,sou élarnis-n.

mont, en alléguant su minorité.—Morpm
vs lAtUoutillier, fi Q. L. R., 212.

Kl. La prescription, houh l'ancien ilmii,

no courait pas contre les mineurs, uiii-

rii'x ou non, au siiiet de leurs droit» iin-

niiibilitirK. — Sous l'ancien droit, comnm
sous le nouveau, le nnnoiir émanci|K' par
mariage ne pouvait co|M-ndant pati inlonior

uno action purement immobilière sans l'av
sisiance d'un curateur.—Hébert & Ménaid,
10 11. L., K.

1 7. A minor, in ordor to be reliove<l fmiii

liability u|K)n liis contract, must allotrit uiii|

provo tliat lio lias lieen injurml tliereliy.

A minor «'inancipated by miirria^e ijurs

not leqiiiro tlio as.-'istiinco of a ciiratortu
dofend a imrsoiial action.—Ga^'iion vs .Syl.

va, ;{ L. N.,:'.i{2.

IH. Tlie incapiicity of a minor bein^ esta-

blislieil in liis favor and nut ugainst liim,

tbo resuit of tbis incajjacity is nul tbat llu»

minor cannot contract, but unly tliat Im
caniiot his injured by lus contract.

Wiieroa minor issuoil u|m)ii liis»;ontrati,

bo caniiul be relioved froni it by sim|iiy

]>loadin^ bis miiiority, but must plead and
provo tbat lie lias beeu injured by tbo con-

tract.—(«a^çutin VH 8ylva, '24 L. C. .L, 251.

l!». Ia\ tuteur no pi'Ut faire commeice
pour et au nom do son pupille.— Ixj mimmr,
(MMir écliap|)er à la rospuiiBubilité <le Me,s

atïtes do commerce, {)eul simplement on

plaider lu nullité sauH alléguer et prouver

lésion.— Levin vs Trahan, U L. N., 242.

20. Défendant was suod for tlie pri(!o of a

lotofland. Ile said ho was a niinor, un<l

bad no rif.'lit to liuy land.

—

Udd, tbat u

minor, evon if be litid not ploadod bis miii-

ority, bail a ri^dit to .suggost tlio fact to tho

court at any stage of tbo case and got

relief, as bo was incapable of defonJing

buiiself iii a court of justice. He had no

riglit to buy land even for the purposoof

<it.x., \
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liiH bUHinoHs. Tlm uiiilutriticH frniii Merlin

y/ont uoncluKivo. — lluuM|iiot i\i lirowii, '2

8to|)l>«»"'» IHt{o»<t, 6Ui.

S 2.

—

Du consentement.

1IMH. Le conHonteruont oHt ou px- i

nr»^« ou implicite. Tl rst invnli<l«' \nir '

IcH caufieH <''nonc<!!PH diuiH la Hortioii

,l«'uxlt'm(! (lo ce chaiâtrc.

l'othicr, Olilig., 1« ot 17.

ti(|ius 162.

•!l lloviio ori-

Jnrlnp*—!• Tho offor of a (-roditor to

accciit mi aiiuuiiit jirovIimHJy tnmloroil liy

liJM d«lit»)r, if not prompt ly iicUhI up.>n by

tlic ilobtor, iniiv ho revoknl.—Snowdoii iV:

NelHon, « li N.; 210.

2. Whore tho liiw tloclnro.x voiiseiil t<> l»'

of tlic «HmMiCd of a rontracl, it drHw not roftr

1(1 tilt' conwMit of tlio niiiul, liiit to tlio dc-

clnratioii of <'onHont.—CùU' At Stadiu'ora

lnH. Co.,0 y. L. U.,147.

t^ ',],— /)c la cause on covaidération

(les coidrats.

OM1K liO coutrat snîis considôrii-

tion, ou i»)n(l»'' Hur une couHidcratioi»

ilb'gftlp, est nana eil'ct ; mais il u'ent

piiH moins valable quoique la consi-

dt ration n'en «oit pas exprimée ou
soit exprimée incorrectement dann
IVcrit qui le constate.

/ L. 7, 8?. 4 «t. 7, li. 27, ? 4, Ih porlis.—

l'dUiior, (Miij., 42, 4;{ ot 75H.— Doniat, liv.

1, tit. 1, H. 1, h"' r» ot (l.—<t Toullior, n"' 17r),

17ti ot 177.-4 Mart^ad.', n' 45t'>.—C. N.,

li:il et li:V2.-L'4 Deniolonibo, 820.-1(1
Ijiiiroiit, 107.-4 Aid)ry ot llau, .<20.—

1

Ijiitiniliièro, 271.

Jnrisp.—1. I)o8 stipulations faitos du
lionne foi dans un contrat du inariu^o en

faveur d'uno foinme «ont valabUw, le nia-

riajje lui-niOmo «'tant uno considération

viilablo.—Harbour vs Faircbild,U L. (!. 11.,

113.

'L A pronussory noto <ïr any con.sidera-

tion Kivon by an inst)lvont dobtor to a cro-

ililnr, in contemplation uf a dutxl of compo*
Mtion, und aaa profort-nco to Hucb rruditor,

williout tbo knowlodgo of iho otiior crodi-

tur8, is iiidl and vuid, and wdl bo doclariMl

HO uven a^ainst tbe i;om|>ounding dobtur

biniMelf.— (IreonHbieldtt VH i'lamondon,3 L
(). J.,240.

:i. Un billot promiNNoiro, «lunné |Mmr
navor nno u'iiuonro tonebant le n'Hidtat do
IVIoi'tion alorH procbaine d'un d<*put«'', «Ht

ill*Viil ot nul, on autant quo la i^onHidéra»

tion ont illt'ijalo.— DiifroHho vk (iuèvromont,
5 I,. C. .1., 278.

4. A dood of donation boing valid, a pro-

iniHe tlioroiii containod to ratify tlio Hamo
ul a coriain time N obliKAtr, \ and cannot
bo aviiido I un tlio ^round ol more Iwin^ no
considoralion fur mieli pruniiae.—KaHton va

Ka^ttMi, 7 ii. CI., 1:J.S.

5. Vu contrat n'oii est pan mninn valide
<lo co (|uo la (toUHitlération y OHt oxpriniôo
incorrociomont.--()'Bri«n vs MolHon, 21 L.

(;. .1., 'JH7.

(I. Ondonnirror by tho dufendant that
an u^roemont, botweoii a re^intrar and
anutluT peruon^ to tbo otfect tnat, on tlie

n^JHlrar roHi^nin^ IiIh oltlco ho an to allow
tiiat otiior |HtrHon to bo ap|K)inted registrar
m liis pUi'^o, tho new ro^tstrur slioald pay
to bis prcdocosHor ono balf yoarly of tlic

ni(\v n\t,'istrar'- f»»oH of oUico, is mUl und
viiiil; mid an action baHod on Huch an agrée-
mont mnsl U\ diMniiw««d.—Thurber vh I^e-

may,!» I-. N., 18H.

7. bc billot prondHHoiro consenti au per-
coptoiir dn rovonu par un défendeur pour-
suivi pour vonte (b^ Ixtisfions uans licence
(pd cuhrnH-o jiij^ement, et ce |)our lo mon-
tant di' la iiéiiulitt-, OHt valable.—Bois vb
(iorvais K» L. N., l'J5.

N. A luitural or Hiinplo moral obligation
is not sulliciout to mako a donation an ono-
roiiM cnniract.— Drouin vh Provoncber, » Q.
b. K., 17!».

0. A c(nitraut for a lawful considération
iH not tli(\ IcHs valid thoiigb tlio considéra-
tion lie incijrro<'tlv oxproHëod therein.

—

O'ibion iS: Tlioma», 24 l,. C. .1.. 43.

10. l'no récliiination ayant unoexintence
cortaino, <]U(iii|UO lo montant n'en Hoit pas
détermint'ot (pio lo créancier ait refuHédren
ftmrnir lo détail au débitonr, peut être cédée
à un ci'HHionnairo (jiii connaît cos circoiia-

tance-, ot ollotvt unoconHiilération valable
lin prix é!ovi'(juo loccssionnairo s'oblige de
payor un itédant.— liussoll vs McOreevy, 11
g. L. U., 174.

11. U» cos.si(iniiaire qui s'oblige de payer
toutes lo- iitti^s d(* son cédr t, est tenu de
colles qui, (|Uoiqn'indétermi(iées, ont une
causo ; ot s|K(ialomenl des services rendus
au cédant ot dos argents dépens<'>H |)our lui

constitutuii nno créance qui donne le droit
do poursuivre io recouvrement contre le

cossiuiiimire. Tel co-'Hionuairo n'est pas fon-
dt' A invo( ••'or le défaut do considération s'il

a reconnu iovoirct promiR payer telle cré-
ance, et s'il on a déjà acquitté uno partie.

—

McCJroovy A Itussell, 14 R. L., 348.
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12. A note given by an innolvent or by a
third person, toindncetho payootooonsout
to the insolvent's discharge, cr to sign a

deed of composition, is null and void.

—

Leclair»! vs Gasgrain, M. L. R., 3 S. C, 356.

OOO* La considération est illé-

gale quand elle est prohibée par la

loi, ou contraire aux bonnes manirs
ou à l'ordre public.

/L. 7, § 7, De jm-tii>.—Vnt\ner,45.—C. N.,

1133.— 24 Deniolouibc, 358.—16 Laurent,
157.—4 Aubry et Rau, 322.—1 Laronibièro,
300.

Jlirisp.—1. * promissory note to a
créditer for tlif; alunce of lus daim, in

considération o .ikS liaving signod a deed
of composition, is void.—Blackwood vs
Chinic, 2 R. de L., 27.

2. An action against n tntor for tlie non-
performanca of a contract by wliicii lie

undortook to niarry bis ward to ilio plain-

tiffcannot be niaintainod. Ciiabot vs iMo-

risset, 2 R. de L., 79.

3. Une action fomU'e sur un billet i)ro-

missoire ne peut <?tre maintenue, s'il est

proii\Y> que le billet a ét6 donné, (^t lo pro-

duit d'icelui envoyé pour corrompre les

électeur." d'un comté. Jug. do la C. S. in-

firmé.—Gugy & Larkin, 7 L. C. R., 11.

4. No rent can lie recovered by an action
at law, for promises leased for the purpone
of keeping a bouse of ill-fame.— Garisb vs

Duval, 7 L. C. J., 127.

5. Un bi'let à ordre consenti pour dette

de jeu est n\d, quoique transporté à un tiers

de bonne foi et avant échéance.—Biroleau
vs Derouin, 7 L. C. J., 128.

6. Tlie giving of a promissory note by an
insolvent to one of bis croditors, for the
purpose of inducing him to sign a deeii of

composition, iw a fraud upou tlie otlier cre-

ditors, and sucli note cannot be made the

ground of an action against tlie insol-

vent.—Sinclair & Hendersoii, 1 L. C. L.

J., 54.

7. Une promesse faite par un enchéris-

seur A un autre enchérisseur, il une vente
judiciaire, de lui payer une cortuino somme
pour lui faire cesser ses onchcres, constitue
une obligation ilUcite, et la somme ainsi

promise ne peut être recouvrée en jus-

tice.—Perrault vs Couture, 1() L. C. .T.,

251.

8. The supply of refreshnients to a gang
of men collectod during an eiection of a
représentative to the Gommons of Canada,
to be used in case of an omergoncy, gives

rise to no action at law for rayment of the
refreshments.—Johnson vs Drummond, 17
L. C. J., 176.

9. A note of a third party, given by an
insolvent to a créditer, to obtain the cre-

ditor's consent to the discharge of the
insolvent, is null and void.—Doyle & Pré-
vost, 17L. C.J., 307.

10. The note of a third party, given by
an insolvent to a créditer, to obtain tho
creditor's oonsent to the discharge of the
insolvent, is null and void.—Prévost à
Pickel,17L.C.J.,314.

11. A note given to a créditer to imhice
him lo sign a deed of composition, or the
note given in renewal of such note, is null,

and the nuUity may be pleaded by the
maker to an action by the créditer.—Mc-
Donald vs Senez, 21 L. C. J., 290.

12. A note given either by an insolvent
or by a créditer to induce the payée to con-
sent to the insolvent's discharge, is null.—
Oecelles vs Bertrand, 21 L. C. J., 291.

13. The costs of an élection feast, after
an élection had been closed, are not reco-
verable.—Guèvremont & Tunstall, 21 L. C.
.1., 29.S.

14. La convention entre deux personnes,
que l'une d'elles enchérira sur une propriété
(levant être vendue par le shérif, jusqu'à
un certain montant et ensuite la revendra
à l'autre, est parfaitement licite et ne peut
invalider le décret.—Grenier vs Lerou.x, 22
L. C. J., 68.

15. Where a debtor settling with his cro-
ditors for 50c. .«ecured, privately gavesome
of them unsecured notes for the balance to
obtain their assent to the composition, /leÙ,
tbat the endorser of the composition notes
wasfreed tYorn liability.—Arpin & Poulin,
1 L. N., 290.

16. The endorsers of com^xisition noten
lor an insolvent, remain liable thereon,
thougli the discharge of the insolvent may
hâve been annulled by the Court and thougli
the insolvent may bave given other notes
by way of préférence to some of his cre-

ditors.— Marchand & Wilkes, 3 L. N.,
318.

17. Dans l'espèce actuelle, l'int., ayant un
intérêt à protéger comme créancière du sai-

si, a pu légalement convenir avec l'appt,
de ne pas enchérir sur l'immeuble décret*'-,

moyennant paiement d'une portion do la

créance de Tint., sur le profit à faire par la

revente de l'immeuble. Cette convention,
telle qu'on partie admise par l'appt, n'est
pas nulle, au noins entre l'appt et Tint.
—Beuudette & Mahoney, 5 Q. L. R., 165.

18. Une convention par laquelle un entre-
preneur s'obligea payer une commission
sur une cei taine somme, à une personne
qui lui fournit un cautionnement en faveur
du gouvernement avec lequel il a un con-
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trat, est léf^ale et sera mise à exécution.

—

Devlin vs Beemer, 10 Q. L., (581.

10. The endorser of a composition note
jrjven by a debtor to his créditer, in carry-

ing ont a settlement for fifty cents in the
dollar, wa8 not liable for tlie aniount of
sucli note when it appeared tliat the debtor,
for whora he endorsed the note as surety
and from wliom lie had taken a transfer of
his estate as collatéral security, had secretly

f;iveii the plaintiff (the creditor) his own
notes for the balance of his claim, in order
to obtain his assent to the compos tion,

and the creditor had already received fifty

cents on his claim.—Arpin & Poulin, 22 L.

C. J., 331.

20. M. ayant fait avec ses créanciers un
concordat, par lequel il s'jngagealt à leur
jpuyer cinquante ixiur certdu montant de
'(Mirs créances par paiements égaux garan-
tis par des billets endossés, l'Int. consentit

i\ endosser en faveur de l'Appt, l'un des
créanciers de M., trois billets do $890.18
chacun, en exigeant cei)endant de M., une
obligation sur ses immeubles et un trans-

port do son fonds do commerce et de ses

créances. Le même jour, l'Appt, qui, en
signant le concordat, s'était réservé une
hypothèque sur les immeubles de M., la

transporta à l'Int., moyennant une somme
lie $(iOO, pour laquelle M. lui donna son
billot de $500, endossé par l'Int., et un
autre billetde $100 sans endossement. Plus
tard, M. a de nouveau fait faillite,fct l'Int. a
donné à l'Appt. deux billets, l'un pour
?12(iS,08, et l'autre pour iil2(K), dont le

jmiement est maintenant réclamé par la

présente action. Jmj;^ que l'Anpt, avant de
recouvrer le montant des billets endossés
par l'Int., doit en déduire la susdite somme
(le ijOOO, qui constitue à son profit un avan-
tage particulier sur les nutros créanciers de
M., et une somme do $250.50, valeur d'un
lot lie chapeaux do paille et d'une machine
à coudre que l'Appt. avait reçus de M,,
avant sa faillite, et dont il n'a tenu aucun
compte lors du concordat.—Martin . Pou-
lin, 1 I). C. A., 75.

21. A transfer of litigious rights.madeun
condition tliat the assignée shall bear the
costs and sliare in tlio amount to be reco-

vored, is void as being against law and
public policy, and the assignée cannot
maintain an action on such transfer.

—

l'ower & Phelan, 4 D. C. A., 57.

22. Il n débiteur insolvable qui fait un acte
d'atermoiement avec la masse de ses créan-
ciers et qui pour obtenir la signature de
l'un d'eux, lui fait un engagement particu-
lier, où il est mieux traité que les autres
crc .nciers, n'est pas reçu à contester cet en-
pagemont particulier.—Chapleau vs Le-
inay, 14 11. L, 198.

23. L'action prise au nom du créa-icl^r,

mais aux frais d'un tiers, qui doit en par-
tager le produit, devant sa naissance à une
convention illégale et prohibée, doit être

renvoyée.—Dussault vs Cie du chemin de

fer du Nord, 11 Q. L. R., 165. Mais il a été

jugé en appel : que dans l'espèce actuelle, le

droit d'action de l'Appt ne découlant pas

du prétendu contrat de *^ champerty" entre

l'Appt et un tiers (son beau-frèrej il n'y a
pas lieu d'absoudre l'Intimé de l'obligation

de réparer le tort causé à l'Appt résultant

du quasi-délit commis par l'Intimé.—14 R.

L., 207.

24. Where an action brought by a trans-

férée waa dismissed on the groundthatthe
considération of the transfer was champer-
tous, the transférer regained his rights and
might institute the action in hisown name.
— Higgins vs Power, M. L. R., 1 8. C, 268.

S 4.

—

De Vohjel des contrats.

Voir chap. V.—De l'objet des obli-

gations.

SECTION IL

DES CArSES DB NULI-ITÉ DES CONTRATS.

1MI1* L'erreur, la fraude, la vio-

lence ou la crainte et la lésion sont

des causes de nullité des contrats,

sujettes aux restrictions et règles

contenues en ce code.

Jlirlsp.— . Un billet promissoiro ou
cédille sous seing privé, daté un dimanche,
et donné en paiement pour un cheval acheté
le même jour, est nul et de nul effet, suivant
les dispositions de 45 George III, c. 10, et

18 Vie, c. 117.—Côté vs Lemieux, 9 L. C.

R., 221.

§ 1.

—

De Verreur.

1193. L'erreur n'est une cause de
nullité que lorsqu'elle tombe sur la

nature môme du contrat, sur la subs-

tance de la chose qui en fait l'objet,

ou sur quelque chose qui soit une
considération principale qui ait en-

gagé à le faire.

Pothier, Ohlig., 17 et 18.—/ L. 110, 'é 2,

Dereg.jur,, Non ridmhir qui errant coiiscn-

lin:—L. 57, De oliliqaiion. et action.—C. N.,

1110,-24 Demolonibe, 86.— Aubry et

Rau, 29(>.— 1 Laroinbière, 42.

Jlirisp.—1. The amount voluntarily
paid on a protested bill of exchange, by the
drawer, cannot be recovered on the ground
of an error in the payment, in point of law.
—Caldwell vs Patterson, 2 R. de L., 27.

2. L'erreur de droit qui donne à une par-
tie le droit d'être relevée de son acte, est

une erreur telle qu'elle lui fait faire une
chose parce qu'elle croit qu'elle est obligée
delà faire, quand en réalité elle ne l'est pas.

—Boston vs Lériger, M. C. R., 91.

3. Il n'y a pas d'acquiescement lorsque
l'offre du montant d'un jugement a été

1
"îi
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accepté par erreur.—Jones vs Warmington,
2 R. L., 188.

4. Le droit de demander la rescision d'nn
acte de vente, pour caune d'erreur, se nres-
crit par dix ans.—Waiiiwright vs Ville de
Sorel, 5 R. L.,668.

5. Where shares were sold, purporting to
be the shares ofan incorporated company,
when, in fact, no such corporation was m
existence, the error into which the purcha-
ser was led, was sufficient to annul the con-
tract.—Chrétien & Crowley, 5 L. N.,'268.

6. Where an act of lieirshipinvolving the
acceptance of a snccestsion has been made
by error of law, it forms no ground for set-

ting aside tl)e acceptance.—Bétournay &
Moquin, 5 L. N., ,S27.

7. The défendant sued on a promissory,
note, pleaded in the first place, that the si-

gnature was a forgery, but subsequently lie

amended his plea ancl alleged that hesigned
the note by error, intending to give a receipt
for the amountnamed therein. Held: That,
in the case of an illiterate persoii, who
signed by inarking lus mark, the change of
dofence was not an indication of bad faitli

and the évidence appearing to the Court to

sustain the amenaed plea, the judgment
distnissing the action was confirmed.—Be-
noît & Brais, fi L. N,, 342.

8. S'il appert par la preuve que dans l'in-

tention (les parties, une donation ne devait
pas être gratuite, mais que le donataire de-

vait se charger de payer au donateur sa
part dans une succession dont les biens don-
nés font partie et que cette donation ait été
faite, dans ses termes, comme donation gra-
tuite, elle sera annulée comme faite contrai-
rement à l'intention des parties.—McCord
vs McCord, 11 R. L., .">10.

0, An action w.as brought to rccover tlie

sum of S2000 payable on a life insurancc
policy, according to its contents. It being
shown that the insertion of the aniount of
$2000 was an error and that the amount
shotild bave been $1000, the action was
maintained for that sum ouly.—/Etna Life

Ins. Co. vs Brodie, ."> L. C H., 1.

10. Action against a sharoholderfor calls.

Défendant pleaded that he had boen induced
to take the shares by fraudulent misrepre-
sentations on the part of the agents of ihe
Company. The proof establishod that the
défendant whon he subscribedfor the shares
did not know the nature or extent of the
liability which he assumed, but that on tho
same day, or the day following, lie bocamo
aware of his true positiv.i, and applied to

the secretary and another otHcer of the
Company for relief, but without success.
Two years elap.sed without his taking any
légal proceedings ; at the end of the tirât

year, adividend of 10 per cent was declared
which the défendant received ; at the end
of the second, two extensive tires occurred,
which requirod heavy calls to be made.
Ifeld: That under thèse circumstances il

was too late for the défendant to be relieved

from his contract—Stadaconâ tns. Co. vs
Côté, 5 Q. L. R., 133. Mais renversé en C. S.

qui a, jugé: Evidence sliowed that the Appt.
never entereil into a co itract to tako .'')0

shares, the receipt given for a divideml of

ten per cent on the amount actually pnirl,

{montant versé) was not an admission of iiis

liability for the larger amount, and he thero-

fore was not estopped from showing thathe
was never in fact, liolder of 50 shares in tlio

capital stock of the Company.— 6 L. C. H.,

193.

11. It is the duty of a notary when oxe-

cuting a deed to explain to an illitcratit

prantor the légal and équitable obligations

iinposed by the deed and conséquent on its

exécution.—Ayotte & Boucher, 9 L. C. R.,

460.

12. Un acte de ratification d'une obiijia-

tion pour prêt d'argent, consenti par un
homme illettré, sera annulé s'il est prouvé
que cet acte ne lui a pas été lu, et s'il con-

tient des obligations autres que celles que
cette personne entendait consentir. La

t)reuve testimoniale est admise pour prouver
'erreur.—Cie de Prêt vs Santerre, 14 U. h.,

453.

13. Un reçu pour balance du prix de bois

vendu, constate un règlement hnal, qui no
peut être mis de côté, sans alléguor l'erreur

ou d'autres causes de nullité.—Johnstono &
McGreevy, 1 D. C. A., 2î)9.

14. La vente d'une recette non patentée

pour manufacturer de la bière de gingembre
est nulle, s'il est prouvé qu'au temps de la

vente, le secret de cette recette était coiuui

du public ; sous ces circonstances le contint

doit être annulé, vu qu'il y a erreur sur une
considération principale qui a engagé les

parties à contracter.—Perreault vs Norrnan-
din, 31 L. C. J., 118.

15. Jx)rsqu'une partie a concouru à iin

acte entaché d'erreur, et qu'elle est clic.

même victime do l'erreur ou de la surinisc.

elle pourra demander la nullité du contrat

qu'elle aura signé sous ces circonstances. -
Foucrault vs Foucirault, 31 L. C. J., !)7.

10. Lorsqu'une as.surance sur la vie d'une

personneest faite pour un montant de .'?4,oiio.

et qu'en calculant la prime annuelle do celte

assuranci^, par une erreur de calcul, l'ii^'cnt

représente à l'assuré (pie la prime aiimielie

sera de i?lfiH.5<>, suivant les taux ordinaires

de l'assurance, et que l'assuré accepte et

consent de payer cette primo, jwur huiuellc

il donne des billets p(jur la première anme,
la compagnie n'aura pa.s ensuite le droit de

forcer l'assuré ù payer les primes ordinaires

f)ar elle chargées, même s'il est prouvé «lue

'assuré connaissait les taux ordinaires jiour

une somme do $1,000, et si son consente-

ment a été obtenu en vertu de cotte erreur

commune; mais le seul droitde rassuruiice

en ce cas serait de demander la nulliti' du

contrat.—Christmas vs Bordua, 15 R.L.,ô;!4.

17. A bank paid a chèque to the ordcr of

Wm Almour, which was endorsed " \S'in

" Almour bv A. B. Almour" without the
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authority of A. B. Almour to endorse for

Wm Almour being shown. It was held tbat

the bank was respoDsible for the errer.

—

Almour vs Jacques-Cartier Bank, M. L. II.,

1 S. C, 142.

§ 2.— De la fraude.

003» La fraude ou le do> ... une
cause de nullité lorsque les manœu-
vres pratiquées par l'une des parties

ou à sa connaissance sont telles que,

sans cela, l'autre partie n'aurait pas

contracté.

Il ne se présume point et doit être

prouvé.

Pothier, ObUg.,2d,'il et 32.—Doniat, liv. 1,

tit. 18, sec. 3, n" 1 et 3.—M, tit.l, sec. 6, n"

8.—/L. 7, § 9, Dolo.—C. N., 1116.—24 De-

niolombe, 152.—15 Laurent, 522.-4 Aubry
ot Rau, 301.—1 Larombière, 78.

Jurisp<—1. A donation niade by a
weak and aged person for a small annuity
iiot exceeding half of tbe annual incoine of

the property given, may be set aside for

fiancl, if tbe inference of fraud benotrebut-
tod by évidence of circunistances which
plaiiily show tliat it ought not to prevail.—
Bernier vs Boiceau, 2 R. de L., 209.

2. A title to nioveables taken witl» know-
ledge of one previously given to another
party by the sanie vendor is of no avail,

but fraudaient.-Russell vs Guertin, 10 L.

C. J., 133.

3. Il ne peut y avoir lieu à la rescision

d'un contrat, pour cause de dol ou fraude,

si leH défauts dont se plaint le partie lésée,

étaient ouverts et faciles à constater, et si

SOS objections ne portent que sur des inci-

dents ou accessoires ou des éventualités pro-
bables, et non sur la substance même de la

chose.—Frigon vs Bussel, 5 R. L., 559.

4. L'engagement pris par un adjudicataire
envers un créancier de lui payer sa créance
à condition qu'il n'enchérisse pas, ne cons-
titue pas le (fol prévu par l'art. 714 C. P. C.
—lapine & Barette, 5 R. L., 703.

5. A single false bid on any lot soid des-
trows the consent of the purchaser of such
lot and renders the sale null and void, even
witbout proofof fraud and damage. The
présence of false bidders who bid on some
of the lots ort'ered, does notannul the sale
of a lot on which thero was no false or by-
bidding, unlcss the purchaser of such lot

allèges and proves fraud on the nart of the
vendor, ana danmge to himself uy the en-
hancement of the price above the cur'-ent
value. By the minority (Dorion, C. J., and
Sanborn, J.) :—Such by-bidding is a cause
of nullity only where tbe purchaser shows
that he bas sufièred damage therefrom. In
this case, if thcre was by-bidding on any of
the lots sold to tbe défendant, it caused
him uo damage, and therefore the sale

should be enforced. By Ramsay, J. •.—By-

bidding, where extensively practised at an
auction sale, is a fraud ulent breach of the
c«ntract implied in a sale by auction, and
therefore annuls the adjudications even of

lots on which tliere was no by-bidding,

unless the vendor cluarly establishes that

the purchaser was in no respect injured by
by-bidding at the sale generally.—Jette &
McNaugbton, 20 L. C. J., 255.

6. A court of justice will not give its aid

to a person seeking to set aside bis own
solemu deed of sale, if it appear that he
acquiesced in it foryears,lyingby,untilby
circonstances and tbe ex^enditure of capi-

tal, the eubject matter of the sale lias

greatly increased in value and new in-

terests hâve been created on it. He must
sue promptly orexplain the delay.—(P. C.)

Guyon & Lionais, 27 L. C. J., 94.

7. Where the défendants purchased the
right from plaintiff to manufacture and
sell a pateiited churn and more than two
montbs subeequontly, wrote that the churn
was a success, they could not afterwards,

in defence to an action on the contract set

up misrepresentation as to the merits of

tbe patented article.—Campbell vs James,
4 L. N., 210.

8. Siuuilation is adisguisingof thetruth;

a deed is simulated which does not contain

a sincère expression of the real intention

of the parties. So, where a property worth
about $1200 was sold to a man of straw,

(who did not take jossession), for a consi-

dération stated in the deed to be $3,650,

and two of the instalments amounting to

$2,000 were afterwards transferred by the
vendor to a créditer in payment ofgoods,

the Court declared tbe deed to be a simu-
lated one, and set it aside so far as it con-

cerned the créditer,—Walker vs Black, 7

L. N., 415. Conf. en appel qui a jugé: That
the merchant, on proving the fraudulent

nature of the sale, could ask for personal
condemnation against the seller for the

goods sold

.

9. Where a vendor of a coït takes, in

payment of the purchase mor^y, the note

ofathird party, unendorsod or otherwise
guaranteed in writing by the purchaser, but
(knowing the same to be worthless) repre-

sents to the vendor to be " as good as
gold. and which proves to be really worth-
less in conséquence of theinsolvency ofthe
parties thereto, the vendor may tender the
note back and sue simply for the purchase
money witbout demanaing the rescision of

the sale.—Miller & Dandelin, 24 L. C. J.,

208.

10. L'une des parties à un contrat
simulé et frauduleux qui a participé à
la fraude, n'est pas recevaole à demander la

révocation de ce contrat, lors même que ce
serait contre celui des contractants qui le

premier à voulu conE^nnuer la fraude pro-

jetée; en un mol, on ne peut en invo-
quant sa propre turpitude, demander, en

\\ i H i B
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loi, la reucision du contrat auquel on a été

partie.—Gareau vsGareau, 24 L. C. J.,248.
11. L'achat à crédit par un insolvable qui

ne divulgue pas au vendeur l'état de rfts

affaires, n'est pas sufHsant seul pour faire
présumer l'intention de frauder et les espé-
rances légitimes que pouvait avoir l'ache-
teur de refaire ses finances, et sa conduite,
en payant une moitié des avances comptant
et une moitié de la balance trois mois
après, font obstacle à cette présomption.

—

Convev vs Renouf, 5 Q. L. R., 224.

12. L'annulation d'une vente ou dona-
tion d'un immeuble pour cause de fraude,
n'atteint pas l'hypothèque consentie à un
tiers de bonne foi, lorsque l'emprunteur
possède le dit immeuble en vertu de titres

parfaits A leur face et n'indiquant aucun
signe apparent de nullité.—Normandin &
Arnois, H D. C. A., 32i).

13. A siniulated act of sale, made wilh
the intention to defraud creditors, can be
resiliated atthe instance ofa party toit,

if the contempialed fraud is not wholly or
in part the cause or considération of the
agreeinent between the parties.—Dorion &
lJorion,3D. C. A.,37<>.

14. L'Int. qui a vendu à Chrétien une
propriété pour la somme de $10,000, dont
une partie payable aux créanciers hypothé-
caires et la balance à Tint, en un certain
nombre d'actions dans la " Silver Plume
Mining Co." au pair (lesquelles, bien que
passant dans le public au moment de la

vente pour valoir 70 "2„, ne valaient cepen-
dant rien), a droit d'être indemnisé pour la

différence entre le montant des hypo-
thèques grevant sa propriété et celui de sa
valeur réelle, par les Applts qui avaient
fait coter à la Bourse de Montréal les ac-
tions de la compagnie d'une manière fic-

tive et ont par là contribué a tromper
l'Int. sur la valeur réelle de ses actions.

—

Dorion & Crowley, 4 D. C. A., 322.

15. The rescision, on the ground of fraud
of a deed transferring real estate, will not
affect the rights ofathird party who, in

good faith, has lent monoy on the property
whilst it was in the possession of the pur-
chaser, when the vendor, by his act or
fauU, lias, to same extent, iiiduced the third
party to msike the advance.—Lighthall &
Craig, M. L. R., 1 Q. B., 275.

16. Where the Appt. Irought a certain
stock in trade, amongst the alleged assots

of which was a pretended patent for a pro-
cess of wire coiling, which patent has no
existence in Canada, it was hdd that there
being déception and misrepresentation as
regards the patent, the purchaser was en-
tltled to damages.—Tye & Fairman, M. L.

R., 1 Q. B., 504.

17. Lorsque le vendeur et les acheteurs
dans un acte de vente sont poursuivis con-
jointement et solidairement ijour faire dé-
clarer que, par fraude et collusion, le dit
acte a été simulé, le vendeur ne peut ap-
peler en garantio les ftchet«urs, ses co-

défendeurs, sur le principe qu'il n'a, lui,

commis aucune fraude; car dans ce cas
l'action principale sera déboutée contre lui,

et s'il y a eu fraude commune, le vendeur
n'a aucun recours en garantie contre ceux
qui auraient avec hii participé à la fraude
—Benoît vs Bruneau, M. S. R., 2 S. C, .S2.

18. Wiiere an article sold by auctiou is

falsely represented to be the property ofa
[)erson to whom it did not belong and to
lave cost a suni far in excess of its actunl
worth, the sale is null and void, and an
action cannot be maintained against tliu

Surchaser.—Shaw vs Lacoste, M. L. R., 2
. C, 249.

19. A debtor against whose property a
judgment has been registered and who
afterwards makes assignment, and obtains
back his estate by a composition with liis

creditors, in which he undertakes to pu,-

the hypothecs on his property in full, ciui-

not hâve the hypothec so registered set

aside at his own suit, on the ground tliat it

is a fraud on his creditors.—Fostor i>c

Baylis, M. L. R., 3 Q. B.,422.

§ 3.

—

Be la violence et de la crainte.

094* La violence ou la crainto
est une cause de nullité, soit qu'elle
soit exercée ou produite par îa par-

tie au profit de laquelle le contrat est

fait, ou par toute autre personne.

Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 3, n° 1.—^L. 1,

2, 3 et 21, § 5, C^od metûn musâ.—L. 116,'

m prinidplo, De reg. jur,— Domat, liv. 1

,'

tit. 1, sec. 5, n" 10.—Fothier, Oblig., 21, L'"

et 23.—C.N., 1109 et 1111.—24 DemolonibB,
79.—4 Aubry et Rau, 295.-1 Larombièro,(;;j.

JlirlNp.—1. An action condiclio imh'hiti

lies to recovor back money which lias boen
paid, but under prote.st, in satisfaction ofa
Krescribed debt, when illégal coercion bas
een employed to obtain the payment.—
The Corporation of Québec vs Caron, 10 L.

C. J., 317.

2. A son having acknowledged to havo
stolen $25 from M., the latter, threatening
to liave the son arreste*!, induceil tho
mother and son to sign a note in his favor
for $400. Held.—Tlie note under tho cir-

cumstances being signed by tlie motlidr
under the influence of fear for lier sou,

that there was violence and no consent or

légal considération, and the mother could
not be held liable.—Macfarlane A Dewoy,
15 L. C. J., 85.

3. An obligation exi-orted by violence is

null, and imyments made to and receivtd
by the parly seeking for the nullity of an
obligation on such grounds, do not consti-

tute an acquiescence.—Dugrenier vs Du-
grenier, 6 L. N., 234.
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que celle p
dans l'exerci

partient, il n'
mais cette ca
les formalités
naoe de les ei

injuste et i

lin consenten

l'othier, Ohli,)

nimî.—C.L., iV)

»»». Un
«le soustraire
lernnie, son
•'cs proches à
nace de ({uol

par suite de t(

pourvu quel.'
qiii ce contra
foi et n'ait pu
coupable.

/L. 9,U, Q,

HM>0. Le
"V h eraintt
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to havo
eatening

ceci tho

lis favor

tho tir-

inotlwr

jer son,

»nsent or

er could

Dewoy,

iolenco is

receivfcd

lity of un

3t consti-

vs Du-

parvio-

tre une

crainte raisonnable et présente d'un
mal sérieux. On a égard, en cette

matière, à l'ftge, au ^xc, au carac-

tère et à la condition des personnes.

If'L. 5, Quod nielfis causa.—L. 6, L. 5), Metus
jiiiyt vani hominù.—ff L. 184, De rcij. jur.—
Pothier, Oblig., 25.-4 Marcatlé, n" 411.—C.
N., 1112.-4 Aubry et Rau, 298.—15 Lau-
rent, 511—24 Deinoloinbe, 123.—1 Larom-
bière, 63.

OOB* La crainte que subit le con-

tractant est une cause de nullité, soit

que le mal appréhendé se rapporte îl

lui-nifnue, ou à sa femme, ou à ses

entants, ou A, quelqu'un de ses pro-

ches, et dans quelques cas même ù

dos étrangers, suivant les circons-

tances. ,

*

L. 8, l Z.—ffQund metùs cnwâ.—Pothier,

OhUg., 25.—4 Marcad^i, ii" 413.—10 Duran-
ton, II" 152.—C.N., 111,3.

!I1IT« La seule crainte révéren-

tiellc envers le père, la mère ou autre

ascendant, sans aucune menace, ou
sans l'exercice d'aucune violence, ne
suflit point pour taire annuler le

contrat.

Pothier, Oblig., 27.—C N., 1114.

OOM. Si la violence n'est qu'une
contrainte légale, ou si la crainte n'est

que celle produite par quelqu'un

dans l'exercice d'un droit qui lui aji-

partient, il n'y a pas cause de nullité
;

mais cette cause existe si on emploie

les formalités de la loi, ou si on me-
nace de les employer, pour une cause

injuste et illégale, afin d'extorquer

un consentement.

Pothier, Oblig., 2n.-f L. :î, ? 1, (^to<l metfis

,((»«?.—CL., 18.->0 et 1851.

OOO* Un contrat ayant pour objet

lie soustriiire celui qui le fait, sa

loin me, son mari, ou quelqu'un de
ses proches à la violence, ou à la me-
nace de (lueUiuo mal, n'est pas nul

par suite de telle violence ou menace,

pourvu que la personne en faveur de

(|ui ce contrat est fait soit de bonrje

foi et n'ait pas coUudé avec la partie

coupable.

//l,. 9, §1, Qiioil metCix rmiw.—rothier,
O'hiig. , 24.—V. L., 1S,')2.—4 Maroaiié, n" 415.

I4IOO. L'erreur, le dol, la violence

DU la crainte ne sont pas ç^wm de

nullité absolue. Elles donnent seule-

ment un droit d'action, ou une ex-

ception pour faire annuler ou rescin-

der les contrats qui en sont entachés.

Pothier, Oblio., 20.—Aiitorit^s sous l'art.

!)9:].—C. N., Iil7.—24 nemolomlK}, 80.-1
Aubry et Rau, 122 ; 4 do, 249.— 1 Laroin-
bière, 89.

Jlirisp.—1. BoH .«ousoriptions à un
fonds social ou stock, obtenues par surprise,

fraude et par de faux états des affaires de
la compagnie faits par ses otticiern et ses

directeurs, sont nulles et ne produisent au-
cune oblifration. Les a(!tionnaires ainsi

tron»p^>a peuvent môme recouvrer ce tpriis

ont payé en à-compte de leurs parts.— The
Gleii Brick Co. vs Shackwell, 1 R. C, 121.

2. G. et ()., deux des principaux officiers

de la demanderesse, souscrivent au capital-

action de cotte dernière, le premier pour
$20,000, et le second pour $30,000. Subsé-
quèmniont ils altèrent leur sotiscription, et

la réduisent, le premier à $10,000 et le

second à $5,000, sans le consentement des
souscripteurs. Subséquemment la compa-
gnie acquiesce il telle réduction et ne fait

appel de versements que sur les souscrip-
tions ainsi réduites.

—

Jugé : Que telle réduc-
tion ne jjouvait pas être faite légalement
sans le consentement dos souscripteurs sub-
sécpients. Et le défendeur ayant souscrit à
des actions dans le capital de la demande-
resse sans avoir jamais consenti aux alté-

rations et réductions de souscriptions ci-

dessus mentionnées, la demanderessse n'a-

vait pas d'action contre lui pour le forcer à

Sayerdes versementssur sa souscription.

—

National Ins. Co. vs Hatton, C. S. M., 8 juil-

let 1878.

§ 4.

—

De la lésion.

1001« La lésion n'est une cause
de nullité des contrats que dans cer-

tains cas à l'égard de certaines per-

sonnes, tel qu'expliqué dans cette

section.

C. N., 1118.—24 Demolombe, 175.-15
Laurent, 485.-4 Aubry & Kau, 252.—

l

Larombière, 90.

Jurlsp.— L'acheteur ne possèle point
l'action rescisoire pour faire rescinder le

contrat de vente pour cause de lésion
d'outre-nioitié du juste prix.— Chapleau &
Debien, 13L.C. J.,194.

1003. La simple lésion est une
cause de nullité, en faveur du mi-
neur non énuicipé, contre toutes es-

pèces d'actes lorsqu'il n'est pas
assisté de son tuteur, et lorsqu'il

l'est, contre toutes espèces d'actes

autres qufi ceux d'administration
;

-I.
•
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U.i;i

M'

' iii'

!i I

;

' il'

I

et en faveur du mineur émancipé,
contre tous les contrats qui excèdent
les bornes de sa capacité légale, telle

qu'établie au titre De la Minorité, de

la Tutelle et de VEmancipation ; sauf
les exceptions spécialement énoncées
dans ce code.

Pothier, Oblig., 40.—Doniat, liv. 4, tit. 6,

8. 2, n" 19, 23 et 24.—id., liv. 2, tit. 1, 8.3,

n° 16.— Cod., L. "2, Si tut.vel. cur. inteiv.—

ff L. 7, U 3, 5 et 7, L. 29, L. 34, U, L. 49,

Ik minorUius.—Meali?, Des minorités, c. 14,

n" 27.—C. N., 1305.-4 Aubry et Rau, 252.

—16 Laurent, 45.

Jlirisp.—1. Pour se faire relever d'un
acte passe durant la minorité, il ne suffit

pas d'alléguer lésion, niait* il faut la prou-
ver.—Métrissé va Brault, 4 L, C. J., 60.

2. La preuve de la lésion, pour le mineur,
peut être déduite sans être positivement
prouvée.—Le fait que le mineur aurait
géré une partie considérable de ses affaires,

pendant sa minorité, n'est pas une excuse
pour repousser la rescision.—Les fruits et

revenus sont dus au mineur depuis la

date de la transaction attaquée par voie de
rescision, si le défendeur ne prouve pas
autrement sa bonne foi que par le fait que
ce mineur avait fait des affaires durant sa
minorité.—Le mineur obtenant rescision,

n'est tenu de rembourser que les impenses
nécessaires.—Larivière vs Ârsenault, 5 L.

C. J., 220.

3. Il ne suffit |)as de plaider minorité tl

une action sur billet promissoire consenti

t)ar
un mineur, mais il faut aussi plaider

ésion.—Boucbor vs Girard, 20 L. C. J., 1.S4.

4. A plea alleging minority, without
lésion, is bad.—Bluteau vs Gauthier, 1 Q.
L. R., 187.

5. Tout acte d'un mineur est frappé de
nullité s'il y a lésion, et la lésion la plus
grande est celle qui entraine la perte de la

liberté.—Morgan vs Bouthillier, 5 Q. L. R.,

212.

6. Sur un acte d'écliange, il ne peut y
avoir lésion jjour la femme, l'b^jpotlièque

pour ses reprises et droits matrimoniaux
étant transportée d'un immeuble sur un
autre.—Métrissé & Brault, 11 L. C. R.,157.

1003* La simple déclaration faite

par un mineur qu'il a atteint l'âge

de majorité n'eni pèche pas la resci-

sion pour cause de lésion.

Doraat, liv. 4, tit. 6, s. 2, n" 7.—Meslé, c.

14, n" 55, pp. 410 et 411.—Cod., L. l, Si mi-
nor se majorem dixerit.—C. N., 1307.—

4

Aubry & Kau, 258.-18 Laurent, 547.

1004* Le mineur n'est pas resti-

tuable pour cause de lésion, lors-

qu'elle ne résulte que d'un événe-

ment casuel et imprévu.

/ L. 11 , § 4f De witrtortTm».—Meslé, p.M
et p. 14, n» 18.—Domat, liv. 4, tit. 6. s. 2,

n° 15.— C. N., 1306.— 19 Demolombe, 92.-

18 Laurent, 547.-4 Aubry et Rau, 256.

iOOS* Le mineur banquier, com-
merçant ou artisan, n'est pas resti-

tuable pour cause de lésion contre

les engagements qu'il a pris à raison

de Fon commerce ou de son art ou
métier.

Meslé, p. 14, n" 53.—Rép. jurisp., v" Mi-

neurs, p. 528.—Ord. de 1673, tit. 1, art (1.-

C. N., 1308.

1006* [Le mineur n'est pas res-

tituable contre les conventions por-

tées en son contrat de mariage, lors-

qu'elles ont été faites avec le consen-

tement et l'assistance de ceux dont

le consentement est requis pour la

validité de son mariage].

C. N., 1309.

1007* Il n'est point restituii])le

contre les obligations résultant do

ses délits et quasi-délits.

ff L. 37, 'i prel.—ff L. 9, De minorihn.i.—

Cod., L. 1, (S'i adverfvs dtlictum.—Meslé, ili.

14, n" 54.—Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 2, u' • h

et ().—C. N., 1310.

lOOS. Nul n'est restituable contre

le contrat qu'il a fait durant sa mi-

norité, lor.-(iu'il l'a ratifié en majo-

rité.

Meslé, p. 14, n" 56.—Le droit romain et

les arrêts cités par lui.—Doniat, liv. 4, tit.

6, sec. 2, n- 31 et 32.—C. N., 1311.— 29 De-

molombe, 68.—4 Aubry et Rau, 265.

lOOtf* Les contrats faits par les

mineurs pour aliéner ou grever leurs

propriétés immobilières, avec ou sans

l'intervention de leurs tuteurs ou cu-

rateurs, sans observer les formalités

requises par la loi, peuvent être an-

nulés, sans qu'il soit nécessaire de

prouver la lésion.

Cod., L. 11, Deprxdiis et aliis rébus.—Po-

tbier. Vente, n"' 14, 168 et 516.—Domat, liv,

4, tit. 6, sec. 2, n" 26.

Jurisp.—1. Toute aliénation et hypo-

thèque des biens immobiliers d'un mineur,

non précédée d'une autorisation judiciaire

obtenue suivant les formalités ordinaires,

est nulle de nullité radicale qui peut être

demandée par tous tiers intéressés.—Béli-

veau & Barthe, 7 R. L.,453.

2. A mortgage given by a minor is not

radically nuTl, but is merely eubject to be
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annulled in a cane of lésion.

Pnchesneau, 22 L. G. J., 37.

B<'>livean «&

1010* [Lorsque toutes les forma-
lités requises à l'égard des mineurs
ou des interdits, soit pour l'aliénation

d'immeubles, soit pour un partage

de succession, ont été remplies, tels

contrats ou actes ont la mÔme force

et le même efTet que s'ils étaient faits

par des majeurs non interdits].

C. N., 1314.—C. L.. 1802.-4 Marcadé,
Hur l'art. 1314.—29 Demolombe, 74.— KJ
Laurent, 2<{.—4 Aubry et Kim, 2.")fl.

1011* Lorsque les mineurs, les

interdits ou les femmes mariées,

sont admis, en ces qualités, à se faire

restituer contre leurs contrats, le

remboursement de ce qui a été, on
conséquence de ces engagements,
payé pendant la minorité, l'interdic-

tion ou le mariage, n'en peut être

exigé, à moins qu'il ne soit prouvé
que ce qui a été ainsi imyé a tourné

il leur profit.

Meslé, p. 14, n" 25, et '.es arrêts cités par
lui.— 7 Toullier, n" 580. - C \., 1312.— 2!»

Deniolombo, 172.-4 Aubry et Rau, 2»i0.—

Marcadé, sur art. 1312 C. N.

J|,iriiiip*—L'indemnité due an mineur,
pour lésion, no nouffre pas réduction du
montant qu'il a reçu et il n'est pas obligé

(le rembourser ce qu'il a reçu, à moins qu'il

ne soit plaidé et prouvé que ce qu'il a reçu

lui a profité.—Lariviére vu Arsenault, 5 L.

('.J.,220.

1012* [Les majeurs ne peuvent
être restitués contre leurs contrats

pour cause de lésion seulement].

Jnrlsp.—1. A deed of sale cannot be
rescinded on tlie ground of lémm, wliere

the amount of tbe considération, and the
actual value of tbe property at the tinie of
the o.wcution of tbe deed, are not fully

estalilisbod.—Lemoine vs Lionais, 2 L. C.

1,..!., 103.

2. Lorsque dans une vente d'eflèts déter-

minés, il y a erreur sur le prix de la part
ilu vendeur qui, par inadvertance, demande
moins que le prix courant, il n'y a pas Mou
il la rescision de la vente et celui-ci sera
iligé de délivrer les effets au prix conve-

I
nu.— Morisset vs Brocbu, 10 Q. L R., 104.

i. Persons of tbe âge of niajority are not
lentitled to relief from their contracts for

cause of lésion only.—Charlebois & Char-
lebois, 2G L. C. J., 364.

\r^

SECTION III.

n» l.'iXTHRI'RÉTATIOX l»KH rOXTRATH.

lOlSt* Lorsque la commune inten-
tion des parties dans un contrat est
douteuse, elle doit être déterminée
par interprétation plutôt que par le

sens littéral des termes du contrat.

/L. 219, De r,rb. «V/n»/".—Potbior, Ohlia.,

91.—Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 9, n" 8.—C.N.,
1150.—25 Demolombe, 1 à 2.55.-4 Auhry et
Rau, 328.—10 Laurent, 5ft5.—1 Larom bière,
014.

Jlirisi».—Wbere a deed of sale sots ont
in détail tno varions properties and goods
tliereby transferred, the Oourt cannot take
into considération any other documents
between tbe parties or any extrinsic évi-
dence, but must look at the deed alone to
deciide what property bas passed tîiero-

under.—7»> rr Mullarky, 11 L. N., 290.

1014. Lorsqu'une clause est sus-
ceptible de deux sens, on doit plutôt
l'entendre dans celui avec lequel elle
peut avoir quclqu'efTet, que dans le
sens avec lequel elle n'en pourrait
avoir aucun.

/L. 80, J}r rerh. o6/»or.—Pot hier, 92.—C.
L., 194(i.—C. N., 1157.

Jiirisp.—Lorsqu'un acte est susceptible
de doux interprétations, l'une légale et
l'autre illégale, le juge doit donner l'inter-
grelation lu plus favorable.—Magnan vs
ugas, 12 R. L., 220.

10I5« Les termes susceptibles de
deux sens doivent être pris dans le
sens qui convient le plus A la matière
du contrat.

/TL. 07, De rep. JMr.— Pothier, 93.—C. L..
1947.-C. N.,1158.

1016> Ce qui est ambigu s'inter-

prète par ce qui est d'usage dans le
pays où le contrat est passé.
/ L.34, />cr«'Sf.jur.—Pothior,94.—Domat,

liv. 1, tit. 1, sec. 2, n" 9.-0. L., 1948 -C.
N., 1159.

1017. On doit suppléer dans le
contrat les clauses qui y sont d'usage,
quoiqu'elles n'y soient pas expri-
mées.

/L. 31, 8 20, De œdillHo edkto.—Pothier,
95.-C. L., 1949.—C. N., 1 160.

lois. Toutes les claifses d'un
contrat s'interprètent les unes par

*

1 1
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I

les antres, en donnant îl cliuouno le

sens qui résulte de l'acte entier.
'

/ L. 2-J, De legibm.—L. 126, De verh. nij/nij'.

—Pothler, fl(i.—Domat, liv. 1, lit. 1, mjc. 2,

n" 10.-C. L., 1050.—C. N., IKH.

lOlO- Dans le doute le contrat
8'interpr^te contre celui ([uî a stipu-

las et en faveur de celui qui a con-
tracté l'obligation.

/ii. 38, g 18, De irrb obliy.—L. («l.—^/'L.

20, De rihus (hihiin.—Pothier, i>7.— Doniat,
liv. l, tit. 1, sec. 2, n" 13.—C. L., 1952.—C.
N., 1162.—î.aroadé, sur art. 1162 C. N.

Jnrlsp.- 1. Toute ambiviuité ou incerti-

tude n»r ic sens ou la portée iruii docutneut
sijjné par deux parties, mais n'-dij^i'' |)ar

l'une (vellos en l'absence de l'autre et sans
aucune participatiou de sa part, doit (*tre

internrétôo contre celle qui l'a écrit ou dic-

té.—Koony & Fan, 10 K. L., 1(»3.

2. M. flv'ainst wlioiu a capias liad icsned,

dejMJsited a chetnio in tlio hands of appel-

lants, the agreement beini; tliat if lie ap-

lîeared witli bis liail at tlieir otiice by
eleven o'dock on tlie foliowinjr inorninK tbe
cbeque was to be returned; if he did not
appear, tbe chèque was to bo applietl to

tlie paynient of debt and costs. Tbere was
A conriict of évidence as to wlietber ^I. aji-

peared at eleven or a few niiiiiites iifter,

and (as the inajority of the Court viewcd
the évidence) oneof Ihç bondsmen aprecd
upon was not présent. Jleld : ïhat a tlifl'e-

rence of few minutes in a contract of this

nature was too slifîht to lie material, and
would not bave justilie<l tlie ap{.lioation of

tlie chèque to tlie payment of the debt and
costs, if M. had appeared with his bail as
agreed ; but the absence of one ofthe bond-
smen was a non compliance with the
apreement, whicli justifîed tlie application

of the chèque to the payment of the debt
and costs.—MacMaster À MotTat, M. L. K.,

1 Q. B., :W7.

1030* Quelque g»Miéraux que
.soient les termes dans lesquels un
contrat est exprimé, ils ne compren-
nent que les choses sur lesquelles il

paraît que les parties se sont proposé
de contracter.

/L. 3, 'i 2, L. 5, L. 0. ? 3, L. 12, De tram-
itctionihm.—Pothier, 98 et 09.— Domat, liv.

1, tit.l, sec. 2, n- 21.—C. L., 11>54.—C. N.,

1163.

1031* Lorsque les parties, jiour

écarter le doute si un cas particulier

serait compris dans le contrat, ont
fait des dispositions pour tel cas, les

termes généraux du contrat ne sont

pas pour cette raison restreints îiii

seul cas ainsi exprimé.

/L. 81, De mj. jiir.—L. 56, Miintl. ,,/

cojj 6(1.—Pothier, 1(10.—C. L., 1057.— (' N
1164.—Marca.lé, sur art. 1161 C. N.

SKCTION IV.

iiK i.'ki'I'et iiks contrats.

1022. Les contrats ))roduis('n(

des obligations et quelquclbis ont
pour effet de libérerde quelque nutic
contrat, ou de le modifier.

Ils ont aussi, en certains <'as, IVi'.

fet de transférer le droit de proprit'tc.

Ils Uc peuvent être résolus que du
consontcincnt dos parties, ou \>>>\n

les causes (jue hi loi reconnaît.

Pothier, OUi<j., sr>.—jf\ ]\h. 1. tit. l, ^r
3, n" 12, sec. 2, ii" 7.—C. N., 1134.— 21 li,.

inolonilie, 371.-4 Aiibry et Uau, :!2'i.— lu

Laurent, 178.-1 Laiombièio, 3)i0.— l D,,.

mat (Remy), liv. 1, tit. 1, sec. 2, n" 7,et>cc
3, n" 1 2.

I02S{. Les contrats n'ont d'ctl'ct

qu'entre les parties contractantes;
ils n'en ont point quant aux tiois!

oxcoiité dans les cas aux([uels il est

liourvu dans la cinquième section de
i ce cliîipitre.

Il' De purtix, L. 27, H.— Pothier, Ohlh,

.

85, 87, 88ctSî».—C.N., 116r).-25 Dciiio-
ionibe, 44.—K) LaurcMit, 371.—4 Auluj et

Hau, 327.-1 Laronibière, 639.

Jlirisp.- I.e défendeur et l'opposanif,

[

.«on éiKJune, sont séparés de biens par (..n-

I

trat do ninriage et entre autres clalI^es m
I

couveiitioiis matrimoniales, la clause .sui-

vante fut ins«'rée au dit contrat: " A réjranl

jdes meubles. vai.''.-ielle, bijoux ou autres

! objets mobiliers que la future éjKjnse pour-

I

ra ac(|uérir {Mandant le mariage, ello .sera

tenue d'en prendre quittances ou reçus du

i
ceux de (|ui elle les achètera, afin <rétal)lir

j

par ces quittances ou reçus quecesnieuliles,

etc.. ont été acdietés par elle et payés do

i
ses deniers, et faute de telle preuve, le.s dits

meubles, etc.. appartiendront au lutin

époux. ,ht(j^: Que cette clause du dit ciiii-

trat no iieut être invoquée par lus civan-

ciers du mari, mais doit être interpivItV

coiiinie n'ayant d'effet qu'à l'éj^aid du mari

lui-mémo ou de ses héritiers.- .\lexanil( r

!
vs Léger, 8 L. N., 68.

1034* Les obligations d'un cun-

itrat .s'étend'^i^t non seulement à ce

[qui y est exprimé, mais encore à

I toutes les conséquences qui en d»^-

,i«

l\'u\ *
^-i' -' '

.y\^\
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coulent, d'nprùa sa nature, et wuivfint
l'équité, l'usugo ou lu loi.

/L. 2, 8 2, Deohli
rèi). ./Mr.—Cod., lib.

<tctùm,—h. Xi, De
10, 4, l), iiUig. et

iirlion.—Vnmal, Ittc, eit.—C. N., llH").—21
Doiiioloinbe, :{7«.—4 Aultry ot Hau, :i2((.—

10 Laurent, 181.— 1 liaromltiùro, :W4.

Jlirliip.— La parti» qui H'oiiKaKeil l<^iro

un certain nonil)ro do cIiohom jMjnr un prix
(le tant cliaqne, no s'en^aj^e pus par lil à on
t'ttiro un nombre moindre au mémo prix.—
Battis VB AnderHon, 14 Q. L. R., 181.

lOdJI* [Le contrat (ralicnation
il'uno clioae oortaine et détermin^io
rend l'acciuérour propriétaire do la

chose par le seul consentement des
parties, (juoicjue la tradition actuelle
n'en ait pas heu.
La rt'^gle qui préccde est sujette

aux dispositions spéciales contenues
en ce code, (concernant la (cession et

l'enregistrement des vaisseaux.
La conservation et le risque de la

chose avant sa livraison sont sujets

aux règles générales contenues dans
les chapitres de ce titre. De. reffet des

ohligaliouH et De fcxtinctiim des ohliija-

lionsl.

//'L. 35, ?5, De rontra/imdd eniptione.—
rnthior, Vent,; 308 et .300.—<i Tonllior, n">

102 et 204.—7 Touliier, n" 34, 231 ot 400.—
lUtt. (VOrliam, art. 278.—C. L., 1003.—('.

N., 1583.—24 Laurent, 152.—4 Aubrv ot

|{au, 332.

JliriHp.—1. Wbero a iterson who hoIIh

;;ood8 on term, showH by nia acts liis pur-

|X)se to retain tlio property tlieroin until

the conditions of sale bo oomplit>d witb, as»,

for cxample, by (;oiisijj;ninK tho {foods to

his own agent in tlie city wbero tbf pnr-

ihasor résides, witb instructions not to

part witb tbe bill of ladin^; until tho pnr-

cliaser shall l>ave accepteii a draft for t,ho

price, tlie right of property does not pa.s8

10 the purebaser, and tlie aviont of tlie ven-

(lor niay retain tbe good» in the event of

the purebaser refusin^; to accept a draft for

the price payable at tho expiration of tbe

termof crédit.- McGillivray vs Wett, M.L.
R., 3 S. C, 170. (Conf. en app., M. L. R., 3
Q.B., 249.)

Dana une vente pour argent comptant,
I g! l'acheteur refuse de payer comptant et

n'offre qm; des valeurs (commerciales, la

I
vente est en loi sans effet. Dans le cas où,

mi." ces circonstances, l'objet vendu a été

livré, le vendeur restant propriétaire, peut
If faire saisir-revendiquer.—Pomin ville vs
|Deslongohamps, M. L. R., 3 S. C. 105.

3. A sale of chattel property niay be con-

I

«ilered as a more pledge instead of an ac-

tual sale, and will b^declared inoperative
aM Huch pledge, for want of deliv«!ry to and
nosscHsion bv tho plodge.—Moffatt & Bur-
land, 4 I). C. A., .W. (Itonv. on C. Sup. qui
a jugé ({lie ra<'.te on question constituait
une vcinU», »juoi(|ue l'objet vendu ne fftt ja-
mais 8orti de la iiossession du vendeur. 11
8. C. R., 70.)

lOStt. Si la (chose qui doit étro
livn'ce est incertaine ou indéterniinée,
le créancier n'en devient propriétaire
(luo lorsqu'elle est devenue certaine
et déterminée, et qu'il en a été h'ga-
lement notifié.

Pothior, Vente, 'M\ et 310.— 7 ïouUior, n"
400.— Toullior, n" 202, note. -C. L., 1003.

Jliriiitp.— L'ac(]uéreur d'un objet iudé-
t(jrmint', uo |>ent prendre une saisie-reven-
dication, pour revendiquer cet objet, avant
qu'i' soit déterminé.—Contant vs Norman-
(lin, 11 K. L.,470.

10ÎS7. [Les règles contenues dans
les deux articles qui précèdent, s'ap-
pli([uent aussi bien aux tiers qu'aux
parties contractantes, sauf dans les

contrats pour le transport d'immeu-
bles, les dispositions particulières
contenues dans ce code quant à l'en-

registrement des droits réels.

Mais si une partie s'oblige succes-
sivement envers deux personnes à
livrer à chacune d'elles une chose
purement mobilière, celle des deux
qui en aura été mise en possession
«actuelle a la préférence et en demeure
l)ropriétaire, (quoique son titre soit (îe

date postérieure, pourvu toujours que
.sa possession soit de bonne foi].

Cod., L. 15, De rei vindicatione.—Quoties,
etc.— Pothier, Oblig., 151 et 153; Vente, 318
et 310.— Touiller; n" 204 et 205.—C. L.,

1014 etl01«.-C. N., 1141.—10 Laurent, 363.
—2 Aubry et Rau, 55.— 1 Larombiére, 490.

Hûa.—Vitcte C. 29 Vie, c. 41, cédvle, g
b,qiU a mis en force certains amendementa
itiigfférés par les codijiraieurs, donne la rédac-
tion suivante au § 1*'' de l'art. 1027 :

" Les règles contenues dans les deux ar-
ticles qui précèdent, s'appliquent aussi bien
aux tiers qu'aux parties contractantes dans
les contrats pour le transport d'immeubles,
sauf les dispositions particulières contenues
dans ce cotie quant à l'enregistrement des
droits réels."—On a remarqué la transposi-
tion du mot sauf dans le texte du code, où
il vient après les Tao\s parties contractantes.

Cette variante entre le statut qui a amendé
l'ancienne loi du pays et le texte du Code, a
attiré l'attention de la Cour du Banc de la

lil
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Hviiiu. Kl) nmilant jiifcfinnnt tlniiH Diinny
& CiiBliinK {'-'^ I- C. J., m\], Mlr A. A. Uo-
rion, jii||:o en cliof, a fait les oboervatioiiH
«iiivnfitcw: " Fi'art. W nugtjt'n'' par leH (!om-

miHoairoN, a î'Ui adopU' HanM iiini'mlomont
par la l^>(f(>Hlnturp. (Voir 2!( Vie., <;. 41,

(XhIiiIo, K<^Holntion 5".) Oeiifiulant par la

tranHpo8ition «lu mot " «au/ ' daim le texte

otticiel du Code, l'on adoniiôiiu nroujer pa-
ragraphe de l'art. 1()2<' un koiih (tiflV'runt do
celui qu'il avait daiiH le projet d«8 coinmiH-
flairefl nanctionné par acte du Parlement.
Ce premier paragraphe ho lit maintenant
comme suit: "1027. 1«m rt^gloM contenuoa,
etc."' Dana le projet, le couBenteinent ne

transférait la propri<^té à racqu<?reur nan»
trailiticm A l'o^ard de» tiers qno dan^ les

aliénatiouri d'imineiihleH. Maintenant cette

propriété est IransKrée ni^me iV l'égard des
tierf, soit qu'il n'agisut de l'aliénation de
meuhles ou d'iniineubles. Nouh ne pouvons
supposer qu'un changement qui, à nreniiùre

vue, parait si important, soit d(t a une er-

reur cléricale, d'autant plus que nous trou-

vons la même trannporiition du mot " mh-
ject " dans la version anglaise. Nous croyons
au contraire, <ju'il aét^ fait par les commis-
saires en coonionnant les différentes diH|)o-

sitions touchant le sujet auquel il réfère, et

qu'il a été fait après mûre «félibération. Et
comme les commissaires ne {louvaient faire

dans les amendements adoptés par la légis-

lature que des changements lie forme ou
d'expression sans en altérer l'etlèt ou
la substance (21> Vie, c. 41, s. 2), nous
croyons que loii commissaires n'ont fait que
corriger un vice de rédaction, sans aucune-
ment altérer le sens ni la partie du principe

que la législature avait consacré.

Jlirllip».—1. Le demandeur dans une
action pétitoire ne peut obtenir jugement
en sa faveur sur un acte de vente a lui con-

senti subséquemment à l'occupation par le

défendeur du terrain en litige, l'au-

teur du demandeur n'ayant pas été en
possession du dit terrain à ou avant l'époque

de la passation de tel acte.—Gibson vs

Weare, 12 L. C. R.,98.

2. Ledemandeur dans une action (jétitoire

ne peut obtenir jugement sur un acte de
vente de date subséquente à l'occupation et

possession paisible du terrain en litige par

le défendeur, l'auteur du demandeur n'ay-

ant pas été en possession du dit terrain

avant l'époque de la passation de tel acte.

—

Foisy V6 Demers, 12 L. C. R., 210.

3. Where a party sellsa moveableto two
différent persons, the one of the two who
bas been put in actual possession is prefer-

red and remains owner of the thing,

althougb his title be posterior in date, pro-

vided he be in good faith.—Maguire vs

Dackus, 16 L. C. J., 20.

4. The possession of an assignée under a
writ of attachmeiit under tlie insolvent

act of 1875, of moveables found by him in

the possession of the insolvent, but wliich

liad been previously snld without aotuA]
tradition lo the purchaser, ronders the tjn,,

of the asHignee to such moveables supcrior

tothat of sucli purchaser.—Dupuy vhCiikIi-

ing, 20L. C. .1., 201.

o. In (lie castttif tlie sale ofa iiiovtmlilu

to twoditl'urent |H)rsons,tlio purchaser wlio
liuH obtaiued a<'tual |)<>sse8sion and \h m
good fuitli sliall he preferred, as re^iiiictN

tlio ownorsliipof the nioveable,althoii)!h liix

title lie |)OHterior tothat of tlie otiier pin-

chaser.—Stoniforth vs McNeely, 22 L. C
J.,r)0,

0. Wlien a party bas obligedhimselfMuc.
cessively to two tiersons to deliver to radi
of them a moveatile article that one of i)i(>

two who, in goal faith on his part, lin>

been put in actual possession, is prefontMl
and remains owner of the tliing, althoii^'li

the purcliase hy the otlier was anterior m
date.—Dujjuis vs Racine, 1 L. N., 48(1.

7. Tlie title of the possession in the cnso
being a (losterior title is worthless, Ikmiiu'

contaminated bv fraud.—Quintal vs Mun".

dor, :i L. N.,1<1«.

M. M. M. & L. font un contrat par Iciiiu
I

ils déclarent vendre A l'Appt le matériel i|i\

leur brasserie, quatre mois avant leur fail-

lite, pour les considérations suivantes: 1

$1. payée comptant; 2" «liversos diiircH

bonnes itritlahleit cfmmlérin.nnu, non décla-

rées, et 3" l'obligation par l'acheteur, l'Appt,

d'endosser le» billets (le M. &. Cie JHSi|ii'aii

montant de $2000. l^ même jour liai! <iii

dit matériel par l'acheteur aux dits M, M.
& L. pour $ 100 de loyer. Pas de déplac»,-

ment du ntatériel. Juyê : gue ce contrat im

contenait pas une vente réelle, mais une
vente simulée, et n'était qu'un artitice pour
obtenir, sous l'apparence d'une vente, un-

sûreté sur le dit matériel, en évitant aiii>i

la livraison de la possession, ce i|ui e,«t

essentiel à la validité du contrat do nan-

tissement.—C'ushing «& Dupuy, 24 L. C. ,1.,

l.'il. (CF.)
8KCTI0N V.

DE I.'eKFET I»E8 CONTRATS A I.'ÉCIARD «ESTIHI^,

103M. On ne peut, par un con-

trat en son ^iropre nom, engager
«l'autre quo soi-m6nie et ses hériliors

et représentants légaux ; mais on

peut en son propre nom pvoniottro

qu'un autre remplira une obligation,

et dans oc cas on est responsable! dos

(Ifimmages, si le tiers indiejui' no

remplit pas cette obligation.

In8tit.,lib.3,tit. 19,?Uf)ot20.— .//• L. 7:1,

§ 4, Dercg.jur.—//"L. 81, /^c i-urb. ohUq.; L.

38, § 2.—Pothierj .'ilî et 50.—C. N., 1119 et

1120.—24 Demolombe, 189.—15 l.auient,

531.—4 Aiibry et Rau, 305.—1 1-arombière.

97.

t09)l» On peut pareillement sti-
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piller au profit d'un tiorn, lorHtpK

trilu est lu condition d'un contrat

Mlle l'on fait pour 8oi-in«*ine. ou
dune donation t^ue l'on fuit il un
iiiitro. Celui <iui fait cette Htinulatioti

110 peut plus la révoquer si le tiers a

nij^nilié na volonté d'en proJittM'.

//• !.. :W, M 2», 21 et '.':$, Ih- verh. ohlii).—

l'otliier, 7()ot73.-C.N.,1121.

JlirlH|>*—1. One In wIiohb favor a nti-

jinlatiuii IH miulo by aiiutlii'r niay bring an
iiction to onforcti it, thouglt not a party to

tlic contract.—Brisbin vsCuiniieaii, 21 L.C.

J.,1C.

J. La Htipulation faite an profit d'un liurH

diins un a(;to de donation, peut ^tre rt-

voqiu'o par le 8tipnlant, niênu* sanH le con-

xciitoniont du donataire, hMI n'a pun d'iii-

tvi'iH A l'acuninpliHHoment de lu stipulation,

tiiiit que celui au prntit duquol la libéralité'

(xt faite, n'a pan nvanifoHtié l'intention de
l'accepter.—Grenier vh Leroux, 22 L. C J.,

t)S.

:t. L'acceptation d'une ilonation, houh la

cii'trge imposée au donataire de donner
fiiu'l(iue «boue à un tiers, rond parfaite la

(loiiation Hans l'intervention de ce tiern, qui

aciiuiert ainni 1b droit d'exiger, en non

ii'inpa, raccoinplisMenieiit do l'ette cliaiise

Mlipulée i\ son prollt.— l'arc v« Pure, ;i 1).

4. L'indication de paiement faite par
deux vendeurs, dont un hou! est le débiteur

lie rinditjué, ne peut être révoquée que par
let< deux stipulants, et la vente laite nar

rm(|néreur, avant l'ucceittution par l'in-

iliiiué, à celui des deux qui était le débi-

teur de l'indiqué, n'oin're ni révocation ni

confusion.—L'acceptution de l'indication

de luiiement jxiut être tiuito, c'est-à-dire

s'exprimer par des fuits aussi bien ())io par

de-» paroles.—Lorsque le stipulant est l'ad-

ministrateur des biens et de la jwrsonne de
l'indiqué, en stipulunt, il déclare tacitement

su volonté d'a(!cepter, et fait ainsi rindica-

tion irrévocable en faveur do celui qu'il

représente et pour lequel il stipule.— Dosta-

1er vs Dupont, 8 Q. L. R., 3(w.

1030> On est cen.sé avoir stipulé

pour soi et pour ses héritiers ot

représentants légaux, à moins que
le contraire ne soit exprimé, ou ne
résulte de la nature du contrat.

f L. 143, De regul. jnr.—f L. 5(>, <! 1 et L.

38, 'i 14, De wrb. oWîf/.— l'otliier, «•;{ à 70.—
C. N., 1122.—24 Demolombe, 240 — 4 Aubry
et l{au,;52(J.—16 Laurent, 1.— 1 Luronibière,

127.

lOttl* Les créanciers peuvent ex-

ercer les droits et actions de leur dé-

biteur, à l'exception de ceux qui sont
exclusivement attachés à sa per-

sonnes, lorsque A leur préjudii^e, il

refuse ou néglige de le faire.

,//' L. 134, l>e reij.ju,-.—h.tt, Uiiw in fruu-

ilem,— Lebrun, .S'uf(TMio/i/«, liv. 2, c. 2, s. 2,

n' ' 42 et 413, p. 214. -«l Touiller, n" 3<»» ot

:!7(t.—Domat, liv. 2, tit. lu ; IntriKb, s. I,

nH.— (j \,, 11(1(1.— 2.-) Domolombe, 54-147.

—4 Anbry et llau, IIH.—KS Laurent, :W3.—
1 Larond)ière, ((75.

JlirlMp.— 1. .\ croditor of an insolvont

debtor bus a rigbt to sue n tbird party,

asking tbat beee beld to render un ac-

count of money wbicb such creditor

allèges tlio saitf tliinl party to bave col-

lectet^l on account of bis debtor.—Tbomp-
son VH Molsuns Bank, H !>. N., 'MW,

2. Le créancier jwut exercer la faculté

de réméré au lieu et place de son <l6biteur

et s'il intervient un jugement entre ce

dernier et rac(|uéreur d un immeuble ac-

cordant le réméré et fixant le montant
payable à rac(iuéreur |)our obtenir la rétro-

cession, le créancier U'néll«'ie de tel juge-

ment et peut exercer les droits et se pnV
valoir des uvanlagos (iii'il assure à son dé-

biteur et les opposer a l'ac(|uéreur.- Bou-
cbard & Lajoie, M. I . K., 2 (l B., 4.m

:>. \j& mandrnt n'a pas, sans le consente-
ment du mandataire, le droit de se servir

du nom de celui-ci, dans les recours judi-

ciaires fondés sur contrats où le manda-
taire n'a pas divulgué le nom de son man-
dant; et il n'a dans ce cas que le droit de
se faire subroger il ceux naissant de pareils

contrat.s. Le mandataire <jui n'a pas auto-

risé l'usage de sou nont dans une |X)ursuite,

|xnit y désavouer le procureur que lo man-
dant en a cbargé.—Menicr vs t orjKiration

de Québec, 12 Q. L. U., 134.

4. Le demandeur t'ait saisir par y/./«. de
bonis certains immeubles par destination

appartenant au défendeur. Ce dernier n'op-

|K)so pas à cette saisie qui évidemment est

mille. Jugé: que l'appt comme créancier
bailleur tle fonds du défendeur pouvait
utilement faire opjKisition à cette saisie.

—

Pbilion vsBisson. 2L. N.,3H.

5. lies créanciers du tiers détenteur
peuvent exercer ses droits et réclamer en

son lieu et place les améliorations qu'il a
faites. -Cie de prêt & St-Gerinain, 1 D. C.

A., 192.

SECTION VI.

DKI.'ANNn.ATION DKS CONTR.ATK KT l'AlKMKSTS
FAITS KN l-KAUnii: DES CRKANCIHR8.

lOiiâ* Los créanciers peuvent, en
leur propre nom, attaiiucr les actes

faits par leur débiteur en fraude de
leurs droits, conformément aux
r«igles prescrites dans cette section.

ff L. 1, (!?, 1 et 2, Qiin' in frawletn crédit.—
Nouv. Den., v" Fraude rdativemetit aux iréan-

rlfrn, ? 2, 11" 2,— (i Toullier, n" 34.:> et siiiv.,

V'i
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•X^\ et :^ie.—Orcl. tlii fuiii., UiTAj tii. 11, uri. ;

4.— Hi^Kl<^'*>eiit (le Lyon »1« \WU.— Déclara-
tioii (Iti 1702. -- Cdiift'n'iut'H dv Uornior, p.

tlIlM.— Kilitdo llonri IV, UlOI». C N., IIH,. '

•J.') I)oniul(>iiili«, US. -1(1 i.niirttiit, -lUI.—4

Aiibiy ut Kiiii, i;io. I liiiiiiiiibièrw, 716.

I Mwivaili^, Mir art. 11*17 <.'. N. i

JlirlH|l. I. l.()rH(|iio iluN piirtioH cdii-

tru<'taiiti!.<t iint fuit oiiHiunhlu un contrai

uvt'u iiiti'iilion (lo t'raiitlot' ilt>M tiitrM, lo c-oii-

trai 8ora iiéaiiiiioiiiN inainlonii «oiniitu va-

1

lidu quant aux pnrtioH contrartantuH.- .lof-

1

IVoy iVshaw, 10 L. ('. K.,:i40.
'

L'. Daim lt> eu--' d'une voiitu faito par un
(lôbitonr inm)lvnl)lii, en fraude do hw eréaii-

ciurH, lu nidlltit mwt en êtro donuimiï'o par
un créanoior qui n'a pu» été partie A (totto i

vente, «iiit par un phiiiloyer, on uneeonteK-

1

tation d'oppoMition ou do déclaration de i

lier» HaÎHi, ou par une intervention. Kt ni
|

lu réparation demaiulée coiii'ihte non en i

doniinii>:eM, niaiisdanH l'annulation de l'aete !

do vente (^t dan» le recouvrement de l'objet
!

vendu, il tant mettre en cuuHe la |ierHontie '

qui en est ou j^HNecsion.—Kaue i*ic Racine,
:{ L. N., titi.

;î. l'n curateur a uno wucrei-Hion vacante
ne repréwMite que la Mut^ceenion et le délniit

et il ne peut dernundor la nullité d'un acte
fait par le défunt en fraude de mih créaiiciern,

parce que le dél>iteur décédé n'aurait pu
lui-niéme demander la nullité d'un pareil

acte. (^'cMt lui (|iii a commis la fraude
ot il no peut «'en prévaloir |»our faire met-
tre do coté un acte (ju'il a volontairement
consenti. - Laïuarche A l'aiizé, W D. C. A.,

4. An Hs.«i}ïiie«i under a voluntary deed of
a»signment tor tlie l)enelitofcieditor«, pur-

tioM to tliedeed, i^ iiot entitled lo pleau in

hi«own namo in référence to»ucii property.
île only reiJrcHontM tlie asisignor and can ex-
ercise solely tlie ussienor'.-» rinlits and not
thoso |iertainiiijï to tjie «TeditorH alone.

—

Jiurland & Moflatt, S L. N., 147.
.'). Dans la conletitation du titre dmulé,

il n'est paH nécessaire do demantler son an-
nulation.— Uingston vs Larue, 7 (.^ L. U.,

301.

I». Un contrat, entre lo saisi et lo tiers

saisi, fait en fraude des créanciers du sais',

!ie neut être «mule sur coulestation de la

déclaration du tiers fuI si, produite plus d'un
an après jn^reinent sur le principal, sans
prorogation antérieure du clélai susdit, si

le contestant a ou connaissance de la fraude
avant lejugement sur lo principal.—Uichard
v«Michaud,7Q. L. R., 2W.

7. Un créancier iwut attaquer comme
frauduleux un actM consenti par son débi-

teur antérioureineni à son titre de créance,
(luand cet acte a eu ](>récisénioijt ^)our objet

(le dépouiller à l'avar/o les créanciers futurs

do ileur»; droits sur l'c^tif du débiteur.—
Ivers vs Ix^niieux, 5 l'. L. H., 1?«.

8. L'annulation d"i . contrp.., A la poai-

des tierH du bonne fui. - Norniandin s.

Xormandiii, 11 L.K., 0!M).

!•. Un déliiteur incolvable ne peut (i(|,,r

Hon fonds de commerce &<leuxde mn ciVan.

ciers en lidéicomndH pour l'avantage île

tous tels créanciers sans leur consenti uiim
— Lorsqu'un trausiMirt est fait r<ai)s liMi.n-

Moniemeiit de tous les uréaiieiers, et i]tie li^

cessiunnaires ayant obtenu du débitiin, |„

cédant, la clé du magasin, mettent tel ma-
gasin sous clé, et annoncent les matcluin-
dises en vente par encan |M)Ur l'avaniiiv'!

lies créanciers généralement, tel des en an-

ciers qui n'aura pas consenti au trHiiN|i(,ii

(Niurra, nonobstant icelui, saisir les dini.

i!omme étant encore en la jiossession «lii ,i,..

biteiir cédant, en autant qu'il n'y a pIlH l'Il

'ifUIltc,de cession légale, ou livraison suti

jRUir transporter la jtropriété on la ihi»o>.

sion aux cessionnaires.— Witliall vs Vipiuiir

10 L. C. l!., 141t.

10. Un acte de donation |ieut être annulé
t\ la ))onr8uite d'un seul dos créanciers ci la

nullité qui est prononcée à la poursuite d'iui

des créanciers, vaut jxjnr tous les autres

-

l'rowso VH Simpson, 13 R. F.., :!02.

IOi{«l* l'ii contriit no peut étic

iinimlt' il moins qu'il ne soit luit |»;ir

lo débiteur uvei! l'intention (h; IVlui-

(ler, et qu'il n'ait l'effet «le nuire un
créancier.

.//' L. l.'>, (Juiv in l'raïuhiii riudil.— Doiuat
liv. '_', lit. 10, sec' l,n" 0.-(i Toullicr, n

'

34sa:'.5'i.-C. L„i<.»7;{.

JurlBI». — Tbe arraiigeiuent betwccn
(J. i^ N., by wbicb tbe nionies deiWNitdil

; in tbe bank by G. became plodged to N.
was nnt void eitber under tbe InsoKint
Act or ibe Civil Cixle ; tbere was no riaïul

ou tbe creditors, nor sncli an abstradioii
of assots from creditors, as tbe law forbid»,

but a pr(j|)er and legitimute appropriatimi

I

of a iwriion of (J's assets in l'urtlierancc and

I
nul in conlruvention of tbe riglits ol tlio

' croditor», giving at tbe most to tlio siiietv

j

a proferentiiil security wbicb could not l'O

' said to havo Iteen in contemplation of ii^

' solvency or an unjust préférence.— Ueiui-

soleil iV: Normand,!) L. C. R., 711.

IOil4* Un contrat j\ titre gratuit

est ré^Hité f'iit avec intention de lr;ni-

(Icr, i^i, au teinj).s oi\ il est t'ait, le dé-

biteur est in8()lval)le.

ffL. 6, ï 2, hc. c(7.—Dounit, n" 2.— :.oiiv.

iDen.,v" cit., l 1, n" 10.—Potbior, 15;5.-ti

Touiller, n"' W'i'à et 354.-0. L., 1975.

: JliriNi».— 1. Une cession, sans considé-

ration, n'est rien autre chose qu'une dona-

tion ; et la fraude du débiteur est sullisniito

pour faire déjwsséder le don.ataire.—Bar-
bour vs Fairchild, G L. C R., 1 13.

suite des créanciers, fiBt saas oflet vis-à-i'isi ^, Dans l'espèce, une donation d'immeu-

* |i:
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|ili>H (mtrnvilH, par un iwni A mw oiifiintH

iiiiiioiirN, ('tait «tritnelU'o tic fraiido unv'm
|(« cnhincliTM «In «loiuitttiir, ot <'oiim'(|iii'iii-

luKiit NAniH oiroJ.— Miirion vm Poirin, (l L. (".

II., J04.

;>. Hii hiilli, art|U«>iaiil un iuuuuuhltt <1um

fiyii<lii:N il(> mi l'iilIlilunprÔH l'ubNurvHtioii iIoh

fi'iiiimliti''8 proHcritcK, \w imui fairo mvivr»»!

iiiK' liy|M)i|ii^|" 'loiii t'Iiiit niovt'' riiniiifii-
'

lili'g i<t qui avii iv pui'({«'>ti pur la vontfju-
j

ilii'iairu niiiNi luite. l'ii Hulmi'><|u<^»t a*:()ii^t-

1

riMir troubl*^ li.v|)otli<''faiiem('nt & rai^m .le

'iwiiblal>l«« liyj)oth(\(|iui, peut oppoKor, par
(iNioptioii, tout (loi ou friiiido qui |k«U ni-

j

rcncuiitrur (laiiHci'tto rrôatu'caiiiMi raviv»'i'. 1

piiiiM iVi^pùiio, uiiu iloaation do prétoiuluH
urivruKiiM (lu rente aux «nlimtH nilneurH ilu

failli, débiteur du rus arrûrnttex, eu dcrniur
«ciH'ptant |iour mn i-nfaiitH, aprèH obtention
lie Nt)ii wrtirtcat di- il«'M'hiirt(o et la vente jn-

iliiiuiru «le huh iKiii.oulilus, lu» |ieut avoir
iriiHel à IV'irn I .1 un lierH actiuôreur, et la

ililu doniilioii it» (l('i'lart''u frauduluuHe,
i|iioi<)U 1 \f^ ni'ueui .le fuHHunt pa» |wrHon-
iiilU'uioiii pHiticipanlH à cottu fraude.—Ca-
illoux VM l'ii). I. L. C. U.,440.

l. Dans rcM;)»'Co, lu donation do ineubluR
[Kirir-c dauH un contrat de niaria(;e. par le

l'iitur un faveur du la lïitnre, encore nii-

iietiro, avuc Mtipulation du séparation du
liiuuH, <>st une fraudu à regard ti'uiio (ku-

wmne ayant il réclamer contre lu futur |Hiur

ciiiixe du «éiluction; et la feinniu no |)ont

ilomandur niainlevt'e ilc lu Maisie do cch

iiii ublcH faito Hur lu mari pour Hatiwfiiclion

lin la créance suwlitu. -Cliapul vh Uerry, 1-

L. ('. H., 172.

5. A deed of donation of roal e?<tate will

mit bo cuuHidurcd l'raudulent bccannc tliu

(ionur had cliirograpbary creditor, wbool»-
tnined jud^munt a^uiiist bim eij^btouu

iMonlbs aftur tbe donation, wbicb wus niade
for>»ood con«iduration ; and tlic xei/.ureand

sale of the land doitated in tlie donoe's po.s-

stHsion at tlie instance of the cbironraphaiy
creditor will be Not a»ide.—Tesnier vs IJien-

jonetti, l lj. (.'. L. J., (iS.

(). Une donation d'immeubles non enre-

;.'istréo par une s(x>nr à cou frùre, après jug«-

nicnt rendu contre ladonatrice, cptévideni-

inont faite on fraude du créancier.—Met îil-

livray vs McCnllen,r» 11. I^.,4M).

7. Un acte de donation oni»-e proclies pa-

tents, passé au nionientoù le lonateur vient

"îro uHHigné pour dette, * n l'aliHenco de
meuve de bonne fui, est présumé fraudu-

leux.—I^ortie vs Dionne, 4 (J. L. II., -'!>9.

H. En février IWCl, Brown père fit à

Brown fils une donation <le sa propriété, à

la cbarge de supporter ir lonateur et sa

famille, lo donateur ne réserva»! de plus la

jouissance de la i)ropriét . 1/acte dînait

que S1189 avaient été p"^*" et que $51)0.

la balance de la cotisidé-^ion, avaient été

reçus subséquemment l'as de prouva que

Itrnw n flU eût |>ayé (pioi que eu noii. Ia\

demandeur ayant fait Nai^ir celte propriété
4iir Ib'own père, Hrown fils lit une opiKtni'

tioii londéu sur cuttu donation. I,a ('our
Hu|N'riunre d'IlK^rville a rejeté cette op|Mml-
titin. et ce jugemunt doit être confirmé. —
Wfinl vs Hrown,» I,. C. !.. .F., !».».

'.). 1 ,0 ili-i'uut du iNisHORfiion et lo défaut de
conHidéralioM sont des indicoH conHitlé»

nibles «le fraude la livraison et la posses-
sion lit ^<>nt ou'uni< jM.'Homption doUjime
foi, mais le défaut de livraison est une pré-
.siiiri>ti«)n du frii ido.—Un créancier Huosé-
que jteut opposer lu siniidatinn d'un acte
antérieur ccncernunt des bjons qui ne sont

jamais sorliM des mains de son débiteur.
Vue cession, sans considération, n'u^t rien

autre chose qu'une donation; et la framle
d'un débiteur est siifilsante pour laire

déitossèder le donataire.— Karbotir vs Fair-

child, (J h. C. !{., li;i.

10. ("est le devoir du créancier contestant
l'opposition faite |)ar lu femine^ d'alléguer

et de prouver le préjudice ([UO lUi a causé
le dit contrat de mariage comportant dona-
tion, attendu «pie telle contestation est de
la nature d'une action rvvocatoire. Dans
l'es|)C>ce, malgré que le contrat de mariage a
été enregistre sub.sé<piemment A la créance
des demandeurs, ce|H)ndant ces derniers
seraient sans droit à se plaiiulre de ce
retard dans renregir<trement si & l'éiMMiuo

ort la dette a été contractée leur débiteur
était solvable et avait en sa jKissession des
biens sufiisants, A jmrt les biens légués au
dit contrat de mariage, |x)ur payer ses

dettes.—Morin vs Langlois, 80 L. C." J.,272.

11. A donation by marriuge contract, by
an insolvent (K-rson to bis yvilb, in fraud of
bis creditors, will be .«et uside,eveii tbougli

liis wife had no share in the fraud. A gift

of household furniture, made by a mar-
riage contract, by tbe intended wife, is uot
an onerous contract witbin the uieuii ig of
art. U»38 C. C, and is liuble to be sot a.-iide,

if tlie tlonor, at the time it was made, was
and knew hiinself to be insolvent, and tbis

without proof of bad faith on tlie part of

tbe doiiee. Behan vs Erickson, 7 Q. L. R.,
2!>5.

r_'. \ gift by a father to bis daugbter in

a marriage contract, which rendered him
unable to meet bis engagements, undercir-
cumstances créai iiig a strong presumption
that tlio douée knew it, was set aside by
tlio Court (if Quecn's Bencb, but in the

Suprême Court the décision was reversed,

on a question of appréciation of évidence.

—Tracey & Ligget, L. C. R., 441.

1:(. Une opposition à la vente de meubles
allégués avoir été acquis A une vente piu" le

shérif, sera renvoyée *.onime entachée de
fraude, s'il est prouvé qu'aucune considéra-

tion n'a été payée |X)ur les eflets, que le

défendeur était insolvable, et que l'opposant

et la partie A la poursuite de laquelle les ef-

1 11' B-ri

"ïïmm
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i;

fets avaient été vendus étaient tous deux
frères du défendeur.—Brough & McDonell,
15 L. C. R., 492.

14. Un actede lidéicoinmis par lequolnn
débiteur transporte à l'avance plusieurs

mois do son salaire à des personnes de son
choix, et sans le consentement de ses cré-

anciers, ost nul e^t sans effet quant à tout
créancier qui s'en plaint.- -Honwood vs
Rodden, 15 R. L., 710.

lô. Lorsqu'à la date du transport

d'une créance, le cédant ne possédait auciui

autre bien, à la connaissance du cesHi(>n-

naire, les droits des tiers ne peuvent eu (?tre

affectés, si aucune considération n'a été

fournie par lecessionnaire, lequel ne peut

f)rétendre que le transport qui lui a été fait,

'a été en considération d'une convention
antérieure par laquelle le dit cédant prétait

son nom au ce^'sionnaire pour recouvrer au
protitde celui-ci le paiement d'une certaine

amende.—Perreault <& Corporation de la

Malbaie, 14 R. L., :«8.

1 6. A deed of donation may be set aside

on contestation of tlie opposition filod by
thedonee invoking .«ucli deed.—Marin vs 1

Bissonnette, 1 L. N., '242.
|

17. Un acte de donation faH par un père
'

à sa fille, lorsqu'il est solvanle, mais dans i

la vue d'entrer dans les affaires et do sous-

1

traire les biens donnés aux ('"ttos qu'il

pourrait contracter, sera annulé, sur la

{X)ursuite du syndic à la faillite du dona-
teur, quoi<]ue les créanciers portés au bilan

du failli soient tous postérieurs à la dona-
tion.—Murpliy & Stewart, l'2 R. L., 501

.

18. Le fils qui continue à demouror avo<'

son père après sa majorité et (pii travaille
]

avec lui et pour lui, à. un métier (lu'il a ap-
'

pris chez son père, n'a pas le droit, après
avoir quitté son père en se mariant, <l«( ré- i

clamer de son père un salaire pour le temps
qu'il a resté avec lui, s'il no prouve pas une

,

ccnvention j»ar laquelle le père se serait

obligé de lui payer tel salaire.

Une donation consentie parle jtère insol-

vable à son fils pour lui payer du salaire

qu'il peut lui devoir pour le temps qu'il a
ainsi travaillé avec lui, est une donation à

titre gratuit et faiteen fraude des créanciers
du père.

Ija nature de la créance pour laquelle
l'acte est consenti et la qualité des parties
ainsi quel'insolvabiliténotuiredu donateur,

i

font présumer et établissent la fraude chez
;

le donataire.—liOblanc vs ïellier. Il R. L.,
341.

1035* Un contrat i\ titre onéreux
fait par un débiteur insolvable avec
une jjersonne qui connaît cette insol-

vabilité, est réputé fait avec l'inten-

tion de frauder.

Jf Fi. 1, L. 6, 8 8, Qii.T in fmudini rredit.—
Domat, lue. cit., n" 4.—Notiv. Don., lac. rit.,

j

n- 12 et l.'>.--6 Tnnllier, n"- 342 â .W..

I Jurlsp.— 1. Un débiteur insolvable no

I

peut céder son fonds de conmerce à deux
' de ses créanciers en fidéicomnùs pour l'a-

vantage de tous tels créanciers, sans lour

consentement.—Lorsque un tel transjioit
I est fait sans le consentement de tous les

créanciers, et que les cessionnaires, ayant
obtenu du débiteur, le cédant, la clé du
magasin, mettent tel uia^asin sous clO, et

annonceni les marchandises en vente [lar

encan pour l'avantage des créanciers j,'( lu'.-

! raiement, tel des créanciers qui n'aura |iii>

consenti au transport pnurra, nonobstant
icelui, saisir les effets comme étant encore
en la possession du débiteur cédant, en au-

: tant qu'il n'y a pas eu de cession légale, on

I

livraison suffisante, pour transporter la

I

propriété ou la possession auxcessionnaiics
I
—Withall vs Young, 10 L. C. R., 149.

j

2. Tous les bionsd'un débiteur insolvalilo

! deviennent et sont le gage commun des
' créanciers, et ils ne i)euvent être soustraits

j

au contrôle d'aucun d'eux par les actes du
débiteur.—Tout transport fait par le débi-

' teur insolvable de ses biens pour les soiis-

1 traire à l'action de ses créanciers ou ({"au-

I

cun d'eux, est absolument nul, suivant les

! dispositions de l'édit du mois de mai KJOl'.

]

—Dans l'espèce, le titre invoqué par les

I intimés était une acte entaché des vices
ci-dessus. De plus, cet acte, qui était une
cession omiiiam tioiionim, de tous les biein
du (défendeur insolvable aux opposants, n'a

pas été suivi d'une tradition légale ou d'un
dépiacement, de MUinière à faire passer les

biens céiiés aux opposants.—Cummiiigs i\:

Smith, 10 L. C. R., 122.

3. Qiie.ilinii .-—Ce ()ui constitue une pieuve
suflisante d'un transport frauduleux parmi
créancier insolvable.—Sharing & Meunier,
7 L. C. R., L'.')0.

4. Pour faire annuler un trane|X)rt comme
entaché de fraude, il faut alléguer et pnni-
ver l'insolvabilité du cédant.—Bernior \>

Vachon, 8 !.. C. R., 280.
."). Une donation par le ikt î et la mère

aux fils de toutes leurs propriétés, sera an-
nulée comme faite en fraude des créanciers,
notmbstant (pie la donation soit sujette à
l'entretien des donateurs leur vie durant.—
Lavallée vs Laplante, 10 L. C. R., 224.

0. A direct aci'ion will lie to bave a sale
of moveables set aside for fraud; and tliis

thouzh a judicial sale bas been resorted to.

—Ouimet iS: Senécal, 4 L. C. J., 13o.

7. Une vente d'immeuble faite par le lils

à son père, sera déclarée simulée et fraudu-
leuse, et sera nûse à néant, à la denuimle
des créanciers, nonobstant la preuve de nu-
mération du prix, s il y a preuve sufiisante
du défaui de moyens jiécuniaires du père,—>I:;Gralh i*i O'Uonnor, 14 L.C. H., :«»;!.

8. Une opfMjsition à la vente de meubles
allégués avoir été acquis par l'oppt à une
vente de shérif sera renvoyée comme enta-
<!hée de fraude, en autant «ju'il était con.s-

tatô ((ue l'oppt n'avait payé aucune consi-
dération jKiur les effets : que le défendeur
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était insolvable ; et que l'opposant et la

partie à la {joursuite de laquelle les effets

avaient été judiciairement vendus étaient
tous deux frères <lu défendeur.—Brough &
McDonell, 15 L. C. R., 492.

9. One of the ciruunistances which tlirows
ordinarily inost light on tlie bad faith of
third parties, is the notorietyofthedistress
ofthe debtor. Whoever niakes witii him
an a^reenient prejudicial to his (îreditors,

will nave ditlieulty in nmintaining his ex-
ception of good faith. At any rate the nre-

sumption will be against liim nntil he nas
proved that the notoriety had not reacheil

liin). It is an indication of fraud in the
aliénation of pronerty by a debtor, that the
eniployment of tlie price of the aliénation
(Inès not uppear. When tlie bocks of a
trader do not show any entries ofa tran-
saction in question, or payinents on account
tliereof, there in a légal presuniption against
ils truth. A doed of sale by a debtor to his
hiother-in-law, and anotherb^ liis brother-
iii-Iaw to his wife will be set asidc at the
suit of a créditer as simulated and frauda-
ient, where there is no valid considération
f(ir such sale.—Rimmer vs Bouchard, 7 L.

C. J., 219.

10. L'hypothèque acquise sur les biens
il'iin individu non-néyociant en état de dé-
confiture, est valable on loi s'il n'y a fraude.

—McConnell vs Dixon, 11 L. C. J., 300.

11. Mère insolvoncy is not of itself a suf-

ticieut cause for sotting aside a niortgage
;.'ranted whiist the debtor was in that state,

without proof oither thaï such insolvency
«us notorious or that there was really frau-

dnlent collusion bet ween the debtor and
creditor.—Warren &Shaw, 12 L. C. J., :î()9.

12. The défendant, five days before judg-
nient was obtaiued aguinst hini, soid his

farni and farin stock to the opposant, who
leasetl the proptwly back to hini two days
after judgnient.

—

Jtdd : That the transac-

tion was fraudident, and that there was no
tradition of the |)ropertv.—Desjardins vs

l'âgé, 1 L. C. L. ,1., 115.

IS. Tne vente faite par un failli, après
IVnianation d'un bref en liqnidation forcée

cl la publication des avis de faillite, e-^^t

radicalement nulle, et dans le ca« de telle

vente l'acquéreur ne peut invoquer sa
lionne foi, et demander le remboursement
lin prix d'achat, en vertu do l'article 1480
C. ('..—Mallette vs White, 1 K. L., 711.

14. La vente d'ett'ots mobiliers, entre
l)iirent8, non suivie de déplacement et do
tradition réelle, est présumée frauduleuse
vis-à-vis des tiers créanciers et doit être

annulée.—Davis & Shaw, 1 R. C, 120.

1."). Le fait d'entrer en marché de vendre
et de vendre en effet tous ses meubles de
ménage et surtout tous les outils de son
im'tior, est un avertissenujiit suffisant que
le vendeur donne A l'achetenr de son insol-

vabilité et de son intention de frauder ses

créanciers.—Trahan vs Gadbois, 5 R. L.,

690.

16. En 18.^9, A. P. etCie ont obtenu juge-
ment contre L. M., pour £7768-8-11. En
1874, exécution émanée pour $17,000, ba-

lance de ce jugement, et les immeubles de
M. sont saisis. Les appelants, L. M., déf.

originaire et L. N. M., font, une opposition
affn d'annuler, alléguant que le le juillet

]S70, ils ont formé une société, etoueleH
juillet de la même année, le dit L. M. a ap-
porté dans la société les immeubles saisis,

qui appartiennent à la société. La cour in-

férieure a jugé que cet acte était simulé et

frauduleux, qu'd avait été fait jwur mettre
ses propriétés à l'abri des poursuites des
créanciers de L. M., qui en était toujours de-
meuré propriétaire et en possession. Ce ju-

gement est confirmé.—Miller & Denholm,
Q., 8 mars 1876.

17. Une vente faite par un débiteur à un
tiers, sera annulée sur la poursuite d'un
créancier, quant à lui :— («) 81 le vendeur
était insolvable, ou s'est par l'effet de cette
vente, mis sciemment et frauduleusement
hors de l'atteinte du créancier;—(6) Si l'a-

cheteur connaissait l'existence de la dette

due au créancier ;—(ci Si l'acheteur con-
naissait, lors de la vente, l'état d'insolvabi-
lité du vendeur, ou du moins que par cette

vente, ce dernier se mettait hors de l'at-

teinte des poursuites du créancier;—(rf) Si

le contrat a eu l'effet do nuire au créancier.

—Clément vs Catafard, 8 R. L., ()24.

18. Lortie devait à Clark $177.71. A la

veille d'être poursuivi, il vend sa maison
à Allard, son gendre, lequel connaissait
l'existence de la dette.—./uj/^ ; Que la vente
en question est fraduleuse.—Clark vs Lor-
tie, 4 Q. L. K., 29S.

19. Une cession faite par un débiteur de
partie de ses biens à un créancier, en con-
sidération d'une dette antérieure, est frau-

duleuse et constitue un acte de faillite, si

elle est faite volontairement et en vue de
faillite, ou si elle a de quelque manière
l'effet de retarder le paiement des autres
créanciers ou de leur faire perdre leur re-

cours. Si telle cession ne laisse pas assez,

au cédant fKJUr payer ses autres créanciers,
il doit être considéré comme insolvable au
moment de la cession.—Rickaby & Bell, 2
S. C. R., 560.

20. Un acte frauduleux et simulé peut
être attaqué de nullité sur la contestation
d'une opixjsition, et il n'est pas essentiel

S|Uo cela se fasse par action directe. —Mc-
vorkill & Knight, M., 22 déc. 1877.

21. A deed of donation may be set aside
on contestation of the opposition filetl ly
tbedoneo invoking such deed,—Marin vs
Bissonnette, 1 L. N.,242.

22. The circumstancesof tins case do not
disclose fraud, concealment or collusion or
any attempt whatever by plaintiff* to obtain
a préférence over other creditors. There is

f J

î t I i:
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no principle of conimon law, statutary pro-
vision or mie of public polioy sanctioned
•>y jurisprudence, requiring tliat ail credi-

tors being parties to a deed of composition
ebouidjirresijeclive of tlie existence of good
or bad failli, détriment, injustice or induce-
ment, orotlierwise, be in jwrfectly thesame
position to llie extcnt of invalidating secu-
rity given toone or more creditors, becanse
otbers had not roceived it.—Bank of Mont-
réal vs Audette, 4 Q. L. U., 254.

2.'{. Action bronglit by Kosp. assignée to
tbe insolvent estate of B. P. to .«et aside a
deed ofsale by B. P. to Marguret P., bis

danghter, as niade in contemplation of in-

solvency.

—

Ifeld : Ist Tbat tbe vendor was
insolvent at tbe time of tbe sale, wbich was
made in contemplation of bis insolvency.
2nd. ïbut tbe circunistances tbat tbe pur-
cba!=er was tiie danghter of the vendor..

tlnit sbe bad iio apparent nieans to pur-
cliase tbe proporty and froni lier position

was notlikely to baveniado .saviiigs to pay
for it, were sntlicient presumptious of

frand, in tbe absence of any évidence to

tbe contrary, to annul the sale.—Paigc &
Evans, 1 D. C. A., :jr)2.

24. A sale of movcables (not in tbe or-

dinary course of business ) by a trader,

wlieii actutilly insuivent, tbougli be did not
beconie an insolvent nnder tbe act nntil

two niontbs afterwards, to a créditer wbo
knew or bad reason to know of bis insol-

vency, tbe priée bein>r credited by the pur-
cbaser to bis debtor, is fraudnlent and nnll

and void, tbougb the créditer niay bave
allowed the full value of sucb articles on
account of bis daim.

Where a deed under tlie circunistances
above stated is attacked liy a créditer nota
party to tbe deed, and wbo doos not ask
to be declared proprietor of tbe proiierty
alicnated, it is not neccssary to call into

tbe canso ail the parties to tlio allegod frau-
dnlent doeil.—Kane ife Kacine, 24 L. C. .1.,

216.

2."). AVliere an oj)j)Osition to tbe sale of
land is based upontitle under a deed of do-
nation nianifestly fraudulent,tbe judgment
disniissing sticb opposition sliould be mo-
tive tbat tbe deed of donation was fiandu-
lont, and not tbat tbe opposition was unsuj)-

ported by .sutlicient proof.— McGinnis vs
Cartier, I L. C. L. J., (10.

2(). Jidjé \)iir la Cour d'Appel, à une majori
tt' de trois contre doux etiiprès iv.-audition,

infirmant lo jugt rendu jiar la C. S. (1 L. (".

L. J., (53, 2 L. L. L. J., .'("), i]ue dans le cas
d'un contrat onéreux fait par un débiteur
insolvable, le denidr doit proc<^der par ac-

tion révocatoiro.—Masson & McCiowan, 24
Ji. C. J., 218.

27. In order to prove insoivency or décoii-

jHu)y,\i must be shown that tbe assets of

the debtor are less than bis liabilities.—

Mantha vs Simard, 6 L. N., 195.

28. Une obligation consentie par un débi-

teur à son créancier, moins d'un mois avant
la mise en faillite du premier, est niilK'.

C« créancier est présumé avoir connu l'in-

solvabilité de son débiteur, si trente jours
après avoir obtenu telle obligation il a

pro<luit une déposition à l'effet de l'aiio

émaner un bref de saisie contre le^ biens
de ce débiteur qu'il accusait d'insolvabiliié

notoire. La collocation de tel créancier >nr
les biens de son débiteur, basée sur l'oltli-

gation en question, sera rojetée surconlo-
tation par tout autre créancier du failli, 1

1

alors il sera fait une nouvelle distribution

du montant de cotte collocation.—Banijui'
d'Hocbelaga & Banque Union, 14 H. i,.,

410.

2!). A. sold a certain lot of land to I'..,

and it was agreed tbat in defaultof pavincnt
of tbe price A. mightdemand the résiliation

of tbe deed. B. became in.solvent, and A.,

knowing bis insoivency, obtained a relro-

cpssion of the land at a less price. 7/» /«/ ;

That tbe retroce.ssion under the circnin-

stances must be deemed to be niade wiih
intent tofraud, and the contract was uvoi-

ded.—Prévost vs Gosselin, !) L. N., !»81.

30. Un acte de vente on cession de tous k.

s

biensd'un débiteur, qm n'est pas enregistre,

ou dont on n'exige jms l'enregistrenii'iit,

jxuit cependant faire l'objet d'une action

paulienne ou révocatoiro, et le demandcnr
créancier a un intérêt snitisant, inalgn- If,

défaut d'enregistrement, iionr demander la

nullité de cet acte.—Ethier t*c PaciiKtte.

12 H. L., 184.

31. Les créanciers jteuvent, dans une
instance on on leur opiiose un acte t'ait en
fraude de leurs droit, rattai]ner, .«ans qu'il

soit nécessaire de i^rendre une action s)m-

ciale à cet etl'et.—Gillies & Kirwin, 12 !!.

L., 1.

32. A liypotliec will not be set asidtmn
thegronnd tbat tbe debtor was insolvent

at the time it was granted, unless it ap-
jKiar tb.Tt such insoivency was notorions,

or tbat tiiere was fraudnlent collusion bct-

ween the parties.—Hanqiie .Jacques-Cartier

vs Meunier, 4 L. N., 21:!.

:!:!. One ol'the défendants soM real estate

to the otber défendant wbo was ii's iicpliew,

as well as buok-keeper of a lirm in wiiiili

the uncle was a jiartner; and tbe sale took

jilace ata time when, in tbe opinion of the

cuuri, tb(» insoivency of tbe \\nv\v was irc-

m'rally known. Jliitl: Tbat tbe neiiiicw

nmst be ine.-unied to bave had kiio\vloili.'('

of tbe uncle's insoivency, and the .«aie nndcr
ce. 10.'?."), was annulled.—Banque Natio-
nale vs Cbapman, M. L. R., 3 S. C, 2(ll.

34. Un vaisseau qui avait été vendu fiaii-

dulen.stinient par un défendeur insolvaliie.

subséqnemmont à l'institution d'une action

contre lui, ne jKiuvait, néanmoins, être sai-

si depiano, attendu que ce vaisseau avait

passe entre les mains de l'acheteur, et

i!
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qu'il fallait d'abord faire déclarer le coû- !

trat nul, comiue entaché de fraude, au
moyen d'une action révocatoire.—Chaillé

& Brunelle, 6 L. C. R., 489.— Vide cette

cauHe et les suiv., 24 L. C. J., 218.

35. La Haisie faite sur un défendeur, en
'

vertu d'un jugement non enregistré, et ne
portant pas hypothèque, d'un immeuble
dont un tiers était en possession d'un quart

i

indivis ù litre de propriétaire depuis plu-

sieur? années antérieurement à ce juge-

ment et à la créance originaire, sera main-
tenue nonobstant l'op|)osition afin de dis-

traire de ce tiers.—i^epage vs Stevenson, 17

L. C. R., 209.

36. Considérant que lorstjue J. C. a ven-
j

du à l'intime le steamer mentionné en cette
j

cause, le dit J. C. était en déconfiture et î

avait annoncé son intention de quitter la

province; que grâce aux relations entre le

dit J. C. et l'intimé, ces faits devaient lui
1

être connus
;
que la vente a été faite pour

une somme au-de.-su8 de la valeur du stea-

mer ; la Cour arrive à la conclusion quel
cette voiit« a été faite avet l'intention de

j

frauder les créanciers «lu dit J. C. et la dé-

clare nulle.— Brown & Paxton, n" 57, M., i

20 février 1875.

37. Wlicn a seller, in consigning goods,

,

uiakes tlie liill of lading payable to bis own
urder, or to tliat of his agent, ho tliereby

retains thojujf (/(.vj<()*/eH(/( aud his rightofi
propertv in tlie guods.—McGilli\rav vs

Watt, 31 L. C. J., 4y. (Coifî. en Appel, 31 L.

C. J., 278.)

38. Un paiement fait par un débiteur in-

solvable it un créancier qui connaît cette

insolval'ilité, est nul et le créancier sera tenu

de remettre la somme re<;ue au préjudice

des autres créanciers.—Hodgson & Banque
d'Hoclielaga, 15 R. L., 75.

39. I^ fait que les transports ci-dessus

mentionnés avaient <'té consentis j)ar actes

notariés, no constatait pas mauvaise foi ; le

fuit que ces ventes avaient été faites sans

garantie ne ferait i)as présumer que telles

ventes étaient frauduleuses; et parce que
le vendeur avait refusé de garantir, l'on

ne devait pas en conclure (pie l'acquéreur

savait qu'il y avait fraude, ou que le ven-

deur n'avait aucun titre.—Leclaire & Mc-
farlane, 12 L. C". R., 374.

40. IjO dol et la collusion dans les titres

d'une partie défenderesse sur action ptHi-

loire, ne peuvent être invoqués s'il n'y a
déjà eu nullité de prononcée, et cette nul-

lité ne peut être prononcée sans mettre
eu cause toutes les parties.— Lacroix &
Moreau, 15 L.V. R., 485.

1030* Tout paiement lait par un
débiteur insolvable à un créancier

qui connaît cette insolvabilité, est
'

réputé fait avec intention de frauder,
et le créancier peut être contraint de
remettre le montant ou la chose re-

çue, ou sa valeur, pour le bénéfice
des créanciers suivant leurs droits
respectifs.

fflvc. cit., L. 10, g 12.—Nouv. Den., loc.

cit., 2" col.— L. G, 'i &,ffQuw iafmudem cré-
dit.—Jousse, Ord. 1673, tit. 11, art. 4, n" L

—

Savary, Parère 39, pp. 312, 319 et 320.—

6

Touiller, tel que cité ci-dessus.— Boinier,
Ch-d. du Com., tit. 11, art. 4, p. 698 (673 dans
la dernière édition).—Ton I «eau, liv. 3, tit.

12, ch. 3, p. 730, contra.—Coilo Com., art.
446 et 447, et notes par Devilleneuve, Djc-
tioti nuire du Contentieux Com., pp. 744 et
745, et par Rogron, pp. 878, 879 et suiv.

—

C. L., 1983.

Jlirisp.- 1. Par l'article 1036 C. C,
tout paiement, même d'une dette échue,
fait par un débiteur insolvable à un créan-
cier qui connaît cette insolvabilité, est ré-
puté fait avec l'intention de frauder, et le

créancier peut être contraint de remettre
le montant de la chose reçue ou sa valeur,
pour le bénéfice des créanciers, suivant leur
droit respectif.—Un créancier peut seul, en
son propre nom, attaquer les actes ou paie-
ments faits par son débiteur à son préjudice,
et au préjudice des autres créanciers, et
cette action peut être maintenue non seule-
ment pour l'intérêt qu'ont les demandeurs
qui se plaignent, mais aussi pour le béné-
fice de tous las autres créanciers qui ont le

même intérêt qu'eux. Dans le cas où une
action de cette nature sera maintenue, la
Cour ordonnera au créancier de remettre

,
entre les mains de lajustice, et sous le con-

j

trôle lie la Cour, la somme dont il aura
bénéficié au détriment des autres créan-

I ciers, pour être payée et distribuée à tous

I

les créanciers du débiteur insolvable, sui-
i vant leurs rang et privilège resf)ectifs.

—

Bois>eau i*i Tbibotleau, 11 R. L., 672.

2. The respondent haviiig funds to his
crédit in a bank wliicli had susiximled pay-
ment, drew cho(iues on tlie bank for va-
I ions sums. Thèse chèques were accepted
by the bank on the same day and the res-

!
pondent tlien, for valuable considération,

' disposed of tliem to varions parties who
were j)aid the resjjoctive amounts by tlie'

bank. by crédits or otherwise. ILld: That
the bank had no action aguinst the respon-
dent to recover the amount of the chèques
so paid, thcir recourse, if aiiy, being against
the parties to whom they had paid the
uioney.— Kxchange Bank of Canada «Se

Hall, x^L L. R., 2 Q. B., 409.

10:i7 {Abrogé par S. R. de Q.,
art. 6233).

y
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1088. Un contrat à titre onéreux
fait avec l'intention de frauder de la

part du débiteur, mais de bonne foi

de la part de la personne avec qui il

contracte, ne peut être annulé, sauf
les dispositions particulières au cas

de faillite.

L. 6, ? 8, lor. cit., art. 54 (59).—Pothier,
153.—Dotnat, n° 3, loc. cit.—N. Den., ioc.

cit., n" 11.—H Toullier, n" .352.—C. L., 1974.

lOa» (^Amendé par S. R. de Q.,

art. 6234). La nullité d'un contrat ou
d'un paiement ne çeut être deman-
dée par un créancier postérieur en
vertu de quelque disposition conte-

nue en cette section, i\ moins qu'il ne
soit subrogé aux droits d'un créan-

cier antérieur. (43 V.. c. 1 (C), et

49 V., c. 4, s. 5, céd. A, (C.)

L. 10, 'i l, f Qure in framlem crédit.—N.
Den., v° cit., § 3, n"» 1," 2 et 3, n» 9, pp. 84

et 85.—Domat, loc. cit., ii° 0.-6 Toullier, n"

351.—C. L., 1988.

JnriBp.—Un créancier peut attaquer
comme frauduleux un acte consenti par son
débiteur antérieurement à son titre de cré-

auce, quand cet acte a eu précisément pour
objet de dépouiller à l'avance les créanciers

futurs de leurs droits sur l'actifdu débiteur.

—Ivers vs Lemieux, 5 Q. L. R., 128.

1040. [Aucun contrat ou ])aie-

ment ne peut être déclaré nul, en
vertu de quelqu'une des dispositions

contenues dans cette section, à la

poursuite d'un créancier individuel-

lement, à moins que telle poursuite
ne soit commencée avant l'expiration

d'un an à compter du jour qu'il en a
eu connaissance.

Si la poursuite est faite par des
syndics ou autres représentants des
créanciers collectivement, elle devra
être commencée dans l'année à comp-
ter du jour de leur nomination].

Add.—37 Vie, c. 15, s. 19:

La période de t«nips comprise entre le

premier jour de février de l'année mil huit

cent soixante et treize et le premier jour de
septembre mil huit cent soixante et qua-
torze, en autant qu'il s'agit de procédure et

d'affaires devant la Cour du Banc de la

lleine, la Cour Sui^érieure et la Cour de
Circuit dans le district do Québec, qui se

rapportent aux dossiers partiellement ou
totalement détruits par le dit incendie, est

exclue de l'opération des articles 1040, 1550,

1998, 1999 2242, 2243, 2250, 2261, 2252,
2258, 2259, 2260, 2261, 2262, 2263, 2267, et
2268 du Code civil du Bas-Canada, et de-^

articles 454, 483, 506, 947, 1118 et 1119 du
Code de procédure civile ; et relativement
aux (lits articles du Code civil et du Code do
procédure civile, le premier jour de sen-

teinbre prochain sera considéré comme le

jour venant immédiatement après le pre-

mier jour de février de l'année mil nuit
cent soixante et treize.

Jiirisp.—Un contrat entre le saisi et

le tiers saisi, fait en fraude des créancieiv

du saisi, ne peut être annulé sur contesta-

tion de la déclaration du tiers saisi pro-

duite plus d'un an après jujçement .sur lo

principal, sans prorogation antérieure du
délai susdit, si le contestant a eu connais-

sance de la fraude avant le Jugement sur le

principal.—Richard vs Michaud, 8 Q. L.

R., 244.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES QUASI-CONTRATS.

1041« Une personne capable de
contracter i)ent, par son acte volon-
taire et licite, s'obliger envers une
autre, et quelquefois obliger une
autre envers elle, sans qu'il inter-

vienne entre elle.s aucun contrat.

Instit., lib. 3, tit. 27.—Pothier, 113, 114

et 1 15.—5 Marcadé, p. 49.—C. N., 1371.-20
Laurent, 308.—4 Aubry et Rau, 724.

I043» Une personne incapable
de contracter peut, par le quasi-con-

trat résultant de l'acte d'une autre,

être obligée envers cette dernière.

Pothier, Oblig., 115 et 128.—5 Marcadé,
249.

Jlirisp*—Les corporations municipales
peuvent être obligées par quasi-contrats
comme les jKîrsonnes ordinaires.— Belle-

feuille (de) ve Munie. St-Louis, 25 L. C.

J., 18.

SECTION L

I

UU gUASI-CONTRAT " NEGOTIOUUM OE8TI0.''

j

1043> Celui qui volontairement
assume la gestion de l'affaire d'un
autre, sans la connaissance de ce

dernier, est tenu de continuer la

gestion qu'il a commencée, jusqu'à

ce que l'affaire soit terminée, ou que
la personne pour laquelle il agit soit

' en état d'y pourvoir elle-même ; il

! doit également se charger des acces-

i
soires de cette même affaire.
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Il se soumet â toutes les obliga-

tions qui résultent d'un mandat
exprès.

Instit., lib. 3, tit. 27, g 1.—/lib. 3, tit. 6.

-L 2, 3, 6 et 32.—Pothier, Oblig., 115.—
Pothier, Mandat, 29, 180 et 201.—Domat,
liv. 2, tit. 4, sec. 1, n°' 1 et 2.—Troplong,
Mandat, 70, 71 et 72.-5 Marcailé, p. 250,

.sur l'art. 1372.-11 Toullier, n°' 25 et suiv.-
C. N., 1372.—20 Laurent, 310.-4 Aubry et

Ran, 722.

1044. Il est obligé de continuer
sa gestion, encore que la personne
pour laquelle il agit meure avant
que l'affaire soit terminée, jusqu'à ce

que l'héritier ou autre représentant
légal soit en état d'en prendre la di-

rection.

/tit. cit, L. 21.—Pothier, Mandat, 201.—
C. N., 1373.

1045* Il est tenu d'apporter à la

gestion de l'affaire tous les soins

(l'un bon père de famille.

Néanmoins le tribunal peut modé-
rer les dommages résultant de sa

négligence ou de sa faute, selon les

circonstances dans lesquelles la ges-

tion a été assumée.

/tit. cit., L. n, L. 3, g 9.—Pothier, Man-
dat, 208 et 211.—Domat, liv. 2, tit. 4, sec. 1,

n" 2 et 12.—C. N., 1374.

1046. Celui dont l'affaire a été

1)ien administrée doit remplir les

obligations que la personne qui agis-

sait pour lui a contractées en son
nom, l'indemniser de tous les enga-
gements personnels qu'elle a pris et

lui rembourser toutes dépenses né-

cessaires ou utiles.

Pothier, Oblig., 113, 115, 221, 223, 224 et

228—Domat, hv. 2, tit. 4, sec. 2, n'" 2, 3 et

4.-C. N., 137.5.

Jlirisp»—1. La femme propriétaire d'un
terrain sur lequel une maison a ét^ bâtie

par suite d'un contrat fait par son mari, en
8on propre nom, avec les constructeurs de
la maison, est responsable du prix de cette

maison, parce qu elle a consenti à sa cons-

truction et que son mari agissait vraiment
comme son mandataire, sans le déclarer;

dans le cas même où son mari ne ]K)urrait

être considéré comme son mandataire, elle

serait encore tenue, mais seulementjusqu'à
concurrence de la plus-value donnée à sa

l)ropriété par la dite construction.—Bélan-
ger vs Paquet, 11 Q. L. It., 67.

2. Dans l'instance actuelle il n'y a pas
identité d'objet dans l'action en reddition

de compte du demandeur et l'opposition de
J ., et il n'y a pas en conséquence chose jugée.
—Fraser vs Pouliot, 13 R. L., 1.

3. Un commerçant insolvable, qui ast
soudainement frappé d'aliénation mentale,
n'aura pas de recours en dommages contre
un de ses créanciers qui, sans opposition
formelle de la famille du commerçant, se
sera emparé de son fonds de commerce et

en aura disposé de bonne foi et pour un.
prix en représentant la valeur réelle, pour
son bénéfice et celui des autres créanciers
du commerçant.—Martin vs Grenier, 13 R.
L.,604.

4. Where a mayor of a municipality,
acting with prudence and from necessity,
in a matter of urgency, contracts an obli-

gation on behalf of the municipality, tlie

latter should be held liable.—Chevalier vs
Municipalité de St-François, 9 L. N., 290.

5. Le contrat par un negotiorum gestor ne
lie les parties qu'après que l'obligé a été
averti par le représenté qu'il le ratifiait.

—

Tourigny vs Wheler, 9 Q. L. R., 198.

SECTION II.

DU QUASI-CONTRAT RÉSULTANT DE I.A RÂORP-
TION d'une chose NON DUE.

1047> Celui qui reçoit par erreur
de di'oit ou de fait, ce qui ne lui est

pas dû, e^t obligé de le restituer ; et

s'il ne peut le restituer en nature,

d'en payer la valeur.
[Si la personne qui reçoit eiît de

bonne foi, elle n'est pas obligée de
restituer les profits qu'elle a perçus
de la chose].

Instit., lib. 3, tit. 7, L. 6, ? 7,/§ 3, L. 5,
De oblig. et action.—L. 1 et 2, § 1 .—L. 7, 37
et 64, De condict. imieb.—L. 9, 8 5, De jure
etfacti ignoranliâ.—Cod., L. 10, eodem tit.—
Pothier, Condict. indeb., 132, 140, 165 et
168.—Domat, liv. 2, tit. 7, sec. 1, n° 5 etn"
1, sec. 3, n" 3 et 4, note, vol. 2, p. 469.—C.
N., 1376.-20 Laurent, 341 .— 4 Aubry et
Kau, 727.

Jfurlsp.—1. L'action en restitution de
l'indu ne se prescrit que par 30 ans, alors
même que son exercice suppose l'annula-

tion préalable d'un contrat dont la rescision

se prescrit par un temps plus court.—Ursu-
lines des Trois-Rivières vs Commissaires
d'écoles, 3 Q. L. R., 323.

2. A party, who-se claim against an im-
moveable seized and sold by the sheriff ap-
peared in the registrar's certificate, but
has not been collocated in the report of
distribution, and who has failed either to
contest the report of distribution or to ap-
peal from the judgment homologating the
same, or to présent a requête civile or an
opposition against such judgment, as re-

quired by art. 761 C, C. P., cannot by direct

i II

i 1

t ? ^«î*
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action, recover tho aniount of his said daim
froin tiie party collocated in hucIi report to

liis prejuaice.—McDonell vs Biinlin, 28 L.

C. J., 11.

:>. A nian nauied GharleH Duton, purchaH-
ed from tlie Union Bank at Québec, a âraft

for §25, payable at their office at Montréal.
Tho draft was altered from $26 to $5,000,

and deposited with the Ontario Bank by
Deton, wiio was infonnod not to draw upon
it, untilithad beeii paid. Tlie Union Bank
paid tho draft and the Ontario Bank ac-

cepted Deton'H clioque for $;^,485. On the
forgery boing discovered, the Union Bank
cluinu'd from ti»e Ontario Bank!S4,975. The
Intter ofl'ored §1,515, bahince still at crédit

of Deton.

—

lleld : That no fanit could be
attributed to the Ontario Bank, that tlie

loss uiust be borne by tlie Union Bank and
the tender declared valid.—Union B. of L.

C. l'c Ont. Bank, 1 D. C. A., 38.

•1. A power gratited to a municipal cor-

poration to licenseand rej^ulateaparticular
businei^s doos not aiithorize tho exaction
of a revenue duty, but only of a moderato
fee suHicient to cover the costof issuingtlio

licenses, and of inspectinp and regulatin»?

the same. So, wliere tho City of Montréal
was ompowerod to license and regulate
jnnk stores, it was heUl that the exaction
et a license fee of l?60 jxir annum was
illégal. Where such fee had been paid to

the city during three years in succession

before contesting tlio validity of the exac-
tion, the same miglit be recovered by the
mrson who had paid the fee.— City of
Montréal & Walker, M. L. R., 1 (i. B., 409.

5. Assesnients voluntarily paid, in ac-

cordance with a duly homologated a.ssos-

ment roll, cannot be recovered from tlie

corporation, without alloging e8|)ecially

that the paymont was made through error

of law or of feict.—Haight vs Citv of Mon-
tréal, M. L. K., .1 S. C, (55.

6. Where money is paid for the purpose
of inducing the payée to consent to an
insolvent's discliarge, it may be recovered
from the creditor receiving it. The f»ct

that the maker of the note is the insolvent's

father doos not constituto a valid considé-

ration for Kuch a note; for a benetit to ano-
ther is a good considération only where tho
benefit car be had lawfully.—Leclaire vs I

Casgrain, M. L. R., 3 S. C, [!55.

104^il* Celui qui paie une dette

s'en croyant erronémont le débiteur,

a droit de répétition contre le cré-

ancier.

Néanmoins ce droit cesse lorsque
le titre a été de bonne foi anéanti ou
est devenu sans effet i)ar suite du
paiement; sauf le recours de celui

qui a payé contre le véritable débi-

teur.

ffh.Qbifin., Cond. indtb.~i'othïet,Oblig.,

113.—Pothier, Condk. indeb., 153.—Domat,
liv. 2, tit. 7, BBC. 1, n" 2.—C. N., 1377.

Jurisp.—1. The amount voluntarilv

paid on a protested bill of exchange, by
the drawer cannot be recovered on tluï

ground of an error in the payment. in point
of law.—Caldwell & Patterson, 2 R. (le h.,

27.

2. L'orrenr de droit peut donner ouver-
ture à l'action en restitution.—Un citoyen
qui a volontairement payé une taxe imjMv
sée par un règlement de la cor|)oration nui-

nicipale que la cour déclare nul, a droit an
remboursement de ce qu'il a ainsi payô.—
Ijeprohon & le Maive, etc., de Montréal, L'

L. C. R., 180.

3. Le protonotairo n'a pas le droit dti

demander un honoraire sur la contesta-
tion du certificat d un régistrateur produit

suivant la loi. Le protonotairo ayant du-

mandé etre(;u tel honoraire, la partie (jui

en a fait lo paiement a droit de s'en fam»
rembourser, et la cour sur motion ordonne-
ra au protonotaire de rendre lo montant
ainsi reçu.—Langlois vs Wallon, 12 L. C.l^.,

236.
4. Jugé qu'il y a lieu à l'action condirlin

indehiti pour recouvrer une somme d'argent

payée sous protêt, en satisfaction d'uni*

dette prescrite, (juand une coercition illé-

gale a été employée pour forcer le paiement.
—Corporation de Québec & Caron, 10 L.

CL, 317.

5. Le règlement d'un conseil municipal
ordonnant le prélèvement d'une somme dd
deniers " pour payer les dettes de la corpo-

ration et les dé}jenses du conseil nuinicipal,

[)Our l'année ISW)," sans indiquer, d'une
manière précise et déterminée, ces dépenses
et ces dettes, est contraire à la lettre et A

l'esprit de la loi municipale, et doit être dé-

claré nul et illégal.—Tout contribuable qui

a payé des taxes en vertu de tel règlement,
peut, en en in\oquant la nullité, la répéter

de la corporation.—Dubois vs La Corpora-
tion du village d'Acton Vale, 2 K. L.,565.

6. La femme séparée de biens qui, s'étaut

rendue caution \yo\\r son mari, acquitte son
cautionnement, a droit de répéter ce qu'élit*

a ainsi payé.—Buckley &. Brunelle, 21 L.

CL, 133.

7. An assessment roll (to defray tho
cost of an improvement), which is not coni-

])leted until after tho powors of tho corn-

missioners expire, is absolutely null, and a
person who lias paid the amount assessed
against him in such roll, after exécution
had issued therefor may recover tho

amount in an action condklîo indehiti ; and
in tlio action en répétition, it is not neces-
sary to take conclusions that the roll bo
declared null.—Baylis vs Tho Mavor, etc.

of Montréal, 23 L. C. J., 301.
8. A person who pays money for assess-

ment under an assessment roll made hv
commissioners after the time appointée! for

thera to report, and when they w&re/uncti

offleio, is ontitl

établi (juo la v



• .

OBLIGATIONM. 289

oMcio, isontilled to restitutio».—Wilson vh

City, 1 L. N., 242.

{t. Celui qui a payé ù uiio curporation
municipale une taxe imposée uar un règle-

iiu'iit nul, a droit d'en être remboursé uiéme
avant que c« règluiuent Hoit déclaré nul et

sans qu'il soit tenu préalablement de pour-
suivre la nullité du règlement.—Corpora-
tiiiti de Riniouski V8 Ringuet, Q., 4 mars
1.S78.

10. Los intlméH ont payé à l'appelante des
taxes que celle-ci n'avait pas le droit d'im-
poser et qu'elle n'avait pas imposées d'a-

|)i'ÙH les ternies du règlement. Ils ont pour-

suivi par l'action comlidio liulihiti et fuit

obtenu Jugement.— Jugt contirmé. — La
Corporation de la ville d'3 St-Joan «& Ber-
trand, M., 17 juin IST").

11. A défendant after ho has oontested
iui account, and judgment lias ;^'one

as;ainst hiin, will bepormitted, on anopjio-
sltion to tlie seizure under judginont, to

l)ic)ve a paymeiit wliicli he had falK'd to

|iidv<' in tlie principal suit, owing to liis

luiving boen in crror as to tlio date wlicn
lu« made sucli payment.—Cornoll & Ul-

cliard.l li. N., 471.

l'J. D. A. B. had faihd, boMi in alléga-

tion and proof, to inake ont a ;'ase for tlio

iiMiovory of an sessmi-ntpaid by lier, oithcr

iis a voluntary payment made in igno-

lunco of its iilegatity, or as a constrained
payment of an illégal tax, and niero irre-

;;nlarities in tlie mod«» of proceoding totho
Hssessmontalthougli tliey mightin ajtroiier

proceeding, havo entitled the rate-payers
to liavo liad the as.><essiiient qtiashed, did
nul now outille lier to recover the amount
back as a payment of a void a-ssessment

iliegallv extorted.—Bain & City of Mont-
ivul, 8 L. C. H., l'.-);'..

lo. Celiù qui paie volontairement à un
notaire le montant d'un compte qu'il lui a
présenté, n'a pas le droit, si plus tard il e.st

établi (juo la valeur des services rendus est

nu-dessous du montant du compte, de re-

couvrer la dill'érenco.— Frudet vs Ciuay, 11

U. L.,5:î1.

14. Un catholi(iut' romain, propriétaire de
terrains dans les limites d'une municipa-
liti- Hcolaire ayant des écoles di.ssideates,

(pli e.st taxé par les .syndics des écoles dis-

-iiU'iites eu (ontravontion aux sections"')

cl .)S du c. 15 des S. H. B. C. t't qui paie

cette taxe par erreur, [leut répéter »mi justice

le montant par lui payé.—Séguin vs Syn-
dics, etc., de la i\)inte-Fortune, 14 it. L.,

•j:î.'>.

1."). Le paiement du montant demandé
par une action et lo jugement siil).sé(iuem-

uient |)rouoncé pour les frai.s ne font pas
obstacle à une demande en répétition du
surplus antérieurement payé, et ipii avait

(lès lors éteint la dette.—.Mulliolland vs

Morrisson, 11 i). L. K., :i'>.

Ki. A persoii who is ,sued for a debt which
has been already paid and who being

unable at the time to prove payment, allows
judgment to lie obtained tu- parte and pay
the amount of the judgment, basa right on
establishing the hu-t of the previous pay-
ment, to recover the amount so paid, and
tho uaption of clmsi jiKji'r cannot in sucli

case opiKise to the dcmand. — lîohdt vh
Gagnon, 11 L. N., lS(i.

17. [In individu qui a loué une maison
où il réside avec sa famille et ot^ il tient

une école conduite par plusieurs inutitu-

leurs, et fréquentée par un grand nombre
d'élèves, et qui a payé au propriétaire les

taxes qu'il s'était obligé de payer par le

bail et que ce dernier a payées à l'autorité

mimicipale, n'a pas de recours contre ce
propriétaire, pour se faire rembourser le

montant des taxes par lui payées
;
parce

qu'il serait exempté du paiement de taxes,
sous la H. 2t> du c. (i des statuts do Québec,
41 Vie, et son .«eul recours, s'il en a un, est

(ioutre l'autorité municiiiale.—Brown vs

Mowat, Iti l{. L, 170.

IO-l!l* S'il y a inauvaiso foi do la

part de celui qui a reçu, il est tenu
de restituer lit somme payée ou la

chose ret/ue, avec les intérêts ou les

protit.s qu'elle aurait dfi p/oduire du
jour qu'elle a été reyuo, ou que la

mauvaise foi a cotumeucé.

.// L. 05,^ 5.— L. 15, Uf condic. buleh.—
Pothier, Condic. indeb., KiS.—Domat, liv. 3,

tit. "), .soc. 15, Il " 4, et liv. 2, tit. 7, sec. '.i, n" 1.

—C. N., 137S.—20 Laurent, 3(ir).—4 Aubry
et Rau, 7î>ô.

Jurisp.— 1. Dans une action en répéti-

tion coiidiclio indiblti, par une femme sé-

parée biens, par suite de la nullité de son
cautionnement, les intérêts ne lui seront
accordés, lors(iue le débiteur des deniers
réclamés est de bonne foi, que du jour de
l'assignation.— Bucklev vs Brunelle, 21

L.C.J., ir..

2. Dan:dacausedeBayliset le Maire, etc.

de Montivial, rapimrtée sous l'art, précéuent,

l'intérêt n'est alloué (jue depuis la date de
l'institution de l'action, si l'argent a été

collecté par la défenderes.se de bonne foi.

—

Baylis& The Mayor, etc., 23 L. C. J., 301.

3. The Corixiràtion of the City of Mont-
réal, in exacling, under threat of exécu-
tion, tho assessuient imposed by an a.sses.«-

nient roll apparently clothed with ail légal

formalities, but wliich was subsequently
.«etasido by the Court, was iiot in bad faith

witliin the meaning of art. 1049 C. C, and
therefore was not boi.nd to pay interest

on the money from the time of receiving

it, but only fnuu the date of the action in
reiietition.—Wilson »& City of Montréal, 24

L. C.J., 222.

10*$0» Si la chose indûment re-

çue est une chose certaine et qu'elle
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ait p<''ri, ait été cU-térioroe, ou ne
puiflfie plus f'tre restituée en noture,

i>ar lu faute do clui qui l'a reçue et

lorsqu'il était en mauvaise foi, il est

ooligé d'en restituer la valeur.
Si, étant en mauvaise foi, il a reçu

la chose, ou la retient a prt's avoir été

mis en demeure, il est responsable
de la perle de la chose par cas for-

tuit, à moins qu'elle n'eût également
péri, ou n'eût été détériorée on la

possession du propriétaire.

/L. (i2, iiivr., l 1.— L. 15, S '^,De rc.i rl>:-

die.— L. ;U,|3, IP hirred, pclilione.— l'o-

iliier, Vonilii: itideh., 172 ^1t 174.— Domat,
Hv,2. tit. 7, 8C0. :?, n" 2.— MarcHili'', pp. 2.')S

et 2m.—C. N., i:î7it.

lOni- Si celui qui a indûment
reçu la chose la vend, étant dans la

bonne foi, il ne doit restituer que le

prix de vente.

Pothier, 1 7a.—Domat, îiv. *_', tit. 7, sec. :i,

n"r).—C. N., 1380.

lOJSiS* Celui auquel la chose est

restituée doit rembourser au posses-

seur, même de mauvaise foi, les dé-

penses qu'il a encourues pour sa

conservation.

fh. 1:î, >i>.l,L. 14, Dt' coiidic. imhl.SL-
6, §3, Deiiegol. geHis.—fL.?,R, De lunnl.
petit— VoÛ\\or, Propriété, 348, .144 et 345.—
Domat, Iiv. 2, tit. 7, «ee. 4.—4 Mareadé, p.

262.—C.N., 1381.

CHAPITRE TROISIÈME.
DES DÉUTS ET QUASI-DÉLITS.

1093* Toute personne capable
de dipcerner le bien du mal, est res-

ponsable du dommage causé par sa

faute i\ autrui, soit par son fait, soit

par imprudence, négligence ou inha-

bileté.

f^j. 1, De injuriis, L. 5,'i l, L. i>,
'i ult.,

L. 10, Ail leq. A(juil.—Domat, Iiv. 3, tit. .^),

8. 2, n° 9, L."2, tit. 8, s. 4.—11 Toiiliier, 319
et 811 iv.— .5 Marcadé, pp. 2(i4, 265 et 260.

—

Zaciiarine, vol. 4, {!, 624, note; ? 625. note 14
et U >^'6, 627 et ()2S.~C'. N., 1382 et 1.383.—
20 Laurent, 384.—4 Aubry et Ilaii, 745.

—

Sourdat, t. 2, n" 912.—Cotelhi, Prot-ès-ver-

baux deco'ilravention,!!"" 17, 18.—Aubry et
Kau, t. 4, 7(50, 761 (noto 21).— Larombièro,
t. 5, 747, n" 9.—Laurent, t. 20, p. 518, n"
488.— iJalloz. 1841, II, 131, arrf-t du 15 juil.

1840; do, 1871, II, 41, arr^l-t du 26 avril

1871.-8irey, 1854, II, 745, arrôt du 19 i-iil

1853 ; (lo, 1855, FI, 606, Hrr<>t du déc, ]H:y\
'

do, 18f.8, 1, 2Î)8; do, 1872, 11,275 (not(M:.li/
1874, M.244,3l6(note);(lo. 1878, I, 14S. '

Add.—41 Vie, V. 3, U 96, 96,97, étaMit
un droit d'ui^titui eu doiiiina;{eH {terfoniuOs
eontru . aulwrnJHte <|ui vend île» boissons
enivriuiteH Aune itersonue qui n l)rd)itii,|i.

de boire avei; o.vci-b, nprèn avi« de no pus lui

en vendre.

InUICATION AM'IIAnf.TIQriî.

Avocats .-,2

Corporations municipales rA i\ ;ii

Corponu ions en général 80 à si

Cause probable 198 à -Jm
Comnumication |trivil(';;it'e 205 l'i 'Jl;;

Chemins de fer 97 A p.'i

Damiiinti niiie injuria 227 à L'JS

Uomnu^eM exemplaires 229 Al';!ii

Kpidémie.-, inuladioscontunieuses lui

Faute commune 122 A l;ij

Force majeure, accident 1(57 A \1U
Fausse arrestation, empristmne-

ment... 82 A ni

Huissiers 50 A ;"){

Injures verbales, insidte.s 13 A Vl
Libelle, injures verbales, insultes.. 13 A 11

Mariage 192Ai!tT
.Mesure des domniaige.- 133Alii<i

Médecins imii

Notaires .Mi

Prolonotaires 4SA 4!i

Principes m {•_>

Proccd«'s judiciaire." 214 A 2L'ii

Promesses de nuirinjîe 92 à !it;

(Quantum 133 A l(;n

Itégistrateurs 45 A 47
Servitudes 180A18!i
Séduction 92 à 9(i

Télégraphe 231 A234

jHrifi|>.—1. Princu'KH.—In Lower Ca-
nada, daims arisine froin ti>rtit are eonsj-

dered debts as wellas those arising from
contracts, and this in conforinity to tlie

Frencb and liomaii liaw.— Hedpath \ s

Giddings, 9 L. CI., 225.

2. A persou is liable in damages for tlie

slightest négligence in respect to a cliild of
tender years, the want oî cnpacity in tlic

latter rendering e.xtreme care and watdi-
fulness necessary.— Beauchamp vs Cloran,
1 L. C. L.J., 121.

3. Quoiqu'en général un bonime ait lo

droit de refuser de transiger avec un autre
ou avec une classe particulière d'honiineii, et

(pi'on général un nombre d'hommes puis-

sent s'obliger ensemble de ne pas travailler
pour une personne en particulier, ou pour
une certaine classe d'hommes, ou suivant
un certain prix, il n'est pas permis que ces

combinaison^» ou arrangements s'étendent
jusqu'à troubler ces personnes ou classes
de personnes dans leurs propres affaires, et

il est expressément défendu de les menacer
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ail iiioyoi) (i'amendoHoiiatitri'H iinpositioiiH,

jaiiH le cfts où ce» iHjrsoniios ou cla^HeH de
|)or»()nnoH no m plieraient paH aux oxi-

{.roncoH de coh conibinai^onH ou arrange-
iiiciitH.—l'orreault va Bortrand, 5 K. L.,

l.W.

4. Il y a liou au roconrH en domuia^eH-
iiitiTÔls pour tontes piirolen ou inHinuiitionH

tuiulunt u nuiru au caractère du plaignant.

baiiH l'eHpèce, NUr unis Hcinl)lablu action, le

(loiiiandourn'étuit pas tonude prouver lu

faiK>«seté des imputation» faites contre lui,

et avait droit ù un jugeniont sur le rapport

(iii jury lui octroyant dos dommagos.—Bé-

lani-'er vs Pupinoau, (J L. C. R., 415.

y. La douleur physicjue et inoralo peut

aussi donner ouverture à l'action on rcpa-

rationrt civiles résultant ù'nne blessure cor-

mrolle.—Pellotior vs Bornior, .'Ui. L. II., !»4.

(i. Il existe ilans notre droit une action

iMi iloinniages iMjur vongor la niénioiro dos

aiici'tres. Cette action jieut être institm'-o

pur l'un des héritiers sans le concours des

aiilics.—Roy vsTurgeon, ViQ. I,. R., lH(i.

7. Ixîs doinina^îes que l'on jKîUt réclamer

(i'uiio jiersonno coupable de dol ou de () a."!-

iloiit, ne Hont <ine ceux qui en résultent di-

riclenient et on sont une suite inunédiate,

(Il non pas ceux dont la faute n'a étt'' (pie

l'occasion indirecte.—Kiud)all vs Cité de
Montréal, M. L. U., ;5 S. C. 131.

5. En droit, on peut actionner pour dom-
mages-intérêts résultant tant du tourment
moral que dos souffrances corporelles cau-

st'ii. par dos voies de fait sur la mrsonne.

—

Aut'Iair vs Bastion, M. L. H., 4 S. C, 74.

!). An action for damages will lie at com-

iiioii law for invasion of proi^^rty in artistic

wuike, and is not taken away liy tlio cojiy-

ri^'lit aot giving an action for penalty.—

lïernard vs Bertoni, 14 il. L. R., '.'l'J.

10. A demand for damages or compen-

sation for fruits, issues and prolits, cannot

be included in an action of boundary.—
Lavoll vs McA idrew, 11 L N., :5G2.

11. Undor the laws ofthis rroviiice an

action lies for libellons aliénations con-

lained in pleadings.—The Mail l'rinting

tu. (S: Latlamme, M. L. R., 4 il B., S4.

l'i. Damage, the resuit of fright or ner-

voiis sliook, tmacconipanied by impact or

aiiy actual physlyal injury, istoo remotc to

lie recovered. And a^, wlicro a nùscarriago

resnited from a fright causcd to tlio plain-

tiirfroni tlie l'ai! ofa bundie of Iat!is(\vhiili

(iocurred throngh the defondant's nejrli-

gorice,) near wliere the plaintiff was stand-

ing, it was held that sho couUÎ not rénover

jamagei?.—Itock vs Deni.«, 11 L. N., ;587.

11). Injures vhrbam*.—In wtion for

voihal slander ofthis nature, the slander-

ouH words theniselves are not to he chiefly

(onsidered, but the motive and intention

of the ntterer and the occasion oftheir uf-

tcrance.—The truth of the imputation is

not the issue, but the rightfuluess of the

ociasio 1 and the integrity of the niotivo,

hiiiiil (h C, of its uttorance.— Ifwords were

10

Hpoken honi%jUh,\n for the court: if fioniï

y/(/e existed, is for the jury, and shoulil be
so submitted. Maliro fn law is not simply
ill will, but moans a wrongful act doue
intentionally with somo othor tlian a law-
fnl object, andto gratify passions of sland-
erer.- -l'oitvin vs >Iorgan, l(t L. C. J.,»;}.

14. Les propriétaires d'un papior-nonvol-
les sont res|)onsablcs en (iommages envers
une femmo non mariée, |X)ur avoir inséré
dans leur papier un avis de la naissance
d'enfant de la demanderesse, la désignant
comme la tènimo d'un individu nommé,
(luoi(|u'il n'y ait aucune preuve de malice
ou de connaissance de la part dos défen-
deurs que la nouvelle fftt tausse, e^ quoi-
qu'une a|>ologie, hors la connaissance do
la demanderesst», ait été faite, et uno ré-

comj)ense offerteiMjur découvrir la personne
qui avait envoyé tel avis.—Starnes vs Kin-
near, (iL. C. R.,41(».

]•'). In an action in dnmagcs for lihel,

lliUl that criminal proceedings are not a
bar to action for civil damages; but puni-
tion daimigos will not ho awardtxl after do-
fendant has been convicted and punished in

a crimiual court for tho faîne liljel.—Guest
vs iMacpherson, '5 L. N., 84.

1(5. RoiKjrts made and accounts rendered
hy diroctors in the course of tlieir duty,
thougli made ami i.«sued to the sharehol-
diusonly,as to tho state of the aflairs of
the Company, are considered the représen-
tations of the Company, not only to tho
shareholders, but to the public, if tliey aro
|.ublishod and circulatod liy the authority
of the diroctors or général mooting, and the
ilirectors are porsonally liable f(jr injury
cansoil to third j)arties hy ftilse reprosenta-
lions coiitainod lu a roiwrt of the directors

to tho shareholders; but the injury must
bo immédiate ami not ther' luote conséquen-
ce of tho rcpresontation, and it mnst aiso
appear that tho falso rej)rescntation was
mado with the intent that il should be acted

uiKjn by snch third parties.—Rhodes vs
Starnes, U2 L. C. .1., 1115.

17. Tho IMtlf, aFronch Roman Catholic,

on tho eve of an élection in which ho wa*
a candiilate, was falsely chargod in the de-
fendant's newspapor with being a Freo-
mason. Tho charge was calculated to in-

jure, aud did injure tho IMtirs candidature.
Ilchl: That he was ontitled to recovor da-
mages.— Lareau vs La Miiierrc, (J L. N.,
loi).

IS. A person performing a voluntary and
gratuitous service, puch as the collection of
the ofl'ertory in a church will not be per-

mitted to mako use of lus oftîco to offend
and humiliato a meml)erof the congrega'

tion and an action of damages will lie for

sucl» otl'enco. A wilful and marked omis-
sion to présent the plate to a mei4àber of
the congrogation, was held tobo an offence

for wiiich an action lay.—Lebeau vs Tnreot,
7 L. N., LW».

li>. Il est |)ermis à un journal de publier

11
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duH acoiiHatiuiiH qui uniiTiiu'iit constitue-

nvlerttm libdlo, iiuiiH il condition ijn|olloH

foitint |)orU'oM dans un intônH puiilii; «it

qu'oilcH «oiont vuiioH, l't ni la vôrité n'ost

puH prouvi'o, le piiiidoyor (jui i'allèguo ag-

;;riivo lu reHiMUisnbititô du (h'fondour. Hi on

fo cas l'iniprinicur d'un journal phiido et

prouve Ha boiin« foi, ot fuit don l'xcuHtw an

diMnanduui. cela doit l'aire initia»!' en Ha

favour sa condamnation. —Langelicr vh

liroHHOUu, (i (l L. H., 11>8.

'20. Publier faUH^enumt dann niio pi/.otio,

jHMuiant une lut te électorale, qu'un doH ca»-

ilitlatH n'a paH paye sen dottes adoH éloctiouM

l)réct5donte8 dans niio aiitro diviHÎon, et ne

s'y préwnte ])(ia pour cetto raiHon.ent uno
injuro <:rave tiui doinie i\ ce candidat un

rocoura civil et droit à, des doniinageH (!?r>0

avec déixjns).—Belleau vh Mercier, 8 Q. L.

U.,:U2.
'21. \J^ défenilour on réponse i\ une action

liour libelle, iHJut piailler qu'il n'a causé

aucun doninnige nu dtunandeur, vu que sa

réputation et won caractère étaient si mau-
vais qu'ils n'ont pu soutlVir du libelle et

que cette réputation niiinvaise était le ré-

sultat de divorscriines et délitsconiniis |)ar

ledeniaiuleur.—Baxter vsFaliey, 12U. L.,?.

'2'2. An action for libel niay bo brougbt

by one corporation agaiiint aiiotber cor|Kj-

ration.—Institut Caniidioii vs 1x3 Nouveau-
Monde, 17 L. C. J., •-'!)7.

2!5. Celui iiui ditliiine une de:* parties par

des écritures au dossier, sans cauHo proba-

i)le, sera passible de dommages,— l'acaud A
Price, bjL. CF., '.'.SI.

24. Danuige may be presumo<l from tlie

publication of a slaiMUn- to ono or more in-

dividuals.—Denis vs Tbéoret, 27 L. C. J.,

12.

25. Les allégations nu'iisongères conte-

nues dans des pros|tcictusou des feuilles pu-

bli(pies, constituent une fraude ot rendent
passible de dommages l'auteur tie ces men-
songes envers ceux (pli sont induits à agir

en conséquence de ces énoncés faux.—Do-
rion i<: Crowley, :U) L. C. .1., 05

2(). In actiim o( damages for nnilicioiis

libel, the trutb of tlie matter cbarged as

libel may be allegtvl in defence as rircum-
stance in niitigation of damages when tbe
intontion to injure is negatived bv tlie plea.

—Grabam <N: ÏIcLeisb, l! D. (".A., 22."».

27. La Corporation de la Cité do Montréal,
lorwju'ello présente tme requête aux tribu-

naux demandant la «lestitution |X)ur cause
de fraude ou autrement de Commissaires
enexprupriaticm, n'agit pas dans l'oxercice

de pouvoirs législatifs ou judiciaires, mais
fait un simple acte d'administration, et

comme corps administratif, elle est soumise
au droit commun et responsable comme
tout autre individu pour les dommages
qu'elle ou ses re|)résentant8 causent à autrui.

—Hall & Le Maire, etc., de Montréal, 27 \j.

C. J., 12!).

28. Il n'y a pas lieu à une action en dom-
mage contre un curé, parce (ju'il aurait dit

en cbaire (jue les personnes iiui avaient m-

«né un cortillciit pour l'obtention irim.

Viceijce d'auliorge avaient conimiH un lunx,

alorH iiu'il est i>ronvé qu'en etiet l'applu unt

pour licence n'était pan qualillé tel .pir lu

certificat le mentionnait.—Matte vs Bediud,
1» L. N„ 251

.

21». .Mthougb no s|)ecial or material da-

mage be proved, yetiftlie expre>«sions (oiu.

plained ofbefalse and slanderouH, and in.

tbeir nature calcnlated to injuro tbe plain-

titr's cbaracter, and slie tliereby sullir du
mage and be wounded and injured in lier

feelings, the Couri will award danuij:i'

.

Fitzgilibons iV: Woolsey, V.\ (2. L. H., V.K

:tO. Where tjie défendant an eleetor |iii-

blislied a letter statint; tbat tbe plaint ill. a

memberoftbe Montréal Board of IbulHi,

was " a (îinber," tbe jury rotnrned a vi^lii i

(or tbe détendant.—Tnnsey vs Graluim, lu

L. N., i;w.

'M, iiC fait de dire, en présence do témoin^,

i\ un créancier (pi'il avait tort d'avainci u

son débiteur, que sa dette était risiinée, ((iic

ce débiteur ne payait personne et avait dtjil

fait perdre de l'argent Ad'autres créaiK ici-,

ot d'autres paroUm semblables, lorsque idla

est dit sans motif légitinus tl'nne maniire
non (îonlidentielle, ni privilégiée, «l inn-

droit en faveur du débiteur ù une p.<\'ui\]

en dommage et mémo A des doiiii. .lts

e.xoniplaires.—IIus VH lA)s|K>rance,M. I . 11.,

2 S. C., 127.
."{2. Dans une p .irsuile en réparai i'.n ci-

vile pour dénonciau. '1 calomnieuKe. I' ilv

mandeur n'est tenu qt i\ faire la preiiMiilu

fait donimiigeable, c'est «Vdlredo la ih iiini-

dation de l'arrestation et de sa liU'ialinii,

et c'est a\i défendeur à prouver les faits i;.,,

iHUivent le soustraire à cette respon.sihi-

lité.— Brissette vs Boucher, 151 L. ('..I., Kit.

'X\. Ilest de princi|i«v'm matière J'injurcs

el de ditramation, <{U<. m vérité des itiils

allégm's, lors(pril s'agit d'iJtaqnes conitti

la vie privée, ne peut être invtKpiée pour

repousser !a demande en réparatmn eiviii',

menu» lorsque cette diffamation s'adres.-o

à un candidat i\ une char^îe mnnicipai(

.

Martineau vs l'oy, 10 U. Ii., 2â7.

!54. A publû! announceinent oftlie terini

nation of an agency concluding witli ilic

following expression :
" .le tiens à en dop.-

" iHtr connaissance nu ])id)li<',afin qu'il ntt

" soit pas mis sous de fausses impressions,
"

is injurions and constitutos a valiil gronnd

for an action of libel.—DeiTiers vsCliapleiiii,

11 L. N.,2(>7.

;!5. Action en dommages pour libelle. La

rétractation ne sufHt])a8 si elleest faite après

l'institution de l'action, ot si le plaidoyer

n'offre pas les frais. La reproduction des

nouvelles à sensation, par exemple les rap-

ports de cour de polico,se fait aiix risques et

f»éril8de ceux qui exploitent ce genre d'iif-

iiires; ils doivent être tenus resiumsablis

do l'imprudence légère.— Pop© vs l'ost

Printing and PuVdiHliingCo.,32L. C. .L.no.

?>i',. A fatlier wbosc minor danghter lias
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Ix'cii HlniKli'md In' wortlH iin|ititiii^ lliat

hIio wiiN ^iiilty orfiirniciUiiin, Iiun an action

ol tlilliiiiuition on lli^' uwii liolmlf upiiiiHi

ilm Hlamloror.— Aiitilli) vh Miircottu, 11 Ji.

N.. :t3i».

:I7. A lil)ol in u |)U>a \» nriU>\m\>U\, an<l

iiiiiy uIho forin tliu luiNiH ot'iui incitlontal

<h iiiand, iindur C. (,'. I'. 14U, wlun tlu> IIIkO

iiiiiiiH in a pieu tti an action of liluil.— Lii-

lluiiiiiic V8 Mail i'riiitiiig Co., M. L. I{., 2

S. ('., J4((.

;iH. Une porsoniio ciiarm'o de faire la

(jiu'-t« dan» unu ('^liHc pendant l'oltioo divin

cl <|iii par pr(''ni<''ilitati<>n myiinc di' |ir<''Mt'n-

tor r«H(;arc«llo à un naruisHion, do nianièn»

il iitliinr l'attention eut «toux (pii Hont dann
IVjrliHO, se rend conpaljlo vis-il-vis do co

laroiHxion d'niio iiisiilte dont il est panelhlo

ild cioniniajieH.— l'riniuAU vh UcniorH, M. li.

it.,:js. c.,HS.

;>!>. A fair and lionost roport in a nowv
|):i|ior of procoedin^H Imt'oro a Cunrt ofjuM-
tice, whothor condonsiMl or not, and ovon
il' injurions to pernons roferrod to tlioruin,

is priviinmul. 'i'Iio dofonee of jnHtifltîation

is strenn;litlioned l)y in'i(ionce»liowinn tliat

tlm plaintitl'H cliaractor was nncii that lie

siiU'ored no daniajîe by tiio publication.

—

Duwnie v.« (îrabani, M. L. U., '.', S. C, .'5;!3.

40. l'erson» carryinj; on a nuTcantile
avrencyi ftre reH|K)nHiblo for tlio daniayc
caii.sed to a |KMSon in bii^^inoss by an incor-

i(Ht ro|K)rt conctirninj.' bis standing, tlioujtb

llii\ report be only eoniniunieated contidc^n-

tiiilly to a snbscriber to tlioa^roncy on bi.'«

!i|)|ili('ation for intbrniation.—Cossotio v.s

Diinn, M. L. Il,, :! S. ('., M'k
41. Wboro tlio rypiirt of a niorcantile

iij.'cnt'y to Hh cu^tumors, concorninn tbe
stiindin;,' of a person in business, is true,

luiil no nialifo is provod, an action ofda-
niajiOH for sucb publication will nul be
MuiintainiMl.— (iirard iS: Jîratlstreot, M. L.

!!., 3 Q. lî., ()!>.

4'-'. Tbe nianajrer of a nicrcantilo unency
('unies under Ibo rnlo wbicli niakos every
jKT.son capable of discerninjï ripiht froni

wroiiji ros|)onsiblo tbr tlio daiua^o caused
by biii fault toanotbpr, wbetbor by positive

acl, iniprudencu, noi^loct or want of skill

lUid tlio ai>polhint was j.'nilty of no^ligence
in circulatinjî tbron^;b bis oniployoos a
roport of an injurions nature witbout vori-

fyni); it and also in coniimiuicatinK it by
cin'ular and vorbally to porsons wlio bail

MO intoresl in beinji inforniod of tbo stand-

inn of re-spondont. It boin}î provod tbat tbe
circulation of tbe report was daniaging to

respondent, it was compétent to tbe Court
iielow toostiniato tlie ainount of damages
and tbe judgniont sbould not be di.«turbed.

Bradstropt & Carsloy, M. li. U., 3 Q. B., 8,1

4!5. A(!tion en dommages pour paroles

liboUeu-sos. .Vccuser, sans fondement, un
homme public d'avoir vendu son influence

imblitiue constitue un fait dommageable.

—

Boaucbamp & Champagne, !Î2 L. C. ,T., L'157,

14. tiuoiiju'un individu ait le droit de

critiqimr la conduite il'(\n hKMr'^tre ,i |^
ginlaturo, il ne |Htnt,sunM raisi , lui 'ipti-

tor dos motifs malbonnOtos -le »i. <>n-

duite, neaucbamp Jfi Cbampagix H.

li„ m>.
4.') lUxilHTJlATin'KH.— l'n r<''gi8tlHtti i«t

responsable dos dommages ou do la i>ort«
causéo |>ar sa m'gligonce d'enregistrer une
liypotlieiine, ou par un curtiticat fourni par
lui dans leipud il y a imeomission, on c(rn-

s('(pience do buinelIcMUJ ac(pi<''reurdo bonne
foi est troubi*'' <lans sa possession.—Monti-
/and)ert vs Talbot, 10 li. V. U., 2(.lt.

4(1, A registrar is resiK)nBible to créditer
for tbo danuige caus<id by tbe onnssion of
a bypotboc in bis certiticato furni»bod to

tbo sboriff, and tbe créditer may procood
agaiust tbo registrar to recovor tbe amount
witb interest witbout sbowing Ibat tbo
dobtor and otber liablo are insolvent.

—

Trust iV Loaii & Dupras, '.\ L. N., 'MV2,

47. Celui & qui une omingion dans un
cerlidcat de rcgisfrateur d'iiypotliùquos il

fait subir nno |)orte, n'a de rocourB contre
le régistrateur que inuir ce qu'il n'a nas pu
re(!Ouvror après avoir o.\ercé tous les re-

cours mrsonnels et bypotbécaires que lui

donne fa loi,—(îrenier vs Kouloau, 8 Q. L.

K., :!2:5.

48. Protonota iiiKH. — Tbo protbonotary
is not liable for tbe damages caused by tbe
illégal ifwuo of a writ o{ n(iinie-(t)-rN betbre
judgmont, uuloss it be proved tbat bc acted
in bad faitb or witbout reasonablo and pro-
bable cause.— McliCiinan & Herbert, 22 L.
C. .1,, 2!l4.

4(». 11 n'y n pas de recours contre le pro-
touùtaire qui, .sans malice, donne un oref
d'e.xécntioii pimr les frais sur un incidentde
do la i)rocéduro, au ))rocureur auiiuel il ont
vt{) accordés par distraction.—Pacaud vs
Barwis. 12 Q. L. I{., iH».

50. IIi'i.sHiKRS.— 1/buissier q\u saisit les

etl'ots inobiliors entre les mains d'un tiers,

.sans .son coiusentomont, comme appartenant
au défendeur, sera, /^ur poursuite de ce tiers,

condamné à lui on payer la valeur.—Flagg
vs Vaugban,12 K. L.,4(il.

51. Ij'buissior porteur d'un bref de sai-

sie-gagerie,(pii signifie d'abord une copie du
bref an locataire et (jui ne va ensuite saisir

que plusieurs jotirs aprcs, est responsable
on dommages an ilomandour pour les effets

que le locataire a, dans l'intervalle de la si-

gnilication à la saisie, enlevés de sur les

lieux loués et ainsi soustraits au privilùge

dudemandour.—Micbon vs Venue, M.L,K.,
2 S. C, 410.

52. AvcK'A I s.—An advocate in a case who
charges a witness inider exaniination in the

case witb being a bar and a periurer, is not
amenable to a civil suit in damages for

making sucb an accusation, wbere he does
so witbout malice and nnder tbe instruc-

tions of bis client.—Gautbior vs St-Pierre,

28 L. C. J., IC.

5". NoTAïuKS.

—

Vn notaire, dans la rédac-

tion do ses actes, est responsable dos vices

i'

^ il
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du fortro Noit i>xtiliiHC(|ii«H ou intriiiMÔimoH,

ot iN>urr» ^tro (toiulnniiii' ii |iu,v(tr <Ioh ilinn-

iiiuK«N H'il y inn^ro (Ioh rlaiixoH ilIrunluN, ijni

Hont lu caii'iO i\v riiiinuliition <lu l'acte niir

ItM tribiiimiix. Il oHt (lo JMrlH|iniiU*ii('o i|iio

ceH iloniinn^iw Hoiit nt'cunU'N ])liitût coiiiino !

|M>iiio tjiin (tomiiio iiultiuiiitéi-lniic lo triltii-

iial iHUit Ioh niitittur Hiiivniit loi* circonN-

tuiiccH.

—

I)u|iuiM VN Ulmitord, ISl. L. H., 1 8.

C, ;jr.(l. iConf. (Ml K»'v. ; ilo, 2 s. C, l.'2(l.)

54. Colll'flIlATIONM MtNK'irAI.I M.— l-OM lit'-

fondeurB Moiit i'eH|)uiiNnlil('H de <%iiiiiiinui'H

cuiiH<'>H aux iiiiircliamliHOH du doniniidiMir, d*'-

))0HÔi>8 daiiH Ha ravo, pur l'oau <|ui h'iMiiU

ti'uctour duiiN uu CUM ort iiiu' jx^rmuin»» a l'i,'.

li)oMm'«» tt ii'ti'o IwirH do hh voiiuro par hiimh

il'uiut roliiHion avt"! doH iiuilrriaux dt'pn-iN

dauM la l'uo HauH uuo lnndi>ro toll(M|iii.

viiului' pur li(M nVleiutnilH.

—

Diulto v» l.a

Cit.'. d.' ISIoutr.'al, 4 1-. N., -'«,1.

(i.1. Wluui il w»H provfid tliat tho siiin.

walk >vaH nnually kciit li oxcolUtrit cdikII.

tiun, uml tliut tlio inllmuii \ ol' tlio wtuitliii'

ut tlut tiiiut ut' tlio acciilttiit Wii:; H|MM'iully

uiifavuniMc, (Ik^ iiclion «f a iKirMcu wli'o

wii|i|Kid and HUntaiiu'd liijnry wasdinniis^d.
(i;t,

jiiii-

liUllinin VH City nf IMuntrcul, il L. N.

(14. iJauH li'M iiioiM d'octobro 18711 o\

n'panduo par une ouverture prutiiiut'o pour vier 1S74, l't'jfout «le la ruo St»»-KlihalMili

introduire un tuyau, ]HMidaiit i|i)u Ioh dô- HOHt trouvé olmt rué, et troiH niaimin^H duui
fendeuru faiHaiont doN réitaratit^UH il la ruo. l'intiiiié était propriétaire ont été inondées,

—Uéliveau VH Corp. de Montréal, l> Ii.('. U., ' eu qui a canné (Um duninia^oN uux nuiiMin.

487. ;
et uux nuMd)leH(iui y étaiont.—Do li\ uciiin

55. La corporation do la Cité do Moidréal |)oiir .*'2.((0(l ot jut'onieut jjour #17L'.L'(». .Iiij;i

n'oHt pas roHponH»|)lo ou doinnia>roH envorB oonliruié.—Cité do Montréal Ac UourKonin,
une porHonno qui est tmibéo dans la cavo : M., Ut nunM 1877.

d'une niainon ijui n'aviit puH été recon.-*-
j

(!.'). Lo uiit, do lu part do la corpurntiun

truite ot dont l'eniplaconu'ut, nonol)ntanl le de Québoc, de luinHor ouvert à la circuiiiiitjn

nVI^'iiient do la corporation à, cot odet, n'a- : l'oMpaco onvironnant l'ouxerturo d'un pa-

vait paH été enclo..^, la caufe do telw doni- Haj;o Mouterrain, huuh pr<tté(,'or le publie im

inaKOH étant trop éloijrnéo.— Hélun^ror vH'untyon il'uuo baluntratlo ou uutronuiu,
TJu' Mayor ,. of ^lontréal, 8 li. C. U., 228.

i

countitiu^ uno néj;li^'onco ot uno faulo de la

5(>. l no corjMjratioii inunicijjuloo-^t tenue
I
part de la corporation, ot on conHéqncnn
elle est respon.-'aiile pour lo.s doniniagi'-

résultant do cotto né>fliKoiu'o ou faute.—

Brault VH La Corporation de Quéktc, Kl ().

L. U., 291.

(il). A municipal corporation wsvm IIm

ruiuH of biirned liou.»io.s to ropair a niai

will bo ro.'^iMJiisible t'or tbe Iohm of a li(ii>c,

cauisod by ïùh treudin^ on a uail tbat was
auion^ixt sueli ruiuH.—Bornier vh Corpura-
tion do tiuéboc, 11 (l L. U., 70.

(»7. Tbe City of Montréal i« liablo f i

dauuinoh causod to a borne and vebicie, l.v

d'indeuiuiKor pour ton.s les (loinnia^roM ré-

8ultantdu nnuivain état de «cm clioiuiiiM.—
Gaudot VM La Corp. de Cbonter-OucHt, 1 R.
L., 75.

57. Ix< |xmvoir accordé à nno cor|)oration

par la Lé^iHlaturo do faire une certaine

cho.«e, n'oxonipto pus cette cor|)oralion do
roHiionsabilité on doniniiijicfs uu ca»* où la

cboMO cause un doninuige i\ un ))urticnli(.'r.

—Grenier tt Cité de Montréal, '\ L. N., 51.

58. A city cor^)oration in not liable for

dauiajjes cauKod lu tbe conwtruction of ne-

cossary Works, wliore no no^'lif,'oncoaji|K3urN, tlie lund baving sunk into tlie eartb uimn
or for'danianoH ro8Mltin>ï froni tbo omission

j

a public streot, wliore an excavation l'or a

to uiake adrain in a Ktro"t wbere nodrain ' ' "
'

-ni
:

previouslyoxistod.-liiojtol vw Citv of Mont-
réal, 3 L. N., :520.

5)). Tbe Cor|)oration of Montréal \s liable

for damages caused by tbe bad state of tbo
public footpatliH in tho city aiid tbe Corpo-
ration bas a recourso in ;;uarantt»e for sucli

damages against tbe proprietor of tbe pro-

mises oi)poHite th«footi)atli.—City of Mont-
réal & Larose, 3 L. N., 40().

(iO. Tbe Corporation of Montréal i.s liable

for damages caused by tlie bad stato of tbe

tunnel, bad rocently beon tilled m, nul-

witb.staiidiug tbo fact tbat thore was a

flaw in tbe wlieol unkown to its ownor, il

bavin;: beon nroved tbat ibe wbeel was .-ut'-

liciout Ibr onfir.ary pur|Kisis, but not strunL'

onougb to witbstand tbo strain put upon il

bv sinking into tbo oartb. -.Vrcbambunlt
vs City of Montréal, 25 L. C. .1., 225.

08. Cne coriH)raii<)n municipale est r(..s-

ponsablo des dommages causés par suitr

du mauvais état des rues, sans (pi'il soii

nécessaire do j-rouvor «luo la coriHjralinn

public footpatbs in tbe city, and tlie Cor-
1 a été nuli liée du mauvais état do ces rues.—

poration bas a recourso en ijiiraiitie i'orsucb

damages against tbo proprietor of tho pro-
mises opix)8itetbe footpatb.—(iuillaumo vs
City of Montréal, ÎJ L. N., 40().

Gl. The damage caused to adjoining i)ro-

prietors by tbe altération, by tlie City Coun-
cil, of tbe level of a roadwuy in tbe City of
Montréal, gives riso to an action ofindemni-
ty against the City.—Morrison & Mayor....

ofifontreal, 4 L. N., 25.

62. La corporation do Montréal est tenue
de dommages conjointement avec un con-

Kellv vs Lu Corf)oration de la Cité do (iué-

bec,"l() K. li., 005.

(i\K lia Corporation do la Cité do Montréal

est responsable des dommages occaHiouiié>

à une |)ersonno, et résultant d'uno cbiitc

que cette |HMsonne a faite sur un troltuii

en mauvais ordre.—.lodoin vs Cité do

Montréal, 11 U. L., 4:!4.

70. Une corporation municipale nui, en

vertu d'une autorisation de la Législature,

l)ermot l'élévation d'une rue, n(^ sera res-

ponsable que des domnuigos résultant lie In
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ili'|ir<^i'intii)n «n vniniir iIcm proprii'irM n(|'o(!-

li'cH par le clianitoiiiont do nivouii, nt cllo

li'dHt pilN toillio (IVIcvor IcN hAlJHNnM iliuiH la

iiK^iiu* pro|M>rti()iM|ii*t Ih riKt.— DrtuiHdoii vn

I.H Cit/; d« MiMUn'iil, 12 H. li., (tlO.

71. I.n C'()r|M)raii(>ii*l« la('it(^ de Moiitn'id

est roH|H)iiNal)lo |Miur dorntiia^o iniim'' A duH
«H'ittH oiiiinaKaNin('>H dunn mw cuvit rorinuiit

|iiirti(> dcH liuiix l(>ii('-H aux dtMimiKloiirH, v\\

(Dimi'ijiKMioo de IVnjçoriromi'nt d'un piiitH

(lutlN lui d(>H CUmitlX pul)li('H IIIIX NoillH du
lu corporation, Ion oaiix on (!tiiiH('(|Uon(!o

rittiiiaiit daiiH la oavo par !>' canal privr.

|,('.M frain do loimnod'aulrcH ln'ii\ |)()iir l'cin-

niit;;aNinaKO do^ otlittH Horont ludiiM daiiis

los iloiiiiiiiindH accordes, ccm doinniajjçoH

n'ctiint pan le n'-Miiltat d'uiio cause tmi»
('•loi;;m'o, — Mayor...()l'Moiiiroal vs Mitcholl,

il L C. il.,4;î7.

7-. rjorstiu'iin (dioniin ost on aussi bon
état ({u'il oHt p(issil)lc {U^ lo iiiaintoiiir à

raison do la saison ot du voiliirano «lui 8'y

fait ; et ipi'il parait nu'^nio ineilloiir que
les autres nliemins ot inoilioiir qu'il n'a-

vait et»' loH annt'os précédentes, la cor-

|ioration notera pas responsaljlodo-* doni-

iiia^'o" sonirerts ot causes par lo mauvais
état do co chemin.— hoauca^e »& Corpoia-
lion d»( Pescluimliiiult, 14 U. lj.,(ir(.').

7;i. l'no cor|Miration muuitMpale («st ros-

poiisaMo dn dommage iin'ollo caiiso A un
)r()priétairo sur uno nio dont ollo chan^'o
onivoau.—Tur^'oon vs Cité ilo .Montréal,

M. L. »., 1 S. ('.,111.

74. Lorsiiuo la Cité de .Montréal ost on
po-isossion (locanaiixd'éjfoiits, ipiand nu'iim

ces é^routs n'auraiont pas été construits par
cllo-mémo, olU< est tenuo en loi do los entre-

tenir on l)on état, ot ollo estrespon.sablodos
iloininaiios (pjo pont causor lour mauvais
état i\ ceux ipii s'«Mi sorvont ; on cola h((s

pouvoirs 110 sont pa-- lé^jislatifs, (ttollo no
puiit prétondro tju'olio n'est tonuo il cet en-

trotion i\\M sinvant ses rossources pécu-
niairt's ot qu'il ost laissé il sa discrétion.—
Leduc vs Cifé d(t .Montréal, ^r. 1.. R., ! S. f.,

:i()it.

75. Une corporation nuuiicipalt* (|iii fait

illéj;aleniont fc^rnior ot obstruor lui cliomin
municipal ot public, existant depuis au
i!((là (i(^ vin^t ar.H ot (jui si'rt do cliomin do
front d'iiiio concession, soru responsable vis-

iVvis d'un propriétaire lo Ioiil'iIo co cliomin,

dos doiiimajïosijni résultont do cetto fermo-

turo.—('or|)oration du canton dTrolaiid &
barochollo, 11? I!. L.,()()(i.

7tJ. Dans uno action on domma^os contro

iiiio corporation mnnii'ipalo i)our réelainor

des dommajios résultant d'un accidont can-

.sé par lo mauvais état des cliomins, la

Cour |)f)nr l'évaluation dos dommajïos pron-
ilva en considération la didiculté do main-
tenir los cbemins on bon ordro il causodu
mauvais toni|>s et do la saison do l'année.

—

Corporation do Donj^lass & Maher, 14 U. L.,

45.

77. Lorsque lo mauvais état d'une ruoost

lo résultat de caiisos olimatériquos qno la

cor|iorat!on iniinicipalo nn {xtut rnlHonna-
bloment cotitriMer, c^ette dorniî^ro n'ont pan
resiKinsablo do dommu^os rosnitant do co
mauvaiHétat,Hi Niirtont codoniniauu aurait
pu «''tre évité par uno prudonce ortlinairc.

—

Corporation de Slierbrooko it Short, 15 U.

U, 28:».

78. The jilaintiirs wife proctiedin^ ovor
a inarkot placo in tlic city of (^lobec, stop-

IMul on a plaiik, fonnliiK' part of a planking
of tlio ninrkot, whicli broko und Htruck her
in tho faco, iidliotinn injnros for whlch tlio

proHont aittlon was bron;;lit. Tt niiitoarod

that tlic clerk wulkod ovor tlie niarKot eve-

ry day, >{onerally sovoral timoH, to verify
itH condition, and no appar^^nt defoct oxis-
tod at tlie place in quostion, but an aftor

exaniinatioii showed tlio plank to havo been
docaycMl from nndernt>ath.

—

Ilcld: That tho
d(^foct complainod of was a latoiit dofect
duo to tlio Hileiit, unobsorvttbio oflbct of
tiiiio and ciniunistancos of whicli the do-
fçndttntH liad no notice, actual or construc-
tivo:

—

tlio (KH'iirronce was plainly an acci-

dont for whh^li tho dofiMidants woro notlia-
lilo, no nejjligenco liavinj? hoen provod
tt^ainst tlit^m, and tho action (;ould not bo
maiiitaiiKMl.— Kelly vs Corporation of Quo-
hoc, 3 q. !.. I{.,37(>.

7Î). Uno jwrsonne so blosso on tombant
sur nn pav»! couvert (hi tçlaco. Elle poursuit
la corporation do Montréal en dommagoH.
L'action ost «U'boutée par la Cour inférieure

pour la raison (]uo la corporation avait
i)aHsé un roulement obligeant les proprié-
taires il nettoyer lonrH trottoirs et il los tenir

on bon ordre, et que la corporation n'avait
pas été notifiée que le trottoir était en mau-
vais ordre. Kii api>ol, jugement infirmé et

ft^'JOO do domma<tos accordés.—Grenier & le

.Mairo, etc., do Montréal, 21 L. C. J., 29().

80. CoiiconATioss kn oknéral.—Indivi-

dual sharobohlers in a joint stock company
cannot lirinfj: Hn action against the pronio-

tors for (Uimagos caused by alloged niisre-

prosoiitations by the latter as to the pros-

iicH'ts of the company when formed, the in-

jHry,ifany, Uiing an injnry to tlie com-
j)ttny, not to tho respective snareholders.

—

lU'atty & Neelon, S. C. U., 1.

Kl. A liody iiicorporated for ediicational

purposos is Hablo for the nogligence of its

mombors in tho |tt»rformanco of thoir trust.—

Los Clercs do St-Viateur & Labelle, M., 4

février 187!*.

82. Fai:ssk auubstation.— Les juges de
paix sont rosponsaliles en dommages pour
omprisoiinoment illégal et malicieux, or-

dcmné sans l'examen préalable de témoins
on présence do ra'xnisé.—Lacombe ve Ste-

Marie, 15 L. C.J.,27ti.

83. Lo demandeur avait été arrêté pour
avoir enlevé illégalement une barrière sur

un chemin do péage, chose qu'il prétondait

avoir droit do faire. Sous les circonstances

prouvées la Cour juge qu'il n'a pas droit à des
dommages pour fausse arrestation.—Brais

VH Corporation de I/^ngueuil, 5 L. N., 212,
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84. Tlie défendant was liable to the plain-

tiflF in damages for haviiig iniluoou the

piaintitt'to go acroï<s the international Une,

and for oaiisinfr liin\ to bo arrested in Ver-
mont for an allefred debt, which, itapjiea-

red, did not axial.—Woodard vs Butter-

field, (i L. N., 228.

85. Where B.,\vhile pjvssing alontï a street

pusliod a drunken nian so that lie reeled

against a shop .vindow and broke it, and
the shop keejier, coming ont, oaused the ar-

rost of both B. and the drunkon man on
the charge of breaking bis window, Ifeld:

That thore was probalile cause for the ar-

rest.—Barrette v.s Turnor, i> L. N., ol4.

8(). Although an ailidavit may be sulli-

cient to sustain a cupias, yet thi.s will not
alone justify an action ofdamages for falso

emprisonment, uniess want of probable
cause and malice are shown.—8haw & ^Ic-

Kenzie, 1 D. V. A., 25.

87. Il n'y a pas d'action en dommages
contre la partie qui fait exécuter de bonne
foi un jugement de contrainte jKir corps,

quand mémoce jugement serait mal rendu.
—LangloJH vs Normand, (i (l. I.. H., 1(12.

88. Il n'y a pas d'action en dommages
contre la partie qui fait exécuter de bonne
foi un jugement de contrainte par corps,
(juand même ce jugement serait mal rendu.
—Gagnon vs Julien, 14 Q. L. K., 5.

89. The défendants bought up somedebts
and caused tlie arrest ofthe plainliff nndor
a capias for the purpose of detaining bis
person and getting possession of certain pa-
per.s. llelil : An al>n.se of tho i)rocess of the
Court and that e.xemiilary tlaniages should
be awariled.— Gorby vs Bessette, 7 L. N.,

15(>.

90. 11 y a lieu à recouvrer des dommages
des membres d'une sociét<î en nom collectif

pour fausse arrestation faite à la poursuite
d'un des membres do la société.—Cowan
vsOsborn,12 K. L., 2!».

91. Il n'y a pas de garantie en matière
de délit ; en conséquence, un homme de jio-

lice (private deleHire), poursuivi en dom-
mage pour fausse arrestation, n'a i)as de
recours en garantie contre celui pour le

compte duqiiel il a fait l'arrestation.—Cou-
vrette vs Fahey, M. L. R., 2 S. C, 42:5.

92. SÉDicrioN, Pkomesses dk mahiacik.—
Un iK-re peut maintenir une action en dom-
mages en son propre nom pour torts faits

à une enfant mineure, sa servante, .savoir: en
la séduisant et la rendant enceinte, s'il est
en consétpience privé «le ses services, et

souffre autrement des dommages.—>ieil vs
i'aylor, J5K(.". il., 1(12.

93. Le mari a une action en dommages
contre le séducteur de sa femme.—Lafer-
rièro vs Bibardy, 5 R. ?.., 742.

94. In an action eiiiUvlaralioiidi' paternité

and for damages for séduction, the absence
of allégation of a promise of nuirriage on
the part of défendant, will preclude tho
nlaintitf froni recovering damages.—Mc-
Elwe<3 vs Darling, M. C. R., 10.

95. Les dommages réclajnés par la fiUi^

séduite ne sont, ù, part des frais de gésiiie,

dus que pour l'inexécution de la promessi'

de mariage que la séduction fait présumer
;

et le concubinage pendant plus de trois uns
de la fille avec son séilucteur et son alléga-

tion qu'elle n'a cédé la première fois ciuo

sur assurances qu'il n'y avait pas do dangc^r

pour elle et (]n'il la marierait .si elle devi-

nait grosse, détruisent cette présomption et

ne lui permettent pus de recouvrer plus (pui

ses frais de gésine.—Turcotte vs Nackr, I

Q. L. R., 2.-50.

9().— Damages for séduction can be ile-

mandeii and obtained only wlien the. se-

ducer bas ac;complished his end by meiuis

of a promise of marriage, or by ineans ni'

artifices or deceitful mancDUvres.—Came-
ron vs Steele, 11 L. N., 2?A.

97. Chwmixs dk i'ku —Raihvay compiiny
held not liable for animais killed, tho aii i-

dent having occurred when tlie fonces Mi^e
down during the winter.—Montréal (". I!.

Co. vs Perras, 2 L. C. L. J., 17.

9S. Une compagnie de chemin de fer esi

ros|)onsabledes (lommages souH'erts pur nu

individu, en raison de ce (jue par la eoii>-

trnction de son chemin, la compugnii\ a

coupé certains fos.sés de ligne servant au-

paravant à l'écoulement des eaux dans un

cours d'eau sur la terre du demandeur, lu-

((Ueile, par l'insullisance de tel cours d'i^uu

à porter le surplus «le «!es eaux, a été inon-

dét).— En pareil cas, la régU' de droit (|ui

dit que: ''Celui qui, faisant une nouvcllu

œuvre sur .sa propriété, use de son (huit

sans bles.ser ni loi, ni usage, ni titre, ni

jvissossion (îontraire, n'est pas tenu<lu dom-
muge qui pourra arriver," n'est jms ap|ili-

(îable.—Cîrand Trunk vs Niville, 14 L. C. U.,

4()9.

99. A raihvay company is not responsiblo

for tlie killingof animais straying and tns-

passing on its track. Where a jiroprietor

allows a road acnj.ss bis land,and the gale

ojiening froni it to the track, to be used liy

tlie public as u thoroughfaro, lie will bc rt.v

ponsible for the acts of the persuns usiii'_'

the road, and the raihvay company will

not be held responsibleibr thebadi-onditinn

L»f the gâte, and for the killing of animais
pussing through it on the track.—tlasmiii

vs Canadian Pacific Raihvay Co.,U L. X
,

lG:i.

100. Where a lior.se was found dcad m ar

the raihvay track, and fhere was no évi-

dence as to liow lie was killed, but it was
proved that tlie f^^n(•e udjoining the tr.ulc

was in good comlitiou, and itappearc.d that

[)eoj)le passing through the gâte in tlui l'cnre

often left it opon ; held, that tlie uoinpuiiy

was not liable.—Lambert vs (îraiid Truiik

Railwav ("o., <i L. X., 4.'{.

101. \Vliere an acciilent oc<:urrod on tiie

track of the Montréal City Passeuger Kaii-

way Co., and it was proved that tho rail

was laid as requirod by the Charter of llic

Company and tliut tho roadway at tlie tirui'
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of the accident, was in good order. Ifeîd :

Tliat tlie plaintifl'conld not recover from au
ae(ddent caused by the wheelof iiÏH veliicle

catclniigon the said part of tlio rail.—Mont-
réal City Passenger Ry Co. & Parker, 7 L.

N., 194.

102. Lea compagnies de clieniin de fer

sont tenues de faire et entretenir & leurs

frais des clôtures de chaque côté du chemin
(le for, de la m{^n\e hauteur et force que les

clôtures de division ordinaires, Il défaut de
quoi elles sont responsables des dommages
cansés par leurs trains ou locomotives aux
animaux sur leur chemin de for. Une clô-

ture composée seulement de quatre fils de
fer bardé et n'ayant en tout que 3J pieds de
hauteur, avec des piquets distants l'un de
l'autre do 12 à 14 pieds, est insutiisante.

—

Landry vs La Cie du chemin de fer du
No'd, 5» L. N., 5.

103. A Street tramway car company niust

ex(U('ise tlio right of constru(!ting its line in

Mch a nianner, us to incHinvenioncîoaiid da-

mage the pronrietors of proiierty adjacent

I.) its route as little as |)Ossible.—lloss iS: Cie

(les Ciuvrs TTrlmins, 10 R. L., 27.

104. Une compagnie do chemin de fer

(]iii par ses travaux do terrassement empê-
clio l'écoulement des eaux d'une propriété

(pli longe son chemin, sera resjMjnsable des
(IdUiniages causés par l'eau à cette propri-

ité.—Grand-Tronc li. Landry, 11 U. L., 500.

105. Une compagnie de«^liemin de fer est

r('s|)onsable d'un accident arrivé à la tra-

verse d'un chemin pulilic, nu-me si elle a
pris toutes les précautions expressément
exigées i)ar l'acte des chemins do fer, si elle

n'a pas en outre pris toutes les ])récautions

iidilitionnelles (pie la nature exceptionnel-

lement dangereuse de la traverse exigeait.

h( fait qu'une corporation municipale se-

rait obligée de prendre des nu'suros do
irécaution ponr cette traverse lu' dégage nas

a compagnie du chemin de fer de l'ohli-

>.'ation de le;, prendre. Le fai d'avoir mis
un gardien à la traverse est de !a part de la

dite compagnie do chemin de fer une ad-
mission (pie telle traverse était exception-

nellement dangereuse, et la suppression de
ce gardien constitue alors une présomption
(le ui'gligence.—Ciedu (îrand-TroncA God-
bi>ut,() Q. L. R., (>:{.

100. La compagnie intiuiée a laissé ou-

vert i)endant la nuit le passage qui conduit

(le son quai et {Hmton à son bateau-passeur.

Ui mari de l'apix^lante, croyant mettre le

l)ied sur le l)ateaH-passeur qui, étant en re-

lard, ne se trftuvait pas il son poste, s'est

iirécipité dans le tleuve St-Laurent par
l'ouverture restée ouverte à l'extrémité de
ce passage, et s'est noyé. De Mi action en
dommages de la part de l'appelante qui

a prétendu que ce passage aurait dû être

fermé et le quai mieux éclain'. L'inti-

mée a plaidé qu'elle y avait placé le nom-
]m\ de lumières exigée» par les règlements

de la cité de (.Québec. Jiigé : Que lors même
(lue l'intimée se serait «ionformée aux rè-

glements en question, cela ne l'a pas exemp-
tée d'observer les mesures que la simple pru-
dence commande jMjur protéger la vie de
ceux qu'elle appelle à se servir, moyennant
rémunération, de ce bateau-passeur de jour

et de nuit ; que Tint, s'est rendue coupable
de négligence grossière.— Botilanger &
Grand Trunk, 11 (2. L. R., 254.

107. To maintain an action of damages
against a railway company, because of the
running oi the railway over a public; bigh-
way adjoining the résidence of the plaintifl",

and as allegéd, obstruction of bis ingress

and egress thereto and from, it is necessary
for the plaintiff to prove that immédiate
access to lus property was aft'ected, and
thathe had sustained damage particularto
himselfand differingin kindfrom and bey-
ond that of the restof the public.—Brodeur
vs Corporation of Roxton Falls, 11 R. L.,

448.

108. Une compagnie de chemin de fer est

responsable »les dommages d'un incendie

causé par dos étincelles échappées de la

idiominée d'une do ses locomotives, lors-

que, par la fermeture do " l'étoufj'oir," l'é-

mission des étincelles aurait mi être pré-

vemie.— Dussault vs Cie du (îliemin de fer

du Nord, 14 R. L., 207.

100. A iierson was run over by an engine
whilst Crossing the railway track on a pub-
lic highway. Nowhistle having\)een blown
and no bell rung, the company was held

liable in damages.—AVilson cS: (îrand Trunk
Ry Co., 2 D. C. A., 181.

110. Les compagnies de chemins de fer

sont resjKinsahlesdes dommages causés par
le feu qui s'échappe de leurs locomotives,

même dans le cas où elles auraient pris,

pour prévenir les incendies, toutes les pré-

cautions prescrites par la loi et recomman-
dées par la science.—Grand-Tronc & Mee-
gan,4 D. C. A., 228.

111. A line of railway rnnning along
side of a street, and not divided by any
fence from the street, is not a road on
which foot passengers using it are entitled

to the same protection as if they were walk-
ing on an ordinary highway. Held: That
a ixirson who was injured by falling over
some planks being on the track, had no
action against the companv.—Faucher &
The North Shore Railway Co.. 12 Q. L. R.,

88.

112. Une compagnie de chemin de fer

est tenue de transporter ses passagers sains

et saufs à leur destination, et dans une
ixiursuite en dommages résultant d'un ac-
cident arrivé sur le chemin de fer, la Cour
présumera faute de la part de la compagnie
et de ses employés, si la compagnie ne fait

pas voir que l'accident était le résultat

d'iine cause qu'elle ne pouvait contrôler.

—

Wood vs Cie, etc., du Nord-Est, 13 R. L.,

5()7.

113. Un passager qui débarque d'un
train de chemin de fer pendant que ce train

est en mouvement, et qui se blesse, ne peut
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reconvTor de donimajies, quoique la com-
pagnie eoit coupable d'une cevtaine faute

en n'arrêtant pas le train à la station .—Cen-
tral Vermont & Lareau, ;?0 L. C. J., 231.

114. No presuniption of fault arises

against a railv/ay company froni a i^erson

being injured on the track ; on tlie contrary
it is for tlie persou injured to show that he
had a lawful riglit to be there, and to ena-
ble him toclaiin damages he mustalsosbow
that the company wereguilty of sonie fault,

neglect or imprudence whereby the injury
was caused. So, where the plaintiff" was
injured by a train at a street crossing, and
that the bell was rung and the wliistlo

sounded to warn passers of the approaching
train, it was held that the plaintitt' could

not claim damages from the company.—
Rov & Cie du Grand-Tronc, M. L. ll.,l Q.
B.,'353.

115. Une compagnie de chemin de fer est

responsable des dommages souflorts par un
individu en raison de ce que, par la cons-

truction de son chemin, elle a négligé de
faire les travaux nécessaires pour égoutter

des propriétés qui ont été inondées par le

fait des dits travaux.—Canadian J^acific

R. Co. & Pichette, :U L. C. J., 36.

lit). Une compagnie de chemin de fer est

responsable des dommages qu'elle cause,

lorsque les étincelles qui sortent d'une des
locomotives qu'elle emploie pour faire tirer

ses wagons mettent le feu à un bâtiment
près duquel elle passe, et cela quand même
la compagnie aurait pris toutes les mesures
do garantie fournies par la science actu-

elle.—Jodoin vs La Compagnie du chemin
de fer du Sud-Est, M. L. R., 1 S. C.,31G.

117. Une compagnie de chemin de fer

q|ui vend un billet de passage d'un endroit
à un autre sur sa ligne, et qui collecte ce
billet du passager dans un de ses chars, est

tenue d'arrêter ce train à l'endroit indiqué
sur le dit billet et sera tenue i-esironsalile

des dommages qu'elle cause à ce passager
|

si elle ne le fait pas. En pareil cas, si le
i

passager saute en bas du train lorsqu'il est
j

en mouvement et se fait des blessures gra-
ves, ce fait constitue une imprudence de sa

'

part que 'a Cour doit prendre en considé-
j

ration pour diminuer les dommages à être i

accordés à cette personne.—Lareau vs Cen- î

tral Vermont R., M. L. R., 1 S. C, 433.—Ren-

1

versé en C. d'appel qui a jugé :—That oven !

where a railway company is in fault for not i

.stopping its train at a station to which it I

has contracted lo carry a passenger, never-
theless an action of damages will not be

!

maintained against the company for injuries

received by the passenger in jumping from
a train in motion, such damages being tho
resuit fiolely of the passenger's impru-
dence.—Central Vermont & Lareau, M. L.
R., 2 Q. B., 258.

118. The burning of lumber placed on
the property of a railway company close to

their track, withoutany permission express
or implied, gives the owner no right of

action against the company.—Goodhuo vs
Grand Trunk Ky. Co.,M. L. R.,3 8. C, ni,

IIJ). A company engaged in the conve-
yance of çassengers is responsiblo for inju-

ries sustained by a passenger while lioiiijr

carriod in the company's vehicle, urines it

be provod by the company that it wus im.
jjossiblefor them to prevent the accident.-—

Montréal (Jity Passenger Ry. Co. & Irwin
M. L. R., LMM3.,208.

120. A gang of inen engaged by a railway
company were prooeedingon a construction
train to' tho place wheie they were about
to be employed. Platform cars wero |iro-

vided by the company, but the men (of
whom plaintiff was one) mounted npou a
car laden witli lumber, and the lumlier ;;i-

ving way, the plaintiff and others woiv in-

jured. Ilcld: That it was the duty of tlie

conipany's ofJicials to hâve preventcd tlic

workmen from riding in such a dangcrous
position, or at least, to bave warned tluni

very clearly of the péril, and the com]iiiiiy

was held responsible for the damages snllc-

red by the men.—Canadian Pacific lly Co
& Goyette, M. L. R., 2 Q. B., 310.

121. Lorsqu'un accident sur un chemin
de fer est arrivé par suite de la ruptiiii'

d'un rail, c'est ù la compagnie deproinor
que cette rupture est ilne à un cas do fmai
majeure et sans sa faute; autrement il y
aurait présomption de négligenceet elle si-ra

resjwnsable (les dommages qui en sunt ré-

sultés.—Cie du Pacifique & Chalifoux, M.
L. R., 3 Q. B., 324.

122. Fautw commune.—A corporation is

liai lie for damages for neglect of duty,

thoiigh the damages nroved âppoar to liavo

been sustained by plaintiff in conse()U(iuo

of bis own negligonco.—Lecours vs Corpo-
ration of St. Laurent, L. C. L. J., lOli.

123. Where a passenger on a stroct ciu'

was obligod through ovorcrowding otsucli

car, to stand on tho step, and while tliern

was injureil by a passing vehicle, the Co.

was liable for the tlamage and injury sutH^-

red by such passenger.—Wilsoam vs Tlio

Montréal Street Railway Co.,32 L. C. J.,2-li),

124. Il fautque celui qui réclame des dom-
mages causés par la faute grossière ou par

la négligence du défondeur, soit lui-n ênm
il l'abri d'une imputation de négligence on

manque de soin ordinaire; et dans h vn<

où le tort serait le résultat d'une faute com-
mune, et plus particulièrement dans l'iil)-

sonco d'aucune voie de fait ou tort prônit'-

dité, il n'y a pas d'action.—Pour uuiiutenir

une action en dommages causés par la m-
gligence du défemleur, Vomi» prnlxindi

quant il telle négligence incombe sur V\

demandeur qui, en outre, sera tenu do

prouver qu'il n'y a pas eu manque d«» soin

de sa part, ou s'il y a eu négligence de sa

part, que telle négligence n'a nullemont
contribué au tort dont on se plaint.- Il

faut produire preuve affirmative de préiau-

tions suffisantes à l'époque de l'acciilont.

Quand le dommage est causé par une per-

i h I
:
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snnno dans l'exercice de ses droits légaux,

il faut que le demandeur établisse qu'il n'y

a pas eu faute de sa part et qu'il y a eu nô-
jiligence de la part du défendeur.—Dans le

cas où le défendeur est coupable de nôgli-

frence grossière causant le dommage, si le

demandeur a montré un manque (le soins

ordinaires et a ainsi essentiellement con-

tribué au tort, il n'a pas droit d'action.

—

Moffette vs Le Grand-Tronc, 10 L. C. R.,

231.

125. Tlie plaintifif, a carter, went to load

wood ata wharf, in the port of Montréal,
where a steamer was in the act of mooring,

iiud a cable having snapped, the plaintiff

was seriously injured by the rocoil. There
was évidence that the plaintiff was aware
of the danger. Ikld : That there wore con-

ti'ibutory négligence on his part, and he
could not recover damages.—Periam &
Dompierre, 1 L. N., 5.

12(). A per.son carrying on a trade on
his premises in a safe condition for persoiis

and property coming there by implied
invitation to give him their ciistom, but

although there may bave bcen fault ac-

oounting to ordinary négligence on the

part of siich tradesman, he may relieve

liintsolf from damages caused by an acci-

dent, by showing there was contributory

fault on tho other side, without which the

accident would not liave occurred; and
therefore where a valuable liorso roceived

an injury while being shod by a farrier,

and it appeared that the accident was cau-

sed by the groom who accompaniod the
animal, striking him with a whip, the

farrier waa relieved from liability, notwith-

standing the niisafe condition of the tloor

of liis smithy, but for which no damage to

tlie horso would hâve rosulted.—Allan vs
MuUin, 4L. N., ;iS7.

127. Where a collision oc>;urred botwoen
two vehicles, and botb drivers were in

fault, but it appeared that the accident
nevertlieless might bave been avertod by
ordinary care on the part of one, who did
not stop when reqiiested, the latte r was
hold liaule in mitigated damages.

—
'Jhérien

vs Morrice, (i L. N., 110.

128. Le maître est responsable à son em-
ployé du dommage qni lui advient par suite

d'une installation vicieuse des machines
ou appareils de son établissement. La con-

naissance (pie l'employé aurait pu avoir du
danger n'exonère pas le maître. Lorsque
l'employé a ."ait ce qu'aurait fait la plupart

des hommes, il n'est pas enjfaute, et il n'y

a pas lieu à réduire son indeuînité pour
négligence contributive.—Cossette vs Le-

duc, (> L. N., 181.

125). L'ouvrier blessé dans l'exécution

d'un travail qui ne devient dangereux que
par l'inattention de celui qui l'exécute n'est

l)as fondé à réclamer des dommages-inté-
rêts au maître d'atelier qni l'en avait char-

gé, si, connaissant depuis longtemps toutes

les précautions à prendre, il n'a pu être vic-

time de l'accident que par l'effet de sa faute
et de son imprudence.—Sarault vs Viau,
11 R. L.,217.

1 150. L'entrepreneur qui dans l'exécution
dos travaux qu'il a entrepris, se sert d'une
machine défectueuse, est responsable des
dommages qui sont causés il sesemployés par
cette machine, mais la condamnation aux
dommages doit être mitigée, si l'employé
a commis une imprudence, en faisant pour
l'entrepreneur des travaux qui l'exposaient
et qu'il n'était pas chargé de faire.—Daoust
vs Laverdure, 14 R. L., 279.

ICI. Wheve a reaping machine was being
driven by the défendant along the highway
the knive to the right side of the road, and
the plaintiff's coït, which was straying upon
the road, ran upon the macliine notwitli-

standing defendant's efforts to keep it off,.,.

the plaintifl'was not ent'tled to recover the
loss.—Carr vs Black, AI. L. R., 3 S. C, 350.

132. Lorscjue des doaimages ont été causés
par le quasi-délit du détendeur et qu'il y a
faute de part et d'autre, la Cour devra re-

chercher la cause principale et immédiate
de l'accident et condamner son auteur îl

payer les dommages soufferts par l'autre
partie.—Canadian Pacific Ry Co. & Ca-
dieux, M. L. H., 3 Q. B., 31.5.

133. Mksurh des dommaoes.—L'omployé
qui s'engage comme ouvrier caouble pour
travailler et faire des ouvrages à l'entreprise

dans \iuo manufacture, est responsable des
dommages faits aux matériaux ou à partie
dos matériaux et il doit payer la valeur des
dits matériaux, lorsque tels dommages pro-
viennent de sa faute ou de son incapacité.
—Les offres, par les défendeurs, des chaus-
sures endommagées dans tels cas, avec en-
semble un équivalent en argent, pour le

montant du salaire gagné, sont des offres

sutlisantes et l'acceptation d'icelles sont une
admission et une reconnaissance par l'em-

ployé des vices de son ouvrage et du paie-

ment de son travail.—Dansereau vs James,
4 R. L., 387.

134. Les parties avec plusieurs autres
jiersonnes marchaient ensemble dans le

chemin public.—Pelletier en était un
;

Bernier marchait derrière lui et n'avait pas
de fusil.—Pelletier ayant armé son fusil

pour tirer sur du gibier, se retourna ayant
son fusil sur la hanche et la détente étant
partie, le coup se déchargea dans la jambe
gauche de l'intimé, qui est resté infirme.

Celui-c' a été plusieurs mois malade et même
en danger de perdre la vie. Il porte son ac-
tion et le jugement a été rendu contre l'ap-

i»lant pour $435.00. .Jugement confirmé.

—

Pelletier >& Bernier, Q., (î murs 1877.

i;)5. $100 damages were awarded the
plaintiff for being called " une crasse" " une
cauaille" " un maudit voleur," " un enfant de
putain," and for having said of her " que sa

nÛTc était une putain."—Simard vs Marsan,
2 L. N., 333.

136. In this case the plaintiff was awar-
ded $7,000 damages for injuries received in

fci ^
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a railway accident.—Lambkin & Soutli
Eastern Ky Co., 3 L. N., lo2.

137. $200 (le dominasse!, accordces un de-
inandeurque le défeudcu! avait fait arrêter
sous accusation d'avoir obtenu de i'ar)j;eiit

sous do faux prétextes ot qui avait été
déchargé par le magistrat, l'accusation
étant injustifiable et pour forcer le deman-
deur à faire un règlement de compte.

—

Barthe vh Dagg, 3 L. N., 230.
13S. Le demandeur, un avocat, ayant été

blessé par la faute du défendeur au point
que sa vie fut en danger, la Cour lui ac-
corde §200 de do!n mages.—Glass vs Doblois,
•1 L. N., 3.

139. $100 de dommages accordées an de-
mandeur pour une blessure royue à la tête,

cotte blessure causée par la chute d'une
feuille de tôle du haut.d'un toit oi\ travail-

laient les ouvriers du défendeur.—Vandal
vs Pro\ise, 4 L. N., 3.

140. $;")00 de dommages accordées à un
menuisier qui en entrant dans la cour de
lu défenderesse pour demander de l'emploi,
est violemment renversé par un baril jeté du
haut d'un étage supérie-ir par un des contre-
maîtres lie la défenderesse.—Leroux vs
Victor Hudon Cotton Co., 4 L. N., 118.

141. §200 dedomntages accordées à la de-

manderesse pour avoir été grièvement
mordue par le chien du défendeur, quoique
cela soit arrivé alors qtie la demanderesse
manihaiten dehors du cdiemin pnlilic et le

long de la grange du défendeur. Ce n'est

pas lu un trespass.—Dcndurand vs Pin-
sonnanlt, M. C. R., 07.

142.—In thecaseofa hreaoh of contract
to deli ver possession of promises leased, no-

nrinal damages should heawarded by tlie

Court, although no specif.l damage is pro-

ved to hâve resnlted frori such breach.

—

Muldair vs Juhinville, 2r. L. C. .1., 165.

143. The défendant wrote a letter to the
newspaptir and otherwiso published state-

ments accusing some acct)untants, emplo-
yed by the e.xecntors of the will of the late

llugh Fraser, of having produced a frau-

daient and false balance slieet, «.*î:c...î)ama-

ges S50 wore awarded.—Evans vs Fraser,
4 L. N., 51.

144. Le défendeur ayant tiré des coups
de fusil sur la maison dti demandeur et

ayant tué deux des chiens de ce dernier, la

Cour condamne le défendeui- aux domma-
ges suivants, $20 pour un des chiens, $30
po'.ir l'autre et $10 pour les coup de fusil sur
la maison.—Trenhoim vs Millp, 4 L. N., 79.

14.'). Plaintitf having been injured by
striking his foot against a lump of snow or

ice on thesidewalk, and falling with great
violence tothe ground, fracturing his thigh,

the Court awarded §2,000 damages against
the City.—Dillon vsCityof Montréal, 4 L.

N.. 300.

146. $250 damages were awarded the

plaintiff, a marria,<;eablo maiden, for being
called a " putain."—Detds vs Théoret, 5 L.

(i3.

147. Where the City illegally romovoil
the plaintift's name from the list of voters,

$30 damages were awarded to the plain-
titf.— Martin &. City of Montréal, (J L.N., 2;j.

148. Arrestation pour avoir obtenu de
l'argent sous de faux prétextes. Jiiifé : (pi'il

n'y avait pas cause probable et $75 sont lu

-

cordées au demandeur.—Turcotte vs Bri.s-

sette, 7 L. N., 277.

14tx. La Cour accorde $60 de dommages
à, une femme qui esterapochée de travaillor

pendant deux mois par suite d'un actùdent
unputable à, la faute du défendeur.—Giruid
vsGignac,9L. N., 196,

150. The Respt was standing Insside his

cart, which was loaded with wood, dispn-
ting with the Appt about it, when tlie liii-

ttM' pushed the cart over, thereby so wonn-
ding the Respt's finger, that it had to \n>.

amputated.—Judgment against Appt for

$600 damages.—Désilets & Gingras, 10 H.

L., 275.

151. >''»50 de dommages contre t^^lui ipii

sans raison et par malice fait arrêter quiO-

qu'un et emprisonner temporairement.—
Fraser vs Gagnon, 11 R. L., 517.

152. The Court awarded §20 damages
and costs of an action of less than $100, for

false arrest for a theft coramitted in tlio

house of doubtful réputation, kept by tlie

parties arrested, in which the défendant
passed the night.—Serrurier vs Mercier,

1 1). C A., 65.

153. Dans l'espèce, les apjxilants ont uiri

avec légèreté et sans cause raisonnable, en
portant (Contre l'intimé une accusation du
parjure, et n'ont pas droit de se plaindre du
jugement (jni les a coïKlamnés à payer §l(l((

de dommages à l'intimé.—Beautronc iS: La-
londe, 1 D. C. A., 208.

154. L'int. n'étant pas pensionnaire à
l'hôtel des appts se servit de la chand)re d(»

toilette de cet hôtel, laissant des papiers sur
le jdancher, et fut en consécjuence expulsé
violemment et cela d'une manière injuri

euse. La Cour S>i]x''rieure lui accorda §15
de dommages et tous les frais de l'action.

La Cour d'appel refuse de modifier le juge-

ment.—Hogan & Dorion, 2 D. G. A., 238.

155. Le propriétaire d'un cheval infirme
qu'il a donné en soin à une personne ipii

n^est pas maréchal, peut refuser d«. le re-

prendre et en recouvrer la valeur de '-elui

(jui s'est chargé de le soigner, si ce dernier

ne le guérit pas comme il l'avait promis,
mais au contraire lui cause par ses remèdes
certaines blessures graves, et la Cour n'est

pas tenue, en ce cas, de prendre en considé-

ration la valeur actuelle du clievai et de
disposer du dit cheval par le jugement.

—

Leir vs Gagnon, 10 R. L., 6H.

156. Dans une action en dommages pour
avoir couiné du Iwis sur un immeuble, non
seulement la valeur du bois, mais le dom-
mage causé à l'immeuble doit être pris en
considération.—Rcbillard vs Tremblav, 11

R. L.,4(i5,

157. L'apfielante est condamnée à )g500 de
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(loiiimagcfl jwur avoir transmis snr «es flls

U'k'sj;rai>hiques un message de la J'rense

d'une nature libt'Ueuso et injuri-
'intimé.—(îreut Nortli-Wosterii(Miso pour 1

Toi. Co. c<: Arehainbault, 30 L. C. J , 221.
15.S, Le demandeur ayant ou le bras

caréné par suite de la rupture d'un câble que
le dt'fendeiir avait fourni pour l'exécution
d'un travail iniposô au dit demandeur, la

Ciiur accorde à ce dernier $100 do dom-
mages.—Perreault vs Hénault, 'M L. C. J.,

2S7.

1.")!). Where there is a riglit of action for

a triHing aasault, and wbere no material
(liunage is doue and the plaintifl' refuses ail

scttloment, and begins and tlien abandons
a )tiosecution before a magistrale in ordor to

bring an action of damages, tlie Court wili

io(lnc;e damages, wliidi hâve no reasonable
mtasnre, to sncli a sum as wonld bo impo-
sed as a fine by a magistrate, with costs
a^ainst défendant.—Papineau &, Taber, ]\I.

i. H., 2 il B., 107.

]()0. In estimaiing tlie amount of da-
mages sulfered it wa« thoduty of the Court
to take iuto accoiuitthe position and stand-
ing of the plaintifl'. Where there has been
a long delay in obtaining judgment in

sneh ca^es.through no faultto tlio plaintifT,

(luring which plaintitf was prevented
from obtaining justice, tins was an aggra-
vation of the injury and the Court would
talvO this into considération in estimatiug
tlic amount of damaue sutlered.—Brown vs
City of Montréal, m' L. C. J., 138.

Itil. Un maître de poste qui retarde in-

jnstoment d'expédier une lettre à lui con-

tiée, etqui, lorsque la personne qui lui a
remis cette lettre, se plaint de ce retard,

ini reproche d(* voidoir Ini faire du chan-
tage, et ajoute " qu'elle avait besoin d'ar-

gent et qu'elle se servirait de faux pré-
texte» ix)ar en obtenir," {xitit être ponr-
Miivi en dommages, et iy>« mmede;?10.00
par lui ollerte, n'est pas sut.isante.—Char-
traud vs Archambault, M. L. Il . 2 S. C,
427.

102. SSOOU.OO do dommages accordées
pour la perte d'un bras au denuvndenr,
ouvrier dans une manufacture.—Coalier vs
Dominion Oil Cloth Co., C. S. M., 27 oct.

1.SS8.

1()H. Le défendeur est condamné jl paytM-

an demandeur $12.").()0 de dommages et les

liais pour avoir dit que le demamleur était

MU jotu'iir <le violon.—Robert vs Malliiot,

C. S. M., 17 oct. 1S88.

lot. The mcasure of damages sustained
in a case of violation of copyright is the
amount rcuilized hy the party gi. ''y ofin-
tVingement.—Bernard vs Berton», 14 (). L.

lt.,210.

10.'). $781.00 de domuuiges sont ac(!ordées

par la Cour SniH'rietire à la denuinderesse,

!> )iu' s'être cassé une jai.ibo en tondiant des
cliai's urbains, le conducteur ayant fait

partir les chars avant (juc la dame ne fût

compièteiiienl débarquée. .Tugement confir-

mé en apptd,—N" ôO, M. S. Ry. Co. & Ber-
geron, 24 nov. 1888.

100. In actions for libel, the assessment
of damages is peculiarly the province of
the jury, and a verdict of $f).000 for the
newspaper libel complained of in this case,

and of $4.000 for libellons allégations of
the plea, was not so excessive as to lead to

the inference that the jury were led into

error or actuated by impioper motives.

—

The Mail Printing Co. & Laflumme, M.L.
R., 4Q. B.,84.

107. Force majkuuh, AccinEXT.—Une per-
sonne qui met le feu sur sa terre dans une
saison qui n'est pas convenable, est jiar ce
seul fait responsable de la perte d'un mou-
lin à battre qui avait été mis sur sa i erre
jjour v battre sou grain.—Hynes v.s Jlel'ar-

lane,l() L. C. ll.,502.

108. The o(!''upaiit of premises who in-

vites persons to enter therein throngh a
passage having a trap-door, is liablo in da-
mages to such pcirsons who, ignorant of the
trap, fall into it and are injured.—Lussier
vs Andersen, 20 L. C. J., 270.

100.' An action for damages will not lie,

where tlie injury is the resuit of pure acci-

dent, and where no négligence can be im-
puted to the défendants.—Montréal C. P.
R. Co. vs Bignon, 2 L. C. L. J., 21.

170. Le défendeur, dans le but de faire de
la terre neuve, mit le feu à tles souches sur
sa propriété: un vent violent s'éleva tout à.

(ïoup et propagea le feu sur la propriété de
son voisin, le demandeur.

—

Jugé: Que le

défendeur était responsable des dommages
causés à la propriété du demandeur, bien
([ue le feu y eût été communiqué (lar force

majeure.—Fordyce vs Kearns, 1 R. C, 120.'

171. Celui qui réclame des dommages
causés A sa récolte, etc., par le fou qui a ori-

gine dans un abattis sur la terre du défen-
deur, un de ses voisins, doit prouver que
le feu a été mis par le défendeur, ou que ce
dernier l'a fait mettre.—Turcotte & Rioux,
OR. L..303.

172. Le propriétaire d'un (piai non ouvert
au juihlic n'est pas responsable en 'Jomma-
ges de l'accident, même mortel, causé à un
enfant qui avait mis le pied sur tel quai dont
l'état était très défectueux.—Lord & Cie
du chemin de for du Nord, 14 R. L., 297.

1715. Les propriétaires de quais dans le

havre (le l^uehec ne sont pas responsableu
des dommages causés à u vaisseau par un
obstacle qui n'est pas leur ''lit et qui n'est

pas sur leur propriété, quoique tout près sur
la proi>riété voisine. Les commissaires du
havre de Québec ne sont pas responsables

des ilommages causés par une épave, ou
un débris de vai.sseau effondré ; ils ne sont
pas obligés d'en indiquer l'existence ni la

])osition et le vaisseau endommagé par le

lieurt de l'épave ou du débris n'a de retours

que contre le propriétaire de ceu.vci, tant
que les commissaires du havre n'en ont pas
pris pi sses.sion.—Levasseur i*c Commissai-
re du .lavre, 13 Q. L. R., 240.

^
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174. Les apiwlants, propriétairea irnne
église dont le toit est construit de inaiiit^ro

il laisser tomlier dans la rue la neij^e (jui n'y

est accumuU'e, sont responsables des acci-

dents causi's par la chute de cette noi<j;o,

quand ils n'ont pas prouvé force niajeuro.

—

Dawson it 'J'iestlcr. 2 D. C. A., 115.
'

175. Dans le cours du inoin d'août 1H81,
le cheval et la voiture do l'intimé vinrent
se heurter, sur la voie publique, contre
celle de l'apptdant, avec assez do violence
pour que l'épouse de ce dernier fiït renver-
sée de sa voiture et .--évùrenient blessée.

Jugé (infirmant le ju;jçement de la Cour
de 1'" instance): Que la collision est due à
la faute ou à rimprévoyance de l'intimé et

Ïue l'appelant a droit à des dommajîes.

—

fongeon vs Contant, 4 1). C. A., :!0.

17G. L'occupant qui place un auvent sur
le devant du magasin (ju'il occupe est res-

jMînsable do sa chute et des dommages qu'elle

occasionne aux passants, quand même cet
occupant ne serait pas jtropriétaire de la

maison.—Brisson vs Renaud, 11 L. N., 27().

177. L'ouvrier lilossédans un travail dan-
gereux, mais dont les dangers sont inhé-
rents il sa profession, ne peut actionner l'en-

trepreneur en responsabilité, «i aucune
faute n'est imputable à celui-ci. Il n'y a
pas imprudence il employer comme apprenti
couvreur un jeune homme de Ki ans. Dans
l'espèce, aucune faute n'est imputable aux
défendeurs.—Lavoie vs Drapeau, 31 L. C.

J., '«1.

178. Whore a servant moets with an ac-

cident wliile engagt-d in theordinary duties

of his employmeut, and tho accident is not

tlie resuit of any fault or négligence ou the
partoftlie employer or of those for whom
lie isrosponsible, the servant or his repré-

sentative lias no right to rocover damages
from the employer.— Cie de Navigation du
Richelieu & Ontario & St-Jean, M. L. U.,

1 Q. B., 252.

179. Un charretier qui traverse une rue
dans la Cité de Montréal, doit comluiresun
cheval au pas, autrement il s^^ra responsal)ie

des dommages qu'il pourra ciaiisor si son
cheval ou sa voiture frapito (pielqu'un.

—

Hoberts vs Bastion, M. L. 11., 4 S. C, 45.

180. Seuvitldks. — Every jtroprietor is

answerahlo in damages to his ueighhour
for an injury which lie o(!casious to the pio-

perty of the latter by the improper use of

fiis own,and for such injiuy an action in

factuin will lie.—D'Kstimauvillo vs Têtu, 11

R. de L, 4(i9.

181. An action in facium eau also be
r.aintained where a building erected on tho
property of another is a nuisance to his

neighbour, where it bo occasioned by the

building itself, or by the usi< to which it is

applied.—Côté vs Measum, 2 K. de L.,4()9.

18?. Le voisin qui construira sur un mur
non mitoyen, appartenant à .son voisin, sera

condamné A des dommages envers le pro-

oriéta,;re du mur.—Hart tS: .Joyce, 8 R. L.,

209.

183. Le demandeur n'a pas droit i\ (1,,h

dommages contre la défenderesse, |«)iii.

avoir été renvoyé de son service, la niisdn

pour laquelle il a été ainsi renvoyé étunt

(ju'il avait refusé de se laisser vacciner sui-

vaut un règlement établi parmi leseiiiplnvi's

de la défenderesse, pondant l'épidémie',!,,

la picote, il ^Montréal.—Archiimbaiiit vs

Gazette Printing Co., 9 L. N,, U.
184. Celui qui a obtenu de son voisin la

pormission de joindre temporairemeiii m,

tuvau d'égout à l'égout dn dit voisin, (Icvia

enlever cet égoflt lorsqu'il en sera rei|iiis

par lui, et s'il refuse déco faire, le vnisjn

IMiurra le faire enlever et recouvrer ilis

(ioinmages.—Deacon vs Grâce, U U. |,.^

491.

185. An action of damages will lie against

the proprietor of an establishinent sucli iis

a hamcuring factory for the diininutinu df

rent sustained by an adjacent |)roi)ri(ii(ir,

in couso(iuence ofofl'ensive odeurs from du,

factory and the gênerai characterof unlical-

thinoss which wasattached to liis pro|inity
:

and thia notwithstanding tho fact that tlu,

faiîtory was (^stablished prior to the ((.ns-

tructiôn of the honses injurcd.—St-C 'huiles

i«cDoutre, 18 L. C. .)., 2.5:?.

lS(i. L'exploitation d'un cours d'eau pai'

laciuelle les eaux reilnent sur les terres Vdi-

sines, ne constitue ni un délit, ni un (|Miisi-

déiit—.lean vs Gauthier, 5 (l. L. U , Dis.

187. B. was an employée of M., a tanner,

and after heing for sume time employed in

the taunery, purchased some projKjrty op-

posite the saiiio und on a lower level. An
oiHîn drain from the tannery passed throii.:li

the propiirty so punîhased by 11., which
drain was siibseqiiently through the iiislni-

mentality of B. himself, coverei' over iiy

the corporation, after wliich an otfensivo

smoll was ob.served to arise from it. B. \\\<-

tituted an action against M. for damages lo

iiis i)roporty and business caused by tlu,

smeîl from "the said drain. Held : That lî.

wiis aware of the nuisance coinplainod of.

wlien lie purcha.sed the property, and tliat

moreover lie, b> procuring the coveriiig of

the drain, had aggravated it and in consé-

quence lie was not entitled to damage.s. -

McGibbon iS: Bédard,:Ul L. C. .1., 282.

188. To erect a mill-dam on a Wii((*i-

ooiirse which pa.sses across ono's laii.j,

altliougli it may be hurtfiil to tho owners

oftlie higher lands, is not an illicit aet.

It is not an oll'ence under art. 1053, aiul

those wlio assist the owner in theconstnic-

ti(m of such miil-dam are not responsihle.

for the damages caused by such constnic-

tion. Brown vsHolland, 11 L. N , 378.

18!t. IjOs appelants, on construisant leur

maison, ont été obligés d'élever lacheminéo
de la maison voisine appartenant à l'intiiné.

Avant la lin des travaux, lo vent renvensa

le toit de la maison des appelants et la clm-

niinée de l'intimé, lui cnusant un dommage
considérable.— La Cour inférieure a con-

damné les appelants à $800 de dommage.
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Jufe'oniont conllriné.—Uobichon & Caron,
Q.,K Hontuiiibro 187G.

1!)0. Méi)E(iN8.—Un ini'docin n'a pas te

jroit tle piililior, dans un roiupti' punr sor-

vicc-' pi'ole''sionnelH, la nature do la maladie
pour laquollo il n'clanu' lo prix do hos «or-

vicîcs, lorsijue tt'llo pnldii'atiun ohI du naturo

i blc-siT ou nu'prisor sou débiteur.—Hart
VH l'borien, i) li. L., 57!).

l'Jl. Ei'inBMiES.—AïKjrsonwho knowin;^-

ly iHjrniits tlio cbild of anotbor to bo
l'xoDHPd to infection froni a oontaj^ious

ilisoasf (sinall pox) cxistin;^ in lier lionso,

iH rcsponHiblo for tlie Iush and dainaj;oH

tJHiob.v occasionod (o the fatbor of tlio

cliild.—Oélineau vs BrosManl, M. L. li., 2

S. C, 2!»5.

r,l.'. MAïuAfiK.—Le prôlro (pii marie une
uiinouro sans le consentement de hou pa-
rent-", cHt passible de dommages en faveur
dos parents dont on a moconnu l'autorité :

ot toile action procède valablement sans au
préalable poursuivre la nullité du maiiage.
-Larocque vs Micbon, 8 L. C. 11., 222.

1!)3. Dans l'espùce, sur action en doni-
iiia,i,'08 pour inexécution de promesse de
mariage et on déclaration de paternité, il

y avait prouve sudisante do la promesse,
mais l'inconduite subséquente do la de-
iiiiinderosse justifiait le défendeur dans son
refus d'accomplir telle promesse, et la

preuve était sullisante j)our i)rononcer la

déclaration de paternité.— (/(«/(/ du droit
d'une fille majeure d'obtenirdosc' niiuiges-

iuléréts pour séduction ?—Poissant v j Bar-
rette, 15 L. C. K., 51.

im. Les dommages résultant do la non
exécution d'une promesse de mariage, no
sont pas seulement les dommages réels,

mais peuvent être même les dommages
exemplaires, suivant le cas. Ceux cjui, sans
cause, dans un but nuilicieuxou par fraude
(lU dol, conseillent à dos fiancés île briser

leur promesse, sont aussi passibles dos dom-
mages résultant de cette inexécution.—^Ma-
thieu vs J^aflamme, 4 li. li., :>71.

li»5. Le seul fait do refus d'exécuter une
promesse de niariago'ne |xsnt par lui-même
motiver une condamnation à dos dom-
mages et intérêts.—Chamberland vs l'aront,

8 (l L. R., 299.

1!)(>. Celui qui abandonne sans motif lé-

gitime un i)ro,)ot de mariage, |)Out être con-
damné à payer à l'-utre partie des dom-
mages, mais ces domnuiges ne peuvent in-

clure la perte des avantages que le futur
(}ui ref;ise d'exécuter sa promesse, se pro-
posait d'e.xécuter.—Deniers vs Hétert, 13
U. L., 466.

11)7. Si par inconstance ou autrement
celui qui avait promis de se marier change
do résolution et refuse d'accomplir sa pro-
messe, il doit des dommages-intérêts à
l'autre partie.—Cardinal vs Dorice, M. L.

R.,4S. C, 17.

1J»8. Caubk iMionAULE.—The iwwer grant-
ed to school comniissionors to remove
mastors f'ormisconduet or incaiiacity, aftor

mature délibération, doos not relleve tbem
from liability to damages if such removal
take place witlioutsuflicient cause.—lîrown

vs Tlie School Commissioners of Lu prairie,

1 L. C. .L, 40.

19i>. Le demandeur consentant une hy-
jKJthèi^ue en faveur du défendeur sur les

représentations de ce dernier qu'une fsoule

liypothc(iue existe sur la propriété, diose
qu'était fausse, la propriété étant dans le

temps grevée à sa pleine valeur. Arresta-
tion du demandeur sur la plaint© du défen-
deur: vrai bill rapporté par le grand jury,
mais verdict d'acquittement par le jjetit

jury. Jutjê: que lo défendeur avait agi avec
cause probable.—Grothé vs Saunders, 5 L.
N., 213.

200. Whoro a corporation is sued for
illégal arrest by its officer, it is sutiicient
for the défendant to show that the ofKcor
had prol>able ei\use. Whero a person not
licensod to sell was arrested while writing
down ordors for the house whicli he repre-
sonted, the police oflicer had probable cause
for the arrest, undor a by-law of the cor-
poration forbidding to sell without license.—
Corrwration de Québec & Piché, 8 L. N., IS.

201. Words of suspicion only, addrossed,
without malicious intent and with proba-
ble cause, to a détective oflicer, by a pereou
whose liouse had been burnt down, against
a iKjrson whom public rumor accused of
being the man who had set the house on
tire, are not actionable in themselvt'.

—

Seer vsTréau de Cadi, 11 L. N., 338.

202. Where a j)erson was dis(!overod cut-

ting and romovuig trees from the defen-
dant's l^nds, and the excuse given, name-
ly that ho had rocoived permission to re-

move dead trees from the land of the ad-
joining proprietor, and that his mon haJ
unwillingly crossed the boundary Une was
untrue, as he had not received any such
permission, it was held that tbere was pro-

i)al)le cause for th© arrest.—Wiseman vs
McCuUoch, M. L. li., 1 S. C, 338.

203. Thore is no right of action for dama-
ges resulting from tlie issue of an injuuc-

tion or other civil suit, unless the suit were
instituted without probable cause. The
fact that an injuncticn was taken by a
prîte-nom is not evicivi.ce of want of pro-

bable cause.—Montréal Street Ry Co. vs
Ritchie, ^[. L. R., 3 S.C, 232.

204.—Poursuite en dommages pour faus-

se arrestation—Plaidoyer de cause probable.
—Action déboutée.—Cartier «& Rolland, 32
L. C. J., 31.

205. COMMITNICATIONS l'RlVILÉGlÉES.—Tho
contents of a confidential letter is not the
subject of an action iVinjure.—^\\\\i\\ vs Binet,

1 R. de L., 504.

20(). Answers of slander to inquire in
the interest' jfthe 8landered,areprivileged
communications, and in this case, the ans-
wers should hâve been withdrawn from
jury. Communications mado in pursuaneeof
some duty, légal or moral, by tlio alleged

, n « J^Ç^I
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i ifil' i

Ml i :ii

Miaiidorcr, or witli fair ami ivasoimblo piir-

IMJMO of pro^ontiim liis iiitcrcut, nro privi-

U'god and bcyoïuT tlio loj.'al iin|)licali(Jii of

inalico.

—

Iin|ili(«l iniiKi'd ciir.nol l'o-oxinl

with privilt'),'i'd coiuiminii^iiÉioii, and to

support action, alliriniitivo actnal nialiw*

niust lie provod ami fomid.—Poilovin vs
Moivan, 10 L. (.'. .1., '.»:{.

'-'07. A., Ilie doputy luiad ofii pid)li(!()ll'u;i',

bol'oio h'aviiig for a vacation, liandwl tlio

koys of tlio 8afo to a ^su{K^^nunu•ry, inx-

tead of intru.-*tin>: thcni to 11., tiio oliiiuu-

noxt ufter liini. Ui)on bointi awkod by iiis

oliiof wliy ho did tbis, ho aii.swercd' :
"

1

hâve no conlid«nce in liiiu," nioanin^'ll.
] fonce an action for wlandor. Hcld : That
tlio wordH spokon conistituted u iirivile;^cMl

communication. That in ordcr to .succeed

in action upon thèse words, it if noccsHary
to prov expruss malice.— Hanicl vs
Amyot, 14 (l L. U., W.

208. Wliere tbe défendant, a tax-payoi
and n fatber, opposed bofuro tlie président of

theBoard of Sciiool Coinmissioners, the
appointment of thc Défendant, a Brotiior of

Ciiristian Sohools, as a toacher, and urged
the immoral and improjHir condiict of the
<lofendant in support of bis objections, it

was liold, iindor tlie circu'ustance.s of tbe

case, that tbe communication was justili-

able and priviIo}xed.—Elle va Elic, "A L. C.

J., 04.

L'0!>. Une lettre privée écrite il un parti-

culier et (]ui lui est envoyée sans lui donner
aucune publicité est une commuiiiiuilion
privilégié»* <jui ne |)eiit donner droit à une
action en dommage-*.—Burnstein vs Davis,

M. L. U., 1 S. C.,(i7.

210. Il n'y a pas droit d'action en dom-
mages jiuur des paroles même injurieuses

dites dans l'intindt"; et notamment par
\ine femme il son mari, la nuit dans leur

domicile, qnoi(jue ces paroles aient été en-

tendues du tils et (h* la lille du d(Miiandeur
qui résident dans la même maison au-des-

sous du défendeur. 11 n'y a pas non plus

d'action eu dommages contnmne pi'.rsomie

qui fait saisir-jiager lo-i biens meubles de

son locataire, lorsque cette action est rap-

porttie en cour et n'est déboutée {\\w parce
que le saisissant n'a pu alors prouver (pi'il

avait, avant l'action, fait une demande de
paiement, mais qu'en défense il l'action en
dommages, il établit que telle demande avait
réellement été faite.—Soullières vs de Re-

l)entigny, M. L. K., 2 S. C, 414.

211. A letter written in good faitb and
without malice, by the lessor of premises
occupied by a manufacturing comj)any, of

which the plaintiffwas manager, and ad-
dressed to one of the directors and principal

shareholders, cbarging tbe manager witb
inefficient administration, tbe writer at the

time hav-ng reason to be anxious rcspocting

his interests as landlord of the company,
is a privileged communication.—McFarlane
V8 Joyce, M. L. R., 3 S. C, 326.

212. Tlie fact that injurious statements

complained of were mado principully u,
tlie priva(\v ofthe family, and evidciicc di

tbe slander uns oblained by coiicenliii._' a
wituess for the purj)oseof overhearin^' wImi
transpired, will bo considered in miti^'iiiKin

of danmges.—Waleron iV White, M. 1, |;

3 Q. H.. 375.
213. In an acitiou for the j)id)li<'atioii cf

an e.xlract from tbe déclaration of a [liiiiv

in a suit enterod, but before tlie rciiini

of the action, is not i)rivileged.

—

Anliiiiii-

buidti»t (ireat N. W. Telegr. Co., M. \. i;

4(i. B., 122.

214. l'itocÉDÉs .iL'i)i<'i.\iiîios.--Une cihim].

riviion iKnit être recherchée en doinniH.r,,^

pour saisie illégale des meubles d'un
tribnalile.—Blain vs Corp. (hi Oranb y "'«'H-

L., 1X0.

21."). Un synilic ollieiel sous ^l'acte de fail-

lite de 1H75 jieut être i)0ur.snivi comme ici

dans une action en dommages onlinniiv.

lorsqu'il u vendu comme appiirtenaiit au
failli une propriété cpii n'apjiartenait iia- à

ce (hunier.—Stewart i^i Karmer, 3 Jj. M., :;:i.

210. Vn magistrat ^\\l\ énume un wanaiit
•l'arrestation sans juridistion n'est jms w.-
ponsable en dommages vi.s-il-vis la perNui-

ne arrêtée, en l'absi'uce de preuve d() m.ilid)

et de mauvaise foi de la part du nuigistrat.—

Kingston vs Corbeil, 7 L N., 325.

217. Jt is sutlicient to support an lutiun

for malicious urosecution, if the proseentor
(défendant) while comjjlaining thaï a miiu

of money entru.sted to the accused (plaiu-

tifl"), a commission merchant, iiad not becn
employed ac(;ordingto instructions and ihat

part had lieen mis-approj)riated, endeavou-
led to compound wbat lie pretended was a

fehmy, by warning tbe accused to settle t.i

bave 110 further trouble, an<l held back the

warrant lor nineteon iiKintlis after bringin;,'

tlio information in order to coerce liim lo

settle, though the prosecutor bad olitainid

a légal opinion that it was a case of felmiy

anl aeted tbereon.— Larocque à V/iHcî,

2:î b. C. .1., 1N4.

215. Wliere a writ of attacbiiient bcroto

judgment is improvideiitly sucd ont, tlin

party wbose etlot:ts are seized bas a riglit tu

recover damages, tbe amount of which will

vary according to wbethor tliere is mali( e

or not.— Watson vs Thompson, 24 L. C. ,1.,

19!>.

21!». IjO débiteur dont les effets, déclarés

insaisissables par la loi, sont saisis par un
(;réancier, a un recours eu dommages con-

tre ce dernier.— Lemoine vs Giroux, il L.

N., 147.

220. Damages lie for maliciously insti-

tuted civil suits, and one is not obliged to

wait until judgmeuts are ronderod in tliom

before bringing tbe action for damagos.-^
Aubin VH Quintal, 2i» L. C, J., 150.

221. Une personne dont on aura fait sai-

sir les meubles pour une taxe de terrain

qui avait été payée, pourra recouvrer des

dommages de la partie (pii l'a fait saisir,

même si c'est par erreur et sans malice (pio

la .Miisiu a
10 U. L., 11

222. Il V

vrer dos do
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4ti5.
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lliln lu

olitaiiii'd

of It'lmiv

Willri,

it bt'.toro

ml, Il 10

ri};lit to

Hoii will

lualiid

L. C. !.,

lu camio a émané.— llruult vs Marsolai»,

10 U. J... 111.

'2'22, Il y a lii'U îl une notion pour rocoii-

vicr <los dominiijj;o8 rC'Hullaiit »lo pourMiiitns

mal fumléoH.—l'outré & i-azurc, 12 U. L.,

•Klô.

22;!. Sur une action on dointnftfii'H insti-

tiit'o par Knitu de co (pio le drlcnilour a priH

coiitro le domanduur uni' Hainic-arr*!''! avant
junoniont, liKiucllonaiHio a «Hé pliiM tard un-

nuU'i', l« (h'i'ondcur doit otro condamné A

(Km dommaycH miniinoM lorHipiu lu domiin-

donr a fait '«os actes qui, .-aiiH ètro fraudu-
leux, étaien, do naturo à faire croire au dé-

fendeur (luo le domamlour disHipuitet von-

liaithos biens clans la vue do frauder.

—

Kniond vh Gravol, 12 Q. L. R.,tli».

224. l'ournuito en donuiiaKtw résultant de
iirocétiés judiciaires—11 faut prouver que
l'aiîtion (pli a donné naissance aux dcauua-
^'es a été institué;' nialicieusenieut et sans
causes ou raisons suflisantes.—Labello vs
Martin, 30 L. CI., 292.

22.'). Il y a un recours pour domnia^îo^
réels et exemplaires en faveur d'une jjor-

sDiine dont les biens meubles sont, sans
droit, siiisis et ;faiiés, contre celle qui a fait

émaner cette saisic-naj^erie et qui no l'a pas
n'.pimrtée on cour.- -Hrouillet vs Clarke,

M. L. 11.," •.C.,417.
22t>. V'i^ personne dtmt les meubles «ont

saisis or' onément en vertu d'un bref d'exé-

cution, l'huissier ayant pris une iwrsonno
de nu'me nom pour une autre, a droit A des
cioinnia;:es exemplaires fixés dans l'esjKice

à .'?1.">.0(>, le saisissant étant dans ce cas res-

ponsable de l'erreur de l'huissier. -Laloude
V s Hossotte, M. h. K., 4 S. C. :'.!>.

227. Damxl'm bink iniuuia.—Tlie refusai

to renew tho lease of a \Hm in a cliurcb,

unless it appoars to be a m(^re cloak for

malice, juives tlie distMissessed tenant no

cliiim for damages.—.lolinsoii vs Tlio Mi-

nisteraml Trustées of St. Androw'sChurch,
Montréal, IS L. C, .1., li:5.

22S, Ia» fait de priver illé<;alement une
personne de l'exercice de son droit d'élec-

teur miuiicipal donne lieu à un recours en
(lommajîos-intérèts.— Beriiatchez vs Hu-
niond, 7 Q. L. U., 25.

229. DoMMAOlCS EXKMl'I.AIKES.— In a

case wlierein it is shown tliat, in viola-

tion of art. 59.") C. P. C, and despite a

riMiionstrance of the executing bailitV, tbe

liefendant in lliis suit hasmade suchbailiff

sell the plaintitr» movables, to an amount
altout (Inutile the amount ordered to to

levied by the writ ofexecution, the injured

party hâs a right to vindicnte damages,

and this Court will contirm the judjïment

giving such vindictive damages.—Grand-
mont vs McDougall, 9 L. N., 26().

2;?0. Dans les cas de dommages résultant

négligence du défendeur quand il n'j

; de malice de sa part, il n'est pas pas
de la

a pas de malice de sa part, il n'est pas pas

sible de dommages-intérêts exemplaires,

mais seulement des dommages réels que

sa négligence aurait causés.—Stephens &.

CliatiSHo, M. L. R., 3Q. B.,270. (Conf.cn
C. S.)

2;n. Téi.éouai'IIR—Tlie porson to whoiu
a inessago is dirtictod to be sont lias an
action against the TeUgraph (.'otnpany for

damages residling froni tho négligence of

the Company in failing to doliver the mes-
sage. Tho condition requiring messages
to ho rejHmted in order to hold tlie Com-
pany in damages will not Crée the company
IVom responsibility for their own négli-

gence auil especially where compliance
with Huch condition would not bave i>re-

ver-t the damage complained of.— llell

vs î/oniinionTelegraph Co., 2.') \a. C. .T., 248.

2!J2. truand une (îompagnieile télégraphe

transmet sur ses tils un message diirama-
toire, elle se reml responsable de la circula-

tion du libelle.—(îroatN. W. Teleuraph Co.

& Lareau, ;!0 !.. C. .1., 221.

2:5.'$. Dans l'espèce la comj)agnie du té-

légraphe est responsable du libelle (pi'elle a
transniisà la demando do cpielqu'un. -Ar-

chambatilt k Clreat N. W. TelogVaph Co. of

Canada, 14 il L. R., S.

2:54. The communication by a telej^raph

(H)inpany o( a despatch to its employées
engaged in transmitting and receiving such

despatcli,is a publication

A tolegraph coiïii)any is not bound to

transmit a despatch ofalibollous nature,

and is not entitled to plead its statutary

obligation to transmit tlio despatchos en-

trusted to it, in answor to an action of libol

for the transmission of a libellons despatch.

Tho refusai of the défendant to discluse

the naine of the i)erson at wliose requost

tlie liliellous niutter wa' transmitted, was

un aggravation of the wrong, and sulis-

tantial damages should lie awarded.—Ar-

chambauit i*c (ireat N. W. Tolegraph Co.,

M.L. R., 4Q. 1$., 122.

IOfS4. Klle est ro.^ponsiil)lo non
seulement du dommage qu'elle cause

par sa ])ro])re faute, mais encore do

celui causé par la faute de ceux dont

elle a le contrôle, et par les choses

qu'elle a sous sa garde
;

Le père, et après son décès, la

mère, sont responsables du dommage
causé par leurs enfants mineurs

;

Les tuteurs sont également res-

ponsables pour leurs pupilles
;

Les curateurs ou autres ayant léga-

lement la garde des insensés, pour

le dommage causé par ces derniers
;

L'instituteur et l'artisan, pour le

dommage causé par ses élèves ou
apprentis, pendant qu'ils sont sous

sa surveillance;

La responsabilité ci-dessus a lieu

seulement lorsque la personne qui y
est assujettie ne peut prouVer qu'elle

1

1 ,;]
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n'a pu ompf'cher lo fuit nui a causé
le cluiuiiui}^o

;

Les nmîtres et Ich coimncttuntH
sont responsables du iloniniiigc causé

par leurs (ionicaliiiucs et ouvriers,

dans l'exéi-ution des fonctions aux-
quelles ces derniers «ont employés.

ll'L. 1, 8 Si fdinH'Ki finiuin J'trlusc dicntui:

—7 et G, lib. 47,111. (i,"b. T).— l'otliit-r, <)hli<j.,

iL'loU'JL'.-Noiiv. Ih'ii., V" llrlit, ^ 1, n' 5.-4
Zaelmriii-, p. '2i, noto H.— 11 'l'oiillicr, 'J(>()ut

Huiv. jii8iin\\ 27.S, iiUMwi UH'J ot Hiiiv.—C. N.,

i;J84.—20 Liiun-nt, ôôO.—4 Aiihry ot Kau,
750.—31 Uomolombo, 557,501.

Indication ALi'iiAiiÉTUiii:.

1. Puronts.eiifttiits, tuteur», nmri. I tl 5

II. ConiinottuntN ot prôpost''» (t»\l")

III. Maitro», ouvriors, Norvitoiirs... l(ii\'_'7

IV. Marine 2Nàao
V. Coiiii>aj'iiio8 otcorporatioiiHt'ii

gt'néraT :il A :'>'-'

VI. Corporations inuiiici|)alo8 ;i;{ à 4 I

VII. EiiKUtts 45^48

Jlirll*p.— 1. PaUKNTH, KNrANTH,Tl'ïi;i'H.S,

MAKI.—An acion caniiot k» luouj^iit againwt

thc fatbor of a niinor sou l'or soduotiou

conunittftl by bissou.—Hislop v.-^EmoricIi,

M.C. li, 1-"J.

2. Au employer or i)aront is rosponsiblo

for a trespai's fouunittod by bi.-* cliililreu

or by fMsrsouH employée! hy iiiin or iiudor

liJB control wberu lie fails to oî^tablisii tbat

iio was uuable to provent tbo act.—Oravel

V8 Huglies, 7 L. N., ;V-'.

3. A i)Ost niastor in responsiblo for a rc-

gistereil lotlor lost tbrougli bis uoglect or

tluit of bis niinor son, ouiployou by biui as

bis asHJstaiit, in loaving it in «u oxpu.-^od

place in bis oliiee, oontrary to tbo régula-

tions oftho l'ost Otiico Departuiout.— iJe-

laporto vs Motbien, 17 L. C. J.,2'J.

4. Le fait de prêtor un ina»(ine à un en-

fant et ù lui fournir un accoutrement gro-

te?(iue ne rend pas la per.'^onne qui a prête

ce masque ref^ixmHable des dommages cau-

sés par cet entant en entrant dann un bôtol

et y causant une grande frayeur à une
femme qui s'y trouvait.— Lamouroux &
Lamoureux, 4 li. L., 53!t.

5. A parent is resjwnsible for tlioact of

bis niinor son, wbotbor doue in bis pré-

sence or not.—LuHsier vs Cbayetb,30 L.

C. J., 100.

0. Commettants kt l'KÉPOsfts.—Ati em-
ployée of a Itailway Company lias no action

against tbe Company for damagoi^, wbere
tbo injury is caused by tbe négligence of

a fellow servant, wliile botb are acting in

pursuance of a common employmeni.

—

JtJourdeau vs Grand Trunk Co., 2 L. C. L.

J., 180.

7. A proprietor is not rosponsiblo for da-

mages caused to a neigblwuring j)ro[)rip-

tor by explosion in quarrying carried un
IdM projiorty by bis tenant.—V^annier vn
l-areliovi'que, 2 L. C J., 220.

8. A tenant is not umler tbe contml of
IiIh landlord wit'.iin tbe inuaning ofC. (',

1054 Hi> as lo make the landlord responsililc^

for tbe négligence of tlie tenant in tlin dm
of tbe preniises leuKcd. A proprietor is nui

rosponsiblo tbr ioss eccasioneil by «|)ark,-,

from tbe furiuvce and diimney ofiilan-

lUiry erected and leased by bim, wIh ki
tliere is no defect in tlie construction of t!i(<

furnace.—Dul'our t*c lloy, U Q. L U., lu.'.

)». A proprietor of real oHtate in MontiiMl
is responsible for au accident arising IVuni

tbe neglect to cover and mUa railing rouiil

an excavation in tbe public street connci-

ted witli tbe making of a drain, and to put

up a ligbtat tbe spot, wlion tbe |)ermii to

iiuike su(^li excavation lias boen grunttil in

bim by tbe ciiriM)iation on condition of lii-,

making sucb coveriug and railing and put-

tiiig up sucb ligbt, notwitbstanding tlmi

sucb excavation was niade by a contractor

over wlioin tbe proprietor bad no control.

—

McKobio vs Sbuter, 25 L. C. J., 103.

10. li*i maître ou commettant est ros|x>n-

sable, vis-ù-vis de ses ouvriers ou préposes,

ilu dommage causé par d'un d'eux A l'autre,

dans l'exécution du travail commun.— De
plus il est tenu do veiller à la sûreté de ses

employés ou préjiosés et si un accident ar-

rive à un employé dans l'exécution de so
tlevoirs, le maître en est resiKjnsalile, à

moins (lu'il ne soit prouvé iiue dans l'étal

a(;tuel de la science, il était impossible de le

prévenir.— Lorsciu'il y a imprudence on
iaiite de la part de la victime de l'accident,

cette faute ne peut soustraire le maître on
commettant A la responsabilité qu'il encoiii t

par la loi ; mais cette faute de la victime

doit être |iris«i on considération lorsqu'il

s'agit il'établir le montant des dominages.-
St-.lean vs Cie de Navigation du Itichelicu.

IIU.L., 3cSl.

11. liorsqu'un lils, propriétaire d'une
terre, j)lace son père, devenu vieux et inca-

pable de gagner sa vie »\ la journée, sur
iiiu* terre pour la cultiver, pour y cuuti-

nuer les défricbenients conuuencés et iioiii-

fournir à ce dernier des moyens de subsis-

tance, les relations entre le père ot le tils

sont celles de commettant à préposé et l'in-

cendie allumé imprudemment par lo père

dans un abatis, sur la terre, engage (piaul

aux dommages cau.sés par cet incendie à

un voisin, non seulement la responsabilité
du i)ère, l'auteur direct du quasi-délit,

mais aussi celle du lils.—Lamotlie vs Ibs-

sonette, 14 R. L., 129
12. L'appt et trois autres propriétaires,

dont il est cessionnaire, ont vendu à Tint.

jjour la construction de l'aqueduc, des ter-

rains en se ré.servant le droit d'enlever les

clôtures qui étaient sur les terrains vendus.
Ces clôtures ont été enlevées en 1874 et

1875 parmi nommé f>onnclly,qui avait en-
trepris de faire t\ forfait la partie de l'a-
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(|U0(1ii(^ où 068 cl/\tiiroH KO troiivaioiit, niiini

,|iio par d'ftiitreB iHtrHonnes. Kn 1871», l'Appl

Il
|i(irt/s o«tt« Btîtion j)oMr la valuur «IcH cl«V

tnroM onlev<''OH par l'onnoUy ot aiitroH.

,/)((//'.• tjue l' Int. ii'eHt paM reK|H»nHublo «Uw

ni'iitH (lo Donnolly, (|iii nV'tait piiH mou pré-

•Hi-é, inaiN un «ntroprononr oniinaire i\t à

forfait don travaux de l'iiquiHlui:.— Kobert Jk

Cit.' de Montr<ial,2 D. (;. A., «18.

i:;, UnIawfuI auta of tlic managing diroc-

tiir of a Company, deHi^ncMl to lirin^ nbout

tlii\ ruin uf u cnpnrtnorHliip lirm, do not

liiiid tho Company or muko it rcHponniblH

for (laniii({e!', unloHH approved or ratifled hy
ihii Company.— Hnry v^ Tlio Corrivoau

Silk MillH Co., M. L. U., :\ 8. C:., 218.

14. Whero a chonÙHt loavcH hio filiop in

cliiir^o of an approntico, not qualiiicd un-

(Icr {\w (iuebt'c l'burnuic^ act 188.'), h. 22,

to niix proscriptions, lie ih j^nilty of fatilt

iinil is liable in damaKcs toward» a perHon

iiijiirod by an oxploHion of cbcinicalH du-

rii)^' liÏH absonce, Hucb explosion rosulting

fnnii tlie ai't of tno approntico.—I-askcy vh

|,y„ns, M L. R.,4S. C.,4.

I.j. lia compagnie dcfonderosHo, ayant
acheta une cliauditiro à vaix^nr du nommé
Scott, Flynn, omploy^"' de la défcndoresso,

fut ccratu' lorn do Hon installation dans les

iiHincH (le la C'ie et mourut. Sur poursuite

ilo la part delà veuve, la couipa^nie est

toiiiu^ rosponnable etcondanini'e a desdom-
nuijîOM.—224» Ui)l)in8on vs Canadiaii I'.

Ky C'o.,M. C. S.. ;50 nov. 1888.

"lt>, MaITKHS, OUVUIEHS, 8EBVIIEUR8.— A
tdtitractor for tbe érection of a buildine

is liable to a (torson passin^ tlirough

a public Ktreet for dan Ages for injuries

siiHtained by tlie falling u|X)n bim of a
beiuii from sucb building.—Tbe onm pro-

IkuiiU is upon tbe contractor, tliat sucli

injuries were not cause<l by négligence.

Tiic builder is liable for tlie acts of lus

workmen and otber i)erHons under lus

control in und about tbe building.—Hol-

mes vs McNevin, .'i L. CI., 271.

17. A servant lias no action of damages
asrainst bis employer for any injury lie may
suHtain tbrougli tlie négligence of bis ser-

vant».—FuUer vs Grand Trunk Co., 1 L.

C. L J., «8.

18. A party is re8i)onsiblc for tbe négli-

gence of lus contractor, wbere lie bimself
rctains control overtbe contracter and over
the mo<le of work. Tho relationsliip bet-

woon them is tlien similar to that oi mas-
ter ',nd servant.-Harold ve Corporation of
Montréal, 3 1 CL. J., 88.

10. A sbutter from an upper story slip-

\m\ off its binge while defendant's servant
\vaHO|XMiing it. Held, tbat altbough tbere
wns no grops négligence on the part of the
servant yet lier employer was responsible

for injuries sustainetl by the plaintift', in

conseciuence of tlie sbutter falling upon her.

-(îoulet vs Stafford, 4 L. N., .357.

20. The rule wliich raakes a niaster res-

iKinsible for the négligence ofhis servant

17

does not apply whoro tlie servant at

the time is aiment from serviott and is

engaged about his own afiairs.—Bellhouse
VH I-aviolette, 7 L. N., 84.

21. Lie maître n'est reH|M)nf>able du dom*
mage causé A son employé que lorsque ce
dommage est arrivé par sa faute ou son
fait, soit par imprudence, négligence ou in-

habileté, et dans cette cause, il n'y a au-
cune preuve que l'at^cident est arrivé soit

fiar la faute ou le fait de l'apindante.—St.

iawrnnce Sugar Uefliiing Co. «& Campbell,
4 1). C. A., mi.

22. L'Int. qui travaillait & un ouvrage
do creusage (commandé par les Appts, dans
une biUisse qtie ces deriiiers faisaient cons-
truire, fut blessé par une brique tombée «lu

haut de cet édiflce sur sa tête par le fait

d'autres travailleurs employés par les

ApfiU.—JiKjé: Que dans l'espoce, les Appts
devaient protection et sûreté à l'Int. em-
ployé & un ouvrage fait pour leur utilité,

et que n'ayant pas pris les précautions né-
cessaires |)our prémunir Tint, contre l'injure
dont il se plaint, ils sont responsables du
tort qui lut a été ainsi causé.-Evans Jk Mo-
nette, 4 D. C. A., 30.3.

2',]. La res{)onsabilité du maître à l'égard
de son employé ne s'étend pas au cas d'un
pur accident. Exemple de négligence con-
tributive.—Cie de Navigation, etc., vs St-
Jean, 28 L. C. J„ 91.

24. I.e 1"' oct. 187.5, l'Int. se rendant chez
lui, passait sur le trottoir près de la maison
de Al. Gravel, coin des rues Craig et 8t-
Lauront, lorsqu'il reçut sur la tôte, venant
du toit de la maison, un fera souder. Ce
fer était tombé dos mains d'un couvreur à
l'emoloi de l'Appt. L'Int. réclama unesom-
me (le $.'),000 de dommages et la Cour infé-
rieure lui en accorda $200. L'Appt prétend
qu'il n'est pas responsable du fait de Bon
employé, et, en second lieu, qu'il n'y a pas
eu de négligence ; que l'ouvrier a laissé tom-
ber le fer pour ne pas tomber lui-même.
L'Appt a tort sur les deux points. Il est res-

Knsttble et il y a eu négligence suivant
rticle 10.54 C. C—DeBlois & Glass, M.,

16 mars 1877.

25. Masters and employers are responsi-
ble for the fault and négligence of tne fo-

reman placed in authority by them, whe-
ther the damage bo caused to a fellow ser-

vant or not. The fact that the plaintiff

> liilein the employmentof the défendants,
when volunteered for the particular service
in which lie was engaged when injured,
does not relieve the employer from respon-
sibility.—Allan & Pratt, M. L. R., 3 Q. B., 7.

2Ci. liO maître est responsable du dom-
mage causé par son ouvrier Hl un autre ou-
vrier, dans l'exécution des fonctions aux-
quelles il est employé. Par suite, il est res-

ponsable du dommage causé à un de ses
employés par l'écroulement d'un échafaud
construit par un autre de ses ouvriers, sur
son ordre.—Bélanger va Riopel, M. L. R., 3
S. C, 198. (Conf. en Rév., Il L. N.,.44.)
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27. An oiiiployor 1h r«H|ioii!*ililo for tlio

dftiDUKtw HiitronHl by an ciiiiilnyuo tlirt)ii>(li

th<> no)(liK<)'><'u or waiit of hkIII oI' h f(^ll(>w

omplovfn. — UdbiiiHun A C'iiiiadiaii l'iutitlc

Uy.Cc.M. li. U.,2Q. B.,'-'5.

'.'8. Maiiink.— L'iiit., nniployi' imr Idh

ApptH an (lécliurKenu-nt il«' llnmm di' U't &

boni d un Mt«anu'r, roçiit, par Huito il« la

ruittunMl'unu don cbalnoH ipii Horvaiont &

niontur leë IIhmuh, nno blcsHiiru A la janibe

uni un a ruiidu rainpiitation m'cttH-'ali'o,

Jutjé: (pu' h'M ciiuînoM fuuriiio"* par Uw ApplM
C-taionl Hnlilnanu-H |M)ur rnMaKt* uiKpitd i'IIoh

?>taient de^tinJ*'»?* «'t nue raccldi'nt imt dû
à la iiÔKliK*"'^-** *^*^ l'iiit. l't non & anenno
fiinto «It'h AppiH.— Di'Hroi'li«'« & Gautliior,

:J I). C. A., 25.

21t.—An employer Ih roHpoiiHiblc for iii-

jurii'M to IiIh euiployueM rosnltin;? froni do-

feclH in tilt! tackie, niacbinery or opplian-

ces providod for tbeir umo, Tucklo iihiM in

work wncli n» loaUnt; or unloatlin»? a vtmnol

oujfbt to l>e aniply Hulllciont to witliHtuud

any Htrain tbat in lik»»ly to bf put ii|)on it

by ordinury nnskilled labon-r» ; and wlit're

tackie brtmkw, witboiit any extraordiniiry

Htrain upon It, it will lie prexiinioii to lu*

insulllcieiit, tliun^b it niay buve buen
UHi'd previously l'or tlio muue puruorn- wi-

tbout accident.—UosH & Lnn)j;loi8, M. Ji. K.,

1 Q. li., 280.

30. M., tlio liUHband of IMtfl', waH v\u-

ployt'd by tlio Di-ft-ndant, niaNtcr of a
Nteaniribip, to aoniHl in innioorinu tbe

stoaniHbip tliunlvitig at tbe wburf ut Nlont-

real and iiboiitto put to soa. Wbile M. wuh
Htandinj; n-ady to cust ott'tbe ntern bawser
from tbi' jioHl lo wliich it wa» faf^tonod, the

liawHer Bnap|)ed an<i M. wa8 fatally injiired.

i/eW ; Tliat tbe presuniption wns tliat the

roi» was inHufHcient for tbe purpone for

wbicb it was beiniç UHod. or ibat tlio sbip was
uuHkiifiilly bandlediand in eitbor caise tbe

masttir of'tbe cbip was roniîon8ililo.--Cor-

nor vs Byrd, !. L. K., 2 1^. H., 202.

:^l. CoBl'OU.VnONS ES (iK.NÉltAI..— Tbe
plaiiitiH'HUHtainoddaniavre tbronjjli tbe bad
state of a temporary road usod diirin); tbe

obHtruction et tbe tùrnpike road by Works
over wliicli truHtooH of tbe roud liad no
control. HeM ;Tbat tbe tru^teos baving
collocted toll froni tbe plaintitVwere direct-

iy liableiohim.—Montréal Tùrnpike Koad
V8 Daoust, 1 L. N.,506.

32. A tolejjraph compuny is responsible

to tbe receiver of a telegrain for uaaiageM
cauHod to hiniby anerror wbicb occuru by
tlie négligence of an employée in tbe trans-

mission of an unrefHiateJ nie-^nage î even
wbere the sonder ofthe telegrain writow

it on a form on wliich is printed a condi-

tion that tbe conipany will not be resjion-

sible for mintakes in tlie transmission of

unrepeated messages.—Watson vs Tbe
Montréal Telegrapb Co., T) h. N., 87.

33. Corporations mi'nicihai.es.—Le pro-

priétaire d'un terrain et d'une maison
avoisiuant une rue, n'a jias de recours

contre la oorjioration munlcipalo, |i,,i,r

' ro<:ouvrer bts d«>niningoN qui ont ri,'

I

cauM'M A sa propri^tb'^ par Iuh travaux <|iii

ont été faitH duuH cotte rue, par une miu-
Iiagnie de <tlioniin de fer autorini^e pur j,i

oi t\ faire tolH travaux dans la ilite riio, v\

j

si ces travaux ont cauNé dos domnia^tH, |i.

' propriétaire doit no iNinrvoir contre lu (on,.

I

jiagnie du clieniin île fer et non contrôla

I

cor|)oralion, oui n'u aucun contrôle m\r la

' conipa;2nio, dans la coUHtruction du k.,

ouvragON <pii sont autorist'H par la loi —
CoriMiration (bmTroiM-HiviéroH vh buinUirl,

10 H. L., .'151».- (Voir Cor|K)rution den Troin-
UivicroH vu boNHard, 10 K. L., 441.)

34. A city cor|)oration Ih liable ri>r da.
mai^e causèd by tbe overtiowing of tlu.ir

, draniH, where those druiiiB bave beconin
obHtructed ; and wbere packages of bnitKl

I iMirtei and aie are rondoruii unniurclian-

j

table, daningen niBy be claimed, ultli(iu<:li

i tbe contoi.if4of tiiebottloHure notduiiiH^'dl,

I Kingan vs Tbe Mayor, etc. of Montinul, 2

L. ('..!., 78.

j

3.'). A cor(H>ration is not ref>|)onMili|(t lur

the négligence ofotliers in loavtngobhtitic-
! tion-4 in tbe Htreet, wben itaii{)imrH tbnl tin'

:
driver niiglit bave avoided tlieolmtnictiDiis.

1

Maguire vs Tbe Corporation of Montréal, 1

K. C, 475.

30. A city corjioration is liablo in da-
i
mages for assaults comniitted by its mt-

I vant-*,Bucb a8|M)liconien, wbontbo assaillis

I

are aitproved an<l atteniptod to bejustitic.l

by tbe cor]K>nitiiin.—Tbe Corixirution vs

[

Doolan, 18 L. C. J., 124.

I 37. For injuries siistainod in a ^troet in-

I

cumberod witb building iiiatorialsuiuiitinn

: of damugen lies directiy against tbo cirpii-

ration of tbe city in wbicb sucb stroot ii

situated, irresjiective of tbe nogligoiice nf
the contractors.—Humphries vs Corp of
Montréal, b. C. J., 75.

3i:i. l/inondation d'une inainon causée par
lo dif'bordeuiont des «\aux provenant du
pluies torrentielles qui ne |K'Uvent s'écuiilci

j»ar l'égout public, rend les défendeurs it\s

itonsables des dommages.—Iloucbitr vs \m
Maire, etc., de Montréal, l"» L. (.'. .1., 271'.

•Si». La cor|K)ration de Montréal est cnn.
damnée H des dommages pour unearre>ia-
tion injustifiable faite pour deux boinine^do
iiolice.—Citv of Montréal vs Doolan, ".() '..

C. J.,41.

40. La cité de Montréal est reH|Kiii-alil((

des actes de ses emjdoyés faits dans l'.xt-

cution de leur charge, ces derniers «taut
alors censés agir comme agents auloriM's
de la dite cité ; en coiisé(|uence, elloos-t n.s-

|)onsable des fausses urrestulions fuites par
ses bomiiuw de iKilice. Loreque la eité de
Montréal envoie ses hommes de indice gar-
der la )iaix jinblique ù qiielqu'endioit, d
aii'elle place ses bonimes sons les ordres
'une iiersonne quelconque qui n'est |ias à

son emoloi, cotte délégation de pouvoirs
n'emiiécho pas sa res|K)nsabililé. L-s limii-

mesdeiiolice qui font uiiofaiis.se ni resta-
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|ionKi)iitaiiHHi|NtrN<innollt>iiiniit. roH|)niiMa))lnH

,.| no |MMiv(tnt t^tm oxi'iiH^>H par It* ttti( (|ii'ilH

mit ri'vn «ruiut iirrHuniKt, uiiU>riNt'(\ ou mm,
rcinlrc (lo liiiro l'arrcMiAtion. — I,hv iolodc

vs TliomftH, M. 1-. H,, l H. C, un».

•H. A l'ocnuHioii (le f(Hiw (Ml rôjdtilHMiincnH

|iul)li(|ii(w, lorH(|iu« la ciU't do Moutn'iil \wr-

mit, ilaiiH It'H ciidroltH publi(!N, Iuh feux d'ar*

tiili'o, cllo ONt r(>'<|K)iiHabl(> dcH niMiidcntN

(|ii'ilH petivoiit (xicaNioiiiicr, iik^iiik datiH le

(UH ml coH f«ujx d'nrtUhïo Hoiit hoiim 1» cou-

trùli* d'orjtaïUHntcurH particidiorM.— KorKot

vs Lu VAU' de Ahjntn'al, 4 M. L. R., 77.

4*2. Vuo corporation luiinicipalo dt* tMti''

ost i'(i>«|)<inHnlilu (lu doinnin^o n'-Hultanl d(t

riii-'iilliHanco d'un arc dn trloinplio (lu'ollc

a lniHM<'' conHtruirc, danM une rno, H 1 occa-

Hiiiii il'unt* (It'iiKinHtriitioii pid)li(]Uo, (pioi-

i{u'«lli* n'ait piiH piirticip<'> îl la conHtniction

nii'iiic, ot lo droit H cca duniinaK^'H n'ont

lias HoiitniH A la proscription (K'cr('>t(>o par

(a iHt'c. !l du di. H5 doM StntutH RofonduH du
Ciuinda- LosonfaiitH dont la nu'^ro a ct(''> tu<^e

pur lu faute d'un tiorn ont droit, contro lo

tii^rn, & doH (loniniaKOH cnnuiiu conHolation,

— VanaHwo v« La ('it(' df Montr(''al,l(l R. L,

i:t. TliP city of Montroal iw liablo in da-

iim^(*H for an unjuHtitiablc a^Hault conintit-

UmI on a citiKoii by a {)u!icunian wbilo ou
liiity. Witliont idontifyin^ wucb |x)licomau

by iianio or uundtor, it is Hutliciont to provo
tiiat lio WOH onc of asqurnl woariiiK tlio |>o-

li(((nian'H unifurni and (larry iiig tlio bAton.

—

(liu'iii'tto VB City of M(»itroal, 11 L. N.,

.'liT.

44. .\ municipal corporation is not rcs-

|)i)nsib!c in daniagcs f"»" thourrcst of a citi-

zen witliout probable ct.u»o, by a jHilico

olliicr in tlic payofsucb cor|)orution, but

a|)pointod by and undcr tbe control of a
Hoard of CoinmissionorH named by H|)ecial

Hiutntc. Nor can HHch corporation bo «îon-

ilcinmvd in damugcH foranal1tH,'od tnalicioim

prcLsocution of sucb citizen bcforc ibo Re-

(ordcr'H Court, tbougb wucli pnjHccution

liave been takon (on Ibo Hworn contplaiut

of Hucb police otliccr) in tbo nanio of tbe

naiil (corporation, and tbo fine would Iiavo

nwortwl to tbe corjwrution iiad a convic-

tidu been bad.—('orfwration of Québec &
Oliver, 11 L. N.,:51{>.

4.'). Kmhi'tkh.— La cor|)orationde Montr(!'al

noHt pas renponHabledanH une action i)ort^'e

par un individu (|ui a été battu dann une
rixe, pour le recouvrement de dommages
])i)ur injures [«rsonnelles, et pour perte des

vêtements qu'il ixirtait dans le temps.—
Drolet v8 Tbe Mayor, etc., 1 L. C. R.,408.

4(>. La corporation de la cité de Mont-
ri''al est responsable pour don)mageB causes

par l'entrée d'un attroupement dans la mai-

son du demandeur et y brisant tous les cliils-

gJH et les meubles et répandant des boissons.

-Carson vs The Mayor....of Montréal, L.

C. R., 463.

47. La corptirutiondelacité de Montréal
ost responsable des portes occasionnées par

l'incnndio do propriétés dans la cité par
dosp<>rHonuosaMsond)l(;os tuihultueUMunont
on icolle, — WatHoii vs Tbe Mayor... of
Montnml, 10 L C R., 42(1.

4H. Ln pn'Honce des déroudours au noin
d'un«« assonibU'o tunudtucuNo, réHultatd'un
(complot, les rend ros|M)nsablos des dont*
mages (causÔN par (lottc usHuml)l('o,lors mémo
cju'ils n'auraient pas activoinont partit'i|)^

dans l«m voies d»» l'ait.—Nianontsianait Akl-
virente, 4 L. C. .1., ;i(;7.

lOffJI* Le propru'tairo d'un ani-
mal e.st responsable du doinmano
que l'animal a (uutH<j, soit (ju'il fi1t

Houf» sa jçardo ou nous colle d(* hos

(lomostiquert, soit (juMl Iflt «'garé ou
«'•(duinpo.

Celui qui He .sert <le l'aninmlon 08t

égaleniont reHponsal)lo pendant (iu'il

en lait u.sage.

.//' L. 1, iiii 4 et 7.

—

Tj. .'), .9» iftinih~upi:<t pmi-
pi'rie.m,— Doniat, li v. 2, tit. H, soc. 2, in prhi-
cipio, et n" 4 ot .'», et n " S ot suiv. jiis(|u'i\

12.—C. N., 1:{S6.- 'U Demolombo, (10(1,(171.

—20 Laurent, OLT). -2 Sourdat, 1407.

liO pronriétairf d'un hiltiment est

responsable du dommage caust'î par
S'a ruine, lor.squ'elhï est anivtjo par
suite du défaut d'entretien ou par
vice de construction.

.//' L. 1,2 et 7, De ilamno »?»/.—Domat,
liv. 2, tit. H, soc. Il, n" 1 ot suiv—C. N.,
i:5H(i.—:'>1 Domolombe, (>ô(>, 6()5.—20 Lau-
rent, (J39.—2 Sourdat, 1451. ^ ,

Jliritip.—1. An action tVinjure lies for

exciting a (log to bite tbe plaintiflCs liorse,

wbereby tbo borse was injured and his cart
broken.—Davidson vsCoIe, 1 R. de L.,r)04.

2. In an action for damages in consé-
quence of plaintitl''B cliild being severely
bitt^^n by defendant's dog which was trai-

ned and kept as a Hgbtingdog and sutfered

to run unnnizzled, examplary damages
will be awarded.—Falardeau vs Couture,
2 L. C. J.,U(i.

',). Le propriétaire d'un essaim d'abeilles

est responsable delà mort d'un cheval cau-
sée par les piqûres de ces abeilles.—Tellier

vs Pelland, 5 R. L.. (H.

4. Le propriétaire d'un cheval est respon- ^
sable des dommages qu'il a causés par suittt

do rintprudence de celui qui le conduisait.

—Martmoau vs Béliveau, 15 L. C. J., 59.

5. Mais on appel, il a été jugé que le pro-

priétaire d'un animal loué à une personne
qui n'est jms son domestique, son agent ou
préposé et qui conduit seul tel animal, n'est

pas res|x)nsable du domniage que cet ani-

mal cause, s'il n'est prouvé que c'est par le

mauvais caractère de cet animal que le

dommage a été causé. La personne qui a
ainsi loué un animal est seule responsable

il
i'-l- r R'j.

Il ; JpI -H
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du dommage causé par lui, si cet animal
est doux et tranqui-ile, et si le dommage
causé l'a été sans la faute ou la négligence
du propriétaire ou de ses employés, et ni

l'animal n'était pas sous la garde du proprié-

taire ou de ses domestiques.— Béliveau «&

Martineau,4U.L.,691; M.L. R.,2Q.B.,1.3H.

6. Une personne qui par curiosité assiste

& un incendie et qui y reçoit une blessure
grave par un cheval que les pompiers ont
laissé sans gardien, a une action en dom-
mages contre lacorporation à qui ce cheval

appartient—Quimond vs Corporation de
Afontréal,4R. L.. 285.

7. When thedeiendant placed his horse in

a stall adjoining the stall in whicli was the
plaintift's horse, the défendant having no
right to occupy said stall, and his horse

kicked the plaintiflTs horse, so badly injur-

ing it that it had to be sliot, the détendant
was held liable in damagen.—Bérubé vs

Ouellet, 4 L. N., 343.

8. Where a collision occurred between
two vehicles, and both drivers were in

t'ault, but the accident might hâve been
averted by ordinary care on the part of one,

who did not stop when requested, the car-

ter was held liaole in mitigated damages.
—Thérien vs Morrice, 6 L. N., 110.

9. Where an employé is bitten by a fero-

cious dog of his master, (which is allowed
to go at large) without any provocation by
the employé, the master in liable in da-

mages, notwithstanding that such em-

ployé has been warned of the disposition

of the dog to bite and that he shculd try

and avoid him.—Auprix vs Lafleur, 25 L.

C. J., 251.

10. Le propriétaire d'un étalon, lorsqu'il

loue les services de cet étalon, est tenu de
prendre tous les soins ordinaires pp-ar évi-

ter des dommages, et dans le cas où la ju-

ment servie meurt par la rupture du gros

intestin, le propriétaire de l'étalon sera res-

ponsable du pri:: Je lajument.s'il ne montre
qu'il a pris tous les soins et l'attention re-

quise.—Bergeron vs Brassard, 10 R. L., 21.

11. Le propriétaire d'un cheval vicierx,ou

difficile à conduire, est responsabK des

dommages causés par ce cheval aux per-

sonnes qui se trouvent dans une autre voi-

ture allant dans la même direction.—Mer-
cier «& Guay, 10 R. L.,6fl8.

12. TheplaintiflFleft his horse unattended

in a public street, and the défendant was
carting iron on that street, thereby causing

a noise which started the plaintifiTs horse

and caused it to boit and to do damage, it

was held that no action would lie against

the défendant.—McWillie vs Goudron, 30

L.C. J.,44.

13. Dans une action pour dommages
causés par un cheval qui avait pris le mors
aux dents, le défendeur, propriétaire du
cheval, a le droit, avant de plaider, d'exi-

ger du demandeur le détail des dommages
réels qu'il réclame, bill ofparticulars.

Pans une action de cette nature, le défdr.

avant de plaider, peut obtenir de la Cour
la nomination d'un ou de plusieurs m.'do.
cins pour constater la gravité des blessures
reçues, et quels dommages il en résnltira
à la demanderesse.—Lemieux vf Phelps
M. L. R., 1 S. C, 305.

14. I^ locateur qui prend possession d'un
terrain en culture, avant Vexpiratiou (lu

bail, est responsable des dommages (juo
ses animaux pourront causer à la récolto
du locataire— Crevier vs Gagnier, M. L
R., 2 S. C, 256.

15. Lb demandeur ayant pénétré sans
permission dans la cour du défendeur où
ce dernier gardait un chien féroce, en fut

mordu. De là action en dommages. Lo tri-

bunal renvoie l'action parce qu'il trouve quo
le défendeur avait le droit de garder ainsi

un chien chez lui, la dite cour étant closo d»
tous côtés ot ÎG public n'y étant pas admis •

et spécialement le demandeur ayant eu dO-
fense de s'v introduire.—Mainville vs ilut-

chins, 31 L. C. J., 59.

16. Le propriétaire d'un étalon n'est pas
responsable delà mort d'une jument, rcVul-

tat d'une erreur de voie commise par l'rta-

lon lors de la saillie, s'il n'est prouvé (|uo

l'erreur a eu pour cause une faute quelcon-
que du propriétaire de l'étalon surveillant

la saillie.—Brouillard vs Côlé, 15 R 1,.,

751.

17. Le cheval et voiture de l'int. vinrent
se heurter, sur la voie publique, contre celle

de l'appt, avec assez de violence pour qm
l'épouse de ce dernier fût renversée de sa

voiture et sévèrement blessée. Jugé: (}m
la collision est due à la faute ou à l'impiv-

voyance de l'in*.,. et que l'appt adroit àdos
dommages.- viougeon & Contant, 4 D. C.

A.., 30.

18. Le propriétaire d'un étalon est r&sj)on-

sable pour la perte d'une jument, arrivée

far erreur de voie commise par le dit étalon,

1 y a présomption de faute, ou négligence

ou imprurlence de la part du propriétaire
de l'étalon. L'onus probandi d'aucune faute,

négligence, impéritie, imprudence, incom-
be au propriétaire de l'étalon.—Rodrij.'iie

vs Leduc, 16 F.. L., 295.

19. The Fl'.ffwasdriving alongthohij,'h-

way after dark, with two horses led liy a
halter, the end of which he held round his

bands. The led horses, being startled hy
the barking of dogs which ran out froni a

farm-house, jerked the rope suddenly, and
the PltflTs hands were seriously injurod.

Held : That a dog, although a domestic an-

imal, brings his owner no spécial privilèges

of exemption, and the défendant, being guil-

ty of négligence in allowing his dogs to be at

largo upon a public road, was responsible

under art. 1055 C. C, for the injury to plain-

tiff.—Vital vs Tétrault, M. L. K ,4 S.C\, 204.

10«S0> Dans tou8 les cas où la

partie contre qui le délit ou quasi-

délit a été commis, décède en consé-

t, ;

i'':
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quence, sans avoir obtenu indemni-

té ou satisfaction, son conjoint, ses

père, mère et entants ont, pendant
l'année seulement à compter du dé-

cès, droit de poursuivre celui qui en

est l'auteur ou ses représentants,pour
les dommages-intérêts résultant de
tel décès.

Au cas de duel cette action peut se

jjorter de la même manière non seu-

lement contre l'auteur immédiat du
décès, mais aussi contre tous ceux
qui ont pris part au duel, soit comme
seconds, soit comme témoins. En
tous cas, il ne peut être porté qu'une
seule et même action pour tous ceux
(jui ont droit à l'indemnité et le ju-

gement fixe la proportion de chacun
dans l'indemnité.

Ces poursuites sont indépendantes
de celles dont les parties peuvent
être passibles au criminel, et sans
préjudice à ces dernières.

Jlirlsp.—1. In an action l>y a tutrix to

iiiinors for damages, in conséquence of the

(ioath of their father throujih the negli-

jîonoe of the défendant, thedemand is sub-
ject to the prescription of one yoar.—Filia-

tmult V8 Grand Trunk, 2 L. C. J., 97.

2. The claini for damages for tlie death
ofaperson resulting from a quasi offence

t'oims no part of his t.nccession,and by art.

lOôf) C. C, under which alone an action for

8uch a claim will lie, the brothers sind sis-

ters of decea.sed Imve no right of action.

—

liiiost vs Grand Trunk Ry Co., 4 Q. L. IL,

181.

3. Action par Int., veuve de feu Pierre
Cauchon, réclamant des dommages pour
la mort de son Qiari tué à la traverse du
chemin de fer d'i Grand-Tronc, à Lévis,

par un convoi, le 24 janvier 1874. La Cour
Supérieure a accordé $2.000 de dommages.
liOs Appts demandent un nouveau procès
[wur diverses raisons, entre autres, parce
que l'action aurait dû être prise par l'Int.

)Kiur elle-même et pour ses enfants do ma-
nière que les dommages accordés fussent

distribués conibrmément à l'art. lOôfi. La
Cour d'Appel a reiwassé cette demande et a
déclaré que la distribution de-s dommages
requis par l'art. 1056 n'a lieu que lorsqu'il

y a plusieurs réclamants. Ici il n'y en a
(ju'un.Jugt conf.—Le Grand-Tronc «& God-
liout, Q., sept. 1877.

4. In an action of damages arising from
a raiiway accident, which resulted in the
death of a party and the destruction ofa
horse and wa^gon in which he waa drawn,
without spécifie proof of tho pecuniary
value of the party's life, damages may Ixs

assofised l»y the jury and Ittn rocovered,

beyond the mère value of the horse and
waggon, as a solaiion to the widow and
next of kin for their bcreavement.—Ra-
vary & Grand Trunk, 6 L. C. J., 49.

5. Lorsque lé délit n'aftecte que la per-

sonne et non les biens, l'action n'appartient
qu'à celui qui en soutire. Il en est autre-
ment lorsque l'oflFensé n'est mort qu'après
avoir mis l'action en mouvement; l'ins-

tance peut alors être continuée par les hé-
ritiers qui succèdent à cfttte créance comme
aux autres qu'ils trouvent dans la succes-
sion.— Thompson vs Strange, 5 Q. L. R.,

205.

6. Lorsqu'un homme est tué dans un
accident, l'action qui compète à sa femme
et à ses enfants, en vertu de "'art. 1056 C.

C\ peut être intentée par la veuve sans
joindre les enfants dans l'action, et la Cour
n'est pas alors obligée de répartir entre la

veuve et les enfants le montant de la con-

damnation.—Cie du Grand-Tronc vs God-
bout, 6 Q. L. R., 63.

7. A sum of money awarded by the Court
as indemnity for personal injuries of a per-

manent nature partakes of tlie nature ot an
alimentary provision, and is insaisissable.

Beauvais Vs Leroux, M. L. R., 2 S. C, 491.

8. A municipal corporation is liable for

an accident resulting from thaii neglect to

remove the snow from a straet in the con-
ter ofa city, and mucl'. frequented. Da-
mages as soluiium dolorism&y be allowed to

the adult children ofa parent killed by
such accident, without proof of sjiecial da-
mage.—City of Montréal & Labolle. 15 R.

L., 474.

1» A direction to the jury that an^uish
of mind sutfered for the loss ofa husband
may properly be taken into considération

by them in estimating the damages which
should be allowod to the widow is not er-

roneous.—Robinson & Canadian Pacific

Raiiway Co., M. L. R., 2 Q. B., 25.—Ren-
versé par la C. 8., qui a jugé :

10. In an action of damages brought for

the ileath of a {)erson by tiie consort and
relations under art. 1056 C. C, which ia a
reena(!tment and reproduction of the C. S.

L. C, eh. 78, damages by wav of solutium
for the beroavement suffered cannot be re-

covered —Canadian Pacific Ry Co. & Ro-
binson, 14 S. C. R., 105.

11. Dft's une action par une veuve pour
dommages .sonllorts par la mort de son
mari, à l'emploi du défendeur, il n'est pas
nécessaire qu'elle indique la date et l'en-

droit do son mariage ; il suffit qu'elle se dé-
crive comme veuve de son dit époux.

—

McMabon vs Ito-, M. L. R., 4 S. C, 76.

> U
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CHAPITRE QUATRIEME.

des obligations qui resultent de
l'opération de la loi seule.

]09T< Les obligations naissent,

en certains cas, de l'opération seule

et directe de la loi, sans qu'il inter-

vienne aucun acte, et indépendam-
ment de la volonté de la personne
obligée, ou de celle en faveur de qui
l'obligation est imposée

;

Telles sont les obligations des tu-

teurs et au^ jS administrateurs qui
ne i)euvent refuser la charge qui leur

est imposée
;

L'obligation des enfants de fournir

à leurs parents indigents les néces-

sités de la vie
;

Certaines obligations des proprié-

taires de terrains adjacents
;

Les obligations qui, en certaines

circonstances, naissent de cas for-

tuits
;

• Et autres semblables.

Domat, liv. 2, tit. ».—Pothior, Oblhf., 123.

—5 Marcailé, j). 238 ou iirt. 1370.—11 Toul-
lier, 308, 301» et 310.—C. N., 1370.— 20 Lau-
roiit, 305.—4 Aubry et lîau, 1(2.—31 Denio-

loinbo, 1, 33.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DE l'objet des OBLIG AÏIONiS.

105W. Toute obligation doit avoir
pour objet quoique chose qu'une per-

sonne est obligée de donner, de faire

ou de ne pas faire.

If L. 3, i)ipT., Ik ohligui, et actlvn.— Po-
tliier, Ohliy., 53 ot 1 :.'}».— C. N., 1120.— 24

Deiiioloiube, 299.—10 liauront, 75.—15 Lau-
rent, 80.—4 Aubry et Uau, 313.— 1 Larom-
biOro, 18».

Jlirlsn.— 1. I-iOs proiiiosses do mariage,
foriiiaiit de véritables obligations de faire,

}>roduisent tous les etlets don obligations ite

aire ordinaires, et sont soumises aux ino-

uïes règles. Elle.") ont effet aussi bien contre
une lille majeure qui a fait une telle pror
nie8.se (|ue contre un gardon, quand elles

sont discontinuées sans causes légitimes.

—

Mathieu vs Lailamme, 4 11. L., 37i.

2. La vente par un nit'xlecin de sa clien-

tèle, avec promesse de ]»résentor l'acquéreur
à ses praticjues et de le leur faire accepter
autant (|u°il le |)ourrait, et, à cet eifet, la

convention par le vendeur de pratiquer

Sendaiit six mois [mut le compte ut profit

e l'acauéreur, et celle de cesser do pra-

tiquer dans certaines partiels de lu niciiie

ville, .sont des conventions, les premières do
faire, et la dernière de no pas faire, qui,
même si la vente d'une clientèle de mé-
decin était illégale, tx^uvent séparément et
conjointement être l'objet d'un contrat et
d'une obligation par l'acquér^^ur de payer
le prix stipulé. En Pabsence d'une mention
dans le contrat de la condition de ne jia.s

pratiquer, celle-ci ne i)eut être étendue au
delà de.s limites admises par le vendeur.—
Verge vs Verge, 14 Q. L. R., 225.

10S1K II n'y a que les clioses

qui sont dans le commerce qui puis-

sent être l'objet d'une obligation.

f L. 83, 'i 5, De verb. ohlhj.— Potiiior

Oblii)., 135.— C. N., 1128.— 24 Demolombe
310.

lOOO* Il faut que l'obligation ait

pour objet une chose déterminée au
moins ijuant à son espèce.

La quotité de la chose peut Otre

incertaine, pouvu qu'ello puisse être

déterminée.

^loc. cit., L. 04 et 95.—Pothier, n" 131.—
C. N., 1120.-24 Demolombe, 313.

lOBl. Les choses futures peu-
vent être l'objet d'une obligation.

On ne peut cependant renoncer à

une succession non ouverte, ni faire

aucune stipulation sur une pareille

succession, même avec le consente-
ment de celui de la succession du-
quel il s'agit, excepté par contrat di-

mariage.

Cod., L. 15, De puctii. — Dig., loc, cit., L.

(il.—Pothier, 132.—C. N., 1130.-24 Demo-
lombe, 304.

lOttS. L'objet d'une obligation

doit être une cliose possible, (jui ne
soit ni i»rohibée par la loi, ni con-
traire aux bonnes mœurs.
Jf'L. 1, 85, De irif.Jur. Impombilium ntdla

iibU(iatio est.—Pothier, 130 et 137.

JtiriHp.—1. A eubsoriptiou note givcn
to a n'uniciiml corporation, to aid in Iho
érection of a ]Miblic market, i» not a cou-

tract or agreomeut contrary to good moral.<.

—Such contract or agreement is ono tlial

ihe parties might lawfuliy uiake,and i.s iiot

boyond the powors of a corporation body.
— The CoriK)ratiou of Waterloo vs Girard,
10 L. C. J ., 10().

2. Au agreemeiU to suppre-ss a proist-

cution for a crime, although not a t'elouy,

if a misiiemeanour of a public nature, is

illégal and not a valid considération »or a
promise to i)av monev.—Couture vs Marois,
5 q. L. U., m.
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CHAPITRE SIXIEME.

i)K i/effet des obligations.

SECTION I.

DISl'OSIÏIONS (;ÉNÉRAI,ES.

lOGâ* L'obligation de donner
comporte celle de livrer la chose et

tle la conserver jusqu'à la livraison.

(fl.. 11, ?§ 1 Jt 2, De action, cmpti et venditi.

-Pothier, Oblig., 142.— C. N., 1136.— 24
Domolombo, 39(5.—16 Laurent, 187.—4 Au-
bry et Kau, 38.-1 Laroinbiùre, 367."

10tt4« [L'obligation de conserver
la chose oblige celui qui en est

chargé d'y apporter tous les soins

d'un bon père de famille].

lOtfS* Toute obligation rend le

débiteur passible de dommages en
tas de contravention de sa part

;

dans les cas qui le permettent, le

créancier peut aussi demander l'exé-

cution de l'obligation mCme, et l'au-

torisation de la faire exécuter aux
dépens du débiteur, ou la résolution

du contrat d'où naît l'obligation
;

?auf les exc^i.L
''

~ contenues dans
ce code et sai ; r ,udice à son re-

cours pour k^ Iviuimages-intérCts
dans tous les cas.

fL. 75,? 7, De carb. oblig., ffh. VA, ia fuie,

Ik rejitdimtâ.— Pothior, 148, 157 et 158.—
Doniat, liv. 1, lit. 2, s. 2, n" 19 et 20.— C.

N., 1142 et 1144.— 24 Demolombe, 488.—Ki
Laurent, 188.— 4 Aubry et Rau, 41.— l La-
ronibière, 507.

lOOtt* Le créancier peut aussi,

sans préjudice des dommages-inté-
rêts, demander que ce qui a été fait

(>n contravention à l'obligation soit

détruit, s'il y a lieu ; et le tribunal

l)eut ordonner (jue cela soit fait par
î-es officiers, ou autoriser la partie

lésée à le faire aux dépens de
l'autre.

Autorités nous l'article précédent.—C. N.,

1143.—24 Domolombc, 498.

- 1 SECTION II.

DE LA DEMEURE.

i007« Le débiteur peut être

constitué en demeure soit par les

termes mêmes du contrat, lorsqu'il

contient une stipulation que le seul
écoulement du temps pour l'accom-
plir aura cet effet ; soit par l'effet

seul de la loi ; soit par une interpel-

lation en justice, ou une demande
qui doit être par écrit, à moins que
le contrat lui-même ne soit verbal.

/L. 23, De verb. oblig.—Coâ., L. 12, De
conlraliendâ et commiltendâ slipulalione.—
Pothier Oblift., 144, 145 et 147.—6 Toulîier,

n" 248, 249, 250, 251, 262 et 263.—10 Duran-
ton, n"» 441 et suiv.—Laconibe, Jurisp.
civile, p. 124, v° Retardement.—C. N., 1139.—
24 Demolombe, 430.-16 Laureut, 239.—
5 Aubry et Rau, 95.—Larouibière.

Jlirisp*—1. La prestation suivante por-

tée dans un acte de donation, " de nourrir
le donateur à son pot et feu, de le chauffer
et éclairer," n'est pas productive d'arréra-

ges ; et une mise en demeure légale doit
être faite à la partie obligée pour la con-
traindre au service de cette prestation, le

défendeur ayant toujours été prêt à se con-
former à son obligation.—Chénier vs Cou-
tléo, 7 L. C. J., 291.

2. In the case, which was in ejectment
upon a verbal lea^e, the Court was of opi-

nion tbat the motif of the judgment could
not be sustained. The motij was that the
plaintiff had made no légal proof of a miAe
en demeure. The question was as to occupa-
tion of a farni undor a verbal agreement
and whether at the expiration of the year
the défendant had sufficient notice to leave
and quit the property. The judgment was
grouuded upon the motif that there was not
misi" en demeure. Now the Court of Review
wus of opinion that the notice was sufficient.

It wts found thr.t a verbal notice was
dven, and that faci was admitted by the
défendant. The judgment must be reversed.
—MoUeuf VH Favreau, 1 L. C. L. J., 28.

3. The plaintitf, lussue, sued his lesbor to

com]x)l hiin to fulil one of the conditions
of the lease, undur wliich lie was bound to

provide maturials for kueping the fencesin
good order. The action was in.stituted four
days after notice in writing had been served
upon the ier^sor caliing up«3n him to do the
work. The judgment condemned the défen-
dant to provide the materials within tifteen

days from date of judgment; in default of
his so doing, the plaintiff was authorized to

provide the materials at the defendant's ex-

Ken«o. Held: That the notice four days
efore suit was suthcient.— Prévost va

Brien dit Desrochers, 2 L. C. L. J., 82.

4. La clause, dans un bail d'un banc dans
une église, par laquelle clause il est stipulé

qu'à défaut du paiement du loyer aux ter-

mes et éjioque fixés, des lors et à l'expira-

tion des dits terme!?, le bail sera et demeu-
rera nul et résolu de plein droit et que le

bailleur rentrera en possession du dit banc

V
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I aftér the ex-

Ji8. — L<'>ger &

lent faite de la

'entremise d'une

et pourra procéder à une nouvelle adjudica-
tion d'icelui sans être tenu de donner av
ou assignation au preneur, n'est pas une
clause qui doit être réputée comminatoire,
mais qui doit avoir son effet.—Richard vs
Les Curés, etc., de Québec, 5 L. C. R., S.

5. Where the right of rédemption stipu-

lated by the seller entitled hnn to take
back the property sold within three months
froni the day the purchaser should hâve
finished a complète ise in course of

construction on the ). jperty sold, it was
the duty of the purchaser to notify the
yendor of the completion of the honse, and
in defLultof such notice 'he right of ré-

demption might be exe
Ïiration of the three i

'ourïiier. 14 L. C. R., .3

6. La demande de p .

part d'un créancier par
personne inconnue ai» débiteur, et non mu-
nie d'une procuraiion, n'est pas une mise
en demeure, quand le débiteur ne nie pas
devoir, mais refuse seulement de payer à
cette personne.—Gagnon vs Robitaille, 4 Q,
L. R., 186.

7. Le débiteur d'une obligation hypothé-
caire enregistrée ne peut poursuivre wn
créancier pour se faire donner un certificat

ou acte notarié prouvant l'acquittement de
l'hypothèque qu'après uvoir iwis le créan-

cier en demeure de lui donner tel certiKcat.

Il faut avant l'action que le débiteur ait de-

mandé au créancier tel certificat et que le

créancier l'ait refusé.—Gagnon & Cloutier,

3 R. C, 50.

8. Lorsque le paiement doit se faire en la

demeure du créancier et que le créancier

décède avant de recevoir son paiement, le

débiteur ne peut déposer le montant dû
entre les mains du protonotaire et [loursui-

vie les créanciers pour sa décharge, mais il

doit mettre légalement les héritiers du
créancier en demeure de se rendre au lieu

convenu pour y recevoir leur paiement.

—

Ménard vs Lussier, 7 L. N., '^9.

9. La demande de paiement faite par une
lettre d'avoc&t, dans le cours ordinaire de
r ixercice de la profe.ssion, e.«t une mise en

demeure suffisante et est d'accord avec les

exigences de l'art. 1152 C. C— Guimond
vs Léonard, 8 L. N., 171.

10. Lorsque le contrat recule l'exigibilité

du paiementjusqu'à l'accomplissement d'un
fait dépendant de la volonté du débiteur,

le créancier ne peut pas, sous aucune fixa-

tion de délai et sur sommation notariée du
débiteur d'accomplir le fait et de payer, le

poursuivre et conclure purement et simple-

ment ; il ne peut conclure (}u'à la fixation,

par le tribunal, d'un délai pour l'accom-

plissement du fait et au paiement après son

expiration.—Bartley vs Breakey, 11 Q. L.

R., L
11. Ije père d'un élève de l'Ecole normale

Jacq.-Cartier ne sera pas tenu de rembour-
ser les bourses accordées à son fils pour

n'avoir pas enseigné, s'il n'est pas prouvé

I

que le fils ait été requis et mis en demeure
''enseigner, les règlements n'obligeant à ce
remboursement qu'au cas où l'éfèvo refu-

serait d'en.«eigner,— Ecv.le normale Jucu..
Cartier vs Poissant, 12 R. L., 177.

12. The purchaser, in order to be in a
position to claim damages for non sati^<fa('•

tion of the clause of franc et quitte, should
put the vendor en dtmeure to removo tlm
incumbrance, and allow a reasonable de-
lay for doing so.—Law & Frothingham, 25
L. C. J., 172.

lo. Uiider an undertaking by appellar.t

to pay respondents $7ft as boot on an ox-
ch.inge of lots in two cei.ieteries, when lio

shc uld hâve erected a vault or monuinont
on his lof. in the Côte des Neiges cemetoiy,
it was not facultative in hini to erector not

erectsuch vault or monument as heploiised
and he was bound te erectthe same williin

a reasonable delay; speo'allv so, as tiio

rr>spondents were bound to keep thebodits
of appeliant's family taken from tho uld

cemetery in their vault until the appolliint

should hâve erected his vault or monunn'.nt
for the réception of said bodics. Saiil

amount, however, could not be exacted
until after the appellant had been put in

mord to erect said vault or monument.—
Beaudry vs Les Curés, etc., de Montréal, ^l'^

h. C. J., 285.

14. Tlie condition précèdent on whicli
the promise of sale mentloned rn thiscase
was made not having been complied willi

within the fîme specified in the contract,
the contract and the law placed the plain-

tiff eu demeiirv, and there was no necessity
for anv demand ; the necessity for a ilô-

mand being inconsistent with the terms (»f

the contract, which immediately on tlio

failure of the performance of the condition
ipso facto changed the relation of tho par-
ties ifrom vendor and veudeti to lessor and
lessee.—Grange & McLennan, 28 L. C. J.,

60.

15. Le locataire d'une maison ne peut ré-

clamer en justice que les dommages par
lui soufl'ertM (et provenant du mauvais état

des lieux), à partir de la mise en demeuro
du locateur de réparer les lieux loués.—
Charbonneau vs Duval, 13 R. L., 309.

16. Dans le cas d'une obligation de fairo,

le défaut par le débiteur d'exécuter tcllo

obligation donne au créancier le droit d'op-

ter de suite pour des dommages-intérêts.
Spécialement, le défaut d'exécuter l'obli-

gation de faire un certain chemin détermi-
né, doime au créancier un droit à des dont-

mages-intéiôts contre son débiteur.—La
Cie du Québec Central & Létourneau, 14

R. L., .S24.

17. Un contrat de vente d'une clientèle

médicaie, ayant reçu son exécution et l'a-

cheteur ayant joui de la clientèle pendant
ciiicj ans, le fait que le vendeur aurait

après cet espace de temps, recommencé à
pratiquer dans les limites où il se le serait

interdit, ne pourrait que donner un recours
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en dommages, et non entraîner la rt'Holu-

tien (le la vente, ni wans preuve de dom-
mages spéciaux, lu rétention du prix ou
d'une partie d'icelui.—Verge V8 Verge, 14

Q. L. R., 225.

18. La demande de paiement faite par
lettre du marchand, par envoi du compte
ou par lettre d'avocat, est insuffisante.—
Sniardon vs Lefèvre, M. L. R., 1 S. (;., 387.

19. Where, in the deed ofsaleof an iin-

nioveable, there is a résolutive clause to

tlie effect that a failure to pay ou the ap-
pointed day, any one of the inntalments of
the priée of sale should (.perate de piano as
a rescision of the contract of sale, and
tliit the vendor should, in such case, hâve
the right, without being obliged to hâve
recourse to law, to résume iK)Ssession ot

the immoveable, it was held that, even on
the supposition of the contract being pktno
jure nuU, the right of re-entering into pos-
session cannot be exercised by a jierson

not a party to the contract, but to whom
tlie pnce of sale had heen made payable.

—

Nolet vs Boucher, 10 L. N.. 6(i.

20. Le défaut de demande par écrit exi-

gée par l'art. lO^C. C, pour la mise en
demeure, lorsqu'un contrat est par écrit,

n'affecte pas l'existence même du droit de
la partie, mais ne se rapporte qu'au mode
(le preuve de la mise en demeure et une
mise en demeure verbale est suffisante si

elle est légalement prouvée, quoique le con-
trat soit par écrit.—Bélanger vs raxton, 14
R. L.,526.

lOGM* Le débiteur est encore en
ilerneure lorsque la chose qu'il s'est

obligé à donner ou à faire, ne pou-
vait être donnée ou faite que dans
un temps qu'il a laissé écouler.

l'othier, 143 et 147.—Autorités nuprâ.—
C. N., 114G.—24 Demolombe,513.

JliriHp.— Where time was of the es-

sence of the contract, as in this ca-e, a pro-
lost or defuult is unnecossarv.—Beaudry
vs Tate, 3 L. C. L. J., 143. (S. C.)

lOOO. [Dans tout contrat d'une
nature commerciale, où un terme est

fixé pour l'accomplir, le débiteur est
en demeure par le seul laps du
temps].

Cod.,L. 12, De contrahmdâ et committendâ
stipulaHoiu'.—ii TouUier, n" 24().

Jlirisp.—1. Dans un contrat d'une na-
ture commerciale où il était stipulé que la

marchandise serait delivered shorUy.—Jugé:
Que le défendeur est en demeure par le seul
laps du temps et une livraison faite trois
mois après est tardive.—Thompson it Cur-
rie, 4 L. N., 139.

2. The défendant undertook to return a
certain nuraber sfsharea in a rai'way be-

fore a dav stated, or to pay an account in

money. 'Ihe shares were not returned. Ihld :

That the contract being of a commercial
nature, the debtor was put in default by
the lapse of the time of performance.

—

Geoffrion vs Senécal, 6 L. N., 201.

. 3. The appt sold to tlie respt 500 tons of
hay, and delivered thereof, wnen the respt

refused to ac(!cept any more, alleging that
it was oâ'ered too late. Action for damages
ensued,in which the appt was successful.

—

Chapman & Larin, 4 S. C. R., 350.

4. Art. 1069 C. C. applies to the coupons
of railway debentures, and interest runs on
such coupons from the dates on which they
respectively fall due without proof that the
debtor was put in default otnerwise than
by the mère lapse of time.—Desrosiers vs
The Montréal etc. Ry Co., 28 L. C. J., 1.

5. Un contrat relativement à des actions
dans une compagnie de chemin de fer est

d'une nature commerciale, et en consé-
quence, dans l'espèce, il n'était pas néces-

saire de mise en demeure pour constituer
rant>elant en défaut, vu que le contrat sti-

pulait un délai déterminé pour son exécu-
tion.—Senécal & Geofïrion, 4 D. C. A., 3.

(). En matière commerciale, l'intérêt peut
être chargé sur un compte de ufarchanaises
à partir de l'échéance du délai convenu,
sans autre mise en demeure.—Kowan vs
Massé, M. L. R., 1 S. C, 177.

SECTION IIL

dks uommacies-inïkrkts résultant de
l'inexécution dhs obligations.

lOTO. Les dommages-intérêts ne
sont dus pour l'inexécution d'une
obligation, que lorsque le débi-
teur est en demeure conformément
à (quelqu'une des dispositions conte-
nues dans les articles de la précé-
dente section ; à moins que l'obliga-

tion ne consiste à ne point faire

quelque chose, auquel cas le contre-
venant est responsable fies domma-
ges-intérêts par le seul fait de la

contravention.

C. N., 1145 et 1146.— 24 Demolombe, 540.—4 Aui>ry et Rau, 95.— 1 Larombière, 517.

Jiirisp»—1. Une partie peut réclamer
par une action ordinaire le remboursement
d'une somme d'argent payée par elle en
avancement d'un transport que le défendeur
devait lui consentir, mais dont l'exécution
est devenue imiwssible.— Bougie vs Leduc.
5 R. L., 548.

2. A sub-contractor who undertakes the
construction of a section of a railroad,
within a certain time, and only complètes
the same a year later than the date agreed
on, cannot maintain an action against the

I
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contracter for alleged damngOH canHwl by
tlio passade of fhe lattor's train», durinu
tho periotl between when the work sbould
bave been tinisbed and itH actuni terini-

nation.—AFcGreevy & McC'arron. 1^ Q. L.
R.,37:5; 14 U. L., 4'J2.

B. Dans lo cas d'une oblî^iation de faire,

le défaut, par le dibitcur, d'exécuter toile

obligution donne au créancier !e droit

d'opter do suite pour des dcnmiages-inté-
réts. is|)écialenieut, le défaut d'exécuté,
l'obligation de faire nu certa.n cliemin
déterininé.donne au créancier un droit à des
domniajijcs-intéréts contre fou débiteur.

—

Cie du cbeuiin de fer " Ciueboc Central " &
Létouriieau, 14 K. L., ;124.

4, Ditlërence établie par les au'.errs entre
l'inexécution d'une obligation et jution
lai-parfuite ou incomplète du con. Effet
de cette distinction (]uant à l'app lion de
l'article 1070 du C. 0.—Courville ;s Leduc,
;J0 L. C. J., 31(î.

5. Lorsqu'un entrepreneur s'oblige de
terminer et livrer une btUisse au milieu de
la saison d'été et (lue, sans la faute du pro-
priétaire, il ne .''i livre qu'au mois do no-
vembre, le propriétaire, sur l'ordre de
l'arcbitecte qui déclare ne pouvoir recevoir
cet ouvrage vu la saison avancée, a droit
de retenir entre ses mains une somme .«utH-

saiite comme <^'arantio jnsqu'au printemps
suivant, alors que l'ar'.hitecte pourra re-

cevoir l'ouvra^ie.- Sous les. circonstances
ci-dessus relatées, si au printemps l'ouvrage
a besoin de réparations avant d'être ac-
cepté, le propriétaire, après avoir mis les

eiitrepreiieurs en demeure, pourra faire
faire ces réparations et les déduire du
montant qu'il a gardé connne garantie.

—

Boismenu vs Curé, etc., do Sainte-Cuné-
gonde, 11 L. U., 275.

107I. Le débiteur est tenu des
doinœages-intérôts, toutes les fois

qu'il ne Justifie pus q^ue l'inexécution
de l'obligation provient d'une cause
qui ne peut lui être imputée, encore
qu'il n'y ait aucune mauvaise loi de
sa part.

ffL. 5, De rcbus credith, — Cod., De acHo-
iiibun empli et l'eiidili, L.4.— Potliier, 150,
164 et ItiO.— Domat, liv. il, tit. 5, sec. 2, n"
10.—Domiit, liv. 1, tit. 2, sec. 2, n" 10 et 17.

— Touiller, 280 et 281—U. N., 1147.— 24
Demolombe, 547.— 10 Laurent, 251.—4 Au-
bry et Kau, 94.— 1 Larombière, 521.

Jlirisp.—l.Where the appelt was oblig-

ed to return the respondent certain railway
bonds, but M'as unable to do so owing to lus

having sold them, it was lield that he sliould

be condemncd to pay the actual value
thereof at the time the bonds were ac-

quired by liim and not their par or nominal
value.—8enécal & ïlatton, M. L. II., 1 Q.
B., 112.

2. Held 1. That if A., in considération of

u gift inter vii'og made to him by B., of ail

the movable and immovable proporly df

tho latter,bin(l and oblige himself to main-
tain and frupixjrt B. in bis own house, till

B's ileath and to pay for ail necessnry

médical attendance, whirh might bo reù-

dered to B., and to pay B's funeral exinn-
ses, lie will be liound, on B's leaving lus

house to provide for her suptx)rt and main-
tenance elsew-.ere, if B's departure fnmi
bis house was justilicd by the treatinent

slie had received there; and that if. in

fuch circumstancef, gives B. board anil

lodging and provides for B's nursing and
attendance, rendered necessary by lier

illness ; and further pays, for necessary

médical services rendered B. and for li'.s

funerai exnenses, he may recover from A,

the fair value of such board, lodging and
attendance as well as tlie amount paid nnt

by him for the médical services rendered
B. and fer B's funerai expensea ; althou<;li

uo contract hâve been previously entend

i
intobetween A. and C, with regard to such
board, lotlging, &c. 2. That on being callod

i ur\)n by C, to pay him for tlie board ami

i

lodging BO provided B., and the e.xpenses m
[

incurred on B's behalf, say that he is ready
' to do " what is right" with regard to tho

sHpjK)rt of B. by C, tliis will constitute an

I

admission on the part of A., that he is in-

! debted to C. in such amount as is justly dne
i tho latter of his support of B., and for the

ex penses he bas incurred on her behalf.—
Lord vs Oliver, 10 L. N., ;î50.

]07iS. Le débiteur n'est pas tenu

de payer les dommages-intérêts lors-

que l'inexécution de l'obligation est

causée par cas fortuit ou force ma-
jeure, sans aucune faute de sa i)art,

t\ moins qu'il ne s'y soit obligé spé-

cialement par le contrat.

ff L. 2;5, De reg. jvr., in fine.—l'othior,

(Jblifj., 142, 143, 149 et (i(iO à ()68.— Domut,
liv. 1, tit. 1, soc. ;J, n" 9.— Toullier, n"
227, 228 et 282.—C. N., 1148.—24 Demo-
lombe, 540.

Jiirl8p.—1. Where a third person pro-

mises to one of the parties to a contract that

he will assume it, ttiat promise can only be

binding upon him as tothe^ierson to whoni
tlie jiromise was made ; and a contract to

deliver to certain persons during a fixcd

period ail the malt that they may require

for their brewery, can only lie binding as
long as malt may be required for the

brewery ; and therefore the insolvency ot

such persons and their ceasing to emplov
the brewery terminâtes the contract, anil

no damages can be claimed upon the
ground of subsecpient non-performance.—
Oakley vs Morrogli, Pyke's Reports, 74.

2 Dans le cas de la non exécution d'un
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l'oiitrat do vente d'un objet spécifique et

(Icteriuiné, d^ftruit, par force majeure, sans
la faute du vendeur, et qui ne iieut être
remplacé, une action peut être maintenue
pour la restitution des deniers payés on
avance sur le contrat, mais ne peut ôtro
maintenue pour dommage résultant de la

non exécution du contrat,— Kussell & Le-
voy, 2 L. C. It., 467.

'A. Wliere tlie pltff by an aiçreement in

wiiting transferred to the dofdt a barge to
use it and take iMJSsession of it at once, but
subject to the exj^ress condition ttiat such
use and powsession would j^ivti the défen-
dant no nght of property in the barge until

lie should liave conipleted deliverv of f)00

unis of coal to plttf', according an tlie latter

wunld require it, and the Imrge was lost by
farce majiuve witiiout fault of the detilt

'l)ofore the coal was ail dolivered, though
after the time meutioned in the agreument
within which it was doliverable: — Hdd :

Tliat thèse circumstances did nut take the
case out of the ordinary rule n» vtrit do-

mino; that the les» of the barge fell on the
plaintift' as owuer, and the defdt was not
î)ound to complète delivery of the coal,

—

JJeaudry vs JaKen, 15 L. C. J., lis.

4, Le vol d'une montre mise en gage par
lo demdr chez le défdr, qui a été lui-même
victime d'un vol plus considérable, sans
qu'il y ait eu de sa part ni tiaute ni négli-

jroiico, constitue un cas fortuit dont le défdr
no lient être tenu responsable,— Soulier vs

Lazarus, 21 L. C. J., 104,

i). Un secrétaire-trésorier des commis-
saires d'écoles ayant reçu un clièque pro-
venant de l'argent des écoles, le remit
au président des commissaires, pour en
retirer le montant. Celui-ci ayant obtenu
l'argent pour le chèque, fut volé do la plus
grande partie de la somme «lu'il avait

revue. Juijé : Que dans resi)èce fa perte de
la somme volée n'est pas due à la négli-

gence ni à la faute du secrétaire-trésorier

et (lu'il n'en est pas responsable.—Ouimot
i<: Verville, 1 D. C, A., (iG.

1073* Les doimnuges - intt'rêts

(lus au créîincier sont, en général, le

montant de la perte qu'il a faite et

du gain dont il a été privé ; sauf les

exceptions et modifications conte-

nues dans les articles de cette sec-

tion qui suivent.

If' L. 13, lialam rem habrri.—Pothier,

O'hlig., 159 et 1(>0; Vtvtc, 74.—Domat, liv 1,

tit..l, sec. 2, n"' :7 et 18.—6 TouUier, 2G3.-

0. N., 1145).-24 Demolombe, 575.

Jnriisp»—1. Celui qui vend son fonds de
connuerce et d'afl'aires, et s'oblige de ne
])as faire le même commerce au même en-

droit, peut être condamné à des dommages
au cas d'infraction il cet engagement de sa

part, et en ce cas les dommages («uvent
être évalués pur la Cour.

—

Mohs vs .Silvcr-

man, G K. L., (>75.

2. liO coût d'un protêt notarié est recou-
vrable en justice, si la partie mise en de-
meure s'est soumise à ce protêt et a exécuté
ce qu'on exigeait d'elk> par ce protêt,

—

Poitevin va Etienne, 8 L, N,, 157.

3. Il est loisilile tl un fabricant ou à toute
personne faisant un commerce quelconque,
qui vend son fonds de commerce avec l'a-

chalandage de l'établissement {nood will],

de céder par le même contrat à 1 acciuérour
le droit exclusif de se servir de la marque
de fabrique et du nom do l'établissement,

lors même que ce nom est celui du vendeur,
qui ne peut après cette vente faire usage do
la m^nie marque ou du même nom pour
continuer le même négoce, de numière à
faire une concurrence dommageable à l'ac-

quéreur.— McKinnon & Thompson, 3 D.

C. A., 12,

4. Les légataires & titre universel d'un
legs particulier il eux fait il la condition
qu'ils renonceraient à leurs droits dans la

succession, ne sont pas tenus des imfjenscs
faites durant la communauté de biens de
leurs auteurs, sur les immeubles propres il

l'un des éi^oux,—Taché <k Taché, 14 K. L,,

257.

1074. Le débiteur n'est tenu que
des dommages-intérêts qui ont été

prévus ou qu'on a pu prévoir au
temps où l'obligation a été contrac-

tée, lorsque ce n'est point par son
dol qu'elle n'est point exécutée,

Cod,, L. 1, De senlentiis ijiuc pro eo.—Po-
thier, OW/r/,, 161,162, 163, 104 et 105; Vente,

72 et 7o.—Domat, lot: cit.—(i Touiller, 284
et suiv.—C. N., 1150.-24 JJemolombo, 577.

Jlirisp.—VVhere tlie circumstancesjus-
tify the presumption that a carrier uniier-

taking to convey goods was aware thatthey
were intended for immédiate sale, lie may
be held liable for the loss of profits on such
sale caused by the failure to deliver tliem.

Damages for loss of custom arising from
such non-delivery are too remotetoboheld
to hâve been in the contemplation of the

Earties.—Behan vs Grand Trunli Ry., 11 Q.
,. K,,60,

1075* Dans le cas même oi\ l'i-

nexécution de l'obligation résulte du
dol du débiteur, les dommages-inté-
rêts ne comprennent que ce qui est

une suite immédiate et directe de
cette inexécution.

^'L. 13, De actionc empti.—Cod., lib. 7,

Leq. inexecut.—Pothier, ÙblUj., 166 et 167.

—C. N., 1151.—24 Demolombe, 598.

Juriisp.—In any case the damages
which a tenant can claiui for non-fultil-

'U^' ,'•

\-l
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ment of a condition of tlie leaso must bc
tlio immédiate and direct conKeriuonoe of
Hucli inexécution and will not inciude indi-

rect ioBses, V. g. damngeH ulleged to liave

beon Muflbred owing lo tlie lessee'sinability

to fulfil contracte, or for wasto ot' wowl pre-

{•ared for \m busineus.—Bell & Court, M.L.
l., 2 Q. B., 80.

1076* [Lorsque la convention
porte qu'une certaine somme sera
payée comme dommages-intérêts
pour l'inexécution de l'obligation,

cette somme seule, et nulle autre
plus forte ou moindre, est accordée
au créancier pour ses dommages- in-

térêts.

Mais si l'obligation a été exécutée
en partie au profit du créancier, et

que le temps pour l'entière exécution
soit de peu d'importance, la somme
stipulée peut être réduite, à moins
que le contraire ne soit stipulé].

CL., 198.—« Toullier, n'" 80f», 810, 811,
812 et 813—C. N., 1231.—24 Domoîoinbe,
344.

Jurisp.—La stipulation dans une obli-

gation qirà défaut du paiement des inté-

rêts, dans les trente jours de l'éïKjque où
tels intérêts deviendront duf, le pri:!C'ipal

avec les intérêts deviendront inuiiédiate-

aient exigibles, n'est pas comminatoire; et

sur tel défaut, jugement sera rendu jxjur le

principal et les intérêts.—McNevin vs La
Giiambre des Arts et Manufactures, 12 L.

C. R., 335.

lOTT. Dans les obligations pour
le paiement d'une somme d'argent,

les dommages-intérêts résultant du
retard ne consistent que dans l'inté-

rêt au taux légalement convenu entre

les parties, ou en l'absence de telle

convention, au taux fixé par la loi.

Ces dommages-intérêts sont dus
sans que le créancier soit tenu de
prouver aucune perte. Ils ne sont

dus que du jour de la mise en de-
meure, excepté dans les cas où la loi

les fait courir plus tôt, à raison de la

nature même de l'obligation.

Le présent article n'affecte point
les règles spéciales applicables aux
lettres de change et aux cautionne-

nts.

Pothier, 170 et 171.—Domat, liv. 3, tit. 5,

sect. 1, n"' 2 et 14.—C. N., 1153.—24 Demo-
lonibe, 612.

Jlirtep.—1. A promise to pay on de-

mand ij^lOO " witli intore.st" is a promise to

«y interest from the date of the note—
taxter vs Uobinson, 2 K. de L., 430.

2. Sur une police d'assurance l'intérêt mir
l'inde'^uiité peut être accordé depuis iaduto
de l'incbi 'je.— Montréal Ass. Co. & Me-
Gillivray, 2 L. C. J., 221.

3. L'intérêt sur une condamnation en
dommages court depuis la de te du ju;;»-

ment.—Waish vs Le Maire, Ac... de Mont-
réal, 5 L. C, J., 335.

4. L'intérêt court sur un billet promis-
soire payable à demande depuis sa dato.—
Chantai vs Pominville, 6 L. C. .T., 88.

5. Des deniers dotaux portent int<>rêt du

plein droit.—Poirier vs Lacroix, L. C. J.,

302.

a. Dans une obligation de payer une
somme à, terme fixe, sans intérêt jusiiu'à

l'échéance, l'intérêt est exigible après cotUi

échéonco sans qu'il soit nécessaire d'uno
mise en demeure.—Uice & Ahorn, 12 L. C.

R., 280, -i 1.

7. L'intérêt sur une somme dotale no
court que du jour de la demande judiciairo,

—Gauthier vs Dagenais, 7 L. C. .T., 51.

8. In an action uixin a foreign judgmont
" Ufiisossing the damages of the plaintif!' on
occasion of tl :i not pertbrming of the pio-

misos witliin mentioned over and abovo
liis costs and charges by him abouthissuit
in this behalf expended to £2(i.7.2 daiu-

ogos;" proof'<(Z(t(;tf/<;of such promises is m-
quirod, and interest will bo given from tim

date of sufh judgment.—Chapman vs Gor-
don, 8 L. C. )., Ii>G.

0. Dans le cas iJe dommages causés jion-

dant une émeute, la corjKjration de Moi t-

réal a été condamnée à payer intérêtdej) ils

lo jour do la demande.— Dougloss vs l.i'

Maire, Ac... de Montréal, 13 L. C. J., 71.

10. Iiiterei't on deposits ceases from tiin

date of the acceptance of the chèque bv
which such deix)sitis iransferredtoanotiior

party, though the chenue be not tlien pro-

sented for payment.—VVilson vs LaBaufjuo
Ville-Marie, 3 L. N., 71.

11. Wiiere the faoulty is accorded to tho

purclmser, in a deed of saleof immoveables,
to relieve any one of the lots described in

the deed of the whole balance of purchasd
money (made p^iyable by the deed with
Keven per cent mterest), by paying to tho
vendor at the rate of sixteen cents per foot

of the lot to he discharged, the interest at

the rate aforesaid must aiso be paid, in ad-

dition to the capital ut said rate of sixteen

cents per foot.—Chaussé vs Laroso, 24 L.(".

J., 127.

12. La clause d'une obligation jjortant

que le paiement aura lieu à Idle êpofjue, sans

intérêt jumpt'au terme, ou (jue '« jKikmviU
aura lieu à telle éjwque pour tou' dommaiji', à
peine, etc. équivaut à une stipulation d'in-

térêt à partir de l'expiration du terme.—
Montchamps vs Perras, 24 L. €. J., 231.

13. Les couiKjns de débentures ne portent

pas intérêt depuis leur échéance comme les

billets prot

troal Ware
14. L'ap
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billets promissoires.
Warohousing Co., 3 L. N,, 04.

-MacdougftU V8 Mon-
tréal Waroliousing Co., 3 L. N., 04.

14. L'appt, ayant poursuivi Ich Int.

pour taxe municipale et pour $100 de dom-
mages résultant du défaut de paiement,

Jiujé pur Dorioii, J. C. : Le doniiiiage pour
roi'HS de payer une somme de deniers, lors-

((u'elle est due, consiste dans l'intérêt légal

il compter de la mise en demeure, et rien

(le plus.—r',rr)oration de Verdun & Les
Sœurs de la Congrégation, 1 D. C. A., 107.

15. Les intérêts moratoires ne sont pas
Ich seuls dommages que le créancier puisse

n-clamer de son débiteur au cas de non
exécution d'une obligation pour le paie-

ment d'une somme d'argent, même dans le

cafi pourvu par 1077 C. C; il peut y avoir

d'autres dommages que ceux résultant du
rt'tard et alors le tribunal a droit d'estimer

ot fixer les dommages réellement soufiferts

par le créancier.—Cie du chemin de fer

do Montréal vs Corporation du comté
d'Ottawa, 26 L. C. J., 148.

10. Where a person sues another for ino-

ney due, where thc debt is really compen-
Bated by another debt due by such person

to the party sued, damages lie beyond tho

interest.—Aubin vs Quintal, 29 L.C. J., 156.

17. Le montant alloué à titre de dom-
mages-intérêts porte intérêt & compter du
dernier jour du délai accordé par la mise

en demeure, s'il en a été fait une.—La Cie.

du Québec Central & I^tourneau, 14 R. L.,

:524.
. ,

18. The obligation of a municipahty to

issue d'-'bentures in payment of a subscrip-

tion of sliares in a railway is not to be
regarded as équivalent to a mère obligation

to pay money, in which case under C. C,

1077, the damages resulting from delay

would consist only of interest from the day
(if default—Corporation du comtéd'Ottawa
it Ciedu chemin de fer de Montréal, M. L.R,,

1 Q. B., 46. (Conf. en C. S., 14 8. C. R., 19.3.)

19. In the case of an obligation for the

payment of money the damages rosulting

from the debtor's default are restricted by
art. 1077 C.C., to interest on the sum,either

at the rate stipulated or, in the absence of

un agreement, at the rate ûxed by law; and
the stipulation ofaiîxed sum in addition

to the mterest for cost-w of collection is illé-

gal.—Letluc vs Gourdine. 10 L. N., 161.

107H. Les intérêts échus des ca-

pitaux produisent aussi des iiîtérêts:

1. Lorsqu'il existe une convention

spéciale à cet effet
;

2. Lorsque dans une action ces

nouveaux intérêts sont spécialement

demandés
;

3. Lorsqu'un tuteur a reçu ou dû
recevoir des intérêts sur les deniers

de son pupille et a manqué de les

employer dans le temps fixé par la

loi, -

/L. 29, De umriH et fnwHbwt.—6 TonlWer,
271.—10 Duranton, !98-9.—C. N., 1164.—24
l>omolomb?, 045.

Jiirin».—1. L'intérêt ne court pas fx
lege sur les cotisations payées pr.r fe pro-

f>riétaire pour le compte du locataire.—Des-
oriers vs Lam1)ert, 1 Q. L. H., 365.

2. An agreement to the ettect that ac-

crned interest shall bear interest from the
date on which il will become payable until

payntent, is valid, and effect will be given
to such an agreement.—Campbell vs Bell,

IIL. N..346.
3. Le montant alloué A titre de dommages-

intérêts, porte intérêt à compter du dernier
jour de délai accordé par la mise on de-
meure, s'il en a été fait une.—Cie du che-
min de fer Québec Central & Létourneau,
14 R. L., 324.

CHAPITRE SEPTIÈME.

DBS DIVERSES ESPÈCES D'oBMGATIONS.

SECTION l.

I>H8 OHMGATIONS CONDITIONNELLES.

1070« L'obligation est condition-
nelle lorsqu'on la fait dépendre d'un
événement futur et incertain, soit en
la suspendant jusqu'à ce que l'événe-

ment arrive, soit en la résiliant,

selon que l'événement arrive ou n'ar-

rive pas.

Lorsqu'une obligation dépend d'un
événement qui est déjà arrivé, mais
qui est inconnu des parties, elle n'est

pas conditionnelle. Elle a son effet,

ou est nulle du moment qu'elle a été

contractée.

/L. 100, De rerh. oblig., 37, .S8 et 39, Si
eerlum ;je<a<.— Pothier, 199 et 202.—C. N.,
1168.-25 Demolombe, 278.

Jlirisp.—1. Aucun versement ne peut
être demandé sur des actions dans une
compagnie incorporée, à moins que les con-
ditions préalables à telle demande n'aient
été remplies.—The Massawippi Valley R.
R. Co. vs Walker, 3 R. L., 460.

2. Where a chèque was given to the
plaintiffs on the défendants, a building So-

ciety, for the payment of certain doorsand
Windows, and the plaintiffs before accept-

ing the chèque had gone tothe défendants
otiîce and been told that there was money
still due to the maker of the chèque, and
that it would be paid if the house for which
the maker of the chèque ha I the contract
were built, and défendants afterwards paid
the maker of the chèque ail that was due

i'Wtrrm'' M'-J' ,ï'" wï PI
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I

liim nnil rofiiBod \n i»ay Uni nlaiiilif)', and
th(<i itlaintin'bronglit action, tlio iiction wah
(liHiiiixHetl on (l(Mniii'rer on tlio ^{roiinil that

tlie proniiHc tu pay the ulinciue waH cniidi-

tioiu.l, and tlie fnlfllinent of tlio condifion

liad iiot lt«'«n alloged,- Diifresno vm liii So-

cÀM de ConHtruotion Jacquos-Cartier, 6 H.

]j., 236.

8. A clauHe in a deed of nale ofan iininn-

voable, to the vffi'H that bucIi of tlie ven-

dorH as" nigii bind thcriiselvHs to obtain the

ratifl(!ation of the deed by un ab^onteo, Ih a

rondition preccdBnt, and no action can bo

brou^bt to rccovtT any nortion of tbo i»ur-

(tluif't' nionov nntil sucli ratitication hiis

becn oiri'ct«Hl.—Lenoir \n DeHninrais, 17 L.

V,. .T., .108.

4. liii convontion par laqnelle le proprié-

taire d'nn dievul lo hiuc ixnir lo tonips de

74 mois, moyennant nn loyer île $!»0,

payable $.1 par Hoinaine, et an can dn ituio-

ment total du loyer, promet le vendre alorw

et donner quittance du prix que lo loyer

repr<''sonte, est h'^^ale, et la propriC'tC! dn
ehoval ne chantre piw tant que le loyer

n'est ))an int<^)irnlenient payé, et le pro-

priétaire ))eut revendiquercecbevid, même
entre les mains d'un tiers.—Bertrand v«

Gaudreau, IL'R. L.,154.

f). Wbere the uppelunt made a promÏKe
of sale to tlie reHpondent, of a farni, receiv-

inp KO mnch in cash and tlie balance was
to be paid yoarly, and Ibe reHpondent wan
to bo entitled to a bill of Kiilo if tbe instal-

mentH wero paid bh they becaine due, and
tlu-y were not ho paiil. //«/</: Tbat the

condition was resolntory aiid tbe contract

waH aniinllod.—(irange & McLennan, î> S.

C. K., 385.

(i. Tant (pie l'événement (jui conHtitne

une r'^aniition Kuspensive n'ent pas accom-
pli on «léfailli, le sort de l'oblipation con-

ventionnelle (jui s'y trouve nidiordonnée,

n'est pas lui-même fixé définitivement;

ainni une obligation conHentie pur contrat

(le niariane en faveur de la femme comme
gain de survie, est une obligation dépen-
dant d'une condition suspensive, et durant

la vie du mari cette obligation ne i^eut être

considérée comme juste dette de ce dernier,

<]uand même cette obligation serait gar:.ji-

tie par bvjKitbêqtie. - ISIoisan vs Prévost,

M. L. U.,i8. C.,244.

lOMO* La condition contraire jv

la loi ou aux bonnes nyiiurs est nulle

et rend nulle l'ol)ligation qui en dé-

pend.
L'obligation qu'on fait dépendre

de l'exécution ou de l'accomplisse-

ment d'une chose impossible est

également nulle.

/L. 7 et 137, ? 1), Be mh. mgmf.—ffj,. 1,

gjj'î» et 11; L. 31, De ohlig. et action.—ï'o-

t'bier, 204.—C. N., ]172.~-25 Demolonibe,
;'>0().

10M1. Toi'to oldigntion ont nullo
lorscju'olle est. contractée sous luie

condition purement facultative de lu

l)art de celui qui s'oblige ; mais si la

condition consiste ù faire ou il no pas
faire un acte déterminé, «luoicpie cet

acte dépende de sa volonté, l'obliga-

tion est valable.

Jf\j. 8, J>e ohlig. ,'t mUon.—ffJu 108, ? 1.

Ite Viril, ohlùj.—" Nnlla priimixmopotfMt riin-

sishre f]iiif ex roiimlate ))ro7nifle)itiit Htiitiim

w/>(7."— Fotbier, 47, 48 et 205.-0. N,,117|.

Jlirliip.— Lorsque le contrat recnl((

l'exigibilité du paiement juHqu'à l'accom-
))lisHenient d'un fait dépendant delà volon-
té du débiteur, le créancier ne peut pas
Hans au(;une fixation de délai et sur soni-
niution notariée au débiteur «l'accomplir h
fait et de payer, le poursuivre et conclura
purement et simplement an paiement; il

ne jient conclure nw'à la fixation, par lo ni-
bunal, d'nn délai f)Our l'aircompîissemcni
du fdil et au paiement après son expira-
tion.—Hartley V8 Brakey, Il Q. L. R., 1.

10HS. S'il n'y a pas de tenijin

fixé pour l'accomplissement de la

condition, elle peut toujours être ac-

complie, et elle n'est censée défaillic

que lorsqu'il est devenu certain
(lu'elle ne sera pas accomplie.

l'otbier. 2.'»!) 210 et 211.—fi Touliier, 02::

024 et suiv—C. N., 1178.—25 Demolonibe!
34!).

IOH3. T;orsqu'une obligation est

contractée sous la condition (ju'un
événement n'arrivera pas dans un
temps fixe, cette condition est ac-
complie lorsque ce temps est expiré
sans que l'événement soit arrivé;
elle l'est égalenn^ntsi, avant le terme,
il est certain que l'événement n'arri-

vera jms. S'il n'y a pas de temps
déterminé, elle n'est censée accom-
plie que lorsqu'il est certain que l'é-

vénement n'arrivera pas.

Autorités sous l'article précédent.—C N
1177.

10H4. L'obligation conditionnelle
a tout son effet, lorsque le débiteur
obligé sous telle condition en em-
pêche l'accomplissement.

//' li. 81 , g ] , i>e condition, et denumi^lrnt~
ffh. 85, l 7, De verh. ohlig.—Jf].. 24 et :!!»

De reg. jwr.—Pothier, 212.—Domat, liv l'
tit. 1, sec. 4, n" 17.— C. N., 1178.-25 Denio-
lombe, 350.
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ICMd* La condition nccoinjjlio n

ui» <'fft't rétroactif nu jour uiiquel

rol)ligfttion u (:ié contractée. Hi le

cri'ancior est mort avant l'acconiplis-

«.(•tnent do la condition, ses droits

passent i\ sch héritiers ou roprésen-

ttinta légaux.

jf h. 18 et 144, De refj.jur.—Anjumentum
ex Itgc 2<l, Ih: conilitioiiihun inulitiitionum.

-l'othlor, 220.—Doinat, liv. 1, tit. 1, soc;. 4,

iv7 ot 13.—C. N., 1179.-25 Uoinoloinl)©,
ii-.r.
thi'f,

Jlirlap.—CertainH etrotn ot marcOtaii-

(liHOsdoiit le nrixest r<^claiii^> nii cette cauHu
pur loH appolantH, inaroliandH à Motitr^>al,

t'iimnt vetuliiB il lintini^; Hur échantilloiiH à

i'îlo Verte, tliiiiB le district (le KamouniMka,
p.ir le commis voya^teur do'^ appelants; il

fut prou\Y* que (îetto vente était snjetto &
lapprobatioii dos appelants, mais ([u'olle

l'iit tiflectivement apjjronvée et ratiflt''e niir

piix et les effets et mari-liandise-» «xpôdi^'s

i\ l'île Verte. Juyé: Que dans l'espùcie le

(Iroit d'acîtion des appelants a pris iiais-

.«iiiu^e à l'ile Verte, dans le district de Ka-
in(iiiraska,ot non pas ù Montréal.—Gaiilt

\ Bertrand, 25 !.. C. .T., 340,

lOMtt. Le créancier j)eut, avant
l'ai'coniplisfeinent do la condition,

oxcrccr tous les act<'s consorvatoirer<

(1(( ses droits.

Pothier, 222. -C. N., IIHO.—25 Deino-

loinbe, H55.

JlirlMp.— 1. l'n créancier éventnol ou
(•(niclitionnel H droit de faire tous les actes

ciiuservutoires nécessaires iMJur s'assurer

lo piiieniont de sa dette.—Pour cela il peut
rotiisor de payor et fiarder entre .ses mains
toute somme d'arme ,u'il doit A celui dont
il est le créancier f\entuol, si celui-ci est

insolvable.—Hijus.selie & Primoau, 1 K. 1^.,

7():i.

2. La donation jiar contrat de mariut;e,

(lu futur é|x)nx à la future épouse, du titirs

(ie-i biens meubles et immeubles qui appar-
tiendraient ù l'époux lors de son décès, si

la future épouse lui survit, ne |)eut faire

l'olijet d'une réclamation lors de la faillite

lu mari.—Workman vs MulboUand, 10 11.

L. 412.

IOM7* liorscjue l'obligation est

contractée sous nne coiulition sus-

pensive, le débiteur est obligé de li-

vicr la chose qui en est l'objet aussi-

tôt (jue la condition est !icconi]ilie.

Si la chose est entièrement périe,

ou ne peut plus être livrée, sans la

t'iiute du débiteur, il n'y a jjIus d'o-

liligalion.

Si la chose sVst détériorée sans la

faute du déhitour, le créancij^r doit
la recevoir dans l'état où elle se
trouve, sans diminution denrix.

Si la chose s'est détériorée par la

faute du «lébiteur, lo (tréancier ai le

droit ou d'exiger la chose en l'état

où elle se trouve, ou de demamler la

résolution du contrat, avec donnmi-
ges-intéréts dans l'un et l'autre cas.

jTb.^et U), De. pii'iciilo fi romminln ret

reii(IHn\~CQii., lib. 4, tit. 4, Ji. 5.— l'otbier,

218 et '210.— Doinat, liv. 1, tit. 1, mv. 4, u"
10.— C. N., 1182.-25 I)omoloml)e,417.

JlirlMp.—Hi un contrat de niaria^o sti-

pule qu'advenant le dettes du mari, il se-

rait loisdde à la femme et ù ses enfants «le

demeurer dans le lojrement et les dépen-
dances du mari gratuitement ):)endant sa
viduité sans qu'on puisse les déran(;or en
aucune favon, et (|ne petidant le mariage,
le uiari viiid la seule maison dont il était

propriétaire et où il lo^reait ù son mariage
et décède ensuite sans laisser aucune mai-
son et au(Mui logement, la femme a droit
d'obtenir doshérîtiersdu mari un loii^ement
OH luie somme d'argent pour (duuiue année
r«iprésentant la valeur annuelle d'un loj^e-

mcnt de mêmes conditions que celui en
vue dans le (tontrat de mariage.—Hébert
vs Jtossinnol, 10 L. N., 5.

10MM. La condition résolntoire
lorsqu'elle est accomplie, opère de
plein droit la résolution dn contrat.
Elle oblige chacune des i)arties li

rendre ce qu'elle a re(,-u et remet les

choses au même état qne si le contrat
n'avait pas existé ; en observant né-
annioins les règles établies dans l'ar-

ticle (jui précède relativement anx
choses qui ont i)éri ou ont été dété-
riorées.

t'od., lib. 8, tit. :W, L. 12.—Avijvmeuium
ex leq. 1 et 4, ff De leffecommin.—YoÛ\'\»v,
224»<"t()72. C toullier", 550 et 551.—C. N.,
11S;{.—4 Anbry et Kau, 78.-17 Laurent,
10;{.—2 Larombicre, 217.—25 I)emolond)e,
455.

Jurl»p.—1. A legacy by a father to a
tlau(ihter, conditional npon lier not doing
certain tliings, is tbrfeited l)y lier doing
sucli tbings.—Freligb vs Seyniour, 2 L. C.
J., t»l.

2. (,'elui t]ui vend un cbaliind sans passer
de titre, et qui reçoit un à-compte sur le

jirix, n'a pas lo droit de reprendre le dit
cbaland «ans forme de procès, et s'il le

reprend, il sera condamné A ei» })ayer la
valeur, détluction faite do ce qui lui est en-
core dû sur le prix.—Beaupré & Labolle, 7
R. L., 580.

ïKm
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SECTION II.

nKH OHMOATIONH A TKIIMH.

10N0* 1^0 terme difl't'^ro de la

condition Huspensivc, on ce (lu'il no

BUflpond point l'ohligation, mais on

retarde seulement l'exécution.

ff li. 41, S 1, L. 4fl, hernh. «ft^(;, - l'othicr,

2:]0.—('. N., lisr).—25 Domoloinbe, 542—4

Anbry et llau, 8(».—17 Laurent, 183.—2 I.a-

roinblC're, 440.

Jnrlnp.—1. Si lo «lornior jonr iln tonne

fixé parmi jii>r«'niont pour rox<''(Mition<rinio

oblijtation qu'une partie ost condttnuu'o à

oxëcutor, ont un cUnianclie, \v dt'-Mtonr oon-

danuiî" & ex<''enter cotto ol)ll>?atlon ii le Jour

suivant pour cette exi'cntion.—DyHon vs

Siveanor, 15 II. L., 42:5.

2. La stipulation dans nn contrat de

vente d'une quantité d(;tornnn»''e d'<<cor(!n

do prucho (|ue (le8 avanceR do $2 par cordo

seront faites au vendeur avant l'expiration

du temps où elle pout t^tre |)elt'e, et que la

balance tlu prix convenu |)our cJiaque conlo

sera payt'^e iV la livraison l'inver suivant

n'est qw'un terme de paiemont et non une

condition qui fasse (l<'^|)enilre do la livraison

de toute r(i(H)rce l'exi^ibiliM'i <le ce ipii reste*

dû i)our colle livrAi, et la livraison .lu tout

fftt-ollo une condition préalable au paie-

ment tlo partio, le défaut de faire les iiviin-

ces au temps convenu ne permettrait pas

d'opiwser la demande de la balance restant

due |)our la quantité livrée.—Weil v^- Oa-

gnon, lu Q. L. U., :W7.

101IO. Ce qui n'est dC» qu'iUernie

ne peut être oxig^t avant rét'h<''aiioo;

mais ce i\\\\ a été volontaircniont et

sans erreur ou fraude payé d'avance,

ne i>eut «'trc répété.

^/'L- 1. n. r>^ conflit, it démon st.—fi..
4(i, lor. cit., in nrt. «(/)/v7.— Potliior, 2:50, 2:51

ot 547.— Doniat, liv. 1, tit. 1, sec. 3, n" 7;

liv. 4, tit. 1, soc, 1, n"5.— 4 Marcadé, n"
572-34, p.4()9.— 11 I»uranton,li:5.— ;5 Zadi.,

.385, n" <5.—U Toullier,.')i>et Ott.—C.N.,118ii.

—25 Demolombe, «507.

1001* IjG terme est toujours pré-

sumé stipulé en faveur du débiteur,

à moins qu'il ne résulte de la stipu-

lation ou des circonstances qu'il a

été aussi convenu en faveur du cré-

ancier.

L. 4\,injine, ffloc cU., in ait. avprà.—
Pothier, 83:i.—C. N., 1187.-25 Demolombe,
621,

Jlirlsp.—1. On the Util of .lune, 188:^,

respondent left witli tlio appellants, in

tbeir office, a cliequo of .'?400, on an agreo-

mont that if be faile4l to ap|M>ar nnxf
mornin^, at eleven o'dock, to put in lniil ii,

a capias i-ase taktm a^rninst liim, ap|mllum^
Hhonld take tlie choque for debt and vmh[*.

— Ifeltl'. The respondent did not prestint

himself with bis bomismen in tliu apiN<l-

lants' ottice within tho limits of the tiimt

tixod, ami therefore tlie apiHtIlantN liad ilm

ri^ht to keoj» the chc(|ue. — McMaster iV;

M<.ffat. 4 D.C.A., 2.58.

2. O. liavin^ etiected a loan payable jn

ten years witli Interest at (lo/o by montlily
instalmonts tixod by dividinK the prim'i|ij||

and intorest added to^^ether, the dt^lity „(

paynient was in favor of tlie «lobtor wIhi
could pay hy anticipation before its expin

,

aliowin^ for interest ordy np to tlio tinii' i,î

p-yment.—Suoiété |M>rinanente de ('on-.

traction iitcOuimot, 14 O, L, l{,,81,

3. Dans un prêt îl intérêt le l)éné(i(« ,],,

terme est censé stipulé en faveur des doux
parties contractantes; en conséquence l'cm.

prnnteur ne jKUit obliiter le créancier »l ni-

cevoir le paiement de sa créance avant
échéance.—Oiiimet vs Méiiard, .30 L, (', ,|

308,

4. T., l'appt, avait sittné un actedecdm.
nosilion ot «léchar^je en faveur de V., l'int.,

a raison île (îO cents dans la piastre. V.
devait donner son billet sous dix jour»,

payable à troi-, six et neuf mois. I.e"liill,.(

ne fut pas t'ait; mais V.,noiirsuivi en vtrlu

do la dette originaire, iié|M).sB en cour U\

montant de la conijKJsition. La poursiiiin

fut intentée après ion dix jours, mais avam
l'expiniliem du délai accordé jtour le ]mu\-

ment du premier installenient, .Iinjh.—

(iue sous Uw circonstances le délai était sti-

pulé en faveur du débiteur et non du ci.

ancier, et que le déjifit de la somme en ciiin

était virtuellement conforme à l'act»» dn
comjwHition et décharge,—Tliurston itViaii

.32 L. CF., 244.

lOSISS. Le débiteur ne peut plus
réclamer le bénéfice du terme, lor

-

(ju'il est devenu insolvable ou m
faillite, ou lorsque par son fait il a

diminué les sûretés qu'il avait don-
nées par le contrat il son créancier.

Pothier, 2.34 et 2:55.—C. N,, 1188.— r,
Demolombcs ().")5.

JliriHp.--l. Dans ro.s|K:ce, lo débiteur,
qui dans un contrat d'atermoiement, avait
ol)temi de son créancier remise d'ime partin
do 8a dette, et termes do paiement |)our l((

reste, n'ayant pas payé au terme fixé, io

créancier a été maintenu dans lo droit de ré-

péter la totalité do sa créance, nonobstant
lesofl'res réelles faites par lo déhiteiir avant
l'introduction de l'action, mais postérienn-
ment il l'échéance dn terme de p'iiemenf.—
Beaudry vs Barreillo, 1 11. do L., ;W.

2. I>o terme do paiement fixé par uiijacte
d'atormoioment,? 081 une condition ré'soiu-

toire, qui annule l'acte de plein droit, sans

iiu'il soit
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(jii'il Hoit bt'Moiii (l'on faire iiroiioiicor la rt<*

Hiiliilinn pn Jimliro, i<t (;:ii Uuiino au or<^un-

i'i(«r lo lirolt du pn'.i-auivr» iti- uluno le rt>-

t'itiivruineiit (li> 'u i!rt'>aiiuo orit^inulr», m! I«

ili'ljiteur IhIhh»' cxpiror lu turmo.— AtkiriHun
vs NwtMU, 1 U. do L., IIU.

;{. A proniiHHory iiotti à lirme in cumo ttf

iiiMolvoiuîV, iH iiutuodiiitoly exigible.— l.o-

vcll v«>leilcl«. 2 L.C. .!.,((».

4, A i;oiiipany ruaHiii^ tu nit-ta itH ordi-

iiiiry pavineiitHafl tliuy bucoitiodiio, tlmuuh
iti iiuiniiial aNHotH inay lut tM|>ial toitM liabi-

litiuH, will bo d«'t>iiied iiiNolvunt, und oannot
l'Iiiiia tlie bi'iudlt of thu tinio ii|)oii a pro-

iiiiHHory not« not yil du».—Corcoriin \h

Montrual Aliuttoir C'o., H \,. N., i:t.').

5. A flrui \vld(d> baH eouKod to niurt itH

iiiilinary payniouM hh tlioy buooino duo,
will \w deeiiied iiiHolveiit witiiin tlie iiii'an-

iiii; of l()l>2 C. C, aud tlii' inHolvi'ucy of ilm
liiin entail» tliat ut' llut partnurH indivi-

iliially.—Ontario Bank vh Fosior, i\ L. N.,

;ti»s.

(i. Undor C. C. 10U2, tlie niero fnct of

iiisolvency caumm tlio dol)tor to Ioh« tlio

liitmdlt or the Htipulatod torni, indi'|Kui-

ilciitly of diminiHiiod Hocurity; liuncc» rui.t

iKit yet exigible by tbe turnis of tbo leu^e

lii'conies HO by tbe insolvoncy of tbe tenant
tliou^li tlio Kiigo Im) not dindiiii^biHl.—Mé-
niird VH l'ollutior, 7 L. N., 1').

7. Wlioro eroditors agruti, by a (!i>nipo.>'i-

tidii doed (not e.\oeuto(l nii(l«rtbo hifolvent

Alt), to reluane tlieir debtorabHolutolv.and
tiiedetxl providoH tliat, in ea^e tbe (lebtor

wiiM or be foreod into inaolveney undur tlie

ait, tbe clainiM of tbe crcditorH sbould re-

vive in fidl, but tbat tbe oreditoi'H uigning
tlio decd Hboidd in tbat caHe enter into a
new composition deed nnder tbe net, 8ueb
crtviitorH could not l>e eonifudled, in caue of

snl)S4t(]uent iiiHolvency uiider tbe a<-t und
tlio exécution of ii new deed of coni|R)Mition

Ululer tbe act, to accept a comjMHÎtion on
tlio inere balance tben reinainin}! unpaitl

to tliein of tbe original coin^NiHilion, but
on tbe contrarv, would be entitled to rank
tor tlie full balance unnaid on tbeir origi-

nal clainis.— Kafter A Mose!', L'a L. C.J.,*Jl)7.

.* LorHqu'nne société en nom collectif,

Odinpiisée de deux associcH, est disHouto de
fou: entiMnent iniituol, et que touH les bienn

lie la société' sont transportés à l'un tles as-

so<-iéH,niovennant le paiement d'une nomme
(U'termin/'e, à la condition cojxsndnnt que
lo délateur de œtte Boniine ne sera vrai-

ment propriétaire de.s eflbts (pie loruqu'il

Hura paye; si le débiteur ne paie {mis la

somme convenue, dans le temps déterminé,
et s'il vend une partie de l'actif de la socié-

té, il donne par h\ ouverture, nonobstant le

terme, au droit du créancier ci-devant as-

socié do se |)oiirvoir par action pour le re-

couvrement de la somme convenue, et

d'exercer la saisie conservatoire des biens
do la sociét»^ ix)nr assurer le privilège du
vendeur.—Wliite vs Murpby, 12 R. L, 77.

18

0. The act of tbe pnrcbaMer, in creating
a by|H)|liec on tbe imiiioveuble, wldca
liy|Mitliec bad Imwii reulNtertMl beforo the
proniidgation of tbe lailantre and bad be«n
renewed ufter hucIi promulgation, and the
pnrcbuscr's oiniH^ion to renew tlie Imilleur

iiefitmh h>r|)otbec, bad not diminiMiied the
fecurity of tbe Imitlrur ilr. i'iiihIm cretlitors

und bad not rendered immeiliately payable,
under art. 101)2 C.C, tbe inHtalnients tben
not payable of tbe purchaHe nioiiey.—(Jll-

II' it VH Minguy, 10 U N., M.
10. l/insolvabilité du débiteur lui fait

|H'rdre le bénéfice du terme convenu.—Knr-
niss vs HIeuult, M. !.. U., 2 S. C, 410.

SKCriON ni.

niCH OIII.KIATIONH yt I.TKRNATIVKH.

lOllil. Le th'bitour d'uno obliga-
tion ultorniitivo est lil)ér<'' on doiumnt
ou en fiiifant une dcH deux chose.s

(jui forment l'oljjet de l'obligation;

mais il ne peut pas ti cer le crétin-

cior à recevoir une partie de l'une )t

uiie partie do l'autre.

jr L. 78, S ult., />( coiulit. et 'ejMon*/.—J' L.
H, >/, l, Ih Irijuli», 1.— Potlii. r, 245, : 1) ut
247.- C. N., IISO et llUl. -20 Dcniolombe,
a.- 4 Aubry et Kau, H24. 17 fjuirent, 210.—2 bar(»mi>icre itOW.

JlirlMp*—A composition und dis iih .«.'e,

being an act of liberality towurds a deh'.ir
must be strictly complied witb b^r bira.
So, wliere a debtor failcd to punctually
nieet tbe instulments of bis coni|x)8ition as
Ibey fell due, and tlie créditer tliereon 9ued
for tbe full amount of bis original debt,
tbe action was nutintained.—Koss vs Ber>
trand.OL. N.,;{14.

101I4« Le choix appartient au
débiteur, s'il n'a pas été expressé-
ment accordé au créancier.

/ !.. 2, S :5, Uc eo quod rerlo loco.—ff L,25,
he roiiirohenthl tmptione.—Potbier, 247, 248
et 28;?.—Uomat, liv. 1. tit.l,8ec.2, n"15,—C.
N., IKtO.—2(5 DemoloL.tv 37.

Jurlsp.—1. Conveniion par les défen-
deurs de payer aux demdrs $1000, quand
ceux-ci auraient installé une presse dans
l'imprimerie des !cfdrs, et après six mois
de i)ayer aux denidrs $4r)()0 pour cette
presse, ou la remettre en bon ordre aux
ilemdrsà New-York. La presse fut installée,

les $1(KI0 payées, et plus de six mois s'étant
étoulés sans oiie les défdrs payassent les

$4500 on rendissent la presse, les demdrs
les iioursui virent jiour le prix. Juijé qiï'il

n'y a pas obligation absolue de payer cette
somme, et l'action est déboutée.—Hoe vs
Mnllin,.^ b. N..108.
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2. Where no dclny is llxed by the con-
tract for the performance of an alternative
oblijfation, the debtor can only be deprived
of his option by the expiration of a dehiv
fixed by a judgment againut liint ; and,
thorefore, wliere the amount of a niunioi-

pal corporation's snbscription to a raiiway
Company was payable eitner in debentnres
or money, the corporation could not, by a
niHre notarial prétest served on it fixing a
time lor the delivery of the debentnres, be
deprived of its option to pay in debentnres,
and tiie action against the coriK)ration

should hâve given tiie alternative.—Ciedes
Laurentides & St-Lin. 24 L. C. J., 191.

10fl*l. L'obligation est pure et

simple quoique contractée d'une ma-
nière alternative, si l'une des deux
choses promises ne pouvait Otre l'ob-

jet de l'obligation.

f li. 72, 'i 4, De xolntionilius.—Pothier,

249,—C. N., 1192.—2G Demolonibe, 9.

1090« L'obligation alternative

devient pure et simple si l'une des

choses promises périt, ou ne peut
})lus être livrée, même par la faute

du débiteur. Le jjrix de cette chose
ne peut pas être offert à sa place.

Si les deux choses sont péries ou
ne peuvent plus être livrées, et que
le débiteur soit eu faute à l'égard de
l'une d'elles, il doit payer la valeur

de celle qui est restée la dernière.

fL. M, § (>, De contrahendû emptinne.—ff
L. 115, De verh. ohlig.—(f\j. 2, g H, De eo qvud
cefto Iw.o.—ff 3 L. 95, De golutionibru,—
Pothier. Oblig., 250, 251 et 252 ; Vente, :il2.

—Contra, L. 47, ? :^ De le<jat., 1".—Et Rous-
seau de Laconthe, v" AlternaUre, n" 2.—C.

N., 119.3.—2(i Deinoloinbe, 13, 74.

Jnrisp*—La caution judiciaire fournie
«•onforni<îment à l'art. 8(>9 C. P. C, et qui
s'était, aux terinendu cautionnement, obli-

gée de •:mettre leseiiètasaisis-revendiqnés

ou d'en payer la valeur qui serait constatée

par jugement rendu dan» la cause, demeure
tenue, aux termes de l'art. 1090 C. C, de
l'obligation pure et simple de rendre les

effets saisis-revendiqués, lorsque lejugement
est devenu impossible, faute du rapjjort du
bref. En ce cas le délai d'un an depuis le

congé-défaut à la date de l'institution de
l'action contre la caution, sans avis à cette

dernière, ne la libère pas.—Poulin vs Hu-
don,6R. L.,314.

10il7« Lorsque, dans les cas pré-

vus par l'article précédent, le choix

a été déféré par la convention au cré-

ancier :

Ou bien l'une des deux choses a

péri ou ne peut plus être livrée: ot

alors, si c'est sans la faute du débi-
teur, le créancier aura «elle qui reste

;

mais si le débiteur est en faute, le

créancier peut demander la chose qui
reste, ou la valeur de celle qui ost

périe
;

Ou les deux chooos ont péri ou no
peuvent plus être livrées : et alors,

si le débiteur est en faute à l'égaiii

des deux, ou même à l'égard de l'uin'

d'elles seulement, le créancier pout
demander la valeur de l'une ou de
l'autre à son choix.

ffh.'dô, Ik HohUiouilniR.—Pothier, 25.'i

—

C. N., 1194.—20 Doinolombe, 86.

lOOM. Si les deux choses ont p('-

ri, l'obligation est éteinte dans les

cas et .^i)U8 les conditions prévus en
l'article 12(X).

C. N., 1195.—2G Deinolombe, 90.

lOflSI. Les règles contenues (hms
?es articles de cette section 8'a])|)li-

quent aux cas où il y a plus de doux
choses comprises dans l'obligation
alternative, ou lorsqu'elle a pouroli-
jet de faire ou de ne pas faire quel-

que chose.

C. N., 119(i.—20 Demolonibe, 3.

SECTION IV.

DKS Oni.KiATIOXa SOMnAlRES.

§ 1.

—

De la solidarité entre les

créanciers.

IIOO. La solidarité entre les cré-

anciers donne îi chacun d'eux lo

droit d'exiger l'exécution de l'obli-

gation c . entier et d'en donner quit-

tance au débiteur.

Cod.. De dnnhus ms nlipul. et promit.— [f

L. 2, De (tuohvs rein conHituendix.— Potiiier

258, 259 et 200 —Domat, liv. 3, tit. 3. sec 2,

W" 1, 2 otO.—Introduction à ce titre, j).247.

édit. in-folio.—€. N.,1197.—20Demolonilm,
128.—17 Laurent, 251.—4 Aubry et Hau, l'i.—2 Larom bière, 542.

1101< Il cstau choix du débit(Mir

de payer à l'un ou à l'autre des cré-

anciers solidaires, tant qu'il n'a pas

été prévenu par les poursuites de
l'un d'eux.
[Néanmoins si l'un des créanciors
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l'ait remise do la dette, lo débiteur
n'en est libéré que pour la part de ce
créancier. La même règle s'applique

A tous les cas où la dette est éteinte
autrement que par le paiement réel,

sauf les règles applicables aux socié-

tés de commerce].

Dig., L. 2 et 1(5, Dedvobm reù.—Potliier,

2(iO.—Domat, loc. cit., et n" 3.—C. N., 1198.
—2() Demolombe, 158.

1103. Les règles qui concernent
l'interruption de la prescription A

l'égard des (îréanciers solidaires sont
énoncées au titre De la Prescription.

CoA., L. 5, Du iliiobu» riin siipulamîi.—
Pothier, 2»>0, 2".—Domat, lor. cit., ii " 5.—C.

N., llfltt.—2(} Deinolombo, 1«7.

§ 2. -De la solidarité delà imrt des

débiteurs.

IIOSI» Il y a solidarité de la part

dos débiteurs, lorsqu'ils sont obligés

à une même chose, de manière que
chacun d'eux puisse être séparément
contraint à l'exécution de l'obliga-

tion entière, et que l'exécution par
Tun libère les autres envers le cré-

ancier.

fh. 2, L. 'H, 'il,h.ll,'i], De duithusrei»

coiiKfUuendif.—CchI., L. 3, De dvohvs rciKuti-

pnlnudi.—Pothier, 2C>1, 263 et 274.—Domat,
1. .3, t. .3, 8. 1, n" 1.—C. L., 2080.—C. N., 1200.

—26 Demolombe, 200.

Jurlsp.—1. Il n'y a pas de solidarité

entre le débiteur et le signataire d'un billet

promissoire que ce débiteur a donné à son

créancier comme garantie collatérale et en
sûreté du paiement de sa dette.—l'erreault

v.« Daigneanlt, 12 R. L., 571.

2. Attorney ad lltem. liiability for bai-

liffs' fées. The attorney and client jointly

and severallv responsible.—Delvin & Bi-

boau, .30 L. 6. .T., 101.

o. Le créancier de doux débiteurs insol-

vables qui lui sont obligés conjointement

et solidairement, et qui a été colloque sur

les biens d'un do ses débiteurs, sur !e mon-
tant de sa créance, avant de faire sa récla-

mation sur les bi<?ns de l'autre, n'a pas

droit do produire sa réclamation jiour tout

le montant de sa créance qu'il avait contre

eux avant de recevoir cette coUocation,

mais il doit déduire de la dernière récla-

mation le montant qu'il a reçu auparavant.

—Banque d'Echange du Canada & Camp-
bell, 15 R. L., 435.

4. Where two persons who had sold one
fourth interest in an invention were con-

(lemned to make a practical test of the

value of tbe invention, as stipulated in tho
contract, or to repay the purchase money,
the condeni nation was properly joint and
several.—Dyson vs Sweanor, M. L. R., 3 S.
C.,361.

1104. L'obligation peut être soli-

daire quoique l'un des codébiteurs
soit obligé différemment des autres
à l'accomplissement de la même
chose; j)ar exemple, si l'un est obli-

gé conditionnellement, tandis que
l'engagement de l'autre est pur et
simple; ou s'il est donné A, l'un un
terme qui n'est pas accordé à l'autre.

#L. 7, L. 9, 'i 2, De duobiis rein consHliiev-
(/».«.—Pothier, 2)'.3.—Domat, 1.3, t. 3, s. 1,
n" 5.—C. L., 208?.—C. N., 1201.— 2G Demo-
lombe, 200.

llOtS. La solidarité ne se présu-
me pas; il faut qu'elle soit expressé-
ment stipulée.

Cette règle cesse dans les cas où la

solidarité a lieu de plein droit on
vertu d'une disposition de la loi.

Elle ne s'applique i^as non plus
aux affaires de commerce, dans les-

quelles l'obligation est présumée soli-

daire, excepté dans les cas régis
différemment par des lois spéciales.

jfL. 6, L. 8, L. 11, 'i 2, De dvobu.t reis
romtit.—^oxel. 99, c. 1, j/'L. 43, De rejudic.
et rffectn Kententix.—GÎA., L. 3, De dvofnis
reis.—Vothier, 265et266.—Boutaric, Instit.,

p. 444.-2 Bornier, pp. 491 et 492, tit. 4,
art. 7, Ord. 1673.—Domat, 1. 3, t. 3, s. 1,
n" 2.—C. N., 1202.-2 Larombière, 587.-26
Demolombe, 218.

Acid*—46 Vie, c. 32, .«. 15 : Les parties
aux actes re(,'us par un notaire sont tenues
solidairemer t au paiement de ses frais et
honoraires. Cette disjxjsition ne s'applique
)K)ur les actes de composition et décharge
dans les cas de faillite, qu'aux parties qui
ont donné instruction de les préparer.

Jiirlsp.—1. If the party contesting an
élection and the sitting member join in ap-
plying for the appointment of a commis-
sioner, they are hable jointly and severallv
for the fées ofsuch couimissfoner.—McCord
vs Bellingham, 2 L. C. J., 42.

2. L'expert nommé par une partie, ou
nommé par la cour, sur le choix de la par-
tie, n'a de recours, jwur le paiement de ses
frais, honoraires ou émoluments, que contre
telle partie, l'autre partie, ou les autres par-
ties en litige n'étant pas tenues et obligées
solidairement envers tel exi)ert.—Brown &
Wallace, 5 L. C. .T., 60.

3. V. BOUS art. 166, n" 2, Lauzon vs
Connaissant
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4. Des <lébiteurs solidaires, ansigiH's pi

ne luéme action, peuvent permettre à 1

1

.j'J.

^•1
i

1

I
I

l^i'i

par
une même action, peuvent permettre à 1 un
d'eux, qui est insolvable, de faire à leur

créancier commun de faux frais, dans cette

même action, sans en être responsables
eux-mêmes — Boucher i*c Latour, 6 L. C. J.,

201).

5. Un homme et sa mère acliètont ensem-
ble des meubles de ménage, et sont pour-
suivis comme tenus conjointement et soli-

dairement. Jugé: Qu'ils sont obi igés* con-
jointement, mais non pas solidairement.

—

Laborge vs Delorimier, M. C. R., S7.

(i. The petitioners in the case of a con-
tented élection are joinily, vot severally,

liable to tlie sittiug menihcr for their half

ot'the commissioner's feen paid by the sit-

tiug member.—Lanière vs Guèvremont, 1

L. C. L. .T., 59.

7. Un mari et une femme séparés de
biens sont conjointement et solidaiiement

tenus au paiement de choses nécessaires à

la vie, bien qu'elles aient été achetées pen-

dant la communauté.—Paquctte vs Limo-
ges, 7 L. C. J., 3C.

8. Where necessaries are supplied by a
trader to a hiisband and wife separate l as

to proporty, and deliverodat their domicile
for the use of their household, the husband
and wife are jointly and severally liable for

such necessaries.—St-Amand vs Bourret, 7

L. C. J.. 32.

9. Bolh husband and wife séjntrh de
Wert« are jointly and severally liable for a

joint note made in the course of a business

"in which they were botli jointly interested.

—Girouard vs Lachapelle, 7 L. C. .T., 289.

10. Sur action personnelle pour arrérages

de rente constituée contre des héritiers pos-

sédant par indivis, la condamnation ne
peut être solidaire.—Pappans vs Turcotte,

15 L. C. J., 153.

11. Plusieurs débiteurs non solidaires

peuvent être poursuivis par la nième de-

mande, et condamnés à payer diverses

sommes de deniers individuellement, mais
solidairement aux frais de l'action.—Per-

kiiis vs Leclaire, 7 L. C. J., 78.

12. Il n'existe aucune solidarité entre

plusieurs parties signataires de la pièce de
procédure par laciuelle commencent les va-

cations de l'avocat, pour le paiement des
honoraires de cet avocat.—L'avocat est lié

par les conventions jmrticulières interve-

nues entre tels signataires,relativement aux
frais à faire, quoique cet avocat soit étran-

ger à ces conventions et même les ignore,

et si, par telles conventions, l'un des signa-

taires est exonéré des frais par ses cosigna-

taire!;, l'avocat n'a aucune action contre
celui-là.—Doutre vs Demp8ey,9 L. C. J.,

17(5.

13. Plusieurs seigneurss'asbociêront dans
le but de prendre les moyens de sauvegar-
der leurs intérêts, tant devant les tribunaux
(jue dans le parlement. Un comité (ju'ils

avaient nommé, a fait imprimer plusieurs

factums, documents, etc. Jugé: Que les

meniDres du comité étaient responsiililus

envers l'imprimeur conjointement et non
solidairement pour le prix des inipressi(.]i<

—Lovell vs Campbell, 11 L. C. J., 317.
14. In January 1848, Croteau execuled a

deed of obligation for i:50 and interest, in

favor of Arcand's auhur and mortga^ed
Ihereby a certain pièce ofland, which in

June 1855, lie sold to Blanchet, who by the
deed of sale, liound and obliged hiiumlf
to pay the saiil ilebt, and who the same day
executed anotlierdeed of obligaticn,\vitli(,ii't

novation.for i:75 and interest, being Um
princijial and interest accrued on the origi-

nal debt in favor of the plaintifl's avltiu'.

Action agaiiist Blanchet and Crotean, l'or

joint and several condemnation foranioiuit
due under the said deeds. Action dismÎM^w)
on denuirrer. No action for a joint and sevts-

ral condemnation lies.—Arcand vs Blaiw
chet, 2 K. L., ()2(i.

15. Deux cultivateurs qui ont signe un
billet promissoire ne sont pas obligés suli-

dairement, et la solidarité n'existe que ti.ins

le cas où les faiseurs d'un billet sont ((iin-

merçants.—^Malhiot vs Tessier, 1 li. V., IJ].

l(i. ^^everalseigniorsagreed to take mca-
siires to protect their interests hefoie. tlu'

Court and in Parliamoiit. A comniittec na-
med by them caused several factums, ilo-

cuments, etc., to be printed. Hdd : That
the mombers of the committee were jointly
responsible to the printer for the priée ôf
the documents printed.

—

Semble: The cem-
mittee might even hâve been condenmeil,
jointly and severally.—Papineau & Lovell
14L. C.J.,238.

17. Profe.ssional attornies who canv un
business under a lirm name, are liabie a,s

partners for nionies collected by the (irm,

—Ouimet vs Bergevin, 22 L. C. J., Ldf)!

(Conf. eih appel.)

18. Deux signataires d'un billet proniir-

soire sont obligés conjointement et solidai-

rement, quoique la solidarité ne soit jni.s

exprimée.— Perrault vs Bergevin, 14 1!. 1,,

(i04.

19. Lorsqu'une donation entrevifs est

faite à certaine condition, qui, par son uvè-
nement, annule l'acte, les donataires sont
tenus conjointement et solidairement .'

rendre compte au donateur de leiirjo .,

sauce de la propriété depuis ravèneiiioiit

de la condition.—Thivierge vs Thivion'e,
M. L. K., 2S. C, 198.

1 106* L'obligîition résultant d'un
délit ou qua.si-(lélit coiniiiis par deux
personnes ou plus est e^oliduire.

Pothier, Oh/ig., 2M.—2(i Demolom lie, 279.

Jliicit4p.— 1. La réparation faite par l'un

des auteurs du libelle, ne libère pas son
complice, quoiqu'elle puisso atténuer les

dommages.—La solidarité, dans ce genre
de délit, résulte de la suggestion des écrits

(liffamatoii
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diffamatoires, sans participation dans le

fait matériel de leur rédaction.—McMillan
v.s Boucher, 12 L. C. J., 319.

2. Ali who participate in & délit or quam-
(/(Ç/iï lire jointly and severally liablefor tlie

lo-sor injury resnlting therefroni, and tliere-

fore persotts who hâve wrongfully eut and
carried any wood which did nofc belong to

tliem are jointly and severally liabletothe
owner for the value thereof.—]jalonile & Bé-
langer, 24 L. C. J., 90.

;î. L'exploitation d'un cours d'eau par
laquelle les eaux refluent sur les terres voi-

sine!?, ne constituant ni un délit., ni un qua-
si-délit, il n'y a pp'" solidarité entre les pro-
priétaires des différentes constructions qui
causent des dommages; chacun n'y est
tinu que pourla partà laquelle contribuent
ses ouvrages.—Jean vs Gauthier, 5 Q. L.

K., 138.

4. Il y a solidarité entre deux ou plu-

siours iwr-'onnes pour les dommages résul-

tant d un délit commis conjointement, et

lo règlement fait par l'un ne libère pas les

antre-'.—Giroux vs Biais, 7 Q. !.. R., 309.

IIOT* Le créancier d'une obliga-

tion solidaire peut s'adresser, pour
en obtenir le paiement, à celui des
codébiteurs qu'il veut choisir, sans
que celui-ci i)uissc lui opposer le bé-

néfice de division.

//' L. 3, l 1, De dnohiiK reh.—f L. 47, Lo-
cuti l'oinhidi.—Secus, Sord. 9!), c. t.— Po-

tliior,270.—4 Brotonnior sur Heiirys,p. 419.

—Vniitrà, Domat, 1. 3, t. 3, s. 1, n" 3.—C. I..,

2()S9.—C. N., 1-JO:!.—2(i Domolomlie, 312.

Jiiri<>«p. -Un défendeur, ilans une cau-

st', [K'Ut apiHjler en garantie une senlo dos

IHMsonnos tenues conjointement et solidai-

nnient à la garantie, et il n'est pas tenu,

avant de pr<X'édor contre l'un d'eux ou plu-

sieurs d'entre eux, de mettre en cause tous

les garants tenus conjointement et solidai-

rement.—Uoss «S: Ross, 14 R. L. , 1.

IIOH. Les iH)ursuitos faites contre

l'un de.-> ('odébiteurs n'empêchent pas

le créancier d'en exercer de pareilles

contre les autres.

God., L. 28. De fukjvKx. et mivtdni., Set
41.— Pothier, 271.—Domat, loe. cit., n" 7.—
C. b., 2090.—C. N., 1204.—20 Demolombe,
S20.

JliriHp.—1. Wheroa claimant in insol-

vtucy bas received as hol<ler of a note a

comfxjsition on the amount of bis daim
fiom the endorser, in considération of

which he lisis released the endorser, re-

sorving his rocourse against the other par-

ties to the note, whatever tlie cluiniant bas
received from the endorst^r mustliededuct-
t'd from bis riaim ugainst the maker's

estate.—Bessette & La Banque du Peuple,
15L. C. J.,120.

2. The holder of nogotiable paper, the
maker and endorser of which nave both
become insolvent, and who bas received a
dividend from one of them, cannot prove
bis claim against the estate of the other
for thefull amount mentioned in the paper

;

on the contrary lie must deduct the
amount of the dividend received from the
estate of the other party. But if, after proof
made, dividende are received from the
estate of anotlier party, the créditer !s nev-
ertheless entitled to dividends upon the
wliole amount proved; provided the <1ivi-

dends do not exceed 100 cents in the dollar

on the balance really due.—Rochette «&

Louis et Migner, 3 Q. L. R., 97.

3. Dans une action contre plusieurs dé-
fendeurs r)our obligation solidaire, quel-

ques-uns (les défendeurs peuvent demander
et obtenir la péremption d'instance, sans

qu'il soit nécessaire qu'ils la demandent
tous.— Labossière vs Kthier, 11 R. L., 104.

4. Under the conmion law of tbis pro-

vince, a créditer claiming against the estate

of a joint debtor is entitled to take a divi-

dend on his claim, only after déduction
therefrom of whatever he may bave receiv-

ed from his other joint debtors.

—

In re

Chiidc & Tho Bank of Britisb Nortb Ame-
rica, 14 q. L. R., 2(i5.

5. A créditer, who hokls notes as colla-

téral security, is entitled, until fully paid,

to be collocated upon the estate of his deb-
tor in liquidation for tlie full amount of his

claim, without déduction of any sums he
may bave received or collected from other
parties liablo upon such notes, préviens to

the déclaration and paynient of di vider).
—Henning vs Thibnudeau, M. L. R., 2 S.

L., )00.

1I01K Si la chose due est périe

ou ne i)eut plus être livrée par la

faute ou pendant la demeure de l'un

ou de plusieurs des débiteurs soli-

daires, les autres codébiteurs ne sont
pas déchargés do l'obligation de
payer le prix de la chose, mais ils

ne sont point tenus des dommages-
intérêts.

Le créancier peut seulement répé-

ter les doiiimages-intérêts contre les

codébiteurs par la faute desquels la

chose est périe ou ne peut plus être

livrée, et contre ceux qui étaient en
demeure. ,

(f'L. IS, Dediiofnm reis coiislifiieiidin,—L.

32, 'i 4, De usuriK et Jrwabm.~-h. 173, ? 2,

De die. rKj.jurifi.—Dumoulin, Tract, dedivi-

duo et iiidumlno, part. 3,n""r'0-7.—Pothier,
273.—C. L., 2091.—C. N., r2v-.i.—20 Demo-
lomlie, 342.
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lllO* Les règles qui concernent
l'interruption de la prescription à
l'égiirrl des débiteurs solidaires sont
énoncées au titre De la Prescription.

Cod., L. 5, De iIuoImk reif>, etc.—Pothier,
272.—Uiiiiioulin, loc. cit., miprà, n" «.—CL.,
20«2.-(:. N., 1206.—26 Demolombe, .".55.

1111. La demande d'intérêts for-

mée contre l'un des débiteurs soli-

daires fait courir l'intérêt A l'égard
de tous.

Coll., Arg. ex. Icg. 5, De diintixis riin.—Po-
tliier, 272.—6 Toullior, n " 729.-4 Marcadé,
n" 611.—C. L.,209:î.—C.N.,1207.— 20 Demo-
lombe, 34i).

lllS* Le débiteur solidaire, pov.r-

suivi par le créancier, peut oppc-ci
toutes^ les exceptions qui lui sont
personnelles, ainsi que celles qui sont
communes à tous les codébiteurs.

Il ne peut opposer les exceptions
qui sont purement ])ersonnelles à
1 un ou à plusieurs des autres codé-
biteurs.

fi" L. 10 et li), De (Itinhvn (Y'i.f.—Pothier,
274.— Doinat, /o. cit., .luprà, n" 8.~ ('. L.

20!» t.—C. N., 1208.—2 Larombièrc,<;;}3.—2(î

Demolombe, ;>77.

Il 13* Lorsque l'un des codébi-

teurs devient h éritici ou représentant
légal du créancier, ou lorsque le cré-

ancier devient l'héritier ou représen-

tant légal de l'un des codébiteurs, la

confusion n'éteint la crénnce soli-

daire que pour la part et portion de
tel codébiteur.

/L. i)5, 'i 2, Dr mlnt. et filientt.—fh. 50,

Hiid.— Pot hier.27G.— D(iiniit,/w.r//. siiprd.—
C.L.,2(ii»5.—C.N.,1209.—20 Demolombe, 40:î.

II14* Le créancier <iui consent à

la division de la dette à l'égard de
l'un des codébiteur.-», conserve son

recours solidaire contre les autres

pour le tout.

P.itliier, O/-/';/, 277; AVw^-, 104 et 195.—
(".b.,2(K)(i.-C.N., 1210—20 Demolombe, 458.

HÎHm Le créancier qui re(;oit di-

visément la part de l'un des codébi-

teurs, en la spécifiant ainsi dans la

• luittancc, sans réserve de ses droits,

ne renonce au recours solidaire qu'à

l'égiiid de ce codébiteur.

Le créancier n'e;;t pas censé re-

mettic lu solidarité au codébiteur

lorsqu'il reçoit de lui une somme
égale à la part dont ce dernier est

tenu, si la quittance ne porte pas que
c'est pour sa part.

Il en est de même de la demande
formée contre l'un des codébiteurs
pour sa part, si celui-ci n'a pas ac-

quiescé i\ la demande, ou s'il n'est

pas intervenu un jugement de con-
'' damnation.

Cod., L. 18, De /)rtcW».—Pothier, 277, L'78

!
et (>11.—Bacqiiet, Uroitmle jvxtice, eh. 21, n-
1245—C. L., 2007.—C. N., 1211.-2 Lnroni-
bière,6()8.—2(i Demolombe, 408.

I Jlirlsp.—Le porteur d^m billet ii ordre

!
pi\ite8té, qui a reçu une somme û-coni])te.

"V signataire du billet, et un nouveau liiU

lot |)ayable à trois mois de sa date en letr-

nant le premier billet pour sûreté du seeund,
ne perd pas par là sou recours contre les

endosseurs du premier billot, qui ont con-
senti à cette transaction, nonobstant la di'-

\

eontiture du signataire du premier billet. -

"Woodbury vs Garth, 9 L. C, H , 438.

j

lllO« Le créancier qui reçoit di-

|visémentet sans réserve la i)ortii)i\

I

de l'un des codébiteurs dans les ar-

rérages ou intérêts de la dette, ne

I

perd son recours solidaire que ])our

les arrérages ou intérêts éclius, et

non pour ceux A, échoir, ni pour le

capital, à moins que le paiement di-

visé n'ait été conMiïué pendant [dix]
lans consécutifs.

Baequet, Droits de justice, n" 240.— Po-
thier, 279.—C. L., 2098.—C. N., ]212.-L'(l

Deuiolombe, 479.-4 .Vnliry et Rau, ;>4. -17
'. liaurent, 350. —2 Larombière, 073.

11 17* L'obligation contractée so-

lidairement envers le créancier, se

; divise de plein droit entre les cocK-

I

biteurs, qui n'en sont tenus entre

I

eux que chacun pour sa part.

I

Cod., L. 2, Ile iluolivH rein stipnlmuti ,(

proHii'*/.— Potliier, 2(i4.— Donint, liv. 3, tit.

' 3, siw. 1. n' 0.—C. L., 2099.— C. N., I2i:!.-

2<i Demolombe, 419.

!

IIIH* Le codébiteur d'une dette

solidaire qui l'a payée en entier, ne

peut répéter contre les autres «lueles

parts et }»ortions de chacun d'eux,

encore qu'il soit spécialement subro-

gé aux droits du créancier.

Si l'un d'eux se trouve insolvaldc.

lia perte qu'occasionne son insolvu-

KIOSoni.KiATK
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bilité se répartit par contribution
entre tous les autres codébiteurs sol-

viib!es et celui qui a fait le paie-

ment.

f4, L. 36 et Sn, DefidejnxH. ri mand.—f
h, 46, De Mhitionibu(i.—P6th\er, 264, 281 et

282.—Domat, loc. cit./iuprà.—G. N., 1214.—
2 Larom bière, 683.-26 Demolonibe, 42».

Jlirisp*—1. Afdéjufiseur hasliis action

against a cofidèjuaseur for bis proportion
(if the suin whicli he bas paid for their

(omiiion principali but if tbere be no con-

vention to tbe contrary in the deed by
wiiicli he becanie security, bis action is oii-

ly for money paid, and consequently, he
can bave no mortgage upon tlie property
of the cofdêjungeur until lie lias obtained

il judgment, and then only from tlie date
of that judgment.—Jones vs Long, Stuart's

Kep., 125.

2. La responsabilité des créanciers à la

liquidation ne se règle, pas d'après l'art.

1726 C. C, mais d'après les art. 1117 et

1118, qui décrètent qne l'obligation con-
jointe et solidaire de plusieurs débiteurs se

divise de droit entre eux, et que si l'un

d'eux a payé une pareille dette, il ne peut
recouvrer de ses codébiteurs que leur part

proportionnelle.—Cliinic & Ross, 13 (Î..L.

K., 2i)7.

lllfl> Dans le cas où le créancier

a renoncé h l'action solidaire contre

l'un des débiteurs, si l'un ou plu-

[sicurs des autres codébiteurs de-

viennent insolvables, les portions

(les insolvables sont réparties contri-

Initoirement entre tous les antres co-

débiteurs, excepté celui qui a été li-

béré dont la part contributoire est

supportée par le créancier.

Potbier, 271) et 281.— C. N., 1215.—

6

Toul., n" 739.-4 Marc, sur l'art. 121.5.—

Delv., 144, n" 6.—11 Dur., n" 231.-3 /a-
cbariîc, 361, n" 21.—26 Deiiiolouilw, i;'>7.

IISO. Bi l'affaire pour laquelle la

dette a été contractée solidairement
ne concerne que l'un des codébiteurs,

celui-ci est tenu de toute la dette

vis-à-vis des autres codébiteurs, qui
ne sont considérés par rapport à lui

([ue comme ses cautions.

Potbier, 264, 282 et 4ÎI5. — C. N., 1210.-
26 Demolonibe, 447.

SKCÏION V.

HHSOlU.KiATlOXS OIVISIIU.KS ET IXDlVISini.KS.

1121* Une obligation est divi-

sible lorsqu'elle a pour objet une

chose qui, dans sa livraison ou dans
?on exécution, est susceptible de di-

vision soit matérielle ou intellec-

tuelle.

ffL. 2J.\,Be. verh. ohtig.—ffL. 9,^1, De
sohitioue.— Dumoulin, Tract, de divid. et

indiv., partie 1'", n" 5
;
partie 2""', n"" 200 et

201.—Potbier, 0/.//rt., 288 et 289; Svrcess.,

c. 5, art. 3, § 5.—C. N., 1217.-26 Demo-
loml)e, 506.—17 Laurent, 366.-4 Aubry et

Rau, 47.-2 Larombière, 697.

1123. L'obligation divisible doit

être exécutée entre le créancier et le

débiteur, comme si elle était indivi-

sible. La divisibilité n'a d'effet qu'à
l'égard de leurs héritiers ou repré-

sentants légaux, qui, d'un côté, ne
peuvent exiger l'exécution de l'obli-

gation, et de l'autre, n'y peuvent
être tenus au delà de leurs parts

respectives comme représentant le

créancier ou le débiteur.

Cod., L. 2, De Jurreditariix acHon.—ff L.

33, De legaiiit, 2".^Pothier, Oblig., 399, 498,
811, 316 et Sl7-,Re>,te, cli. 7. art, 3.—C. N.,
1220.—26 Deniolombe, 541.—17 Laurent,
381.—4 Aubrv et Rau, 50.—2 Larombière,
711.

Jurisp.— 1. Les propriétaires par indi-
vis de l'héritage hypothéqué au paiement
des arrérages d'une rente, ne sont pas tenus
solidairement au paiement de ces arrérages.
—Pappans & Turcotte, 8 L. C. J., 152,

2. A créditer caiinot divide his claim so
as to subject the debtor to several actions
on one contract.—Légaré vs TheQueen Ins.

Co., 18L. C. J.,1,34,

llSSt» La règle établie dans l'ar-

ticle précédent reçoit exception à l'é-

gard des héritiers et représentants
légaux du débiteur, et l'obligation

j

doit être exécutée comme si elle

1

était indivisible, dans les trois cas

I

suivants :

j

1, Lorsque l'objet do l'obligation

j

est un corps certain dont l'un d'eux

i

est en possession
;

j

2, Lorsque Tvin d'eux est seul

j

chargé par le titre de l'exécution de
! l'obligation

;

i 3, Lorsqu'il résulte, soit de la na-
ture du contrat, soit de la chose qui
en est l'objet, soit de la fin qu'on s'y

est proposée, que l'intention des par-
tics a été que l'obligation ne pût
s'exécuter par parties

;

[Dans le premier cas, celui qui est

en possession de la chose due, dans
i-l

. 11
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le second cn% ceîiù qui est seul char-

gé, et danH le troisième cas, chacun
des coht'ritiera ou repi ' rontants lé-

gaux, peut être poursuivi pour la

totalité de la chose due, sauf, dans
tous les cris, le recours de celui <iui

est poursuivi contre les autres],

1124* L'obligation est indivi-

sible:

1. Lorsqu'elle a pour objet quel-

que chose qui par sa nature n'est pas
susceptible de division suit maté-
rielle ou intellectuelle;

2. Lorsque l'objet, quoique divi-

sible de sa nature, ne peut copen-

dant être susceptible de division ou
d'exécution par parties, à raison du
caractère qui lui est donné par le

contrat.

Voir les cUations sous l'article 1122.

—

Pothier, 241.242. 293, 294 et 295.-4 Mar-
cadé, pp. 027 à isiô.—Hotlièro, (or. cil.—C.

N., 1217 4't 12 5.S. -26 Domoloinbe, 506.

Jlirisp.-l. Vtio (loîin'ion l^ll^'ufn^it,

faite àdes «^pouxccuijointenioiit" puureiix-

inênief, leur vie durant et .'îi vie dufviit dn
survivant d'eux," ne peut Chit. <\\\W' tlo

manière à faire oU'rir aux iiH'i.!n»M publi-

ques, pi'ur le paiement d'umi (i'i.'i du ma-
ri, la pari «le celui-ci, ot^Ja laie atlribuec,

par adjudicsilion, à un étranger fjui jouirwit

ensuit** conjointeuienl av«ît la l'eninie, vu
que cela répugne à l'ordre public et est ini-

po.ssible d'exécution.—BoJard vs Lobel, 14

11. L., 331.
?. L'obligation des propriétaires de biens

'injînoubles de payeriez taxe^>dues à la Cité

de Montréal, est indivisible, conjointe et

solidaire, et cette dernière ix)ut en jiour-

fiuivre »<• paiement on entier contre celui

' dont le u •n\ est inscrit au rôle d'évaluation,

ou contre ivut autre propriétaire par indi-

vis.—Cité dt Montréal vs Cassidy, 11 L.

N.,188.

' 1.IÎS9« La .«olidarité stipulée ne
donne pointa l'obligation le ck uc-

;tère d'indivisibilité.

Dunioulii), De dirhiuo et Inditùduo, part.

2, n" 222.—Pothier, 287, 32:? et a24.-C. N.,

1219.—C. L., 2106.— 2(> Demolond)e, .=»:î5.—

17 Laurent, 399.-4 Aubry et llau, 49.-2
Larombière, 708.

112tt. Chacun de ceux qui ont
contracté conjointement une dette

indivisible en est tenu pour le total,

encore que l'obligation n'ait pas été

contractée soli<lairement.

/ L. 2, U 1, 2 et 4, De rerb. ofc%.—Pothier.
322 et 323.—C. N., 1222.—C. L., 21W>.-L'(;

Deniolombe, 595.—17 Laurent, 384.-4 An-
bry et Rau, 51.—2 Larombiôre, 763.

1127« La règle établie dans l'ar-

tit'lo qui précède s'applique ausM
aux héritiers et représentants légaux
de celui c^ui a contracté une obliga-

tion indivisible.

/L. 192, />< re(f.JHi\—fL. 80etl, Ad h-
gem r'tlcidiam.—Jf' L. 2,i 2, De verb. nlil'm,

—Pothier, OblUj., 322; Suvcem., ch. 5, ;'ri.;i,

^ Ô.—Ç. N., 1223.—C. L., 2110.—'it! I»wiio

îonibe, 595.

112M. L'obligation de paj'oi ri s

dommages - intérêtn résuliint li

l'inexécution d'une obligation in.li-

visible est divisible.

Mais si l'inexécution provÀ'.int de
la favite de Tuii des codébiteurs ou
de l'un des cohéritiers ou repré'îen-

tants légaux, lu totalité îles doiu-

niages- intérêts vtcut être exigée de
tel codébiteur, néritier î»u repré-cn
tant légal.

.fL. .S5, § 5, L. 139, />f verb. vhiuj.—Vu.
tliier, 0W/</., 304, 305, 324 et 334; Suixm.,
ch. 5, art. 'A, § 5.

IliSfI. Chaque cohéritier ou re-

présentant légal du créancier peut
exiger en totalité l'exécution de l'o-

bligation indivisible.

Il ne peut faire seul la remise do
la totalité de la dette, ou recevoir la

valeur au lieu de la chose. Si l'un

des cohéritiers ou reprépeutants lé-

gaux a seul remis la dette ou recula
valeur de la chose, les autres no
peuvent demander la chose indivi-

sible qu'en tenant compte de la por-

tion de celui qui a fait la remise ou
qui a reçu la valeur.

fflj. 25, § 9, FamUhv erciscnndtv.—ff L. 2,

De rerb. oblin—ff L. 13, § 12, De umptihuio.
h;6h.v.—Pothier, 326-7-8-9.—4 Marcadé,497-
S.-C. N., 1224.~C. L., 2111.-26 Deniolom-
be, 611.

1130* L'héritier ou représentant
légal du débiteur assigné pour la to-

talité de l'obligation indivisible, peut
demander un délai pour mettre en
cause les cohéritiers ou autres repré-
sentants légaux, à moins que la dette
ne soit de nature à ne pouvoir être

acç[uittée que par l'héritier assigné,
qui peut alors être condamnée seul,

UKH oni.i(
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saut son recours en indemnité contre " qoe si lo ilonataire venait à vemlro,

les tiutrea. éoimnjier ou doniior lo dit terrain & «U-s

I étrangers on à faire quelqu'antre acte t'qui-

fL. 11, 'i 2:5, Ui: lajuth, ;V'.—Dumoulin, pollont à vente, il fera tenu et oblin;t', tel

Ile dirid. tt iwliv., part. 'J, n" 90, UIO, 1(»4 et
,

qu'il le promet en ces présentes, de bailler

107, part. 2, n" 17.") ot 400.— Potliier, o'M),
\
et payer aux dits donateurs seulement la

;ai, ;W;5, 'XM etîJ;y>.-C. N., 1225.—2G Démo- : somme de deux mille livres ancien cours,
lombe, 599.

SECTION VI.

»KS Oni.IOATIONS AVECCLArsE l'KNAI.K.

1I31* La clause pénale est une
obligation secondaire par laquelle
•\ne personne, pour assurer l'exécu-

iion de l'obligation principale, se

-. > l'.net à une peine en cas d'inexé-
vidon.

/ L. 71 et 137, g 7, De verb. (Mig.—ff L
44, ? 5, De oblin. et uclion.—ffL. K'., § 2, />
reiriis dvhik.—ff L. 41 et 42, l'ro nociii.—ff
1 . 28, De aclione einpti et venditi.—Potbier,
IS i, 337 et 342.~Domat, liv. 1, tit. 1, sec.

4, n" 18.—C. N., 1226.—20 Demoiombe, 035.

-17 Laurent, 424.-4 Aubry et Rau, 113.—
;> Laroni bière, 1.

Jurisp.—1. In an action of damages
for tbe non-jxjrformance of a spécifie agree-
ment, in whicb a penalty is stipulated to

ho paid by tbe party failing, tbe penalty is

uot to be considerod as stipnlated damages,
ami therefore wliatovor loss is proveci to

liave been sustained, wlietlier beyond, be-

low, or equal to tbe value of tbe penalty,
tlie plaintiif will bave judgment for.—Mure
vs Wileys, Pyko's Reports, 61.

2. A sum flxed by way of penalty in case
of non-performanco of a contract, cannot be
cunsidered as preliquidated damages, \i it

be not distinctiy stated to be so.— Patter-
son vs Farran, 2 R. de L., 124.

le jour de la passation soit des actes du
vente, <^cbange, donation et autres actes

jîqulïjollents à vente," n'est pas commina-
toire, mais elle est réputée être une cliarge

de la donation, exigible sitôt que la terre a
été vendue au défendeur, un étranger.

—

Cbeval vs Morin, L. C. J., 229.

6. C'est par exception péremptoire en
droit temporaire, et non par exception di-

latoire, que le défendeur doit invoquer le

moyen résultant du non paiement, avant
l'institution de l'action, de la peine com-
promissoire.—Allard vs Benoit, H) L. C. J.,

79.

1132. La nullité de l'obligation

principale, pour toute autre cause
que celle du défaut d'intérêt, entraî-

ne la nullité de la clause pénale.

La nullité de cette dernière n'en-

traîne pas celle de l'obligation prin-

cipale.

/L. 07, in pr.—L, 126, 'i 3, De mrh. obliq.

— Pothier, 339 et 340.-0 Toullior, 815.—C.
N., 1227.-20 Demolondie, 638.

1]33> Le créancier peut, s'il le

veut, poursuivre l'exécution do l'o-

bligation principale au lieu de de-

mander la peine stipulée.

Mais il ne peut demander en
même temps les deux, à moins que
la peine n'ait été stipulée pour le

simule retard dans l'exécution de
l'obligation principale.

/L. 10, U, De pactis.—ffL. 132, « 2, De
verb, oblig.—

ff'
L. 28, De actione impti et vcti-

' ~ "
" ~ " C. N., 1228 et

3. Une partie qui asounds un litige à des
arbitres, ne peut pas, après que les arbitres
ont fait leur rapport, porter sa denmnde

j
,j!/«,-._Polbiër, 343 et 344

devant lestribunaux ordinaires, sans payer
; i229. 2G Demoiombe 650.

on premier lieu le montant de la pénalité

"tipulée dans le compromis, à moins que le ; Jnrlsp.—liO créancier n'a droit de
rap|)ort des arbitres ne soit absolument i jwursuivre l'exécution de l'obligation prin-

nul. Un rapport des arbitres n'est pas ab- cipale et de demander la i)eine stipulée, que
solument nul, quoique les témoins exami-

i
dans le cas où la peine a été stipulée pour

nés par eux n'aient pas été légalement exa-
j

le sin>ple retard dans l'exécution

minés.—Tremblay vsTremblav, 3 L. C. R.,

482.

4. La stipulation dans une obligation

iju'à défaut du paiement des intérêts, dans
l«s trente jours do l'époque où tels intérêts

deviendront dus, le principal avec les inté-

rêts deviendront immédiatement exigibles,

n'est

La grande disproportion entre la peine
et l'obligation prmcipale, détruit toute pré-

somption qu'elle aurait été stipulée en dé-

dommagementdu retard.—I^ipine vs Tiset,

10 R. L., 153.

1]«{4. La peine n'est encourue
pas comminatoire ; et, sur tel défaut^

: que lorsque le débiteur est en dé-
lient sera rendu pour le principal et! meure d'exécuter l'obligation prin-"'"''"

^'^ The Board ofj^,i j^^ ^^^ lorsqu'il fait ce qu'il s'é-

iugeme
les intérêts McNevin
Arts, 12 L. C. R., 335. U % ir ' i

' ^ •

.'). La prestation suivante portée dans un I

^'"' oblige tte ne pas laire.

aete (le donation entrevifs de p«'^re à fils,! <"• N-. 12.W.—20 Demolomlw, 070
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«Inrisp.— 1. As \j. <\'u\ not mise by his
pleadiiigs the want of " prior notice," or
niake it a part of lii» case in the Coift be-
low, he coiild iiot do co in iippt>al.

A membor of thaï soctioty, wlio ndiiiits
that he is in arrciirs of six niontlm' contri-
butions, is not entitlod to «'prior notice"
l>efore lie caii bo oxpelit'd for iion-paynicnt
of dnoN—LTiiion bt-Joseph «S: Lapierrc, 4
L. C. H , l(i4.

2. Under an uiidcrtaking by appt to pay
resptw S75 as boot on an oxciiango oflots
in two cemnteries, wl)en ho shoiild bave
ert'ctod a vaultor monninont on hiw lot in
the Côte th» Neijîe« cenietery, it was not
facultative to liini toereclor noteroct snch
vauit or monument as lie pleased, and lie

was bonnd to crect the same within a rea-
sonable deiay; specially so, a^» the respts
wero bound to Iteep the bodies of apt)t'H l'a-

mi iy takon from the old cemetery m their
vault until the appt siiould hâve erected
bis vault or monument for recei)tion of
said hoilios. Said amount, bowever, could
not be exacted until after the appt had
beon put in mnrâ to eroct said vauîtor mo-
nument.—lîeaudry i*c Les Curés, etc., de
Montréal, 25 1^. C. J., 2K5.

llJtS* [Le montant de la peine
ne peut être réduit par le tribunal.

Mais si l'obligation principale a
été exécutée en partie a l'avantage
du créancier, et que le temps fixé

pour l'exécution complète soit de
peu d'importance, la peine peut ftrc

réduite, à moins qu'il n'y ait une
convention spéciale an contraire].

6 Toullier, 809, 810, 811, 812 et 81.^—4
Marcadé, pp. «54, 52(5 et 527.—C. X., 11,52.

—C. L., 212S.—Autorités cilée* nar l'othier,
:$4.'ï.—4 Aul)rv et Ilau, 16.").—1 . ^m bière,

5()1.—24 Demolombe, (iOô, «35.

Jlirifip.—Maliiré une danse iM'nait>, en
cas de retard de la part d'un propriétaire
à livrer une maison louée, il est loisible au
tribunal de réduire cette jHîine, s'il apiiert

que le locataire n'a souliert aucun dom-
mage de ce retard, mémo quand l'obliga-

tion principale n'aurait pas été exécutée
en partie.—C. C, Montréal, 8 juin 1872, 4
R. L.,411.

1136« Lorsque l'obligation prin-

cipale contractée avec une clause
pénale est indivisible, la peine est

encourue par la contravention d'un
seul des héritiers ou autres re-

présentants légaux du débiteur, et

elle peut être demandée, soit en to-

talité contre celui qui a contrevenu,
soit contre chacun d'eux pour sa part

et portion, et hypothécairement pour

le tout ; sauf le\ir recours contre (
c-

lui qui a fait encourir la peine.

/L. 5, U, L. 84, § n, De verL ohli,,.-])^.

moulin, part. :i, n'" 17.3 et 174.— l'otjiicr,

365 et 30«.—C. N., 1232.—Se^Kwick, (h,

menmre qf damnij<s,pi). 421 et sniv.—20 Ile-

moloinbe, 692.

1137« Lor.«(iue l'obligation prin-

cipale contractée sous une peine est

divisible, la peine n'ojît encourue (ino

par celui des héritiers ou autres re-

présentants légaux du débiteur (nii

contrevient il l'oliligation, et pour l;i

part feulement dont il est tenu dmis
l'obligation principale, sans qu'il y
ait d'action contre ceux qui rôtit

exécutée.
Cette règle re^-oit exception lorsciuo

la clause pénale ayant été ajoutie
dans l'intention que le paiement no
pût se faire partiellement, un des
cohéritiers ou autres représentants
légaux a empêché l'exécution de
l'obligation pour la totalité; en ce

cas la peine entière peut être exigée
de lui, et des autres pour leur por-

tion seulement, sauf leur recours
contre lui.

.f L. 2, U 5 et (i ; h. 72, De nrh. nhll,/.~

Pothier, 306, :«S>, 3(10 et 3()1.—Dumoiilin,
part, 3, n" 412.—6 Toullier, n'" 842, 843, S4l

et H45.—C. N., 1218 et 1233.—2« Demolom-
be, 506, «92.—17 Laurent, 370.—4 Aubry et

Rau, 47.—2 I^arombiére, «1>6 ; 3 lic, 43.

CHAPITRE HUITIE^IE.

DE l'extinction DES OBLIGATIONS.

SECTION L

nisl'osiTioxs fiKxiîn.M.Es.

I13M. L'obligation s'éteint :

Par le paiement;
Par la novation

;

Par la remise
;

Par la compensation
;

Par la confusion;
Par l'impossibilité de l'exécuter

;

Par le jugement d'annulation ou
de rescision

;

Par l'effet de la condition résolu-

toire qui a été expliquée au chapitre
qui précède;
Par la prescription

;
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l'iir l'expiration du terme fixé par
lii loi, ou par les parties, pour sa du-
rée

;

Par lu mort du créancier ou da
débiteur en certains cas

;

Par des causes spéciales applica-
bles à certains contrats, et qui sont
expliquées en leurs lieux respectifs.

C.N., 1234.-27 Demoloml*.,!.—17 lm\-
ront, 4(H».—4 Anl>ry etKau, 147.—3 Luroni-
liiùre, 51.

SECTION II.

I) U 1' A I B M K N T.

§ 1.

—

Dispositions générales.

llilO* Par paiement on entend
non seulement la livraison d'une
somme d'argent pour acquitter une
obligation, mais l'exécution de toute
chose à laquelle les parties sont res-

pectivement obligées.

Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 1, n" 1 et 3.—
Potl»ier, 458 à 495.—C. L., 2127.

Juri^p.—UmJer a gonoral ploa of pay-
iiioiit, tl dofondant caiinot provo thut lie

bonght a note dno by tlie plaintift' t'i a
tliird party and tliat'the plaintiff agreed
tliat tlie défendant'» debt snonid Im oonsi-
(lered settled, by nuisoii of tho plaintifl''s

nota 80 purcbafedby tho défendant.—Bru-
iieau vs Gagnon, 1 Q. L. H., lir>.

1 140> Tout paiement suppose une
(lotte ; ce <]ui a été iniyé sans qu'il

existe une dette est sujet à répéti-

tion.

La répétition n'est pas admise à
\

l'égard des obligations naturelles qui
ont été volontairement acquittées.

/Up. 1, 10, i;{, 14, 1(), 17 et l.S, De ron-
(lirl. indi-b,—

ff L. 17G, De rerh. mtjntf.— l'o-

tliier, 15)2, lt)5 et 218.—Domat, liv. 2, tit. 7,

soc. 1, n" 1, 4 et 5.—Domat, liv. 4, lit. 1,

sec. 1. n"« 4 et 5.—C. L., 212».—C. N., 1235.
—27 Demolonibe, 20.— 17 Lanrent, 47(î.—

4

Anbry et Rau, 3, 147.—2 Laronibière, 55.

.4<W.— V. les aiTt^ts sons art. 1048.

Jurlsp.-!. Celui qui paie volontaire-

ment tl un notaire le Tnontant d'un compta
(jn'il lui a présentC', n'a pas le droit, si plus
tard il est établi que la valeur dos services

rendus est an-dessous du montant du
compte, de recouvrer la dittërence.—Fradet
& Gnay, 11 R. L., 531.

2. L'obligation con.sentie avant l'acte

seigneurial do 1854, de payer au seigneur

une rente constituée, pour la commutation
des lods et ventes, s'est trouvée éteinte par
le paiement de l'indemnité ]mr le gouver-
nement au seiKtiBur. (Cette cause ))eut,

même aujourd'Ynu, avoir son application,

quant ù ce qui concerne l'extinction dos
obligations.)—Lalonde vs Brunot dit Bour-
bonnais, 12 R. L., 594.

114]* Le paiement peut 6tre fait

par toute personne quelcon(iue, lors

même qu'elle serait étrangère à l'o-

bligation ; et le créancier peut être

mis en demeure par l'oflre d'un
étranger d'exécuter l'obligation pour
le débiteur, et sans la connaissance
de ce dernier; mais il faut que ce
soit pour l'avantage du débiteur et

non dans le seul but de changer le

créancier que cette offre soit faite.

/L. 23, 31, 40 et 53, De mlittionihux.—
Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 1, n" 7, sec. 3, n" 2,

et 800. 2, n" 10.—l'othior, 4i)9, 500 et 608.-
C. N., 12m et 1237.-27 Denioloml)0, 51, (17,

7!»

JiiriHp.—Celui qui paie volontaire-

mont la dette d'un tiers, no peut réix'ter le

montant par lui payé, parce qu'il y aurait
erreur dans le motif qui l'a onj^agé à payer
cotte dette, si d'ailleurs la dette existait

réellement.—.Feannotte vs Tremblay, 15 K.
L., 115.

1149* L'obligation de faire ne
l)eut être acquittée par un tiers,

contre le gré du créancier, lorsque

ce dernier a intérêt qu'elle soit rem-
plie par le débiteur lui-même.

ff L. 72, ? 2, De .snlntion.—To\h\GV, 500.—
Toullier, n' 11.—Ord. 1673, tit. 5, art. 3.—

CL., 2131.
"

-'
-

! 114SI* Pour payer valablement il

' faut avoir dans la chose payée un
droit qui autorise à la donner en
paiement.

j

Néannu>ins le paiement d'une

I

somme en argent ou autre chose qui
se consomme par l'usage, ne peut

' être répété contre le créancier qui a

I

consommé la chose de bonne foi,

I

quoique ce paiement ait été fait par
quelqu'un qui n'en était pas proprié-

taire ou qui n'était pas capable de
l'aliéner.

/L. 54, Ve re(j.jiir.—L.U, 'ifiii., L.S)4,

De w/m/.—Potbier, 495, 496, 497, 408. 504
et 540.-C. N., 1238.—6 Toullier, n" (5. p. 14.

—4 Marc, sur l'art 1238.—27 Deniolombe,

tt'i s i

il p » m
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-4 Aul>ry »l Riiu,H4.—17 Laurent, 4)»:».-

lôO,—;i Laroinbiéro, 74.

Jlirllip.—Ah betwt'oii tlic lioirH H. and
tlio bank thoro waK no mlntioii of croditor
aiul dubtor, iior aiiy lUliu-iury relation, iior

any privity whatover, an<l aH tliu iiioik'

collected by (î., bclonniiiji to tlie huirH I

worc 8o collected by bitii as (lie naint of
l

H. Ij,, and not an tlie ap'tit of the btink,

and received by ibo baiiK in t^ood faitb ab
applicable to tbe debts of the entateof I..(J.,

iind aH the reprosenlativeM of 11. A. wore
not pttrtieH to the action, the ap|)(.^iiHntH

conlu not recover tbe nionoy» niu«1 for.

—

(iimidi & Banque .lacques-Cartior, !) ii. C.
R., 51(7.

1144* Le pnioiiient doit être fait

iiu créancier, ou ;\ «lUcUiu'iin ayant
pouvoir de lui, ou autorise par la

justice ou par la loi A, recevoir pour
lui.

Le paiement fait A, celui qui n'a

pas pouvoir de recevoir pour le cré-

ancier est valable, si celui-ci le rati-

fie, ou .s'il en a profité.

ffh. 180, De irg.jnr.—L. 12, inprin., l 4,

L. 4!(, Ii. lô, De solnllon. et lifieiiiti(ni.—Po-
thier, 241.' et .ïOl.—C. L., 2i:{«.—C. N., I2:!!>.

—27 Deiiioioiiibe, i;52.

JliriHp.— 1. Le procureur ad litem no
peut, comme tel, recevoir lessomiueH pour
lesquelles sa partie «obtenu juireinent et eu
donner valables quittance".—Cloran vs Mc-
Clanajrban, M. L. Il , 1 S. C, :W1.

2. Le notaire in.strumentant, qui reçoit

un acte d'obligation, n'a pas numdai tacitv

pour recevoir, au nom du débiteur. Us de-
niers prctcH, et si ce.-' deniers lui sont uii.s

entre le^ nmins par le prêteur, ce dernier ne
sera pas par cela dccbar;.'é de l'oblijîatiun

de les fournir à l'emprunteur, ni le notaire
ne les lui paie pas.—Webster «S: Dufresnc,
15 R. L., 21(».

1149* Le paiement fait de bonne
foi A celui qui est en ])Ossession de
la créance est valable, encore qi-

subséquemment il soit étal)li (pi'il

n'est i)as le vérital>le créancier.

Potbier, 503.—C. L., 2141.—C. N., 1240.

—27 Demolonïbe, 1 76.

1140» Le paiement l'ait au créan-

cier n'est i)oint valable, s'il était in-

capable de le recevoir, à moins (pie

le débiteur ne prouve que la chose
payée a tourné au profit de ce cré-

ancier.

J/'L. 15, L. 47, Ce nolnt. el libérât.—Pc-
tbic . 504 et 509.— C, L., 2143.—f. N., 1241.
— 2(' Domolombe. 101.

1147. Le paiement fait par le

débiteur A son créancier, au préju-

dice d'une saisie ou arrêt, n'est jm-
valable A l'égard des créanciers sai-

sissants ou arrêtants, qui ueuvtdit,

selon leurs droits, contrainare le dT-

biteur i\ payer de nouveau; sauf, en

ce cas, son recours seulement contre

le créancier qu'il a ainsi payé.

Pothier, ()liU(j,, 505 ; Coimt. de venir, H".-

C. L,,2145.—C. N., 1242.-27 Demolon.lM,
202.

HtUl,— Vide C. P. C. du B. C, art. Hjd.

JlirlHp.— 1. Wbere adebt,wliicb undcr
ordinary circuuistances wouldbe prescrili-

ed, is oU'ered in compensation to an uiqjro-
cribed jud^^ment, tbe action on tlie liitlnr

will bedismissed if it ajipear tliat prior lo

tbe prescription of the former, botii dclii>

bad l'onie witbin the conditions necessiiry

for compenaatiim.—Lydon i*i: Casev, 1I>0.

L. K„ 'l-Xî.

2. V\\ tiers qui a reçu si)znilicatiou d'uno
ï<a'sie-arrêt et qui subséquemnient paie ce

qu'il doit nu défendeur, même eu iiayant ;i

riiuisHier porteur d'un bref d'exécution et

sous la menace de la saisie de ses biens pur

le demandeur, doit être con<laniné à payer
de nouveau la même dette au demandeur
saisissant par la sai.^ie-arrêt.— Laiomle vs

Arcliambault, 32 L. C. J., 113.

JI4H. Le créancier ne peut être

contraint de recevoir une chose autre

que celle qui lui est due, (pioi(pie la

chose offerte soit d'une plus grande
valeur.

(}' L. 2, ^ 1, l>c n Irm eriditix.— Douiat, liv.

4, tit. 1, .sec. 2, n" !».— Polluer, 243 el 4»m.—
C. N., 1243.-27 Domolombe, 2-J5.

1I4SK Le débiteur ne peut ]ioiiit

forcer le créancier à recevoir en par-

tie le paiement d'une dette, même
divisilile.

//'l, 1, Jl, De rehm ereditiK.—jf'J.. 41, S I,

LJfK.fîov'.s.—C.N., 1244.—27 l)enmlombe,2;'.7.

[Et le tribunal iie peut non jdus,

dans aucun cas, ordonner, par son

jugement, (pi'une dette actuellement
exigible soit payée par versements,

sans le consentement du créancier].

1150. Le débiteur d'un corps

certain et déterminé e.st libéré par la

remise de la chose en l'état où elle

se trouve au temps de la livraison,

pourvu que les détériorations qu'elle

a subies ne résultent pas d'un lait
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on (l'une ftiutt* dont il soit respon-

sable, et qu'avant ces détériorations

il no fût |)HH en dcn»e«ire.

//• [i. 23, Xi, :»7 ot 51. Ik reib. oh/ia.—f I*

:i:i, l>c Molulioii.—VntWwT, 544.—C. L, 'J161.

-C. N,, 1246.—27 Deinolombe, 2ôO.—17
Laurent, 558, 275.-4 Aubry et Uau, 157.—
;j Laromhi^re, 157.

IIAI. Hi l'objet do l'obligation

est une chose qui ne soit déterniint'«

(|U0 par son espèce, le débiteur n'est

pas tenu, pour Ctre libéré, de la don-
ner de la meilleure esnèce ; mais il

ne pourra l'ofl'rir de la plus niau-
' vaise. •

La chose doit Hre de qualité mar-
chande.

rt-L. 33, De Holnt. et liherat.—PotWier, 283-

4 —C. L., 2152.—C. N., 1240.—27 Dcmo-
ioiube, 251.

JliriHp*—La convention (le fournir une
(|uantité du meilleur lilé ijiii ))ou.siiera mr la

lerre «/onnéc, obli)r« le donataire A fournir

lin bon blt^ : «i celui que la terre a produit
n'eist pas bon, le donataire devra en aelieter.

—Lalonde vh Uholette, 1 K. L., 700.

I192> Le paiement doit ôtre fait

dans le lieu désigné expressément
ou implicitement par l'obligation.

Si le lieu n'y est pas indiqué, le

paiement, lorsqu'il s'agit d'un corps
certain et d<5terminé, doit être fait

dans le lieu où il était au temps où
l'obligation a été contractée.

Dans tous les autres cas, le paie-

ment doit Être fait au domicile du
débiteur ; sauf les règles contenues
aux titres relatifs A des contrats par-

ticuliers.

ff L. 9, De eo quod certo loco.—ff li. 21, De
ohlig. et «r^/oH.— Pothier, 238, 239, 240, ou
548 et 549.—C. L., 2153.—('. N,, 1247.-3
l^rom bière, 1(55.-27 Demolonibé, 2(15.

JliriBp.— 1. Jv{ié que le loyer e.st quéra-
ble.—Hubert V8 Dorion, l(i L. C. It., 53.

2. Lorsque le lieu de paiement n'est pas
indiqué dans l'obli(j;ation, il doit se faire au
domicile du débiteur, même si le débiteur

et son créancier restent dans la nu'nie
ville.—Rodrigue vs Grondin, 6 11. L,, 643.

3. Wbere money is payable at the domi-
cile of the debtor, deinanu ofpayment must
be niade thore before interest can accrue
thereon.—A payment. of the capital so due
to a party iudicated by the créditer,

although after the date at which it fell due,
is suffîcient to prevent the accruing of the

intereHt thert>on.—O'Halloran vm Kennedy,
18 L. C. .1, 284.

4. Un débiteur (jul V(uit He prévaloir du
défaut de demande prénlableà mtu doniicile,
lorsque la dette ettt payable chez lui, doit
consigner en cour le montant de sa dette.—
Smullwoo<l VH Alluire, 21 I^ C. ,)., 10<(.

5. \V lient a debt is payablu ut the deb-
tor's '•mùcile, he cannot, when nued for

the'ii>>>, siniply ank the disniiHsal rf tlie

action, on the ground tliat no previonn cUt-

nuind ol imynient was niade at bis (lomi-
cile.—Mallette vh Iludon, 22 L. C. J., 101.

(J. Un défendeur dont la créance eHt pay-
able ilMon bureau ou domicile, qui aurait
été |X)ursuivi, et qui aurait déposa en cour
le montant réclamé de lui, nllé'j;uant qu'au-
cune demande de paiement ne lui avait été
faite avant l'institution de l'action, sera
cependant condamné & lui payer le montant
dépoHé, mais sans frais.—Cr^aana vs lia

Cie du chemin de fer du Sud-Ent, 8 K. L.,

722.

7. Un ctéancieren vertu d'une obligation
doit demander paiement au débiteur avant
de le [)onrHuivre. S'il ne le fait pas, il aura
jugtuuent |)our sa dette, mais sans frais, si

le débiteur offre le montant dû avec son
plaidoyer.—Rodrigue k Grondin, Q., déc.
1870.—Autre décision dans le même sens,
dauH Desrosiers it Brouillard, M., février
187tt.

8. Un billet promissoire payable généra-
lement, doit être |)réBenté pour {taiement
au domicile du fai^>eur, avant la demande
judiciaire, pour que le demamleur ait ses
frais contre le défendeur, au cas où ce der-
nier, avec sa défense, offre le montant ré-
clamé.—M ineault va Lajoio, 9 K. L, 383.

9. LorH(|ue par le bail, domicile a été élu
par le locataire aux lieux loués, le loyer
est payable là; et si aucune demande
de paiement na été faite, avant l'insti-

tution de l'action, à tel doniicile, l'ac*

tion sera déboutée, pourvu que le défendeur
montre qu'il était prêt à payer son loyer à
tel donucile, et (uj'il dépose l'argent en
cour.—Hearn vs McGolnck, 3 Q. L. R.,
368.

10. Where a person made a note en hv
ret, payable at bis domicile, Held, that the
créditer was bound to make demand of
payment at the place specitied, and an ap-
plication by the debtor for an extension of
time was not a waiver of bis right to pay
at Bucli place.—Dorion vs Benoît, l L. N.,
3.50.

11. Action nar l'appelante pour le mon-
tant d'iine obligation en capital bt intérêt.

—L'intimé offre le montant et demande à
ce que l'appelante soit coiidanmée aux frais
dans le cas où elle contesterait ses offres.

—

Réponse générale.—Jugement déclarant les

offres valables et condamnant l'appelante
aux frais.—Jugement conlirmé.—Deguire
& Brouillard, M., déc. 1875.

12. Lorsque le paiement doit se faire

en la demeure du créancier et que le

^

"'i li": SI
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ci^'aiidior «l(''cé<lo avant «lo rccovKir cou paio-

inont, lo (li^liitHiir ii»' |KMit il('|ktHcr lo inon-

tiiiit dû «Milnt leH niiiiiiH(lii iirotonotiiiro <l

poiirnnivro !«" civaiit'i(MH |>ourMHtl«''(liiune,

iiiiiiM il tjoit ninttr<> l^'ttHluiiioiit Ins hôri-

liorM <lii cri'iim'ier on denu-nm do mo londro

un lion convonii |K)ur y ro<!ov(»ir piiit-mont.

S'il y a d<'H iiltwcnlN [«nui Iok liôritioiM, lo

d/'l)ilt'iir doit HO pr<''vnl<»ir dt' l'iiolo dt'H di'--

pôtH indiciairoc, <i.
!!'> Vie. , c ."), U(l (pj'a-

nu'ncù'' par 'Mi Vie, v. 15, et 4\\ Vie., c. H.

—

Mt'niird vx !,nHMi«>r, 7 I-. N., 51).

l:i. I.u doinandc failo par nno lottro d'a-

vocat dans le couru or(linairc^ do l'cxcroico

de la profoHMitin, < ' imo mine on donieuro
siUlisanto et eut d'in-curd avocloM exijçcncos

de l'art, ll.^'i dn Code civil,— Uuiinout vh

U'onard, S I,. N.. 171.

14. Lorscju'il n'y a i)aH d'ondroit llxc i>ar

^obli^ution, la domandc de pnionii'iil doit

("^trc t'aitt' jMir le crcam-ior, an domicile dn
d«''biteiir, sanx qno co dcrnior -oit tonu d'a-

vertir le crt'-ancior qnand il "cra prct A

payer.— Meandry t^ Barbeau, 1 D. <'. A.,

•jtiA.

l.*"». Un niarcluind qui pourMuil siircon>pto

polir inarchandiMeH vondium et livr(''08, est

terni comme dann Iomcuh nrdinaircN do Faire

iM^reionnolloinent on par procureur, avant
l'action, une deirande do paiement an do-
micile dn d^'bitoiir ; la (Itumiiide fuite par
lettre du marchand on niir lettre d'avocat
est insutHnantc.—Smardon vs Lefebvro, IVI.

L. U.,1 S. C.,:<S7.

IIJSS* Les fniis de paiement sont

î\ lii chiirge (lu débiteur.

Pothior, .").'iO.—Noiiv. Ferriî^re, v" l'ait-

vtiul, II" 4y:'.. -C. N., l'i-lS. -21 Demolonibe,
288.

§ 2.

—

Dxi 'paiement avec snhrogathm.

11{S4« Lii .subrof^atiou <lan.s les

droits du crcnnttier au profit d'une
tierce personne (jui le paie, est ou
conventionnelle ou légale,

llennsHoii, Siilnni/atiou, cli. 2, xxii.—C.
N., 124!».—'J7 Demolombe, ;{()0.—1 Anbry
et Kati, ItIH.—17 Laurent, .")!I7.— ;J J^roni-
bit're, 178.

Jlirifip.— 1. A vendor cannot exercise
the riglit of rédemption Ktipulated in liis

favor, until lie lias tendorod the prico of

the pro|)erty «old.—Dcinor.H «k Lynch, 1

L>. C. A., 2ii:{.

2. The respomlent paid to the ap|xdlant
a debt due to M., and took a Kubrogalion
of tlieir (daim. He sued M., and the a{)-

lieliant had knowledjie of tlie action and
hiinished the nati.ds of wit liesses to prove
the debt: but tlie reppondent obtained
judg;nent for jiart only. HiM: That re8-

iwndent was ontitledtorecover tlie balance
from appellaiit, but as he had not called

apiiellant in a" ijnranl, reH|H>iideiit wu>.

not entitlod to recoviu' the uoMts incuni<i|

m the Huit iigainHt M. -Carreau A MetJJii-

uiM, :« L. N.,3«'J.

II. A. M. Kold to A. M. thnîo lots of liip;.]

in the City of Montréal. SuliHequently ',.

Hiild one of tlioHo lotH to the doldt, V,'.,'..!,,!

another to one Uodclen for one Ui' li,.,

There romniiied a balance nf flUttd, i\ it '
.

V., vv'hich tlie apiit, aH itSMigneo to i.'s

cHtate, paid to l'\, from whoni lie obtaimvl
a Hubrogation. W'sprojM'rty having liem
Hold by tho sheritr, the appt, as heiii,;

Kiilirogiited to F., was collocated for Çll'iiir-

!•)». Tho roHpts, creditorn ot W., contesti il

tliis collocatioii, wlii'ii waH rejeeted hy Un,

Snfwr'or Court, oi the gronnd : 1 " Tlmi
the siibroufation had heeii granted by I'..

after .ho claiin liiid been puid and exlin-

gnished. 2' That the appt liad not y.M
with liisown iiionoy, but that he had oiiIn

paid one tliird, theother two thirdshavmj;
lieeii fiiriiiHh(«l to him by W. and Hitdiii'.

llihl: In ap|)eal conlirminK tho jiidginenl

ofthe 8. C, that subrogation eitlior con-

ventional or légal cannot tako place except

in favor of a tliird party who pays tlje

debt of another; that in the présent v\\h\

the aput had pai<l F., as the ropiesentii-

tivo ot 1-,, who was F's in^rsonal lU^htor

and who wiis boiind to protect W., iijiuin.'.t

F's daim, and that tho naynient, m>

niade, had ontirely e.xtingnisned tho dil>t

for wliich appt was collocated.— Si(,\viiit

«S: Metropolitan Building Societv, 1 l>. C. A..

.•('24.

I \Si!i, La subrogation est convcMi-

tionnellc :

1. Lorsque le cn'ancier en receviuit

son paiement d'une tierce iicrsonno.

la subroge dans tous ses droits (contre

le di'biteur. Cette subrogation doit

être expresse et faite en même temps
([ue le paiement.

2. Lors(iue le débiteur empninlo
une somme k l'eftet de payer sa dcttt!

et de subroger le préteur dans les

droits du créancier. 11 faut, pour
(jue la subrogation en ce cas soit va-

lable, que l'acte l'emprunt et lu

quittance soient notariés, [ou faits

en présence de deux témoins qui

signent]
;
que, dans l'acte d'emprunt,

il soit déclaré que la somme est em-
pruntée pour payer la dette, et que,

dans la quittance, il soit déclaré (pie

lo ))aiement est fait des deniers four-

nis à cet effet par le nouveau créan-

cier. Cette subrogation s'opère sans

le consentement du créancier.

[La subrogation n'a d'effet contre

les tiers dans les cas où l'acte d'eni-

\
,

M '

. !
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iniintot la (|uittiin('«> sont fnits «le- 1 l«l«ntltô m* |h>iii «Hro proiiv»'»' i

vimt ti-inoiriH, (luo du jour do leur M»» !>»>• '|ui|taiHT »'iiit.< lorn .lu

.MrogiHtroinout. (jui d...t ho luiro m»
'''»^^.n,-Arcl.u...lul..lt A H..nr«..

lu inimirro et suiviint les r^^(l(>« proH-

ciitcH pour l'oiiroiyjiHtreiuent des hy-
pollirqucs].

JlirlMp»— 1. Cil acte daiiH l>-<|iu-l le dt'-

liitoiir tl(''cliin( payor (lus (lonUiPH d'un tiorx,

ixIm <luiiiorH tuiipruntt'N & lu (^oiulitioii do
loiindr à oi> tiorn uno mibiouatlon aux
ilroitH du civaiicior, l'tquo tu'ttiulôclaratiou

.>st fiiitt' iiux tins d'u|i^>ror tull<« Huliroiration

|intior.s nV'taiit pa» pré.xont A l'ai-to], iiVt-

|ii>ro |>UH iiiKt Hul)ropkli()ii pur lo créant' iur,

par (h'faut d'iicoopladun do lu part du tiorH,

il 110 pout non pluH o|H'-ri>r une nubrof^ution

piir lu cîonvoution avon le liéhitour, ))ar d»*-

l'iiut criin acto autli('iili(|ui' iionutatant lo

piV't ot lu destination «le t»*l im't, aut(''riour

au |iaiuuiont ; uncoru qiio l'allô^iu'', dans
uiio (>p|M)i<iti()n d'un» convontio!» vorliulo

aiitt'rioum au paioinunt.tpio lesdoniorH ont

ctt' protÔM au d»''bitour pur un tiorM,iV la oon-

ilition do lui nhtoidr lu nuliroj^ution aux
ilmitHdu crôancior, no [nut ôtro coiiHidôrt'

l'iiinnio atliuix, (|U(>i<|iut tello op|M>Miti()ii no

soit pas contoHlt'f, sur lo priuci|.iu qu'il faut

|nouvo do lollo convuntion par ucto au-

llionlinuoipu puis-'o reiidio oertaiiioludato

(lu prôl; «'t eiilln. l'acoeptation, faito apris

roiip pur le prOtonr, do lu c'cssion do« ilroitH

lin ciôancior, i-Kt do nul ofl'ot |)our lui ol»-

iKulr la Hubro^ation, Hur lo principo ipic la

ilcttca »'t«'' coiiipU^toinont ôteinto ù l'inHtant

ilu puioinont.— Filnior »& Hell, 2 L.»C. U.,

i:îo,

2. Uno {«rsonne qui paie une dette pour
liiquollo elle était tenue avec d'autren, et.

l'w obtenant une subrogation nous sein}!

•rivé, jieut iKiiirHuivroHes cixlébiteurH {»our

oUTH part» de la dette au nom du créancier

iiriirinaire. Berihelet vh Deuf-e, 12 L. (.'. .1..

;î:',().

;i. Dans cette cauw, M. & B. ont été su-

limgés aux droits de H. par lo seul fait du
paiement eUectué par les premiers, «pii

étaient les cautions de Hartley, débiteur de
liamilton.—Uennv i*i Mowat, 4 L. N., lî).').

(C. l>.)

4. Tbe rtubrosjation in tbo by|)otbecary
ritîlit.x of acrottitor^rrantod to tbe univerHal

Uyatee oftlie d(<btor wlio pays bis sbareof
tlie bypotbecary debt, cannot avail apiin.xt

the bypotbecary ri^ibts of a subséquent by-
|)otbecury criMlilor wbose liy|>otbe(! lias

lioen dulv rojiistered.—Lafleur i<: Hortrand,
20 L. C. j., 1.

5. Une |)t*r-<onno qui prête une soinine

d'arîient |Hiur payer un «iréanoier de l'em-

prunteur et qui mentionne dans l'acte d'em-
prunt (|ue cette somme est ainsi empruntée
|K)iir payer tel créancier, et la (puttance «le-

vru constattw (pio le paiement e^t fuit des
deniers empruntés, n'est pas léjçi' 'inent

subrogée au créancier, si la r|uitta. ce ne
constate pas l'identit*'" des deniers, et cette

autrement
paiemiMit

({cuiill, 1) l{.

h.. r>i!t,

(i. liU Hubrn^ution «'onsentip par le débi-
teur, conformément au 'i 2, art. 11 fi.') ('. ('.,

est valable A l'eiicuntro du tiers ilétenteiir

qui a uc(piis lu propriété avimt la subroga-
tion ; il n'est pas nécessaire que le préteur
accttpte la subrogation fuite suiis cet urticle.

-Cliu|Mlelaine vs Cbevalier. 10 it. !>.. OS?.

7. Lu quittance dont il est question en
cett(« cause, (ïontituit un trans|N)rt tt nue
siibrn;{ation sutllsante [Ktiir permettre A A.
U., représentant de V, (î., tie recouvrer le

montant par lui payé du tiers iléttMitour

d'un immenbltt bypotliéqiié par lo déltitoiir

Ï»riiicipul uu i>aiement de celte (Téanctv

—

tricHult vs Hricunlt, Il H. L., lii:i

S. I,a subrot/ation conventionnelle doit
être faite en même temps que le paiement
ot le débiteur qui a payé un .ingénient obte-
nu par uu créancier contre lui et un coilé-

biteiir, ne peut fuite exécuter ce,iuj»emenl
contre son e.Mlébiteiir au nom du créancier
s'il n'a été subrojjé aux droits du créancier
(pi'uprés lo paiement du in^jenieiit.—Mue-
Donald vs Curreaii, Kl U. \,., )»4.

IIJIO* Lu sul)rogation a lieu pur
lo seul effet de la lui et sans de-
inaude:

1. Au iirofit (le celui qui, étant
lui-niC'ine créancier, paie un autre
créancier qui lui est préférable k
raison do ses privilèges ou hypo-
thèques

;

'2. [Au profit de l'acquéreur d'un
iinireuble oui imie un créancier au-
quel cet in'.meuble est hypothéqué]

;

3. [Au profit de celui qui paie une
dette il huiuelle il est tenu avec d'au-
tres ou pour d'autres, et qu'il a inté-

rêt d'acquitter]
;

4. Au profit de l'héritier béiiétici-

uire qui paie de ses j)ropres deniers
une dette de la succession;

5. Lorsqu'une rente ou dette due
par l'un des époux a été rachetée ou
payée dos deniers de la communau-
té ; en ce cas, l'autre conjoint est

suiirogé jusqu'à concurrence de sa
part de communauté, aux droits du
créancier.

JlirlNp.— 1. Ifone or two codonaùmes
pay tbe wbolo ofan annuity to tbe (/<'««-

liiir, be cun muintain an action for one
balf of tbe snm paid against tbo otlior.—
Fatris vs Bégin, 1 U. de L., 'M(i.

2. Ope of several codéHti'vrs who lias

paid thedebtfor wliich tbey were idl bound,
witbout a subrogation from tbe créditer.

!,.

^i'

' .

''.i ! }
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1

l: !

oan m. intain an action nejfotwrumgealo)~um,

for luoney paid and advanced, aiiainHteacli

of his ccMlebtors, and recover from each liis

portion ririlf ; viz: one tliird of Uie siiin

which lie lias paid.—Audy vs Kitohie, 2 R.
de L., SI.

3. Les assureurs contre le fen ont tlroit,

en payant la perte couverte par leur police,

d'être subroges aux droitset actions ue l'as-

suré, contre ceux qui ont causé le feu et la

perte. Un n^aruuillier en charge qui a pou-
voir de recevoir des assureurs le montant
de l'assurance effectuée sur la propriété de
la fabrique, et d'en donner quittance, peut
aussi subroger les assureurs aux droits et

actions de la fabrique contre ceux qui ont
((ausé le feu et la perte, quoiqu'il ne puisse

transporter, au moyen d'une vente, tels

droits et actions sans une autorisation sjié-

ciale. Les assureurs subrogés au moyen
du paiement de la perte, aux droits ot ac-

tions de l'assuré pour une jiartio de la jierte

seulement, ont pour telle partie une action

contre ceux qui ont causé le feu et la perle

en question.—Qu'ibec Fire Ass. C'o. vs

Molson, 1 L. C. H., 222.

4. Voir la décision dans la cause de Fil-

mer vs Bell, sous l'art, précédent.

5. Sur un jugement rendu solidairument

contre deux associés, pour une dette jtt^r-

sonnelle à l'un d'eux, le paiement fait par
le débiteur |)ersonnel libère son co-associé,

et celui qui a payé ne peut alors se faire

subroger aux droits du demandeur, mais
doit, s'il a des réclamations contre son as-

socié, procéder directement par une action

pro .toc/o.— Leduc vs Turcot, 5 L. C. .1., i»(>.

6. Une dette payée par rne femme com-
mune en biens avec son mari, est payée
pour le compte de la coiomunauté, qui en
devient créancière, si c'é'ait la dette d'un
tiers. Celui qui paie |)Our >\n tiers a droit de
recouvrer du débiteur le montant ainsi

payé. La mention dans l'acte do quittance,

que l'argent avait été payé par la femme
quelques mois auparavant, rend-elle nulle

la subrogation accordée par le créancier

dans sesdroits d'hypothèqiu^s?—(ilaudry
vs Bergevin, 2 It. Jj., 11.").

7. Tlip endorser of a promissory note,

tendering tlie umount to tlie jmyee, does

not require and cannot demand any s))e(Mal

subrogation, besides ilie surrender of the

note. Further, the endorser cannot tlirow

u|X)n the payée- refusing fonder of the

amount the liability for tlie luaker's insol-

vency, unless lie lias renewed tlie tender

en Justice.—Koss vs ]McI)onald,l I...C.L..T.,55.

8. Avant le Code, lu subrogation légale,

sans demande, était accordée à l'acquéreur

qui employait ^on prix au paiement des
créanciers auxijuels cet héritage était hy-

|)Otliéqué, et qui était ensuite évincé pimr
cause non dérivant de lui, et ce quand
même il aurait été charg*' nnr son acte il'ac-

quitition de payer tels créancier,--. La re-

vente volontaire |)ar le premier atiquéieur,

après avoir ainsi payé les créanciers ins-

crits, l'éviction par vente judiciaire sur Ih

second acquéreur, à la demande de créan-
ciers hypothécaires antérieurs A l'acquisi-

tion du premier acheteur, n'ont pas eu pdiir
conséquence de nullifier la subrogation
Lavallée vs Tétreau, 17 L. C. J., 248.

9. Subrogation cannot be allowed uikU.]'

article 1156 of the Civil Code, unless il ap-

pears tliat the îjerson who daims the suh-
rogation paid the debt in relation to whicji
lie claims such subrogation.—Chinic vs

Canada Steel Co , 3 Q. L. R., 1.

10. Le femme séparée de biens, qui n'c^t

pas créancière de son mari et qui paie Iks

taxes dues par celui-ci, on qui laisse suisir

et vendre portion de ses biens pour le pain-
ment des dites taxes, n'est pas subrogée au
privilège qu'avait la corp<iration pour leur
paiement; la subrogation légale est dedmit
étroit et ne peut pas être étendue par ana-
logie à des cas que la loi n'a pas prévus.—
Venner vs Blanchet, 8 Q. L. R., 2H8.

11. A spécial mortgagée, third in rank,
obtaining légal subrogation in the riglitsoF

a gênerai mortgagee first in rank, coverinu'
the saine and other pro|)erty, would not lié

allowed to ui'e his recourse so as to defeat
the equities of a second mortgagee, if tlio

mortgagee tirst in rank was amply second
on the other property affected by it; but in

the présent ca.se, Hdd: Tliat the l'esjit..

huving boiight from the firm of Sternlier;;

and Co., a certain proijerty hyixithecate.i]
to the Royal Institution for the advaiun-
uieat of learning for a certain sum o\'

money, and having obtained by paying tliis

sum to the Royal Institution a légal subro-
gation against appt., vendor to Sternbeisr
& Co., who had undertaken in his decii ,?{

sale of the said property to Sternberg and
Co., to discharge it from said hyiK)tliec,

was entitled to recover this amount finrn

the appt., although he had failed to daim
payment of bis tirst inortgage and lia.!

ranked for the third raortgage on the pm-
perty affected by the thre« mortgagp^^.—
Saunders A Commercial Building Societv,
3 1). C. A., 141.

12. Le légataire particulier qui paie l'iiv-

i)otbè()ue grevant l'immeuble qui lui a été

légué, est suiirugé de plein droit aux droits
du créancier qu'il a pavé.—Pennison vs
Peimi.son, U Q. L. R., 122.'

13. U , and I)., appts, sold to B. an itn-

moveable hy them already hyixithwatfd
to" Cunningham for :?20,000, which 15.

undertook to pay. Subsequontly, B. ex-
cliaiiged this for another property, lot

17H>, with respts, the Soininary 'of St.

Sulpicii, who stipnlated a soulte it ri tour ut'

$10,235, but without préjudice to their hv-
j)othecary recourse by way of warranty m
lot 171C, given by them in excliainre, to

secure payment of $22,000. Imiter, B. sold
lot 171fi to R. S. tfe S., and in (leed of sale
the respt. intervened, accepting R. S. i*t.S.,

insteacl of B., (or payment of their sotille et

retour of $H),235, and (or discharge of the
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liyi)otliec of $20,000, payable to C, and
aà'ucting lot 1710. C. sued respt., in an
hypothecary action, who paiJ, talcing nota-

rial diHcharge, claiining subrogation in G's

rijïhts against R. & D., appts., under C. C.

1156, Hec. 2. When 8ueu, appt pleaded

that, by discliarge in laet deed of Haie from
li., resut had liberated him froiu hiu

whole oebt, including $20,000, payable to

C., and by this discharge, appts were de-

prived of their recourse against hini. Held
that respta never having been the per-

t^onal creditors of B., could uot and had net

roleased him from his personal debt to

appts, and that in this case there was
.-'iihrogation.—lieford«& Les Ecclésiastiques

(lu Séminaire de St-Sulpice de Montréal,

(C. B. R.) M., 24 nov. 1882.

14. Un débiteur qui paie une dette à la-

quelle il est tenu conjointement et solidai-

ronient avec un autre, est de plein droit

nubrogé au créancier payé contre ce der-

nier débiteur. Dans ce cas l'aveu du cré-

ancier payé ou de son procureur est suffi-

sant, et est une preuve légale du paiement
(lu'a opéré la subrogation.—Shorey vs

Guilbault, M. L. R., 3 S. C, 138.

1197* La subrogation énoncée

dans les articles précédents a effet

tant contre les cautions que contre

le débiteur principal. Elle ne peut

préjudicier aux droits du créancier

lorsqu'il n'a reçu qu'une partie de sa

créance ; il peut, en ce cas, exercer

ses droits pour tout ce qui lui reste

dû, de préférence à celui dont il n'a

reyu que partie de sa créance.

Pothier, CouL d'Orl, Introd. au tit. 20,

M- 83, 84 et 87.—Pothier, 06% , 280 et 556
;

Hypoth., ch. 2, sec. 3.—Journal des Audien-
(»s. Arrêt du 6 juin 1712.—Renusson, ch.

15 et 16 et add.—C. N., 1252.—27 Demo-
lontbe, 327, 6;M.—18 Laurent, 109.-3 Aubry
et Rau, 191.—3 LarombitSre, 378.

Jurlsp*—Mis en regard, la caution doit

être préférée au tiers détonteur,et !a subro-

j;ation qu'obtient ce dernier, en payant le

créancier, ne lui donne pas de recours con-

tre la caution. Ce privilège appartient aussi

bien à la caution solidaire qu'à la caution

simple.—Bilodeau vs Giroux, 7 Q L.R., 73.

§ 3.

—

De Vimputation des paiements.

115J^. Le débiteur de plusieurs

dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il

paie, quelle dette il entend acquitter.

/L. 1, De solut. et liberaf.—Cod., L. 1,

eud. «/.—Pothier. 539.—Domat, liv. 4, tit.l,

sec. 4, n» l.-€. t., 2159.-C. N., 1253.-28

Demolombe, 5.-17 Laurent, 60O.-

et lîau, 161.—3 Larombière, 417.

1»

; Aubry

Jnrisp.—1. L'imputation faite dans une
action non contestée, et sur laquelle est in-

tervenu un jugement ex parte, doit être
maintenue à l'encontre du débiteur <jui au-
rait dû la contester alors, s'il y avail lieu.

—Dufresne vs Hamilton, 8 L. C. J,, 197.

2. A person receiving nioney in payment
of a certain debt, cannot retaiii therefrom,
without the debtor's consent, the amount
of a pre-existing debt.—Bryant vs Fitz-

gerald, 4 Q. L. R., C.

3. The défendant Kershaw, a broker,
bought two cargoes of wheat for and on
behalf of 8., the second cargo being pur-
cliased from Kirkpatrick & Co., the plain-
tiffs. S. received separate invoices for the
cargoes. ïhe broker having sent liis clork
to request payment, S. paid him $8,0tJ0,

which was acknowledged by the clerk on
the invoice of the second cargo. The de-
fendant, subsequently, triedto get tlie pay-
ment imputed to the tirst cargo, but S. re-

fused to alter the mémorandum.

—

Held :

That the debtor had a right to ap^^ropriate
the payment, and a receipt having been
given ett'ectuating lus intention, the appro-
priation could not be changed by the per-
son receiving tlie money, and moreover,
such alleged chauge should bave been
specially pleaded.—Kershaw & Kirkpa-
trick, 22 L, C. J., 92.

1150. Le débiteur d'une dette
qui porte intérêt ou produit des ar-

rérages, ne peut point, sans le con-
sentement du créancier, imputer le

paiement qu'il fait sur le capital de
préférence aux arrérages ou intérêts

;

le paiement fait sur le capital et in-

térêts, mais qui n'est point intégral,

s'impute d'abord sur les intérêts.

^'L. 5 et 99, De solul. et lihpvc.i —Pnthior.

570.—Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 4, n"' 7 et 8.

C. N., 1254.—C. L., 2160.-28 Demo-
lombe, 8.

Jurisp. — 1. Jugé que si les parties
n'ont pas fait l'imputation des paiements,
ils sont censés faits d'abord en déduction
des intérêts.—Q. B. R. Stevenson vs Gugy

;

décision contraire, Dumcuchelle & Mof-
fatt, 2 R. de L., 258.

2. Judgment was rendered in this cause
by the Chief Ji.stice and Mr Justice Pyke,
maintaining the principle that application
should be made of paynients on account of
principal and not on account of interest till

after the principal was paid. J. Rolland,
dissenting, 20 April, 1831.— Symard vs
Lynch, 3 R. L., 460.

'3. If there be two hypothecary debts of
difleront dates due by tne same debtor to

the same creditor, both payable by instal-

ments, but with tho privilège of actjuitting

Ihe niost ancient betore it becomedue ; and
piiy monts be made by ihe debtor to tlie

li
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créditer, withoutany application whatevor;
such paytnents will l)e imputed, firstly, in

extinction of the intereet dne on the most
ancient debt ; secondly, on the principal of

that dobt whether due or not ; thirdly, on
the interest of tlie most récent debt ; and
lastly, on the principal of it.—Casson V8

Thompson, 1 L. C. J., 166.

4. Les paiements faits sans imputation
exprimée, doivent être imputés préférable-

uient sur la créance qui est cautionnée et

qui porte intérêt.—Brooks vs Clegg, 12 L,

C. R.,46l.
5. Les paiements partiels sont impu-

tables d'abord nur les intérêts échus, et en-
suite sur le capital.—Rico & Ahern, 12 L.

C. R., 280.

6. Where there was a book account, and
aiso a pro.nissory note, and acciounts stated

had been rendered iiiclwding both and
charging interest, the Con/l will not Ptrike

ofl' the interest, whero the défendant iiad

not pleaded an imputation of )iis payments
as against the note.—Torrance vs Philbin,

4 L. C. .T., 287.

7. L'intimé ayant transporté à l'appe-

lant, sans garantie, une sunune de $250 et

intérêts, à prendre sur les premiers intérêts

qui seraient dus sur un prix de vente dû

f)ar
Harland et i=a femme, Jugé : Que l'appe-

ant ne peut réclamer aucune préférence,

en raison de l'art. 1159 C. C, qui veut que
les intérêts -«oient payés avant le capital,

cet article ne «'appliquant qu'au cas où les

deux parties de la créance appartiennent
au même créancier, et n >n à des î-réanciers

différents.— Villeneuve & Graham, 1 I). C.

A„01.
8. When tlie crédits for each year, in an

account current, are in excess of the
amount of interest cliarged for the year,

it cannot be pretended that compound in-

terest bas been charged, inasmuch as pay-
ments made by a debtor on account, '"»-o

imputed first on interest.—Dudley & Dar-
ling, M. L. R., 2 Q. B., 458.

9. Un demandeur qui a pnxluit une con-

testation à une opposition, jx^ut alléguer

par une réplique spéciale à la répon.se de l'ej)-

posant, un jugement intervenu dans une
autre cause entre l'opposant et le débiteur

du demandeur contestant, qui règle le litige

entre l'opposant et le contestant, lorsque co
jugement a été rendu depuis la production
de la (îontestation ; surtout si dans la con-
testation et la réponse, il u été fait allusion

à cette autre cause et que l'opposant ne se

soit pas plaint en cour inférieure de l'irrt-

gularité de la léplique en en demandant le

rejet ou autrement par pVocédure é<;rite.

—

Bouchard & I^ajoie, M, L. R., 2 Q. B., 450.

1160. Lorsque le débiteur de
plusieurs dettes a accepté une quit-

tance par laquelle le ( roancier a im-
puté ce qu'il a reçu sur l'une de ces

dettes spécialement, le débiteur ne

peut plut demander l'imputation sur
une dette différente, à moins qu'il ne
se rencontre quelqu'une des causes
qui annulent les contrats.

ff Arg. ex loge L. 1,2 et 3, De Kolut. el lihe-

rrt<—Pothier, 5(56.—C. L., 2101.—C. N
1255.—28 l\Muolombe, 35.

"'

llOl. Lorsque la quittance no
comporte aucune imputation, le paie-

ment doit être imputé sur la dctto

que le débiteur avait pour lors le

plias d'intérêt d'acquitter entre celles

qui étaient pareillement échues
; :<i

(le plu.sieurs dettes une seule est e.\i-

gible, le paiement s'impute sur lu

dette échue, quoique moins onéreuse
que celles qui ne sont pas encore
échues.

Si les dettes sont de même nature
et également onéreuses, l'imputation
se fait sur la plus ancienne.
Toutes choses égales, elle se l'nit

proportionnellement.

/L. 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8 et 103, De nolitl. w
/i/>.r(/ /.—Potliier, 530, 531 et 532.— Doniat
liv. 4, tit. l,8ec. 4, n"" 3, 4 et T.—C. L.,21flJ.

—C. N.. 125().- -.'.S Deniolombe, 43. --17 Lau-
rent, 614.—4 Aubry «t Rau, 167.— 3 Lorom-
bière, 450.

JliriH|).— 1. Where no application df

payuu'nts is made Ly the parties the Cdiui
will api'ly tliem to the uiO'^i mérous ddi
-Walton vs Dodds, 1 L. C. J

, 60.

2. Parties liolders of accomuKxlation |.;i-

per, eveu with knowledge of the fact.rmi
recover thereon. The liolder.'* of such paini
diily endorsed to them may rank iipou tin

estate of and discharge the eudorf'ers, iiml

even knowing the sanie to be still accom-
modation pawier thereafter, recuver theicuii

from the luaker thereof The imputati.u
of paymeut made by the créditer, of moniis
jiaid by the endorscr and not dedarot! t.i

m incorrect upon an account furnishccl,

will operate as a valid imputation evcn
against the accommodation maker. I.y-

inan vs Dion, 13 L. 0. .T., 160.

3. l'aymenls made by tbo debtor of twu
debts, both duo, but onc ofwhich issecui'n.l

by a collatéral obligation, nmst beapplicii-
upuu the debt secured, althuugh at the

time the j)iiymeiitH were ma le the collaté-

ral obligation was not due.—Doyie i^ (.iuii-

dctte, 20 L. C. .T., VM.
4. When a debt is due a bank and the

debtor acquiros utock in the same, siicii

stock is at once affecteil by tbo lien uf tlm

bank, and nionies realized by thebaiiknui
of such stock may ho appliod by it to tlu^

payment of said debt, in préférence to ano-

ther debt contracted "ubsequently by the
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satne debtor.

—

In re Chinic & The Union
Bank of Canada, 14 Q. L. R., 289.

5. Une banque qui escompte un billet en
faveur de l'endosseur, n'a aucune réclama-

tion contre le faiseur, s'il est prouvé (jue ce
faiseur a payé le montant de ce billet â,

l'endosseur qui n'en a .ait aucun rapport à
cette banque, mais si ce billet a été cnargé
à l'endosseur, à la banque où il avait un
compte.—Cleveland & La Banque d'Ecban-
ge du Canaila, 15 K. L., 51.

G. L'imputation de paiement se fait sur
la dette la plus ancienne et de préférence

sur cette partie de la dette qui est caution-
née—Ménard vs Gravel, 30 L. C. J., 275.

7. The master (in tliis case aiso princi-

pal owner) of a vessel lias no right to apply
a suni of mouey receivel by liim from tlie

consignées on account of freight, to the
uayment of an antécédent debt due by
hiniselt", and for wliicli there was no mort-
gage on the ves-sel ; and wliere the créditer

receiving such paynient had also a claim
against the ssbip for necessary disburse-

inent, tiio paynient nuist l)0 apniied in

extinction of the latter claini.—rickford
vs Dart, 11 L. N., 1H9.

8. Where a lank took a note endorsed
by a customer as security for pastadvances
aniounting to abont !flO,000, and after the
maturity of this note, deposits amounting
to more than $100,000 waro passed to his

crédit in the books of the bank: Jlekl :

That in tho absence of any spécial imputa-
tion of payments or réserve as to the ap-

plication of the subséquent deposits, thèse
ilej)o.sitH were to be imputed in payment of

tlie ()l(U^st debt, and the» customor's liability

iit tlio niaiurity of the collatéral security

being more than paid by the subséquent
dejMjsits, ihe collatéral was discharged,
und the bank's action agaiiist the maker
and first endorser of said note would be
ilisniissed.—Exchange Bank vs \owell, M.
L. R., 8 S. C, 129.

9. \Vhoro J. R., trustée to an insolvent
estato, ismemborofa tirnj holding insol-

vent's note given it in illégal préférence,
and whore tho purchasers of the estate
liaving appointée the insolvent thoir agent
for tiic purposo of realiziiig its assets the
latter pays the procood to J. R. Ilfld :—
( »n suit bronght by trustée èx(/i«f/i7^against

|nirchascrs for balance of priie, that the
nionoys so paid will be impiiteil on account
of the (lebt duo trustée bv purchasers.

—

Ros." &: Paul, M. L. R., 3 Q". B., 299.

§ 4.

—

De.s offres et de la consignation.

II«2 ^Amendé par S. R. de Q.,

.s .'3.S{'*). Lorsque le créancier refuse

(le recevoir son imienient, le débiteur
peut lui i'tiire des offres réelles de la

somme de deniers, ou de la chose
duo; et dans toute poursuite ins-

tituée subséquemtnent pour en ob-
tenir le recouvrement, il peut plaider
et renouveler ses offres, et si la chose
due est une somme de deniers, il

peut la consigner ; ces offres ou offres

avec consignation, si la chose due est

une somme de deniers, équivalent,

quant au débiteur, à un paiement fait

le jour des premières offres
;
pourvu

3ue, depuis ces premières offres, le

ébiteur ait toujours été prêt et dis-

posé à livrer la chose ou à payer la

somme due.
Lorsqu'une personne désire payer •

une somme d'argent et qu'elle en est

empêchée par le refus de son créan-

cier ou par son absence du 'ieu où la

dette est payable, cette personne
peut déposer cette somme au bureau
général de dépôts de la province, con-
formément aux dispositions de la

loi concernant les dépôts judiciaires
;

ce dépôt libère le débiteur du paie-

ment des intérêts depuis le jour du
dépôt, pourvu que le créancier pré-

sent ait sans droit refusé d'accepter

les offres.

Pothier, Oblig., n"» 572, 573 et 580.—Po-
thier, Connut, de rente, n° 203.—Pothier,

Dépôt, 199.—Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 2, n»
8.—Rousseau de Lacombe, v° Consignation

et v" Offres.—1 Pigeau, Proc. civ., pp. 480 à
486.—C. N., 1257.-28 Demolombe,67.— 18
Laurent, 138,500.— 6 Aubry et Rau, 139.—
3 Larombière, 43(5.

Jiirisp*—Des offres sans consignation
ne suspendent pas le cours de l'intérêt.

—

Dumont vs Laforge, 1 Q. L. R,, 159.

iltt*{. Pour que les offres réelles

soient valables, il faut:

1. Qu'elles soicnl faites au créan-

cier ayant la capa.i' a de recevoir, ou
à quelqu'un qui ait pouvoir de rece-

voir pour lui
;

• 2. Qu'elles soient faites par une
personne cpruble de payer

;

3. Qu'elle.s eoient de la totalité de
la .«omme exigible, des arrérages ou
intérêts dus. des frais liquidés, et

d'une somme pour les frais non li-

(juidés, sauf îi les parfaire
;

4. Qu'elles soient faites en mon-
naies courantes et en espèces réglées

par la loi, s'il s'agit d'une somme
d'argent

;

5. Que le terme soit échu, s'il a
été stipulé en faveur du créancier;

,1k

iti

*#fi„

s m

ift

î,.
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6. Que la condition sous laquelle

la dette a été contractée soit arrivée;

7. Que les offres soient faites au
lieu où, suivant les termes de l'obli-

gation ou suivant la loi, le paiement
doit être fait.

Pothier, 5H8 à 544.-

molomlM), ()8.

-C. N., 1258.—28 De-

Add.—Le ?, 4 de cet art. exi^e que les

offres soient faites en inuniiaieM courante» et

en espèces réglées par la loi ; mais en vertu
des statuts C. 29-30 Vie, c 10, s. 1, C. Hl

Vie, c. 4«,s. 8 et des S. R. <ln C, c. 31,

s. 4, le papier-monnaie émis par l'anciemie
province du Canada et parla Puissance du
Canada, peut servir aux ott'res réMlles. Ce
papier-monnaie est constitué l*fyul tetuii r.

Juris^.—1. L'acte d'offres réelles doit

spécifier 1 énumération des diverses pièces
de monnaie qui sont offertes. Le défaut
d'énonciation du cours des espèces offertes

entraine la nullité des offres.—Perras vs
Beaudin,(lL. C. J., 241.

2. 1 1 is not necessary for a person when
offerin^ a builder the balance due hini un-
der a contract to réserve his rights of ac-

tion against tlie huilder in respect toilefocts

in the building.—But if such reserve be
made the builder cannot on tliis accoiint
refnse lo accept tlie balance tendered hini.

—Filiatrault vs McNaughton, 1 L. C. L. J.,

63.

3. I^ porteur d'un billet promissoire est

seulement tenu de livrer tel bdlet à une
caution sur offre par telle caution du mon-
tant dû, et n'est pas tenu de faire une su-

brogation formelle. Dans une action contre
les faiseurs et la caution, ce dernier était

tenu do renouveler ses offres en Cour.

—

Bone vs McDonald, 10 L. C. K., 191.

4. L'offre de la chose vendue doit être

faite il une heure du dernier jour conve-
nable poiu' (]ue l'acheteur ait le temps de la

j^eser et de l'examiner. —Franchère & Gor-
don, 2 K. L., 187.

5. Where a tonder is refused siniply on
account of more being alleged to be due, it

is not neccssary that the amount tenderwl
should be tenderetl in Court.—British Lion
—Mams, 2S. L. C A., 114.

G. When a salary is payable in bonds, to

be taken at 50 per cent, uf their nominal
value, a tender of three boud.s, equal to

$1,500 par value, is not a legul tonder oftlie

suîn of $619.50 or $1,239 in delK3ntures, if

the party teudering attaches the condition
that the différence .shall be returned to liiiu

in money.—l-eggo & The Laureniian By.
Co., 24 L. C. .T., 98.

7. Applts not having t^uiierod with their

plea costs occurrod np to and inclusive of
its production, slioul(l pay to therospdt tlie

cost>! incnrreil in the (îmirt of lirst instHun».
—/Ktua Life Ins. Co. & Bio(lio,5 S. C. II., 1.

8. ".Vhen a tender is refused, simply on
accoun' of more being alleged to be du»
thau h tendered, it is not necessary that
the amount offered should be in coin —
Caird v Webster, 9 Q. L. R., 158.

9. Pour être valables, les offres réelles
doivent être telles qu'il soit loisible à lii

partie d'accepter purement et simplement
sans aucune condition.—Prud'homme v^
Scott, M. L. R., 2 S. C, 63.

1104. [Si par les termes de l'obli-

gation ou par la loi, le paienient doit
être fait au domicile du débiteur
l'avis pur écrit donné par lui au cré-
ancier qu'il cHt prêt si faire le paie-
ment, a le mémo effet que les oft'ros

réelles, pourvu <|ue, sur toute action
ensuite instituée, le débiteur prouve
qu'il avait, à l'effet du ])aiement, la
somme ou lu chose duo prêle au
temps et au lieu où elle était paya-
ble].

1105. Si le corps certain et d»'-

terminé est livrable au lieu où il se
trouve, le débiteur doit, pur se.s

offres, reciuérir le créuncier de venir
l'y prendre.

Si la chose n'est pas livrable aiiisi,

et est de su nuture difficile à truns-
})orter, le débiteur doit, pur ses oftïos.
indiquer le lieu où elle se trouve, et
le jour et l'heure auxquels il sera
prêt à la livrer au lieu où le paie-
ment doit en être fuit.

Si le créancier, dans le premier cas,
n'enlève pas la chose, et dans I,'

second cas, ne signifie pas sa volonté
de la recevoir, le débiteur ])eut, s'il

le juge à propos, la mettre en sûreté
dans tout autre lieu, au risque du
créuncier.

Rousseau de Lacombe, v" Off'rei>.~l\).
thier, OWi>/., 577. — 2 Kent's Corn., pp.

199.—3 Laronibière, 4M1.

IIOO. Tant que les offres et la
consignation n'ont pas été acceptées
pur le créuncier, le débiteur peut les
retirer uvec lu permission du tribu-
nal, en lu manière établie au Code
de procédure civile, et s'il le fait, ni
ses codébiteurs ni ses cautions ne
sont déchargés.

Pothier, 5S0.-C.N., 126L-2.S Domolombc
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147.—18 Laurent, 2()4.—4 Aubry et lîuu,

11)9.-3 Larombière, 477.

Jnrisp.— L'offre du créancier d'accep-

ter le montant offert préalablement par le

débiteur, peut être retirée, si le débiteur no
s'en prévaut pas dans un court délai.

—

Snowdon & Nelson, '^ L. N., 210.

1107* Lorsque les offres et la

consignation ont été déclarées vala-

bles par le tribunal, le débiteur ne
peut plus les retirer, pas mC-me du
consentement du créancier, au pré-

judice de ses codébiteurs, de ses

cautions, ou des tiers.

Pothier, ihiâ.—C. N., 1262 et 1263.-28
Demolombe, 160,157.

116^i« La manière de faire les

offres et la consignation est réglée

par le Code de procédure civile.

SECTION III.

DK LA NOVA TI ON.

1169« La novation s'opère :

1. Lorsque le débiteur contracte

envers son créancier une nouvelle

dette qui est sul»stituée à l'ancienne,

laquelle est éteinte
;

2. Lorsqu'un nouveau débiteur est

substitué à l'ancien qui est déchargé
par le créancier

;

3. Lorsque, par l'effet d'un nou-

veau contrat, un nouveau créancier

est substitué à l'ancien, envers lequel

le débiteur se trouve fléchargé.

fflj. 1, '1 et 11, l^e )i ovation, et 'hlaintion.

—€od., K 1 et 3, >oil. /i7.— Potliier, 582, 583,

584, 597 et 605.—Doniat, liv. 4, tit. 3, .«ec. 1,

n" 1, tit. 4, sec. 1, n" 1.— 7 Touiller, n" 274.

—3 /acliaria\ p. 448, note 15.—2 Delvin-

court, p. 172, sur l'art. 1271.—(\ N.,1271.—
28 Doinolombe, 238.— 18 Laurent, 442.— 4

Aubry et Itau, 211. 3 Larombière, 514.

Jnrlsp*— 1- A notarial act of obli^ration

for nionoy, can be novatod by an acte fous

seing privé, and tbe niurtgage tberoby crca-

ted can by tiie "aino mcans i)edostroyoij.

—

Nadeau vs Robicbaud. I U. do L., 508.

2. Un billot promissoirc, donné on paie-

ment de loyer, n'opère pas novation.—Jonos

vs Lemesnrier, 2 II. de L.. 317.

3. Une action fondée sur un billet promis-

Koire, <iui contient des allég'.i.s générau.x

pour nmrcbandiseH vendues et livrées, ne
doit pas être déboutée «ur un plaidoyer de
prescription de cinq ans, si, sur les allégués

généraux, la cause originaire du billot est

prouvée, et dans tel cas, un billet promis-

soir© non payé n'est pas véritablement un

pa.oment.— Beaudoin vs t)almasse, 7 L. C.
R., 47.

4. Pour opérer novation, il faut qu'il y ait

une différence entre le nouveau et l'ancien

contrat ; et un billet promissoire n'opérera
pas comme novation d'un autre billot pré-

cédemment donné.— Brown vs Mailloux,9
L. C. R., 252.

5. Un débiteur ne peut se défendre d'une
demande pour effets vendus et livrés, sous
prétexte d'un billet promissoire à longue
ecbéance qu'il a remis à son créancier, sans
prouver que ce dernier l'a accepté.— Lavoie
&Crevier,9L. C. R., 418.

6. L'acceptation d'un billet, en renouvel-
lement d'un billet antérieur, n'est pas une
novation, à moins qu'il n'y ait intention ex-
presse d'effectuer telle novation.— Noad vs
Boucbard, 10 L. C. R., 476.

7. The takingof a note made by B., for

goods sold and delivered to A„ does not
operate a novation so as to 'ischarge A.
for tbe price of tbe goods, without an ex-

Sress agreement to make a novation.— Mc-
rarvey vs Auger, 7 L. C. J., 338.

8. An agreement in tbe foUowing terms
effects a novation of tbe original debt:

—

" We tlie underiigned creditors, bereby
agrée to take 2s. 6d. in the £, for our res-

pective daims set forth ii the annexed sta-

tenient, and on payment thereot'within six
weeks froni date, we bereby undertake to
grant hini a discharge in full."— Tees vs
MoCulloch, 2 L. C. L. J., 135.

9. L'acceptation d'un billet promi.«8oire.

par un créancier, des mains de son débiteur,
n'opère pas une novation de sa créance, et
il peut toujours porter une action sur la

dette originaire.—Dassylva vs Dufour, 16
L. C. R., 294.

10. Wbere to an action for goods sold, a
plea of payment was set up, and the action
asked to be dismisso'i,— JÏeld, that as the
only proof of payment was an acknowledg-
nient of $10 on acconnt, and a statement
signed by tbe plaiutiff, and that the balan-
ce sbould be settled by note, the plea was
bad, and the judgmont went f^r plaintiff.

— Mercier vs Bousquet, 6 R. L , 352.

11. A Company was incorpoiated under
tbe statute 13th and 14th Vie, cbap. 28,

tbe incorporation having com.nenced on
the 22th July 1854, and complcted on the
24th February 1855. The company gave
promissory notes, during the periôd, bet-

weon Julyl854 and February 1865, for goods
sold and deliver«Hi by tlie plaintitfs, which
notes were renewed by notes of the Compa-
ny, after the completion of the incorpora-
tion, tbe old notes being surrendered and
givon up to the company.— Ueld, that the
notes given during such period were toget-

her with the original debt for the gowls,
novatod and paid. In tbe absence offraud,
in effecting the exchange of notes as above,
the shareholders who paid up their stock
in full, and cansed the fact to be duly re-
gistorod, were frce from ail liabilily to pay

S'il,,;.

>' Il



Il
29i 06LIGATIOMS.

.'1 ''i

t
!

Il
?!

said notes, or the original price ofsakl goods.

—Brewfter va Chapman, 19 L. C. J., 301.

12. L'accef>tation de billets prominsoires
par le créancier, n'opère pas novation de sa
créance établie par jugement ; mais il doit

remettre les billets qu'il a acceptés avant
de faire exécuter son jugement, et donner
crédit au défendeur, en déduction de sa
créance en capital, intérêts et frais, en
vertu du dit jugement, au montant den
billets payés et de ceux que, quoique non
payés, le demandeur, pour quelque cause

aue ce soit, ne peut produire.—Dawson vs
'e8fossés,6 R. L., 3M.
13. Le fait du propriétaire d'avoir reçu

plusieurs termes de loyer du sous-locataire,

n'a pas l'eflfet d'opérer novation et de dé-

charger le principal locataire.—Boyer vs
Mciver, 21 L. t. .T., U\0.

14. Jugé que l'intimé qui areçu des bille.s

en paiement du montant d'un jugement,
lesquels billets devaient être endossés par
un tiers,mais ne l'ont pas été, ne peut exé-
cuter son jugement, sans an préalable
offrir de remettre veahiWeti^.—Jugé égale-

ment qu- \"i iiillets n'ayant jamais été en-
dossés, ii n'y a pas eu de novation.—Daw-
son & Desfossés, Q., déc. 187ô.

15. Il: .iP action on an obligation, the
d ffr;^an' plaaded that he haa given the
plair'ill two promissory notes for £60
eacli n déduction of the amount due,
w '

. ie had paid, and also, another note
for AOi), v'iich >yas still in the piaintifTs
iiands. '"

^ -laintiff answered that the
amoun! c c ii.- first notes had been rweived,
and that the two last notes were given on
an agreement, that the défendant should
{Miy twelve per cent intercst on the obliga-
tion.

—

Hild : The amount of the second note
nuist be deducted from the amount of the
principal and interest, at six per cent, and
the third notedid notoperate as a novation,
and mufit be given back to défendant

—

Beaudry vs Prouix, Q. L. D., 81tS, n" 44.

16. L intervention d'un donateur, créati-

cier d'une rente viagère affectant un iiii-

nieuble, à un acte de vente du dit immeu-
ble (acte par lequel il aurait accepté le

f)aiement des intcréta du prix de vente, à
a place des articles de sa rente) n'opère pas
novation de na créance.—BernierA Carrier,
4 Q. L. R., 45.

17. The old debt revives in fuU, if the
composition be not paid.—Rolland vs Sey-
mour, 2 L. N., 324.

18. Recevoir un billet promissoire {;n

paiement d'ime dette pour laquelle on donsse
quittance, opère novation.—Cie d'Assu-
rance des Cultivateurs & Grammont, 3 L.
N., 19.

19. Un billet promissoire donné en recon-
naissance d'un prêt d'argent et au moment
même où le prêt est fait, n'opérant pas no-
vation, on peut poursuivre sur le prêt après
l'accomplis.sement de ta prescription du
billet.—Robitaill^ vs Dénécltaud, r> Q. U K.,

238.

20. Where a bon or note lias been givcu
in acknowledgement of a loan, which loaii

is not preBcrii)e(1, althougli the bon is, tho
action may be bronght on the loan, as tiic

giving of the bon did not effect novation.
The oon, liowever, being prescribed, caii-

not serve as proof of the claim, whicii
must be established by other évidence.—
McDonald vs Dillon, « L. N., 291.

21. Des billets donnés en paiement du
montant d'un jugement, n'opèrent pas no-
vation, mais le créancier doit déposer, avec-

son >'«/, les billet non payés, avant de pren-
dre une exécution.—Dawson & Desfossi's,

10 R. L., 127.

22. Le règlement du prix de marclinn-
di.ses par lettre de change ou billet promih-
soire, n'est pas un paiement, ni, sans tir.

constances extraordinaires, une novation
de la dette.—Greenshields vs Dubeau, 9 ().

L. R., 353.
23. A judgment créâtes a novation of tiio

original debt, and, consequently, a jnd^;-

ment in a commercial matter for over $50,
cannot be provod to havo been paid liy

witness.—The Dominion Type Co. vs l'à-

cand,10Q. L. R., 354.

24. Si un créancier accepte de son débi-
teur, en règlement de sa en anco, une lettre

de change acceptée par un tiers et payaiiio
à vue, et si, au lieu (l'insister contre ce tiors

pour le paiement immédiat de cette lottro

de change, il accepte de lui un billet à éiln'-

ance po.«térieure, il y a novation de cette
créance, et, dans ce cas, ce débiteur origi-

naire est déchargé de l'obligation de payer
cette créiince, si le débiteur de la lettre de
change vient à faillir avant le paiement.—
O'Brieii & Semplo, 13 R. L., 1()4.

25. J /acquéreur d'immeuble qui s'oblige,

par Honncted'acquisiiion, de payera un ven-
deur précédent une balance du prix d'.iiiH

vente antérieure, s'oblige par 'A m-"' /-.e à,

payer au cessionnaire Je vq vriideir, quoi-
que le transport de la créance ai» eu lieu

avant cette délégation.—Scott vsMcCaffrey,
Ki R. r.., 200.

26. Where the leasee liaving bocome in-

solventjthe lessor agrées with his assignée
to aocept a new tenant, there ia such a no-
vation as to discharge a person who was
surety solidaire with and for tlie original
Ins.see.—Ménard vs Gravel, 30 L. C. J., 275.

27. Novation does not take place wliere
the second obligation is only to be the re-

suit of the non-fultilment of the first, and
its eonversioi), à titre d'indemnité, into the
Êaymentofasum of inoney.—Forgues v.s

irosseau, M. L. R., 2 S. C, 376.

1170* Lu novation ne peut s'o-

pérer qu'entre personnes capables do
contracter.

ffL. 3, Denorat.et deleq.—l^. ""^^ 1, cod.

</7.—Pothier, .590, 591 et 692.—L nt, liv.

4, tit. 3, sec. 2, ji' !.—('. N., 1272. '. Oe-
molombe, 245.
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llfl. La novation ne se présume
point; l'intention de l'opérer doit

être évidente.

/fL. 2, De novat. et deleq.— Domat, liv. 4,

tit. .3, sec. 1, n" 1.—Potliier, 594.—C. N.,

1273.—28 Demoloinbe, 236.

.iilirlsp.-l. S'il n'y a pas mention ex-

presse (iaiis nn acte qu'il y a novation, le

fi<'>ancier peiit fonder son action sur la

créance originaire, s'il le juçe à propos.

—

Macfarlane V8 Patton, I L. C. R, 250.

2. Le porteur d'un billet à ordre protesté,

(|iii a reçu une somme n-compte du signa-

taire du billet, et un nouveau billet payable

à trois mois de sa date en retenant le pre-

mier billet pour sûreté du pocond, ne jierd

pas par là fou recours contre les endosseurs

tlu premier billet, qui ont consenti à cette

transaction.—Woodbury & Gartli, ? L. C.

h., 4.S8.

3. Des billets promissoires signés par le

(l('l)iteur, et payables il l'ordre du créancier,

n'oi)èrenl pas, Wils ne sont pas payés à l'é-

chéance, une novation de la dette en paie-

ment do laquelle ils ont été donnés, si l'in-

tention de faire novation n'est clairement

exprimée par le créancier lors de leur -é-

coption.—Noadit Lampson, 1.) L. C. R., 2J.

117â* La novation par la substi-

tution d'un nouveau débiteur peut

s'opérer sans le concours du premier.

Cod., 1, L., Ik vonit. ,t Mcg.—ff h. S, § ô,

Ik 7iora<io;i.--P«ithier, .5i»8.—Domat, liv. 4,

tit.lJ, sec. l, n" 2.—C. N., 1274.— 28 Demo-
jombe, !WI^.

1173* 1-a délégntion par laquelle

un débiteur donne à son créancier

un nouveau débiteur qui s'oblige en-

vei's le créancier, n'optre point de
novation, à moins qu'il ne soit évi-

dent que le créancier entend déchar-

ger le débiteur qui fait la délégation.

/fL. 11, Ik norat. d </<%.—Potliier, bOO

(•Mi03.—Domat, lor. rit,—V X., 127.").—2S

Domolombe, .310. IS Laurent, :îOf».— 4 .Vu-

bry et Kau, 219.— ;{ Larombière, 5"5.

délégation ne peut en être libéré sans le

consentement du créancier.—Poirier vs La-
croix, « L. C. J., 302.

3. A. intervoned in ». deed and agreed to

pay a debt duo to B,, not a party to tlie

document. B. brings bis action for the
amount against A., witbout préviens accep-

tance of the délégation. Held: Tbat B.

had no right of action.—Proulx vs Dorion,
1 R. C, 476.

4. Pour la validité d'une obligation et

d'une constitution d'hypothèque pour sûre-

té du paiement d'icelle, il n'est pas néces-

saire cjue le créancier soit présent à l'acte,

ni qu'icelui soit accepté, soit par lui ou en
son nom.—Ryan vs Halpin, 6 L. C. J., 61.

5. The acceptance by the hypothecary
créditer of a délégation of naynient contai-

ned in the deed of sale of the hypothecated
immoveable, is a matter of consent merely
between the créditer and the purchaser,
and may be proved by showing that both
purcbasÎBr and créditer acknowledged and
accepteil the relation of debtor and crédi-

ter.—Trust & ^oan vs Guertin, 3 L. N.,

382.

G. L'enregistrement de l'acte de vente
par un notueau déhitour, n'équivaut pas à
une acceptation <1e la délégation imparfaite
contenue dans cet acte et consentie parles
deux défendeurs au profit de la demande-
re.«.se.—Société permanente de Conatruc-
tio)i & Robinson, 4 L. N., 38.

7. Tlie contract exprossed on the face of

a negotîable instrument cannot lie varied
witbout an express agreement. Knowledge
that the parties to a note occupy hetweeu
tlu'inselve.s a relation ditierent from that
expresî'ed on the face of tlie note, i.'* not suf.

ticieiit to alter their relations to a third

party havingsuch knowledgc. Giviiig notes
for a previous debt doos not oj/orate nova-
tion unies*» the intention he évident.—Scott
& Bank of Québec, 7 L. N., 343.

8. La poursuite nir une délégation de
paiement est une iicceptation ."uttisante, et

il n'est pa.s iié( «ssaire qu'il y ait ou accoi)-

tation avant la jx)ur,suito.—O'Halloran vs
Bouchor, !» R. L., 547.

0. A délégation of payment contained in

a regi>tpre(l deed of sale of real projjertj',

UMUcceiuted by tlie créditer, is no bar to an
acliou by tho ireditor wbohascreatedsuch
delegaiion against bis debtor.—Mallotte &
Hudon,22L C. J., 101.

10. L'indication du paiement faite par
deux vendeurs', dont un »eul est le débiteur
lie rimliqué, ne t>»nu être révoquée C|ue par

Jlirisip»— 1. [.l'indication ,lo paiement
ilan.-J nu acte devient di'légation parfaite

par renregislromont au long do cet acte

suivant la 8" Vie, c. 22, s. (>.— Patenaudo »S:

Lt'rigé, 7 L. C. K.,GO.

2. l'our rendre une déU'giition parfaite, les» deux stipulants, et la vente faite par

il suttit que la volonté du créiiii('i»*r d'ac- l'acquéreur, avant l'acceptation par l'indi-

cepter le nouveau débiteur au lieu et place que, à celui des deux qui était le débiteur

(le l'ancien, apparaisse de quelque manière, i ne l'inditiué, n'opère ni révocation, ni con

soit par quchpie acte on autrement. Des
!
fusion. 1'

paieiiients' antérieurs, faits p:ir le délégué
j

en sou propre nom et à .son irnitre acquit ;

et aiuï'i acceptés et reçus ^>ur le créanc^tM-.

constituent une acceptafiim si.rtiLai.ie de k
déléuatiou. Im dél)iti'''iieii vertu d'une telle

j'acceptatmn de l'indication de paie-

ment |)eut être tacite, c'est-à-dire, s'e.vprmier

par dos faits aussi bien que par das paroles.

—Do talcr & Dupont, 8 Q. L. R.. 365.

11. Tlie Icjsee's trausfer to K., •>{' bis
right and ot>ligati«tn.s nuder the Ifase,

I

I .!.•;

; . if

1
'' .'
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Hithotit;)) hiade withtlic (iHseiit aiulconcur-
reiu'o of IcHHor, aiul althougli the IcsHor

aftorwanlf», for years, dciilt with K. alone,

and transferrod the rent to a third party aH
liL'inj^ due by K., did iiot effect a novation of

tlio lessee's obli>(ation to pay rent.—Cr<''dit

Foncier Franco-Canadien V8 Young, 9 (.1 L.

U.,317.
12. Where a tient iléfenleur of real entate

lias by hÎH deed of pnrcliage of tiie sunie
mat'e hiniselt' perf)onally liable for the hy-
potiiocary claini (îreated by his auhnirs,

llie institution of an action by the bypo-
tlieciiry créditer apainst sucii tieri> déteittmr

is au acceptance of the dologntion of pay-
nient niade in the de^d of pnrchase of the
said tiet-n lUtenUnr.—Drumniond vs Hol-
land, 23 L. C. J., 240.

13. The mère acceptance of a délégation
of payment <ioes not croate a novation of
tlie original debt.—Ouimot vs Clioquet, 25

L. C. J., 223.

14. La délivrance par un débitetir à son
créancier du billet promissoiro d'un tiers

on puieniont d'une dette, n'ojitVe pas nova-
tion, à moins qne l'intention du créiuicier

qu'il y ait novation nesoit exprenséuiont et

clairement exprimée.—Lagueur vs Jonoas,
13 Q. L. R., 2()8.

1'). Une simple indication de paiement
on la délégation d'un nouveau débiteur
n'engendre aucun lien entre lui et le créan-
cier délégataire, tant <iuo ce dernier n'a

pas accepté le délégué. Il n'est pas néces-
saire que l'acceptation soit expresse, si ce

n'e4 il l'égard des tiers; mais jx/ur lier le

délégué i\ Ta partie à qui la délégation est

faite, l'acceptation \m\\t s'inférer dos oircun.«-

tances. L'enregistrement par les j)arties A
un acte contenant une délégation non ac-

ceptée, n'équivaut pas il une accept.it ion do
la délégation.—So<;. deconstr. .lacque-^-Car-

tier & Robin.«on, 1 D. C. A., '.VI.

U). l no délégation de paiement, dans
nn acte de vente, n'ôte pas au vendeur le

droit de recevoir le ]>rix de .•^a propriété'' et

d'en donn'M' quittance à l'iU'quéreur, tant

qu'elle n'ext pas acceptée par le tiers en fa-

veur (le qui elle est faite, ou par une jn^r-

sonne dûment autori.sée à l(\ faire pour lui.

— Lajoie & IV-saulniers, 2 D. C. A., 211.

IIT4* li.i sintple indiciition faite

|)iir le (lél)iteur d'une per^JoniK! qui
doit payer à sa place, ou la simple
indication par lo créancier d'une
per.sonne ijui doit recevoir à sa place,

ou ie transport d'une dette avec ou
saiis l'acceptation dti débiteur, n'o-

père pas novation.

//'L. 20, 21 et 25, Ik nnvat. et dclcg.—Vc-
thier, Ol'liij., (105 ; VmU', 55 1 et 553.-7 Toid
lier, 274.-3 Zacliariic, p. 448, note 15. C
N., 1277.—28 Demolombc, 282.

JiiriMp.—I. Une action par une per-

sonne in<li(iuée dans Un contrat de vond'
comme celle à laquelle le prix de vente d'un
immeuble sera payé, sera renvoyée sur
plaidoyer de compensation par le déftn.
deur, en po88es.«ion de billets promissoin s

faits par le vendeur, l'indication «le piiin-

ment n'ayant pas été acceptée par lo'if-

mandeur; et l'enregistrement de l'acte dd
vente par le demandeur n'affecte pas lu-

droits du défendeur en pareil cas.—Leavcr
vs Nye, 8 L. C. It., 221.

2. On ne peut maintenir une action sur
une indication de paien)ent qui n'a pas éti'

a(!ceptée.— l..ainé vs Toulouse, 3 R. L., 44,-,,

3. A di'lilgalion imparfaite in a deed nf
sale is nota personal undertaking on ilm
part of the purchaser to pay the amount -o

delegated.—Dubuc vs Cliaron, 9 L. C. .1.

79.

4. La stipulation faite dans un acte de
vente par l'acquéreur (ju'il paiera à raiiquii

du vendeur avec la réserve de déguerpir ( i

de délaisser la propriété acqniso par lui an
cas où il jugerait d propos ou à son avan-
tage de le faire, no le rend pas responnsUilc

personnellement du paiement de la detti-,

quoique cette indication ait été ensuite ac-

ceptée par le créancier et Mignifiée à l'aoïur-
reur.—Société, etc., vs Larose, 17 L. C. .1

87.

.5. A délégation of pay ment contained in

a registered deed of sale of real proix'itv
unaccented by the (Toditor, is nu bar to an

;

action by tliecreditorwho lias creattxlsn 'h

î
délégation against bis debtor.—Mallette vs

j

Hudon, 22 L. C. ,1., 101.

I

<>. A dau.so in a dowlofsale providim:
i

that tlie purcliaser shall pay ail hypotli -

: cary creditors, is not équivalent to an nidi-

cation de puicnu ut.—Roy vs Uion, 4 t). 1,

I

U., 245.

I

7. Dans une action pour résiliation d'ini

;
acte de vente ix>ur fraude, dans locpiol le

vendeur aurait chargé l'actiuéreur depavoi'

j

ù un tiers une somme y uientionuée, sans

1

«lu'il apparaisse, par la déclaration, que l'in-

dication do paiement de la somme ait éti'

acceptée par le tiers, il n'est pas nécessaire
de mettre en cause ce tiers indiqué.—Ethitr
vs Paciuette, 12 U. L.,184.

5. L'applt, qui était endetté en une cer-
taine xMiiine portant intérêt à l'intimé en

;

sa (jualité de tuteur à ses enfants mineurs,

I

vendit une terre au dit intimé personnelle-
ment, une nartiedu prix devatit resteronti"
les mains de l'acquéreur et étant fait "

i)ay-
" able A l'Age do majorité respective des dits

"enfants, par part égale entre eux, le dit
" acquéreur donnant par les présentes qnit-

I

" tance au dit vendeur de tous les int«'r*i.-

j

" à lui payables en sa qualité de tuteur î\

I ''ses dits enfants sur la somme susdite et

:

" jus(|u'à lour Age de majorité respective;"

I

Ju(jt':—(l\w le tuteur ne {Kmvait, cun.nic

I

il a essayé de le faire, changer A son piolii

j

le'placement du capital appartenant A .ses

pupilles, non plus (^l'appliquer à son profil
' jiorsonnel et d'avance les intérêts soitcclins

\\,\'
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Hoit à échoir sur le ciipitaJ. et qu'en ron-
Héi|iience la délectation de paiement stipulée

par le dit tuteur était nulle, comme étaient

nuls aussi les prétendus paiements qu'il re-

coiinaisHait avoir reçus de l'appelant jKiur

intérêts. — Nadeau & Laliello, 14 Q. L. R.,

2[V2.

\). Si un créancier accepte de son débi-

toiir. en règlement de na créance, une let-

tro de change acceptée par im tiers et pay-
alile à vue, et si au lieu d'insister contre ce
tiors pour le paiement immédiat de cette let-

tre de change, il accepte de lui un billet à
échéance postérieure, il y a novation do
cotte créance et dans ce cas le débiteur ori-

pimvire est déchargé de l'obligation de pay-
er cette créance si le débiteur de la lettre

rie change vient à faillir avant le paiement.
-O'Brien&Semple.lS R. h., 164.

10. Une délégation de paiement acceptée
110 change pas la nature de la dette du dé-

biteur et n'augmente pas «es obligations;

(le sorte que si la dette vient il s'éteindre,

luirs le fait du débiteur, vis-à-vis le premier
créancier, elle l'est également vis-à-vis le

dernier.— Drai)eau vs Marion, M. L. R., 2
S. C, n<).

11. The registration at fnll longth of a
(leod of sale in whioli tho payment of the
piico is delegated in favor of a third party,
(ioos not ojx^rate an aci eptance of such dé-
légation.—Mallette vs Iludoii, 21 L. C. .T.,

liii».

11'. I am not aware that there i.s any sulis-

l.intial distinction betwoen tho délégation
(if a tiow debtor and tho indication de paie-
inoit, iieither croates novation and both
are within C. C. 1029, thnt is, they both re-

(juiro acceptance.— Société de construction
vs Knbinaon, 1 D. C. A., 3(>.

i;'). Uno délégation ilo paiement, dans un
aete de vente, n'ôte pas au vendeur lo droit

(le recevoir le prix de ^a propriété et d'en
(liiiinor quittance à l'acquéreur, tant qu'elle

n est pas acceptée par le tiers on favetir do
(lui elle est faite, ou par une personne dfi-

ment autorisée à le faire }X)ur lui.— Lajoie
^ Desaniniers, 2 0. C. A., 241.

14. La stiMulation que le cessionnaire
[Miurra retirer la dette transportée comme
iinrantic collatérale, et que collo-ci est cédéo
et abandonnée avec tous les droit.**, actions,

privilèges et hypothèques du cédant «pii

promet la fournir et faire valoir, ojière uno
délégation complote de la dette en faveur

du ce.ssionnaire.— Léonard vs St-Arnaud,
i:! Q. L. R., :U7.

ll'7Si» Le oréancit r qui a déchav-

go le (lél)iteur par ({ui a été faite la

délégation, n'a point de recours con-

tre ce débiteur, si le délégué devient
insolvable, ^ moins qu'il n'y en ait

une réserve expresse.

Cod., L. Il, Denomt. etdeleg.—ffJj. 30,cod.

tit.-Pothier, 604.—Domat, liv. 4, t. 4, s. 1,

u • 8. C. N., 127r..— L'S Domolomhe, Hl."..

f ITO» Les privilèges et hypothè-
ques de l'ancienne créance ne pas-

sent point i\ colle qui lui est substi-

tuée, t\ moins q^e le créancier no les

ait expressément réservés.

fL. 18, De novat. et deleg.—lj. 12, § 5, (iui

fwlior in pignore,— Pothier, .W!).—Domat,
iv.4, tit. 4, sec. 1, n" «, tit. ."», s. 1, n" 6.—
C. N., 1278.—28 Demolombe, 336.—18 Lau-
rent, 328.—1 Aubry et Rau, 222.-3 Larom-
biére, 544.

IITT» Lorsque la novation s'o-

père par la substitution d'un nou-
veau débiteur, les privilèges et les

hypotliè(iues primitifs de la créance
ne peuvent point passer sur les biens
du nouveau débiteur ; et ils ne peu-
vent point non plus être réservés sur
le biens de l'ancien débiteur sans
son consentement.

/L. 30, eod. «<.—Pothier, 59y.—Domat,
Ion. cit. suprà.—C. N., 127.—28 Demolombe,
362.

117S. Lorsque la novation s'o-

père entre le créancier et l'un des dé-
biteurs solidaire.

, les privilèges et

hypothèques de Tanoienne créance
ne peuvent être réservés que sur les

biens du codébiteur qui contvacte la

nouvelle dette.

Pothier, 59!).—C. N.
lombe, 359.

"{80.-28 Domo-

1170. Par la novation faite entre

le créancier et l'un des débiteurs so-

lidaires, les codébiteurs sont libérés.

La novation opérée il l'égard du
débiteur principal libère les cau-
tions.

Néanmoins, si le créancier a sti-

pulé, dans le i)remier cas, l'accession

des codébiteurs, ou, dans le second
cas, celle des cautions, l'ancienne

créance subsiste, si les codébiteurs
ou les cautions refusent d'accéder au
nouveau contrat.

Coll., L. 4, Dejidepisnor.etmandator.—Po-
thier, 5!»!).—C. N., 1281.—28 Demolombe,
364.

Jlirisp.—A settletnent of accounts bet-

ween the créditer and the principal debtor,

and the taking by the créditer of a note
payable on domand for tho balance duc by
the debtor, does not operate a novation of

the debt, so as to discharge a surety to the
original obligation.—Rogors vs Morris, 13

L. C. .1., 20.

'^ii
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llMO. L(} Ui'biteur (iiii consent il

Ctro déltgiu'' n<> muitopjjoscr au nou-
veau créaiieior los exceptions qu'il

aurait pu faire valoir contre la per-
sonne qui l'a délégué, quand inénrie,

au tenipH (le la d'''légal ion, il aurait
ij^Mioré l'existence do ces exci pti^ns.

(^ette rc|j!l»> n'a pas lieu si, au temps
de la délégation, il n'est rien dû au
nouveau créancier, ot el! n< préju-
dicie [)aa au recours du débiteur dé-
légué contre le délcguant.

,//'L. 12 ot 1-. m, De iwL'ul. d (lehq.— Vo-
tliUT, 602—3 AJaleville sur l'art. 12S"l

, p. !t!t

SECTION IV.

UK I.A KHMIHH.

1IMI* La remise d'un(* obligation
pf ut être faite soit exi)rc.^sénient, soit

tacitement, pnv dos personnes qui
ont la capacité légale d'à limer.

Elliî est faite tacitement lorsque le

créancier rend volontairf ment a son
dél)iteur le titre original de l'obliga-

tion, à moins qu'il n'y ait prt iive

d'une intention contraire.

/L. 2, ? 1, />«»«(•(/«.—Potliior, (lus, Gd)»,

615» et 847.—C. N., 12Kj.—2S neii\ul(,mbis
391».—18 La.irent, Hrc).—4 Aubry ot Haii,

200.—3 Laroinbi'in', 505.

Jlirisp.—1. Dans un contrat contenant
iino esjic'ce de remise, il n'est pas iiéryssairo

que la considération soil exprimée, ot par
rapiKïit i\ tel (•'ntriit les fo.'i utiitts de droit
quaiii aux (înnjtlions ne lit pis oldi^a-

toircs à peino <'io 'n'Iiit;',- îlobi'itson vs

Jono-s « L. C. R..3(;î.

2. La fniise ti'iin hiDef promissoire au
débiteur nV'tablit (qu'une prô oniption de
j^aiement, présomption qui peut être détrui-

te par une preuve ' utraire.—Grenier vis

Pothier, 3Q. L. \i.,T.l.

11M3* La remise de la chose don-
née en nantissement ne crée pas une
présomption de la remise do la dette

pour laquelle elle a été donnée en
nantissement.

.^L. .'$, De parti».—Code, L. 2, De rernis-

rioiif piynoris.— Potliier, 010.—C. N., 1280.
—28 Démo lombe, 441.

11M3* La remise du titre original

de l'obligation à. l'un des ,Iebiteurs

solidaires a le même effet au profit

de ses codébiteurs.

ff"
Arg, ex lege 2, De ihiohvs reh rnnifti-

tvcv(Hn.—Voihier, 008 et 010.

11^*4. La remise expro' ;n acccir-
îdéeA l'un des débiteurs solidaires
ne lil .^re point les auti^s; ninis le
créan( or do t déduire de sa créuiico

!

la psirt de ce, li qu'il a déchu rg*',

I

/li. 10, De acaptilat.—L. 34, HI, /A ,.

' lut. d libiral.—VoiKm, 27r., 566, 017 et <
'i—C. N., 1285.—28 Démoli, Mibe, 450.

llMfS. La remise expresse accor-
dée au tlébiteur principal libcre les

cautions.

('elle accordée A la cat^.lîou ne il-

bore pas le débiteur princ ipal.

Celle accordée à l'une des cjiutinus
ne libère pas les luiires, excepté (l;i us
le cas oil ces derniers auraient un
recours contre la caution libérée, et

jusqu'à concurrence de tel rocourn.

.^ L. 00 et 08, ii 2, De Ihlemmu: et mmi-
(/«/. ;i/"L. 23, D, i»irth.—l'o{\mr, OK; .t

017.-4 Maicadé, pp. 611 et 012.—C. \
1287—28 Deinolonibe, 4M.—18 LuMiciit'
.170.-4 Aiibry et Riiu, 205.-3 Laroiiihi' •«,'

(ilO.

Jlirlfp.-DauH le cas de dédiai);! ci

coniponition enho un déliitonr et ses vu .m-
ciiMS, loivque l'acte a lien, non pas ù lui-

son de l'inteniiim de.s cn'ancier.'t de» iIoihk r

au débiteur le montant de ses créaiu i .

mais parce qu'iU ne peuvent pas avoir |ilii-,

la dette luitiirollo continuant ii ('xister, la

caution .«olidain- n'est jias décliaijj;t'e.— l.c-

dairo vs Forent, M. L. H , 1 S. C , 113.

IIMS. [Ce que le créancier reçoit

d'une ciiution, pour la libérer desoa
cautionnement, ne doit pas être im-
puté à la décharge du débiteur prin-

cipal, ou des autres cautions, excep-
té, quant A ces derniers, dans le., las

oi^l ils ont un recours contre la iiui-

tion libérée et jusqu'à concurrence
de tel recours].

.SECTION V.

I)K L.\ COMPKXSATION.

IIMT» Lorsque deux jiersonnes se

trouver/ mutuellement débitricjset
créancières l'une de l'autre, k;sdcux
dettes sont éteintes par la compen-
sation qui s'en fait dans les cas et de

la manière ci-après exprimés.

/TL. 1) 2 et 3, PecomtH'Hsaiion.— Pothier,

023.— Domat, liv. 4, lit. 2, sec. 1, n" 1 et

suiv.

JlirlHp.—l.Tlie défendant bouilli wo<"l
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froin nnoof tlie purluoivi in u llrni, in i\tuo-

raiii'u of tlic (txiKtcnru of tlio pnrtnoi'Khip.

l'Iii.H partner owed iiiiu luoncy, but tlie

tti«>.l WrtH tiic property ot'tlie purlncipihip.—
|

//,;</, tliat th« clofoiulaiit coiild iiot hcI oir|

tiic niiiDUiit of Iii8 piiiTliRHo iipiinst tiio i

.1 lue hiiii l)y tlio partner tVoni wliom

jio liot'^lit, altliuUKii tii(> lattcr tiiaiia^pcl

v- iiifairs of tlu> partncrHiiip, — Ucilliincl

\ St-DcniB, 2 L. C. L. J.,110.

:>. VhmH une action Hur billet» niftnf'» par

le (li'fendeur, il no Hcra pas permis A ce iler- !

iiitr (l'otfrir en conipenHation un montant
,U"i au demandeur par l'un tles défondourB.

-Mactarlane vh Hodden, M. C. R., 45.

;;. lin d<''fcndeur jwursuivi pour le recou-

viomcnt d'un montant d'intén Idft Hnr dos
ol)li;îationB pour argent prêté, peut otlVir en

l'ompeuHation le montant d'un compte pour
services rendus et ouvrages faits ixmr le

in'aucier des obligationH.— Séni. de Ste-

.Maiiede MonnoirvsBrunelle, 12 U. h,, 110.

4. Distraction of costs was awarded to tlie

appoiiunt's attorney by a judgment of tho
Circuit Court. TbiM jud^inent was confir-

nied in appeal with costs to tlie apiiellant.

//,/(/.• Tliat to an exécution by tlie apjtel-

lant, tlie ros|Hmd( lit coulii oppose, in coiii-

licnsation, a cluim lie liad a^ainst tliu ap-

pclliint's attorney to tlie oxtent of tlic costs

in tlio Circuit Court, for whicli dintraction

(it costK littd boen ailowed, butnotfor tliose

in ap|ieal, wliich were awarded to the ap-

jxjiiant.— Logan & Kiljiour, 15 D. C, A.,

.'). Tlic conipiviiy rospondcnt is iiot en-

titlod toopposc in (uim^iensation of tlie price

of riilo of an immovealilc property m large

snni of moiiey ptiid by lier to tlie coriiora-

tion of tlio city of -Montréal for assessments
imjKi^ed iinder tlie Act 42 and 415 Vi ,cap.

ôli, (iuebec.wliicli was pa-'sed nfter tliopur-

cliiise by rospondent of said property.

—

Cross & The Windsor Hôtel Co., 4 I). C. A.,
•jsd.

(î. DauH un acte de vente où il est énon-
cé (iiielo vendeur èHqtmiité de syndic à une
faillite, a reçu de l'aclieteur le prix de la

vente, il ne jieut ensuite, si cette énoiicia-

tioii a été faite faussement, être prétendu
(pie le dit vendeur es qualiié, étant en dette

personnollenient envers le mandant de l'a-

cheteur, il y avait eu «'ompensation ixtur

autant. Dans ce cas l'aclieteur est reilova-

ble envers la faillite de tout le prix île vente
et il ne pont invoquer que le paiement réel

lies sommes d'argent qui ont été, à l'acquit

de tel prix de vente, donnéeaau vendeur en
sa dite qualité de 8yndi<^—Lavoie & Kain-
ville, 14 R. L.,364.

7. Money due by the créditer at thetinie

of the claim is to be «et oif against it and
not against the dividend to be declared ujv
on it.— /h re Chinic & The Bank of North
British America, 14 Q. L. R., 265.

8. An account due to a défendant attor-

ney cannot be opposed in compensation of

a elaiiu against a client and évidence of such

alleged contra account is lnadniisi«ibl«.

—

Fulton VH Darling, Il L, N.,L'I2.

y. Mémo en loi et en ''iibs('nc( de tonio

convention s|K'ciule, un patron a droit de
retenir sur le salaire de son employé, le

montant don iiertes nue ce dernier lui a fait

subir par sa faute.— liévesquo vs llenoit, M.
L. U.,2S, C;.,3ô7.

10. Where drafts and notes are nlaced
with a bank by a debtor of the bauK, not
as collatéral security, but for collection;

com|)ensation does not takc place until the
bank bas received tlieamountHcollected by
tliem on such notes; and in the présent
case, tho dohtor having become insolveiit

beforo any aniounts were received on nuch
notes, compensation did not take place bet-

weon the amount collected by the naiik and
tl debt due to it.—Exchange Bank of Ca-
nada & (^anadian Bank of Commerce, M.
L. R., 2Q. lî., 470.

11. L'héritier (pii se porte adjudicataire
d'effets mobiliers appartenant à une succes-

sion, ne jieut, n

le prix du m'
peut lui n\
chacun île s(

l' partage, I'

tive dan-f le

Hémond vs >.

n partage, compenser
e ces effets, avec ce qui

'tte succession ; et

'"Ut exiger, avant
iir part respeo

le adjudication.

—

K, R. L.,472.

IIMM. La compensation s'opère

de plein droit entre deux dettes éga-

lement liquides et exigibles, et ayant
pour objet une somme de deniers ou
une ouantité de choses indétermi-
nées (le même nature et qualité.

Aussitêit que les deux dettes exis-

tent simultanément, elles s'éteignent

mutuellement juaqu'îl concurrence
de leurs montants respectifs.

.//' L. 10, 11, 12, 7 et 22, Jh compennationi-
huii;jfh.l, !), sohttifDiihun.—Coût, de Pa-
ris, art. 105.—Doiiiat, liv. 4, tit. 2, sec. 1,

n" a et 4 —Ihid., liv. 4, tit. 2, sec. 2, n'" 2et
4—Pothier, 538, «24, 026, 027, 62S, 635,037
et (i38.—C. N., 1290 et 1201.—28 Domo-
loMibe, 042, 485.--18 Laurent, 387.-4 Au-
bry et Raii, 225.—3 Larombière, 619.

JiiriHp.—1. Upon a note not payable
to order, out assigned by a notarial ack at

a time when a imich larger sum than the
amount of the note was due and owing by
the payer to the maker, an action cannot
be supported, for at the timeof the assign-

ment botli daims were mutually compen-
sated.—Ciibsone vs Lee, 1 R. de L., 347.

2. A debt due by an auctioneer to the
purchaser at auction, who knows that the
seller la an agent for another and not ilie

principal, cannot be set ofl' in the way of

compensation against the price of tho goods
PO bought.—Melvin vs Bélanger, 2 R.deL.,
76.
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3. One judginont »nay be set off against
another by compensation, and by an op:
position afin d'annvler, for paynient, pro
tanto.—Froste va Eason, ,S R. de L., 475.

4. Dans une action snr une obligation
notariée, il ne sera pas permis au défen-
deur de plaider compensation au moyen de
dommages non liquidés.—Chapedelaine vs
Morrisson, 6 L. C. R., 491.

5. Dans une action sur un billet prorais-

soire, un plaidoyer alléguant qu'à l'éché-

ancedu billet les demandeurs avaient entre
les mains des effets appartenant aux défen-
deurs de la valeur du billet, et que la dette

était en conséquence compensée, ne vaut,

et la valeur d'ellets et de marchandises ne
peut être opposée en compensation à une
demande pour unesomme d'argent.—Ryan
vsHunt, lOL. C. R.,474.

6. Dans une action portée par l'héritier

d'un débiteur insolvable décédé pour recou-

vrement d'une dette contractée avec ses

exécuteurs, une dette due par le défunt au
défendeur peut être offerte en compensa-
tion.—Moss V8 Brown, 12 L. C. R.,202.

7. Dans une action partie par un entre-

f»reneur pour le prix d'un marché pour la

ivraison de la pierre, le propriétaire ne
peut pas lui opposer en compensation les

dommages qu'il lui a causés dans l'exécu-

tion d'une autre partie de l'ouvrage qui lui

avait été sous-baillé à faire par un autre
entrepreneur, savoir: dans la pose de cette

pierre.—Saucisse vs Hart, 1 L. C. J., 190.

8. Le faiseur d'un billet promissoire
peut opposer en compensation, au créancier

et au porteur de ce billet, un autre billet

fait par ce créancier et porteur plus de cinq

ans av%nt, mais endossé et transporté au
débiteur du premier billet avant l'expira-

tion du temps de la prescription. Dans ce

cas la prescription ne peut être invoquée.
La compensation en question a lieu sans
qu'il soit besoin au porteur de signifier l'en-

do.ssement et le transport à lui fait du billet

qu'il oppose en compensation.—Hays &
David, 3L. C. J., 112.

9. Un associé ne peut offrir en compen-
sation une dette de la société dont il est

membre. — Howard vs Stuart, 6 L. C. .1.,

2.56.

10. An account for board, whero the debt
is easily proved, is a debt claire et Urjukle,

and such as may be offered in compensa-
tion to a debtunder an obligation.— Ûesjar-

dins vs Tassé, 2 L. C. L. J., 88.

11. Compensation takes place /)Zeno jure

of the debt due (unpaid stock) by a share-

holder in the Montréal and Bytown Ry Co.,

incorporated by 14 & 15 Vie, c. 61, with a
debt due by the company, to the sharehol-
der for arrears of salary as président of the

company.—DeUsle vs Ryland, 4 L. C. L.

J., 6L
12. Par suite d'unjugement de séparation

de corps et de biens, sur la contestation des
droits et reprises matrimoniales de la fem-
me, elle devra rembourser t\ son mari ou &

ses créanciers le montant des dettes jiar Im
acquittées sur un propre de sa femino, et

compensation aura lieu d'autant quant i
ses reprises matrimoniales.—Ijeduc vs Por-
tier, 7 L. C. J., 275.

Vl3. Le défendeur à une action sur billet

promissoire plaida en compensation une
dette alléguée comme due par le demandeur
et formant partie d'une somme d'argent
empruntée d'un tiers par le demandeur, le

transport de laquelle de.tte avait été signi-

fié au demandeur après l'institution de
l'action. Jugé: Que cette dette n'était pas
claire et liquide suivant l'art. 1188, et ne
[>ouvait pas être offerte en compensation à

'encontre d'une action sur billet.—Par.sons

vs Graham, 15 L. C. J., 41.

14. Une dette due au défendeur par une
société dont le demandeur faisait partie ne
peut pas ^tre offerte en compensation de la

créance personnelle du demandeur.—Bat-
ten vs Desbarats, M. C. R., 4.

15. An auctioneer receiving the goods of

an insolvent party, cannot offset tlie pro-

ceeds against a debt due to himself, but is

liable to account to the créditera of the in'-

Boivent party.—Fisher vs Draycott, JI. C.

R., 44.

16. La compensation n'a lieu qu'entre des

dettes également claires et liquides. Le dé-

fendeur rencontra une action sur un billet

promissoire, en offrant en compensation
une égale somme qu'il disait lui être due
[)our sa part de la récolte d'une terre dans
aquelle les parties avaient un intérêt com-
mun, et dont le demandeur refusait de lui

rendre compte. Jugé, par Berthelot et Mac-
Kay, que cette dette n'est pas également
claire et liquide. Mondelet, J., diss.—Pe^
reault vs Herdman, 3 R. L., 440.

17. Le commerçant qui reçoit une consi-

gnation d'effets a le droit d'appliquer le pro-

duit de la vente de ces effets en déduction
d'un compte que celui qui a consigné lui

devait.—Stabb vs Lord, 6 R. L., 181.

18. Il n'est pas nécessaire que les récla-

mations alléguées en compensation soient

claires et liquides, mais il suffit qu'elles

soient susceptibles d'une liquidation aisée.

—Ross vs Brunet,5 R. L., 229.

19. Une dette qui n'est pas absolument
claire et liquide, peut être offerte en com-
pensation, pourvu qu'elle soit facile à prou-

ver ; conséquemment, un compte pour mar-
chandises vendues et livrées peut être oppo-

sé à une dette due en venu d un acte passé

devant notaires: dissentiente sir L. H. La-

Fontaine, B'. Jugement de la C. 8. infirmé.

—Hall vs Beaudet, L. C. R., 75.

20. Un débiteur poursuivi pour le mon-
tant de deux billets promissoires, et qui

prouve que le demandeur lui est endetté

en un plus fort montant, et plaide compen-
sation, pourra faire débouter' l'action du
demandeur, même si ce dernier par ses

répliques allègue une créance, autre que
celle pour laquelle il a poursuivi, suffisante

pour compenser la créance du défendeur,

m
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ôotrele montant de l'action, et prouve cette

créance.—Gilbert vs Lionais, 7 B. L., 339.

21. The right to compensate an aniount

paid in error or withoat légal cause arises

the moment the payment is n)a<le, and not

niorcly at the date of the acti( n en répéti-

tion for Biich amouut.—Brunelle vs Buck-
ley,19L. C.J.,08.

22. Une créance qui n'est pas constaU^e

par acte authentique ne peut être opposée

en cciinpensation à une autre créance cons-

tatée par un tel acle, nonobstant le défaut

de la partie à qui la com^iennation eflt op-

posée, de répondre à l'articulation de faits

dp la partie plaidant compensation.

—

Jtigé,

en app. :—Le défaut de la partie de répon-

dre à l'articulation de faits, rendant les

faits avérés, la créance opposée en compen-
eation devenait claire et liquide, et étei-

gnait la créanœ adverse.—Archauibault &
Arehanibault, 10 L. C. R., 122.

23. Le montant d'une créance une fois

oflert en compensation dans une cause où
telle compensation a été plaidée, ne peut

pas l'être dann une autre cause, lors même
que la première cause serait encore pen-

dante devant la Cour.—Gugy & Brown, 16

L (;. R., 302.

24. Jj&s dommages que souffre le proprié-

taire d'une barge placée dans un dock pour
être réparée, et qui n'est pas livrée lorsque

les réparations sont finies, peuvent être

offerts en compensation du montant dû au
propriétaire du dock pour telles réparations ;

quoique le délai provienne du tait qu'un gros
vaif>seau, placé dans le dock, em|jêcliait la

sortie de la barge; vu qu'il appert qu'avec
plus de diligence le piopriétaire du dock
eût pu empêcher ce retard.—Tate vs Cavan,
17 L. C. R., 499.

25. A plea of compen»<ation by damagO;
to an action for a liquidated claim under a
charter party, i« not demurrable.—Bozzo
vs Motîat, 4 L. N., 61.

26. When a plea of compensation wasset
up in anawer to an action on a chèque, and
the claims on which compensation was
asked were due before the chèque was
given, it was held that tlie plea was bad.

—

Uorion vs Dorion, 5 L. N., 130.

27. A claim of unliquidated damages,
ex delicto, v. g., damages caused by wrong
mae of capias, cannot be pleaded in com-

Cinflation to an action for goods sold.

—

ucke vs Wood, 6 L. N.,98.
28. A conviction before justices of the

amount of a bill for professional services
rendered by the défendant as médical at-

tendant to the deceased, may be pleaded
in compensation to an action of the nature
mentioned above.— Martin vs Dansereau,
7 L. N., 109.

30. Slander may be pleaded in compen-
sation to an action for daiituges for slan-

der.—Coutu vs Lefebvre, 7 L, N., 111.

31. Art. 9 C. C. refers only to such
rights and prérogatives of the Crown as are
attributions of the sovereignty, and not to

such rights as may be poP8e8se<i equally
by subjects. Hence arts. 1187 et 1188 C. C.

apply to ordinary ciainis of the Crown and
compensation may be pleaded between a
daim of the Crown for the price of land
Hold and a debt due by the Crown for sahi-

ry.—Campbell vs Judah, 7 L. N., 147.

32. A depositor whois alsoa nhareholder
of a bank in liquidation under the Banking
Act and which was insolvent when it sus-
pended payment, is not entitled to offer the
amount of his deposit in com})enHation of
calls made upon his stock by the liquida-

tors under the double liability clause ofthe
Banking Act, sect. 58 of 34 Vie, cap. 5.

—

Exchange Bank vs Burland, 8 L. N., 18.

33. Under section 107 of the Insolvent
Act of 1875, conipensation accrues, in res-

pect of debts fallingdue after the insolven-
cy, when the transactions leading thereto
began prior to nuch insolvency.—Miner vs
Sbaw,23L. C. J.,150.

34. A dividend payable under a dividend
sheet, under the Insolvent Act of 1875, can-
not be retained by the assignée of the es-
tate by way of set-ofF or compensation
against a debt due to the assignée by the
créditer collocated, as endorser of certain
notes giveii in payment of a sale of the
stock in trade of the insolvent by the assi-

gnée to another party.—Walker & Doutre,
23 L. C. J., 317.

35. Le débiteur d'une société en nom col-

lectif peut, après la dissolution de la société,

opposer à une demande de la ci-devant so-

ciété, en compensation, une créance qu'il a
contre un des membres de la société, et ce

Bnir la part de ce <lernier.—Gauthier &
esaiarteau vs Lacroix, 12 R. L., 508.

36. L'un des membres d'une société dis-

soute, qui a payé en plein un jugement
rendu contre la société, ne peut, par une ac-

tion pour dette, recouvrer ue son associé la

, u 1 u .. i portion de tel jugement due par ce dernier;
peace for an assault and battery may Ikj ^^^-^ j, ^^-^ J^.^^ ^^^^^^^ ^ |,^^,ti„„ ^^
pleaded m bar toan at^tiun for the recovery
of «lamages fo>- the same assault.—Pingault
v» Syninies, 7 L. N., 3.

29. An indebtedness arising outofalleg
e<l joint transactiuiiH between the défendant
and a deceased person, cannot be pleaded
in compensation to an action by ibe uni-

verspj legateu of the latter for a prix de

rente. But monies paid out by défendant
l'or deccnscMl ; monies received by the <le-

ceased to tlie use of défendant and the

cic—Lydon & Casey, 10 L. N., 339.

37. There can be no compensation of a
<lebt due to an abandoned estate, at the
timeof abandonment, by an unprivileged
claim for unearned wages.—Chinic & Le-
faivre, 14 Q. L. R., 167.

38. Un assuré ne peut opposer en com-
pensation de sa prime d'assurance, les dom-
mages qu'il allcgne avoir éprouvés par un
incendie, attendu que la créance de tel as-

ï .mm

I

'1 M

|,f -mi



302 OBLIGATIONS.—ART. 1188.

'

i

! i-ill

' (

;
,,i

8uré n'est ni claire ni liquid <.—Giles vs Gi-

roux, 13K. L.,662.

3U. Un actionnaire d'une banque qui

acliète des créances contre la banque, après

la suspension de paiement, ne peut offrir

ces créances en compensation du montant

des versements que le syndic de la banque
lui réclame en vertu du 8. C. 1871, 34 Vie.,

sec. 58, sur «a double responsabilité.—Gil-

ma-i & Court, 13 K. L., 619.

40. La compensation doit être offerte et

opérée de bonne foi, et un créancier {lorteur

d'un billet, ne peut s'endetter clie/. le fai-

seur, en lui laissant ignorer qn'il est por-

teur de ce billet, pour ensuite l'offrir en

compensation.—Daoust vs Geoffrion, 12 R.

L.,401.
41. Un défenileur poursuivi pour le mon-

tant de billets promissoires ne peut opposer

en compensation des dommages non liqui-

dés, résultant de procédures par saisie-

arrêt avant jugement faites par le défendeur.

—Banque Ontario vs Foster, 13 K. L., 48.

42. Il y a lieu à la compensation contre

une banque insolvable, si les doux créan-

ces sont devenues échue'» avant l'ordre de

mise en liquidation, quoiqu'après la sus-

guision des paiements de la banque.—
anque d'Echange vs St-Amour, 13 R.

43. Le créancier d'une banque en faillite,

qui, après la date de la mise en liquidation,

perçoit un montant de certains effets de

commerce qu'elle avait mis en gage, pour

une créance déterminée, ne pourra opposer

en compensation, après le paiement de la

créance garantie par le gage, à la demande

des liquidateurs de la banque, une créance

antérieure pour laquelle les effets de com-

merce n'avaient pas été mis en gage.—

Banque d'Echange vs Banque d'Epargne,

14 R. L., 8.
. .. ,

44. Dans un acte de vente où il est énon-

cé que le vendeur, es qualité de syndic à

une faillite, a reçu de 1 acheteur le prix de

la vente, il ne peut ensuite, si cette énon-

ciation a été faite faussement, être prétentlu

que le dit vendeur es qualité, étant c '
î.té

personnellement envers le mandan' "•-

cheteur, il y avait eu compensatioi ur

autant.
Dans ce cas, l'acheteur est redevable en-

vers la faillite de tout le pri.-' de vente, et il

ne peut invoquer que le paiojvent réel des

sommes d'argent qui ont été, à l'acquit de

tel prix de vente, (lonnéss au vendeur, en sa

qualité de syndic—Savoie à Haiiivillo, 14

R 1 . 3(>4.

45. 'Une créance résultant de dommages

ni clairs ni liquides ne peut être offerte,

par exception p»^remptuire, en compensa-

tion d'une action d'un vendeur réclamant

la valeur d'un prix de vente d'un imsueublo

par acte authentique, alors même que ces

dommages résultent de la violation par le

vendeur des conditions du dit acte do

vente.—Gagnon & Gaudry, M. L. R., 1 S.

C.,348.

46. The défendant was entitled to pleml
to an action on a promissory note, tlmt tliè

plaintiff was under an obligation todeljver
to him a note for a larger amount in pav
mentof goods sold and delivered, but hâil

made default, and to ask that the note suwl
on be declared compensated by so iinich of
what was due by plaintiff.—Quintal & An.
bin, M. L. R., 1 S. C, 140 et 397.

47. L'on ne peut opposer en compensa.
tien à une créance résultant d'un iicto dd
donation entrevifs pure et simple, une autre
créance provenant du fait que dans uiie

communauté de biens qui aurait existé

entre les parties et qui aurait étt» dissoute

après inventaire, le demandeur serait resté

en possession des biens de la comniiiiiuiUi',

aurait même vendu à son profit de,i biens
lui appartenant, de manière qu'd se trouve
débiteur envers le défendeur.—Foucault vi

Foucault, M. L. R., 2 S. C, 256.

48. Une personne dont les biens sont sai-

sis-arrêtés avant iugemont par un créan-

cier, sans cause raisonnable et pru'uililf

peut, ilans la mente action, réclan cr doi»

dommages par demande incidente, et o\>-

po.ser A l'action un plaidoyer de coniimnsa-

tion basé sur les dommages par lui récla-

mes par sa demande incidente.—Furniss

vs Bleaull, M. L. R., 2 S. C, 419.

49. La compensation de la .sommo pro-

mise par le demandeur au défendeur, [mur

obtenir jMjssession d'une umison, s'est oj)»'.

rée de plein droit, au moyen de la condam-
nation aux frais prononcée contre le défen-

deur.—Morgan vs Dubois, 32 L. C. .1., -.W,

50. J., a customerof the E.xchange Bank,

respond-ent, diseounted with that Bank ap

I)ellant's acceptance. When it fell duo a|»-

pellant failed to pay it, and the iiank

charged it to J.'s account, who at the tinie

owetithe Bank a small balance, which ba-

lance was angmented by subséquent tran-

sactions, wherein neverlheless if the crédits

were imputed to the earliest indebteilness,

the balancée due when the acceptau(;e ma-
ture would be more than coverei. The
Bank retained pos.session of the acceptance

and brought this suit against appeliant.

the accepter, to recover its amount; appt^l-

lant pleaded payinent and compensation.
IL M : That the Bank was entitled to re-

1

cover from appeliant the amount uf his

acceptance and that the appeliant was not

discharged by the crédits in the Bank's

account with J.—Goodall & E.\change

Bank, M. L. R., 3 Q.B., 430.

51. 11 n'y a pas de compensation, dans]

le sens de l'art. 1188 C. C, en matière d in-

jures, vu que les deux réclamations ne sont 1

pas claires et liquides; mais le défendeur,!

poursuivi en dommage pour injures iKjutj

opposer à la demande une provocation
j

par des injures que lui aurait adressées loi

demandeur.—Martineau vs Roy, 10 H. L.,|

257.
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118II. L' ^erme de grjlce accor-

dé pour le paiement de l'une des
dettes n'est point un obstacle à la

compensation.

^"1^.16, §1, De ompenmlionihua.—Po-
tliier, 232 et 627 —Coût, de Paris, art. 105.

-1 Gomment. Ferrière ^petit), p. 227.

—

Arrêtés de Lamoignon, tit. 28, art. 5.—C.

N., 1292.—28 Demolouibe, 358.

Jnrkip*—En matière commerciale,
lorsque l'acheteur néglige de donner au
vendeur un billet promissoire, tel qu'il au-

rait été convenu, ce dernier peut alors et

avant l'expiration du terme, poursuivre

l'acheteur pour le montant de la vente. Il

peut auiisi, dans le cas précédent, offrir le

montant de la vente en compensation à

l'encontre d'un billet promissoire dont l'a-

cheteur réclame le paiement contre lui.

(C. G. 1538.)—Quintal vs Aubin, M. L. R.,

1 S. C, 140 et 397.

IIOO* La compensation a lieu

quelle que soit la cause ou considé-

ration des dettes, ou de l'une ou de
l'autre, excepté dans les cas :

1. De la demande en restitution

d'une chose dont le propriétaire a

^té injustement dépouillé;

2. De la demande en restitution

d'un dépôt
;

3. D'une dette cjui a pour objet

des aliments insaisissables.

Cod., L. 3, L. 14, De compensât.—ff L. 24,

L. 25, ? 1, L. 26, § 1. lhpoiAti.-QoA., L. 11,

Ikpositi.—(f L. 4, De agnoscendia et alendù

liberis, etc.- \rrêtés de l^amoignon, tit. 28,

art. 7.—Pothier, 625.--Domat, 1. 1 , t. 7, 8.3,

n" 14; 1. 4, t. 2, s. 2, n" 6.-C. N., 1293.—

28 Demolombe, 582.

Jnrtep.—1. Le légataire d'une somme
annuelle, de la nature d'aliment.'», qui doit

lui être payable jusqu'au partage définitif

de la succession, peut refuser de compenser
cette somme annuelle avec ce qu'il doit à

la succession.—En tel cas, le rapport de ce

qu'il doit à la succession, ne doit se faire

que lors du partage définitif de cette suc-

ce-ssion.—Muir & Muir, 5 R. L., 637. (C. P.)

2. La compensation d'une dette claire et

liquide ne peut être admise à l'encontre d'une

demande pour dommages non constatés à

l'époque de l'enfilure des plaidoyers.—Jor-

deaon vs McAdams, 13 L. C. R., 229.

3. Une somme^ d'argent accordée par ju-

gement comme réparation civile d'un tort

personnel est insaisissable.—Chef vs Léo-

nard, 6 L. C. J., 305.

4. Proof that the plaintiff had been for-

merly convicted of attempting tu hâve car-

nal Knowledge of a girl under eleven years

of âge will be admitted in mitigation of da-

mages, in an action for malicious prooecu-
tion for bi^amy. A jjudgment obtameil by
défendant in right of hiswife against plain-

tiff n-.«^y be pleaded in compensation of da-
rnages clainied for sucli malicious prosecii-

tion for bigamy.—Landa vs Pouleur, 1 L.

N., 614.

5. A sum of money allowed by a jiidg-

ment as réparation forinjury to réputation,
is in its nature unseizable.—Maurice vs
Desrosiers, 7 L. I'., 264.

6. On peut saiuir une partie des loyers
donnés ou légués comme insaisissables, si

le donataire a fait, avec 6es épargnes, des
améliorations aux maisons ou des cons-
tructions nouvelles.—Catelli vs Gareau, 4
" Thémis," 57.

7. Damages given for illégal and unwar-
ranted attachment,AuimVarrlt,may hecom-
pensated by debt due upon which .saisie-

arrêt issueJ.—Belleisie vs Lyman, 15 L. C.
J., 305.

8. Les dommages-intérêts pour torts per-

sonnels peuvent être compensés par une
dette due par l'offensé à celui qui les doit.

— Williams vs Rousseau, 12 Q. L. R.,

116.

9. En principe la créance d'aliments due
ex officio pietati» ne peut être l'objet d'une
compensation ni d'une saisie.— Millot va

Millot,30L.C. J„328.
10. Une action pénale n'est ni divisible,

ni com pensable; en conséquence, un plai-

doyer en compensation fait à une action de
cette nature sera renvoyé sur réponse en
droit.—Normandin vs Berthiaume, M. L.

R., 1 S. C, 393.

il . A claim for damages oannot be set up
in compensation of an action in revendica-
tion. The défendants may set up by inci-

dental cross demand to an action in reven-
dication^ a claim for damages, if both
claims (in revendication' and for damages)
arise ont of the same contract.—Lockie vs
Mullin, M. L. R., 2 S. C. 262.

12. A sura of money awarded by a C ourt
as indemnity for personal injuries of a per-

manent nature, partai<es of the character
of an aliinentary allowance, and is un^ei-
zable.—Beauvais vs Leroux, M. L. R., 2 S.

C.,491.
13. Une somme accordée comme répara-

tion civile d'une injure personnelle est sai-

sissable et peut être éteinte par la compen-
sation avec une dette ordinaire.—Archam-
bault vs Lalonde, 31 L. C. J., 213.

IIOI* La caution peut opposer la

compensation de ce que le créancier

doit au débiteur principal.

Mais le débiteur principal ne peut
opposer la compensation de ce que
le créancier doit à la caution.

Le débiteur solidaire ne peut op-

poser la compensation de ce que le

créancier doit î\ son codébiteur, ex-

>i?

V'ii'Â'''^
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cepté pour la ^)nrt de ce dernier dans
la dette solidaire.

^L. 4 et 5, De compens.—L. 23, eod. Ut.—
ff L. 10, De duobus reis consHluendiK.—Cod.,
"Ij. 9 et L. 18, § 1, De compensât.—Arrêtas de
Lainoignon, tit. 27, art. 9.—Domat, liv. H,

tit. 3, Hec. 1, art. 8.—Pothier, 274 et 031.—
7 TouUier, 377.—C. N., 1294.-28 Démo-
lonibe, 549.

1192. Le débiteur qui accepte
purement et simplement la cession

qu'a faite le créancier à un tiers, ne
peut plus opposer au cessionnaire la

compensation qu'il pouvait opposer
au cédant avant son acceptation.

Le transport non accepté par le dé-

biteur, mais qui lui a été signifié,

n'empêche que la compensation des
dettes du cédant postérieures à cette

signification.

Arrêt du Pari, de Paria, 13 août 1591.

—

Pothier, Oblig., «32 ; Vente, 558.—C. N., 1295.

28 Demolombe, 567, 634.

1103* Lorsque les deux dettes ne
sont pas payables au même lieu, on
n'en peut opposer la compensation
qu'en faisant raison des frais de re-

mise.

ffL. 15, De compenmt.— Pothier, 633.

—

Domat, liv. 4, tit 2, sec. 2, n° 8.—C. N., j29tj.

—28 Demolombe, 63(».

Iltt4» Lorsque la compensation
de plein droit est arrêtée par quel-

qu'une des causes mentionnées en
cette section, ou autres de même na-

ture, celui en faveur de qui seul la

cause d'objection existe, peut deman-
der la compensation par le moyen
d'une exception, et, dans ce cas, la

compensation n'a lieu que du mo-
ment que l'exception est plaidée.

Pothier, 626 et 636.-7 TouUier, 396.-4
Maroadé, p. 640.

Iltt9« Lorsqu'il y a plusieurs

dettes compensables dues par la

même personne, on suit pour la com-
ftensation les règles établies pour
'imputation des paiements.

ffh. 1, L. 5, ? 1, L. 102, U, L. 3 et 94, §

lin.—ffL. 4, 7, !t7 et 103, eod. /i<.—Pothier,
638.—C. N., 1297—28 Demolombe, 653.

ilil6* La compensation n'a pas
éjudice des droits acquis àlieu au préj

un tiers

7 ïoulHer, 381 et 394.-12 Duranton. 44o

et 443 —C. N., 1298.

Jnrlsp.—I. A par.y acanirinK a claim
under the circunii^tances ami fortTiepur|)o.
se mentioned in sec. 91of thelusolveiuAct
ofl869, cannot oppose said claim in coin-
pensation. The transfer of siich deht \» nui|
and void as against the insolvent's ostate.
In the présent case the compensation cimli
not be acquired under artfl. 1188 and \\%
C. C—Kiddeil vs Reay, 18 L. C. J., 130.

2. Where one bank, creditor of another
bank for the amount of a note diHc'ountoiJ

for it, received from the bank indebted to
it ( then solvent ) sundry drafts for vxA.

lection ; Hehi : That compensation did not
take place in favor of the creditor for ilie

amount of a draft received from the delttor

bank within thirty days before the cnin.

menc^nient of tlie winding-np order.—Ex-
chan/e Bank of Canada vs Canadian Bank
of 0(mmerce, M. L., R., 1 S. C, 225.

3. A quantity of timber was pledged for

the payment of a draft, and it v as agrced
tliat if tlie draft were not paid, the Iioldor

was to sell tlie wood and place the proccods
to the owner's crédit. The draft was not paid

,

the owner of the wood becarae insolvent
and the pledgee sold the wood, of which he
had never had actual delivery. Held: That
the pledgee could not place the balance of
the price ofsale, after paying the draft, to

the crédit of a former indebtedness of the

owner.—Perkins & Ross, 6 Q. L. R., 6ô.

1197* Celui qui paie une dette

qui est, de droit, éteinte par la com-
pensation, ne peut plus, en exerçant
la créance dont il n'a point opposé
la compensation, se prévaloir au pré-

judice des tiers, des privilèges et hy-
pothèques attachés à cette créance,

a moins qu'il n'ait eu justes causes

d'en ignorer l'existence au temps du
paiement.

ffL. 10, § 1, De comperuationibus.—Cod.,
L. 1, Decondkt. Indeb.—Pothier, 639 et 040.

-C. N., 1299.-28 Demolombe, 612.

SECTION \I.

I>E LA CONFUSION.

llOf^» Lorsque les qualités de cré-

ancier et de débiteur se réunissont

dans la même personne, il se fait une
confusion qui éteint l'obligation. Né-
anmoins dans certains cas lorsque la

confusion cesse d'exister, ses ('*l'et.s

ce.s.^ent aussi.

/ L. 50, De fidejuamr. et mundator.—ff L.

95, l 2, De solut. el libérât.—Cod., L. 0, De

/uireditarih actionibu:/.—Pothier, 639 et 640.

—C. N., 1300.—28 Demolombe, 696, 738.

u^i;
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Jarisp*— 1. La clause du testament du
mari, par lequel il Institua eon épouse ea

légataire universelle en usufruit, & la char-

ge " de payer et acquitter les dettes ou tes-

tateur," n'a pas eu reffet, dans l'espèce ac-

tuelle, d'opérer aucune confusion en la per-

sonne de son épouse survivante quant à ses

reprises matrimoniales, par son acceptation

(le ce legs.—Gauthier vs Morochond, 7 L.

C. J., 320.

2. Le legs en usufruit par un mari à sa

femme n'éteint pas le recours qu'avait cette

ilcrniôre contre eon mari ou ses héritiers

pour reprises niatrimoniales, et il n'y a pas
confusion en ce cas.—Ménéclier & Gauthier,

16 L. C. R.. 181.

3. Un donateur appelé par la loi à la suc-

cession de son flis, ne peut, sans renoncer

i\ la succession, repousser les obligations

qu'entraîne sa qualité d'héritier, et récla-

mer de la veuve du défunt, en sa qualité
(l'usufruitière de ses biens, une dette à lui

due par son fils Bur ses propres, et il y a, en

ce cas, confusion des qualités do créancier

et de débiteur. Il ne peut pas même récla-

mer de la veuve usufruitière les intérêts des
capitaux qui lui étaient dus par son fils.

—

Desautels vs Larue, 1 R. L., 485.

IIOO» La confusion qui s'opère

par le concours des qualités de cré-

ancier et de débiteur principal en la

même personne, profite aux cautions.

Celle qui s'opère par le concours

des qualités de caution et de créan-

cier, ou de caution et de débiteur

principal, n'éteint pas l'obligation

principale.

^L. 38, 8 1, />e fidejtjissor. et mandator.—
/L. 34, ? 8, De solution—fL. 129, § 1, De

reg. ;«>•.—Pothier, 340, 644 et 645.—C. N.,

1301 28 Demolonibe, 723.

SECTION VII.

DB i/iM1'OH81BU.:TÉ D'KXÉCUTER 1,'OBLiaATION.

1200* Lorsque le corps certain et

déterminé qui est l'objet de l'obliga-

tion périt, ou çiue, pour quelqu'autre

cause, la livraison en devient impos-

sible, sans le fait ou la faute du dé-

biteur, et avant qu'il soit en demeu-
re, l'obligation est éteinte ; elle est

également éteinte, lors même que le

débiteur est ei demeure, dans le cas

où la chose serait également périe en

la possession du créancier; à moins
que, dans l'un et l'autre de ces deux
cas, le débiteur ne se soit expressé-

ment chargé des cas fortuits.

Le débiteur est tenu de prouver le

cas fortuit qu'il allègue.

20

La destruction de la chose volée,

ou l'impossibilité de la livrer, ne dé-
charge pas celui qui l'a volée, ou ce-

lui qui sciemment l'a reçue, de l'o-

bligation d'en payer la valeur.

ffjj. 33, 37 et 51, L. 82, § 1, L. 136, De
verb. oblig.—ffL.47, §6, De ligatis.—ff L.
15, § 3. De rei vindicatione.—ff L, 7, S 2, L.
12, De condict. /«»«t<î.—Pothier, 649, 650,
656, 667, 660 et suiv., jusqu'à 668.—Ibid.,
Vente, 56, 57 et 58.—C. N., 1302.—28 Demo-
lombe, 745.— 18 Laurent, 506; 20 do, 305.
—4 Aubry et Rau, 243—4 Laronibière, 1,

Jlirisp.—1. Le vol d'une montre mise
en gage par le demandeur chez le défen-
deur, qui a été lui-même victime d'un vol
plus considérable, sans qu'il y ait eu de sa
part ni faute ni négligence, constitue un
cas fortuit dont le défendeur ne peut être
tenu responsable.—Soulier vs Lazarus, 21
L. C. J., 104.

2. A pawnbroker is not liable for articles

pledged with liim which hâve been dtolen
from bis promises without any négligence
on bis part.—Delany vs Lazarus, 'ik L. C.
J.,131.

3. An employée of the Grand Trunk
Raii.^'ay left a sum of $22,000 in an open
bag in bis room while he went to lunch.
He had a desk with locked drawers and a
strong métal box in the room appropriated
for bis usa There was aiso a safe vaultin
the building. The money disappeared
while he was at lunch.

—

Ileld, that it was
for the défendants to prove that the money
had been stolen, and even ifsuch proofhad
been made, there was fault and négligence
on the employee'a part, in failing to lock
up the money, suffîcient to bring the loss

withiu the torms of 'the guarantee bond
cited below, and his employers were entité

led to recover.—Grand Trunk vs The Citi-

zens Ins. Co., 1 L. N., 485.

4. The obligation of the vendor of an
indetornunate thing who bas undertaken
to deliver it at a furure time and at a cer-

tain place, v. g.," to deliver a certain quan-
tity ofglassjtobe imported from Germany,
the then next spring, in the port of Mon-
tréal," is not extinguîsbed by the loss of
the thing in tranaitu, even by vis major.

The vendor in such case is liable in dam-
ages to the purchaser, viz., for the profit

which the purchaser would hâve made,
deducting the ordinary riii<k of re-sale.

—

Thomson vs Geling, 1 Q. L. K., 67.

5. Le fuit du prince ne peut être considé-
ré comme force majiure libérant le débiteur
de son oliligation que lorsque l'exécution

de cette obligation est devenue absolument
impossible, mais non lorsqu'elle n'est deve-

nue que plus onéreuse ou plus difficile.

Même dans le cas d'impossibilité absolue
d'exécution, le débiteur doit é're condamné
s'il a sollicité ou participé au fait d'où ré-

• V'ïl
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Rulte l'impouibilité. L'impossibilité d'exé-

cution transforme de plein droib l'obliga-

tion en dette de dommages et intérêts ane
le créancier peut réclamer sans donner l'al-

ternative de '.'exécution de l'obligation ori-

g'naire.—Gn^ory va Canada Improveraent
0., 5 Thitnin, 10.

(i. When tl>c appt, was obliged to return
certain bonds to tlie respt, but could not
do so, owing to his having disposed of
them, it was held that he was bound to

pay the respt their actual value at the
time the bouds wcre acquired by him,
and not their par or nominal value.—8ené-
cal & Hatton, M. L. B., 1 Q. B., 112; 7 L.

N., 414.

7. Voir Ouimet & Verville, sous art.

1072 (h).

130]* Lorsque l'exécution do l'o-

bligation est devenue impossible
sans le fait ou la faute du débiteur,

il est tenu de transporter au créan-

cier tous droits d'indemnité qu'il

peut avoir par rapport à cette obli-

gation.

Pothier, 669 et 070 ; Vtute, 56, 57 et .59.—

C. N., 1303.—28 Deniolombe, 790.

1202* LorRC|ue l'exécution d'une
obligation de faire une chose est de-

venue impossible sans le fait ou la

faute du aébiteur, et avant qu'il soit

en demeure, l'obligation est éteinte,

et les deux parties sont libérées
;

mais si l'obligation a été exécutée en
partie au profit du créancier, ce der-

nier est obligé jusqu'à concurrence
du profit qu'il en reçoit.

4 Marcadé, p. 650, sur l'art. 1302.—

7

Toullier.642.

CHAPITRE NEUVIÈME.

DE LA PREUVE.

SECTION I.

DISPOSITIONS CiÉNÉRAM».

1203* Celui qui réclame l'exécu-
tion d'une obligation doit la prouver.

Réciproquement, celui qui en op-
pose la nullité ou l'extinction doit
justifier les faits sur lesquels est fon-

dée sa contestation
; sauf les règles

spéciales établies au présent cha-
pitre.

Cod., L. 1, L. 4, Z)« probationibua.—ff L 1»
21, 22 et 23, De probalionilnu.—ff t. l, />^

exception,,44 et I.—Pothior, Oblig., n" 720.
—Ibid., Comtiiut. de rente, n" 165.—1 Dq."

mat, liv. 3, tit. 6. sec. 1, n"' 4 et 6.—C. N
1316.—29 Demolonibe, 197.—19 Laurenl'î
90.—8 Aubry et Bau, 151.—4 Laromi)i('io'
30.

•

1304* La preuve offerte doit vtrc
la meilleure dont le cas, par sa na-
ture, soit susceptible.

Une preuve secondaire ou infé-

rieure ne peut être reçue, à moin»
qu'au préalable il n'apparaisse (nio
la preuve originaire ou la meilleure
no peut être tournie.

Greenleaf, /.Vid., n"" 82 et 84, et généra-
lement ch. 4, liv. 2.

Jnrlsp.-1. The verbal tentimony of
the secretary of a rnilway company, clmr-
tereil under the provisions of " Tho Uail-
way Clauses Consolidation Act, " to tlm
effect that it 8pneare<l by the books of tlio

Company that the shares originally in tiie

name ot the défendant liad been transferml
before the institution of nlaintifiTs action,
whosues a» a créditer ofthe company to
recover the^amount unpaid on such sharos,
is insufticient to establish tho fact of sucll
transfer.—Cockburn vs Beaudiv. 2 L C
J.,283.

2. Paroi teatiinony of âge will not bo r(1-

mitted until the non-existence of bni)tis-
mal registers has been proved.—Hartipvn
V8 The Intern. Life Ass, S., 8 L. C. J.,. 203.

1205. La preuve peut être faite
par écrit, par témoins, par présomp-
tions, par l'aveu de la partie ou par
son serment, suivant les règles énon-
cées dans ce chapitre et en la manière
indiquée dans ie Code de procédure
civile.

C. N., 1316.-29 Demolombe, 190.

120tt. Les rèçles contenues dans
ce chapitre s'appliquent aux matières
commerciales comme aux autres, A
moins qu'elles ne soient restreintes
expressément ou par leur nature.
En l'absence de dispositions dans

ce code quant à la preuve de matières
commerciales, on doit avoir recours
aux règles sur la preuve prescrites
par les lois d'Angleterre.

S. R. B. C, c. 82, s. 17.

^!il-

km
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SECTION II.
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et autres documentH émanant du
gouvernement de cette province

;

mts otliciels,

•nces, impri-

de la reine,

)ar autorité,

d'une pro-

du Canada,
itoires admis
ince;

les dans la

ms la Gazette

liées par au-

)s, journaux
les départe-
t et du pai

u Canada et

anada, ainsi

eut et de la

ince;

-22 Vio., c. 80,

Les lettres paternes, arrêtés en

conseil, commissions, proclamations

es des cours

re judiciaire

3 d'un carac-

îquiert la te-

tlics dans la

règlements,
nents et pa-

municipoles
an caractère

icipalitéH, e<«:.,

l. C, c. 80, wc.
W.

officiels des
mentionnés,
ea écrits (pli

.ans le sens

légal du présent article, quoique non
énumérés.

S. H. (;.. f. 80, sect. 5.
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'
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'i-.i

Hulte l'impoMibilité. L'imposiibilitë d'exé-
cutioit transforme de plein droit l'obliga-
tion en dette de dommages et Intër^tH que
le créancier peut réclamer sans donner rai-
ternative de l'exécution de l'obligation ori-

g
inaire.—Oregory vs Ce ' '

o., 6 Thémit, 10.

0. Wlien tho appt, wf
certain bonds to the i

do so, owing to liis 1

thom, it was held tha
pay the respt their a
time the bouda were
and not their par or noi
cal à Hatlon, M. L. R.,
N., 414.

7. Voir Ouimet & -

1072(5).

1301. Lorsque V
bligntion est deve
sans le fait ou la fni

il est tenu de transi

cier tous droits d'

peut avoir par rapp
gation.

Pothier, 6f>f» et (J70 ; 1

C. N., 1303.—28 Deniolo

1303. Lor.qque 1'

obligation de faire u
venue imnossible sa

faute du oébiteur, e1

en demeure, l'obligj

et les deux parties

mais si l'obligation a

partie au profit du c
nier est obligé jusq
du profit qu'il en re^

4 Marcadé, p. (150,
°

Toullier,642.

Cod., L. 1, L. 4, De prohationibu».—ff j, in
21, 22 et '2H, De prolnHomlm.—ff t \ li,

exception.. 44 et 1.— rothior, Oblig., n" 72))— Ibid., Conrtitut. dt' rente, n" 155.-1 Do.
mat, liv. 3, tit. 6, sec. 1, n" 4 et 6.—C N

CHAPITRE N]

DE LA PRI

SF^CTIOÎ

DISPOSITIONS ai

1S03. Celui qui i

tion d'une obligation
Réciproquement, <

pose la nullité ou 1'

justifier les faits sur '.

dée sa contestation
;

spéciales établies au
pitre.

§

ISI«
art. 68
ou att(

nés pai

voir d(

lieu oi

font
f]

qu'il H(

f^ignati

y est

i officie

Les (

inipéri

Jvînce t

{la Puis

fies éd
'/Ion mil
' des stu

vince (

'lu Hai
.

)rinieii

Wujest(

•esseur

S. R.

14, M'

Les
iiture <

ance
u terr

Puit
•rime II

luprini

ouveri

Jrritoi;

Les
roclan

inanai

u gou
anada
iida

présent cna^

T
J

l'othic

Autlie

';i4-5-ti

480.—:
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PK I.A PRKITVK I.ITTÊRAI.K.

§ 1.

—

Des écrit tt mtthent'ujue».

ia07 {Amendé par S. R. de Q.,

art. 5805). Les écrits suivants, faits

ou attestés avec les fornuilités re(iui-

ses par un officier public ayant pou-
voir de les faire ou attester dans le

iieu où il a^it, sont authentiques et

t'ont preuve de leur contenu, sans
(|u'il soit néccusaire d'en prouver la

signature, non plus que le sceau qui

y est attaché, ni le caract«îre de
l'otîicier, sa^'oir:

Les copies des actes du parlement
impérial, du parlement ne la pro-
vince du Canada et du parlement de
jîa Puissance du Canada, et les copies
^les édits et ordonnances et des or-

-Honiiances de la province de Québec,
(des statuts et ordonnances de la pro-

k'ince du Bas-Canada et des statuts

jdu Haut-Canada imprimés par l'im-

'lirimeur dûment autorisé par Sa
Majesté la Reine, ou pur ses prédé-
•esseurs

;

S. K. C, V. «0.--S. K. ('., c. :.. M. »l, IV -'7,

. 14, n" 1 et •-'.

Les copies des actes de la légis-

iture d'une province dans la Puis-

ance du Canada ou der provinces

u territoires admis à l'avenir dans
a Puissance, imprimés par un im-
riniïïur de la reine, ou par un autre

nprimeur par autorité, (lour le

ouvernement de ces provinces où
rritoires

;

Les lettres patentes, commissions,
réclamations et autre» documents
Jnanant de Ha Majesté la Reine ou
lu gouvernement de la province du
lanada ou de lu l'uissance du Ca-

|ada
;

Potlïier, Ohfiii., 730 et 731—Rép, Giiyot,

AutheiUi(iuv,\\"' 34, ;{5 et 3(i.—8 TouUu^r,
> 34-5-6.—1 (Jreenleftf, EvhL, n- 470, 47»

; 480.— 1 'l'ayior, Kci<L, « l'.MiH.

Les lettres patentes, arrêtés en
<!(mseil, commissions, produnuitions

et autres docuracntu émanai\t du
gouvernement de cette province

;

Les copies de documents otiiciels,

proclamations ou annonces, impri-
mées par un imprimeur do la reine,

on autre imprimeur par autorité,

pour le gouvernement d'une pro-
'. vince dans la Puissance du Canada,
ou des provinces ou territoires admis
i\ l'avenir dans la Puissance

;

Les annonces ofHcielles dans la

Gazette dti Canada, ou dans la Gazette

Officielle de Québec, jjubliées par au-

I

torité
;

1 Grotnieaf, ^u</., n"4U2.

I

Les archives, re^^istres, journaux
jet documents publics des départe-
I
ments du gouvernement et du par-

j
lement de la province du Canada et

,
de la Puissance du ('anada, ainsi

jciue ceux du gouvernement et de la

législature de cette province
;

1 (îreenh'Bf, Ki-id., 480-3.—22 Vu:, v.. 80,

mi: 5.

Les archives et registres des cours
de justice et de procédure judiciaire

dans cette province
;

S. R. ('., (r. 80, Bec. ô.

Tous livres et registres «l'un carac-

tère public dont la loi requiert lu te-

I nue par des orticiers publics dans la

j

province
;

llri,t.

Les livres, registres, règlements,

archives et autres documents et pa-

piers des corporations municipales
et autres corps, ayant un caractère

I

public en cette province
;

Acte conceruunt \(s>< municipalités, e/c,
' 1860, HBct. 20, n" 3 et 4.—S. R. C.,c. 80, s»m-.

5 et <>.— 1 Oreeiileaf, Evid., 484.

Les copies et extraits otHciels des

livres et écrits ci-dessus mentionnés,
et les certificats et autres» écrits (pii

peuvent être compris dans le sens

légal du présent article, qutùque non
énumérés.

S. R. C. c. 80, 8cct. 5.

i.î t.'',
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Add. -< '. M., «ri. IA8 : I<ch coitieN «•! ex- 1 «ml «'K*' <li>||vr/>eH nt tout eiiret(lilr««ni»iU il'c

imitit (Htrlitlt-H |)ar le iio<T<^t«iri'-trOMurior <i«| coIIun fuit ou «mi norn f^it, mroiK v»liilt>N n
loiiH livre»», mgiMtroit, an^hiveH, iloouiiu»ntii

|

ft-ront foi don «lilH B«!i»»i« et de Unir enn-uis-

mi
UAuier
I, rniil prouve <lo leur conl^nu.

Jlirlap*— 1. I41 copiu certifiée |>Ar un
régititritUtur «l'un acte aulhenlique enregi**

tré RU loug, ne fall pan preuve.— Nt-Flerre
VM RoHN. '2 K. de L., 58.

2. A i'o\ty taken trom tlie euretriMtered
i!opy of a donation, is net évidence.—Beau-
der VH Bean«let, 11 R. de h., 27{).

Jl. The Oazi'Uf nf Québec in anthenlic evl-

ilenue of tlie publication of pruc'<MMliiii{M in

Ihe court» of the province, iucli uh order»
«G «rail in cre<litorH, salea by pherifl", etc.

—

Hiipp<i VR Dionne, 11 R. do L.. 38a.

trement, non«)bNtant <|ue le nom «l'un

notaire «ui Hecond ou «le t^'UMiinn luflrn-

inentalreH hu trouve uteuttonm'- nur telle-

expédiiiouM enreKiiitW>eH «m non enret(ix-

tr<^eH.

4(1 Vk., c. IV2, ». 48 :— Nonobstant le-

diHfxjKilionti do l'art 1*208 C. C, la préHence

et la Hig;nature d'un Recoud notaire ou d'tui

ti^moln, quand une ou toutefl len partie» li

l'acte ne ttavenl paM i»l|{ner, ne sont iw»
requlHes pour compléter ei rendre authen-
tique un acle notarié, nauf Ioh lofltanienlM

{
Jurlap*—1. ActeH paiwéH par les nolai-

j

res du Baa-Canada, «'intitulant notaires dn
j
Canatla, frap|)éH de nullité.— Beau«lry v^

Riuart, 1 R. «Je L., 4fi.

4. I^i copie, faite |)ar un régiHtrateur,

«Hun acte de vente d'immeuble, enreui^lré
«lann son bureau, ne fait pas preuve do telle

vente dans une liclion liypolhécaire contre
l'acquéreur de col immeuble.—Nyo cl- Col-

ville, 3 L. C. R., »7.

2. A notary can («mh an act for bis rela-

tions, oMpecially it the act he passes becon-
trary to their interest; but cases of thi»

description dépend altogether on their me-
rilB. Wbelher ihey induce a presumption

I
of fraud or otherwlse is the question.—

ô. Un exploit d'huissier est un acte au- 1 Fournier vs Kirouac, 1 K. de L., 508.

thenlique, qui fait foi iusqu'à inscription en
faux.—TruMt and Loan A Ma«'Kay, 9 I» C.

|

3. A copy of a pa|)er, m^uoA before one
K., 405.

I
notary only.cannot bu reoeived in evidonce

I

as an aete cnithriUiiiuf.—Miville vs Rov, '.'

0. Le rôle d'évaluation est un document R. de i^^ 278.
authentique qui fait prouve c«>mplî^te de la

valeur réelle et annuelle de8 biens imm&u-
;

4. The ordonnance of 1731 i» n«) part oi

blés d'une municipalité', pour les fluH élec- the law of Canada ; if thereliebut two wlt-

torales.—Gratton vs VillaKe de 8te-Scho- nesses tberefore to a notarial ncte who«lo
lastique, 7 R. L., 360. not Write, this does not vitiate it, if it b««

„. ,„ ,, ., ,... I executed in a country parisli, for the ItJOtli

7. A certificate of burial, whjch doe." not
I
art. of the ordomumce de Bhm requiies

purport to be an exlract Ironi a registrar ^-riiten signatures by wilnenses only ";.v
of bunals ke^t bv a minister or other per-

1 ,^0,-. hourgn et rilles," and they are not even
Honh authorizetl by aw to keep sucli reKis-

1 there required "à peine dv uidlitér -~\{\w\
1er, is irregular.

J., 270.

... .1... w n^^vp o..^.. .uf^.E.-

-Ricker & Simon, 22 L C.

130f» (Ammdé par S. R. de Q.,

art. 5806). Sauf les testaments, un
acte notarié reçu devant un seul

notaire est authentique.

Add.—:{3 Fic.,c. 23.— 1. Toutes les mi-
nuUvs d'actes notariés, excepté des testa-

ments et «!<>dicille8, qui n'étaient point
contresignées lors de la mise en force du
(.'ode civil, ou qui ne l'ont pas été, seront,

ù compter «le la passation du présent acte,

«runsidérées «;omme valides et authentiques,
comme si elles eussent été contresignées
par le notaire en second, et les témoins ins-

truinentairot^ y dénommés; pourvu toute-

fois que la validité ou l'autlienticité des
dits actes ne soit pas affectée par aucune
autre cause çiue celle mentionnée danii la

présente section.

2. Toutes cxp«»dition.a de tels act<« qui

5. Une convention sur des sommes ex-

primées A l'acte en chiffres seulement, er<t

nulle.—Macfarlane i!lc Aimbault, 4 h. C. R.,

818.

0. Dans le Has-Cana«la, une loi peut «Hiv

abrogée par désuétude ; et les provisions de
l'ordonnance de 1498, et de Vordonnanue
de Blois (1579), en autant qu'elles requiè-

rent la présence du second notaire à l'exé-

cution d'un acte notarié, ont été ainni abro-

gées, et en conséquence, un acte notarit-

n'est ni faux ni nul parce que la minute
n'a été contresignée que plusieurs anuées
après son exécution, la minute ayant été

d'ailleurs signée des parties; le tout t'ait

saiifl fraude, et la minute présentée un
second notaire par le notaire instrumen-
tant lui-même.— I)e.sf«»rn«s & Dufaux, 13

L. C. a, 179.

7. Les notaires (leuvent instrumenter
pour leurs parente lorsqu'il n'existe aucunl^
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SECTION U.

!) I.A l>RHl'VK MTTtRAlK.

§ 1.

—

Dea fcrita authentiquée

.

ia07 {.Amendé, par S. H. de Q.,

m t. 5805). Les ('•enta suivants, faits

ou attestés iivc Ioh fornuUités rcqui-

gt 3 par un officier public ayant poi-
vi)ir de les faire ou attester dans lo

lieu où il a|(it, sont authentique» pt

font preuve de leur contenu, Hons

(1 l'il soit nécessaire d'en prouver la

signature, non pluH que le sceau qui

y est attaché, ni le caractère de
l'otKcior, savoir :

Les copies des actes du narlenient

impérial, «lu [.irlenjent «le la pro-

vince du Canada et du parlement de
1(1 Puissance du Canada, et les copies

(les édit» et ordonnances et des or-

donnances de la nrovince de Québec,
(les statuts et ordonnances <le la pro-

vince du Bas-Canada et des statuts

du Haut-Canada imprimés par l'im-

primeur dûment autorisé par Sa
Majesté la Reine, ou par ses prédé-
cesseurs

;

S. K. C, c. 80.—S. U. C, c. .'">, ». (i, n" 27,

H. 14, n" 1 et 2.

Les copies des actes de la légi.s-

Inture d'une province dans la Puis-

sance du Conada ou des provinces

ou territoires admis il l'avenir dans
la Puissance, imprimées par un im-
primeur de la reme ou par un autre

unprimeur par autorité, pour le

gouvernement de ces provinces ou
territoires

;

Les lettres patentes, commissions,
proclamations et autres documents
émanant de Sa Majesté la Reine ou
du gouvernement de la province du
Canada ou de la Puissance du Ca-

nada;
PothitT, Ohlig., 730 et 7;n.—Rép. Guyot,

V Authenti(/ue, n'" 34, 35 et 30.—« Toullier,

n°' IM-.î-O.—1 Gret'iiloRf, Evid., n"' 470, 47U
et 480.— l Taylor, Kvid., « l:Mi8.

Les lettres patentes, arrêtés en
conseil, commissions, proclamations
et autres documents émanant du
gouvernement de cette province

;

Les copies de doc ments officiels,

proclamations ou annonces, impri-

mées par un imprimeur de la reme,

ou autre intprimeur par autorité,
pour le gouvernement d'une jiro-

vinee dans la PuisHance du Canada,
ou des provinee.T ou territoires aclmis
A l'avenir <latis la l'ul^Haiice

;

Les annonces officiel le.M dans la
(iazette du (hiuidn, ou dans la dazctle

Offieielle de Québec, publiées par au-
torité

;

1 (Iroonlottf, l'h'iil., n" 4f>2.

Los archives, registre^, journaux
et documents publics des départe-
ments du gouvernement et du par-
lement do la province du Canada et
do la l'uissanco du Canada, ainsi
que ceux du gouvernement et de la
législature de cette province

;

1 (Jrocnloaf, Evid., 480-3.— 22 Vie, c. HO,

Les archives et registres des cours
de juritice et de proj-édure judiciaire
dans cette province

;

a. u. ('., c. SO, neo. 5.

^
Tous livres et registres d'un carac-

tère public dont la loi requiert la te-
nue par des officiers publics dans la
province

;

Il,id.

Les livres, registres, règlements,
archives et autres documents et pa-
piers des corporatiims municipales
et autres corp.s, ayant un caractère
public en cette province

;

Acte eoncornant les municipnlitt'M, etc.
1860, sect. 20, n" 3 et 4.—"S. R. C., o. 80, Hec.

5 et «.— 1 Groenleaf, Erid., 484.

Les copies et extraits officiels des
livres et écrits ci-dessus mentionnés,
et les certilicats et autres écrits qui
peuvent é(ro compris dans le sens
légal du présent article, (pioiquo non
énumérés.

S. R. C, c; 80, seot. r>.

Add.—C. M., art. 158 : I^s copies et ex-
traits <;ertifi<''8 par le 8ecr('tuire-tr<''sorier ile

tous livres, reKistres, aroiiive.x, ducnnients
et papiers conservés dans le bureau «lu con-
seil, font preuve de leur contenu.

Jurlsp.— 1. La copie certifi<?e par un ré-

gistrateur d'un acte authentique enregistra;

au long, ne fait pas preuve.—St- Pierre vs
Ross, 2 II. de L., 58.

2. A copy taken froni the enregistored
copy of a donation, is not évidence.—Boau-
det v.s Beaudet, Il R. de L., 27!».

m
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3. Tlie Gazelle of Québec is authentic eyi-

dcuuo uf tlie publication of pruceedings in

ttie courts of tlie province, 8uuh as orders

to call in creditors, sales by sberiff, &c.

—

Huppé vs Dionne, 11 K. de L-, 333.

4. La copie, faite par un régistra!|eur,

d'un acte de vente d'immeuble, enregistré

dans son bureau, ne fait pas preuve de telle

vente dans une action hypothécaire contre
l'acquéreur de cet imnieuule.—Nye & Col-

ville, 3 L. C. K., 97.

5. Un exploit d'huissier est un acte au-
thentique, qui fait foi jusqu'à inscription eu
faux.—Trust and Loan & MacKay, 9 L. C.

K., 465.

G. Le rôle d'évaluation est un document
authentique qui fait preuve complète de la

valeur réelle et annuelle des biens imn»eu-
bles d'une municipalité, pour les fins élec-

torales.—Gratton vs Village de Ste-Scho-

lastique, 7 R. L., 356.

7. A certificate of burial, which does not

purport to be an extract from a registrar

of burials kept by a minister or other \)er-

sons authorized by law to keep such regis-

ter, ia irregular.—Ricker & Simon, 22 L. C.

J., 270.

130.H (Amendé par S. R. de Q.,

art. 5806). bauf les testaments, un
acte notarié reçu devant un seul

notaire est authentique.
Si les parties ou l'une d'elles est

incapable de signer, il est nécessaire,

pour que l'acte soit authentique, qu'il

soit reçu par un notaire en la pré-

sence actuelle d'un autre notaire ou
d'un témoin qui y signe.

Les témoins doivent être mules,

âgés d'au moins vingt et un ans,

sains d'esprit, n'être parents d'au-

cune des parties jusqu'au degré de
cousin germain inclusivement, ni

intéressés dans l'acte, ni morts civi-

lement, ni réputés infâmes en loi.

Les aubains peuvent servir de té-

moins aux actes notariés].

Cet article est sujet aux disposi-

tions contenues dans l'article qui
suit et à celles qui ont rapport aux
testaments. Il ne s'applique pas aux
cas mentionnés en l'article 2380, où
un seul notaire suffit.

Add.—33 Vie, c. 23.—1. Toutes les mi-
nutes d'actes notariés, excepté des testa-

ments et codicilles, qui n étaient point
contresignées lors de la mise en force du
Code civil, ou qui ne l'ont pas été, seront,

à compter de la passation du présent acte,

considérées comme valides et authentiques,
comme si elles eussent été contresignées

par le notaire en second, et les témoins ins-

trumentaires y dénommés; pourvu toute-

fois que la validité ou l'authenticité des

dits aces ne soit pas affectée par aucune
autre cause çiue celle mentionnée dans la

présente section.

2. Toutes expéditions de tels actes qui
ont été délivrées et tout enregistrement d'i-

celles "fait ou qui sera fait, seront valides et

feront foi des dits actes et de leur enregis-

trement, nonobstant oue le nom d'\m
notaire on second ou de témoins instru-

mentaires so trouve mentionné sur telles

expéditions enregistrées ou non enregis-

trées.

46 Vie, c. 82, s. 48 : — Nonobstant les

dispositions de l'art. 1208 C. C, la présence
et la signature d'un second notaire ou d'un
témoin, quand une ou toutes les parties n

l'acte no savent pas signer, ne sont ])H8

requises pour compléter et rendre authen-
tique un acte notarié, sauf les testaments.

Jlirisp.— 1. Actes passés par les notai-

res du Bas-Canada, s'intitulant notaires du
Canada, frappés do nullité.—Beaudry vs

Smart, 1 R. de L., 45.

2. A notary can pass an act for liis rela-

tions, especially if the act he passes be cou-
trary to their interost; but cases of tliis

description dépend altogother on their mc-
rits. Whether tliey induce a presumption
of fraud or otherwise is the question.—
Fournier vs Kirouac, 1 R. de L., 508.

3. A copy of a paper, si(;ned before oiio

notary only, cannot be received in évidence
as an acte authentique.—Miville vs Roy, 2

R. de L., 278.

4. The ordonnance of 1731 is no part of

the law of Canadfi , if there l>e buttwo wit-

nesses tlierefore to a notarial avte who do
not Write, this does not vitiate it, if it lio

executed in a country parish, for tlie I661I1

art. of the ordonnance de Jilois requiios
writtcn signatures by witnesses only " h
groi> bourgs et vilUs" and they are not even
there required " d peiue de nullité"—Ruol
vs Dumas, 2 R. de L., 333.

5. Une convention sur des sommes ex-
primées à l'acte en chiffres seulement, est

nulle.—Macfarlane et Aimbault.4 L. C. R.,
88.

6. Dans le Bas-Canada, une loi peut être
abrogée par désuétude; et les provisions de
l'ordonnance de 1498, et de l'ordonnance
de Blois (1679), en autant qu'elles requiè-
rent la présence du second notaire à l'exé-

cution d'un acte notarié, ont été ainsi abro-
gées, et en conséquence, un acte notarié
n'est ni faux ni nul, parce que la minute
n'a été contresignée nue plusieurs années
après son exécution, la minute ayant été

d'ailleurs signée des parties ; le tout fait

sans fraude, et la minute présentée au
second notaire par le notaire instrumen-
taire lui-même. — Desforges & Dnfaux, 13
L. C. R., 179.

7. I.res notaires peuvent instrumenter
pour leurs parents lorsqu'il n'existe aucune
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fraude; les dispositions du Code civil, sur
j

cette matière, ne décrètent point la peine

de nullité.—Lynch vs McArdle, 16 L. C.

R , 108.

8. Les clercs et serviteurs du notaire qui
reçoit un acte authentique, consenti par
des parties qui ne savent pas signer leur

nom, peuvent servir de témoins à tel a''te
;

la prohibition d'appeler comme témoins à

un acte les clers et serviteurs du notaire

instrnmentaire, ne s'applique qu'aux testa-

ments, conformément a l'art. 844 C. C.,et

ne peut être étendue aux actes authentiques
ordmaires, en vertu de la dernière partie

de l'art. 1208.—Crébassa vs Crépeau, 1 R.

L, G67.

!). Lorscju'un acte passé par un notaire, a
été rédige et lu par ce dernier, dans une
langue étrangère à l'une des parties contrac-

tantes, et que ne comprenait pas cette par-

tie contractante, il y a lieu pour cette oer-

iiii'Te de faire preuve par témoins que l'acte

eu question ne renferme pas la convention
des parties, et dans ce cas, il n'est pas né-

cessaire de recourir à l'in<'cription de faux
mur faire annuler l'acte.—Noble vs Lahaie,
1 R. L., 197.

10. La parenté du notaire en second à
l'une des parties contractantes, n'entraîne
pas la nullité de l'acte sous l'empire de
notre Code civil.—Guévremont vs Cardin,
K) L. C. .T., 257.

11. Il n'est pas nécessaire pour qu'un acte
(lo vente soit authenticiue, qu'il soit écrit et

rédigé en présence des parties contractan-

tes ; il suflit que lecture soit faite lors de la

perfection de l'acto, et qu'il y soit fait men-
tion de cette lecture ; un acte do vente passé
on langue anglaise entre des parties dont
l'une ignore entièrement cotte langue, mais
traduit oralement par le notaire instrumen-
tant, ne peut être déclaré faux et nul, la

lecture du tlit acte ayant été, dans ce cas,

faite suivant la loi ; la traduction orale
de cet acte par le notaire instrumentant,
sans qu'il en soit fait une copie écrite et

ani. ixée à la minute ot comme en faisant

partie, est équivalente à la lecture pres-

crite jmr la loi et peut la remplacer.—M<;-

Avoy vs Huot, 1 Q. L. R., 97.

12. Il n'est pas nécessaire pour l'authen-

ticité d'un acte, billet on brevet, qu'il soit

passé en présence de deux notaires qui le

signent, et il j»ut être contresigné hors la

présence des parties.—Parisoau vs Feltier,

5L.C. J.,77.
13. Un acte notarié passé le 10 juillet

18ti7, ost authentique bien »iue sa date soit

écrite en chifl'res, en tête de l'acte seule-

ment, sur une seule ligne qu'elle ne couvre
pas en entier, mais dans la partie de la

page où l'acte peut commencer à s'écrire et

non dpns la partie réservée pour la marge,
le nom du mois étant cependant écrit au
long.—Dumas vs Côté, 11 L. N., 154.

14. Un acte reçu par notaire, avant la

mise en force du code du notariat, n'est

pas authentique s'il n'est pas daté, et l'acte

qui commence par les motb " Par devant le

notaire, etc.," avec un P. majuscule sans
aucune référence à une date mise en chif-

fres pour l'année et le jour du mois, au
haut de la page sur laquelle commence
l'acte, n'est ni daté, ni authentique.—Du-
mas vs Côté, 14 Q. L. R., 308. (En Rév.)

120» (Amendé par S. R. de Q.,

art. 6807). Les notifications, somma-
tions, protêts et significations, où l'on

demande une réponse, peuvent être
faits par un notaire, que la partie au
nom de laquelle ils se font ait ou
non signé l'acte.

Ces instruments sont authentiques
et font preuve de leur contenu jus-
qu'à ce qu'ils soient contredits ou dé-
savoués.

Mais rien de ce qui est inséré dans
tel acte, comme étnnt la réponse de
la personne à qui il est signifié, ne
fait preuve contre elle à moins qu'elle

ne l'ait signé.

A l'exception des notifications,

sommations, protêts et significations

c^ui précèdent, les autres notifica-

tions, sommations, protêts ou signi-

fication.s, jieuvent être faits par un
acte notarié ordinaire signé dans
l'étude du notaire ou ailleurs.

Dans ce cas il suffit de faire si-

gnifier, par un notaire, une copie de
ce." actes à la personne que l'on veut
ainsi notifier, sommer ou protester,

ou à son domicile.
Il n'est pas nécessaire de délivrer

à la partie adverse une copie du pro-
cès-verbal de signification ; ce procès-
verbal peut être rédigé et ?igné plus
tard.

1310* L'acte authentique fait

preuve coinplète entre les parties,

leurs héritiers et représentants lé-

gaux :

1. De l'obligation qui y est expri-
mée;

2. De tout ce qui y est exprimé en
termes énonciatifs, pourvu que re-
nonciation ait un rapport direct à
telle obligation ou à l'objet qu'avaient
en vue les parties en passant l'acte.

L'énonciation étrangère à l'obliga-

tion ou à l'objet qu'avaient en vue
les j)arties en passant l'acte ne peut
servir que comme commencement
de preuve.
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Potilicr, Ohllij., 735, 730 et 737.—Dumou-
lin, Coût, (la Paris, 558, § 8, glose 1, w" 10.—
C. N., 1319 ot 1320. Livromliière, t. 4, art.

1320,0-" 1,11.-29 Domolonibe,269,287,290.
—Boni 1er, n" 509.—Detnoloinbe, t. 25, n" 1.

—Cass. 4 mars 1834, 18 août 1840, Bourgui-
gnon, déc. 1840, 1, 735.— 8 Aubrj' et Rau,
210.

Jlirisp*—1. Dans un acte de vente, la

fausseté de rénonelatioii qu'une partie no-
table du prix de vente (£500, v. g) a été
payée par l'acheteur au vendeur, lors de la

passation de l'acte, est un faux sullisant

pour faire déclarer cet acte nul en entier.

—

McAvoy vs Huot, 1 Q. L. R., 97.

2. La clause d'un contrat, étrangère à
l'objet principal que les parties avaient en
vue en le passant, fait preuve de son conte-
nu, si cette clause au lieu d'être une dé-
claration unilatérale de l'une des parties,

forme un nouveau contrat intercalé dans le

Sremier.—Montchamp vs Perras, 24 L. C.

.,231.
îi. La production d'une copie d'un acte

authentique constatant que H. Labelle a si-

gné cet acte ne fera pas preuve de la signa-
ture du défendeur Sévère Labelle, sans que
l'édentité soit établie.—Côté vs Labelle, 12
R. L., 33.

ISll. L'acte autlientique peut
être contredit et mis iiu néant comme
faux, en tout ou en partie, sur ins-

cription (le faux, en la manière pres-

crite au Code de procédure civile et

non autrement.

Jurisp. — 1. The cxti-uH de baptême,
copy bolow written, will not be set asido
npon iiifcriidioii de faux, ualoss falsity or
incorroctness isallet^edand provod. Tliou^h
not an txfruil from the registers wliich the
American l'icsbyterain Cliurch was by law
allûwed tokoep, iti.s not tharohy a pilmfaus-
si:. Tiio only extracts which can carry au-
thenticity are tliose extracted froni the re-

gisters allow^d ami ordained by law that
the American Presbyterian Church .nhould

keep. Though iisr)\p(ion de fatu- in dix-

missed t\w>piPi:e is not authentic in itself.

—

Shaw vs Syker, 5 L. C. J., 124.

2. Lorsqu'une minuted'un jugement a été
après sa prononciation falsifiée par des ra-

tures dans une partie essentielle, le deman-
deur n'a pas la voie de Vinscription defaxu-,
mais doit s'adresser par requête au tribu-

nal i»our demander que lejugement soit en-
tré aux registres, tel qu'il a été prononcé.
—Ross vs Pal.sgrave, .5 L. C. J., 141.

3. Une onnssion qui s'ost glissée dans un
acte do vente par erreur ou inatt'iition, ne
peut dofinor lieu il une action en fiiux.— La-
bino vs Krans, 3 L. N., 207.

4. La Cour ne peut [>ormettre à une par-
tie à un acte authentique, de prouver par
témoins la fausseté de ta date (le l'acte sans

avoir recours à l'inscription en faux, que

dans un seul cas, savoir, lorsqu'il s'agit d'un

rapport d'huissier. — I^ewis vs Primeau, 7

L. N^ 39.

5. Un acte de ratification d'une obliga-

tion pour prêt d'argent, consenti par un
homme illettré, sera annulé, s'il est prouvé

que cet acte ne lui a pas été lu et s'il con-

tient des obligations autres que celles que
cette personne entendait consentir. La
preuve testimoniale est admise pour prou-

ver l'erreur.—Cie de Prêt vs Santerre,14 It.

L., 453.

1313* Les contre-lettres n'ont

leur effet qu'entre les parties contrac-

tantes; elles ne font point preuve
contre les tiers.

^L. 27, ? 5, De pactis.—Qoil., L. 2, Plm
ahre quod agittir.—Dom&t, liv. 3, tit. 0, sen.

2, n"« 14 et 15.-8 Toullier, 182 et suiv.—

2

Chardon, Z)o/, n» 51.—C. N., 1321.—29 De-
molombe, 303.

Jlirisp.— Wliere the sale is made by
husband and wité, a contre-lettre passcd
after the sale between the purchaser and
the husband only, which does not contaiu
anything injurions to the interests of tlie

wife, is not illégal.—Lemoine vs Lignais, 2

L. C. L. J., 163.

ISIit* Les actes récognitifs ne
fout point preuve du titre primordi-
al, i\ moins que sa substance ne soit

spécialement relatée dans ces actes

récognitifs.

Tout ce qu'ils contiennent de plus

que le titre primordial, ou qui en dif-

fère, ne fait aucune preuve à l'en-

contre.

Novello 119, cap. 3.—Pothier, Ohiuj., 111
et 779.—Pothier, Rente, 147, 148, 149 et 15:!.

C. N., 1337.-29 Demolomlje, 702.—19 Lau-
rent, 380.—8 Aubry et Rau, 285.

1314* L'acte de ratification ou
conlirmation d'une obligation annu-
lable ne fait aucune preuve, h moins
(lu'il n'exprime la substance de l'o-

l)ligation, la cause d'annulation et

l'intention de la couvrir.

C. N., 1338.-29 Domolombe, 721.

Jlirisp.— An obligation extorted hy
violence is null,and payinents made to and
received by the party seeking for the nullity

of an obligation by suit on such grounds ifl

not an acquiescence.—Dugrenier vs Dugre-
nier, 6 L. N., 234.
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§ 2.

—

Des copies des titres.

1219* Les copies des actes nota-

riés, certifiées vraies copies de la mi-
nute par le notaire ou autre officier

pu^'lic dépositaire légal de telle mi-
,
sont authentiques et font preuve

, M qui" est contenu dans la minute.

Tothior, OhUg., 765 et suiv.—S. R. B. C,
cil. 73, sec. 31, n" 8.—C. N., 1334.—29 De-
molombe, 675. — 19 Laurent, 369, 8 Aubry
et Rail, 283.

Juris^.—1. A copy of a notarial act
duly certiHed is évidence in Canada, under
tlio law of England, in cases in which the
riile of that law obtains an évidence.

—

Mo?es vs Henderson, 11 R. de L., 278.

2. A copy of a notarial deed, not certi-

fieil toby the notary, is a nullity. and an
action based on such exhibit will be dis-

n)issed.— Ricker& Simon, 22 L. C. J., 270.

1310. Les extraits dûment certi-

fiés et expédiés par les notaires ou
par les protonotaires de la Cour Supé-
rieure, des minutes d'actes authenti-

ques dont ils sont légalement les dé-

positaires, sont authentiques et font

preuve de leur contenu, pourvu que
tels extraits contiennent la date de
l'acte, le lieu où il a été passé, la na-

ture de l'acte, les noms et désignation
des parties, le nom du notaire qui a
reçu l'acte, et textuellement les clau-

ses ou parties des clauses dont l'ex-

trait est requis, et enfin le jour où
l'extrait est expédié, dont mention
doit être également faite sur la mi-
nute.

S. R. B. C, c. 73, sec. 28.

1317* Lorsque la minute d'un

acte notarié a été perdue par cas ii.i-

prévu, la copie d'une copie authen-
tique de telle minute fait preuve du
contenu de cette dernière, pourvu
que cette copie soit attestée par le

notaire ou autre officier public, entre

les mains duquel la copie authen-
tique a été déposée par autorité judi-

ciaire, dans le but d'en donner des
copies, tel (jue réglé par le Code de
procédure civile.

Pothier, ObUg.> 766 à 775.—Intbert, Pm-
tique judiciaire, 1. 1, c. 47, n" 4, p. 321.

Jurisp.— 1. A witness slirll not be in-

terrogated about a copy of a statenient

nntil the non-production of the original is

accounted for.—Glen Brick Company vs
Shackwell, 14 L. C. J., 238.

2. Lorsque la minute d'un acte est per-

due ou égarée, une copie certifiée du dit

acte peut servir à prouver le contenu de la

dite minute.—Lainontagne vs Contant, 6
R. L., 607.

131S. La copie des actes notariés
et extraits d'iceux, de tous actes au-
thentiques judiciaires ou autres, des
pièces déposées et de tous documents
et autres écrits, même sous seing

privé ou faits devant témoins, léga-

lement enregistrés au long, lorsque
telle copie est revêtue du certificat

du régistrateur, est une preuve au-
thentique de tel document si les ori-

ginaux en sont détruits par le feu ou
autre accident, ou sont autrement
perdus.

Jnrlsp.—There oeing no proof, as re-

quired by art. 1218 C. C, of the destruction
by fire or other accident, or otherwise, of
the loss of the original of a notarial deed
duly enregistered, proof of the contents of

such original notarial deed, oannot be
made by a copy of such original, certified

to be true by the registrar of the registra-

tion division wherein it may hâve been
enregistered.— Noonan vs Neil', 7 L. N.,

195.

I

1319« Si dans les mêmes cas, le

document originaire est en la pos-

session de la partie adverse, ou d'un
tiers, sans la collusion de la partie

qui l'invoque, et ne peut être produit,

la copie certifiée comme en l'article

qui précède fait preuve également.

§ ^.—De certains écrits faits hors du
Bas- Canada.

1S30. Le certificat du secrétaire

d'un Etat étranger ou du gou"erne-
ment exécutif de cet Eiat, et les do-

cuments originaux et les copies de
documents ci-après énumérés, faitfj

hors du Bas-Canada, font preuve
prima facie de leur contenu, sans

qu'il soit nécessaire de prouver le

sceau ou la signature apposée par
l'officier à tel original ou copie, ou
l'autorité de cet officier, savoir :

S. R B. C, c. 90, s. 4.

1. Les copies de tous jugements
ou autres procédures judiciaires de
toute cour hors du Bas-Canada, re-

•'t

t
•
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vêtues du sceau de telle cour ou de la

signature de l'officier ayant la garde
légale du dossier de tel jugement ou
autre procédure judiciaire

;

Ibid., 8. 5.

2. Les copîe:î de tout testament
fait hors du Bas-Canadn, revêtue? du
sceau de la cour où l'original du tes-

tament est déposé, ou de la signature
du juge ou autre officier ayant la

garde légale de tel testament, et la

vérification de ce testament sous le

sceau de cette cour
;

Ibid., 8. 6.

3. Les copies tirées sur une copie
de testament et de sa vérification,

certifiées par le protonotaire de toute

cour dans le Bas-Canada, dans le

bureau ducjuel la copie du testament
et vérification a été déposée à la de-
mande d'une partie intéressée, et par
ordre d'unjuge de cette cour, et cette

vérification est aussi reçue comme
preuve du décès du testateur;

Ibid., s. 5.

4. Les certificats de mariage, de
naissance, de baptême et de sépul-

ture de personnes hors du Bas-Cana-
da, sous la signature de l'ecclésias-

tique ou officier public qui a officié,

et les extraits des registres do tel ma-
riage, baptême ou naissance, et sé-

pulture, certifiés par l'ecclésia^îtique

ou officier public qui en est légale-

ment le dépositaire
;

Ibid., s. 3.

5. Les copies délivrées par notaire

de toute procuration faite hors du
Bas-Canaaa, en présence d'un ou de
plusieurs témoins et authentiquées
par le maire du lieu ou autre officier

public du pays d'où elles sont datées,

et dont l'original a été déposé chez
le notaire public dans le Bas-Canada
qui en expédie telles copies

;

Ibid., s. 8.

6. La copie faite par un protono-
taire ou par le greffier d'une Cour de
Circuit dans le Bas-Canada, d'une
procuration faite hors du Bas-Cana-
da, en présence d'un ou de plusieurs
témoins, et authentiquée par le maire
ou autre officier public du pays d'où
elle est datée, telle copie étant prise

dans une cause où l'original est pro-

duit par un témoin qui refuse de s'en

dessaisir, et étant certifiée et produi-

te dans cette même cause
;

Ibid., s. 11.

L'original des procurations men-
tionnées dans les paragraphes cinq

et six ci-dessus, est réputé dûment
prouvé ; mais la vérité des copies,

vérifications, certificats ou extraits

mentionnés en cet article ainsi que
des originaux eux-mêmes de telles

f)rbcurations, peut être contestée, et

a preuve peut en être exigée en la

manière prescrite au Code de procé-
dure civile.

Ibid., 88. 7, 9 et 12.

.Add.~31 Vie, c. 18.

1. Toutes copiefl d'actes de la législatiiro

d'iiucnne des provinces formant la Puis-
sance du Canada, on d'aucune colonie, pro-
vince ou (erritoiro admis à l'avenir dans
l'union constituant la dite Puissance im-
primées par un imprimeur de la reine, on
aut.? imprimeur par autorité, pour le gou-
vernement d'aucune des dites provinces,
colonies ou territoire, seront une preuve
concluante en cette province de tels actes
et de leur contenu ; et toute copie parais-
sant être ainsi imprimée sera réputée l'être,

jusqu'à ce que le contraire soit prouvé.
2. Toutes copies de documents officiels,

proclamations ou annonces, impriiiiées pur
un imprimeur de la reine ou autre impri-
meur par autorité, pour le gouvernement
d'aucune des dites provinces, colonies ou
territoire, seront une preuve concluante, en
cette province, de tels documents, procla-
mations ou annonces et de leur contenu ; et
toute copie paraissant être ainsi imprimée,
sera réputée l'être jusqu'à ce que le con-
traire soit prouvé.

Jnrifiip.—1. Action will lie on a foreign
judgment notwithstanding anything in tlie

ordonnance of 1(529 to the contrary.—King
vs Deniers, 15 L. C. .1., 129.

2. In a suit upon a foreign judgment, if

tlie exemplification shows no cause of ac-
tion, or that the défendant was duly sum-
moned and regulariy condemned, the action
must be dismissed.—May vs Ritchie, 16 L.
C. .1., 81.

.'t. In an action on a foreign judgment
and the usual assumpsit counts, when the
plaintiff only fyles a copy of the judgment
which does net reveal tne cause of indebt-
edness, he will be ordered to fyle an ac-
count.—Holmes vs Cassils, 21 L. C. .T., 28,

4. An aiiidavit of tlie death of a person
out of Lower Canada, purporting to be
sworn before a foreign notary does net

^
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niake proof of its contents.—Quinn & Du-
mas, 23 L. C. J., 182.

5. A foreign judgment, to liave oxtra-

territorial ettèct and force, luust be for a

(lefii)ite sum and nuist hâve t<een pronoun-

ced by a court having comijetency accord-

ing to the rules of private international

ittW. According to such ruios, internatio-

nal juriscliction is fuuiided eitlier upon tlio

(iefendant's Humicile or présence in terri-

tory of ihe /breign tribunal, or on bis pos-

secsion of property within such territorien.

Tliorofore, wlien the exeniplîfication of

jiuljîiiient fyled did not, on ils face, eho^v

the international coiiipetency of the for-

eign court, and there was no évidence te

establish the existence of any of the casos

wiiicli would bave conferred such interna-

tional compptency, the action was dismiss-

ed.—Stacey vs Beaudin, 9 L. N., 363.

(). La procuration consentie devant un
notaire, à New-York, authentiquée par le

grortier de la Cour Supérieure du même en-

droit et déposée à IIull, Bas-Canada, chez

nn notaire public, est valable, et tel notaire

peut aussi valablement en délivrer des co-

pies qui pourront être exhibées en Coui
avec la même efiicacité qu'un acte authen-
ti()ue.—Harston vs Pelletier, 14 R. L., 251.

7. Dans une action pour rendre exécu-

toire un jugement rendu en pays étranger,

la simple dénégation du jugement et des

faits y contenus, ne suffit pas, mais le dé-

fendeur doit procéder contre le jugement
comme la loi l'indique pour les pièces au-

thentiques.—Dunbar vs Alniour, M. L. R.,

3 S. C, 142.

§ 4.

—

Des écritures privées.

1221 • L'acte qui n'est pas authen-
tique à cause de quelque défaut de
forme, ou do l'incompétence de l'of-

licier qui le reçoit, sert comme un
acte sous seing privé, s'il est signé

par toutes les parties, sauf les dispo-

sitions contenues dans l'article 895.

1222* Les écritures privées recon-
nues par celui à qui on les oppose,
ou légalement tenues pour reconnues
ou prouvées, font preuve entre ceux
qui y sont parties, et entre leurs hé-
ritiers et représentants légaux, de
môme que des actes authentiques.

Pothier, Oblîg., 742-3.— S. R. B. C, c. 83,

l 2, 8. 86.—C. N., 1322.-29 Demolombe,
368.—19 Laurent, 271.—8 Aubry & Rau,
286.

Jurisp*—1. A receipt in fuU given by
a clerk only empowerwl to give receipts for

money which h© receives, is not conclusive
évidence.—Munroe vs Higgins, 2 R. de L.,

270.

2. Une convention sous seing privé n'est

pao nulle, parce que l'écrit n'est pas fait en
double.— Shaw vs McConnell, 4 L. C. R.,

170.

3. Un document sous seing privé, conte-

nant les stipulations d'un contrat synallng-
matique est valide, et sa production, pour
constater les engagements réciproques des
parties, est suffisante, cjnoiqu'il ne soit pas
exécuté en double, ni alU'oîié avoir été ain-

si exécuté.—Lnnipson vs McConnell, 14 L.
C. R., 44.

4. Entries in a merchant's books make
complète proof against him.—Darling ik,

Brown, 1 S. C. R., 361.

5. Entries in merchants' books regularly
kepl and unchanged during a term of
years,withan annual renderingofacconnt»
conforming to such entries to creditors,

make proof against such merchants, parti-

cularîy afterthe death of the creditors—
Darling & Brown, 2 S. C. R., 26.

6. Un télégramme n'est pas un écrit.

—

Trenbolme & McLennan, 3 L. N., 35.

7. Where the plaintif!', a depositor in a
hank, sued for a sum of $510 which he
alleged to be the balance due him, and the
bank pleaded pay ment of a chèque for that
amount, which" was produced, and the
plaintiff alleged that it was a forgery, it

was held to be the bank's duty to prove
that the signature was genuine and that
they liad failed to do so.—Clark & The
Exchange Bank of Canada, 3 L. N., 45.

8. The signature to a promissory note,
which is denied, cannot be proved folelj'

by comparison of the disputed signature
with other signatures which are admitted
to be genuine.—Paige «& Ponton, 26 L. C.
J., 155.

9. Private receipts for rents or otherwise
make primafade évidence oftheir contents,
and the burden of proof is upon the oppo-
site party to disprove them.—Baylis &
iStanton, 27 L. C. J., 203.

10. Un reçu sous croix, devant deux té-

moins, est valable et peut être prouvé par
les témoins présents, lors même que 1 un
d'eux ne sait pas signer et aurait apposé sa
marque en croix.—Querret & Bernard, 1 D.
C. A., 69.

11. To effect a composition with his cre-

ditors, James Baylis gave his notes endors-
ed by McKeand, who as security took an
assignment of the estate including a pro-
perty in the city of Montréal. McKeand
leased this property to the appellanta
James Baylis & Son and subsequently re-

convejred the property to James Baylis
with right to recover the rents accrued or
to accrue. Subsequently the respondent
was ftppointed sequestrator to the projierty

in a hyf)othecary action by Crosslev & Sons
against McKeand and sùed appellant, to
recover the rent from date of lease by Mc-
Keand to the date ot his appointinont.
The court expressing strong doubts as to
the propriety of the appointment of a se-
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questrator in 8iicli a cu8e, and reversing
tne judgment of the court below, Jleld,

tluit the receipts som seing privé given by
Baylis to the nppellant, were prima farte
évidence that tlie rent had been paid at the
date of tlie roceipt and timt is was for the
rospondent to establieh the contrary. —
Baylis & Stanton, 2 D. C, A., 350.

12. A note Hjgned with a crosa does not
niake proof of itself, and proof niust be
tnade of the Bignatnre in order to obtain
jndgnient fhereon.—Fiset vs Pilon, 9 L, N.,
380.

1328* Si la personne îl Inquelle
on oppose un écrit d'une nature pri-

vée ne désavoue pas formellement
son écriture ou sa signature, en la

manière réglée par le Code de pro-

cédure civile, cet écrit est tenu rour
reconnu. Ses héritiers ou représen-

tants légaux sont obligés seulement
de déclarer qu'ils ne connaissent pas
son écriture ou sa signature.

S. R B. C, c. 83, 8. 8(5.—C. N., 1.S24.-29

Deniolombe, 368.

JliriBp.—1. If a défendant by exception
adinits bin signature to a note of hand and
pleads a terni for paynient, it is not neces-

sary for the plaintif!' to prove the signature,

even if the exception be disndssed and
there is a défi use en fait.—Vallières va Roy,
2 R. de h., 335.

2. A promiasory note signed with a cross

is not a private writing which inakes proof
between tiie parties, without évidence of

its exécution.—Banque Nationale vs Cha-
rette, 10 L. N., Hô.

Iâ34. Dans le cas où la i)artie

dénie son écriture ou sa signature,

ou dans le cas où ses héritiers et re-

présentants légaux déclarent ne les

point connaître, la vérification en
est faite en la manière jirescrite au
Code de procédure civile.

C. N., 1324.

Jurlsp.—If A. pay a debt which he
owos to B. and takes froni B. a receipt souti

Heivg privé and the latter afterwards deny
that such a payment bas been niade and
dispute the genuineness of the receipt, A.

niay bring an action a^ainst B. for the pur-

pose of having the receipt verified.—Corpo-
ration of Clifton vs Corporation of Coni-

pton, 10 L. N., 369.

1225* Les écritures privées n'ont

de date contre les tiers que du jour
où elles ont été enregistrées, ou du
jour de la mort de l'une des parties

ou de l'un des témoins qui les ont
souscrites, ou du jour où leur subs-

tance est constatée dans un acte au-

thentiaue.
La ciate peut néanmoins en être

établie contre les tiers par une preuve
légale.

Pothier, Ohlig., 750.—Acte concerniiiit

l'enregistrement, etc.— S. R. B. C, pp. ;!4ii.

50.-5 Marcadé, pp. 50, 57 et 68.—10 Puml
Franc., p. 345.—C. N., 1328.— 8 Aiibry et

Rau, 249.—19 Laurent, 279.

Jurii^p.—In a suit by the assignées of

a créditer to recover the amount of a no-

tarial obligation in bis favor, the défen-
dant may successfully oppose thereto a
release in liis favor executed by such crp-

ditor soim seing privé, without proof liiat

the same was really executed at the tinio

it purports to bave been signed.— Pr^ivobt
& Mélançon, 23 L. C. J., 167.

1226* La règle contenue dans
l'article qui précède ne s'applique
pas aux écrits d'une nature commer-
ciale. Ces écrits sont présumés avoir
été faits au jour de leur date, sauf
preuve contraire.

I Taylor, Evid., 153, n° 137.-1 Nouguiir,
p. 82.

1327» Les registres et papiers do-

mestiques ne font point foi en faveur
de celui qui les a écrits. Tls font

preuve contre lui :

1. Dans tous les cas où ils énon-
cent formellement un paiement re(;u

;

2. Lorsqu'ils contiennent la men-
tion expresse que la note est faite

pour suppléer au défaut de titre en

faveur de celui au profit duquel ils

énoncent une obligation.

Cod., L. 7, De p>'o6a<.—Pothier, OW;»/.,

758 et 75».—Boisceau, part. 2, ch. 8, n" U.
—C. N., 1331.—29 Demolonibe, 618.-8 Au
bry et Rau, 274.—19 I>aurent, 344.

I22H. L'écriture mise par le cré-

ancier au dos ou sur aucune autre •

partie d'un titre qui est toujours res-

té en sa possession, quoique non si-

gnée ni datée par lui, fait preuve
contre lui lorsqu'elle tend à établir

la libération du débiteur.

II en est de mCrae de l'écriture mise
par le créancier au dos ou sur quol-

qu'autre partie du double d'un titre

ou d'une quittance, pourvu que ce

ifv;
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double soit entre les mains du débi-

teur.

Pothier, Oblig., 760 et 701.—C. N., 1332.

—20 Demolombe, 641.

1339. Nul endossement ou mé-
moire d'un paiement écrit sur un bil-

lot promissoire, lettre de change ou
autre écrit pur celui i\ qui tel paie-

ment a été fait, ou de sa part, n'est

reçu conime preuve de tel paiement,

de manière t\ soustraire la dette à

l'effet de la loi relative à la prescrip-

tion des actions.

S. R. C, c. 67, 8. 4.

J urisi».—The endorseinent ofpayments
on a promieflory note is notan interruption

et' prescription. The limitation of fiveyears
operateH as a statute of repose which ex-
tinguislies thc debt, and nothing less than
ft new promise in writing can suflice to

found an action upon. Any endorsement of

interest or part pavinent of principal should
Iki writteii by tlio debtor and signed by bolh
parties.—Caron vs Cloutier, 3 Q. L. R., 230.

SECTION III.

DE LA 1>REUVE TESTIMONIALE.

12*tO* Le témoignage d'un seul

témoin est suffisant dans tous les cas

où la preuve testimoniale est ad-

mise.

S. R. B. C, c. 82, 8. 16, p. «98.

Jnrtop*—1- In an action for damages
by tlie father of a minor for râpe, where
the case was sustained merely by the évi-

dence of the girl and there was couiiter-

eviilonce to the effect that the girl's oha-

racter was equivocal, the action couUl not

be maintained—Bigonesse vs Brunelle, 27

L. C. J., 372.

2. The attorney of record, even in a non
commercial case, may be heard as a witness

on behalf of bis client, if parole évidence be
admissible.—Dames Ursulines vs Ëgan, 6

Ci. L. R., 38.

1331 (Amendé par S. R. de Q., art.

5808). Toutes personnes sont témoins
compétents, excepté :

1. Celles qui sont dépourvues d'in-

telligence par défaut d'&ge, démence
ou autre cause

;

2. Celles qui ignorent ou mécon-
naissent l'obligation religieuse du
serment ;

3. Celles qui sont mortes civile-

ment :

4. Celles qui par la loi sont répu-

tées infAmes
;

5. Le mari et la femme, l'un pour
ou contre l'autre ; excepté dans le cas

prévu dans l'article 252 du Code do
procédure civile, lorsqu'un des époux
séparés de biens administre les pro-

priétés de l'autre comme agent.

Pothier, 823.— 8. R. B. C„ iind., s. 14.—
1 Greenleaf, Ev., 366, 368 et 572.—Taylor,
Ev., p. 1091.

Add.—Q. Sîi Vie, c. 0, 8. 9 : Ce|)endant
si les deux éiK>ux sont séparés de biens et

que l'un d'eux, comme agent, a administré
les propriétés de l'autre, l'époux qui a ainsi

administré pourra être examiné comme
témoin sur tout fait qui concerne telle ad-
ministration ; pourvu <]ue la cour ou le

juge, eu égard aux circonstances de la

cause, soit d'avis qu'il est juste et à propos
d'ordonner tel examen ; chaque fois que tel

examen sera permls,il sera fait sans restric-

tion comme l'aurait été celui de l'autre

époux, soit pour ce qui regarde l'admissibi-

lité d'une preuve verbale, soit autrement.

Jlirliip.—1. Le notaire ou les notaires

qui ont reçu un testament ou autre acte

authentique, ou les témoins instrumen-
taires qui étaient présents lors de son
exécution, sont témoins compétents sur
une inscription de faux attaquant la vali-

dité de tel testament ou autre acte authen-
tique.— Weliing vs Parant, (i L. C. R., 228.

2. 8ou8 les dispositions des S. R. a. C, c.

82, ss. 14 et 15, un défendeur ptiursuivi per-

sonnellement, et comme autorisant sa
femme, défenderesse à l'action avec lui,

peut être examiné comme témoin de la part
du demandeur.—Dillen vs Harrison, 14 L.

C. K.,9H.
3. Whore a, wife stimrf.ede biens from lier

husband, carries on trade and commerce
through lier husband, authorized as her
agent to that eflTect, under power of attorney,

the said husband may lie examinod as a
witness against his wife.—Ireland vs Mau-
me, 10 L. C. J., 28.

4. Notwithstanding s. lOInsolvent Act of

18(>4,S8. 4, which authorizes the examina-
tion ofany person uponoath respecting the
estate of the insolvent, the wife of an insoi-

v«nt cannot legally beexemined concerning
his estate.—Ferron & Whyte, 10 L. C. J.,

m.
5. A husbaud cannot be examined as a

witness in a cause for or against his wife,

even though she is a marchande ptiblùjue,

oarrying on busines^s through him her duly
authorized agent to that effect under power
of attorney.—A husband of a party in a
cause merely brought into it for the purposc
of authorizing his wife, is not a party m a
cause within the meaning of Con. Stat. of

L. C, p. 698, 8. 15, and cannot aa siich be

'If
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examined aa a witnora fnr or again^t his

wifo wlio ÏH a partv in the cauHe.—Imland
& Duoliesnay, 2 L.'C. .1., 51 et 227.

«. Undor .fe Vie, e. », «. 1>, tiio riftbt to

examine a consort a« a witncss iHconferreii

npon the adverse party only.—Bush vu

StepheiiH, 17 L. C. .T., 140.

7. Un mari sera entendu comme t^^muin

dans une cause où son ëiwuse o^t duman-
deresce, lorsque celle-(!i a d^'claré daiiH sa

déposition que c'ejit Hon mari qui çt^ro ses

utlaires et administre mu I)ien8.—Johnson
vs Martin, 6 H. L., «m

8. lia 8. l),ch. 0, 35 Vic.décrôtnnt que si

les éftoux 8ont séparés de bien", et que l'un

d'eux, comme agent, a administré les pro-

priétés de l'autre, l'éjKJUx qui a ainsi aifmi-

nistré pourrait être examiné comme témoin
sur tous les faits qui c it concerné telle ad-

ministration, doit s'entendre que répoux
ixjurra être examiné comme '.émoîn de la

partie adverse seulement, et non comnte le

témoin de l'autre époux.—Fourquin vs Mc-
Greovy, U R. L., 38{.

9. Jn an action against uxecutors ot' a
will, one of the execntors who is a le^atee

undor such will, and also individually ^ued,
is a party to the suit, and cunnot be exa-

mine I ou belialfof the cstate of whicli lie

is an 0x«îcutor in a separate defence by it.

Such oxocutor Imviug renouncod as such
legatee,but beinj» a défendant individually,

and liable solidmremeut asliavingendor^id
the note sued utwn, is still incompétent as

a witness for the eslnte, although be bas
pleaded separately.—Ontario Bank vs Mit-

chell, 5 L. N., 154.

10. The affldavit of a }Kir8on since decea-
sed does not make evidtMice.—Gagnon vs
Prince, 7 S. C. K., 380.

11. Undor the Québec Act., 35 Vie, ch. 6,

sec. 9, tlie right to examine a consort as a
witnesH is conferred upon the adverse party

only.—Laroau vs Beau<iry, 22 L. C. J., 330.

12. Si un catholique est interrogé comme
témoin, la preuve de ce qui lui a été dit du-

rant a confession au prêtre do sou église,

ne doit pas être pernnse.—Classé vs Roljil-

lard, 10 R. L.,527.
13. L'époux séparé «le biens et défendeur

ne peut être témoin du demandeur sur la

contestation d'une opposition afin de dis-

traire, faite par la femme du défendeur.

—

Brunelle & Bergeron, 14 li. L., 501.

14. L'aveu de l'époux défendeur dans une
séparation de corps, soit judiciaire soit ex-
tra-judiciaire, ne peut être admis en preuve.

La prohibition contenue aux art. 180, 193

et 12.S1 C. C. est formelle, et ne laisse au
juge aucune discrétion sur le sujet.—Smith
vs Wheeler, M. L. R., 1 S. C, 80.

15. Under 35 Vie. (Q.), c. 0, s. 9, the right

to examine a consort as a witness is con-
ferred upon the adverse party, and the évi-

dence of M>e husband of the transferor of a

daim is inadmissible in an "...tlùa by the

transférée, on the part of ttio plaintitf.

—

Lajeunesse vs Price, M. I-. R., 2 8. C.,281.

1383* Le ts^moignage donné par

l'une dea parties dnns l'instance ne

peut (jtre invoqué en sa faveur.

Un témoin n'est pas inudmiss] .

i\ rendre témoignage à cause de p!,.

rente ou d'intétét; mais sa crédiMli.

té en peut être affectée.

Greenleaf, Eold,, n"' SO.'î et suiv. et en .;'••

néral le ch. 4, part. 2, et ch. 2, part. 3, .S |{.

B. C. ; ibid, sec. 14 et 16.

Jliriiip*—1. Le faiseur d'un billet iim-

missoire payable i\ l'ordre du défendeur, ci

endossé parce dernier en faveur des deman-
deurs, est témoin compétent pour le défi^n-

detn*.—McDonald vsSoymour.O L.C. II., I(i2.

2. Dans une action contre un défendeur
comme ayant été associé dans une socii'ti'

dissoute et insolvable, le témoignage de l'un

de» associés pour prouver que le défendcMir

était un des membres de cette société, l'st

inadmissible.—Champman vs Masson, K !,.

C. K., 225.

3. Dans l'espèce, entre commerçants, lo

commis qui a donné un reçu iiour son piv-

posé, rst un témoin admissible pour pnm.
ver les circonstances et l'erreur sous les-

quellos tel reçu a été donné.—Whitn(*y \
Clark, L. C. R., 339.

4. Le signataire d'un billot proinistidiKt

poursuivi avec l'endosseur \)e\\t être ténidiM

en faveur de l'endosseur.— Wuodbury i\;

Garth, 9 L. V. R., 43S.

5. Une lillo niineure étant ilovenuo vu-

ceinte des faits du déf., une action on dom-
mages est iwrtée par son pcro. Jugé (lu'elKi

est témoin comp(''tent pour son |)êre pour
établir des actes do violence faits à «a [km--

sonne tandis qu'elle était membre do sa

fan.ille.-Neill vs Taylor, 15 L. C. R., 102.

0. Dans une action en revendication, s'il

y a défaut, l'atHdavit sur lequel le brefémane
fait i)ra\\\e prima f(tcie contre le défendeur,
ot le tribunal \rent condamner ce derniitr

sans autre preuve, bien que l'action .soit Im-

8^ sur une convention spéciale qui lui don-

nait la jKjssession «les objets revendiqués.—
Bergevm vs Vermillon, 3 Q. L, R , 134.

7. liO tuteur plaidant en son nom quali-

fié jHiur son pupille est témoin compétent
(X)ur ce dernier.—Thompson vs Pelletier,

8 Q. L. R., 59
8. In case of coUi-ion arisiiig from négli-

gence or unskilfuluass in management of

ship doing the injnry, pi lot having the coii-

trol of the ship is nota compétent witness
for sucli ship without a release; althouuh
the master i>\.—The Lord John lîmscU, 1 S.

V. A.C.,190.
9. 'J'ho minor may bo interrogateil on

mattera within his cognizance, in causes
instituded for him by his tutor.—Forget
vs Senécal, 4L. N., 8.}.

10. In action of damages by the fatherof
a minor, for râpe, where the case rests upon
the unsupported testimony of the girl,and
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tliore i» coantei>evi(leri€e to the effect tliat

tiiogirl Ih not of irreproauhable characler,

tiio action will not be niaintainud.—Uit<o-

ncHMe VH Kruriolle, (( L. N., 270.

11. Held: Keverning tho jiidgnient of (lie

giiporior Court, that a party wlio haH no
nerHonal intereMtin tlie action of proceediiiff,

iililiuuti;li individually iiamed in the record,

iiiny be exaniined tu» a witnesH on belialf

of llio parties wliom he repreHents.—Fair va

OiisHils. 2 D. C. A., 3.

12. Tlie évidence of a candidate on hia

own belialf, in the Province of Québec, ia

iidmiHHible.— Somorville & Lailanime, 2 8.

C. U., 21«.

! ;5. The évidence of an attorney ad Utem in

l)eiia1f of hia client ia adMiiaHible, but uuch
testiuiony Ih répugnant to the diaciplineof

tim profePBÎon.—Waldron A Whito, M. L.

K.Jq.B.,375.
14. l^raqne deux membren d'une aociétA

(liHsoute aont poursuivis conjointement pour
une dette de la ci-devant société, et se aépa-

reiit dana lenra léfennes, l'un peut être en>

t(iiidu comme témoin de l'autre.—Mc(?one
VH Poulin, 11 L. N., 31».

15. The attorney of record ia only aliowed

to offer hia teatimony in favour of hia client

under exceptional circuuifltancea; and the
introduction of the évidence of tho defend-

anta' attorney as to a private conversation

botween himself and the plaintiff, was un-

dur the circuntstancea iniproner, and Huch
tcsiimony would be rejected ny the Covirt

-Ilielle va Benning, 4 M. L. R., 219.

1233» La preuve testimoniale est

admise:
1. De tout fait relatif à des matiè-

res commerciales ;

2. Dans toute matière où le prin-

cipal de la sofnme ou la valeur de-

mandée n'excède pas [cinquante

piastres]
;

3. Dans les cas où des biens-fonds

sont occupés avec la permission du
propriétaire et sans bail, tel que pour-

vu au titre Du Louage ;

4. Dans les cas de dépôt nécessaire

ou de dépôts faits par des voyageurs

dans une hôtellerie, et autres cas de

môme nature
;

5. Dans le cas d'obligations résul-

tant des quasi-contrats, délits et qua-

si-délits, et dans tout autre cas où la

partie réclamante n'a pu ue procurer

une preuve écrite
;

6. Dans les cas où la preuve écrite

a été perdue pat cas imprévu, où se

trouve en la possession de la partie

adverse, ou d'un tiers, sans collusion

de la part de la partie réclamante, et

ne peut être produite
;

7. Lorsqu'il y a un commencement
de preuve par écrit.

Dans tous les autres cas la preuve
doit se faire au moyen d'écrits ou par
le serment de la partie adverse.
Le tout néanmoins sujet aux ex-

ceptions et restrictions spécialement
énoncées dans cette section et aux
dispositions contenues dans l'article

1690.
8. K. B. C, pp. «98, 699 et 700.—Ord. de

Moulina (1500), art. 64.—Ord. de ior.7, tit.

20, art. 2, 3 et 4.-9 Touiller, n" 20 et 26.—
3 Zacharia^ 'i 696, p. 517, note 1.—Bornier,
n»99.—5 Marcud<4, 1341, p. 100.- -Potl lier,

Oblig., 772, SOI, 80» à 814 et «16.—Merlin,
Rép., V" Preuve, aec. 2, S 3, art. 1, n» 10.—
«erpillon sur Ord. 1607, pp. 317 et 318.—
Greenleaf, Kvid., aec. 558 et pcc. 84, n" 2.

—

C. N., 1341.—30 Demolombe, 9, 78, 97, 219.

2 I.

Jlirtop.— 1. L'engagement d'un com-
mia marcliand e^t un fait commercial et
il a droit au bénéfice dea loia qui régisi<ent

la preuve en fait de commerce pour établir

le montant du salaire convenu et la durée
de l'engagement.—Perrigo VB Hibbard, M.
C. R., 42.

2. Un contrat d'assurance contre le fou

Beut être fait et prouvé sans écritàcetefîet.
fne clause dans les actes incorporant une

compagnie d'assurance qui statue " que
toutea Its |K>lices d'asnurance, qu'elles soient
faites en vertu du présent acte ou de l'or-

donnance susdite, qui seront signées par
trois directeurs de la dite corporation, et

contreaignéea par le secrétaire et les régis-

seurs et revêtues du sceau de la dite corpo-
ration, quoique non signées en présence du
conseil des syndics, pourvu que ces polices
aoient faites et signées conforméuient aux
règles et règlements de la rorporation,"
n'em|)éche pas la preuve par d'autres moy-
ens d'un contrat d'assurance consenti par
telle conipagnio.— The Montréal Asa. Co,
& McUillivray, 8 L. C. R., 401.

3. Une action peut être intentée par les

faiseurs d'un billet contre les exécuteurs
dn porteur pour recouvrer la possession du
billot payé par l'un d'eux pour partie au
))orteur du billet, en son vivant, et pour le

reste aux dits exécuteurs. Dans telle action

le témoignage doit être réglé d'aprùs le

droit anglais, et le témoignage verbal de tel

paiement sera réputé légal.—Carden &Fin-
ley, 10 L. C. R., 255.

4. La promesse d'un endosseur de payer
le montant d'un billet qui n'a pas été pro-
testé est valable, ai telle promesse est faite

avec connaissance qu'il n'y a pas eu de
protêt. Telle promest^ peut être prouvée
par témoignage verbal.—Joli n.son vs Geol-
frion, 13L.C.R., 101.

5. Dans une aflaire de commerce on peut

\
,
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prcxluire de» ténminB pour expliquer une
convention qui n'est pBB claironiont d('>flnie

(lai)B un revu qui a ét(> accordé et qui ent

produit.—Onrth vh Wooiibury, 1 L. C. J., 43.

(I. To prove the piiymoiit of a promJHBory
note, re(!OurHe niiiMt be liad to tlio Iaw8 of

Kn^land. The payment ofHUcli note rnay

bo proved by paroi teHtimony.—Carden tv

Finley, 8 L. C. J., 131).

7. An agrcoment to releasc tlie malter of

n nejfotittbio promissory note, made after

tlie HÎgning and beforc tlio niaturin^ of ttie

note, Hiay he proved by paroi évidence.

—

Gnle VH Cockburn. 8 L. 0. .1., .141.

8. A party having a fmnâflde équitable

intereat in iv property of wbicli the le^al

title appearB to be in anotlier, but of wliich

he is in actual pos-eHsion, «nay prove such
équitable intereat by verbal teatiniony.—

Wbyte VH The Home Insurance Co.,4 L. C.
- ;wi.

, Kn matière de commerce, le créancier

M'une obligation et d'un compte courant
poHt<'>rienr iV la date de l'obli^^atioii, devrait

être admis il faire preuve par témoins d'une
convention verbale par laquelle il avait été

stipulé (|uc le» paiements A être faits fie-

raient d abord imputés sur le compte cou-

rant.—Lulonde vs llolland, 10 li. C. J., 321.

10. Dans les causes jHjur affaireH com-
merciales, le procureur en loi ijeut être en-

tendu comme témoin des parties qu'il re-

iirésentait.—Mélançon vh Beaupré, U. L.,

m.
11. The engagement by a Uailway Com-

pany of a civil ongineer, for carrying ont

tlie construction oftlie railway, is a cou)-

mercial matter, and may therefore be
proved by verbal testimony, and any modi-

tication of the original agreement may be
proved in the same way.—I^gge & Raifway
Company, 24 L. C. .T., 08.

12. Proof may be made verbally by a
broker, through proper witnesses, of a con-

tract of agency by which he was commis-
sioned to buy ; but not of the carrying into

effect of the contract of purchase.—Tren-
holme & McLennan, 24 L. C. J., 305.

13. Paroi évidence is admissible to esta-

blish the actual order of endorsementsofa
note or bill, the instrument being only

prhnâ fucie évidence.—Scott vs Turnbull,

«L. N.,307.
14. L'insolvabilité complète ne peut être

Êrouvée par témoins.—Labelle vh Sayer, 10

,. L., 545.

16. Un tiers |jeut prouver par témoins
l'existence d'une société.—liomire vs Bour-

deau, 12 R. L., 332.

IG. Il est permis à un ti^rs de prouver

par preuve testimoniale l'existence d'une
société, et aussi qu'une certaine société est

simulée ou n'est que le préte-nom du défen-

(^,,„l.. — Graham vs Bennott, 12 R. L., 448.

17. D'après notre droit le chèque ou man-
dat à ordre est un effet de commerce, sur-

tout s'il est signe par un commerçant, et le

paiement peut en être prouvé par témoins

lors même que la somme réclamée exrôde
50 dollars.—Baril vh Tétreault, 29 L. C. J
208.

y 18. La vente de moubleH faite par un
commerçant est, d'après l'art. 2260, 'i, r»,

C. V., une vente commerciale qui peut ("tru'

frouvée par témoins.—Uagnon vs Brinscît,,

4 R. L., KM.
yift. Un défdr. poursuivi pour iitlSK tn,

p^ix d'une machine A lui vendue et i|ni

jdaide qu'il n'a reçu cette machine (jii'i

l'ensai et que n'en ayant i«h été satistuit,

il a informé le vendeur d'avoir A la rej)ion'

dre, tel que convenu, mut prouver Hon niai.

doyer par témoins.—Chapin vs Whitlleld.
M. L. R., 1 8. C, 187.

20. A covenant to sell and deliver hein.
lock bark is a commercial matter, and uan
he proved bv oral testimony, notwitlistand-
ing art. 1233 C. C—Fee & Killelt, 10 L.N
180.

21. L'existence d'une société commerciulo
peut être prouvée par témoinH vis-A-vis dos
t.ioi-H mais cotte preuve n'est pas permisutiers,

entre les associéH.—Rowan vs Massé, M. I,

R., 1 S. C, 177.

22. A tender of rent, not being a com-
mercial matter, cannot be proved by tiarnl

évidence.—Macfarlane vs Mclntosh, M. h
R., 1 S. C, 451.

23. Le contrat pour la construction de
l'entourage (avec couronnement en granit)
d'un lot de cimetière, par un marbrier qm
en fournit les matériaux, est un contrat
commercial et un louage d'ouvrage et ii^n

une vente, et il peut être prouvé par té-

moin, même lorsqu'il excède $50.—Morgan
vs Turnbull, 11 L. N., 317.

24. La preuve par témoins d'une dona-
tion en paiement d'une dette commerciale,
peut être admise.-Labrecque & Dubois,
14 Q. L. R., 27.

« IL

25. On ne peut prouver par témoins une
soumission de la part d'un entrenrenenr,
pour la construction d'une chapello et sa-

cristie, lorsque le prix de l'entreprise excède
$50. On ne peut prouver jmr témoins l'ac-

ceptation d'une telle soumission par les syn-
<Uc8, vu que le prix de l'entreprise excède
$50, et que d'ailleurs les syndics formant
ime corporation, ils ne peuv«nt s'obliger que
par écrit.—Chèvreflls vs Les syndics do la

/aroisse de Sainte-Hélène, 2 R. L., ICI.

20. Pour pouvoir prouver une vente au-
dessus de $50, il ne uiut pas être seulement
commerçant, mais faire commerce des ol)-

jets qui sont en contestation.—Guernon vs
Lacombe, 4 R. L., 385.

y 27. Une donation de choses mobilières,

d'une valeur excédant $50, peut être prou-
vée par témoins.—Richer& Voyer, 6 R. L.,

.591.

28. The renonciation to the 5 yeara' pres-
cription for arrears ofrenten constituées can-
not be proved by paroi testimony,when the

?(' Il
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aniniint domanded is over $50.—Betliune
VH('liarlol>ui8, 2 1m N., 323.

'.'Il, Kuuo Madame J. Ht le ciir6 R. tenaient

imiiHon eiiHeinblo.et le*ciii-<^ avait uvou lui

la (loinuiulHreHHO, sa nièce, qui reuta avec

eux |M3ndunl pluMiuurH anni-e.<< HunH aucune
cdiivuntioii quant aux uanea. La deniandiv

roNHO produit un t/>nu)in qui jure que in curé

ot la défunte auraient dit touH diuix qu'elle

HiTitit payée Hoitdoleur vivant, HoitHur leur

giu;(!er<8ion. Jtuji: Que le montant rôulanié

t'tunt au-deBBUs de i^ôO, cette preuve CHt in-

iKlniiBsible.—Léonard vb Jobin, 4 L. N., 55.

:tO. In an action for $'M, balance of a debt

ot':i(72, dueunder a notarial obligation, can
miyrnent be proved by paroi évidence?

ilic négative was beld by order at enquête
iiml the attlrmative by judement in terni.—

MasHé vs CAté, 5 (i. L. H., 145.

;U. Le paiement d'une somme excédant
$M, pour la dernière année il'intérêtH «ur

le capital de deux obliKatiouH dilTéronteH et

lu reconnalHHanco faite par le créancier

(|Ut> tous leH arréra^oM d intérètn ont et*'*

piiyéH, nefienverit être ('tabliH|>urla preuve
icHtinioniale, iorn même que l'intérêt an-

nuttl Bur chaque obli);atiun serait d'une

tdiinuu) moindre que $.')(). — Montcbamps
vs l'orraH, 24 L. C. J., 231.

',]'*. La libération d'une condamnation ju-

diciaire pour dette cotnmeriîialeneiHmt paH,

ni le ju)j;ement excède $50, être prouvée par

IcinoiriH.— Dominion Type Co. vs Pacaud,
II) Q. L. R., 364.

33. La preuve d'une condition do fîaraii-

tio, dans une vente |)our pluH de .'î»')0, ne
«KUit être faite par témoins.—Tassé A, Oui-

nut, .M. L. R., 3 Q. B., 312.

34. Jja preuve du );ai;e peut He faire par

t«'nioin!<, lorHque la créance e.'^t inférieure à

150, bien (ue les effets donnés en ga^e ex-

cèdent celle valeur.—David vs Perrault,

15 R. L., 74.

35. Une réclamation de la part d'un avo-

cat pour borvices rendus à un candidat pen-

liunt son élection, tels qui» rédaction de
circnlaircB, d'annonces dans les jouriuiux,

pas et démarches, obtention de signatures

ta de votes en faveur du candidat, organi-

sation de comité et d'assemblées publiques,

discours, etc.. s'élevant à une somme ex-

cédant $50, ne peut être prouvée uar t«V

nioins.— Kthier vs Hurteau, 11 L. N., 188.

? IV.

:'.(). In an action foT tho recovery of pro-

jxirty lost by the plaintif!' and found by the

défendant, the only proof of the iinding

was the admission of the défendant. Htiil :

That verbal évidence thoreof could he ad-

(Uu-ed without a commaicemait de preui^e

,„ir wt//.— t'albot «& Biancbet, 2 R. V., 238.

37. iT''*" placing a liorse in (charge of a
IxTson, to be pasiured, ia not a déftôt which
(•an be proved by wituesses (when the sum
iir value involved exceeds $50). The anu
(iflhe ilefendant \n such cawe, that he bad

recel ved the horso, but liad snhRequentIv
delivereil it back to the nlaintitf, cannol
Ik) divided.— .luIiuBon vb Longtin, 24 li ('.

J., 2«2.

.'IK. Celui qui a dé|K)sé dans un bureau
d'une compagnie d'exiN-dition une somme
excédant $50, peut prouver |)ar U'-moin
que l'agent de !a compagnie a com|>t<'t l'ar-

gent, n)ême si le re^u cpi'd a donne déclare
seulement qu'il a été représenté que le pa-
quet contenait une somme «iéterminé'e.

—

Canadian Ex|)reH8 Co. t<c liétournoan, 13
R. L.,01)3.

« VI.

30. Il y a lieu & une action pour le recou-
vrement d'mi billet promissoire jmrdu.ctt la
perte est suHlsamment prouvée par le ser-
ment de la jiartio; mais lo créancier doit
donner caution de garantir le débiteur cmi-
tre toute autre réclamation ou jioursuite sur
tel billet.—Cardon vs Ruiter,15 L. C. R..

237.

40. r^e contenu d'un document perdu
ptmt être prouvé i)ar preuve testimoniale
après que la [K-rte en a été établie par afll-

davit, ce qui est le mode régulier de pnmver
telle perte.—Russell vs Ouertin, 10 L. C.,
.F., 133.

41. Un défendeur contre lequel un juge»
mont a été rendu, pour une somme excé-
<lanr $25, en 1850, pour délit d'élection, qui
établit par témoins qu'un écrit l'ut donné
[)ar lo (lemAndeur au défendeur concernant
e jugement, et que note fut enregistrée par
un des témoins dans ses livres de comptes
d'un prêt d'une soninu' au défendeur pour
s'acquitter, sera admis à jurer (|u'il a jmrdu
cet écrit et les circonstances de cette perte,
et en ce cas, la preuve testimoniale peut être
admise.—Guévremont vs Girouard, 3 R.
L, 31-).

42. Where in a cam'ot néparatinn de corps
et (le hieitu, a witness was called to prove tne
contents of a letter which bas been des-
troyed,

—

Held : on a motion to reverso the
ruhng at emiuêle, that paroi évidence of the
îontents of said letter was admissible.—Q.
L. R.. 500.

§ VII.

43. Action pour inexécution de promesse
de mariage exige un commencement de
preuve par écrit.—Asselin vs Belleau, 1 R.
de L., 40.

44. lAVhat would be 8UtHcient]ito form a
rointiieiiciment de pnuvc par écrit for a loan
or a dépôt, is not sutticient in a coiitract for

tbe sale of land.—Anctil vs Décbêno, G Q. L.

R., 317.

45. Tbe testimony of the plaintifTa au-
teur, admitting that he bad sold a portion
of a lot of land to the défendant, will not
be talvon as a commencement of written
Proof entitling the défendant to produce
verbal évidence of ownership.—Lecompte
vs Laflamine, 9 Q. L. R., 140.

40. Une quittance .sous croix faite en pré-

F''i't M
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ftrnco (io U'>iiioinii, t)nnrun«m)mnin»xr)''*lunt

«ont fritncH, cHt vrihI)I«.— Novuu A l)«'Hliui-

ry. 12 li. ('. II., 117.

47. Uno obiiKiUion rotiHoiitio par un»
fi'iiiino inarit'o, Mt'>p»r(''u du bit'iiH, \H)\\r uiio

«lotto (lo Bon iiinri, Mt>ru ik-clun'o nullo, A la

rt>(|uiHi(i()ii «riiii tiurH, purtio il la uuiiho,

l'uur |)oiiV(>lr «Mri> iuIhiIh i\ faire prouve <lii

oontunu tl'niiu telle ubliKutioii, il faut ipi'il

ir
ait coiiiiDOïKïeineiit de preuve par écrit.

—

•'iicliH VH 'l'ull)ot, 13 L. C. H.. 41(4.

48. Un uuntrat d'iiiio iiutiire exociitoiro

ne |KUit piiH ôtre nroitv'é par t/'inniiiH, nu'^iiiQ

HOUM l'empire de la juriNprudetice frativitiHd,

HuiiH un i*uinhieii('eiiieiit do preuve par «'>(;rit.

—Trudeau vm ^^'luirtl, Il h. C. .1., ft2.

W, i,luoUin'on exervant la photOKrapliie

l'on tuHi'e urte do couinierce, néuniiioiiiH,

on ne peut piix conHidémr connue aeto lie

ooMiiiterce rengagement d'un employât au-

quel le photugraphc puie un Halaire, touteii

lui cnHelt^ntiiit l'art de la photngrapliie; et

))ar conHé(]Uont, |H)iir (Hrc admm à prouver
tel niiirolié ou contrat d'engagement pur
téuioiiiH, il tant un commencement de

S'puve par <!'crit.—Jonea vh Jouc-h, 10 L C.

., 200.

60. Jutjé (ju'une lettre missive de A., con-

çue dauH les termes HuivanlH:—" Je prend»
la libertin de vous transmettre uouh ce pli

deux trannuortH de créance à moi fuitH par
A. H. Lecluire, écr, marchand de notre
village, et qu'il m'a demandé de placer

entre vos mainn jKMir collection; à cette fin,

je vouH incluH la procuration nét^cHNaire. Je
désire nue vouh donniez l'avi» uéceKsairo

au.x diti'érentH débiteurs du transport <iui

ni'tt été fait de leur créance, etc., etc. II.

Loclaire m'a dil qu'il s'était entendu avec
vous au sujet du la rémunération de vos

services en cette aH'iiire, etc. ;
" |M?ut consti-

tuer un conimenccir.t utde prouve par écrit,

de manière à autoriser A. à produire une
preuve testimoniale pour établir l'existence

«l'une convention entrt io notaire et Leclai-

re, le cédant d'A., (luo le notaire devait être

payé par IxMilaire de ses lionoraire»'.—Tho-
mas Ci Arcliambault, î> L. C J,, 203.

51

.

La possession en fuit le nieubles équi-

vaut i\ un commencement du preuve |iar

écrit, sutîisaut i)our jjermettre uu [xissos-

t<inr d'expliquer sa |)OSHessJon par une
priuve testimoniale.— Ixifobvro vs Jiru-

neau, 14 !.. C. J., 'J«8.

52. La preuve orale à l'effet de prouver
des documents sous la inar ,ui d'une croix,

est légale.—Blackbui n vs Decelles, 15 L. C.

J., 200.

53. The question in thiscasewas wheti ••

amount of 700 livres, amountofa transi'ur

dttted somo twelve yeurs back, liad been
included in an obligation subséquent!^
given and wliich had been paid. The déci-

sion of this (jnestion de|NUided upon the
further question, wlietlier there wasa com-
mencement de preuve par écrit, sous to ren-

de; (larol e^ idence admissible. The court
bc'low, although adniitting that there were

Ntronii grounds for belioving th»t tlio monoy
liuil Fnteu paid, wan yet of opinion, tlmi

there was no vinnmenremfnl de prmi'f jnir

iirif, and rejecting the |>arol ttwtimonv of

paymeut, coudemnu<l the défendant to pay
ilie amount.—I<avoie vs (Jhgnon, 1 1, c.

L. J., Hfl.

'•(54. Wliere an action wan l)r«)Ught forilm

price of a liorse ^oM and delivered, nml iId,

détendant Udug exumined. stuti'il it tin.

Iiorse was received hy him on trial, oV( n jf

the trauHaction were treuted as a imn-com.
merciul one, this ui'swer mude a commi-m,.
mnil df privr- fiir in it, and oral evidtMic m

was admissible on (ho part of the pliilntin'

to prove t'.u' Hale.--Cox vs l'atton, IS L. v,

J., 310.

55. A mandat to un attorney ad litim lo

file AU oppoMÏticn to a sei/ure cannol Im
proved by verbal évidence without a n/».

minremiut de prtui'e pur écrit.— Longiin vi

l'attenaude, 20 L. C. J., 2S.

5<(. Un reçu BOUS croix, devuiit icux i/.

moins, est valable et |H>ut l'Ire pr(juv>' i .ir

les témoins présents, lois même que liin

d'eux ne suit pas signer et uurikit .ip|M)Hé su

marque ou croix.—fjiierret iV: Hoi nurd, 1 1).

C. A., <»0.

57. La vente on prouesse de votito d'un
immeuble peut être prouvée par léinoinw^

|>ourvu qu'il y ait un commencement do
preuve par écrit.—Une lettre d'un propri,'.

tuire ÙL xm agent l'autorisant il vendre un
inmeuble, pourvu que l'ucquéreur s'eugii^'o

à y construire un moulin iV t'urine immédui-
tonu'Ut, est un comii.'ucement de |ireu\o

par écrit suffisant pour jK'rinettre A I'ik-

quéreur de prouver par témoins tous |(vs

faits établissant qu'il y a eu vente ou pro-

messe de vente.—Nault & Price, 4 D. C .\.,

348.

58. TiO fait de dater un écrit (ronstuttint

une vente d'un lieu autre qiUKelui oïl l'écrit

est fait et signé, constitue un comnuMicn-
inent de preuve par écrit suffisant {lour faire

admettre la preuve testimoniale, quant à
l'endroit oit la vente constatéo i ar l'écrit a
eu lieu.—llioind vs Fleury, 12 11. L., 85.

60. Dans une action [lour le recouvreinent
du montant d'une police d'assurance éma-
née sur une uoplication qui contient des ra-

tures et dos allégués contradictoires (juaiit à
la somme ù assurer, la preuve testitnonialo
sera admise |)our prouver le montant do
l'assurance.—The Mlua. Life Ins. Co. & Bm-
die, 8 K. L., 01. (Coiif. eu C. S , 5 S. C. R., 1

.)

00. A document, to avail us a coinmem,

-

mi:,i' ih' "Ufe piv il, must l»e the luht

. : ieii obtainuble of its kind and will n«t
give rise to the presumption, where the ex-

istence, in the liunds of the party, of othor
more direct and botter written évidence is

made to appcar, no cause being shown fur

its non-production.—Gilchrist vs Lacliaud,
14 Q. L. U., 278.

01. A jmrtnership cannot be proved as
between the alleged partners by oral évi-

dence, unless there is a commetwement il'

Î:
:|
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mriii'c par A;/J<.— Mclmloo vu l'iukurtuii, 11

l. S., Suo
II'.'. fiOtHqiiu <lftns un écrit ^iKii<^ par un

rri-rtiicier, il «Ht «lil (|ii« c(> (tr^nnriur a M-
cliirt^ et inanifflKt» l'intuntion de fui ru iii>n

ot romiHu du Ha cri'aiu;n A iton d«'diiti>iir,

noiir don oaiimM et raiMoim t\ lui eotiriuuH,

Iti preuvu tcHtiii mialu de la rundHu de la

lUttiu eat adtniHH>l>lit, i-ot écrit constituant

un cominunoeriu'iii du jin^ivi' |iar(C!(!rit «uftl*

Httiit.—Voligny Vrt Falardy, M 1-. N.,2))l.

<>:). A writing or a comuiciu-t'iiiunt of

proofin writing Ih nocu-iHary to eslabllnh a

iiroiMiMO of iiuirriagc— Crtirici'»! vsHtivl, 11

C N.. 234.

« VIIF,

(14. Ix)rHqui> le di'fundeur dann une action

iHjiir dtmcH u ulaidô qu'il n'appartenait pan

Il l'K^liMo cattioliiiuu rtniainu, niaix i|u'il

étiiit protentaiit, ut avait don n<'> avin de ce

fuit au curé, le duiitandeur daiiH la cau^u,

lui avis no }K)urra <^tru prouvé par téinoi-

i{na>{e verbal.—Froulx \» DupuiH, 10 L. C.

K., 172.

05. The obuorvanco of the romilred for-

iiuditioH prulinunary to a Halu or land be-

lon>;inK to udnorH^ an for exainnle, tliat the
rc<i'.iirod pul)lication of hucIi walo woro duly
made, cannot bu uHtablÏHhtHl by verbal lu.»-

tiniuny.—UuHtic vh McUrugor, 13 L. C. J.,

;!;{2.

()«. A verbal évidence i» inadinissible to

provo pay nient of a debt duo iiiider a judg-

mont, althou^h the dobt weru oriuiiiitlly of

a coniinerciaF nature.—Millur vh Kenip, 14

b. C. J., 74.

(i7. La preuve tcHtimonlale de8 donn nia-

iiuelH accompaijnéH do HvraÏHon, ust mlniifl-

sible.—Mahoney va MoCready, 1 U. C, 237.

(iS. La preuve tuatinionialo d'un aviti vur-'

bal de la uontinuation d'un bail, est valable

dans lua uircoustancus de la préttuiite cause,

le duinanduur ayant reconnu devant té-

moins avoir reçu le dit avis et que le défen-
deur devait continuer tl êtru son locatairu

Kuidant trois années de i>lu8.—Saundurs va
éoin, 16 L. C. J., 2tJ5.

(iU. Sous le régime d'exclusion de com-
munauté, la preuve testimoniale est admii^e
relativement aux meubles aOiiiiia par la

femme depuis le mariage.—L'Hôpital-Gé-
néral vs Qingras, 10 Q. L. R., 230,

70. Dans une contestation d'élection, la

<iualitô d'électeur de ceux auxquels on re-

proche des actes de corruption doit être

prouvée par la production d'une copie ou
(l'un extrait de la liste électorale, et cette
ijrtiive ne iwiit être faite par témoins.

—

Mugnan vs Dugas, 12 R. L., 22(5.

71. Proof by paroi évidence of an alleged
coinjintmis between the parties, cannot be

made for the purpose of defeating an ap-
pli(;ation for péremption d'insUiace.—Pha-
lumf V8 Cochran, 22 L. C. J., lOli.

72. L'acceptation d'une ligne de division
(Mitre deux héritages ne peut être prouvée

21

par témoini.—Nadeau va 8t*J«cquea, 13 K.
L.,;J21.

73. La preuve verbale proihiite (tour

nrouver l'exlNtonce d'une Ho<;iété entre les

intiinéN est illégale et inHiitllNanle.— l'réfon-

tainui'tc Uarrie, 13 Q. L. R.,312.
74, La prouve testimoniale est admisu

|M>ur prouver l'erreur.— La ('oin|»agniu de
prêt et de crédit fonolur vs Hanterre, 14 R.
L., 453.

75. A tender of ront, not bulng a coni-
mertiial mattttr, cannot be pntved by paroi
évidence.—Macfarlano va Mclntosh, M. L.
tt,, l H. C 451.

76, In tiie case of the attochment in re-

vendication of a moveable, the partiea may
prove their respective prelention.s by oral
évidence, whatevor inay be the value of
moveable attacheii.—Sanche vs Saboiirin,

H L. N.,218.

12]t4* DanH aucun (uih la preuve
te.stimonialo no peut 6tre lulniiao

pour contredire ou changer les ter-

mes (l'un écrit valablement t'ait.

Cud., L. 1, De tculihu».—Domat, liv. 2, tit.

(l, sec. 2, n" 7.—Pothier, Ohli,/., 793.—Ord.
do l««7, tit. 20, art. 2.— 1 Greenleaf, Kv., n-
275 etsuiv.—C. N., 1341.—30 Demolombe,
», 78, 07, 21».

JlirlMp.— 1. Dans une action contre le

faiseuretT'endosHeur d'un billet proniissoire
entlossé en blanc, le défendeur plaid» l'in-

sutlisancu d» la présentation et du protêt.
Ix)rsque le défendeur prit le billet, il fut
convenu (|ue le défendeur serait libéré de
toute res|K)nsabilité et que le défendeur en-
dosserait le billet seulement pour le trans-
porter au demandeur.— I^e témoignage oral
ne pouvait être produit pour prouver la con-
vention que le défendeur n encourrait au-
cune responsabilité err raison de son endos-
sement (lu billet, en autant que tel témoi-
gnai.' " aurait l'effet de détruire un contrat
|Mir I rit.—ChaniberUn vs Bail, 2 L. C. R.,
50.

2. Sur exception par une femme séparée
de bien^, alléguant que l'obligation sur la-

quelle elle est {wursuivie a été con^ntie
par elle pour dettes contractées par son
mari en violation de l'ordonnance 4 Vie,
c. 30, H. 3(i, il y a lieu A la preuve orale
contre l'acte notarié.— Mercille & Fournier,
» L. C. R., 300.

3. Dans le cas oil le ix)rteur d'un billet à
ordre protesté a reçu une somme à-compte
du signatairedu billet, et un nouveau billet,

la preuve orale i)eut être reçue pour expli-
quer un ro(;u et les circonstances qui s'y

rattachent.—Woodbury & Garth, L. C. R.,

438.

4. A liill of lading, as between the parti>->H

thereto, may be explained by paroi testimo-

ny. The vendor of merchandise, who is

named con.signor in thebill of lading, isne-
verthelesw not liable for the freight of said
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mercbandise which he had delivered to

vendee's agent boforeshipment accordiii^ to

contract and to the knowledge of the ship's

agent.—Fowler vs Sterling, 3 L. C. J., 103.

5. Une des parties & une action ne peut
être examinée comme témoin, pour contre-

dire un acte notarié, sans un commencement
de preuve par écrit obtenu par l'examen de
telle partie sur interrof''toire sur faits et ar-

ticles.—Foley & Charles, 15 L. C. R., 248.

6. Aucun témoignage verbal ne sira ad-
mis pour contrôler, changer ou varier le

reçu allégué dans la cause, lequel doit être

assimilé à un contrat par écrit, et consé-

quemnient non sujet a être changé par
preuve orale.—West vs Fleck, 15 L. C. R.,

422.

7. Paroi testimony was received to prove
a verbal agreementextending the tenus of

a written contract filed in tbe cause, afllect-

ing a sum above $50.00.—Eastman va Rol-

land, 2 L. C. L. .r., 21(>.

8. Le notaire peut être examiné comme
témoin pour établir la vérité des fait» con-

tenus dans l'acte argué de faux.—Taillefer
vsTaiilefer, M. C. R.,32.

9. Les témoins instrumentaires à un acte

contre lequel une inscription en faux est

formée, ne sufhsent pas pour établir le faux.
—Meunier vs Cardinal, M. C. R., 28.

10. Le curé est témoin compétent sur une
inscription de faux contre un registre de
mariage.—Languedoc vs Laviolette, M. C.

R., 63.

11. Lorsqu'un acte passé par un notaire a
été rédigé et lu par ce dernier dans une
langue étrangère à une des parties contrac-
tantes, et que ne comprenait pas cette par-
tie contractante, il y a lieu pour cette der-
nière de faire preuvp par témoins que l'acte

en question ne renferme pas la convention
des parties, et dans ce cas, il n'est pas né-
cessaire de recourir à l'inscription de faux
pour faire annuler l'acte.—Noble vs Lahaie,
1 R. L., 197.

12. Un tiers peut prouver outre et con-
trairement à un acte auquel il n'était pas
partie.- Girard vs Bradstreet, 4 R L., 37«î.

13. Nonobstant toute déclaration con-
traire dans un acte authentique, il est loi-

sible à la femme de faire la preuve testimo-
niale des faits propres à, démontrer qu'elle
n'est intervenue nue comme caution de
son mari. Dans resi)èce actuelle, nulle
preuve n'a été faite que le créancier ait

participé en aucune façon quelconque à la

fraude que l'intimé allègue avoir été prati-

quée à son égard, tandis qu'au contraire il

est établi que le prêt a été fait à elle-même
et qu'il a servi à payer des dettes person-
nelles.—Malhiot & Brunello, 15 L.C.J., 197.

14. Un témoin peut être interrogé sur la

considération tl'un acte d'obligation produit
et consenti en sa faveur, qjioique cet acte
constate que l'obligation a été consentie
pour valeur reçue par argent prêté et que
la partie qui interroge le témoin s'appuie sur
cet acte.—Johnson vs Martin, 5 R. L., 336.

15. Dans une poursuite par un commis
contre son patron, en vertu d'un engage-
ment par écrit, le défendeur ne sera pas
admis à prouver d'autres conventions que
celles portées dans l'écrit.—Lemontais v.s

Amos, 5 R. L., 353.

16. Action en <léclaration d'hypothtMiue
sur obligation de $600, intentée par la de.
manderesse es (jualUê de tutrice à ses en-
fants mineurs. La demanderesse fut soûle
examinée comme témoin de la part du J^..

fondeur. Celui-ci prétendit trouver dans
ses admissions la preuve que le prêt origi-

naire n'était que de $160, au lieu de SWIO.
La Cour Sup. a décidé que les admissions
de la veuve, tutrice à ses enfants, faites lurs

de son examen connue témoin, n'avaient
pas plus d'effet, vis-a-vis les nnneurs, qn^le
témoignage d'un témoin ordinaire. La Cour
d'Apiwl a confirmé ce jugement, d'autant
plus que ces admissions n'étaient pas cou-
clusives.—Mahony & Howlev, 1 L. C. L. J
32.

17. L'une dos parties àunc action no |i(ut

être examinée comme témoin, pour contre-
dire un acte notarié.sans un commenceniotit
de preuve par écrit obtenu par l'examen de
telle partie sur interrogatoire sur faits oi

articles.—Foley & Charles, 15 L. C. R.,'_'48.

18. Les registres de baptêmes, mariagos
et sépultures ne forment qu'une prouve
prhndfacie de la vérité des déclarations on
dehors de la célébration et ces déclarations
I)euvent être réfutées par une preuve con-
traire.—Sykes & Shaw, 15 L. C. R., 304.

19. It is not compétent, either for tlio

notary who reçoives an award ofarbitrators
or for one of the arbitrators, to givo évi-

dence explanatory of certain expressions
in such award.—Colson vs Ash, 18 L. C. J
191.

» 20. The testimony of the notariés, befon

,

whom a deed lias been executed, to tlie

elfect that essential formalities which on
the face of the deed appear to hâve boen
accomplished, were not so, if alono ami
uncorrohorated, is insuflicient to estaldisji

that the deed iiifanx.—Larochelle & Proulx
1 Q. L. R., 142.

21. En matières commerciales ou jxMit

expliquer par témoins le koub d'un ro(;n

sous seing privé.—Price «& Mercier, Q.,'

7

sept. 1875.

22. L'appelant paya au commis d'Arnton
$1268.62 partie en billets de lianque et par-
tie par un chèque et obtint un reçu.—Eu
faisant son bilan, une heure ou doux aprôs,
il s'aperçut qu'il lui manquait $250. L'in-
timé porta so.: action pour recouvrer cotto
somme et obtint jngeuumt en cour inft-

rieuro le 30 novembre 1874.—Bell a nié
l'orreur-ïlarman l'a aflirméo.—Il n'y a
pas d'autre preuve ot le reçu doit prévaloir.
—Jugement infirmé avec (léwins.—Roll i\:

Arnton, M., 21 déc. 1875.
23. Dans une action pour le rocouvronient

du montant d'assurance émanée sur nno
application qui contient des ratures et dos
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allégués contradictoires quant à la somme
à assurer, la preuve testimoniale sera ad-
missible pour prouver le montant de l'as-

surance.—iEtna L. I. Co & Brodie, 8 B. L.,

91.

24. Paroi évidence is not admissible to

prove that a subscription of stoclc was con-

ditional, when the writing contains on the

face of it an absolute promise.—Wilson vs

La Soc. de Côns. de Soulanges, 3 L. N., 79.

25. When ; clerk gave a receipt purpor-

ting to cover rent tothe IstOctober, and
it was contended that this was an error and
should hâve read to the Ist August only,

the clerk was allowed to contradict the

receipt by bis évidence, as also the plain-

tiiTs attorney.—Worthington vs Jacques,
3 L. N., 143.

26. Le notaire qui fait le bail ne peut pas

être examiné pour prouver ce qui s est

])a8Bé lors de la confection de l'acte, et qui

n'apparaît pas par l'acte lui-môme.—Lemo-
nier vs de Bellefeuille, 5 L. N., 426.

27. Where goods bave been purchased
and paid for in advance of delivery, paroi

évidence is inadmissible to establish tliat

the défendant was only bound to deliver in

the event of the goods arriving,tbere being
no mention of such condition in the bill of

pale and receipt.—Rousseau vs Evans, 6 L.

N., 204.

28. Testimony cannotbe receivcdto vary
the terms of a written instrument ; hence
where tbe défendant, by an agreement in

writing, undertook to grind the green fur-

nished by plaintlff in pure linseed oil, the

défendant could not l)e allowed to prove by
testimony that the plaintiflF veroally re-

quested him to use other materials.—Do-
minion Oil Cloth Co. & Martin, 6 L. N., 344.

29. Paroi évidence will be allowed to

prove tbe usual interprétation to be given

to certain words in a charter party, when,
without such évidence, tliese words would
not bave a plain meaning.—Caird vs Webs-
ter, 9 Q. L.K., 158.

30. On peut poser à une partie dans une
cause des questions tendant âr contredire ou
à expliquer un acte authentique fait par
elle, et sur lequel cette partie appuie ses

|)rétention8 dans la cause.—Bonin vs Bo-
nin, 9 L. R., 372.

31. Toutes dispositions testamentaires

doivent f'tre rédigées par écrit et toute

prouve testimoniale étant interdite outre le

contenu d'un acte, une partie ne peut être

recevable à faire entendre des témoins qui

ont assisté à l'acte, ni même les notaires

qui l'ont reçu, |)our créer des dispositions

(le dernière volonté, ou pour changer celles

qui sont écrites dans le testament, et leur

substituer, sous prétexte d'obscurité, une
volonté non exprimée, ni pour y expliquer
ce qui y est contenu, et déposer de ce dont
il fut convenu lors de sa confection, et c'est

dans l'acte même que le juge doit cher-

cher la volonté du testateur. Mais il est

f)ermis, pour découvrir l'intention du tes-

tateur, de constater par témoins sa situa-

tion personnelle, le degré de parenté du tes-

tateur avec les légataires et leurs relations

entre eux, l'importance de son patrimoine
comparée à celle des legs, et les usages du
pays ou de l'endroit où le testateur de-
meure.—Salaberry (de) vs Faribault, 11 R.
L., 021.

32. Oil ««peut prouver par témoins un
renpiseouune novation dune créance de
moins de $50, constatée par écrit.—Labelle
vs Pesant, 14 R. L., 306.

33. La preuve testimoniale est admise
pour prouver l'erreur.—Cie de Prêt et de
Crédit Foncier vs Santerre, 14 R. L., 453.

34. Les dispositions de l'art. 1234 G. C, qui
décrète que, dans aucun cas, la preuve tes-

timoniale ne peut être admise pour contre-
dire ou changer la teneur d'un écrit vala-
blement fait, ne s'appliquent pas à la par-
tie examinée comme témoin dans la cause,
et à laquel le on peut poser toutes les ques-
tions tendant à obtenir un aveu contredi-
sant ou changeant les termes d'un écrit
valablement fait.—McConnell vs Millar, 14
R. L., 587.

35. Dans l'espèce, il est permis tl l'appe-
lante de suppléer au contrat, quant à la va-
leur, par la preuve du quantum, mais la
preuve testimoniale de toute convention
quant au lieu où l'ouvrage doit être fourni,
est illégale ; en l'absence de toute conven-
tion sur ce point, le fait doit être déterminé
par l'usage.—O'Keefe & Desjardins, 30 L.
C. J., 280.

36. In an action between parties to a pro-
missory note, the true intention and agree-
ment of tbe parties should be carried into
effect, the facts and circumstances at the
time of the transaction may be established
by paroi évidence, and it mây be shown
that an endorser, wi]Ose naine appears be-
low that of the payée, really endorsçd be-
fore tbe latter, as surety for the maker to
the payée, although the name of the payée
appears on the note as tbe first endor.ser.

—

Doschamps vs Léger, M. L. R., 3 S. C, 1.

37. The borrower's acknowledgement in
the deed, that lie bad received the whole
amount, might be contradicted by the len-
der's admission that she bad paid the
money to her notary, and the notary's ad-
mission that lie bad not paid over a iwrtion
oftho amount.—Webscer & Dufresne, M.
L. R., 3 Q. B., 43.

38. The paroi évidence was inadmissible
to vary the terms of tiie written agreement
by pvoving that there was an understanding
tiiat cases sliould be paid for.—Uister Spin-
ning Co. & Foster, M. L. R., 3 Q. B., .396.

39. La preuve testimoniale, à l'effet de
prouver que l'endossement d'un billet n'a-
vait été donné que pour la forme, sans re-

cours contre l'endosseur, était illégale.

—

Decelle vs Samoiselle, 32 L. C. J., 236.

40. In non-commercial matters, verbal
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testimony is inadmissible to extend or alter

the purport of a written receipt.

Verbal testimony is inadmissible to im-
pugn a written document for fraud, except
where such fraud is ctiarged in the making
of the document or immediately connected
therewith, in sucli a manner that the party
against whom it was practised coula not
protect hiniself in the clrawing g^ the docu-
ment or otherwise in writing.—Gilchrist
vs Lachaud, 14 Q. L. R., 278; 360.

41. Where a deed of sale sets out in dé-

tail the various properties and goods thero-

by transferred, the Court cannot take into

considération any other documents between
the parties or any extrinsic évidence, but
must look at the deed alone to décide
what property bas passed thereunder.

—

In
re MuUarky & McDougall, M. L. K., 4 S.

C, 89.

1335* Dans les matières com-
merciales où la somme de deniers
ou la valeur dont il s'agit excède
[cinquante piastres], aucune action
ou exception ne peut être maintenue
contre une personne ou ses représen-
tants sans un écrit signé par elle dans
les cas suivants :

1. De toute promesse ou reconnais-
sance à l'effet de soustraire une dette
aux dispositions de la loi relatives à
la prescription des actions

;

2. De toute promesse ou ratifica-

tion par un majeur d'obligations par
lui contractées pendant sa minorité;

3. De toute représentation, garan-
tie ou assurance en faveur d'une per-

sonne dans le but de lui faire obtenir
du crédit, de l'argent ou des effets

;

4. De tout contrat pour la vente
d'effets, à moins que l'acheteur n'en
ait accepté ou reçu une partie ou n'ait

donné des arrhes.

La règle qui précède a lieu lors

même que les effets ne doivent être

livrés qu'à une époque future, ou ne
sont pas, au temps du contrat, prOts

à être livrés.

5. R. B. C, c. 67, 88. 1, 2, 3, etc. — Do., c.

82, 8. 17, 18, etc.

Jnrisp.—1- No action is maintainable
against a i)erson for a promine made to pay
a commercial debt contracted while a minor,
unless such promise be in writing.—Mann
V8 Wilson, 3 L. C. J., 337.

2. Le statut des fraudes ne s'applique
qu'aux ventes commerciales pures et sim-
ples et non aux contrats d'ouvrages pour
objets non encore confectionnés. L'article
1235 C. C. ne s'applique qu'aux cas où le

marchand qui trafique sur un article de
conimerce gu'il ne confectionne pas lui-
même, le fait confectionner ou l'achète de
l'ouvrier ou d'autres nt^gociants pour le re-
vendre. Dans l'espèce actuelle le contrat a
été pour objet particulier on dehors du cum.
merce ordinaire de l'intimé, et n'est ims
une vente pure et simple, mais un loua"('
d'ouvrage qui ne tombe pas sous le statut
des fraudes.—Donegani & Molinelli. 14 L C
J., 10().

3. Les mots du H de l'art. 1235 du C. C.
B. C: " de tout contrat pour la nnte d'tjff'eh''

comprennent la vente de billets, etc., niô-
mifSDires. Partant, la vente de tels billets
pour un montant d'au delù'de $50, no peut
être prouvée par témoins sans un écrit si-
gné par celui qui les a acheté?.—Semhl,
Que les mots de l'art. 1235 : sans un écrit si.

gnépar e/Zf, s'appliquent û un commncemad
de preuve par écrit.—TruteiLu \B Leblanc 4
R. L., 560.

4.ïlie writing reqniredbyart.l235of Civil
Code to be signed by the party sou^rht to he
bound, is held to be signed, in the case of
a contract of bargain and saleofgood», cvi-
donced by the bought and sold notes, signe,!
by the broker wlio négociâtes tlie sale. Tlie
broker may prcve, by paroi évidence, h\<
authorjty to act for the parties, and tlio
rétention by the parties of the contract notes
so signed is évidence otthe authority of the
broker to find them in the form therein
stated.—Lusk vs Uope, 17 L.^C. J., 19,

5. La preuve testimoniale est inadmissi-
ble pour prouver une nouvelle vente entre
les parties, i\ moins qu'il n'y ait un écrit
ou livraison préalable.—Beard vs McLaren"
18 L. C. J., 70.

'

6. Interrogatories surfaits eturtichs mav
be taken «?-o confessis, without any motiuii
totliateffect. Interrogatories so taken pn,
confessis, when they furnish Pufficient coin-
mencement de preuve par écrit jtmy HnmÀv
the want of the memorandurn in writiiiir
required by art. 1235 C. C.-Douglass vs
Ritchie, 18 L: C. J., 274.

7. A clause in a deed of saleof a ship bet-
ween J. and M. to which O. was no party
to tho effect that J. who was to complète tlm
Khip, should buy the timber reguiretl thero-
forfrom G., forwhich timberld.promised to
accept and pay drafts drawn at six montbs,
18 a sufhcient writing witli art. 1235"C. C
and G. having acteti thereon, with tlu»
knowledge and consent ofM. (at whose ins-
tance the deed of sale had been verbaiiv
notitlod to hun), had a direct action against
M. for the priée of the timber so sold, tlio
draft dràwn for which he had refused to
accept and pay.-Michon vs. Gauvreau, 1

lij. jj. K., 27.

, ^i
^admissions ou reconnaissance do

la dette faites par un agent, après la fin de
son mandat, ne lient pas son principal de
manière à constituer une interruption do
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prescription.—Pineonneault & Desjardins,

3 L. N., 2j).

9. Proof of the accoptance of gocxis of a
value exceeding |50, may he made by ver-

bal testimony.—Lemonier vs Charlebois, 6

L. N., 196.

10. Action by respt against appt for

§(12.5.45, being bal. of priée ofgoods sold and
delivered. Appt tenders $52.25, and dénies
pnrchase of the reniainder. Those iast

goods were sent by Grand ïrnnk Ry to

appt at Gliatiiam, Ont., and by him retnr-

ned totrespt, who refiised to talce thoin.

No writing to prove sale according to art.

1235 C. C. ; but there is a letter whcrein
appt says he déclines to take the gootls be-

cause they are charged too high. la this a
commeiicemeiU de preuve par écrit entitling

rospt to complète by verbal évidence?
}feld: It is.—Lamont vs Ronayne&Brown,
M., 15 sept. 1874.

11. A sale or promise of sale cannot be
proved against the principal, without a
mémorandum in wnting, signed by the
agent before the révocation of lus authority.

—Lynn vs Cochrane & Nivin, 23 L. C. J.,

235.

12. Proofofacceptanco (without delivery)

iinder 1235 C. C. cannoi be mado by paroi

testimony; so, whore it was achnitted that

tiiore was no writing to establish the alleg-

cd contract, question put to the wituess

tonding to prove an acceptanceofthegoods,

by words, were properly overruled.—Munn
v8Berger,4L.N., 218(1881).

13. Whero an action was brought for tlie

prico of gonds sold, and (there being no
writing to establich the allegod contract)

the plaintifls endeavorod to prove by ver-

bal évidence an acceptanceand the exercise

of acts of ownership by the défendant over
the goods alleged to bave been sold without

a monioranduni in writing being pro<luced,

no dealing with the goods by niero words
could be proved. ïhe trne interprétation of
acceptance (as used in C. C. 1235, § 4) i>< to

consider it as an acceptance in writing, or

accoptance acconipaniod by sonio act, not
niere words, or that acceptance is the syno-
nym of delivery.—Munn & Berger, 27 L. C.

J., 349 (1883).

14. In an action upon an nnwrittcn com-
mercial contract for the sale of goods excee-

ding the sum of $50, oral évidence ofacce|>
tance or receipt of the whole or any part of

tlie goods, is admissible under art. 1235 C.

C—Munn & Berger, 10 S. C. K., 512.

16. A broker's authority, by bis own
writing and signature, and by the delivery

ofbought and sold notes, to bind as between
themselves the pnrchaser and seller mak-
ing a transaction through hin), ban no ap-
plication to, and cannot dispense him with
the necesHJty of making proof by writing

when he himself seeks to recover damages,
against bis own customer, in respect of an
alleged purcdiase and re-salo for and on ac-

count of the party from whom he lias recei-

vcd an order to purchase. In such case he
bas two things to prove : l» bis own autho-
rity to make the transaction; and, 2' a
purchase and re-sale. The first may be
proved by verbal testimony, but the second,
under art. 1235 in ohler to bind the party
towards himself, requires a writing when
the sum or value involved exceeds $50.

—

Trenholme vs McLennan, 24 L. C. J., .305.

16. Certaines marchandises ont été ven-
dues et livrées par les int. à D. L., frère de
l'appt ; mais les int. prétendant que l'appt
leur a donné ordre de les charger à son
compte,— Jugé que la responsabilité de
l'appt ne peut pas être prouvée par té-

moins.—Leduc & Prévost, 28 L. C. J., 276.

17. Le contrat pour la construction de
l'entourage (avec couronnement en granit)

d'un lot de ciniti. re, par un marbrier qui
en fournit les matériaux, est un contrat
commercial et un louage d'ouvrage et non
une vente,ei il peut être prouvé par témoin,
même lorsqu'il excède $50.—Morgan vs
Turnbull, 14 Q. L. R., 121.

1330* La preuve testimoniale ne
peut être admi.se sur la demande
d'une somme n'excédant pas [cin-

quante piastres], si cette somme est

la balance ou fait partie d'une cré-

ance en vertu d'un contrat qui ne
peut être prouvé par témoins.
Le créancier peut néanmoins prou-

ver par témoins la iiromesse du dé-

biteur de payer telle balance si elle

n'excède pas [cinquante piastres].

C.N., 1344.—30 Domolombe, 46.—19 Lau-
rent, 443.-8 Aubry et Rau, 307.

Jlirisp.—In an action for $37, balance
of a dobt of $72 due-under a notarial obli-

gation, can payment he proved l)y paroi
e\idence? Négative held by order at en-
quête, ailirmative by jndgment in term.

—

Massé vs Côté, 5 Q. L. R., 145.

13*i7* [Si dans Iji même instance
une partie fait plusieurs demandes
(jui réunies forment une somme qui
excède cinquante piastres, la preuve
par témoins peut être admise, si ces

créances procèdent de différentes

causes ou ont été contractées à des
époques diff'érentes et étaient origi-

nairement chacune d'une somme
moindre que cinquante piastres].

9 Touiller, Cont.'aU, 48.—C.N., 1345.-30
Demolombe, 59.

Jlirisp.— 1. I^e paiement d'une somme
excédant cinquante piastres, jx)ur la der-

nière année d intérêt sur le capital de deux
obligations ditïërente8,etla reconnaissance
faite par le créancier que tous les arrérages

il
'

1 1|
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d'intérêts ont été payés, ne peuvent être
établis par la preuve testimoniale, lors

même que l'intérêt annuel sur chaque obli-

gation serait d'une somme moindre que
cinquante piastres.—Montchamps vs Fer-
ras, 24 L. C.J., 231.

2. li'on peut prouver par témoins le paie-
ment de diverses sommes d'argent au-des-
sous de !f50, payées à diverses époques,
quoique le total excède $50.—Mayer vs Lé-
veillo, M. L. K., 3 S. C, 190.

SECTION IV.

DES PRÉSOMPTIONS.

lâiiM* Les présomptions sont éta-

blies par la loi, ou résultent de faits

qui sont laisses à l'appréciation du
tribunal.

Cujas in parafU. ad tit. 3, lib. 22.

—

Dit/es-

torum, t. 1, p. «78.—Potliier, OUig., 84Ô.—
Meiiochius, 7V. de pra-s,, lib. 1, Qu. 3.—C.
N., 1349.—30 Domolombo, 233.— 19 Laurent,
605.—8 Aubry et Rau, Itil, 358.

Add.—46 Vie, C.Ô2, .1.16: La remise
des copies, extraits, titrtw ou actes quel-

conques, n'est pas censée ^'tre une présomp-
tion lie paiement des frais et honoraires du
notaire.

Jiirlsp.—No presumption can arise

that a lire lias lieen caused by tiie négli-

gence of A. 13., or his servants, from tlie

mère fact that lie occupied a |)ortion of the
building destroyed, tho reniainder of whicli

was occupied by C. D., tho proprietorof the
building. The proofof négligence in such
case niust be direct and positive.—Poster &
Allis, 16 L. C. J., 113.

1339« Les présoniption.s légales

sont celles qui sont spécialement at-

tachées par la loi à certains faits.

Elles dispensent de toute autre
preuve celui en faveur de qui elles

existent
;
quelques-unes peuvent être

repoussées par une preuve contraire
;

d'autres sont présomptions juris et

de jure' et aucune preuve no peut
leur être opposée.

Cujan, lor. vit. siipr<}.—C\y,as ad lit. 23,

De pricsumpt., t. 6, p. Hdi». — Monochius,
lib. 1, Qu. 3, 1.—Pothier, Obliif., 481-3.—
C. N., 13.52.—30 Deniolombe, 257.-3 Za-
charitc (Massé & Vergé), 604.

Jlirlsp.—l.In proving interruption of
prescription of note, a lettor mentioning a

note will be prcsumod, in the ab.sence of
évidence to the contrary, to refer to the
note alleged to be prescribed.—Thompson
vs SIcLfad, i L. C. J., 155.

2. liO fait du paiement peut se présumer
par le, laps de temps ou par toute autre cir-

constance qui rend le fait probable.—Allard
vs Legault, 13 L. C. J., 80.

1240* Nulle preuve n'est admise
contre une présomption légale, lors-

que, i\ raison de telle présomption,
la loi annule certains actes ou refuse

l'action en justice, à moins que la

loi n'ait réservé la preuve contraire,

et sauf ce qui est réglé relativement
aux serments et à l'aveu judiciaire

de la partie.

MenochiuB, lib. 1, Qu. 3, 18.—Pothier,
Ohlig., 841-3 et 886-8.-10 Touiller, p. 50.—C.
N., partie do 1352.—30 Deniolombe, 260.—
8 Aubry et Rau, 162.—19 Laurent, 613, 12;i.

1S41. L'autorité de la chose ju-

gée (l'esjudicata) est une présomption
juris et de jure ; elle n'a lieu qu'à l'é-

gard de ce qui a fait l'objet du juge-
ment, et lorsque la demande est fon-

dée sur la même cause, est entre les

mêmes parties agissant dans les

mêmes qualités, et pour la même
chose que dans l'instance jugée.

ff" De cxceplione rei pidicaUc. — Pothier,

dbliff., 61,888 et 897.-3 Zacliarifn (Massé &
Vergé), 609.—10 Toullier, 88.—C. N., 1351.
—30 Demoiombe, 279.—8 Aubry et Rau,
367.-20 Laurent, 1 à 154.

Jlirisp.—1. An interlocutory judgment
adopting without opposition, tho account
of a succession prepared by its ordor, passes
iJi ranjndicatam, &nd it is not compétent to

the représentatives of a minor, who was
legaliy a party to tho suit, to revive tho
proceedings and contestany particular item
in tho account. The Court, liowever, may
rectify any error of calculation.—Plender-
leath & McGilHvray, Stuart's Rep., 470.

2. Un jugement rendu contre un débi-

teur principal sur une contestation élevée

par lui, a force de chose jugée contre la

caution, qui n'était pas partie à l'action ori-

ginaire—Brush vs Wilson, 2 L. C. R., 24'J.

3. Une sentence déboutant" une action
hypothécaire, faute do preuve de la posses-

sion du défendeur de l'immeuble hypothé-
qué, ne peut soutenir une exception de
chose jugée, opposée à une nouvelle de-

mande fondée sur la possession actuelle du
demandeur, la possession étant un fait qui
se renouvelle do jour en jour.—Nye & Col-

ville, 5 L. C. R., 408.

4. Un jugement rendu dans une demande
on déclaration d'hypothéqué condamnant
le défendeur à délaisser et dont il a inter-

jeté appel, n'est pas passé en force de chose
jugée.—Métrissé & Brault, 2 L. C. J., 303.

5. Un jugement susceptible d'appel ne
constitue pas chose jugée.—Bourgouiu vs
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La Cie Ju chemin de fer, C. S. Montréal,

28 déc. 1877.

(î. An action of damages will not lie

ajrainst a party to a previous suit by his

iidversary, for an allej;ed false allidavit by
wiiich such party obtaincd a iinaljiidg-

incnt in liis favor in the previona suit. The
first judgment is rcsjtidtcata.—Buisclair &
Lalancette, 5 L. N., 2()(J.

7. Il y a chose ïugée entre les parties

même pendant le clélai accordé par la loi

polir appeler d'un jugement. Lorsqu'une

partie porte un jugement en appel, mais
consent à l'exécution du jugement, et ne

donne cautionnement que pour les frais,

l'appel n'a pas l'effet en droit d'empêcher

qu il y ait chose jugée entre les parties. Un
ju<,'ement renvoj^ant un plaidoyer à une
liais >i'evendication d'une partie de cer-

tains effets par le propriétaire, est chose ju-

fît'oà rencontre du même plaidoyer produit

liiir le même défendeur dans une action où

lo propriétaire réclamait le prix de l'autre

partie de ses effets vendus par le défendeur.

— i^ureau vs Beaufort, 6 L. N., 251.

8. A judgment confirming the discharge

of an inaolvent es/ chose jugée, and the vali-

dity of bis assignmentcànnot be questioned

aftérwards in an ordinary action against

iiim for calls.—Ross vs Angus, 6 L. N., 292.

i). The curator to a vacant estate, sued

(n reddition de compte, could not, under the

circumstances, pray for the dismissal of the

plaintiff*» action, on the ground that ano-

tlior similar case, still pouding, had beeii

prcviously instituted against liiin by ano-

tlierofthe parties interested.—Fraser vs

Tonliot, 7 Q. L. H., 149.

10. Le jugement rendu sans fraude contre

lo débiteur principal est chose jugée contre

la caution.—Lamy vs Drai^au, 7 Q. L. R.,

371.

IL Lo débiteur ne représente pas le cré-

aïKîier hyirothécaire dans les instances re-

latives aux biens hypothéqués, et la resci-

sion prononcée contre le premier n'est pas

chose jugée contre le second.—Ouellet vs

Kochette, 9 Q. L. R., 289.

12. The judgment of the 24th Nov. 1880,

tliough intorlocutory in that part of it

which directed the référence to experts,

was final on the other points in litigation,

aud could therofore bave properly been ap^

)oale*l from as a final judgment.—Shaw i<:

^t-Louis, 8 S. C. R., :'.85.

13. The exception of chose jugée cannot

1)0 pleaded whore the conclusions of the

second action are matciially différent from

tiiose of the first, and so, where by the first

action the plaintifl souj^ht to exercise a
right of rédemption without complying
with the conditions agreed on, it was heki

that the dismissal of such action was not

chose jugée as regards an action brought
subsequently, offering to comply with the

conditions.—Léger & Fournier, M. L. R., S

Q. B., 124. (Conf. en C. S., 14 S. C. R.,314.)

14. Dans l'instance actuelle, il n'y a pas

}^

identité d'objet dans l'action en reddition
de compte du demandeur et l'opposition de
Jones, et il n'y a pas en conséquence
chose jugée.—Fraser vs Pouliot, 13 R. L., 1.

15. Where an action between the same
parties and for the same object was dis-

missed nauf recours and this judgment was
acquiesced in by the défendant, the latter

could not plead chose jugée to an action sub-
sequently instituted by the same plaintifF

for the same claim.—Wallbridge vs Far-
well, 11 L. N., 39.

16. A judgment obtained against a tenant
by default in a case of saisie-gagerie, declar-
ing the seizure good, is not chose jugée
against liiin as to the ownership of the
efiects seized in a captas case in which he
is accused of fraudulently secreting such
effects ; and it is compétent for him to
prove that they are the property of his
wife.—Morris vs Wilson, 11 L. N., 212.

1S43* Les présomptions qui ne
sont pas établies par la loi sont aban-
données à la discrétion et au juge-
ment du tribunal.

Menochius, lib. 1, 44.—Pothier, Ohlig.,

849.-10 Touiller, 29.—C. N., 1353.—30 De-
niolombe, 238.-5 Marcadé, sur art. 1353.

Jnrisp.—1. Bien qu'une obligation fût

consentie poui JE53. 6p., défaut déconsidé-
ration pour partie de l'obligation doit être
inféré du fait que les livres et comptes du
créancier ne comportaient, lors de la pas-
sation de l'obligation, qu'une balance en
sa faveur de JE34. 18s. 9d., et qu'il n'avait
pas prouvé avoir vendu d'autres marchan-
dises an débiteur pour compléter le mon-
tant de la dite obligation, et qu'en consé-
quence il devrait être condamné à donner
(piittance au débiteur s'il était prouvé que
lo montant de cette' obligation avait été
pavé jusqu'à concurrence de cette somme
de £34. 18s. 9d.—Lalonde vs Rolland, 10
L. C. J., 321.

2. Le fait du paiement peut se présumer
par le laps de temps, ou par toute autre
circonstance qui rend le fait probable.—Al-
laid vs Legault, 1 R. L., S.'î.

SECTION Y.

DE l'aveu.

lS4tt* L'aveu est extra-judiciaire

ou judiciaire. Il ne peut être divisé

contre celui qui le fait.

Ciijas, t. 9, c. 1013.-10 Touiller, 273,

287.—C. N., 1354.—30 Demolombe, 443.-3
Zacharire (Massé «& Vergé), 605.—13 Duran-
ton, 545.—Favard, v" Aveu judiciaire, § 1.

—

S Anbry et Rau, 167.-20 Laurent, 155.

Aûû.—Vide cependant l'art. 231 C. P. C.

Jnrisp*—1- Judicial admissions cannot
be divided against the party making theu
—O'Brein vs Molson, 21 L. C. J., 287.

I

U«



328 OBLIGATIONS.—ART. 1243.

^1 i

<: r^

2. L'aveu judiciaire eat iiulivisiblo. Dans
l'espèce, l'aveu que l'on prétend se trouver
danfl les réponses spéciales du demandeur,
comporte une dénégation des moyenH de
défense des défendeurs.—Holland & Wil-
son, 1 !.. C. R., 00.

3. Un plaidoyer aliirniatif tel qu'une ex-
ception peut être produit en même temps
qu une défense au fonds en fait.— Clarke &
Johnstou, 3 L. C. Il, 421.

4. Dans l'espèce (la seule preuve consis-

tant dans les réiwnses do cette partie sur
faits et articles), les demandeurs avaient
droit d'invoquer la divisibilité de l'aveu et
de faire rejeter partie des réjxjnsos tondant
à expliquer en quelle qualité la défende-
resse agissait, ce fait n'ayant pas été plai-

dé.—Seyinour v8 "Wright, 3 L. C K., 434.

5. Tlie aren of tlie party in a suit eannot
be divided.—Lefebvre vs Alontigny, 2 li. C.

J., 279.

6. The lessee, by one of his pleas liaving

admitted that lie had to pay ^]iH) of ront,

and assessments, the Court which main-
tains tlie demand c " the lesaor for $250 of
rent, will not also a low liim (or tlie nssess-

ment), which are only admitted or jjroved
by sucli plea ; in a word llie Court will not
divide the admission in tlie plea. The de-
fendant having admitted by one of his
pleas the existence of a verbal lease, the
admission of tins plea will he taken against
liim, although the défendant hâve ..Ifo

pleaded the gênerai issue.—Viger & Béli-

veau, 7 L. C:. J., 19!>.

7. On no peut pas plus diviser l'aveu de
la partie jioHr obtenir un commencement
de preuve qu'on no peut le diviser pour for-

mer une preuve coinplèu».—Christin & Va-
lois, 3 L. N., 50,

8. Une admission, soit judiciaire ou ex-
tra-judiciaire, ne peut être divisée, de ma-
nière k faire preuve quant à une partie
contre la personne faisant telle admission.
—Sauvé & Véronneau, 3 L. N., 75.

'

». The aceu of the party may be divided
.

when part of the aiiswer is unprobablo, or
I

invalidated hy indications of bad faith.— ^

Montpetit vs Péladeau, 4 L. N., 146. i

10. L'aveu du défendeur, dans son plai-

1

doyer,qu'il y a eu délivrance de 122 bottes,
|

n'est pas sutKsant pour autoriser une preu-
ve verbale de la vente de 800 bottes de foin
à $11.50; mais il faut que le demandeur
Erouve cette vente par écrit.—Guernon vs
acombe, 4 R. L., 385.

11. Une défense en fait et une exception
de paiement peuvent être plaidées ensem-
ble et ne sont pas des plaidoyers contra-
dictoires, et le demandeur ne peut être lié

par les admissions contenues dans son plai-
doyer de paiement.—Leclerc vs Girard, 1

Q. L. R., 382.
12. The only évidence in support of

appt's contention being that of T. Nich,
tlie rospt, the appt cannot tlivide the

respt's unswers {aveu judiciaire), in onlo.
to avail himself of what is favorable nml
reject what is unfavorable.— Fulton i<: M(..

Namee, 2 8. C. R., 470.

13. The défendant not having told tjio

same ntory tliroughout, his admission wm
divisible.—Colnoir & rareiiteau, 3 L. X
213.

14. L'intimé a reçu de l'appt durant liw

mois d'avril et mai 1H70 une soininc do
$3,000 pour acheter une terre, et, depuis,

A différentes époques, des argents pnin'

acheter des meubles et effets mobiliers au
montant de $330.05. L'ap|)t, qui prétt^nd

avoir prêté ces argents à Tint., en poursuit
le recouvrement, ainsi qu'une somme do
$885.08, pour intérêt sur ce prêt. L'intim,'.,

interroge sur faits et articles et entendu
comme témoin, a réjiondu que l'argent lui

avait été <louné et non prêté. Jugé (\\w,

sous les circonstances, l'aveu de l'int., (ju'ij

a reçu de l'appt une somme do $3,000 à
titre do don et non de prêt, peut être divi.sé

en vertu du § 2 de l'art. 231 C. P. C, p(,iir

{«rtnettre la preuve par témoins; qu'un
contraire la réponse que l'appt a donné i\

l'intimé certains meubles et quelques ofl'ets

mobiliers ne peut être divisée, attendu
qu'il n'existe aucune autre preuve, ou de la

remise des effets, ou des circonstances suns
lesquelles ils ont été remi.".—Lajeunosso i\c

latraverse, 4 I). C. A., 184.

1.5. Where the défendant acknowlwljied
that lie had rei-eived tlie plaintifl's liorso

for purjioses of pasturage, bu( added tliiit

ho had returned it to the phvintitf, tho aiun
was held to be divisible.— Johnston vs

Longtin. 24 L. C. J., 292.-3 L. N., 8«.

10. Where the défendant admitted tluit

he had agreed to pay interest at the laïc

of eiglit nrv cent, but added that li« liad

paid ail tlio interest that he had agreed to

pay ap to the date of the institution of tlie

action, the aveu was held to be indivisiblt!.

— Montchamps vs Ferras, 24 L. C. J., 2:!1.

17. An admission by the défendant, uii-

der oatli, that he received a voluntaiy
dejiosit, but had delivered it as requested,

cannot be divided, and verbal testimony i<

not admissible to contradict tho accossorv

statement of uelivery, in a case where
proof of the deposit could not be niade by
testimonv.—Dubuque vs Dubuquo, 7 L. N',

32.

18. L'aveu contenu dans la déposition,

coninio témoin, de l'emprunteur, où, tout

en admettant le prêt, il jure qu'il a payé la

somme au prêteur, ne peut pas être divisé,

et, en l'absence de toute autre preuve de
lirêt, l'action pour le recouvrement de la

somme prêtée doit être renvoyée ; mais,

au contraire, l'aveu du prêt, accompagné
de l'affirmation de son extinction nar com-
pensation, eût été divisible et eût fait preu-

ve du prêt, sans établir la créance compen-
sable, ni l'extinction de l'obligation de
l'emprunteur.— Marmen vs Marmen, 10 (>.

L. R., 32.
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11». En règle générale l'aveu judiciaire

est indivisible.— Fonrnier vh Morin, Il Q
L. K.. 08.

20. To an action pro mcio, alle){ing a
partnerHhip and asking for an account of

tlio proHtR, tlio <iefondant pleadod tliat tlio

pliiintitf waH only an employée, but at the

gaine tiine ho admitted tliat tliore wn,H an
(inilorHtandmg that he waH to hâve lialf the
protits as palary and the défendant repeat-

fil tliiH when examined as a witnesH. Then
1»,, a witnessj was askod whether he had
any transaction with the parties and who-
tlicr they acted therein individnally or as

partners. Ildd, that the aveu of the déten-

dant was inilivisil)le, and did not constitulc

a commencement de preuve par écrit, and
tlioiefore verbal évidence of the partner-

sliip was inadminsible.—Pratt va Berger,

L'SL C. J., 192.

21. Lorsque la seule preuve offerte contre

les héritiers et ayants cause d'un marchand
consiste en la production de ses livres, celui

qui veut les invoquer ne peut les diviser en

iiilinettant ce qui lui est favorable et en rc»

l'usant d'admettre ce qui est contraire à sa
prétention.

Los entrées de ces livres ne peuvent ôtr'^

divisées et on ne peut y invoquer ce qui est

an débit du marchand sans admettre ce

nui estù son crédit.—Bilodeau vs I^mioux,
i;} Q. L. R., 181.

22. Un défendeur ayant plaidé en niant
iVmnrunt allégué par un demandeur, ce
plaiuoyo'" 6st en contradiction avec l'aveu

(in détendeur sous serment reconnaissant
avoir reçu l'argent, mais prétendant l'avoir

j)ayé. Sous les circonstances, telle contra-
diction autorise la divisibilité do l'aveu.

Dans l'instance le défendeur était tenu
do plaider spécialement paiement poiir être

admis à faire valoir ce moyen d'exce'jtion
;

autrement la cour Jadjugêrait au delà des
conclusions.—Barre vs Loiseau, 32 L. C. J.,

19:5.

1344. L'aveu (ixtra-judiciîùre doit

être prouvé par icrit ou par le ser-

ment de la partie contre laquelle il

est invoqué, excepté dans les cas où,

suivant les règles contenues dans ce

chapitre, la preuve par témoins est

admissible.

Pothier, Ohlhj., 834.—10 Toullier, 300.—
Iliid., p. 406.—C. N., 1355.—30 Demoloinbe,
543.

134S* L'aveu judiciaire fait plei-

ne foi contre celui qui l'a fait.

Il ne peut être révoque à moins
(lu'on ne prouve c[u'il a été la suite

d'un erreur de fait.

/L. 1, 2 et 4, De confessis.—ff L. 25, De
prnbationihm,—Menochius» pneu. 51, lit). 2,

Qu. 41).— Pothier, Oblig., 833.—1 Toullier,

308.—11, do., 79.—C. M., 1356.—30 Denio-

lombe, 484.

Jlirisp*—1. The admission on faitx et

articles of the existence of co-partnership
h^ one ol'the alleged partners is not sutH-

cient to make proof against the other.

—

Bowker vs C'handier, M. C. li., 12.

2. Le serment dans le cas d'une action

d'un domestique pour gages, ost déféré

au maître lorsque par ses défenses il a
ortbrt d'afHrmer qu'il ne devait rien,—En
l'absence de la preuve d'aucune convention
pour le paiement de ce salaire, le maître
sera reçu à affirmer sous serment sur la

quotité des gages et le paiement ùos arré-

rages.—En un tel cas le serviteur doit être

condamné aux dépens de l'enquête faite

inutilement.—Lussier & GloiUenoy, 3 L. C.

J., '2m.

3. 1 j'aveu sur faits et articles, dont la par-

tie adverse n'a besoin qtio comme commen-
cenent de preuve par écrit, peut être divi-

sé, et autoriser la preuve testimoniale d'un
prêt à un montant plus élevé qu'admis par
l'avouant, et d'un autre qu'il prétend avoir

en partie remboursé.—Morin vs Fournier,
10 Q. L. R., 129.

4. Le locataire poursuivi pour loyer dû
sur bail verbal, oui plaide sans réserve com-
pensation pour de . dommages qu'il aurait

souflerts et les dépenses qu'il aurait encou-
rues pour réparations de la maison loué>e,

reconnaît par là qu'il est responsable du
montant de loyer réclamé de lui, et cette re-

connaissance vaut contre lui, même si ce
plaidoyer de comi^ensation est renvoyé sur
réponse en droit.—Walsh vs Howard, 15 R.
L., 8.

SECTION VL

uu sERMrxr 'nss parties.

1240» Une i^artie peut être exa-
minée sous serment soit de la même
manière qu'un témoin, ou par inter-

rogatoires sur faits et articles, ou sous
serment décisoire. Et le tribunal,

dans aa discrétion, peut examiner
sous serment l'une ou l'autre des par-

ties pour compléter une preuve im-
parfaite.

5. R. B. C, c. 82, sec. 15, 10 et 20.—ff De
jurejurnudo.—Cod., De relui* creditis.—Po-
thier, OUig., 911 et 912.—10 Toullier, 474.—
C. N., 1357.-30 Demolombe, 579, 61?.—

8

Aubry et Rau, 181.-20 Laurent, 222.

§ 1.

—

Du serment décisoire.

1347» Le serment décisoire peut
être déféré par l'une ou l'autre des
parties à son adversaire dans toute

instance sur laquelle les parties pour-

s m
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raient s'engager par leurs aveux ou
par compromis et sans aucun com-
mencement de preuve.

ffh. .34, 'i
(t, Dejm-ejumuilo.—CcA., L. 12,

De rcliHs (•irditi.s.—Cnjas, OliKervatio 22, n"

28, tome .3, col. (107.- J. N., IflôS et, 13«10.—

30 Demolombc, 508, 012.—3 Zacliariii! (Mas-
sé & Vcrué), <i08.—8 Aubiy cl Rau, 184.—
20 Laurent, 230.

124M* Tl no peut ôtre déféré que
sur un fait qui soit personnel i\ la

partie à laquelle on le défère, ou dont
elle ait une connaissance personnelle.

f !.. 34, 2 3, De Jviejvrnvh.—PoWùor'
Ohliq., 912 et (U4.—C. N., 13r.O.—30 Démo"
lombo, (504.

1240* Celui auquel le serment
décisoire est déféré, qui le refuse et

ne le réfère pas à son adversaire, ou
l'adversaire à qui il a été référé et oui
le refuse, doit succomber dans sa de-
mande ou dans son exception.

fh. 34, U fi et 7, L. 38, De jurejnramlo.—
Pbthior, Oblig., 91(5.—C. N., 13(il.—30 De-
molombe, 023.—8 Aiibry et Rau, 192.—20
Laurent, 270.

Jlirisp.—Lorsque le serment décisoire

08t déféré à tine partie qui est dans l'im-

possibilité de l'accepter, parce qu'elle est

paralysée, le ju}j;e refuserH la délation du
serment.—MacDongall vs Roy, 15 R. L.,406,

1250* Le serment ne peut être ré-

féré lorsque le fait qui en est l'objet

n'est pas personnel aux deux parties

ou personnellement connu des deux,
mais est personnel à celle à laquelle

le serment est déféré, ou connu d'elle

seule.

ffh. 34, U 1 et 3. Df. JHrejuramlo.— Vo-
thier, Ohlhj., yiti.—0. N., 1302.— 30 Démo-
lombe, «05.

]â51* Lorsque la partie à qui le

serment décisoire a été déféré ou
référé, a fait sa déclaration sous ser-

ment, l'adversaire n'est pas rece-

vable à en prouver la fausseté.

/L. 5, l 2, L. 9, § 1, !)<: jnrcjvrando. —ff
L. 15, De cxreptionilms.— Pothier, Ohlùj.,

«15.—C. N., 13(i3.— 30 Demolombo, ()58.—

8 Aubry et Rau, 196.— 20 Laurent, 272.

1SS2. La partie qui a déféré ou
référé le serment décisoire ne peut
plus s'en rétracter, lorsque l'adver-

saire a déclaré qu'il est prêt à faire

ce serment.

(Jod., De rébus nrditia,ffL. 11.— l'otliinr,

Oblig., 915.— C. N., 1364.— 30 Deniolomlio
H30.

Jnrisp.—La partie qui a déféré h s(\r-

ment déciHoire ne {leut revenir contre ('(.tlo

référence, lorstiue lu partie à qui il est

déféré se présente, et se dé<!lare prêter il

répondre.— O'Farroll vs O'Keill, 17 L. V.

R., 80.

12{S*I« Le serment décisoire ne

peut affecter le droit des tiers, et il

ne s'étend qu'aux choses i\ réjrnnl

desquelles il a été déféré ou référé.

[S'il est déféré par un des créiin-

ciers solidaire"? au débiteur, il ne

profite }\ celui-ci que pour la part do

ce créancier; sauf, néanmoins, les

règles spéciales aux sociétés coiii-

mercialcs].

8'il est déféré au débiteur prin-

cipal, il profite à ses cautions
;

S'il est déféré à l'un des débitoiiis

solidaires, il profite il ses codéhi-

teurs
;

S'il est déféré à la caution, il pri)-

fite au débiteur principal.

Dans ces deux derniers cas, le ser-

ment du codébiteur" ou de la caution

ne profite aux autres codébiteurs ou

au débiteur principal, que lorsqu'il

a été ainsi déféré sur le fait de la

dette même et non pas sur le pcuI

fait de la solidarité ou du caution-

nement.

/L, 10, Dejir juramlo.—ffh. 21, ffh. 28,

De jnrejurando.— l'otiiier, Ohliq. ,*)\1 et 91s.

— 10 Touiller, 391.— C. N., 13(15.— 30 D.-

molombe, (i70.—20 Laurent, 27G.—8 Aulirv

et Kau, 194.

§ 2.

—

DxL serment déféré (Voffice.

1354* Le tribunal ])eut, dans sa

discrétion, examiner sous serment
l'une ou l'autre des parties pour
compléter la preuve nécessaire^ soit

pour la déci.sion de la cause, soit

pour déterminer le montant de la

condamnation, mais seulement dans
les cas où il a été fait quelque preuve
de la demande ou de l'exception.

ffh. 1, De jurqjvrando.— Cod., L. 3, Ile

rebm ereditis.—Vinnius, Qtiirift. .lelecf., iib.

1, ch. 44.— Pothier, Oblia., 922.— C. N.,

13()ï.— 30 Demolombe, ()92.— 20 Lai'rent,

280.—8 Aubry et Rau, 360.

Jorisp*—1. Dans une vction contre'un
voiturier, common carrier, poiir la valeur
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d'effots perdus, sur son refus d'en établir

la valeur, duuH sos réponscH aux interro-

gatoires Hur faits et articIcH, la cour rôfùre

le gorment au demandeur.—Hobbs vs 8e-

n^Muil, 1 L. C. J., m.
2, Un marchand (jui prouve (pi'une |)er-

soniie nclietait régulièrement chez lui et le

fuit (le la fourniture d'un ^rand nombre
des articles portC'M «lans un compte, et (jue

le principal commis du temps oHt parti

jioiir les Etats-Unis, et que certains effets

mentionnés au compte par lui produit ovoc

le l)rof de sommation ont servi A cette per-

.somic ou à sa famille, «établit une prôsomp-
tioM en Ha faveur PufHsatite pour l'admettre

au <orn>ent HuppUHoiro, lorsque le défun-

(loiir Waso principalement ses défenses sur
l'injonction qu'il a faite au demandeur de
no rendre ce service à aucun merabrede sa
farrille.—Bonnior vs iionnier, 3 K. L., :!5.

;(. A une saisie de meubles, chez le dô-
fcndour, l't'pouso de ce dernier fait ojjpo-

«ition afin de distraire, réclamant comme
sa propriété tous les articles mentionnt's

au |irocùs-verbal de saisie, au nombre d'au
(leli'i de cent. La preuve est satisfaisante

pour tous, sauf quatre articles ihmi impor-
tiints et jKiur lesquels il n'y a pas do preu-

ve. SiuiH ces circonstances la cour croit de-

voir déférer le serment A l'opposante pour
compléter sa prouve.— May & L'Heureux,
\V].. N., 110.
'4. I^ serment supplétoire doit être laissé

ù la discrétion de la cour (le première ins-

tani'o, et la cour de révision no doit le

(lécorner, lorsque la cour île première ins-

tance a refusé de le faire, que dans un cas
oxtrème, où il serait impossible d'arriver à
une solution quelconque de la dillîculté

entre les parties. L'on décerne le serment
supplétoire lorsque la preuve est incom-
plète ou douteuse, et la mauvaise foi n'est

lias une raison de dé(!ernor le serinent sup-
plétoire.—Daley & Chovrier, 1 F). C. A , 2m.

5. An accident occurred in a nharumcy
by tliedefault of an apprentice. The latter

(lied sinco tho institution of tlie action and
ihere being no other living eye-witness of
tlio facts, the statoment made by him to

his master, tho défendant, in explanation
ofiho circumstances, is aiimii^sible as evi-

lience, not as absolute proof, but as o.x-

|)lanatory and corroborative of other cir-

cumatan'tial prouf. Where thero i» absolute
proof of injuries resultinj; from chemical
action and of an explosion having cccurred
on the defendant's promises, und the only
oye-witness is dead, the Court will examine
tho plaintiff under arts. 1245, 1254 C. C,
448 C. C. P.—Laskey vs Lyons, 11 L. N.,18J.

0, When there is no évidence of the cause
of the accident it is not a proper case for

.submitting tho serment and thus permit-
lin(^ the case to be proved entirelv by the
plaintitFs oath. — Corporation de Sher-
brooke & Short, M. L. K., 3 Q. B., 50,

l*2SiSi, Le serment déféré d'office

par le tribunal à l'une des parties ne
peut Otre par elle référé i\ 1 autre,

Viiiiiius, lib. 1, ch. 43.— Pothier, CMio.,
921). d'où on peut inférer (lette règle.—C. N.,

latlH.—30 Demolombe, 711.

12S<I> Le serment sur la valeur
de la chose demandée no peut être

référé par ' tribunal i\ la partie qui
fait la dci. ade, ([ue lorsqu'il est

impossible d'établir autrement cette

valeur.

C. N., 1.3()1).— 30 Demolombe, 722.—20
Laurent, 209.-8 Aubry et Uau, 3(i5.

Jurlup.-l.Tlieownerofatrunk,whi(:h
bas heen Tost by the négligence of a com-
nion carrier, niay in a suit against the
carrier prove liy his own oath ("x ncrcu-

sitalc rei) tlie contents and value of the
articles therein contained. — Uobson VB
Ilookor, 3 L. C. J., m.

2. Ïjv paquet confié à la défenderesse |iour

être porté à destination ayant été perdu, le

demandeur sera admis il son serment \m\r
établir sa valeur. — Nelson vs Canadian
Telegraph Co., 6 L. N., 184.

TITRE QUATRIEME.
DES CONVENTIONS MATRIMONIALES ET

DK l'effet du mariage SUR
LES BIEN.S DES ÉPOUX.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

13{(7» Il est permis de faire, dans
les contrats de mariage, toutes sortes

de conventions, môme celles qui se-

raient nulles dans tout autre acte
entrevifs ; telles sont : la renoncia-
tion il une succession non ouverte,
la donation de biens futurs, l'insti-

tution contractuelle et autres dispo-
sitions à cause de mort.
Lebrun, Co»),, liv. 1, c. 3, n" 4.—Kenus-

son, Com., part. 1, c. 4, n" 1.—Pothier,' Cow.,
Mr., n" 1, 4 et (J ; Orf., Tntr. tit. 10, n''i34,— 11 Pand. Franc., 222 et suiv.—C. N.,
1387.— 'l'roplong, 1 Mariuge, 1, 12.').— 21

Laurent, 1.—5 Aubry et Uàu, 230, 2(i().

13JScS. Sont cependant exceptées
de cette r^gle toutrs coiiveutions con-
traires à l'ordre public ou aux bonnes
mœurs, ou interdites par quelque loi

prohibitive.
Mêmes autorités que sous l'article ci-densiis.

—11 Pand. Franc., 224 et suiv.—C.'N., 1387.

1351K Ainsi les époux ne peuvent
déroger ni aux droits résultant de la
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puÎHsance maritale sur la personne
de la femme et des enfants, ou an-

partonant au mari comme chef uc
l'association conjugale, ni aux droits

conférés aux époux par le titre Delà
Pnin8nnce Paternelle, et par le titre De
la Minorité, de la Tutelle d de PEman-
cipation au présent code.
/ L. 28, L. 38, De pactl» ; \.. 5, « 7, Ih (ul-

ininht. et perirul. tut. ; \i. 5, l„ ((, Ih-partin

dittaUhiu.—PoWnor, Corn., Intr., ii'"t, 5, (tôt

7; OrL, Intr. tit. 10, n" :{I —Merlin, Kc^p.,

V" lifntniciation, g 1, n" ."l ; v" SiparulUm ili-

l)iens, Hec. L', 8 i», n" 8,-11 l'and. Fran<;.,

22.') et sniv.—C, N., 1388.-21 [^auront, 114.
—5 Aubry et Raii, 2(15.

1360» A défaut do conventions ou
en l'aV)sonce de stipulations contrai-

res, les époux sont prés^umés vouloir

se soumettre aux lois et coutumes gé-
nérales du pays, et notamment qu'il

y ait entre eux communauté légale de
biens et douaire coutumier ou légal

en faveur do la femme et des enfants
à naître.

Le mariage une fois célébré, ces

conventions présumées font irrévoca-

blement loi entre les parties et ne
peuvent plus être révoipiées i.' (chan-

gées.
Pothier, Cnm., Intr., n" 18, 2" iilin.; i':m.,

n"' 4, (i, 7, 10 et 21 ; Ohl.,n" 844 ; Muriaoe, n"
47 61.103; (M., Intr. lit. 10, n" 32.—C. N.,

1393.—Troplong, 1 Mnriur.e, 163.-18 Uu-
rent, 511.—1 Aubry et Rau, 270.

Juriftp.—1. A comviuniiiité ite '/'«'Lvis

by law presnincd, until tlio coiitr'-ry \a

tihown, il the parties wore n\arried in Ca-
nada.—Koy vs Yon, 2 R. de L., 78.

2. Les droits des conjoints dans lo cas où
le mari résidant à Abbïtibbi, nn ixjste dans
les territoires de la Cio de la baie d'Hudson,
vient dans le Bas-Canada où ii .-o marie avec
une ])ersonne y domiciliée et rclonrne avec
elle à Abbitibbi, doivent <>tro ré^tl»?» par la loi

du domicile des parties et non par la loi du
lieu oit sont situés des immeubles acquis
après le mariage ; et en conséquence, dans
le cas ci-dessus, il n'y a pas de communau-
té de biens entre les éi)0ux. - Ainsi jugé en
C. S. par Smith, Vanfelson et Mondelet, dans
McTavisli & Pyke, 3 L. C. R , 101.

3. La loi présume des meubles en posses-
sion de personnes mariées, propriété com-
mune, à moine qu'il ne soit indubitable-
ment prouvé qu'ils sont la propriété indivi-

duelle de la femme.—Barbeau vs Fairchiid,
6 L. C. R., 113.

4. Un mariage célébré aux Etats-Unis
entre deux personnes ayant leur domicile
dans le Bas-Canada, et dont l'une (la femme)
était mineure et n'avait pas le consentement
de son tuteur, est valable, et comporte com-

munauté'^ de biens. Un contrat de mnrinup
subséquent, fait dans le Bas-Canada, du con-

sentement et on la présence du tuteur, h[\.

pulant pour sa mineure séparation de i>iniis,

et suivi d'une célébration en face de rKt'liM..|

ne peut avoir d'elfet; et cette nullité |miiÎ

être invoquée par le tuteur lui-inénm snt

une action en reddition de compte ii(iit«'(,

contre lui par la mineure comme stpari'o

de biens d'avec sou mari, ce dernier i i.nu

débittMir personnel du dit tuteur.— Lan^nm.
doc & Laviolette, 8 L. C. II., 257.

r». lîn jugement en séparation de \l]^\\\^

jieutétre rendu <lans une(!ausooù les pniiiis

se sont mariées dans le Haut-Canada, m'i il

n'existe aucune commniianté de biens, m
auciui contrat de mariage n'étant inltuveim

entre les parties.—Sweetapple vs Oniit, 1;;

L. C. R.,117.
0. There is no comnuinity of property,

according to the cnstom of Paris, betwcrn

parties married in Kngland, their theii do.

micilo, withont uny antetiuptial contrait,

wbo bave afterwards cdianged tbeir iliuiii-

ciie and Kettled and died in Lower Canada.
—Itogers vs Rogers, 3 L. C. J., (i4.

7. La conuninuiulé de biens existe, cjnniit

aux biens situés dans le Bas-Canada, tntrp

doux éft ux dont l'union a été formée dans

un pays sauvage où il n'y avait ni prétn^ni

magistnU ni pouvoir civil ou roligie\ix, ni

registres d'état civil, mais Ia(|uello union

o.st ceinHidant considérée par les tribunanx

comme ' orniant nn mariage valide, «mi au-

tant qu'elle a été formée suivant les nsam»
loci rontractH».—Connolly vs Woolrich i\;

.lobnson, Il I. C. J,, 1»7.

8. i/fW by aie S. C. that roal estateaiiini-

re<l in tbis i'rovim^e by consorts domiiilnl

bore but wbo had contracted marriuge in u

foreign conntry, falls under tlie o|>eration of

oiir law govorning community of pnp|i(^riy

between nian and wife.

—

Ilrltl in review, n\-

versing tbe jiulgment of the S. C. : Tbat ac-

cording to tiie wellestablisbod jurisprudi n-

ce of tbe Parliament of Paris, for more tlian

two centuries before tbat tribunal was iil>o-

lisbed, a community of property was Inld

not to exist between persons who bavin;:

been domiciled and liaving married witinnit

contract, in a place whore tbe law of loni-

munity did not exist, atlerwardsestablislu il

tbeir domicile and acquired property in a

conntry wbere tbe luw of conununily did

exist; and tbe same jurisprudence founleil

u|)on a doctrine approvetl by the most es-

teemed conimentaiors on tbe Code NajKili-

on, bas been invariably ob8erve<l by tlm

court» of the Province ot Québec, tbe law ut

community being considered rather a" a

statut persoiDielthRU as a .•ttalut réel.—As-

tillgoir vs Hallée, 4 Q. L. R., 120.

9. Il n'y a pas de conununauté de bicn.s

entre deux personnes mariées & Chicago, et

une action en séparation de biens prise par

la femme sera renvoyée.—Wiggins vs Jior-

gan, 9 R. L., 54«.

10. La comnmnauté de biens n'existe pas
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entre doux AnglaiH mari<^B A T^ondruH en
.Vn;,'lotorro. iiiùmf h'IIh viennent rénider en-

suite ilana la provinco de Qti6bo(;, Qt une ac-

tiiiti l'ii Ht^paratioti de liicnH, houn iteH cireonM-

t«ncoH, sera ronvoy<''o.—Dalton vm Kinj^, l» l{.

L..Ô4S.

11, Fia coinmunaiilt' de biens rt^HuItu d'un

inariiiKe contracta danH cette province, danH
uiioiidroit oi\ il n'y a aucun nionibro du
cluriiÇt'' id rogiHtroH de l'état «Mvil, et il y a
l'iiiitinuation de cunununautt'! suivant la loi,

rt|)ri^'< U* décès de l'un des ^'poux, faute nar

lu Hiirvivnnt do faire inventaire nour lu (IIh-

doiidre.—Cutting A Jordan, 10 il. L., 401.

11.'. La communauté U'>gale Me rît^le Huivant

lt< ijoniicile du mari lor» de Hon nuiriaKo,

c'est-à-dire où Ioh conjointH vont H'i'>tablir im-
iiK'iiiutenient après la célél)rutioii, Hoit qu'ils

rcstout dans le lieu ''e la c<''l<''brati()n, Hoit

qu'il» aillent au iloniicile do la fennne ou à

('((lui du mari. CepiMidant si le futur, do-
i„i('ilit> dauN un lieu, s'y marie et peu aprùs

vn (loinuurer non au domiitilu de sa femme
iuiii'4 ailleurs, c'est la loi de son domicile
lors de lu c(!>lél>ration de son mariage (|Ui

sort 'le règle.—Young vs Degui-e, 2i) L. C.

.1., 194.

I30l> Au cas (le l'article prt'îciî-

deiit la ooinmunauto se forme et .se

n'tîit d'ai)rès les règles exposées au
chapitre deuxième, et celles du dou-
aire se trouvent au chapitre troisième

(lu i)rt'sent titre.

Iâ03* Cettecommunaut6<le biens,

dont les époux sont libres de stipu-

ler l'exclusion, pout être changée et

modifiée i\ volonté par leur contrat

d(! mariage, et se nomme, danf< ce

cftH, communauté conventionnelle
dont les règles principales sont ex-

posées dans la section deuxième du
deuxième chapitre de ce titre.

I30S{> Le douaire coutumier ou
légal, (ju'il est également permis aux
parties d'exclure, peut aussi Être

changé et modifié i\ volonté par le

contrat de mariage, et dans ce cas,

il se nomme douaire préfix ou con-

ventionnel, dont les règles les plus
ordinaires se trouvent énoncées en
la section première du chapitre troi-

sième de ce titre.

I!!Î04> Toutes conventions ma-
trimoniales doivent être rédigées en
forme notariée, et avant la célébra-

tion du mariage, à laquelle elles sont

toujours subordonnées.
Sont exemptés de la forme nota-

riée leSj contrats de mariaga faits

itaifKc^ looiktlléi pour les-

(juell(f* exe -ption ; et ^'gard exfste
eu vprt ,ie luis [i ullères.

Orlf'-uii ftrt. 202.— lliinr, ,V ,„<ie,t\"'

48 et ::iM, ' om., In' n 11 '-ti (M.,
Intr. Ut. 10, n" :J2 oi .i^. M.Hi Hl^, V»

Doniilidn, sec. 2, S H ; 'J'ix/idu, t 2, ^ 1,

art. 4.—V. N., l:«>4.—8, U. M ( 18, s. la,

—4 Zacbariii! (Mansé At Wwv -4.— Tro-
plon^, 1 Miii'imjf, KH».—21 I,m H. -5
Aubry et Kau, ".47.

Jurinp.— A marriuire contract niuy, in

Canada, be valid uiider certain circums-
tances, altliough it is not regularly executed
UH a notarial act, and in fact is no moro
tlian un (irte ninia .siiuj/ jtriri signtMl by tlie

contractinn parties in tl>e présence ot' a
notary and left in liis (ïusto<ly ond keeping
—Hausfloinan \ s Perrault, 2 R. de h., 79.

mna [/Imcndé par S. R. de Q.,
art, 5809]. Ai)rèH le mariage il ne neut
être fait aux conventions matrimo-
niales contenues au contrat, aucun
changement, [pas même par don
mutuel d'usufruit, lequel est aboli].

Les époux ne peuvent non plus
s'avantager entrevifs si ce n'est con-
formément aux dispositions de la loi

qui permettent au mari, sous certai-

nes restrictions et conditions, d'assu-
rer sa vie pour le bénéfice de sa
femme et de ses enfants.

Add.—La loi à laquelle réft^ro l'article

amendé est reproduite aux S. K. de il-, art.

5580 et suiv. VJlle permet au mari d'ansu-
rer sa vie, ou d'appliquer une |)olice dont il

est [jorteur, au oén^'flce do sa femme, ou
de Ha femme ot de leurs enfants générale-
ment.
(^uant aux autres dispositions, au mode

d'effectuer l'assurance, l'application de la

police, le partage de l'assurance, consulter
le statut.

Jlirli!i|».—1. Tnacte authentique passé
entre les e|)oux et fait de bonne foi et pour
valable considération, en paiement des re-

prises matrimoniales dues à la femme en
vertu d'un jujiement en séparation, est un
acte valide et U'gal.—Deslauriersà Bourqne,
15 L. C. J., 72.

2. Tlie provisions contained in the act
29 Vie, c. 17, wherelty insurances upon
tlie lives of busbands nmy 1)6 effected

or indorsed'.in fa" or of their wivt^s and
children, are in the nature o{ alimentf, and
the iiisurance nioney due under policies

niade under said act isfree from tiie clainis

of ftlio creditors'-of both the husband and
wife.—Vilbon 's'^Marsouin, 18 L. C J.. 249.

3. Lorsque dans'un contrat de mariage il

y a stipulation qu'il n'y aura pas de com-

S i' il-

'^
V-.
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miinaiiK^ de hient, qiio In fotnnio «nra la

lil)M adinitiiHtriition ilv mph liionn, rt (iii« l«'

iiiiirl mTa hoiiI totiu A la |mnHion <>t lialiillo-

iiioiit (le Ha tVtnino «t (Imh frain tl« Inur fu-

iiiillM, In fomini' |h«U, aprt^M le «h'ct'H (lu

mari, r«''i'laiii«r d'un tiiTH di'tenttMir oinq

iinii(''OH ut ratin<^o uoiimnto d'iirn'ruKH'* <lo

rontit nnnuolU' ot vla^î^ro il ollt> diiN Hiir un
iiniiioiihln acqiilH par lo mari p<Midant le

inurin^o, quoiqii'ullo n'ait JnniniH ritm o%\n(>

d». Hn rontoilo «on dt'funt mari.— Fili«)n vh

(.Ju.'iioltts 7 U. L., 4:w.

4, Tho hunltand \uay exoontca viilid liy-

IN^Imc in favor nf Iiih wife on IiIh ininio-

vonble i)roporty, in lieu of a liyi)othoo

whicli Blio had by hcrconfraot of niiirriaKe

to Hflcnirt' a 8uni of nionoy brounlit liy lior

at thf niarria^o and roMorvod an /iropie hy
tl)o contrart of niarriu^o.

Tlio wife niay loually n'iioiiiice hor priori-

ty of liyiKJtlitHi for hor rt-vri-itsimitrimontalis

in favor of a third pariy lundi iij; inonoy to

hor liiinband on th« socurity of tlie ruiil «»-

tato, but Hiich ranuncnation, wlion niadn
infiii'iiv of a third party, doos not doprivo
tliù wifeot hor ri^hts aVain^t othor niorl-

Vta^o cToditorM, inferior in rank to iier-olf.

—

La Sociol/' de construclion MoMtarvillo&
Consinoau, 3 L. N., ni'!).

5. La HaiHio do bionf< iiiouIiIon, trouN^'H au
tlonii(!ilt' <iu débiteur, ne |KMit<^tre annuK'e
1)ar une oj)p()8itioii do Ha femme, H('par<''ode

)ien8, alléguant fiuocoHedets lui appartien-

nent, si la preuve établit (pio les ditn effets,

liien qu'acliett'H partie par le mari au nom
de sa femme, et partie par celle-ci.'ont tous

été payés des deniers du mari.—Tardif vh

Campbell, 12 Q.L.It., 380.

130tt» Les changements fait» aux
conventions matrimoniales avant la

c<îl<îbration du mariage doivent, A

j)cine de nullité, Otro constatés par
actes notariés, en présence et avec le

consentement de toutes les personnes
présentes au premier contrat, qui y
ont intérêt.

Pari.s, 2r)8.—Orl., 223.—Brodoaumir Lou-
et, /f//r«'C.,'ch.28.— Pothier, Com., Intr., n"'

1:î, 14 et \i\; Orl., fit. 12, art. 223.— Lamoi-
pnon, .4rr<'/^.», tit. 32, nrt. r» et (1.—C'. N.,

13!»ti et 13î>7.—TroplonK, 1 Mariage, 227,

24G.—21 Laurent, 8!>.—5 Aubry ot Rau, 25}>.

1307» [I-e mineur habile îl con-

tracter mariage, peut valablement
consentir en faveur de son futur con-

joint et des enfants î\ naître, toutes

conventions et donations dont ce

contrat est susceptible, pourvu qu'il

y soit assisté de son tuteur, s'il en a un,

et des autres personnes dont le con-

sentement est nécessaire pour la vali-

dité du mariage ; les avantages qu'il y

fait A doH tiers suivent Ion règles up.

plicablcs aux mineurs en générul],

,/M'. 8, Ih parti» ilnfa/iliu» , l,. »ll, 1,. 7;i

Ih'jvnilnliiim.— HrrMleau sur Loiuit, /./(j,!

M, c. )>.—nne(|uot, Ihoit» lie juxtier, c. ^>|

n " 3110.— l'othier, Com., n"' 103 et 3(i(J
; (i|.|

'

Intr. tit. 10, n" 51.—C. N., 13»tH.—Tr.,|,|„„^;
I Afariai/f, '266.-2 Brodeau sur Louet, l,v.>'

CHAPITRE DEUXIÈME.

DK I,A (OMMlINAiITÉ DE niKNs.

l!3flM» Il y a deux sortes do coin.

munauté do biens, la commuiuiiitt'
légale dont le.'< n'^gles sont pnsi'os

dans la section première de ce (Im.

pitre, et la communauté conveii-

tionnelle d(»nt les <'onditions piin-

cipales et les plus ordinaires se

trouvent exposées dans la .section

seconde do ce môme chapitre.

l'othier, Com,, 4, 1>, 10 et Buiv.

lîlOO* [La communauté, soit lé-

gale, soit c(»nvcntionnelle, comniciw o

(lu jour de la célébration du ma-
riage ; on t>c peut stipider quelle
commencera A une autre époque].

SECTION I.

OH »,A CO.M.MrNAl'TÉ l.ÉCiAI.H.

1370. La communauté légale

est celle que la loi, A défaut de sti-

pulations contraires, établit entre les

époux, par le seul fait du mariage,
«puint A certaines espèces de leurs

biens qu'ils sont censés avoir voulu

y faire entrer.

Pothier, Com., 10.

1371* La communauté légale

s'établit par la simple déclariition

faite au contrat que l'on entend

(lu'elle exi.stc. Elle s'établit aussi

lors(iu'il n'en est fait aucune nieii-

tion, qu'elle n'y est pas spécialeinont

ou implicitement exclue, et aussi à

défaut de contrat. Dans tous les cas

elle est soumise aux règles expli-

«piées aux articles qui suivent.

Pothier, Com., 279.— 3 Delvincourt, p. !».

—C. N., 1400.—Troplong, 1 Manatje, :U)(I.—

21 Laurent, 18».—5 Aubry et Rau, 277.
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( \.—De ce qui compose, la commv-
naïUé légale, tant rn actif

qu'en jinHHif.

V27ti' ^M ooiuniuniiuti' bo coin-

|uiH»' iictivcinont :

1, \)o tout lo mnhilior ouo los

,'p<Mix l)()H(^^llo^t If jour do ta ca'A{-

linilioii (lu nmriiign, ot iiussi do tout

|(. luobilior «lu'ilu ucquit'nMit, ou (jui

leur ('flioit pendant lo niariajîo, i\

titre (1(! Huccession ou do donation,

si \v donateur ou tCHtatour n'a ox-

priMÔ lo t'ontrairo
;

J. Do touH loH fruits, rovnnuH, in-

ti'nMs ot arr('!rngo.s, do quol(|uo jwituro

iiu'ils soient, Oclius ou perçus pen-

iliint le niariago, provenant »les liien.s

(|iii appartiennent aux époux lors do

lu ct'di'bration, ou do ceux qui leur

sont »'c'hus pendant U) nuiriujîo ù

(|unl(p>o titre que co soit
;

;{. De tous les immeubles ((u'ils

a((|uièront i)endant lo mariage.

riiriH,2"20.—Lebrun, 0»m.,liv. 1, cô.dist.
„• 1, 2 ot :i.— Pc.lhior, r»)«.. 'iô, 'Mi, KM», 102,

1(1.-), IS2, 2tU, 2(Xt, 20H, 2:?2, 2(i4, 2',.) ù. 2(i.S
;

liitr. lit. 10, Orl., (i, 7, H ot '2\\
; l'uiH. mûrit.,

!K). - Morliii, Coin., 'i 1, n" 4, 'i 4, ii" 2.— U
l'iiml. Kriinç., pp. 2(i;i et suiv.— Foiiot-I'o-

ihiiM', i»p. 227-S,—Troploiij;, 1 .Uiiriuiii; 'A'M.

-r. N., 1401.— 21 Laurent, 210.— 5' Aul.ry

ot Hau, 281.

JlirlMp.— 1. Tho romnmiinvti^

tlio lienolit of tho issues iind prolits of tho
fiiDpres on l'itiior sido, and conHequently is

Ixiiind to pay and dischur^o tlio fTfi/c.vwith

«iiiidi thoy aro l)iirtlionod (birinj; its roii-

tinimnco.— (iirard vs lA-mieux, 2 U. de

I,., TH.

In tiie lii{iii(hitioii of tho ri^^lits of luis

la proprit'té ou In posHonnlon légale
antéri(!urenient au mariage, ou ({u'il

lui oHt éeliu depuis par HuecogHiuii

ou i\ titre é(|uipolt(<nt.

Jf I*. 51, De lion, inlrr i!r. et vx,— PurJH,
27H.— Ixiltrun. t'nm., iiv. I, <•. .'», ilist. 'A, n'

2.— IJonrjon, Iiv. :i, tit. 10. part. 2, c. 10.—
Polhior, 6'om., KMl, 107, li:i, 121, 122. I2:{.

i:i(t ot 2o:J.— U l'and. KriUK/., 280.—C. N.,
1402.—Tropionj?, l M'triiujf, 4m7.

JliriHp*— L'innuoul)!o acipiis diirunl la

('onnnuiuiuté e^t conné l'avoir ('!•'• i\ mOino
l'actif de la ooinniiinaut/', iV moins d'une
prouve contraire.—Mon>?oau it I>id)ue, 110

L. C. J., 20.

12I7-I* Los mines et les carriôres

sont, (puvnt il la <'ommunauté, sou-

mises aux r^'gles posées A leur égard,

au titre De l' Umifruit, de Clhaye et de

rjfabitatioii.

liO produit de celles qui ne sont
ouvertes sur l'Iiérilago propre de
l'un des conjoints, que poiutant le

mariage, no tombe pas <lans la coin

munauté ; nuiis quant A colles qn
étaient ouvertes et exploitées anfé-

rieurenuMit, l'exploitation peut en
être continuée au prutit de la cou:

munauté.

/'L. 0, l)f nsn/nutn il iiwnuul. ; !.. 7, De
IS, Ik J'uwln tliiliiti—snliifo iii'ilrim. ; L.

Lebrun, l'Din., Iiv. 1, e. .'"), sec. 2, dist. 2.

—

„. 5 ,.o l'othier, Cnm., 07. OS, '204, 207, 210 et 040 ;

*^"J">^/H<r. Orl., 100 01 123.-11 Pand. Fram;.,
'200 et sMiv.— C. C. H. C, art. 400.— C. N.,
140;?.— Troplong, 1 Mariage, 548.

VJ7Si» Les immeubles que les

époux possèdent au jour de la célé-

bration du nuiriago ou qui leur

(/( /i/V;w, licth partioH lioin>;alivo, roal estate

acquirod durinj; tlio niarriajjîo by iiurcliase,

imd lield in froe and coninioti suecai^e. will

lio considored ax fonninn a part of tho

iDniiuunitv

!.. 70.

biiiid and wifo doniiiiliatod in a township,
j

éclioiont pendant sa durée, par suc-
un. lor a judirnu.nt of^^V''*'"''.'!"'' ''''':'>'•?» << cession ou il titre équipollent, n'en-

trent point en communauté.
Néanmoins, si un des époux avait

accpiis un immeuble depuis le con-
Ma^sroon vs Auliort, 2 L. C i trat de mariage contenant stipulation

, „ .,, , ., . I d(! (communauté, et avant la célé-
.{. Lors.juun pero do f^j''"''^;

'^Sio^ l»r'ition .lu mariage, l'immeuble ac-
iiiio Ik'itation volontaire dos nnnioubles . , ^ • . n a. i

,i.mt il était propriétaire par indivis avoe «piis dans cet intervalle entre dans

s(w enfants, il est censé avoir toujours été la communauté, a inouis (lue l'ac-

projjriétairo dos dits ininumblos et, par quisition n'ait été faite en exécution
snito, C08 biens no tombent pas dans la Je quebiuc clause du contrat, auquel
nmin.unauté qu'il aurait crcce en se renia-iji ^^^

.

i^^. g^i^aat la eou-
nimt, mais lui resteront propres.—Uutort ,

'
=>

vsCliicoino, M. L. II.,:? S. C, 211.

1373* Tout immeuble est réputé

l'onipiêt de communauté, s'il n'est

établi que l'un des époux on avait

vontion.

,// L. 0, L. T.\, Pro soeio ; L. 45, De aili/iù-

reiidd ni omit, hivred.— Paris, 240.— Ijelirtin,

Iiv. 1, c. 4, n' 0.-2 Laurièro sur Paris, 247
et suiv.— Pothier, Com., 140, 141, 157, 185,

I
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197, 281, 003 et (104 ; Intr. lit. 10, Orl., n"' 9

et 112.—Renusson, c. 3, n° 2. — 3 Maleville,

191.— 11 Pand. Franc., 240 et suiv.—C. N.,

1404.—Troplong, 1 Mariage, 505.—21 Lau-
rent, 270.—5 Aubry et Rau, 295.

Jurifetp.—Une donation par un père à

sa fille et à son mari est nu propre, et ne
tombe pas en communauté de biens entre
mari et femme.—Pollico vs Elvidge, 13 L.

C. J., 333.

1370* A l'égard des immeubles,
les donations par contrat de mariage,

y compris celles à cause de mort,
celles faites durant le mariage, et les

legs faits par les ascendants de l'un

des époux, soit à celui d'entre eux
qui est leur successible, soit à l'autre,

à moins de déclaration explicite au
contraire, ne sont censés faits qu'à
l'époux successible, et lui demeurent
propres comme équipollents à suc-

cession.

La même règle a lieu lors même
que la donation ou le legs sont faits,

dans leurs termes, aux deux époux
conjointement.

Toutes autres donations et legs

ainsi faits par d'autres, aux époux
conjointement ou à l'un d'eux, sui-

vent la règle contraire et entrent dans
la communauté, à moins qu'ils n'en
aient été exclus spécialement.

Paris, 246.—Orl., 211.—Potluer, Corn.,

137, 149, 158, 108, 109 et 170.—3 Maleville,

192. — 11 Pand. Franc., 314 et suiv. —
Troplong, 1 Mariage, 696.—C. N., 1405,
contra.

Jurisp.—1. Dans le cas d'un contrat
de mariage avec stipulation d'ameublisse-
raent, et cependant clause de réalisation au
cas de renonciation par la femme à la com-
munauté, la femme séparée do biens ne
peut réclamer comnte reprise la jouissance
du prix d'aliénation d'un immeuble donné
pendant la communauté par la mère à une
fille adoptée et à son époux, avec condition
d'insaisissabilité et pour servir d'aliments.

—Jarry vs Trust & Loan, 11 L. C. K., 7.

2. Un testateur iieui-, en léguant une
somme de deniers à sest filles, donner à telle

somme le caractère de propre.—Leprolion
& Vallée, 3 L. C. J., 931.

3. Dans le legs d'une universalité de biens
fait en faveur d'un mari et de sa femme
" pour appartenir (les dits biens) à la com-
munauté de biens qui règne entr'eux et

être considérés comme conquêts d'icelle," il

y a lieu au droit d'accroissement en faveur
du survivant dos légataires, pour la part

du prédécédé, si le prédécîès a lieu du vi-

vant du testateur.-Dupuy vs Surprenant
4L. C. J.,128.

4. Le legs d'immeubles fait aux deux
époux conjointement par l'ascendant ilo la

femme, n'est pas une assignation imi)licite

à la femme de la chose léguée et la caducité
du legs à la femme par son prédécès, en
donne la totalité au mari par accroisse-
ment.—Dubois vs Boucher, 9 Q. L. P., i,

5. Un legs d'immeubles fait au.x deux
conjoints par mariage, par l'ascendant de
l'un d'eux, est censé fait à l'époux succes-
sible seul, et non aux deux conjointement
à moins d'une déclaration expresse îl cet

effet.—Dubois & Boucher, 3 D. C. A., 247.

1277. L'immeuble abandonné
ou cédé par père, mère ou autre as-

cendant, à l'un des conjoint-s, soit

pour le remplir de ce qu'il lui doit,

Boit à la charge de payer les dettes
du donateur à des étrangers, n'entre
pas en communauté; sauf récom-
pense ou indemnité.

Pothier, Com., J30, 131, 132, 134, i;)u

139, 108, 171, 172 et 027.-11 Pand. Fnm.
.'

324.—C. N., 1406.—Troplong, 1 Mimw},,
<)19.—21 Laurent, 315.

Jlirisp*—La donation faite d'un im-

meuble par le père à l'un des conjoints, sa
fille, à charge de payer certaines dettes du-
rant l'existence de la communauté, fait de
cet immeuble un propre de communauté.—
Archambault & Blumhart,30 L. C. 3.,rû.

VZ7H» L'immeuble acquis pen-
dant le mariage à titre d'échiin<fe

contre l'immeuble appai tenant il l'un

des époux, n'entre pas en commu-
nauté et est subrogé aux lieu et plate
de celui qui a été aliéné, sauf la n'-

compense s'il y a soulte.

./^'L. 20, L. '27, De jure dotinm.—JAihrnn,
Com., liv. 2, c. 5, dist. 2, n° 12.—Potbier,
Com., 197.—Dargentré, Coût, de liretiKinc,

418.-2 Malevillle, 193.-11 Pand. Franc,
320.—C. N.,1407.—Troplong, IJlfurjrti/c,6;!2.

Jurlsp.—L'appelante, en vendant con-
jointement avec son mari, le 7 juin 1828,

l'immeuble que son mari avait reçu en
échange de celui qui était attècté à .son

douaire, a, par là, ratifié cet échange et \m-
du le droit qu'elle aurait eu de réclamor
son douaire sur l'immeuble donré en
échange.—Girouard & Fredetto, 4 D. C. A.,

39.

1379. L'acquisition faite pendant
le mariage, à' titre de licitation ou
autrement, de portion d'un immeu-
ble dont l'un des époux était i»ro-
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prifctaire par indivis, ne forme pas

un conquêt, sauf à indemniser la

communauté de la somme qui en a

été tirée pour cette acquisition.

Dans le cas où le mari devient seul

et en son nom personnel, acquéreur
ou adjudicataire de portion ou de la

totalité d'un immeuble appartenant
par indivis à la femme, celle-ci, lors

(le la dissolution de la communauté,
a le choix ou d'abandonner l'im-

nieuble à la communauté, laquelle

devient alors débitrice envers la

femme de la portion appart: nant à

cette dernière dans le prix ; ou de re-

tirer l'immeuble en remboursant A

la communauté le prix de l'acqui-

sition.

//' Df jure dotinm.—Pothier, Com., 140, 145,

l-itl, 150, 151, 152, 153, 156 et <)2)>. -2 Male-

villo, 194.— 11 Pand. Frany ,
:^-'7 ot suiv.—

(,'. N., 1408.—Troplon<;, 1 Mariwje, 040.

Jlirlsp.— 1^68 actes intervenus entre

colitTÎtiers pour faire cesser l'indivision

(l'an immeuble, quoique dé^iuisés sous le

nom de vente et cession, ont les mêmes ef-

fets que le partage et t'ont de cet in)menbie

un j)roi)re de conimunauté.

—

.\rcluvnibault

i^ Hlumiiurt, 30 L. C. J.,51.

tSHO* La communauté se com-
pose passivement :

1. De toutes les dettes mobilières

dont les époux sont grevés au jour

do la célébration du mariage, ou dont

se trouvent chargées les successions

qui leur échoient pendant sa durée,

sauf récompense pour celles relatives

aux immeubles propres à l'un ou à

l'autre des époux ;
'

2. Des dettes, tant en capitaux

qu'arrérages ou intérêts, contractées

])ar le mari pendant la communauté,
ou par la femme du consentement
du mari, sauf récompense dans les

cas où elle a lieu
;

3. Des arrérages et intérêts seule-

ment des rentes ou dettes passives

qui sont personnelles aux deux
époux

;

4. Des réparations usufructuaires

des immeubles qui n'entrent point

en communauté
;

5. Des aliments des époux, de l'é-

ducation et entretien des enfants et

de toute autre charge du mariage.

Paris, 221.—Orléans, 187—Lebrun, liv.2,

ch. S.—2 Lanrière, sur art. 221, p. 189.—

22

Pothier, Com., 233, 237, 239, 241, 243, 247,
248, 254, 270 et 271; Intr. tit. 10, Orl, n"«

24, 25, 27, 28 et 113.—3 Maleville, 195.-12
Touiller, pp. 329 il 348, 354 à 365.—11 Pand.
Franc., 331 et suiv.—C. N., 1409.—Tro-
plong, 1 Mariage, 692.—21 Laurent, 481.

Jlirisp.—1. The communauté enjoys
the benefit of the issues and profits of the
propres on either side and oonsequently is

bound to pay and discliarge the rentes with
whicl» they are burtheneii duringits conti-
nuance.—Girard vs Lemieux, 2 R. de L.,

77.

2. Dans une action en séparation de corp,s

et de biens, un compte de médecin pour
soins donnés à. la demanderesse était régu-
lièrement porté parmi les dettes de la com-
munauté.—Jannot vs Allard 6 L. C. R.,
474.

3. Le mari dans le cas de communauté
légale, n'est pas responsable des dettes con-
tractées por la femme pour le maintien d'un
établis.sement séparé de celui de son mari,
si elle s'est volontairement absentée de son
domicile sans cause légale.—Morkill vs
Jackson, 14 L. C. R., 181.

4. Un mari qui épouse une mineure sous
lo régime de la communauté s'engage à
payer toutes les dettes de sa femme, et la

communauté en est responsable.—Reiidiart
vs Valade, C.C, Montréal, 5 oct. 1877, Tor-
rance, J.

5. Une réclamation, quoique do sa nature
dette de la communauté, peut être égale-
ment exercée contre les héritiers personnels
de la fenuno, nonobstant la renonciation
par ces derniers à la communauté de biens,

—Perrault vs Etienne, 22 L. C. J., 210.

ISHI. La communauté n'est tenue
des dettes mobilières contractées

avant le mariage par la femme qu'au-
tant qu'elles sont constatées par acte

authentique antérieur au mariage,
ou ayant acquis avant la même épo-
que une date certaine, soit par l'en-

registrement, soit par le décès d'un
ou de plusieurs signataires au dit

acte, ou par quelqu'autre preuve sa-

tisfaisante, excepté dans les matières
commerciales, dans lesquelles la

{ircuve peut se faire suivant les dis-

positions des articles 1233, 1214 et

1235.

Le créancier de la femme, en vertu
d'un acte dont la date n'est pas cons-

tatée tel que ci-dessus, ne peut en
poursuivre contre elle le paiement
avant la dissolution de la commu-
nauté.

Le mari qui prétend avoir payé
pour sa femme une dette de cette na-

ïî^ iHîfc Ail &f

'il : :|

;;i Wî. m

ï.

^; I
H

i < r.;
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turej n'en peut demander récompen-
se ni à sa temme, ni à ses héritiers.

Paris, 222.—Pothier, Corn.. 242 et 259.—
Nouv. Den.—3 Maleville, 19G.—11 Pand.
Frany., 340 et suiv.—12 Toullier, 332.-3
Delvincourt, p. 14.—Troplong, 2 Marùige,
7(58, 3.—C. C. B. C, art. 1225.—C. N,, 1410.
—21 Laurent, 451).—4 Zacliariœ (Massi" et
Vergé), 81.

13M3. Les dettes des successions
purement mobilières qui sont échues
aux époux pendant le mariage, sont
pour le tout à la charge de la commu-
nauté.

Paris, 221.—Orl., 187.—Potliier, Corn. 261-

2-3 ; Success,, c. 5, art. 2, 'i 2, alin. 6 et 7
;

Int. lit. 17, Orl., IV 112.-3 Maleville, l!)G.—

11 Paiid.Franç.,345.—12 Toullier, p. 409.—
C. N. 1411.

ISMii- Les dettes d'une succession
purement immobilière qui échoit à

l'un des époux pendant le mariage,
ne sont point à la charge de la com-
munauté ; sauf le droit qu'ont les cré-

anciers de poursuivre leur paiement
sur les immeubles de la succession.

Néanmoins, si cette succession est

écl: ue au mari, les créanciers peuvent
poursuivre leur paiement, soit sur

tous les biens propres au mari, soit

même sur ceux de la communauté,
sauf, dans ce m-cond cas, la récom-
pense due à la femme ou à ses héri-

tiers.

Renusson, Corn., part. 1, c. 12, n''29.

—

Lamoigiion, Arrêtés, th. .'»2, art. 22.—Po-
tliier, Vom., 260, 261, 263; Iittr. tit. 10, Orl.,

u" 29.—11 Pand. Fran<;., 345.—ê Delvincourt,

p. 15.—12 Toullier, p. 411.— C. N., 1412.—
Troplong, 2 Mnriuyc, 792.—21 Laurent, 45.

1SM4* Si une succession purement
immobilière est échue à la femme,
et que celle-ci l'ait acceptée du con-

sentement de son mari, les créanciers

peuvent poursuivre l'îur paiement
sur tous les biens de la femme ; mais
si la succession n'a été acceptée par
la femme que comme autorisée en
justice au refus du mari, les créan-

ciers, en cas d'insuflisance des biens

de la succession, ne peuvent se pour-
voir sur les autres biens de la fenmie
avant la dissolution de la commu-
nauté.

Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 2, di.st. 3, n'"

7, 15 et 16.—Chopin .sur Paris, liv. 2, tit. 1,

n» 16.—Renusson, Coin., part. 1, c. 12, u" '>o

24 et 25.—Pothier, Jntr. tit 10, Orl., n» 'h)

—3 Maleville, 197.-11 Pand. Franc., 34?"^
12 Toullier, p. 412.—C. N., 1413.—ïroploii-
2 Mariage, 798.

"

12f"'l. Lorsque la succession
échue t\ l'un des éi)oux est en ])iirtic

mobilière et en partie immobilière
les dettes dont elle est grevée ne sont
i\ la charge de la communauté ([ue
jusqu'à concurrence de la portion
contributoire du mobilier dans les
dettes, eu égard à la valeur de ce mo-
bilier comparée à celle des immeu-
bles.

Cette portion contributoire se rè^^lo
d'ajirè.s l'inventaire auquel le nuui
doit faire procéder, soit de son chef
si la succession le concerne persou-
nelleinont, soit comme dirigeant et
autorisant les actions de sa femiuc,
s'il s'agit d'une succession à elle
échue.

Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 2, dist. ;î

n" 4, 6, 7 et 11.—DupUœsis sur Paris, ('i,iii.\

liv. 1, c. 5, sec. 3.—Renusson, Com., part. 1,'

c. 12, 11" U.— Pothier, ,S'Mr., c. 5, art. 2, ?
>'

ulin. S; Com., 264 ù 267; Iiitr. tit. 10, 0//.,ir'
29 et 2()4.—3 Malovillc, 198-9.—11 Faii.l
Frany., 349 et suiv.—C. N., 1414.—Tronloii''
2 Mariii,je, 808.-21 Laurent, 45(i.

ISHO. A défaut d'inventaire et

datis tous les cas où ce défaut préju-
dicie à la femme, elle ou ses héritiei.s

peuvent, lors de la dissolution de; la

communauté, poursuivre les récom-
penses de droit, et même faire preuve
tant par titres et papiers domestiques
que par témoinâ, et au besoin par la

commune renommée, de la consis-
tance et valeur du mobilier non in-

ventorié.

Blois, art. 183.—Bretagne, 584.—Catollan,
liv. S, c. :'..— La|«yrOro, v" lumitaire, ISti. -

3 Maleville, 190 et suiv,— 11 Pand. Fiaiic,
351.-3 Delvincourt, p. 16.—12 Toullier, i,

425.-C. N., 1415.-Troplong, 2 Marian.
S15. -^

'

12H7. Les disjiositions de l'arti-

cle 1285 ne font point obstacle à ce
que les créanciers d'une successitm
en partie mobilière et en partie im-
mobilière poursuivent leur i)aiemont
sur les biens de la communauté, soit

que la succession soit échue au mari,
soit qu'elle soit échue îl la femme
lorsque celle-ci l'a acceptée du con-



CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC. 339

scntemont de son mari ; le tout sauf 1
mnnity Ibr a debt contraotoil by tlio hns-

les récompenses respectives.
!

1'"."'* ,^^'^ .^^'^« iio'"t\y' a-nl jmi-ment ob-

Ti fj - ; 1 „. ;^„ I tainod against her thoreon.—Langevi n vs
Il en est de mt le si la succession

, Gniamoau 2 11. C. 2:{7.

n'a été acceptée i)ar la femme que
| 2. Un jugeniontrcmlii contre une feiuine

comme autorisée en justice, et que 1 comniuno en biens, assistée i-n canse j)ar

néanmoins le mobilier en ait été con- ' son mari, no peut faire la base d'une de.

fondu dans celui de la communauté,
sans un inventaire préalable.

jjamoignon, Arrêtés, tit. 32, art. 22 et 23.

—RenuHson, Com., part. 1, r.. 12, n"" 20,24

mande alin de rendre ce jui;oment exécMi-

toire contre ce mari ; nniis ce jtijioinenl

peut être invoijué comme une reeoimais-
sance autlienticpie de la dette, la deiuando
contenant des conclusions pour faire ccm-

ot 25.—Pothier, Suc, c. 5, art. 2, 'i 2, alin. G, I
damner personnellement ce mari au paie-

— ;i Maleville, 200.—11 Pand. Fran^., 354 et ' nient de cette dette, comme chef de la

nniv.—12 Touiller, p. 42().—3 Delvincourt. eommunauté.—Beribelet it Turcotte, « Ij.

l(i.—C.N., 141(i.—Troplong,2 jV(()7rt/7e,S24.
|

C. R., 152.

-21 Laurent, 456. 1
3. Une dette de la commnnauté entre

mari et femme, ne peut, ju'ndant l'existence

lîî^iH. Si la succession n'a été ac-i de cette communauté, être poursuivie coU'

(•ei)tée par la femme que comme au- ' t''^' 1'^ femme seule, même avec la mise en

torisée en justice au refus du nvu-i,
'

'i»'.r,.^\"«*^"
'"'''\I'""'" '>««'*^\^n ".aiseile

,., •• . - • 1 / • doit I être contre le mari seul.— Diival vs
et s il y a eu inventaire, les créancier.-; Anctil, 1(3 U. L. 328.

ne peuvent poursuivre leur paieinent
|

4. La femme cômiii une en biens qui jiour-

»jue sur les biens tant mobiliers suit, avec l'autorisation de son mari, la

(Ui'imm«)biliers de cette .succession, !

reven(licati(m d'un immeuble qu'elle pré-

,.t, en cas d'insuHisance, ils doivent
i

[r'">
'"' 'M'partenir en propre, et dont l'ac

.'.1 11 1 !• 1 *: ., I

tion est déboutée avec dépens, n oblige pas
attendre, pour le reste, la dissolution

|
,,, ..ommunauté pour les frais de poursuite

(le la communauté.

Henusson, Com., part. 1, c. 12, n"' 20, 24

et 25.—t)rléans, 201.— Pothier, Co»(.,2()l-2;

Suc, c. 5, art. 2, § 2, alin. ; Intr. lit. U),<)rl.,

n" 10; Jnir. (H. 17, n" 112.—Jjamoignon, tit.

:\'2, art. 24.—II Pand. Franv., 354.—15 Del-

\ incourt, pp. 15 et 17.—12 'l'oullier, pp. 427

pourt

auxq lels elle est condamnée par le juge-
ment re.ivoyant son action; et eu supjMj-

sant n éme que ce jugement aurait l'ettet

d'obliger la communauté, il ne jieut être
exécuté sur les biens do cette dernière,
sans une ix)ursuite dirigée contre le mari,
vu que ce dernier n'était en caa.sG que pour
autoriser son épouse.—Gadoua vs Pigeon,
I6R. L,548.

Ù431.—U. C. B. C, art. 1281.—C. N., 1417.

—Troplong, loco ciluto.

laH». Les rr-gles établies par les
' VJin. Toute dette qui n'est con-

articles 1282 et suivants, réjïis.sent t'-a^tée par la femme qu'en vertu de

les dettes déi.'jndant d'une donation 1

Iji' procuration générale ou spéciale

omme celles résultant d'une succès- '
^l« »"''^"^ est a la charge de la com-
munauté ; et le créancier n en peut
poursuivre le paiement ni contre la

femme ni sur ses biens personnels.

(T Anj. ex letjf 50, Mandat!.—Duplessis
sur Paris, Com., liv. 1, c. 5, sec. 1.—3 Male-
ville, 202.-11 Pand. Franc., 35()-7.—12
Delvincourt, 22.—12 Touiller, p. 432.

c

sion

U Pand. Franv., 355.-3 Delvincourt, 17.

12 Toul'ier, p. 431.—C. N., 1418.—Trop-
long, "ii jVtr/'ai/e, 834.

1300« Les créanciers peuvent
poursuivre le paieinent des dettes

(jue la femme a contractées avec le
:

consentement du mari, tant sur les § 2.

—

DeVadministraiiondelacommu-

biens de la communauté «jue sur

ceux du mari ou de la femme ; sauf

la récompense duo à la communauté,
ou l'indemnité due au mari.

Orléans, tit. 10, art. 186.— Pothier, Mr.

nantt, et de Veffet des actes de Pun et

de Vautre êpoiu relativement à la

société con/jugale.

139S. Le mari administre seul
urieans, ut. 10, an. ino.— louiior, inir. , , • ,1p lo pommunnnté Tl nPiit

lit. 10, Orl., n" 27 et 28 ; Com., 248 ot 254.—
1

\^^ ^^^^^% "® la communauit. n peut

3 Maleville, 201.-11 Pand Franc., :i55.-3 ;

les vendre, aliéner et hypoihcquer
Delvincourt, pp. 14, 19, 22 et 23.-12 Toul
lier. pp. 307, 387, 415 à 421.—C. N., 1419 et

1426,—Troplong, 2 Mariage, 833.

^url^p.—1. A married woman may be
sued with hor liusband pending the com-

sans le concours de sa femme.
11 peut môme seul en disposer i)ar

donation ou autre disposition entre-

vifs, pourvu que ce soit en faveur de
personne capable et sans fraude.

¥
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Parirt,225et233.—Orléans, 123.—Potliier,
Coiii., ;i" 3, 467, 408 et 471 ; l'uis. mûrit., »'2,

InU: lit. 10. Orl., n" 58,-3 Maluvillo, L'()2.—

Contra, LanioÎKiion, tit. 32, art. 65.—11

Pand. Franc., 355, 35(i, 357 et 358.—Morliii,

Vnm., 'i 5, If 6.—C. N., 1421 et 1422.—Tro-
ploiig, 2 Mariant:, 850.—22 Laurent, 12.—
Laurière, sur art, 225 Coût, do Paris.

Jlirisp.—1. Quand la projjriété d'une
femme a été vendue par le mari, ni l'atihe-

teur, ni le cesi^itmnaire «le telle propriété no
iHMivent jjorter une actio*' pour faire annu-
ler cette vento et obtenir le rembaur-ement
(lu prix de vente, parce qu'ils sont troublé.s

dans leur possession.—IMolleur vs Dejadon,
6 R. 1.., 105.

2 Dans re.-<pèce, la femme ne s'élant pas

obligée, le mari seul peut être poursuivi.

—

Frigoii vs Côté, 1 Ci. L. R., 152.

3.— L'intimé, à qui sontdu.sde.s aliments,

étant remariée en secondes noces, et les

arrérages d'aliments réclamés tombant dan.s

la communauté, l'action aurait dû être por-

tée par le mari comme chef de la commu-
nauté, ou par l'intimée et son mari, et non
par l'intimée .«eule.

Cette objection n'ayant été faite qu'en ap-

pel, la Cour peut renvoyer le dosnier i\ la

Cour de première instance, pour permettre
au mari, qui est déjà dans la cause pour
autori.ser i-a femme, à devenir partie princi-

pale, si)it par intervention ou par amende-
ment.—Comte i^i Lagacé, 3 D. C. A., 319.

4. Le mari, étant le maître des actions
mobilières et iK^ssessoires de la femme, l'ac-

tion doit être portée par le mari seul, (piand

c'est une action en dommages pour injures

verbales —Vermette vs Gencst, Il Q L. H.,

376.

5. Une l'omme commune en biens et sons
Ïaiissanco do mari, ne jK^it valablement
aire assurer les meubles de son ménage,
sans l'autorisation de son mari ; et le fait

de n'avoir pas ainsi déclaré son état à la

compagnie d'assurance rend nulle la police

d'assurance.—Rousseau vs The Uoval Insu-
rance Co., M. L. R., 1 S. C, 395,

ISVS* L'un des époux ne peut,

au préjudice de l'autre, léj^'uer plus

que sa part dans la communauté.
Le legs d'un effet de la commu-

nauté suit les règles applicables au
cas du legs de la chose dont le testa-

teur n'est propriétaire que pour par-

tie.

Si la chose est tombée dans le lot

du testateur et qu'elle se retrouve
dans sa succession, le légataire a

droit de la prendre en entier.

Paris, 29().—Potlder, Com., 27(5, 475 et 479;
Intr. tit. 10, OH., n"158.—3 Maleville,203.—
Il Pand. Franc., 3C>5.-S. R. B. C, c. 34, s.

2, l 2.—C. C. B. C, art. 882.—C. N., 1423.—
Tropiong, 2 Martage, 908. -22 Laurent, 33.

Jlirlsp. — Le legs par le mari lU \^

part de conununauté allérente îl .sa fennuc
a la ciuirge de pnyer certaine rente il ( ( ttc

ilendère, est valable, si la femme accepte la

rente impo.«ée!\ tel legs.—Roy & Gagnon,;;
L. C, R., 45.

I34>4* Les condamnations pécu-
niaires- encourues parle mari pour
crime on délit, peuvent se poursui-

vre sur les biens de la comnumauté.
Celles encourues par la femme ne

peuvent .s'exécuter que sur ses biens

et aprcs la dissolution de la conimu.
nauté.

Jlirlsp.—1. Thotigli a husband is not

responsibli.' in damages for tho délit iA' liis

wife coiiiinuiii' tii hitiis with him, unicss lir

bas personally participated in the (/é/iV.yci

if lie joins with lier in a défonce to tlioui:

tion, aihl tliedef(Mice is overruled, liewill 1h^

condemned jointly and severally witli lici.

— Roclieleau va Roclieleau, 14 L. C. .!., Ili4.

2. l'ne condamnation contre la femiuc
mur dommages ne |)eut s'exécuter que sur

les bien.s per.sounels de celle-ci et après la

dissolution de la communauté.—Bomuuii
vs Laterreur, 1 (l. L. R., .T)!.

3. To an action of damages by tlie plain

tiff personally as well as being head of tlui

ctiiniiiunity, iilleging that the defeiidanl

had slanilc.red iilaintitf's wife, the <lelVii(l-

ant iileadoi! in (uuuptuisation that tlieplain-

tilf's wife liad slandored défendant, uitlioiu

siHHîifying the occiasion or alleging that ilio

plaintiir was iirceiit or had apprdved nf

the words uttered. y/t7(? . That tiie piaimiil

not being responsilde forslandercominitud
by bis wife witiiout his knowledge or ap-

proval, siicli slander coiild not be jileailiil

in coiiMK^nsation.—Lavallée vs Surprenant,
10 L. ^f., 313.

1309. Les condamnations pro-

noncées contre l'un des deux époux
pour crime emportant la mort civile,

ne frap})ent que sa jiart de la com-
munauté et de ses biens personnel.-.

Papon, liv. 5, tit. 10, n" 7.—Louet et Bro-

deau, lettre C, c. .')5, 52.— Potliier, Cum.,

249 et 474.—11 Pand. Frany., 3(38.—12 Toul-

lier, pp. 2.50 et siiiv., 223 et suiv.— C. N.,

1425.—Tropiong, Inco cituto,—22 Laurent,
33,_5 Aubry et Rau, 332.
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lâOO* Les actes faits par la iem-

1110 fans le consentement du mari,

iiirine avec l'autorisation de la jus-

tice, n'engagent les biens de la coni-

munanté que jus(iu'à concurrence de

ce qu'elle en profite, à moins rjuc la

i'eiiune n'ait contracté comme mar-
chande publi(iuo et pour le l'ait de

son commerce.

l'ariH, 234 et 230.— l'othior, Coin., 2rô-()-7,

ôtlO; l'uin. mûrit., 13; Jntr. iH. 10, 0/7., n"

JOl.—C. N.,142().—Tioi)loiig,2 MurUme,\YX.V

.Ilirlsp. — Tlu' «lofeudiint coliabitiMl

for inany year« witli u woiimn, wlioni he

liold ont to iho world as his wife, and in a.

iloc'd of loafo he dortcrlbod himselt' iiiid lier

as rommuuH en hiiiif, Tlio woinaii carried

oiilmsinessa.-' a inllliiier, and tiiodofondant,

lier lusband, an a ropairer uf liats in tlio

.siinio prenii.ses, but ail tlie nM-ciipts of botli

w'cMt into tlio iiiiiiinory accunnt. He alfO

onlcrod goods and niadc paynients in lier

iiiiMio. ^y'ter bor dowasis tiie iilaintitr'rt cre-

(iitcirs, liavinji sniijerted lii^ ostato to ooni-

jmlsory li(iuidution l'or a dobt ot' tlu* coni-

iiinuity, tlic dnHindant alle.;.'ed iiibr uUn,

tliat iiowas not niarried to tliewoniaii, and
tluu'etorei, not liai)lo l'or lier dobts. Hcl(' •

Tiiat nndor tbo einunislances, tbo défend-

ant waH liabio l'or tiie debtsof thodei^oasod,

wliotbeir niarried or not niarried, in as

iiiiu'ii as lio liad luild lior ont to tiio world

ils liifs wit'o, or siio was presnniod to act for

liini.—Mor^ran »S: Ganvrean, 2 L. C. T.. .1.,

li-lH.

Itî1l7« [La f(Mnme ne peut s'obli-

ger ni engager les biens de la com-

munauté, n)cmo ])our tirer son mari

do prison, ou pour l'établissement de

leurs enfants communs en cas d'ab-

sence du mari, sans y être autorisée

par justice].

C. N., 1427.—Troplong, 2 Mariage, <J5».

Jliril4|>>—1. l'n imoi ot une femme,

cdiiimnns va biens, entreiiriront j>ar obli-

^'ation notariée do ]iayer an demaiidonr

une soinnio d'ar^'ent roconiiuo lenr avoir

été prêtt''e. H n'était rion dit quant "« la

solidarité ontr'eux, ot pour a.ssnror la di Ue

une liypotlit-qno fnt créée sur certain ii -

meuble, propre de la femme.— Dans une

action ooiitro lomari et la tenune, la leimne

ayant snbséquenniient obtenu une sépara-

ti'.;! de biens «l'avei; son mari, ot dûment
exeiuté le ju^emont, j»;/^' ipiVIlo était libé-

rée de l'oblitration, et l'immenble déchargé

de l'hypothèque et ce on raison do t-l jn,m*-

nioiit et do la clause de l'ordonnance dos

eiirogistromerits, 4 Vie, cap. 30, sec. 3().—

Hyrnos vs Trudeau, 14 L. C R.. 17.

2. bu femme mar\'oetcomn)uiioen biens

ne peut être autorisée en justice il retirer
des deniers qui sont le produit de meubles
qui lui sont réservés jiropres par son con-
trat do mariage, ou qui sont les biens do lu

(!ommuiiauté.— Deniers vs Foubert, G R,
L.,()8.

1S!>N. Le mari a l'administration
de tous les biens personnels de la

femme.
Tl fieut exercer seul toutes les ac-

tions mobilières et possessoires qui
ajtpartiennent à sa femme.

II ne jieut aliéner les immeubles
personnels de sa femme sans son
consentement.

Il est responsable de tout dépéris-

sement des l)iens personnels de sa
femme causé pur défaut d'actes con-
servatoires.

Paris, 22(], 22S et 233 —Orléans, 1<J5.—
Coquille, (Juisl, 107.--bamoignon, tit. 32,

art. 07 et (18.— l'othier, l'iiii>. marit, 84, 91

ot Wi; (Jim., 2.33 et 473; /;*/;•. tit. 10, Orl.,

114, l.-i;i et 1.-)7.— 11 l'and. Fraiu,-., 37)..—C.

N., 142.N.—Troplong, 2 Mar'Knje, 973.

JiiriMp.— 1. The husband and wife, com-
mon as to properly, may sue together for a
debt du(^ tlie community.— Bertrand vs

Pouliot, 4 Q. L. H., S.

2. Une femme commune en biens, à (jni

son pèle a céile une créaneo mobilière, no
[eut, iiiènio iive.e l'autorisation do son mari,
porter en son propre nom une action pour
roeouvror la créance eédéo, (pd appartient
à la coiiiniimaïUé.— lîc'Jauger t*c lalbot, 3
1). C. A., 317.

!>. La vente par le mari des biens por.son-

nols de la fomnio sans son consentement
l'onstitno une nullité de droit.—Archani-

I

bault iVc miimliart, 30 b. C. .1 , 51.

! 4. Tho condition annoxod to a bequestof

j

money to a niarried wonian, iommiine en

I

liittim, lliat it sball not be snbject to the

]
control of lier husband and sliall bo for

aliment and not subjeet to seiznre, is valid,

and an aetion by the busband in resjwct of
sneh nioiiev will not be nuvintaineil.—Minto
vs Foster, Âl. b. 11., 1 S. t,',, 472.

Wliere dealings belwoen tho parties

hâve bcon conducted upoii tho hasis of

pass-books held by oach, the one |ire8um-

alily tho eounterpart of the otlier, the one
wliich is produceti and wliîch is reasonably
substaiitiatod by testimony, mnst jirovail,

—liarticnlarly in the absence of soeondary

eviilenco fouiided upon the proved îoss of

tho otlier tending to sliow a di.«erepancy.

—Oaudry vs .Indah, M. L. U., l S. C.,473.

0. Dans nue action on doiiunuges pour
torts corporels t\ nno femme mariée sons le

régime de la communauté, la foiiimo et son

mari iKUivent tons dttu.x être doniaiideurs

dans la cause en leur qualité do comninns

t ,!

I

''!

1 1.1

I

I

M».

u I

i ]
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en biens, ot le fait qiio les coïKîlnwionH »lo-

inaiulint (iiio la Homme réclamée soit payée
à la feinmo, est imliflérente.—Gafinon vs

Corporation de St-Oubriol, M. 1.. U., o S.

C, 97.

1S1IO> Los baux c|Uo 1c mari lait

seul dos biens de sa femiuc ne i)ou-

vcnt excéder neuf ans ; elle n'est pas
obligée, après la dissolution do la

communauté, d'entretenir ceux qui
ont été faits pour un plus long
temps.

Paris, 227.—Lamoiîrnnn, til. ;>2, ait. (>!».

— l'othior, J'iiiK. mnrit., !»2, !);5, 04 i^t 'J.">.—

lidr. Ht. 10, Orl, n" VAi; Lomii/e, n" 44.-2
Maloviile, 20().—12 l'and Fràiiç., 075 et

siiiv.—Merlin, Hép., v " (rtmnwiaiilê, § .'5,

n" 6.-2 Toullier, pp. .1^0 il .'i.HS.—C. N.,

1429.—Tr()i)Ioiijr, 2 Mariage, 1022.

1300* Les baux do neuf iins et

au-dessous, que le mari seul a passés

ou renouvelés des biens de sa femme,
plus d'un an avant l'expiration du
bail courant, ne lient pas la femme,
à moins (lue leur exécution n'ait

commencé avant la dis.-olntion de la

communauté.

Arrêt Pari. Parin, 2() fév. 1072.— FiOiiet ot

Broiloan, lettre B, c. T).— Potliier, Loiinije,

n" 44; l'nh. mari/., !»4 ; Iidr. tU. 10, Orl., n"

150.—Lamoignoii, tlt. 152, art. 70.— 11 l'and.

Fraix;., ÎWO.-12 Toullier, p. 588.—C. N.,

1430.—Troplonj.', loc. vit.

1!S01< La feniinc ne ])eut s'obli-

ger avec ou [tour son mari, qu'en
qualité de commune; toute obliga-

tion (ju'elle contra(!te ain.'^i en autre

cjualité est nulle et sans effet.

S. U. B. C, c. 37, sec. 55.—C. N., 1431.—
Tropluii^, 2 Mariage, 1034.

JliriNp.— 1. ïlie wifo wii uiideitakeH

witli lier liusband, sneli hu,stiand iieiiijra

trader, bcconies tlie ((intinn xalitlairc of a
trader, in su far as .siu-ii undertiikinjjt con-

(•orn.s liis tradc, ami withont tlie necessily

that tlio insti liment l)y wliicii sho so l)ln<iH

lier.self slionld oxpresH tlio i^oliditê or tlio

tact ihal bliei.s autiiorizo*' liy lier husband.
— Tozcr vs (iieon, 1 R. de L., 180.

2. Une femme ne jjeut s'obliger avec son
mari que comme comuiune, et dans l'en-

I)C'co nn cautionnement par nne femme,
conjoiiitenunt avec son mari, est nid d'a-

près les (lispositioii.'s do l'ordon. 4 Vie, c.

:îO.—.lodoin & Dufresiie, 3 b. C. R., 189.

3. Une femme séparée de biens d'avec
son mari, no peut affecter ses pro])riété8

immol-iiières pour une dette due nar fon
inari, et pour le paiement do laquelle ollo

ne pourrait s'obliger perHonnolleincnl.^

bittle c*« Dipnard, 12 b. C. U., 178.

4. be billet proniissoire d'une feiuinu

mariée, séparée de hiensdeson mari,(|(iiiiit'

jiour [trovisions et effets nécessaires ù l'n-

sajie de la famille, en faveur du niuri, et

par lui ondos.sé, est valable sans prcmc
d'autorité expresse A la femme de si.:n(|-

tel billet.—Cliolet vs Uuplessis, 12 b. C, \\.

:!o:'..

5. Un nmrl et une fenune, comnnius (mi

biens, entreprirent par obligation notiiiir(i

de payer au demandeur une somme d'iii-

gcnt reconnue leur avoir été. prêtée; il n'i-

tnit rien dit (pi.int h. la solidarité entre eux,
et pour assurer la dette une liypotlièqueliit

créée sur certain immeuble, propre du iu

femme.

—

.Ixigù: Dans une aetioi. eontni le

inari et la femme, que la femme ayant sul.-

stupiemment obteim une séparation de liieiis

d'avec son nuiri, et dilment exécuté le ju^'c-

mont, elle était libérée de l'obligation, ii

l'immeuble décbargé de l'iiypotlièque, ut ce

en raison do tel jugement, ot de la ( laii<o

do l'ordonnance (les enregistrements, 4 Vie,
c. 30, sec. 30.—Byrnes vs Trudeau, 14 b. (".

R., 17.

0. Un billet prnmissoire d'une feinnm sé-

parée fie biens, signé conjointement et xili-

dairement avec son mari, dans le but de so

rendre caution pour lui, estnulquantîlelh^,
en vertu de la section 30" de l'ordonnance
d(is bypotlièiiues, 4 Vie, c. 30.

—

Semble (pio

si elle était marcbando publique, et si la

dette avait été contractée |)our le fait de sou

commerce, elle serait obligée au paiement,
quoique le mari l'eût contractée et ([iKt la

femme tiU séparée de biens.—Shearer vs

Compain, ô \j. C. .1., 47.

7, La 4" Vie., di. ;!0, statuant »iuo" milln

femme mariée m\ ])ourra so porter cautiim,

]
ni encourir de rcsponsalùbté en ancime
autre qualité (pit! comme commune enbietis

avec son nuiri, pour les dettes, obligations

nu engagements contractés par K» niuii

avant leur mariage, ou pendant la du ne
du mariage, et tous engagements et obligii-

tions contractés par une femme mariée, (Wi

violation do cette disposition, seront ali.vn-

lu ment nuls et do nul elf'et ;"—tout en ren-

dant nuls les engagements de ]a femme
[Kinr son mari, au {)f)intde la soustraire à

toute action résultant do tels engagemor -;,

ne remj)êclio pas néanmoins de renoncera
l'exercice do ses tiroits liypotliécaires, pour
reprises nuilrimoniales, sur les biens aliénés

par son mari.— barenone'ation do la femme
il l'exercice do tels droits n'a pas besoin

d'être stioulée, et elle peut être inférée du
fait ((u'elle ratifie et garantit l'aliénation

faite par son mari.—Boudrla & Mcbean,
(i L. C. J., ().î.

H. Botb husliandand v/ïî^mêparéa de hiens

are jointly and sevorally liable for a joint

note niade in tbe course of a business in

wliich tliey were both jointly interested.—
Girouard va Lacbapelle, 7 L. C. J., 281).

9. La renonciation do la femme à. l'exor-
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cico lie Kes droits et reprises, en faveur «l'un

crt'ancier de son mari, n'est pas un cantion-
iipnient, et en cons^tquoiiiio, telle renoncia-

tion est valable.— Arnisirong vh llolfton,

1;. C. .T., 1«.

10. Dans l'espèce actuelle, la vente fuite

ail il^'fenilenr, par la demanclorosse séparée

(le liions, do certains iniineuhles qui lui sont
propres, doit étie rescindée sur le princi|«
qu'aucune valeur n'a été prouvée lui avoir

été payée.—De plus, par ta cour inférieure,

les eni^agenients contractés à cette vente
pur la demanderesse, l'ayant été pour les

(lottes do son mari, .sont nuls en vertu de
la ô.')" section du cli. ">~ des S. R. B. i',—
Walker va Crébassa, i» L. C. .1., 5;$.

11. By tlio eflbct of a judjrnient of sépara-

lion de biens duly executed the wifo is ex-

onipted from any liability by her previously
inoiirred as security (ratitiou) for her lius-

band.—Bélair vs Dubé, 9 L. C. .1 , 7(i.

12. Une vente de ses propres faite à un
tiers par une femme comnuine en biens,

pour une prétendue considération de .'jv400,

mais dont la considération réelle était un
louage de meubles, par ce tiers, au mari île

la fenm>e, sera mise de c«')té comme faite en
contravention de l'art. IHOl C. C.—Bélan-

ger & Brown, 14 L. C. .1., 259.

13. La femme mariée et séparée de biens
ne peut s'en^rager en aucune manière pour
\r- affaires do son mari, et, si elle le fait,

i .)i\ engagement sera cassé et annulé comme
fait en fraude et en violation des lois d'onlre
public.—Pour savoir si l'obligation contrats

tée au nom de la femme seule, l'a été pour
les alfaires de se i mari, il convient de
s'enquérir de toutes les circonstances dans
lesquelles l'obligation a été contractée et

avoir égard aux présomptions (jui dé(;oulent

des faits prouvés.—La Société, etc., vs Bru-
nelle, 1 U. L., 557.

14. Une <lette payé'e par une femme com-
mune en biens avec son mari, e^t payée
pour le compte de la communauté, qui en

devient créancière, si c'était la dette d'un
tiers.—Grtudry vs Bergevin, 2 R. L., llô.

15. La femme séparée do biens peut
s'obliger conjointement et solidairement

avec son mari, et son' obligatio*^ 'era jugée
viilable, s'il est prouvé qu'elle a [..ofité de
la transaction.—Pour se faire relever de son
obligation, elle doit prouver que le créan-

cier savait, au moment du contrat, qu'elle

ne s'obligeait que comme caution do son

ninri.—Malliiot vs Brunelle, 15 L. C. J., 197.

1(). La femme séparée de biens, qui s'é-

tant rendue caution jxjurson mari, acquitte

son cautionnement, a droit de répéter ce

pi'elle a ainsi payé.—Buokley & Brunelle,

21 L. C. .T., 1H3.

17. La 4 Vie, c. 30, s. 36, statuant que
"nulle femme mar' ne pourra, etc.,"

tout en rendant nuls les engagements de la

femme pour son mari au point de la sous-

traire à toute action résultant do tels enga-
gements, ne l'empêclie pas néanmoins de
renoncer à l'exercice de ses droits hypothé-

caires pour reprises mauimoniales sur les

biens aliénés par son mari.—De La Oor-
gendiére & Thibaudeau, 2 Q. L. R., 163.

18. Although, under the provisions of tlie

registry ordinance, reproduced by article

1301 oftho Civil Code, a wife cannot bind
hersolf witli or for lier liusband otherwise
tiian as being common as to property, she

mav nevertheiess legally renounco lier hy-
potliecary iight upon the property of her
liusband in tavor of a cretlitor of lier hus-

band.—Thibaudeau vs Perrault, 3 Q. L. R.,

71.

19. A marriotl woman can legally re-

noiincc in favor ofa creditor of her husband
her liyp(jlliecary rights on the property of

lier husband and of the community ; and
this notwithstanding the provision ofthe
registry ordinance declaring that " no mar-
ried woman, etc."—Hamel vs Panet, 3 Q.
L. R., 173.

20. Un prêt fait à une femme séparée,

comme prmcipale obligée, le mari apparais-

sant à l'acte comme caution, est valide,

quoiqu'il soit prouvé que ce prêt a été em-
ployé à payer des dettes du mari, si l'acte

dit que l'emprunt est fait pour l'usaçe et

avantage «le la femme.—MartJ & Prmce,
8R. L.,1.S8.

21. An obligation made 'by a wife to

repay monoy advanced for lier husband's
use is an acfioluto nullity, and even a re-

présentation by the wife to the lemler that

the money was for herself, does not affect

the case.—Rhéaume vs Caille, 1 L. N., 340.

22. The iwrsonal obligation ofthe wife,

with hyjwthec on an immovoable belonging

to her for a debt of lier husband or even of
tho community, (for necessaries for the

family) is proliibited by law and isabso-,
lutely niill as to such immoveable. The
wife can bind hersolf for tho payment of
such debt only as rniniinoie en bienn.—
(îaiidreaii vs Arre«, ;> L. N., 349.

2.{. A transfer of a daim or of money
nmde by a wife séparée de Idenn to a cre-

ditor of her husband, in payment or part
payment of her husband s debt, is valid,

and the wife i.s not entitled to liave such
transfer or payment set aside.—Gorrie vs
Ugilvio, 4 L. N., 228. (Conf cr lî^v., 5 L.N.,

261.)

24. The wife inay legally renounco her
priority of l.ypothec for her reprises matri-
moniales ir. favor of a third party lending
money to lier husband on the security of
bis real estate.

Such renunciation, when made in favor
of a third party, does not deprive the wife
of her rights against other mortgage credi-

tors inferior in rank to herself.— Hoguo &
Dupuy, 23 L. C. J., 276.

25. The deed by which Campbell ack-
nowledged to owe to bis wife a sum of

$25,000 and gave her a mortgage on his

property for tliat amount is nuTl and void,

and cannot be invoked against Camp-
bell's creditors.

^ % fil

I .'
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A ;narrio(l womiiii i«eparntcil as to pro-

nrrty oonld ff'we to a creditor i)f Iht nus-

1 and priority over lier own «'liiiii»!* on liin

propt^rty. Tliere is nothiiig in tlio law to

f)rovent lier from payintf tlic délits of lior

lusbaiid or from dis|)OHinj; of lier proporly

to do 80.—Bank of Toronto & l'crkins, 1 I3.

C. A., 357
2tt. A wife commuve en hu'un witli lier

iiufband, may, dnriiiK his lifetimc, validly

renouiice to a riglit of usiifrncl. rcscrvcd to

her in tlipcvont of lier snrviviiivt lier Uuh-
band, on propcrty possessod by liim snbjoct

to a Hiibstitntion in favor of tlioir ohildron.

ïlie fact that on her huHbiind's deatli she
renoiinced to tlie coninuinity will not atlW't

the validity of tlie renunciation of lier unn-

frnct, wlr.ch doex not conie within thc pro-

liibition C C. 1301. Tlie jurisprudence on
the snbjoct of art. 1301 rev'iewed.—Langlais

& Liinglais, 9 L. N., î>0.

27. Tho endorsenipnt pour araloîa wifo

séparée quant aux biens from lier husband,
on a promissory note signed by the hus-
band for goods sold and deliverod to him
and charped to him alone in the vendor's

books, and piven in renewal ofa note of thc
husband not boaring lier endors«inieut, is

null and void, notwithstandini; that the
goods 80 sold and dolivered may hâve ;'on-

tributed to the supixtrt of the wife.— Hrn-
neau & Bariies, 25 L. C. ,T., 245.

28. I.a femme mariée sous le rcfiimed'cx-
clusion de communauté, peut emprunter,
avec l'autorisation de son mari, et l'ol liga-

tion qu'elle contracte pour le capital et les

intérêts n'est pas prohibée par l'article 1301

C. C.—Ross <& La Société de construction
permanente de Québec, 12 R. L., 130.

29. L'obligation consentie par une femme
mariée et commune on biens, conjointe-

ment avec son mari, et par la(|uelle la

femme hypothèque un immeuble à elle

{)ropre, est nul, s'il n'e.«t pas prouvé que la

éiiime a employé les deniers empruntés A
l'amélioration de son propre.—Rabeau vs
Leroux, 13 R. L, .378.

30. La femme nui fait un emprunt et qui
contracte une obligation en son nom per-

sonnel, sera déchargée de l'obligation par
elle consentie, s'il est prouvé que l'emprunt
a été fait pour les affaires du mari et que le

préteur a eu connaissance de l'objet de l'em-

prunt.—Pariseau vs Trudeau, 13 R. L.,59.3.

31. Une femme séparée de biens et mar-
chande publique n'a pas droit d'endosser
un billet reçu dans son commerce et de le

transporter, coïnme sûreté collatérale, il un
créancier de son mari ; ce billet ne pourra
servir de base en loi à aucun recours du dit

créancier contre la femme.—Martin vs
Guyot, M. L. R., 1 S. C, 181.

32. A promissory note made by a wife
séparée de biois jointly and severally with
her husband, is null and of no effect as re-

gards the wife, such an obligation being
prohibited by art. 1801 C. C.—Chapdelaine
vs Vallée, 11 L. N., 127.

33, Wliere the sale of real estate by tiio

wife, duly sepaiatod as to pmptuty lu,

m

her liusliiind, to lier liusband's crodihif is

sliowii to bave boeii intendcd to opeiiitc us

a security, only for the iiaymont of lnv

biishanit's dehts, sucii sale will he set iisiilu

«s acoutiavenlion ofart. 1301 C. C.— Kloi k

vs Chamlierliiin, 11 Ji. N., 152.

l«tO!2« Le ninri (lui s'oblige pour
les nlînirca proin'os do .«a foi-iinc m,

: iir U'S biens do ectto demiiTP, nu
ncour.s jiour se fiiiro indeiunisor de
ce (|u'il est appelé i\ paj^er piir suito

des obligiitions qu'il Ji ainsi contrac-

tées.

3 Maleville, 20(1.—11 l'and. Franc;., ;;,s-.'

—C. N., 1432.—Troplong, 2 Marhuji , Ki.Mi.

]S<0!<> S'il est vendu un iinnicii-

ble ou autre objet propre à l'un «les

époux, et que le prix en soit voisr

dans la communauté, sans qu'il en

soit tait emploi, ou si elle re(;(iit

quel([u'autre chose apparteiVint ex-

clusivement i\ l'un d'eux, il ., a lien,

en faveur do l'époux pronriétaire, nu

prélèvement du jirix de l'objet onde
la valeur de la chose ainsi tom'oéo

dans la communauté.

Paris, 232.— l'othier, Corn., 497, 58:5, WX\,

(107 et tidS
; bitr., Ut. 10, OrL, n" 192.—C. N

,

1433.—Troplong, 2 Mariage, lOôti,

li<04« Si, au contraire, l'onti tiré

de la c()n)inunauté des deniers ijui

ont servi à améliorer ou libérer do

charge.* réelles l'immeuble aiiptutc-

nant à l'un des conjoints, ou (jui ont

été employés au paiement des dettes

personnelles ou potir l'avantage ex-

clusif de l'un d'eux, l'autre ti droit

de prélever, à titre de récompen.'^e,

sur les biens de la'communauté, une

somme égale à celles ainsi em-
ployées.

Paris, 232.—Wrléans, 100.—Pothier, (jom.,

197, 5*^5, 593, 607, ()08 et 694-5-7-8.—3 Malt-

ville, 207-8.-11 Pand. Franc., 383,—C. N.,

1433.

JlirlHp*—1. Un jugement en séparation

de biens, qui détermine les reprises matri-

moniales de la femme, n'est qu\injugenioiit

d'expédience, que les tiers peuvent attaquer.

La .saisie-arrêt, entre les mains delà femino

séparée, est une voie régulière de faire ren-

dre à la femme ce qu'un tel jugement lui

accorde illégalement.—Doutre vs Trudeau,

« L. C. J., 135.

2. Dans l'espèce, les impen.ses faites sur

I
'
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''.v ilin

l'iy rhiiu

y (.(• lier

|H<»t llsid,,

1
— KI(m1<

Jl'iliic ;i,

Kro. III,

User (lo

|r suite

jontruc-

niiiicii-

'UK (les

il vorsr

u'il en

rocdit

•>t_'rx-

il lieu,

aire, n\\

et ou (le

tonini'o

les propres lie la fotnmo dnivont <\tro (V-diil-

loM Miir MU par( de la ('(imiiMiiuiult''.—Tiicht'

it TucIk', r.' il li. I{., 45.

llWa» TiO roniploi est parfait A

l't'^fard lin mari toutiîs les fois quo,

lors (le l'acMiuisitiou, il a (l('('!ar('(

qu'il lu faisait (l(!s (ienicn's provonus
(le l'alic'nation deriiniiKnililo ([ui lui

l'tiiit propre, t»u pour lui tenir lieu

do remploi.

l,(*l>nui, Ci>m., liv. ;}, (!. 2. hc(;. l, dint, 2,

M" (ii» «t 7(».— l'othior, Corn., 1!W.—11 Fiiiid.

Fiiiiiç., :î87 ot :WS.— 11 Touiller, p .^ilô.—

C. N., 1434.

litO't* La (h'clar.ation du mari

(lui.' l'acquisitiou est faite dos deniers

provenus de l'immeuble vendu par
lii femme et pour lui servir do rem-
ploi, lu; sutlit pas, si ce remploi n'a

t'té formellement aceepté i)ar hi

femme, soit par l'aete (rae(iuisition

uu'mc, soit par tout aete subséquent
l'ait avant la dissolution de la com-
munauté.

Cod., L. 12, ltejnri-ili)t'nim,--lMhn\u,rom.,

liv. I, c. f), dist. ;{, II" 8; liv. IJ.scc. l.dist. 2,

ir 72.- l'otliior, («w., HW cl 200.— li Maie-
villf, 20S.— 11 l'aiid. Knui<;., :W0 et suiv.—

3

Dolviiicourl, 17.— 12 T()ulii(M-, pp. r)l(iîl53(i.

-C. N., 14:;5.—2 Troplonjr, 1108.

JlirlMI».— l.ii dt'claration d'omplo. ne
pi'Ut l'trc faite (\\ui par l'iictt» d'iiciiuisilion

iik'iih'. C'otti' d(''cliiniti()n fuite /.c ititirratlo

ni' peut faire sortir de la coiiinninuiit»'' lo

liicMi qne l'acMiuisition y a mis et si (<lle

transmet un propriuilieest une vente entre
mari et fomme qu(.i la loi pn»liilio et «m'ulle

fait nulle.—Kops vs Tôtu, Il C^. L. R.. 2.j4.

I307« La récompense du prix de
rimmeubîo iipparteiuint au mari ne
s'exerce que sur lu masse de la com-
munauté; celle du prix de Timmeu-
ble de la femme s'exerce sur les biens

l)ersonnels du mari, en cas d'insutti-

sance des Ijiens de la communauté.
Dans tous les cas, cette récompense

consiste dans le prix même qu'a rap-

porté la vente et non dans la valeur
réelle ou convenue de l'immeuble
vendu.

Paris, 2.'52.—Lebrun, Coni., liv. 3, c. 2, .sec.

l.dist. 2.—Pothior, CVim., 580, 688 et 610;
Inti: lit. 10, Orl., n" 100 ot 101.—11 Pand.
Franc., 3{>;J.— C. N., 14;!0.— Kenusson,
fnmm., part. 2, o. 3.—4 Zachariie (Massé et

Vergé), 102.—Troplong, 2 Mariage, 1158.

IttOM* 8i les époux ont conjointe-

mont avantagé l'(>nl'ant commun
sans exprimer la proportion pour la-

(lUoUe ils (întendaient contribuer, ils

sont censés avoir voulu le faire égale-

ment, soit »pie rol)j(;t ait été fourni

ou promis en effets de la commu-
nauté, soit(iu'il l'ait été en biens per-

sonnels à l'un des époux ; au dernier

cas, cet époux a sur les biens de
l'autre une action en indemnité pour
lu moitié d(i (|uMl a ainsi fourni, eu
égard à hi valeur de l'effet donné au
temps de la donation.

I.(<l)nm, ('oui., liv. ;>, v. 2, .sec. 1, dist. II.

—

UemiMson, Coin., part. 2, c. 3, n" 15.— l'o-

lliidr, <'()U>.,MU)\ 055; Sur., c. 4, art. 2,i!, 5;
liilr. tu. 10, Or/.,n'- 85, HO et 131.—11 l'aiid.

l">an(;., 401-2.—12 Toullior, pp. 480 à 4i»7.—

C. i\., 1438.

JliriNI».—A wifowho with herhusband
muk(is a donation of a sum of nioney to

ont) of tlieir eliildren, wliilst oi comiiiunnulé

with lier liu^'band, reniains liable for one
lialf of tlie (Jonution, notwitlistanding she
b(» snbse(Hiently fepurated jiidicially froni

lier linsbaiid as to proiierty and rt-nounce
to tlie eommuuity.—Vincent vs Benoît,
21 L. C. .1., 218.

1i<00« I/avantage fait par le mari
seul à l'enfant commun est à la

(îhargo de la communauté, et dans
le eus d'acceptation, la femme doit

on supporter la moitié, il moins (lue

le mari n'ait déclaré exjjressément
qu'il se cîiargeuit de cet avantage
pour lo tout ou pour une jwrtion plus
forte (pic la moitié.

Renusson, Coin., part. 1, c. G, n" 12 ; c. 13,
n" 15.—2 Art;oii,liv. li, c. 8.— Potliier, Corn.,

047,048, 05(iei057; Suc, c. 4, urt. 2, g 5;
;;,/*•. tit. 10, Or/., n"87.—3 Maleville, 212.—
11 Pand. Franv., 402.—C. N., 1439.-21
Jjaun^nt, 156.—ô Aiiliry et Uau, 222.—ïrop-
loiig, 2 Variuije, 1208.

iî ;>.

—

De la ilL'ySolution de la commii,-

nautê et de sa continuation dans cer-

tains cas.

L

—

De la dissolution de la communauté.

l«tlO« La communauté l dis-

sout: 1. Par la mort naturelle; 2.

l'ar la nu)rt civile; 3. Par la sépara-

tion de corps ; 4. Par la séparation
de biens ; 5. Par l'absence de l'un

doa époux dans les cas et sous les

rostrictions exposés aux articles 109
0,110.

•i:^ i l'i

!*!;i

!iî

M <
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».,!!

ff \i. ôU, L. «>3, /'/'" Rorlo, ? (H hivred.—
roiMUiot, Vom., rtVlo XI., p. :W2.— l'otliior,

Cnm., r)(»;J-J-(l ; Mimiiii<\ r>L'2
;

hilr. lit. 10,

Oil., Il" 87 ot HH.—:\ Toiillinr, pp. 'Jll ol :'4.

—Cotlo civil n. C, art. 11)!» ot IK».

Jlirliip*—Si la fcmiiio ii'n piiH l'onsidôr»')

MU coininuDantr dinsoiiio par lu mort civiUi

tlo Kon mari, «Iiuih les rapports Hiil)M(''(|n»MitM

qui (iiit 011 lion outre onx sur leurs ilroits,

la cour iiVn jKMit pas promlro connaiwsauie.

—C'artior vh lléolianl, 1 L. C. .1,, 44.

Util* La s«'pamtioti de liions no
peut ôti'o poursuivio (m'en justice,

devant lo tribunal du domicile, piir

la foinnic dont les intvvct.s sont mis
en |)('ril, et lorsque lo dcsordro i\on

afl'aircs (lu mari donne lieu de cniin-

dre que les biens de celui-ci ne soient

pas suflisants pour remplir les droits

et reprises de la tomme.
Toute séparation volontaire est

nulle.

f'oJ., L. 20, L. TiO, De jure dot'nim.— No-
vollo '.»7, c. (),— J.anioijinon, tit. !5'J, art. 8.').

- l'otliier, Corn., niO-'.M-T ; Intr. Ht. 10,

OrLiï" 8!».— :5 Malovillo, 214.— 11 l'and

130i»

Jlirisp*—1. A wife. in case of lior bus-
baiid's insolvoncy, caimot suo \)y lier tntor

for wliat slio broujilit in uiarriaKO. lier

reniedy is an action in sêparn/ion de, huiin

in lier own naine.—M ilvin vs Ireland, 1 U.

de li., :{50.

2. Dans une action par une femme contre

pon mari, ou séparation de biens, il y avait

erreur dans le jugement de la Cour infé-

rieure en prenant pour avérés certains in-

terroîiatoires sur faits ot articles signifiés

au mari, l'aveu on consentement étant in-

admissible.— Malonoy k Qiiinnv, 10 L. C.

R., 4r)4,

ù. Altbougli tliere is no comiiiiinity of

iirojierty, according to tbe Cnstoni of Paris,

)etween parties niarried in Upper Canada,
thoir tben domicile, witbout any ante-nu|)-

tial contract, yet, an action en séjxiratioii tic

Inem will be niaintained in favor of tbe
wife, by reason of tbe iusolvency of tlio

busband, since tlieir removal to Lower
Canada.—Sweotapple vs Gwilt, 7 L. C. J.,

106.

4. Le jugement en séparation do biens

obtenu dans un district autre que celui du
domicile du mari, est d'une niiUité radicale

et absolue, et n'a pu avoir l'oflet légal de
dissoudre la communauté de biens existant

entre les conjoints.—Molleur & Dejadon, 6

R. L., 105.

Ti. I/interdiction du iiiari nour dénuiKd
ne donne pns A ."u femiiio le droit d'ulitiinir

la séparation do bii'ns — l'aradis vh I,».

ilaiiinio, 8 (^ L. U., :il)7.

((. Une Hépanvtion do liions entre nniii ci

fomnio, obteiiiio d(»vant les tribiinaii\ .lu

l'"ranco, vaut i(!i comme ni elle ont été nli-

tonne devant nos tribunaux.— (iomlnin \<

boinonitir, M. b. H., 1 S. C, KîO.

Ii{|!2« La sopanition do bici^

(pioiiiuo prononcée on justice est ,y;itis

ollot tant qu'elle n'a pas été exécutée
soit pur le iiaiomoiit réel, coiistnté

par acte autlionti(iU(% des droits d
reprises do la t'omme, soit au nioin,'<

])ar des procédtires aux fins d'nli-

tenir ce iiaiement.

Potbior, l'om., .'»18 ot .'l'ill ; l\i'ni, marit., IS
;

Orlédvs, art. 1!>S, note Ti.— Lacombo, v ,sv.

fiiiration, n" tl. ji. (iiV.t. — bamoigimn, lit. li'J,

art. S.').— 2 Pigeau, 1!»."» et siiiv -Merlin.
Hép., V" Sr/innitiiiii des hlt'im, hw. 2, 'i !!, art.

2, n" (>.—C. N., 1444.— .) Aubry et Uan.il'.Mi.

—22 Laurent, 2Hi>.—Troplong, 2 Maridi/c,

1357.

•Tlirllin.— 1. i.a rononciation il la cum-
niunauté dûment insinuée, ent une (exécu-

tion valable de la sentence en séimriitidii

de l)i(uis.—Senécal i^ babolle, 1 L. C. J., 27;;.

2. Lorsqu'un jugement on séparation du

biens es! rendu en faveur de la f'ominc et

que cette dornièrc accept(< la (îoiiimiinanlé,

ce jngeinoiit jHMit être exécuté volontaire-

ment jmr les parties, sans qu'il soit besnin

do la nomination d'un praticien à l'inven-

taire. En ce cas (^t aussitAt (jne tidèle in-

ventaire aura été fait des biens do la com-
muiiaiité, le jugement de séparation scia

valablement exécuté, par lo paiement ré(>l

fait à la femme de sa part en comiiinimnli'.

telle (]iie constatée par acte autbontiqiit* du
partage des biens qui la conijKisaient. (Vt

acte de partage, sur motion à cet (iH'ct,

pourra être bomologné par la cour.— Ibil-

iand & Cauglilan, Iti b. C. .T., 105.

.S. Une foinmoqui |wursuiten séparation

de biens peut, avant jugement, déclarer

qu'elle n'a aucune roi)risc matrimoniale ù

exercer, ot qu'«^lle onten<l renoncer il lu

communauté. — Descbaiiips vs Cbarbou-
noau, 11 R. b., 556.

l!llit (Amcvdé par S. Ji. de ."}., nrl.

6235). [Tout jugement en séparation

de biens est inscrit sons délai par le

protonotaire sur un tableau tenu à

cet effet et afiiché dans le greffe du
tribunal (jui a i.ndu le jugement; et

de cette inscription ainsi que de sa

date il est fait mention à la suite du
jugement dans le registre où il est

entré.

ff Toi

Delvinc
Kranç.,

liage, li

Jnr
contest
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],i\. Hv.])nvniun\ n'ii d'efTot contre \oh

tins qu(! (lu jour où ces foniiiilités

ont (Hu reirii>llos].

Orl.'aiiH, 108.—Onl. KIM, fit. H.art. l cl 2.

-l'olliior, Chm., 517 et 521.-2 Pijjnuii. li>5.

Codo fivil H. C, iirt. aiil -2 Miihu'ill.',

•.»ir>.— Il l'iiD'l. Kriinç., 4ir».— C. N., 1440.-
TrciplonKi 2 Mni-iuije, l.'{77.

JlirlMp*— liii foiniiio (pli poursuit en

.urpiinitioii (1<> hiotiM \w\\\, iivfiiit jii)!iuiiniit,

(irclartT (juVIlo n'aaiifuiu' rnpri.soilcxon'cr

niiilm le tlôfoiulour, mou mûri, ot rononcor

i\ la coniiinmautt' do liions (|ui ii oxiMtt' ontro

oljr ot lui, ot, on ce cnH, lu Ctnir onloii-

noru renroKintroniciii «lu .jiij:oiiieiit, pronon-

('iiiit la Ht'punition de lii(Mis,aii Ixircaii d'en-

ro^istromont (ht la (livinioiidanH la(|(iolloso

tnmvc Mitnô lo doniicilo doM paititw, |>OMr

vai"ir co ()iio do droit i|unnt A la nuioncia-

tidii.—l'opiii vs Labollo, 11 K. L., r».")8.

i:tl4* Lo jugement qui ])rononco

lii Mt''|>ivrutioii lie i)icns rcii»onte, (luixnt

à .«es effets, au jour do la doiuando.

l'oUiior, Ciim., fl21.— Laconilit', p. (ilU».

11 l'and. KnuK;., 4ir..—C. N, 14 «.'>.—Trop-
Idiii;, 2 Maiiitije, 1377.

JlirlMp.—La ronoiiciatioii à la ('(niinm-

niint('' do liions (pio lïiit imo foiniiio on h(\

si'purant do liions Jndiciuiromont d'avec son

iiiari, la libôro (^ntiî•rlInollt do <nutos les

(ililinatiiins {in'((il<' a pu oucuurir cduiuio
('(iinniuno on liicu» usant la st'paratidn.

—

l'ourgouin vb Uoy, M. Ij. II., :> S. C, ItiS.

Ii{15. La Hépnriition no ]i('ut se

demander que par la leiunK! ellc-

ni('nio; ses erôanc-iers no lo peuvent
luire, nu'nio avec son C(MiPontonient.

N(''!inni()ins, au cas du la dt'conli-

lure du mari, il.s peuvent (îxercor les

droits de leur (h'hitricc jus(iu'à con-

currence do leiu's criJances.

Lamoijçnon, tit. :!2, art. ST. — '.i Ih^lvin-

(diut, 25.— 11 l'and. KraiK;., 41(i.—C. N.,
l.l.|(i._Tr(iploii;;, 2 Marixijc, l.\\)2.

1!ill»« Les créanciers du mari peu-
v(Mit se pourvoir contre la si'paration

(le biens prononci'o et môme exécut(jo

en fraude do leurs droits ; ils peuvent
nu'me intervenir dans l'instance sur

la demande on st^-paration pour la

contester.

//' Toto tilnln, (/«.'c in fhmdim crédit.— 3

Delvineourt, 2().—3 MaIo\ illo, 21().—11 Pand.
Franc., 417.—C. N., 1447.— Troplong, 2 Ma-
liage, 13U7.

JnriBp*—Un créancier du mari ne jieiit

contester Ta demande en séparation de biens

|Mirt<''0 pur la foninip, ot no ncut intorvoiur
Kiir ('(ttio d(Uiiando t\\w |Mmr la ('onMorvatiiiti

do H(\H droiu.— Marchand **ic l-aniirando, Kl

L. C. U., :t75.

IJII7» I^a fcMue qui a obtenu la

s('pnration de biens doit contribuer,
nroportionnellement i\ hos iacult('s et

a celles de son mari, tant aux frais

du ménage (pi'A ceux d"('(luciition des
enfants communs. Elle doit sui)pnr-

ter enti('''rcment ces frais s'il ne reste

rien au nuiri.

(înd , b. 2)), Df jnrrdiitlii'ii.— l'tilhior.r'o»/.,

n" 4(14 ot 522. il l'and. Kranv-, 41!». -Mer-
lin, V" Sailli f(Il ii»i dr hicii.i, SOC. 2, i! 5, n' H.

—C. N., 144S.

JlirlMi».— 1. If tho hnsband is without
numuH, tho croditdr n\ay daim fnim tli(<

wilo payniont of himsohold dcbts for no-
cossaritw suppli(Ml aftor tho husband's in-

sdlvoncy.—.McUibbon vs Morse, 21 L. C. .1.,

:ni.

2. ba (h'fcndcrcsso ayant achot,' du thi-

mandour d(<s choses ntaiessuiros A la vio,

tant |V)nr ollo (pio pour sa l'andllo, est tonno
do los payer, lo mari étant insolvable.

—

Ucnard vs nriinenn,5 b. N., 112,

:>. bo dcmand(*ur ayant ouvort au défon-
deur Moyer, un ciimpto pnurépicorios lu'cos-

saircs ù sa famille, (Jo-< achats y iuri»nt faits

[HMidant un urand nombre d'aïuu'cs, tanl(*>t

par lo (h'fondour.tantùtpar son ('épouse, c(Uto
dcruiiTo n'ayniit jamais donné à com-
prciidro au cl(Miiandour (pi'olK» entendait
ouvrir un antre compte avec lui (pio colni
ori«:inairomcnt ouvort pour lo défondour
coniUHi susdit, ba Cour considérant qu'au-
cun des artit'kw du compte réclamé n'a
jamais été acheté antroniont (^u'on conti-
nuati<in du compte courant ouvort iniur lo

défendeur, ni (juo la défoniU^resse so soit

jamais ul>lij;;'''(( p(usoiinollomontavec l'auto-

risation de son mari do payer les articles

éunnuMcs au dit compte; Jinjé que la dite
déft^nderosse n'est pas tenue au paiement
ilu dit compte et (pio lo défendeur seul y
est tenu. iConliriiié en apjwl.)—befaivro
vs (Juy, n" T.WJ. C. S. .M., lit) sept. 18.S0.

4. \Vhoro a wife séixirêe df liienn living

wilh hei' hushand, ordors j^oods for tho
nuiiutouance of tho faudly and ihoy are
(diar^'od to her in the bocks of tho vendor,
and lier hushand is without means, she i.s

liablo for the wliolo cost thoroof undor the
provisions of (". C. 1:517.— îMorrill vs Gritlin,

-NI. b. U., 1 S. C, :?:'.5. (Conf. en app., M. L.

!{., .3(i. B.,i;50.)

5. Si une femme, connaissant le mauvais
état dos atl'aires do pon mari, et sans en
avertir le vendeur, a fait des achats pour
les liesoins de la famille et si les oflets sont

charités au nom de la femme, à sa connais-
sance et sans protêt de sa part, et livrés au
donucile conjugal, elle est re.sponsahle pour

î

P m
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le pnioiDorit do co* «'Hotn, ini^iiw» h'II n ('t*^

Htipiilt- mi Cdiiti'iit i\o iiiiiriiiuc (|iuf ItwrpDiix

Heraituit N<>|)iirt'N il(« liioiiN <tt i|ii(' In iiiiirl

HHriiit tdiiii (le Hiibxcnir i\ rciitintiiui <!(« lu

f'uiiiilln («t iiiix li«f-(iinM i|u iiit'iiiiKO.— Oritllii

iV Morrill, 1.') II. I-.,.V).

IJtiM* Lu tVtiuino Hi'pni't'o Hoit du
corpH et <lo l)irii,"<, Huit tic iiiciiH soulc-

mciit, en roprcnd lu lil»ro luImiiiiH

tnitioii. Kilo |)t'ut (lis|M).Mcr de son
luohilior et raliriior. Kll<> im pt'ut

ulirnor ses iiuiiHMiIilt's siiiiH 1(! con-

sontt'inoiit du iniui ou .«ims rtic uuto-
ri.st'e en juHtict' ù son rct'uH.

C'oil., h. 'J)l, Ih JH <: iUtl'nni).— lA<liri\ii,

Odii,, liv, ;{, c, 2, Ncc. I.— Hniirjdii, liv. 1.

part. 4, f. 4, m<'c. 4, jirt. 1") ( 17. l'utiiicr,

Ciiui., 4(14 et .")'Jl'.— ( udti civil H. (' , art. 177,

17S,'.'(k; ni Niiiv.— Il l'uiiil. riiin(;.,4'-'()

C. N., 217, L'I!» ot 1441».— L> ri);oun, ll»7.—

'J'roi»l(Hi),', 2 MariiKji; 14(14.

JliriHp. -A wiff xvpiirîr lie hli'iis iltics

not i'<M|iiin' tJKuoitlioi'i/.atidii <<l'hc«r iMisliiiin!

fur tlic purcliam' of imccsmiries.—Itiowii vs
Guy, 4 I.. X., 2(i4.

ISIIO* Le mari n'est pas ipspon-
.«altlo du dt'l'nut d'emploi ou de rem-
ploi du prix do l'immeuhle (pie la

l'omnie a aliéné sous l'autoriNation

de la justiee, à moins (pril n'ait con-

couru au contrat ou «ju'il ne soit

IHH)Uvé (]Ue les deniers ont été ro(,'US

par lui, OU ont tourné h son nrolit.

Il est garant du défaut (l'emploi

ou de remploi, ^;i la vente a été faite

en pn présence et de son consente-

ment.
I.«l)riin. foiii., liv. H, c. 2, s<«'. 1, liist. '_'.

n":î4.— .T Miih^ville, l'IH.— 11 Pim.l. l-'ianc.,

4'Jl.—:} Didvincoiut, -'((.— S. 1{. 1!. ('., c. iVî,

H. .')1.—C. N., 14-JO.— Troplonj:, 'J .M,rrio')r.

1444.

ItiSO- La communauté dissoute

})ar la sénaration soit do corps et de
biens, soit de biens seulement, peut
être rétablie du consentement des
parties. Au ]»remicr cas. le retour

do la femme dans la maison du mari
effectue de plein droit ce rétablisse-

ment ; au second cas, il n'a lieu que
par un acte passé devant notaire

avec minute dont une expédition est

déposée au greife du tribunal (pii a
rendu le jugement en séparation et

jointe au dossier d'é la cause ; du(iuel
dép(jt mention est faite dans le re-

gistre à la suit(î de ce jugement, ain-

si fpio sur le tableau où est iliHiriti.

la séparation, au désir de ruitidc

l.'U3.

I-<(l)run, Cm., liv. ;J,c. 1, n" 25 et ^iiiv.—

l'otliitM', r„m., 6l.':t i\r)21l; (hItiiiiH, lii. Kl,

iirt. IIM»; M<iiiiiii<,U'n. CC U.C. nii.'JlT.

—:i Muioville, 'Jllt.-l 1 l'uiiil. FriiiK; , l:':i.--

Troj-loni:, L' Mnrlo,/!; 1 Hifl.- C. N., 1 IM.-f)

Mnrcadt'', «ur art. 1451 0. N.

JlirlM|K—Hi lu fitiuiiion'a piiNcoiiNiili'iv

Ha coiiiiiiiiMuiit*' (liN>oiit(t pur lu mort ciMlit

ilo ftm mûri, iliiii" les rapiMirlM mu1)H('(|iiciiIh

(|iii oatiMi li((n tMitr'i'iix "ur Umum «Imiih, la

ciiiir n'on peut pan prciulro (uiiiiaiM.''an(r.—

Carti('r vm lli'cliani, 1 b. C. .1., 44.

lîlîil. Au cas do rurticlo jM-éci'-

dont.ln coniinunaiité rétabli(> repn lui

son effet du jour du mariauc; Ils

choses sont remises au même étiit

(]ue s'il n'y eût jais eud(; séjiaration,

sans juM'jtidico néanmoins de I'om'-

cution des actes (pii, dans cet intci-

vallo, ont pu être laits par la feniinc

en coid'ormité de l'article lîîlS.

Toute convention par hupu'llo les

époux rétablissent leur communauté
sous des conditions différontoH di;

celles ipii la réglaient antérieure-

ment est nulle.

l-olirnu, (tiiii., liv. 11, c. 11, n"2r).— l'olliii i

,

< mil., 4(1."., .Vj;;. .")'_'(; à .^'Jt».— il l'ami. Imiuk
,

42:< et siiiv.— C. N,, 14-)1.--Tr(.pl<'ng, 2 Mn-

ri(ii/r, 14(i.'J.

I!fii£*.î> La dissolution de la ((nn-

niunauté opérée par la séparatinn

soit dt! corps et d(î biens, soit dr

biens seulement, ne donne pas mi-

verttire aux droits de survie de l.i

femme. A moins (jue le contriiiiv

n'ait été spécialement stipulé par le

contrat de mariage.

I.oiiot et Mnideau, lettre (', n"2(i; D. a

.S(i,--Reiius.«(iii, par(. 1, c 0, n
"

'_*;$

—

l'utliicr,

Corn.. .•)l(t.-Cède civil H. (^ , art. .".(i, î.
s,

art. 20H.C. N.,14.W —Trupluiijr, 2 Murimii

,

147i).

IL

—

Delà continuation delà cominu-

nuutc.

]:{2:{* Si, lors de la mort natu-

relle ou civile do l'un des époux, il

se trouve des enfants ndneurs issus

de leur mariage et que le survivant

man(iue de faire procéder à l'inven-

taire des biens communs, laconnnu-
nauté se continue en fiiveur do ces

enfants, s'ils le jugent convenable.

,.. ;u).— »*"i'M

tliior, '"'"•;

iit.;i;«,art. 1

l'iiiid. l" luai

i MioiiiU'»

Jiirl»»|>

l'iiiitracl»'
t

droit oi"» U

ni rt^kjisfeH

iHii.iins; Il

clctul >•>'''

niiiinnuuu»

,ln l'an do«

fiiiro riuvei

iiijjiSi
.lort'il

«aipécbei

inunauté
dans les

iivec un
clos t'I»

nui ont s

ParlH,

suiv.-2 V

j:iuiii, m.

JiiriHi
, ly uf tVih

,l..od^ tlM'

Im ttiitlicii

viMilnry a

tlif Hurvi\

iliori'preH

tor llioot'

7L. C..b
2. Tho

null for

(•loSwl, lie

wlioa tl»'

jiny kind

•J(»4.

:». An
ixwiitur
^rotul l'ait

invulidut

forinaliti

Cu., 24 1

4. Ccl

a U' choi

Uix antrt

lui secoi

b. H., 2

5. V
liions d<

.l\io le ti

vacatio'

iiionl cl

4 Ci. B.

muna
les m

I

»(,,

p:
1



OONVENTIONH MATHIMONIAI.KH, KTC ;]|»

l'ftrl", '-MO ot 'J41.— LoiH't «t HriMlnRU, C,
,. ;i().— i*i>i'(|iiot, Coin., nV'U» l,

I».
:nu, -l'o-

lliior, l'uni., 7<l!*, 770 ni 7h(l.

—

liUinuiuiiuii,

lit. :;:«, art. 1. ;« .Mulnvilli-, LM:t et 21.").- -11

l'iiipl. FriiiK,'.. 107.— (J. N., H41'.—Tru|)luini,

JiiriHp* — I'» pMituu «l'un iiinriagu

('(iiitmctt* t'ii (H'ittf provinco ilniiH un on-

(Iroil ità il n'y 11 iiiD'im inoiiibio ilii cliMyi-

ni ronintroM <!«( IV-tiit civil, |k(IiI, t'iro fitito |iiir

Il iiioinis ; lu coiiinmiiniiti' iUm l)iciiH irHnIto

^\^^ lui ntiiriu^o, ttt il y ii cotitiniintuin d»
idiiiMiuiuiiitt', Hilivant lu loi, iipns in di'-cèM

<|it l'un (luH t'poux, t'utito pur le Hiii'vivtint ilo

fiiiro rinv((ntiiir«' pour ladiNHoiidre.— Cull-

iii^t A Jori'aii, 10 U. Ii.,40i.

Ititt I* li'iiivontiviro rociuin pour
(Mii|»t''clior lii (îontiiiuiitioii m»! lu coiii-

iiiuiuiuté doit <''tro iuillu'iitit[uo, fuit

(liii»8 les trois mois tlo lu dissolution,

iivoc un h'^itimo coiitradictiMir, et

fjoH (Ml justice dans les trois mois
(|iii ont suivi su ronlcction.

l'uris 240ft '241.— rothicr, Cjh., 771 et

Miiv.— li l'rovol do lu .lants, 105 —Lumoi-
).;iiuii, lit. !KÎ, iirt. 1 ot 2.

JlirlMp*- 1- In an arlioii for tlio rocov-

cry uf ti'iM by a notary l'or tlii' paM-in;; of

litiid"', tlii' notarial i.H)pins of hucIi docds will

lui Hiitru'ii'iit cvidonctt. l'Iie conts ot' an in>

vtwitory aiitl cupy tlionu)!' imist Iw bniiiohy

tliL' Hurvivliij; conjoint lor uni' lialf, and hy

dm n-preHoiitativo» of tlio diunuHt'd <(in joint

l'or tlio otiior lialf.—Triidoan vs Laimiidièrc,

7h. C..)., UH. •

L'. Tho iiivontory of a Huoot'ssioii Ih iiot

niill for want of havin^' Ihhmi jndicially

cloHod, nor l>y nnison of l'rror or omissioiiH,

wlion tlioro is no fruiid nor dinhoiiosty of

aiiy kind. -(tinjrra.-' VH (jin;;ras,7 il I,. II.,

•M.
;{. An iiivontory nmdo by n teslaniontary

cxocntor or nnivorsal Ic^rato»' iii jHTCoct

^'(kkI failli (i>in<-rrenn ni el lojiiih'ineiil) in not

mvalidatod by tbu uinlnsion iif nnimportant
tonnalitioH.—Arcbanibault vs Citi/im Ins.

Co.,-J4 L.C.J., 2!»:J.

4. Cohii qui oHt tonu do faire invrniairt'

a U' ohoix du notaire Instruinontairc, mais
loM autros partie.-* ont If droit d'yconnnettro

un seoond notairo.—Labollo vs Labi'llo, M.
L. U., 2 S. C, lti7.

5. L'inventaire fait par le tutonr des

biens dont il a la ^ostio'i, est valable, bien

(luo le tuteur ait omis d'en signer toutes les

vacations, si cet inventaire a ("'té ré^dière-

iiioiit clos en justice.—(îrcjioiretV: Grépiire,

4Q. H. H., 80H, S. C, » L. N., 410.

13!2»S« La continuation de lu com-
munuuté, si elle est demutuU'e par
les mineurs, profite également aux

cnfantH imijeiirs issus du ntôine mii-
riiigo, s'ils veulent s'en prévaloir.

UeiHiNMoii, Coni., c. L*, n ;i(i ot :17.— I,a-
conibe, row., 11(1.— l'or.|iiil, I om., art. Ti.—
l'otliier, foni., MOO, Ml:; „t mdv.— Laniol-
ilium, fit. ;t;<, art.22.

lilSII. I,<' survivant des «'poux no
suc('«''de pas A s«(s ('niants <pii dé-
crdcnt, pendant la contimnifioii «le

la ««iiiimunaut«j. dans les lii(*ns «pii
en «h'iicndent

; la |)art «les «'niants
ainsi tl«'c<^'(l(}(i

vivent.
k'rt accroît A ceux «jui sur-

l'ariMj '24:).— '2 I.iiuricr(s L'.ir) et «ulv.—Lu-
moignon, tlt,;{:i, art. :{0ot ;U.

l*lt{7* riacoinmunautC! continuée
se partage par moitié entre le survi-
vant et ses «'niants.

Si c«' sniviviint se r«Mnario, le par-
tage se tait par tiers; le mari et la
femme y ayant chacun un tiers, et
les enfants du [)ri>niier lit l'autre
tiers.

Si cluMum des époux avait des en-
fants mineurs nés d'un précédent
mariage, lu communauté se continiKi
par ([uarts et se nuiltiplii! ainsi d'a-
pr('S le nombre délits; les enfants
de chacpie lit ne formant «pi'une
seule tête.

Paris, 242.— Pncfiu.^t, rom., art. 9 La-
rnoijrnoii, tit, .'lit, art. :!(!, ;;7, '.',S ut ;«).—

2

Laurièro, 2:54 ô.—2 Pnvot di" la .laiiès, KM».

Jnrlnp.— 1. l'n bomine (pu convole en
secoiidti- iio(Ts, ne p«M'it, par son contrat de

j

nuu•ill!J(^ avec .•^a .seconde feiniiie, dispo.«er

I

en sa fav«^ur d'iiucime iwirtioi» desiionquOts

j

de la |>reniicr(» conininnaulé, ou d'une plus
^.'nlnd^^ portion dos ac(|Ui*ts «]ue la part

I allérente i\ l'enfant le moins prenant.

—

Kt^itb vs Hi^'elovv, 2 L, C. U., 175.

2. A tripartilo coininnnity of pro|)orty is

i
dissolv(<d by tlie deatb of tbo second wife

j

wbo die.M witbout leavinjj any ininor cliil-

\ (lien, ami, flierefore, tbo tbird sliare of tbe
s«u'«jnil wife in an in)inov«\nblo purcha-ed

[durin;; tbe existence (jfsuch tripartito com-
,
munity \n a proiire of tlie i.ssuo of sudi
[second niarria<,'e.—The survivinj; liusbaiid

I

bas no jK)\ver to alienate snob ininioveable
after tlie doatb of tbe secîond wife.—Tbe
purcliaser oftbe ri^bt.-' ofsaid issue, ()fa;;e
at tbo death of tbo niotlier, bas a rij;ht to
daim a /"(cA/f/^^of sai«l iuimoveablo.—Fran-
cour c^: Mathieu, 21 L. C. .J., 288.

:>. In oonsoiiuence of tho failuro of the
niotber of the plaintiffs to niako an in-
ventory of the comnninity of property
which had oxisted lietween lier and tbeir

M
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father, who (H»! on tlie 14th June, 1832,
intestate, leavlng the plaintifls, then mi-
nors, as lus heirs at law, and lier re-mar-
riage with the défendant, without a con-
trant of marriage, on the l!)th March, 1840,

a tripartite coninmnity of property wu«
formed between tlie défendant, the niother
und tho plaintitfs, and the fact that Ihere
was not really any property belonging to

tho lirst commnnity was inunaterial.

—

The inventory nuidt. by défendant, after

the doatli of liis wife, on'lOth May and S.lst

July, 18G0, although inade ostenwibly of the
community between liim and his wife, was
a good and légal inventory of the tripartite

coninumity.—Almour vs Ranisay, 26 L. C.

J., 167.

4. Although the suni of 8140 forniod

part of tlie moveables belonging to the first

community, yet, the iialf of said suni be-

longing to S. H., at the time of lier second
niarriage, formed part of the second com-
munity, and lier hiisband J. B. L. could
legally disiiose of liis sliare in said sum,
§30, in favur of his grandson ; tiie transfer

of tiie balance, $1(15, boing null and void.

—

Malotto <Sc Brunet, 5 S. C. R., 318.

5. Wiieri' oonuimnity existed between
husband and wite, and tiiore was one child,

issue of the marriage, and the wifo dying
intestate, tho surviving consort failed to

liave an inventory iiiade uf the commoii
proixirty, and (tho child beiug then a
miiior) niarried a second tinie without
niarriaj^o contract, in the absence of any
«lemand on tiie part of the minor for a con-
tinued community, a tripa: '^' c ;-ominunity

did notexist between tlie sarviving consort,

his second wife and the child of the first

marria^îo.—Beckett & Merchantw Bank, M.
L. R., :{Q. B.jSf'l.

liSSH* Lii continuation de la com-
munauté ne peut être divisée, ac-

ceptée pour partie du temps qu'elle

a duré '>t répudiée pour le reste ; elle

doit étio acceptée ou répudiée pour
le total.

2 Prevot de la Janès, j). 115.—2 Argon,
47.— Pocquet, Coin., règle X.— Laraoignon,

tlt. 153, art. 40.

ISSU- Tous les biens mobiliers

ainsi que les fruits des immeubles
qui faisaient partie do la première
oonnuunauté restent dans la conti-

nuation ; mais les immeubles qui la

composaient en sont tirés et devien-

nent propres au survivant pour une
moitié et aux enfants pour l'autre.

Lebrun, Coin., 11 v. 3, c. 3, S 2, n"" 1 etsuiv,

—2 Argon, 53.—2 Prevot do la Janès, l()(j.

—Laconibe, Com., p. IIG.— Renusson, Coin.,

c. 3, n"» 8 et 10,—Pothier, Corn., 818 et siiiv.

—Lanioignon, lit. 33, art. 32 et 33.

Jlirlsp.—The husband lias no power
to liypothecate an immoveable conquH of
the community after the dissolution of tlie

community, and a hypothec given by liim
at that time can only aifect his half of tlio
property.—The heirs at law of the decea.-inl
wife are seized, by oixjration of law, of i,(i,.

share in siich immoveable.—Although art.
20!)8 C. C. obliges the hoirs to registor tln'ii"

title, the only penalty attached to tlioir

failure to do so is that ail convoyaiuos
transfers of real rights granteil by thoni'
are without etfect.— Dallaire îk Gravcl '>2

L. C. .1., 28C.

Iii30> Tous les biens qui iid-

viennent au survivant des époux
après la dissolution du mariage et

qui seraient tombés dans la commu-
nauté, si elle eilt été encore sulj-

sistante, tombent également dans lu

continuation.

Lebrun, Coin., liv. 3, c. 3, sec. 2, n"' lu et
suiv.—2 Prevot do la Jancs, 106.— Pocc|iut,
règle 11.— Renusson, Coin., liv. 3, c. 3, sec.'

3, dist. 1, n" 7.—Pothier, Coin., 824 et suiv.
—Lacombo, Com., IIG, n" J).

1331« Il n'en est pas de mêino
quant aux enfants ; tout ce (ju'il.s

acquièrent d'ailleurs que de la pro-
mière commtmauté, pendant la ('(in-

tinuation, à (juelque titre que ce soit,

n'y tombe ni pour les fonds ni poul-
ies revenus.

Lebrun, Com., c. 3, sec. 3, dist. I, n" 7.—
Prevot tlo la Janès, 100-7.—Pocquet, régies
11 ef. 12, pp. 307-8.— Renusson, Com., c. ;{,

n'";21 et 33.— Lacomlio, 110 et 117.— Po-
thier, Com., 829 et suiv.

létSS* Les charges de la cv^'Uti-

nuation de communauté sont :

1. Les dettes mobilières de la jire-

mière communauté, y compris les

reprises et remiilois dus à l'un ou à
l'autre des conjoints, ainsi que le

précijiut (\\i survivant
;

2. Les arrérages et la continuation
des rentes dues par la première com-
munauté

;

8. Les dettes que contracte le sur-
vivant pour les affaires de la conti-
nuation, mais non celles qui lui sont
étrangères.

Lebrun, Com., liv. 3, c. 3, sec. 4.—Renus-
son. part. 4, c. 1— Prevot de la Janès, 107
et 108.—Pocquet, règle 13, p. 390.—Laconibe,
117.— Pothier, €om., 837 et suiv.

Jlirâsp.—Une vouve condamnée comme
commune en biens il payer une dette de la
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communauté, peut réclamer son douaire, au
préjudice des créanciers de la communauté,
encore qu'elle n'r it point renoncé, sur le

principe qu'elle n'est tenue des dettes que
jusqu'à concurrence de ce qu'elle amende
de la communauté.—Delisle vs Richard, 6

L. 0. R., 37.

1333* Le survivant est le chef et

l'administrateur de la continuation,

et comme tel peut disposer de tout

ce qui la compose, pourvu que ce soit

à titre non gratuit et sans fraude.

Paris, 225.-2 Prevot de la Janès, 109 et

111.—2 Argou,56.—Pocquet, règle 13,p. 399

—Lacombe, vom., n" 12, p. 117.—Pothier,

Com., 859.—Lamoignon, tit. 33, art. 4.

Jurisp»— 1. Tant qu'il n'y a pas eu de
partage de la communauté et continuation

de la communauté, le mari survivant peut

valablement hypothéquer, tant comme chef

de la communauté que comme lui étant un
bien propre, un immeuble qu'il n'avait

ameubli que pour les fins de cette comnm-
nauté.—Lalonde vs Parent, 13 L. C. .T., 231.

2. IjO mari survivant ne peut pa^; hypo-
théquer, durant la continuation de sa com-
munauté qui n'est pan demandée par ]&i

enfants mineurs, leur part afférente dans un
imnieuble ameubli par son contrat da ma-
riage, vu que cette part devient propre

naissant des enfants qui y succôdent.—
Parent & Lalonde, 15 L. C. .T., 37.

3. The husband caunot hypothecate more
than his own half of an immoveabie of tlie

community wlilch existed betweon him
and liis doceased wife; and theheirs at law

of the wifo,'though they hâve failed to

rogister their titlo as required by C. C. 2098,

may daim the wife's share in préférence to

the mortgagee wliose hypothec is duly re-

gisterod.—Dallaire vs Gravel, 2 L. N., ÎS.

1334* Le survivant et .ses enfants

sont nourris et entretenus j\ môme la

continuation de la communauté, sans

qu'il soit dû récompense de part ni

d'autre, quand même les dépenses

seraient inégales.

Pocquet, p. 400.—Ronusson, Com., part.

;'), ce. S eiii.—BacquetfDioU de justice, c. 15,

n»26.

133S* La continuation de com-
munauté se dissout par la mort natu-

relle ou civile du survivant, ou par

celle de tous les enfants décèdes sans

enfants.
Elle peut aussi se dissoudre en tout

temps à la demande de l'une ou de

l'autre des parties, quand même quel-

ques-uns des enfants seraient encore

mineurs.

Paria, 242.—2 Argou, 52-4.—Lebrun, Com.,
c. 3, sec. 3, n" 1.—Renusson, part, 2, n" 18.
—2 Prevot de la Janôs, 112-3.—Lacombe,
118, n° 17.—Pothier, Com., 854 et suiv.

Jnrisp.—Le décès de la seconde femme,
lorsqu'elle ne laisse qu'un enfant majeur
issu de ce second mariage, à qui elle lègue
tous ses biens, et sans enfants mineurs, a
l'effet de dissoudre la communauté de biens
tripartite qui existait entre elle et son époux
et les enfants du premier mariage de ce
dernier, sans toutefois dissoudre la commu-
nauté entre le survivant et les enfants de
son premier mariage, qui continue entre eux
comme elle existait avant le second ma-
riage.—Francœur vs Mathieu, 8 R. L.,665.

]33v*; (^Amendé par S. R. de Q.,

art. 5810). Si la dissolution est de-

mandée parle survivant, et que quel-

ques-uns des enfants soient encore
mineurs, sa demande doit jire pré-

cédée d'un inventaire qu'il doit faire

dans les formes de celui requis pour
empêcher la continuation de com-
munauté,et à cette fin le subrogé-tu-

teur représente les mineurs et agit

comme légitime contradicteur. (38
V., c. 13, s. 1.)

Add.-36 Vie, 0. 23 :

'

1. Tout inventaire dissolutif d'une conti-

nuation de communauté, fait depuis la pro-

mulgation du code civil, jusqu'à la mise en
force du présent acte, sera valide et consi-

déré comme tel à toutes fins que de droit,

nonobstant l'inobservation de cette partie

de l'art. 133(i du dit code, qui ordonne la

nomination d'un tuteur ad hoc, pour repré-

senter les mineurs et servi r de légitime con-

tradicteur
;
pourvu toutefois que le subrogé-

tuteur des mineurs ait assisté à cet inven-
taire, et pourvu aussi, que toutes les autres
formalités proscrites par la loi pour la vali-

dité des inventaires, aient été observées, et

que la clôture ait eu lieu dans le temps et

de la manière voulus.

38 Vie, c. 23, s. 4 :

Tous inventaires faits depuis la tnise on
force du cofle civil, en présence du tuteur et

du subrogé-tuteur, mais sans la présence

d'un tuteur nJ hoc, suivant l'article 13.S6 du
code civil, seroi't réputés bons et valides,

sans préjudice aux causes pendantes.

1337* Si cette dissolution est de-

mandée par les enfants, ils peuvent,
soit en leur propre nom s'ils sont

tous majeurs, soit au nom du trieur,

pour ceux qui sont mineurs, con-

traindre le suivivant à faire procéder

à l'inventaire et à leur rendre compte.

Pari.s, 242.-2 Prevot de la Janès, 113.—
Pothier. Vom., 854, 856 et suiv.

Un 1

'S
1 1)

-;,iH



\\4 ^i

'i

! 1 i ;

352 CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC.

i

Jnrisp*—Sau8 alléguer dol, fraude ou
erreur, le ceéHionnaire d'un immeuble à la

charge expresse de le conserver et remettre
au seul enfant héritier de sa mère à 8a ma-
jorité et le reconnaissant comme proprié-

taire, ne peut pas formellement invoquer le

défaut d'une déclaration expresse d'une
dissolution de la communauté entre ses

père et mère dans une instance au pétitoire

prise par le fils devenu majeur.—Bourassa
& Laccrte, 11 Q. L. R., 242.

§ 4.

—

De l'acceptation de la communau-
té et de la renonciation qui peut y

être faite, avec les conditions

qui y sont relatives.

133S. Après la dissolution de la

communauté, la femme ou ses héri-

tiers et représentants légaux, ont la

faculté de l'accepter ou d'y renoncer
;

toute convention contraire est nulle.

Paris, 257.—Bourjon, liv. 3, part. 4, c. 5,
sec. 1, n» 2.—T léans, 204.—Pothier, Mr.
à Com., n" 9; Ct/.n., 24.3,531, 535, 547, 549,

650 et 551.—3 Maleville, 220.-11 Pand.
Franc., 425.—C. N., 1453.—22 Laurent, 302.

—5 Aubry et Rau, 412.—2 Laurière, : ur art.

237 Coût, de Paris.—Troplong, 3 Mariage,
1487.

1330» La femme qui s'est immis-
cée dans les biens de la communauté
ne peut y renoncer.

Les actes purement administratifs

ou conservatoires n'emportent pas
immixtion.

Cod., L. 1, De repud. vel ahstin. hiered. ;

L. 2, De jure delibcrandi. — Paris, 237.

—

Orléan8,204.—Pothier, Cojm., 538,539 et 540;
Orl., sur art. 204 ; Intr. tit. 10, Orl., tit. 91.

—Reausson, Com., part. 2, c. 1, n" 9.—C. N,,

1454.—Troplong, 3 Mariage, 1510.

1340. La femme majeure qui a
une fois pris la qualité de commune,
ne peut plus y renoncer, ni se faire

restituer contre cette qualité, à moins
qu'il n'y ait eu dol de la part des
héritiers du mari.

Bourjon, liv. 3, part. 4, c. 5, dist. 3, n° 93.

—Coquille, Quest. 115.—3 Maleville, 221.—
11 Pand. Franc., 420.—Potliier, Com., 532,
536 et5î^8 ; Inir tit. 10 Orl., n» 93.—Merlin,
Rép., v" Renonciation à Com., n" G.—C. N.,
1455.—Troplong, 3 Mariage. 1527.

1341* [Si la femme est mineure,
elle ne peut accepter la communauté
qu'avec l'assistance de son curateur,

et l'autorisation du juge, sur avis du
conseil de famille ; accompagnée de
ces formalités, l'acceptation est irré-

vocable et a le même eflFet que si lu

femme eût été majeure].

Code civil B. C, art. 166, 1001 et suiv.

134S« La femme survivante doit,

dans les trois mois du jour du décès
du mari, faire faire un inventaire
fidèle et exact de tous les biens de
la com/nunauté, contradictoirement
avec les héritiers du mari, c'\ eux
dûment appelés.

Paris, 237.—Bourjon, liv. 3, part. 4, c. 5,

dist. 2, n° 28.—Pocquet, Com., règles 48 dt

337.—Pothier, Com., 660, 561. 563 à 566 et
681-2-7; Coût. d'Orl., art 204, notes 6 et 7 •

—Ord. 1667, tit. 7, art. 5.—Merlin, Rép., v
Tni^etiiaire,^ 5, n° 3.-22 l^urent, 395. —

5

Aubry et Rau, 418.—Troplong, 3 Marianc,
1530.

[Cet inventaire doit être fait en
forme notariée, en minute et clos en
Justice de la manière requise par l'ar-

ticle 1324 pour empêcher la continua-
tion de la communauté]

.

C. N., 1456.

Jlirisp.—1. La veuve étant saisie du
tous les biens de la communauté, peut ot

doit procéder à l'inventaire ot une a»!tic .

par elle à cette fin est absolument inutile.

McTavish & Pyke, 3 L. C. R., 101.

2. La donataire universelle en usufrui
par contrat de mariage, est tenue d'avancer
les frais d'inventaire des biens sujets à son
usufruit.—Les honoraires d'un notaire em-
[)loyé par les liéritiers du défunt, qui agit à
a confection de tel inventaire concurrem-
ment avec le notaire choisi par l'usuftni-

tière, forment partie de ces frais.—Prévost
vs Forget, 12 L. C. J.,64.

1343* La femme peut cependant
renoncer à la communauté sans faire

inventaire dans les cas suivants:
quand la dissolution a eu lieu du
vivant du mari

;
quand les héritiers

de ce dernier sont en possession de
tous les effets ; s'il a été fait un inven-
taire à leur requête, ou s'il y en a eu
un peu de temps avant le décès du
mari ; s'il y a eu récemment saisie

et vente générales des biens de lu

communauté, ou s'il est justifié par
un procès-verbal de carence, qu'il

n'y en avait aucuns.

Pothier, Com., 561, 563, 504 et 565 ; Coût.
d'Orl., art. 204, notes 6 et 7.

1344» Outre les trois mois accor-
dés à la femme pour faire inventaire
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elle a, pour délibérer sur son accep-

tation ou répudiation, \in délai de
quarante jours, qui commence à cou-

rir à l'expiration des trois mois ou
(Je la clôture de l'inventaire s'il a été

terminé avant les trois mois.

Ord. 1667, tit. 7, art. 1 et 2.—Pothier,
Com., 552-3 ; Intr. Ut. 10, OrL, n" 92.—Code
civil B. C, art. 664 —C. N., 735 et 1457.—
Troplong, 3 Mariage, 1530.

1345* Dans ces délais de trois

mois et de quarante jours, la femme
doit faire sa renonciation, laquelle se

fait par acte notarié ou par une dé-

claration judiciaire, dont il est donné
acte par le tribunal.

Pothier, Com., 552 et 553; Intr. tit. 10,

OrL, n° 92.—Code civil B. C, art. 651.—C.
• N., 1457.—Troplong, 3 Mariage, 1530.

lSt46« La veuve poursuivie com-
me commune peut cependant, sui-

vant les circonstances, obtenir du
tribunal la prorogation des délais

fixés par les articles précédents.

Ord. 1667, tit. 7, art. 4 et 5.—C. C. B. C,
art. ()67 —C. N., 1468.—Troplong, 3 Maria-

ge, 1555.

134T« lia femme qui n'a ni pro-

cédé à l'inventaire, ni renoncé dans
les délais presi^rits ou accordés, n'est

pas pour cela privée de la faculté de
le faire ; elle y est au contraire ad-

mise tant qu'elle ne s'est pas immis-

cée et qu'elle n'a pas fait acte de
commune ; elle peut seulement être

poursuivie comme telle jusqu'à ce

qu'elle ait renoncé, et elle doit les

frais faits contre elle jusqu'il sa re-

nonciation.

Pothier, Cuin., 534, 544, 556 et 557 ; Intr.

tit. 10, Orl., n" 93.—Itenusson, Votn., part. 2,

c. 1, n" 28.-3 Maleville, 222.—C. C. B. V.,

art. 656.—C. N., 1469.—Troplon-:, 3 Maria-

ye, 1557.

Jlirlsp.—I-a veuve jieut Hre poursui-

vie personnellement et coinnio tutrice de

ses enfants pour dettes de la coimiinnauttS

avant l'expiration lies délais pour d^ilibérer

sur l'acceptation ou la renoniàation, si elle

s'est iinmiscéo.—Hay vs Hands, 9 R. L.,

537.

134H* La veuve qui a diverti ou
recelé quelques effets de la commu-
nauté, est déclarée commune, nonobs-

tant sa renonciation ; il en e.st de

nirane à l'égard do ses béritior.*.

23

Lehrun, Com., liv. 3, c. 2, dist. 2.—Poc-
quet, p. 389.—Renusson, Com., part. 2, c. 2.

—Pothier, Com., 690; Coût. d'Orl, art. 204.
—11 Pand. Franc., 429.—C. N., 1400.-22
Laurent, 882.-5 Aubry et Rau, 421.—

2

Marcadc, sur art. 1460 C. N.— Troplong, 3
Mariage, 1660.

J urieip.—La pénalité que la loi impose
contre celui qui a diverti ou recelé quelques
effets de la communauté conjugale ne s'ap-
plique qu'aux meubles et non aux immeu-
bles de la communauté.—Gaudrv vs Gau-
dry,llL. N.,189.

1349* Si la femme meurt avant
l'expiration des trois mois sans avoir
fait ou terminé l'inventaire, les héri-
tiers ont pour le faire et terminer un
nouveau délai de trois mois, à comp-
ter du décès de la veuve, et de qua-
rante jours pour délibérer, après la
clôture de l'inventaire.

Si la veuve meurt ayant terminé
l'inventaire, ses héritiers ont pour
délibérer un nouveau délai de qua-
rante jours -".près son décès.

Ils peuvent au surplus dans tous
les cas renoncer à la communauté
dans les formes établies à l'égard de
la femme, et les articles 1346 et 1347
en ce titre leur sont applicables.

3 Delvincourt, 30.—Favard de Langlade,
Rég. dotal,

'i 2, n" 10.-5 Marcadé, p. 601.—
C. N., 1461.—Troplong, 3 Mariage, 1571.

Jlirisp*—Une réclamation, quoique de
sa nature dette de la communauté, peut
être également e.xercôe contre les héritiers
[lorsonnels de la femme, nonobstant la re-

nonciation par ces derniers ù la commu-
nauté de biens.—Perrault vs Etienne, 22 L.

C. J.,210.

13SO» l.es dispositions des arti-

cles 1342 et suivants sontai)plicables

aux femmes des individus morts ci-

vilement, à partir du moment où la

mort civile a commencé.

C. C. B. V.,an.m,U 7 et 8.—11 Pand.
Franv-, 430.-C. N., 1462.

13*SI* Les créanciers de la femme
peuvent attaquer la renonciation qui
aurait été faite par elle ou par ses

héritiers en fraude de leurs droits,

et accepter la communauté de leur

chef.

Dans ce cas, la renonciation n'est

annulée qu'en faveur des créanciers

et jusqu'il concurrence do leurs

i k:

iï
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créances. . 3 ne l'est pas au profit

de la, femme ou de ses héritiers qui
ont renoncé.

ff Arg. ex litulo : Quie infraiideni crédit.—
Pothier, Corn., 533 et 559.—C. C. B. C, iirt.

(355 et 1031.—11 Pand. Franc., 432.—C. N.,
1-164.—5 Marcadé, eur art. 14G1 C. N.—
Troplong, 3 Mariage, 1583.

13S3> La veuve, soit qu'elle ac-

cepte, soit qu'elle renonce, a droit,

{)endant les délais prescrits ou qui
ui sont accoriés pour faire invsn-
taire et délibérer, c'e vivre avec ses

domestiques sur les provisions oxk-
tantes, et à défaut, par emprunt au
compte de la couîmunauté, à la

charge d'en user modérément.
Elle ne doit aucun loyer â raison

de l'habitation qu'elle a faite, pen-
dant les délais, dans la maison où
elle est restée après le décès de son
mari, soit que cette maison appar-
tienne iv la communauté, soit qu'elle

appartienne aux héritiers du mari,
ou qu'elle soit tenue i\ titre de loyer;
dans ce dernier cas, la femme, pen-
dant les délais, ne contribue pas au
l)aiement du loyer, lequel est pris

sur la masse.

Pothier, Corn., 542, 770 et 771.— 3 Male-
villo, '-'24-Ô.—11 Pand. Franc., 433.-3 Del-
vin , 31—5 Proudlion, rnulniil, n" 2799.-
C. N., i4()5.—5 Marcadé, sur art. 1405 C. N.
—Troplong, 3 Mariogi', 1589.

tSSiii» Lorsque la communauté
est dissoute par le prédécès de la

femme, ses héritiers peuvent y re-

noncer dans le délai et dans les for-

mes que prescrit la loi à l'égard de
la femme survivante, sauf qu'ils ne
sont pas tenus pour cela de faire

inventaire.

Potlik-r, Corn., 559 et 562.-11 Pand.
Fraix;., 433-4.—C. N., 1466.—5 Marcadé,
sur art. 1466 C. X.— Troplong, 3 Mariage,
1602.

§ 5.

—

Dit partage de la communauté.

1354. Après l'acceptation de la

communauté par la femme ou ses

héritiers, l'actif se partage et le passif

est supporté en la manière ci-après

déterminée.

Pothier, Coin., 548 et 582; Coût. d'Orl.,

art. 186.—C. N., 14»)7.—22 Laurent, 489.-5
Aubry et Kau, 424.—Troplong, 3 Mariage,
l(m.

Jurisp.-Sur une défense en droit à
une action demandant nue somme sih'.

cifique comme étant la part d'une coiinnn-
naiité entre le demandeur et son épouso
décédée, l'action aurait dû être une action
en partage : action déboutée.— DupuLs vu
Dupuis, 6 L. C. R., 475.

L

—

Du partage de Vactif.

135S* Les époux ou leurs héri-
tiers rapportent à la masse des biens
communs tout ce dont ils sont dé-
biteurs envers la communauté i\ titre

de récompense ou d'indemnité, d'a-

près les règles ci-dessus prescrites au
paragraphe deuxième de la présente
section.

Pothier, Vom., 582, 583 et 612.—3 Malo
ville, 225.—1 1 Pand. Frany.,435.—C. N.,14(),s.

—22 Laurent, 472.-5 Aubry et Rau, 4L'.").—

Troplong, 3 Mariage, 1610.—5 Marcadé, sur
art. 1468 C. N.

1356. Chaque époux ou son héri-
tier rapporte également les sommes
qui ont été tirées de la communauté,
ou la valeur des biens que l'épou.x y
a pris pour doter un enfant d'un
autre lit, ou pour doter personnelle-
ment l'enfant commun.
Renusson, Com., part. 2, c. 3, n" Kl.—

Pothier, Com., 641; Intr. Ht. 10, Or/.,n»
130-1.-C. N., 1469.—Troplong, 3 Mariwie,
1615.

I357< Sur la masse des bicn.s

chaque époux ou son héritier prélève :

1. Ses biens personnels qui ne sont
pas entrés dans la communauté, s'ils

existent en nature, ou ceux qui ont
été acquis en remploi

;

2. Le prix de ses immeubles ([ui

ont été aliénés pendant la commu-
nauté, et dont il n'a pas été fait rem-
ploi;

3. Les indemnités qui lui sont dues
par la communauté.

Paris, 232.—Orléans, 192—Louct et Bro-
ileaii, R., V. 30.— Lebrun, Com., liv. 3, c. L',

se»!. 6.— Pothier, Com., 9, 100, 112, 116, 584,

«07, 609 et 701 ; Intr. lit. 10, Orl., n" 99 «l

112 —C.N.,1470.—Troplong,3 Mariage,U17.

135H. Les prélèvements de la

femme s'exorcent avant ceux du mari.

Ils s'exercent pour les biens qui n'ex-

istent plus en nature, d'abord sur

l'argent comptant, ensuite sur le mo-
bilier, et subsidiairement, sur les

immeubles de la communauté ; dans

n;
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ce dernier cas, le choix des immeu-
bles est déféré à la femme et à ses

héritiers.

Pothier, Corn., 701 ; Intr. Coût. d'Oïl, n"'

98 et 117.— 3 Maleville, 226.— 11 Pand.

Franc., 437.— 12 Toiillier, 513.—C. N., 1471.

—Troplong, 3 Mariage, 1625.

1350. Le mari ne peut exercer

ses reprises que sur les biens de la

communauté.
La femme et ses héritiers, en cas

d'insuffisance de la communauté, les

exercent sur les biens personnels du
mari.

Pothier, Corn., 610 ; Mr. lit. 10, Orl, n"

117.—11 Pand. Franc., 437.-3 Delvinconrt,

36.—C. N., 1472.—Troplong, 3 Mariage, 1653.

-5 Marcadé, sur art, 1472 C. N.

lîlOO* Les remplois et récompen-

ses dus par la communauté aux
époux, et les récompenses et indem-

nités par eux dues à la communauté,
emportent les intérêts de plein droit

du jour de sa dissolution.

Pothier, Corn., 589 et 702; Intr. lit. 10,

Orl, n" 134.—3 Maleville, 227.-11 Pand.

Franc., 438.—C. N., 1473.—Troplong, 3 Ma-
riage, 1658.

JliriBp.—Par les dispositions de la s. 29,

c. .SO, 4 Vie, aucune hypothèque légale ou
tacite ne subsiste sur les propri<''t^8 du
mari iwur le remploi des propres de la

femme aliénés durant le mariage.—Arm-
stroiig vs Rolston, 9 L. C. J., 16.

1301. Après les prélèvements faits

et les dettes payées sur la masse, le

surplus se partage par moitié entre

les époux ou ceux qui les repré-

sentent.

Pothier, Vom., 630, 577, 701 et 702.-11

Pand. Franc., 438.— 3 Dolvincourt, 36.— C.

N,, 1474.—Troplong, 3 Mariage, 1662.

136S* Si les héritiers de la femme
sont divisés, de sorte que l'un ait

accepté la communauté, à laquelle

les autres ont renoncé, celui qui a

accepté ne peut prendre dans les

biens qui échéent au lot de la femme
que la portion qu'il y aurait eue si

tous eussent accepté.

Le surplus reste au mari, ^ui de-

meure chargé envers les héritiers re-

nonçants des droits que la femme
aurait pu exercer en cas de renon-
ciation; mais jusqu'à concurrence

seulement de la portion héréditaire

de chacun de ces renonçants.

Pothier, Corn., 578 et 579 ; Mr. tU. 10, Orl.,

n° 95.—11 Pand. Franc., 439.—C. N., 1475.

—Troplong, 3 Mariage, 1666.—Marcaué, sur
art. 1475 C. N.

1363* Le partage de la commu-
nauté, pour tout ce qui regarde ses

formes, la licitation des immeubles,
quand il y a lieu, les effets du partage,

la garantie qui en résulte et les

soultes, sont soumis aux règles qui
sont établies au titre Des Successions,

pour les partages entre cohéritiers.

C. C. B. C, art. 689 et suiv.-3 Delvin-
court, 36.—C. N., 1476.—Troplong, 3 Mariage,
1669.

1364> Celui des époux qu' )jirait

diverti ou recelé quelques effets de
la communauté, est privé de sa por-
tion danj ces effets.

Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 2, n" .SI.

—

Louet et Brodeau, R. n** 1.—Pothier, Com.,
690 et 691.—3 Maleville, 227 et 228.—11
Pand. Franc., 440 et 441.— C. N., 1477.—
Troplong, 3 Mariage, 1669.

1305* Après le partage consom-
mé, si l'un des époux est créancier
personnel de l'autre, comme lorsque
le prix de son bien a été employé à
payer une dette personnelle de l'autre

époux, ou pour toute autre cause, il

exerce sa créance sur la part qui est
échue à celui-ci dans la communauté
ou sur ses biens personnels.

Pothier, Com., 676 et 680.—11 Pand.
Franc., 441.-C. N., 1478.-TroploDg, 3 Ma-
riage, 1700.

J36tt« Les créances personnelles
que les époux ont A, exercer l'un
contre l'autre ne portent intérêt que
suivant les règles ordinaires.

fArg. ex lege 17, ? 3, De umris, L. 127, De
verh. ohlig.—Merlin, l»ép., v° Gains nuptiawe,
§ 5, n" 3.—11 Pand. Franc., 441 et 442.--C.
N., 1479.—Troplong, 3 Mariage, llOO.

ISO?* Les donations que l'un des
époux a faites à l'autre ne s'exécutent
pas sur la communauté, mais seule-

ment sur la part qu'^ a l'époux do-
nateur, ou sur ses biens personnels.

Pothier, Com.,ei^—Il Pand. Franc., 442.
—3 DeIvincourt,38.—C. N.,1480.—Troplong,
3 MnriiKje,\709.

il

h^

h '
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130S» Le deuil de la femme est

aux frais des héritiers du mari pré-

décédé.
La valeur de ce deuil est réglée

selon la fortune du mari.

Il en est dû même à la femme qui

renonce à la communauté.

Uod., L 22,? 9, Dejwe ù liberandl ; L. 13,

/)e negotiis gestù.—UenuHSon, Com., part. 2,

fi. 3, n» 28.—Pothib- Cr^'-K, 275 et 678.—
11 Pand. Franc., 243.-3 Delvincourt, 31.—

N, , 1481. —Troplong, 3 Mariage, 1711.

lî —Du passif de la communauté et de

, contribution aux dettes.

i36tt» Les dettes de la commu-
nauté sont pour moitié à la charge

de chacun des époux ou de leurs

héritiers.

Les frais de scellé?, inventaires,

ventes de mobilier, liquidation, lici-

tation et partage, font partie de ces

dettes.

Pothier, Com.,27i, 275, 498, 548, 576, 726

et 733.—Bourjon, liv. 3, part. 6, c. 0, sec. 4,

art. 19.— Pothier, Inir. Ut. 10, 0>t, 135.—
C. N., 1482.-23 Laurent, 40.— 5 Aubry et

Eau, 324.—4 Zachariœ (Mas.sé et Vergé), l

653.—Troplong, 3 Mariage, 1720.

1370* La femme n'est tenue des

dettes de la communauté, même en

l'acceptant, soit à l'égard du mari,

soit à l'égard des créanciers, que jus-

qu'à concurrence de son émctlument
;

pourvu qu'il y ait eu bon et fidèle

inventaire, et en rendant compte,

tant du contenu de cet inventaire,

que de ce qui lui est échu par le par-

tage.

Paris, 221 et 228.—Reimsson, Vom., part.

2, c. 6, n" 5.— Pothier, l'om.., Tll, 729, 759,

703, 720, 733, 7;tô et auiv., 740 et 745; Obi.,

84; Intr. Ht. 10, Orl, n" 187.— 3 Maleville,

230.— 11 Pand. Franc., 445.—C. N., 1483.—
Troplong, 3 Mariage, 1728.

Jarisp»— Une veuve, condamnée com-
me commune en biens à payer une dette de

la communanté, peut réclamer eon douaire,

au préjudice des créanciers de la commu-
nauté, encore qu'elle n'ait point renoncé,

sur le principe qu'elle n'est tenue des dettes

que jusqu'à concurrence de ce qu'elle

amende de la communauté.— Delisle vh

Richard. 6 L. C. R.. 37.

1371» Le mari est tenu envers les

créanciers pour la totalité des dettes

de la communauté par lui contrac-

tées ; sauf son recours contre la t'eiu-

me ou ses héritiers, s'ils acceptent,

jiour la moitié des dites dettes ou
jusqu'à concurrence de leur cnio-

lument.

Lebrun, Com., liv. 2, c. 3.— Renusson,
Com., part. 2, c. 0, n" 5.—Pothier, Com., 12'J7

229 et 769 ; Intr. til. 10, Orl, n"' 135 et VM— 3 Malevi"^, 230.-11 Pand. Franc., 4.V).

—C. N., 1484.— Troplong, 3 Mariage, 1701,

1373* Il n'est tenu que pour
moitié de celles personnelles à la

femme et qui sont tombées à la

charge de la communauté, à moins
que la part afférente à la femme ne
suffise pas pour acquitter sa moitié.

Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 1, n' 18.—
Pothier, Com., 730; Intr. tit. 10, Or/., u"
137 et 138.-3 Maleville, 230 et 231.—

H

Pand. Franc., 465 et suiv.-C. N., 1485 —
Troplong, 3 Maiiage, 1780.

1373* La femme peut être pour-
suivie pour la totalité des dettes qui
procèdent de son chef et qui sont

entrées dans la communauté ; .sauf

son recours contre le mari ou son

héritier pour la moitié de ces dettes,

si elle accepte, t-t pour la totalité, si

elle renonce.

Renusson, Com., part. 2, c. 6, n'" 12 et l!l

—Pothier, Com., 731, 739 et 759; Intr. til.

10, Orl., n" 138.- 11 Pand. Franc., 456.-('.

N., 148(j.—Troplong, 3 Mariage, 1783.

1374. La femme qui, pendant
la communauté, s'oblige avec son
moii, même solidairement, est censée

ïï'i le faire qu'en qualité de coni-

ijxune ; en acceptant, elle n'est tenue
personnellement que pour moitié de
la dette ainsi contractée, et ne l'est

aucunement si elle renonce.

S. U. B. C, c. 37, s. 55.-0. N., 1487.-
Troplong, 3 Mariage, 1789.

1379* La femme qui a i)ayé une
dette de la communauté au delà de

sa moitié, n'a pas de répétition pour
l'excédent, à moins que la quittance

n'exprime que ce qu'elle a payé était

pour sa moitié.

Mais elle a un recours contre son

mari ou ses héritiers.

ff L. 19, L. 44, L. 65, De condictiotu imkb.
—Pothier, Com., 736 et 738; Mr. tit.U),

Orl., art. 187, note 4.—3 Maleville, 231.—

U

Pand. Franc., 457.-3 Delvincourt, 37.—C.

N., 1488.—Troplong, 3 Mariage, 1796.
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1376* Celui des deux époux qui,

par l'effet de l'hypothèque exercée

sur l'immeuble à lui échu en partage,

se trouve poursuivi pour la totalité

d'une dette de communauté, a, de
tiroit, son recours pour la moitié do
cette dette contre l'autre époux ou
ses héritiers.

Pothier, Com., 751 et 759; Intr. tUAO,
Orl., Il"' 104 et 140.—11 Pand. Franc., 457
et458,-C. N., 1489.—Troplong, 3 Mariage,
1799.

l^TT» Les dispositions précéden-

tes ne font pas obstacle à ce que, par

le partage, l'un ou l'autre des copar-
tageants soit chargé de payer une
quotité de dettes autre que la moitié,

même de les acquitter entièrement.

Pothier, Com., 759; Intr. Ut. 10, Orl., n"

140.—Il Pand. Franc., 458 et 459.—C. N.,

1490.—Troplong, 3 Mariage, 1806.

1ÎI7H. Tout ce qui est dit ci-des-

sus à l'égard du mari ou de la femme,
a lieu à l'égiird des héritiers de l'un

et de l'autre, et ces héritiers exercent
les mêmes droits et sont soumis aux
mêmes actions que le conjoint qu'ils

représentent.

ffL. 24, De rerh. xignif.; L. 119, Deadqui-
rcndâ vel omit, hxred.—Potîiier, Com., 730,

7:53, 737, 741, 744 et 760.-C. N.,1491.—Tro-
ploiig, 3 Mariage, 1809.

§ 6.

—

De la renonciation à la commit,-

nauté et de ses effets. -

1370* I^a femme qui renonce ne
peut prétendre aucune part dans les

biens de la communauté, pas même
dans le mobilier qui y est entré de
son chef.

Jarisp.—By her rcminciation to the
communauté ih' biens which subsinted be-

tween her and her late husband at the date
ot' the deed of January, 1856, .1. M. C.

divested hersolf of aiiy title or interest in

said lands, and coula not now daim the
légal possession of the latids under that

deed or by prescription, or maintain an op-

position oe'^ause the seizure was mper non
domino et non possidente.—McCorkill &
Knight, 3 L. C. R., 233.

lîINO. [Elle peut cependant rete-

nir les hardes et linges à son usage
personnel, eans y comprendre d'au-

tres bijoux que les gages et dons
nuptiaux].

Potliier, Com., 549, 568, 569 et 572.-3
Maleville, 232.-11 Pand. Franc., 460.—

3

Delvincourt, 39.—Merlin, Rép., v" Accroitge-
ment.—C. N., 1492.—23 Laurent, 90.—5 Au-
bry et Rau, 444.—Troplong, 3 Mariage, 1810.

13H1. La femme renonçante a
droit de reprendre :

1. Les immeubles à elle apparte-
nant, s'ils existent en nature, ou
l'immeuble qui a été acquis en rem-
ploi

;

2. Le prix de ses immeubles alié-

nés dont le remploi n'a pas été fait

et accepté comme il est dit ci-dessus
en l'article 1306

;

3. Les indemnités qui peuvent lui

être dues par la communauté.

Paris, 232.—Orléans, 192.—Lebrun, Com.,
liv. 3, c. 2, sec. 6, dist. 1, n" L—Pothier,
Com., 99, 100, 585, 595, 002 à 609 ; Intr. tit.

10, Orl., n"' 99, 100, 112 et 116.-11 Pand.
Franc., 461.—C. N., 1493.—Troplong, 3 Ma-
riagc, 1825.

13H3« La femme renonçante est

déchargée de toute contribution aux
dettes de la communauté, tant à l'é-

gard du mari qu'à l'égiird des créan-
ciers, même de ceux envers qui elle

s'est obligée conjointement avec son
mari.

Elle reste cependant tenue de la

dette qui, provenant originairement
de son chef, est tombée dans la com-
munauté ; sauf, dans ce cas, son re-

cours contre le mari ou ses héritiers.

Renusson, Com., part. 2, c. 6, n" 15.—Po-
thier, Com., 573, 574, 575, 731 et 732; Intr.

tit. 10, Orl, n" 14.— Orléans, 205.— S. R. B.
C, c. 37, sec. 55.-3 Maleville, 233.—11
Pand. Franc., 462.— C. N., 1494.— 23 Lau-
rent,110.—5 Aubrv et Rau, 445.—Troplong,
3 Mariage, 1831.

Jnrisp.-La femme marchande publi-

que ne pourrait se dégager de son obligation
personnelle, même en renonçant à la com-
munauté, sauf le recours contre son mari et

sa succession. Elle était alors dans le cas
d'une femme qui a souscrit une obligation
avec l'autorisation du mari.—Perrier vs
Quinn, 8 L. N., 19.

13J*i3« Elle peut exercer toutes

les actions et reprises ci-dessus dé-

taillées, tant sur les biens de la com-
munauté que sur les biens personnels

du mari.

Ses héritiers le peuvent de même,
sauf en ce qui concerne le prélève-

ment des linges et hardes, ainsi que

l.
' Mil ,

^!ï

i n
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le logement et la nourriture pendant
lef uélals donnés pour faire inven-
taire et délibère», -«^squels droits sont
purement personnels t\ la femme
survivante.

Pothier, Corn., 572, 583 et 680.—Il Pan.l.

Franc., 403.—3 Delvinconrt, 21 et 40.—C.
N., 1495.—Troplong, 3 Mariage, 1839.

SECTION II.

DB I,A C-OMMUNAlîTÉ OONVENTIOXNKM.H, HT I>K8

CONDITIONS I.KS Vl.VS OKDINAIKKS QUI
l'KUVKST MOniKIER OU MKMH

KXCI-UKK I,A rOMMU-
NAUTB LÉUALR.

13!44» Les époux peuvent modi-
fier la communauté légale par toute
espèce de conventions non contraires

aux articles 1258 et 1259.

Les principales modifications sont
celles qui ont lieu en stipulant:

1. Que le mobilier ,.réseut ou futur
n'entrera pas en communauté, ou
n'y entrera que pour partie, par voie
de réalisation

;

2. Qu'on y comprendra la totalité

ou partie de« immeubles présents ou
futurs, par voie d'ameublissement

;

3. Que les époux paieront séparé-
ment leurs dettes antérieures au ma-
riage

;

4. Qu'en cas do renonciation, la

femme pourra reprendre ses npports
francs et quittes

;

5. Que le survivant aura un préci-

put;
6. Que les époux auront des parts

inégales
j

7. Qu'il y aura entre eux commu-
nauté universelle ou à titre universel.

Pothier,Com.,272et466.—12Pan(LFranç.,

pp. 5 et suiv.—2 Rogron, Code cii}il,p. 1819.

—C. N., 1497.—23 Laurent, 115.—5 Aubry
& Rail, 267.—Troplong, 3 Mariage, 1842.

§ 1.

—

De la clause de réalisation.

\3Hfi» Par la clause de réalisation

les parties excluent de la commu-
nauté, pour le tout ou pour partie,

leur mobilier qui sans cela y tombe-
rait.

Lorsqu'elles stipulent qu'elles en
mettront réciproquement dans la

communauté jusqu'à concurrence
(l'une certaine somme ou d'une va-

leur déterminée, elles sont, par cola

seul, censées se réserver le surplus.

Pothier, Corn., 287, 301, 315,316, 317, ;n8
e* .3.S1.—11 Pan«l. Frany., 15 et Hniv. -*>

Kogron, C. C, p. 1829.—C. N., 1500, -')"i

Laurent, 202.—5 Anbry & Rau, 462.-4 /u.
cliariffi (Mansé et Vergé), 350, p. 18] .—Ti(h
plong, 3 Mariage, 1918.

18H0* Cette clause rend l'époux

débiteur envers la communauté do
la somme qu'il a promis d'y mettre,

et l'oblige il justifier cet apport.

Pothior, Corn., 287, 288, 289, 290, 2()(1 h
302; Intr. tit. 10, Orl., n" '10 et 45.-3 .Maie-

ville, 238 et suiv.-11 Pand. Franv-, '2(1 ot

suiv.-2 Rogron, C. C. p. 1830. C. N., IfiOl.—4 Zaeliari(c (Mafsé et Vergé), § 65(1, p. im.
—Troplong, 3 Marioge, 1918.

13H7» L'npport est sufiifiamiiiont

justifié, quant au mari, par la dTchi-

ration portée au contrat de mariii},'e,

que son mobilier est de telle valeur.

Il est suflisamment justifié, il ]\'..

gard de la femme, par la quittaïue

que le mari donne, soit îl elle, nuit à

ceux qui lui ont fait l'avantage.

Si l'apport n'est pas exigé diins

les dix ans, la femme est censée l'u-

voir fait, sauf preuve contraire.

Potlvir, Corn., 297, 298 et .300; Intr. lit.

10, Orl., n° 45.—Lebrun, Com., liv. 3, tit. i>,

sec. 1, tlist. 3, n° 42.—1 Bourjon, p. OôO.—

3

Maleville, 239 et 240.- 11 Païul. Franc, ;^;i

etPuiv.—2 Rogron, C. C, p. 1830.—C. N.,

1502.-23 Laurent, 241.—5 AubrvetHau,
469.—Troplong, 3 Mariage, 1905.

lîlWS. Chaque époux a le droit

de reprendre et prélever sur les biens

de la communauté, lors de sa di.sso-

lution, la valeur du mobilier qu'il y
a apporté lors du mariage ou qui lui

est échu depuis, en sus de ce qu'il

s'est obligé d'y faire entrer.

Pothier, (Jom., 319 et 325.-3 Malevillo,

239 et 240.—12 Pand. Franv-, 30—3 Del-

vinconrt, 43.-2 Rogron, C.C., 1830.—C. N.,

1503.—Troplong, 3 Mariage, 1973.

13MSI* [Dans le cas de l'article

précédent, le mobilier qui échoit à

chacun des conjoints pendant lo

mariage doit être constaté par un in-

ventaire ou autre titre équivalent.
Au cas du mari, le défaut de tel

inventaire ou titre le rend non rece-

vable à exercer la repri.se du mobilier
qui lui est échu pendant le mariage.

\ Il ;

m
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' pi, au contraire, il s'agî de la

femme, il lui est loisible aiiisi qu^\

pos héritiers de faire, en i)nreil cas,

preuve soit par titre, soit par témoins
et mCme par commune renommée,
(lu mobilier qui lui est ainsi échu].

Pothier, Cbm., 300.—3 Maloville, p. 240.—
l'i l'nnd. Franc., 31» et 40.—2 Uottron, C. C,
l.s:i2.— C. N., 1504. — Troitloiig, 3 MarUigr,

HI77.

Jurlsp.—Wherc ^oods are eehed liy a
crt'clitor of tlio huHband, and the wifo,

wliose inarriaae cuntract excliides cotnniu-

nity, uppfiPOB tiie ncizure, clainiing the goods
nH l.or property, verbal évidence is adniitted

witli référence to goods roceivotl by tlie

MJft' pince the niarriage.— Hôpital-Géné-
ral VB Gingra», 10 Q. L. K.,2.TO.

§ 2.

—

De la clause (Tameublissement.

1300* La clause d'ameublisse-
ment est celle nar laquelle les époux
ou l'un d'eux, lont entrer en commu-
nauté tout ou partie de leurs im-
meubles présents ou futurs.

Kenueson, Ihoprea, c. 0, sec. 1, 3 et 8.

—

l'othier, C'ow., 303; Intr. lit. 10, Or/., n"' 63

pt 56.— C. N,, 15a').— 23 Laurent, 251.—
5 Aubry et llnu, 472.-4 Zachariic (Massé
et Vergé), ? 657.—Tropiong, 3 Mariage, 1981.

Jnrlsp*—1. La donation par un ancen-
(lant d'un des conjoints, en v.n contrat de
mariage, d'un immeuble pour entrer en la

coraniunauté, est un anieublissement aux
termes de la loi; tel anieublisscment n'a

(l'effet que pour la communauté et vis-à-vis

(les conjoints ; cet imnieublu conserve sa
qualité de propre junqu'an partage. L'autre
conjoint étant décédé, et l'enfant issu du
mariage, dét^édant ensuite sans hoirs de
son corps, et avant partage, l'ameublisKe-

ment n'a plus d'effet, et les héritiers colla-

téraux du conjoint en faveur duquel l'a-

meublissement a été stipulé, no peuvent
rien réclamer dans cet immeuble.—Charle-
bois & Headley, 2 L. C. R., 213.

2. L'ameubhssement général stipulé par
les père et mère de la ndneure, en un coii-

trat de mariage, est valable.—Tout ce qui

échoit à la femme de la succession de ses

père et méi«, et tout co qui est donné par
eux pour être conquét de la communauté,
erc entièrement à la disposition du mari,
qai peut le vendre ou l'hypothéquer légale-

ment.— Sur dissolution de la communauté,
et en vertu d'une stipulation de reprise d'aj)-

port, la femme, ne peut reprendre ce qui

a pu lui advenir de ses père et mère i)ar

succession on donation, qu'à la charge des
hypothèques que le mari y a imposées
comme chef de la communauté.—David vs

Gagnon, 14 L. C. R., 110.

IBOl.L'ameublissement est géné-
ral ou i)articulier.

Il est général, quand les époux
déclarent vouloir fftre communs en
tous biens, ou que toutes les succes-

sions qui leur adviendront seront
communes.

Il est particulier, lorsqu'ils ont pro-

mis seulement d'apporter îl la com-
munauté quelques immeubles déter-

minés.

Pothier, Corn., 304 et 305 ; Intr. th. 10,

Or/., n"" 52 et 63.-4 Zacliariir (Massé et

Vergé), p. 18J».

Jlirlsp.—La stipulation, dans un con-

trat de mariage, que " les futurs époux se

prennent avec leurs biens et droits à cha-
cun d'eux appartenant, et tels qu'ils pour-
ront leur échoir ci-aprè.s à quelque titre que
ce soit, lesquels dits biens meubles ou im-
meubles entreront dans la dite communau-
té," ost un amoublisseniont général de tous
les biens des conjoints,—nonobstant clause

do réalisation subséquente; et le douaire
coutumier no peut conséquomment être

réclamé sur les jjroijres du mari.— Moreau
vs Mathews, 4 L. Cf. R., 436.

1*i03. L'a.neublissemei.t peut
Être déterminé ou indéterminé.

Il est déterminé, quand l'époux a
déclaré ameublir et mettre en com-
munauté un tel immeuble en tout ou
jusqu'à concurrence d'une certaine

somme. Il est indéterminé, quand
l'époux a simplement déclaré avoir
apporté en communauté ses immeu-
bles jusqu'à concurrence d'unef cer-

taine somme.

Pothier, Com., 305 ; Intr. lit. 10, Orl., n"
53 et 55.—Lebrun, Com., liv. 1, c. b, dist. 2,

n» 7.— C. N., 1506.-23 Laurent, 267.-5
Aubrv et Rau, 472.—Tropiong, 3 Mariage,
1981."

1303. L'effet de l'ameublisse-

ment déterminé est de rendre l'im-

meuble ou les immeubles qui en
sont frappés biens de communauté,
comme les meubles mêmes.
Lorsque l'immeuble ou les immeu-

bles de la femme sont ameublis en
totalité, le mari en peut disposer

comme des autres effets de la com-
munauté et les aliéner totalement.

Si l'immeuble n'est ameubli que
pour une certaine somme, le mari ne
peut l'aliéner qu'avec le consente-
ment de sa femme ; il peut l'hypo-
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thC'quer t^iinn ce consentement, inaiH

jusqu'à concurrence seulement de In

portion ameublie.

L»'l»nin, Com.,V\\'.l, c,ri,û\M. 7.—Potliier,

Cam., 307, 300 et 311 ; Inlr. fit. lU, Orl., n"
BSetSr».—11 l'and. Franc., 44-6.—C. N..ir>07.

— Trojilong, 3 Afariaiff, 191)5,— 4 Zaehnriii>

(Masse et Vergé), p. 190.

Jurlap.—1. Le mari Hurvivnnt ne |x^iit

)iiiH hyimthéquer, durant la cuntiimatioii

(le 8a communaut(^ qui n'eut \^a» (leniiindt'o

par leb etifantu mineurs, leur part atl'i rentu
(lanH un immeulile ameubli pur non contrat
de mariage, vu «pio cette part devient pro-

pre naissant dos enfants qui v 8uccù<U'nt.—
Parent & Lalande, 15 L. C. •/., 37.

2. A stipulation of mobilizHtion in a

uiarriage contract excludes le^çal oreustom-
ary dower.— Robinsoii vf McCormiek, Q. L.

D., 440.

3. Vn pioprf ameubli de la fomme (leut,

f>endant la conununauté, être validemont
lypothéqué par Ui niari ; et la femme,
même si elle a la clause de reprise en sa fa-

veur, et quoiqu'elle renonce A la commu-
nauté, ne peut faire annuler cette hypoiliè-

que.—Hamtl & Panet, :! t). L. R., 173.

1304> L'nmeublissement indéter-

miné ne rend pn» la communauté
propriétaire des immeubles qui en
sont frappés ; son effet se réduit j\

obliger l'époux qui l'a consenti ù
comprendre dans la niasse, lors de
la dissolution, quelques-uns de ses

immeubles jusqu'à concurrence de
la somme qu'il a promise.
Le mari ne peut aliéner en tout ou

en partie, sans le consentement de sa

femme, les immeubles sur lesquels

est établi l'ameublissement indéter-

miné, mais il peut les hypothéquer
jusqu'à concurrence de cet ameu-
blisoement.

Pothier, C\m., 313; Intr. tif. 10, Orl., n"
55.-'» Maleville, 242-3.—11 Pand. Franv-,
49.-3 Delvincourt, 45.-2 Rogron, C. C,
pp. 1834 et suiv.-C. N., 1508.—4 Zacliarite

(Massé et Vei^é), p. 192.

Jurisp»-1. Dans le cas d'un contrat de
mariage avec stipulation d'ameublissement
et cependant clause de réalisation, au cas de
renonciation par la femme à la communau-
té, la femme séparée de biens ne peut ré-

clamer comme reprise la jouissance du
prix d'aliénation d'un immeuble donné
pendant la communauté par la mère à une
fille adoptée et à son époux avec condition
d'insaisissabilité et pour servir d'aliments.
Telle donation ne forme pas un propre à sa
femme.—Le rapport de praticien qui en a
accordé la reprise à la femme et le juge.

asccn-

contrat de

ment homologuant ce rap^Mjrt ne lii ut
aucunement les tiers, qui|muvont cont( -tor
la réclamation tlo la femme.—Jarrv vn
Trust and Ix)au, 2 L. C. K,, 7.

2. Tout ce qui éclioit i\ la femme de la

succosHion do ne» jKire et miire, et tout ce

qui eHt doimé par eux pour être conqm'i ,\,,

\n communauté, est entièrement à la (liN|io.

fition du mari, qui jhmU le vendre ou liypo.
tliéquer légalement.— Sur disBoiutiuu ilo

la communauté, et en vertu d'une stipula.
tion de reprise (ra|)))ort, la fenutie no |i>Mit

reprendro vv qui a pu lui advenir de -es
père ol mère pur succesHion ou donation
qu'à lu cliurge de» hy^iotlièques nue le ihmii

y a im|x)Hé«M comme clief^ de lu commu-
nauté.— David VH Gagnon, 14 L. C. R., lin.

lilttS» L'époux qui a ameubli lui

héritage a, lors du partage, la faculté

(le le retenir, en le précomptant sur
sa part pour le prix qu'il vaut ah)rs.

et ses héritiers ont le même droit.

l'otliier, Covi., 310 et 712.—12 l'and

Franv., 52.-3 Maloville, 243.-5 Proiullini,

rmi/rml, n" 26M.-C. N., 1509.- Troploii./
3 Muriai/e, 2015.

Jlirlsp.—1. La donation pur un
dant d'un des conjoints, en un con..... ^,

mariage, d'tm immeuble jwur entrer en lu

communaut«s ent un ameublluneinent aux
termes de la loi ; tel ameublisHenieiit nu
d'offet que pour la communauté et vis-à-vis

des conjoints; cet immeuble conserve su

qualiié de proprcH jusqu'au partage. L'antre
conjoint étant décé<lc, et l'enfant issu dii

mariage décédant ensuite rfuns hoirs do son

cortjs, et avant partage, rameublisHenieni
n'a plus d'effet et les héritiers collatéraux
du conjoint en faveur duquel rameubli>s(>-
nient a été stipulé, ne peuvent rien récla-

mer dans cet immeuble.—Charlebois iV

Heudley, 2 L. C. R., 213.

2. Pour la conservation des droits de pm-
priété, il n'cMt pas nécessaire d'enregistior

les contrats de mariage dont ils résultent,

et consé(|ue!ament, des enfants reprémmtant
leur mère, |)euvent réclamer la valeur de
la moitié d'un propre ameubli, à titre de
communs, le(|uel ils auraient laissé veuille.

Nadeau vs Dumond, 2 L. C. R., 190.

§ 8.— /)e la clause (le séparation ifc

dettes.

1*I06. La clause par laquelle les

éj)oux stipulent qu'ils paieront sépti-

rément leurs dettes personnelles, les

oblige à se faire, lors de la dissolu-

tion de la communauté, respective-

ment raison des dettes qui sont jus-

tifiées avoir été acquittées par la

communauté, à la décharge de celui

des époux qui en était débiteur.

U\'^;\ M
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Cetto obligation est la même, soit

qu'il y ait eu inventaire ou non
;

mais si le mobilier apporté par les

époux n'a pas été constaté par un in-

ventaire ou état authentique anté-

rieur au mariage, les créanciors de
l'un et (le l'autre époux pe\ivent,

Hiins avoir é^ard à aucune des dis-

tinctions qui sont réclamées, pour-

suivre leur paiement aur le mobilier

non Inventorié, comme sur tous les

autres biens de la communauté.
Les créanciers ont le môme droit

sur le mobilier qui serait échu aux
éjjoux pendant la communauté, s'il

n'a pas été pareillement constaté par
un inventaire ou état authentique.

Paris, 222.—Orléans, 212.—Lebrun, Coin.,

liv. 2, c. 3, 80C. 4.— Reiiuwson, C'om., part. 1,

c. 11.—Potliier, Corn., 351, 36:{, 301, 303, 370,
;t71 ot 015 ; Cnuf. d'Orl., art. 212.-3 Mule-
ville, 244.—12 Pand. Franv'., 53 ot suiv 3
Dolvlneourt, 40.—C. H., 1510—23 Laurent,
2t»l.—5 Auliry et Kau,4H4.— 4 Zaclinriie

(Miwsé et Vergô), i» 1!»5. — Troplong, 3
Mariage, 2021.

Jiiriap*—La clauHo do séparation de
lU'tti'H stinult'e entre conjoints qui sont corn-

niuiiB en nienspar leur contrat do inariii^'o,

n'est d'aucun effet vis-à-vis des créanciers

do la femn)o, si cette clause n'est pas snivie

d'un inventaire dos biens que la foinnio
mssétlait au jour du mariage.—McBean vs
I)((bartzcli, 5 L. C. J., 1.50.

1307» Lorsque les époux appor-
tent danslacoiDiuunautéune somme
certaine ou un corps déterminé, un
tel apport emporte la convention
tiicite (ju'il n'o.st point grevé de dettes
antérieure.s au mariage, et il doit
t'trc fait raison par l'époux déinteur
à l'autre de toutes celles ipii dimi-
nueraient l'apport promis.

Potliier, Cuiii., :iô'2; Intr. (il. 10, Orl., n"
(i5. 3 Maleville, 240.—12 Pand. Krauç., 01.
- - 3 Delvincourt, 45.— C N., 1 "ill.— Trop-
Idug, ;J Mariage, 2048.

130M* La clause de séparation de
dettes n'empêche pas que la commu-
nauté ne soit chargée des intérêts et

arrérages qui ont couru depuis le

mariage.

Lebrun, Corn., liv. 2, c. 3, sec. 4, n" 10.

—

Pothior, Cum., 300 et 375.—3 Maleville, 240
et 247.—12 Pand. Frany., 02.—C. N„ 1612.
—Troplong, 3 Mariaj^e, 2053.

131I9* Lorsque la communauté

est poursuivie pour les dettes de l'un

des époux, déclaré par contrat franc

et (piitto do toutes dettes antérieures

au mariage, le conjoint a droit i\ une
indemnité, qui se prend soit sur la

part de communauté revenant i\ l'é-

poux débiteur, soit sur ses biens per-

sonnels ; et en cas d'insulHsance,

cette indemnité peut être poursuivie
par voie de garantie contre ceux qui

ont fait la déclaration de franc et

quitte.

Cette garantie peut même être

exercée par le mari durant la com-
munauté, si la dette provient du
chef de la femme ; sauf en ce cas le

remboursement dû par la femme ou
ses héritiers au garant, après la dis-

solution de la communauté.

Lebrun, Corn,, liv. 2, c. 3, sec. 3, n"' 41 et

42.— Uenusson, Com., part. 1, c. 2, n" 30.—
Pothior, Com., Hm iV 378 ; Intr. tit. 10, Orl.,

n" 84-5--<».— Lacombe, Com., part. 2, sec. 7.

—3 Maleville, 247.— 12 Pand. Franv'., 04 à

72.—C. N., 1513.—Troplong, 3 il/art«(;<, 2050.

§ 4.

—

De la faculté accordée à lafemme
(le rejtrendre son ajiport franc

et quitte.

1400« La fetnme peut stipuler

l'en cas de renonciation îl la com-
munauté, elle reprendra tout ou
partie de ce qu'elle y aura apporté
soit lors du mariage, soit depuis

;

mais cette stipulation ne peut s'éten-

dre au deli\ des choses formellement
exprimées, ni au profit de personnes
autres que celles désignées.

Ainsi la faculté de reprendre le

mobilier que la femme a apporté
lors du mariage, ne s'étend point à

celui qui serait échu pendant le

mariage.
Ainsi la faculté accordée a, la fem-

me ne s'étend point aux enfants
;

celle accordée A, la femme et aux
enfants ne s'étend point aux héri-

tiers ascendants ou collatéraux.
Dans tous les cas, les apports ne

peuvent être repris que déduction
faite des dettes personnelles îl la

femme et que la communauté aurait

a: luittées.

Pothier, 06%., 03; Com, 379 à 391, .393

A 395, 399, 400-1-2 et 407 ù 411 ; Intr. tit.

10, Orl., n"' 08, 70, 7i et 75.- 3 Maleville,

qu

n t. . M- « ;'a'
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2ftO.—12 Par»l. Franc., 7:» et buIv.—Merlin,
R6|)., V" henonnat'uin à la corn., ii" 14.—C.
N., 1514.-2.1 Uurimt, :J2«t.—5 Aubry «t

Riiii, 4)>:J.—TroploiiK. A Mari(Uj>; 207U.

Jlirlap.—Une foinine mnri<^e |NUit ré-

rluiiiHf la valuur d'un itinneuble vondu Hiir

lu HuccvHHion (le Mon mûri, qui Huruit ad-
venu iV la fenimo iwmlnnt la coininunautè,
nonobHtnnt laclaune d'anieubllM8(Miiunt ; hI

1h funinie u HtipultS qu'arrivant la «IImho

lutiun de conimunauK^, ello |K)urrait re-

|>rendru eu qu'elle ju8tiH«rait avoir apport*^,
«t nonobHtant quo Hon (-ontrat de mariage
Hoit antôrieiir à l'ordonnimco de la 4" Viu.,

la n^cluniation de la fomuie en paroil caH
<''tant plutôt do lu nature d'un droit de pro-
1)rit''t^ quo d'un droit d'iiypotliôquu.— La-
jrOquo A floury, 1 L. C. R., 47.

§ 6.

—

Du préciput conventionnel.

1401« La clauso par Inquello
l'époux survivant est autorisé il pré-
lever, avant tout partage, une cer-

taine somme ou une certaine (|uan-
tité d'efl'ets mobiliers en nature, ne
donne droit à, ce prélèvement, au
profit de la femme survivante, que
lorsqu'elle accepte la communauté

;

A moins que le contrat de mariage
no lui ait réservé ce droit môme en
renon(,'ant.

Hors le cas de cette réserve, le

préciput no s'exerce que sur la masse
j)artagoable, et non sur les biens
personnels de l'éiMiux prédécédé.

Potlder, Corn., 413, 440, 441. 442, 447, 448
et 5«8 ; Intr. lit. 10, Orl, n" 77 et 79.— 3
MaleviJIe, 251-2.— 12 Pund. Franc., 94.— 3
Delvincourt, 48 et 49.-2 Ronron, C. C, p.

1839.— Durd, p. 35(1, note (a).— C. N., 1515.
—23 Laurent, 346.-5 Aubrv et Rau, 497.—
Troplong. 3 Mariage, 2106.

"

1402S. Le préciput n'est point re-

gardé comnjo un avantage sujet aux
formalités des donations, mais com-
me une convention de mariage.

Décl. 25 juin 1727.—Ord. 1731, art. 21.—
Pothier, Com., 442.—12 Fand. Franc , 105.

—2 Ronron, C. C, p. 1840.— C*. N., 1510.—
Troplong, 3 Mariage, 2106.

1403* La mort naturelle donne,
de plein droit, ouverture au préciput.

Il n'est ouvert par suite de la mort
civile, que lorsque cet effet résulte

des termes du contrat de mtriage
;

et s'il n'y est rien stipulé, il demeure
en suspens entre les mains des re-

présentants du mort civilement.

Pothier, Corn., 443; hitr. Ut. 10, 0,/,,,,.

78.— C. C. B. ('., urt. m, i 8.-3 Mulnvill,,.

262.—12 Pand. Franv-, 106 et Huiv.—:i I) ,.

viiicourt, p. 4H,— Contra, C. N., 1617. - ïri).

plong, 3 Mariaye, 2126.

1404* Lorsque In communiiuti'
est dissoute du vivant des éiK.iix

par suite de la séparation soit de
corps et de biens, soit de biens scu-

lemont, celte dissolution, îl moins do
stipulation contraire, ne donne ou.

verture au préciput ni en faveur do
l'un ni on faveur de l'autre (Un

époux. Le droit demeure en suspciiH

jusqu'à la mort du prédécédant.
Dans l'intervalle la somme ou la

chose qui constitue le préciput restd

provisoirement au mari, contre la

succession duquel la femme peut !(>

réclamer au eus de survie.

• Pothier, Vom., 445 et 519.— 12 Piind.

l'Vfinç., lOH et wuiv.—3 Delvincîourt, 4S.—
Merlin, llt^p., v" l'ricipul conrentionmi, >, 1,

n' 1.-2 Uogron, C. C, p. 1H41.—C. N., l.MS.

—Troplong, 3 Mariage, 2125.

1405* Les créanciers de la com-
munauté ont toujours le droit de faire

vendre les effets compris dans lo

préciput, sauf le recours de l'époux,

conformément i\ l'article 1401.

3 Malevillf, 252-3.—12 Pand. Fran»;.,!!:;.

—3 Delvincourt, 49.—C. N., 1519.—Trop-
long, 3 Mariage, 2136.

§ 6.

—

Des clauses par lesquelles on as-

signe à chacun des époux des parla

inégahi dans la communauté.

1406* Les époux peuvent déro-

ger au partage égal établi par lu loi,

soit en ne doi. .\nt à l'époux survi-

vant ou t\ ses hérilie.a, dans la com-
munauté, qu'une part moindre que
la moitié ; soit en ne lui donnant
(lu'une somme fixe pour tout droit

de communauté ; soit en stipulant

que la communauté entière, en cer-

tains cas, appartiendra à l'époux

survivant, ou a l'un d'eux seulement.

Pothier, Corn., 449, 450 et 460; Inlr. tll.

10, Orl., Il» 80.—3 Maleville, 253.— 12 Pand.
Franc., 114 et 115.-3 Delvincourt, 49. 2

Rogron, C. C, p. 1843.— C. N., 1520.- L'i!

Laurent, 361.— 5 Aubry et Rau, 504.—

4

Zachariw (MaHsé et Vergé), ? (îOS.—Trop-
long, 3 Mariage, 2141.

1407* Lorsqu'il est stipulé que
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l't'noux ou HOfl li<?ritior8 n'auront
(|U une cortainu i)art (lunH la coni-

iiiuimuté, coniino lo ticrt<, lo (juart,

l'époux aitiHi r^'dult, ou hoh hériticrn,

110 supportent los detteH do lu com-
munauté r|uo propurtionnollnmunt à
lu i)art qu'ils prennent dans l'actif.

La eonventioii est nulle si elle

(iltli>?o l'époux ainsi réduit ou ses

li( ritiers i]i supporter une plus forte

part, ou si elle dispense de supporter
uiio part dans les dettes éj^ale a celle

(ju'ils prennent dans l'actif.

l'othier. ('<>m., 44!».—!{ Maioville, 254.—
12 l'aiid. I''ranv., IKl et Huiv.— IJ Deivin-
.(mrt, 50.— C. N., 1621— Troplong, .3 }fa-

liaije, 2141.

nOM. Lors(iu'il est stipulé ([uo

l'un des époux ou ses héritiers ne
pourront i)réten(lre qu'une certaine
pomme, pour tout droit de commr-
liante, la clause est un forfait qui
ol)li>?o l'autre épnux, ou ses héritiers,

à payer la somme convenue, soit que
la communauté soit honne ou mau-
vaise, sullisante ou non pour acquit-
ter la somme.

ff An/. e.rleije\0. De rfi/.jiirh.— liruduau
sur l^ouot, u. 4.— IVAr^jîi'iitrt'' Hiir'art. 22,

Hirldi/ne, glamW.— Polluer. <.V)m.,4r)()îl4.')2;

/((//•. ht. 10, Or/., h" 80.—M«'rliii, v Corn., J!

4,11" 7.—l{oiirion,ro/«.,p.513.—3 Maleville,
2.')4.—2 Uo^rcM, ( '. C, p. 1844.—C. N., 1522.

—Troplonn;, [\ Slar'uKjf, 2151.

JliriHp*—Par suite de la Htipulatloii

d'aiie liyiKUliOqiu' H|H''cialt' juBqu'à coiiciir-

roii(!e d'une soinnio iixe ot certaine, coiiseii-

tie par le mari et hou éixxi.xe poiirHes droilH

iiiMiitioniiéH dauH leur cuiitrat du niaria^'o

(|iii a «'té tMireiiintré, ell(> ne peut réclamer
liV|)otliéuairenioiU au delA de telle Humiiie

amsi stipulée.—Uuuiurs vh i.arucque, 8 L.

C. J., 178.

140SI* Si la clause établit le for-

t'iiit il l'égard des héritiers se"! -r ont
de l'un des époux, celui-ci, iia.is le

cas où il survit, a droit au partage
légal par moitié.

Pothier, 0>m.,VS.^.— '^ Miil.tville, 254.— .S

Delviiu'oiirt, 50.- 12 !'u ..1. FriiiK;., H!» et

suiv.—2 HoKn.i). C. C.,p. 1844.—C. N., 152:5.

— Troplonj;, ;5 }fnriiuir, 2151,-23 Laurent,
:!(»7.—5 Auliry et Uaù, 50G.

14IO* Lo mari ou ses héritiers,

qui retiennent, en vertu de la clause
énoncée en l'article 14(M), la totalité

(le la communauté, sont obligés d'en

acquitter toutes les «lottes. Les créan-

ciers n'<mt, «'H ce (!as, auiume action

contre lu femme ni contre ses héri-

tiers.

Si c'est la f«'m me survivante qui n,

moyennant une stunme convenue,
le «Iroit «le retenir toute la commu-
nauté contre les héritiers du mari,
elle a le choix ou de leur payer cette

somme en demeurant obligée i\ toutes

les dettes, ou de renoncer i\ la c«>m-

munauté et d'en abandonner aux
héritiers du mari les biens et les

charges.

Pothier, fo»i.,r.5,57,58et 00; lulr.lil. 10,

(hlêann, n" 82.-3 l)olvitic!<»uit, 50. -3 Mivlc-

villo, 255.—12 Pand. Franc;., lit» A 127.—
2 ItoKron, V,. C, p. 1844.— (J. N., 1524.—Trop-
luiitj;, B iVi(r(((//e, 2151.

141 • Lor; (iue les époux stipulent

«lue la totalité do la communauté
appartiendra .lu survivant «)U à l'un

deux se tlemont, les héritiers de
l'autre ont droit de faire reprise des
apports t.nnbés dans la communauté
du chc de leur uteui'

Cette stipula m n'est qu'une sim-
ple convent' J i uo mariage et non
une donation iiijette nux r«^gles et

formviliés applicables .. cette espace
d'aofj.

3 Maloville, 2ôtK-12 Pand. Fram;., 128 H
131.— 2 Kojjron, C. C, pp. 1845 à 1847. C
N., 1525.— l'roploug, 3 Markuje, 2172.

§ 7 .

—

De la communatUé à titre univer el.

14I!3< Les époux peuvent établir

par leur contrat de mariage une com-
munauté universelle do leurs biens,

tant meubles qu'immeubles, présents
et à venir, ou de tous leurs biens pré-

sents seulement, ou de tous leurs

biens à venir seulement.

/ \j. 3, L. 7, l'ro rn-io.— 3 Malevillo, 256.

—12 l'an<l. FraiK,'., 132 à 139.-2 Uojrron,

p. 1848.—C. N., 1526.-23 Laurent, 389.-5
Auljry et llau, 482.—4 Zacliariu; (Massé et

Verge), g G58.— Troplong, ;> Mariaije, 218«).

Dépositions communes aux articles de

cette section.

14 lit. Ce qui est dit aux articles

ci-dessus ne limite pas il leurs dis-

positions précises les stipulations

dont est susceptible la communauté
conventionnelle.

: If;

.1 :
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Les époux peuvent faire toutes
autres conventions, ainsi qu'il est dit

aux articles 1257 et 1384.

12 Pan.i. Franc., 140-1.— Merlin, Rép.,
V" Noce» (Secondes),

'i 7, art. 2, n" 4.— C.

N., 1527.—23 Laurent, 403.—6 Aubry et

Rail, 273.-Troplong, 3 Mariage, 2208.

1414* La comnaunauté conven-
tionnelle reste soumise aux règles de
la communauté légale, pour tous les

cas où il n'y a pas été dérogé impli-
citement ou explicitement par le

contrat.

5 Toullier, p. 817.—12 Paiid. Franc., 141.
—3 Delvinconrt, 9 et 40.—C. N., 1528.-
Troploiig, 3 Markuje, 2231

.

§ 8.

—

Des conventions exclusives de la

communauté.

1415. Lorsque les époux décla-
rent qu'ils se marient sans commu-
nauté, ou qu'ils seront séparés de
biens, les effets de ces stipulations
sont comme il suit.

Pothier, Com., 461 et 464 ; Intr. tit. 10,

Orl, n" 83.-3 Maieville, 258.— 12 Pand.
Franc., 142-3.— 3 Delvincourt, 51.— C. N.,

1529,—Troplong, 3 Mariage, 2136.-23 Lau-
rent, 411.—5 Aubry et Kau, 510.

I.—De la clause portant que les époux
se marient sans communauté.

1410» La clause portant que les

époux se marient sans communauté
ne donne point à la femme le droit

d'administrer ses bi ;ns, ni d'en per-

cevoir les fruits, les ^uels sont censés
apportés au mari pour soutenir les

charges du mariage.

lienusson, Com., part. I, c. 4, n" 6.— Po-

thier, Com., 461 et 482 ; j.Ur. tit. 10, Orl.,

n" 83 ; Puis», du miri, 87.— 3 Maieville,

257, 258 et 259.-12 Pand. Franc., H4 et

suiv.-3 Delvincourt, 52.-2 Rogron, C. C,
1849.— C. C, 1530.— 23 Laurent, 412.-5
Aubry et l{au,5lO.— Zacharia» (Mas'sé et

Vergé), 'é 664.— Troplong, 3 Mariage, 2235.

Jlirisp*—1. La Poule clause d'exclusion
<|p cornmunautt', d.-ins un contrat de ma-
riage, ne donne pas à une femme tnari^;e

les mêmes droits qu'une séparation de
biens contractuelle ; et une opposition afin

<le distraire faite par une femme hous de
telles circonstances, ne peut avoir l'effet

d'empêcher la vente de oea meubles saisis

pour une dette contraotéti par son mari
durant le mariage.—Vé/.ina vs Denis, 14 L.

C. R.,415.

2. Lorsque, dans un contrat de mariage
il y a stipulation qu'il n'y aura pas (ij

communauté de biens, que la femme aura
la libre administration cfe ses biens, et que
le m-iri sera seul tenu à la pension et ha-
billement do fi'i femme et des frais de leur
famille, la femme peut, après le décès de
son mari, réclamer d'un tiers détenteur
cinq années et l'année (tourante d'arrérages
de rente annuelle et viagère à elle dus sur
un immeuble acquis par le mari pendant
le mariage, quoiqu'elle n'ait janiai.« rion
exigé de sa rente de son défunt mari. -
Filion vs Guénette, 7 R. L., 438.

3. La femme mariée sous le régivne d'ex-
clusion de communauté jxjut emprimtor,
avec l'autorisation de son mari, et I'dIiIjI

gation qu'elle contracte pour le capital et

les intérêts, n'est pas prohibée pur l'art.

1301 ce.—Ross VH Société iierm.tle coustr
de Québec, 12 R. L., 130.

_141T« Le mari conserve l'admi-
nistration des biens meubles et im-
nîeubles de la femme, et par suito,

le droit de percevoir tout le mobilier
qu'elle apporte en mariage, ou (mi
lui échoit pendant sa durée ; sauf la

restitution qu'il en doit faire aim?
sa dissolution, ou après la séparation
de biens qui serait prononcée on
justice.

Potlirer, Com., 463 ; Puîsk. du mari, 97.—
12 Pand. Fraiu;., 147.—3 Delvincourt, 52.—
C. N., 1531.—Troplong, 3 Mariage, 2235.

Jlirisp.— Dans le cas d'exclusion do
communauté, le mari n'a que l'usufruit des

biens meubles de sa femme, t\ qui reste la

eiopriété de tous ceux qui ne sont pas fony:i-

ies ; en conséquence le mari ne j)eut les

aliéner, in les créanciers du mari les saisir.

Sous le régime d'exclusion de communauté,
la preuve testimoniale est admise relative-

ment aux meubles acquis par la femme de-

puis le mariage.—HApital-Général vs Gin-

gras, 10 Q. L. R., 230.

141 N* Si dans le mobilier appor-

té par la femme on mariage, ou qui

lui échoit pendant sa durée, il y a

dos choses dont on ne peut faire

usage sans les consommer, il en dol*

être joint un état estimatif au con-

trat de mariage, ou il doit en être

fait inventaire lors de l'échéance, et

le mari en doit rendre le prix d'après

l'estimation.

ff' L. 42, De jure âotium.—12 Toullier, p|).

553 et Huiv.—3 Maieville, 259.-12 Pand.

Franc., 147.—3 Delvincourt, 52.—2 Rogron,

C. C. p. 1850.—C. N., 1532.—Troplong, 3

Mariaqe, 22.35.
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1410* Le mari a, à l'égard de ces

biens, tous les droits et est tenu à

toutes les obligations de l'usufruitier.

ff L. 13, L. 15, L. 16, De impenm in res

St.; L. 28, g 1, De donat. inter wr.—3 Male-

ville, 260.—12 Panel. Franc., 148.—3 Del-

vincourt, .52.-12 ïoullier, pp. 653 et suiv.

-2 Rogron, C. C, p. 1851.—C. N., 1533.—

'froplong, 3 Mariage, 2235.

1430* La clause portant que les

époux se marient sans communauté,
ne fait point obstacle à C3 qu'il soit

2. Pour établir la séparation de biens
contractixello, la femme doit stipuler en sa
faveur, par son contrat de • • '-iage, la ges-

tion et administration do ses biens.—Wilson
vs Pariseau, 1 L. C. J., 164.

14S3« Chacun des époux contri-

bue aux charges du mariage, sui-

vant les conventions contenues en
leur contrat, et s'il n'en existe point

et que les parties ne puissent s'on-

tendre à cet égard, lo tribunal déter-

mine la proportion contributoire de

convenu que la femme touchera sur chacune d'elles, d'après leurs facul

ses seules quittances, ses revenus en |tes et circonstance» respectives,

tout ou en partie, pour son entretien

et ses besoins personnels.

Bourjon, Coin., part. 1, c. 2, s. 1, dist. 1,

n" 2.— Potbier, Corn., n° 466.-3 Maleville,

2()0.—12 Pand. Franc., 149 et suiv.—C. N.,

ir)34.—Troplong, 3 MarUige, 2274.

1421* Les immeubles de la fem-

me exclus de la communauté dans

les cas des articles précédents, ne

sont point inaliénables.

Néanmoins ils ne peuvent être

aliénés sans le consentement du
mari, et à son refus, sans l'autorisa-

tion de la justice.

3 Maleville, 2(i0.—12 Pand. Franc., 150-1.

—;{ Delvincourt, 52.-2 Rogron, C. C, p.

1851.—C. N., 1535.—Troplong, 3 Muriaye,

2275.

IL

—

De la clause de séparation de

biens,

1423> Lorsque les époux ont sti-

pulé, par leur contrat de mariage,

qu'ils seront séparés de biens, la

femme conserve l'entière adminis-

tration de ses biens meubles et im-

meubles et la libre jouissance de ses

revenus.

Lebrun, Corn., liv. .3, c. 2, sec. 1, dist. 2,

n' 30.—Bourjon, liv. 1, part. 4, c. 4, sec. 4,

art. 15 et 16.— Potliier, Vom., 464 et 465
;

l'iiisH. du imri, 15 et 98.—3 Maievillo, 260-1.

—12 Pand. Franc., 152-3.—3 Delvincourt,

53.-2 Rogron, C. U, p. 1852.—C. N., 153().

—18 Laurent, 442.--5 Aubry & Rau, 519.

—Zachariœ (Massé et Vergé), 'i
632.—Trop-

long, 3 Mariage, 2278.

Jlirisp.-1. Il n'ent {las nécessaire que
le contrat de mariage soit enregistré pour

autoriser la femme «'paréo de biens à jouir-

à part, des biens meubles qui lui appar,

tiennent.—McDonald & Hardwood, 4 R, L.,

284.

l'othier, Cont., 464.—12 Pand.Franç.,158-
9.-3 Delvincourt, 53.—C. N,, 1537.—Trop-
long, 3 Mariage, 2288.

Jlirisp*—1. Lorsque des épiceries ont
été achetées par un mari séparé de biens
d'avec sa femme, un jugement sera rendu
contre le mari et la femme solidairement,

sur preuve que les effets ont été consommés
au domicile commun, tels effets étant des

effets de néce-^sité.—St-Amand vs Bourret,

13 L. C. R., 238.

2. A note siened by a wife séparée de
biens, is good altliough not authorized by
her husband.—Rivet vs Léonard, 1 L. C.

J., 172.

3. A promissory note sigued by a wife
séparée de biens from her husband, is null,

if nhe bas not been authorized by him
;

altliough the purchases were made by her.

—Badeau vs Brault, 1 L. C. J., 171.

4. La défenderesse, femme séj)aiée de
biens d'avec son mari, est condamnée à
payer le montant d'un billet qu'elle avait

donné, sans l'autorisation de son mari, pour
des choses nécessairefi à la famille.— Rivet
vs Ijéonard, 1 L. C. J., 172.

5. Action sur un billet signé par le mari
et la femme pour marchandises. Action
dél)outée quant à la femn\e, parce qu'elle

n'avait pas été autorisée à le signer. Il n'y
avait pas de preuve que les marchandises
vendues fussent nécessaires à la famille.

—

Badeau vs Brault, 1 L. C. J., 171.

6. La femme séparée de biens ne j^ut
être condamnée à payer des marchandises
qu'elle a achetées, s'il n'est prouvé qu'elle a
été autorisée par son mari.—Benjamin vs
Clark, 3 L. C. J., 121.

7. A wife .séparée de biens is liable not
only for the groceries used by the family,

but (semble) for small sums lent to the hus-
band, and expended by him by marketing
for the family. Further she is liable for

spirituous liquors used in the bouse for

entertaining friends, as well as for wine
and porter; but she is not liable for a «um
loaned to her husband, not used by him for

subsistence.—EUiott vs Grenier, 1 L. C. L.

J.,91.
8. A promis-sory note mado by a wife,

h 5

/ I
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I

;

( I

fle'^arated as to property from lier luisband,
in favor of her nusnand , and endorued by
him, for groceries and other necefisaries of

family use pnrchased by her, is valid.

—

Cholet V8 Dnplessis, (> L. C. .T., 81.

9. Un mari et une femme judiciairement
séparés de biens sont conjointement et soli-

dairement tenus au paiement de choses né-
cessaires à la vie, bien qu'elles aient été

achetées pendant la communauté.—Pa-
quette vs Limoges, 7 L. C. .T., 30. (Jugt
semblable rw re St-Âmand vs Lachapelle, C.

S., 27 fév. 1863.)

10. A nmrried woman is not liablefor the
price of goods, not being necessaries of life,

bought by her without the authorization
of her husband.—Danziger & Ritchie, 8 L.

C. J., 103.

11. La femme séparée de biens est tenue
au paiement des articles nécessaires et in-

dispensables à l'existence et à l'entretien

de sa famille, et qui lui ont été fournis à sa
demande.—Robert vs Rombert, 14 L. C. J.,

162.

12. Le demandeur fournissant du pain à
la famille des défendeurs, avait ouvert
dans ses livres un compte au nom du mari,
qui était insolvable, et il l'avait poursuivi.

Subséquemment il porte une action con-
tre la femme, qui est séparée de biens.

Jugî' que le crédit ayant été donné au mari,

l'action ne pouvait pas être maintenant
portée contre la femme.—Bachlaw vs Coo-
per, 3 L. N., 128.

13. Une femn;-^ séparée do biens d'avec
son mari, n'est pas res^Mjnsable du prix do
la viande achetée chez un boucher, jMjur

son usage et celui de sa famille.—Kousson
vs Gauvin, 1 11. L., 8(5.

14. Un marchand épicier qui a vendu des
effets de groceries à une personne insol-

vable, pour l'usage de sa famille, pent en
poursuivre le recouvrement contre la femme
séparée de biens.—Courcelles vs Dubois, 4

R. L., 284.

15. A wife séparée de bkiiH is not liablc

for tlie price of necessaries purchas(Ml for

the family of her liusband and herself and
charged by the seller to the husband, and i

especially when the husband lias given a !

note for the priée of snch necessaries and
|

the wife is sued as enJorsêr pour uval.— '

JBruneau vs Barnes, 3 L. N., 301.

1(). lie mari est tenu de la dette contractée

pour \es services du médecin rendus à sa

lèinnic, même lorsqu'ils sont séparés de
bien.'-. -D'Orsonnens vsChristiti, 7 L. N., i

338.
j

17. Tlie wife séparée de hiem will be hold
j

joinMy and severally liable with lier bus-

1

band for the price of g(X)ds obtained by her,
j

notwithstanding thatthe .ame werechai)?-
j

cd to the husband and bis note taken in
|

settlement; such goods being necessaries.—
j

Léger vs Lang, 1 Q. L. R., 223.

18. La femme séparée de Inens n'est pas

resfwnsable solidairement avec son mari,

d'aucune partie du prix ireflbts adiotés !

d'un épicier, bien que nécessaires à la vie, t,i

ces effets n'ont pas été achetés par elle-

même, en son propre nom, et s'ils sont por-
tés au nom seul du mari, dans les livres du
marchand.—Larose vs Michaud, 21 L.C.J
167.

19. A wife'a property will not be iiiade

liablefor necessaries supplied for tlie family
without proof of the insolvoncy of her Iuds-

band. Semble:—That such liability slioiild

not be declared on an opposition hy tlio

wife to a seizure of lier moveables in exé-
cution of a judgment against her huHl)aiul.

—Lafram boise vs Lajoie, 21 K C. J., 28:>.

20. A wife, commune en biens, wlio ])ui-

chases necessaries for the family of lier

husband and lierself, only binds the com-
munity and in no way binds herself por-
sonally, unless she afterwards accepta the
community, and then onl^ to the extent of
one half, or (where there is an inventory)
to the extent she may bave profited by the
community.
A wife séparée de biens, wlio purchaso.s

necessaries for the family of her husîjaiul
and herself, but not in her own name, ami
which purchases are charged by the seller

to the husband, is not liable to the seller for

the price of sucdi necessaries.—Hudon tt

Marceau, 23 L. C. J., 45.

21. La femme qui a stipulé, dans un con-
trat de mariage, qu'elle ne contribuerait jias

aux charges du mariage, sera coix-ndant
condamnée à payer «les effets do grocerien

achetés par elle-même pour la famille, ci

lorsqu'il est prouvé qu'elle a souvent pro-

mis payer le prix de ces grorericji. l'no

femme séparée de biens n'a pas besoin de
l'autorisation de son mari pour acheter de.s

provisions pour la famille.—Garrigan vs

Garrigan, 9 R. L., 510.

22. La femme séparée de biens n'est pas
tenue ixiur les fournitures avancées au
mari, pendant le mariage, iKiur sa famille.
- Lelaivre & Guy, 3 U. C. A., 255.

23. Si une femme séparée do biens d'avec
son mari, acliète dos ellnts pour les besoins
de la fani lie et si ces effets sont chargés au
nom de la femme et à sa connaissance et

sans protêt de sa part, et livrés au ilomicile

conjugal, le . l'ieur a une réclamation
contre cette lemme pour le paiement de
ces effets.—GritHn & ilerrill, 15 R. L.,55.

24. Le mari peut seul être poursuivi pour
des effets fournis pour les iiesoins de la

famille pendant la communauté.—Frigon
vs Côté, 1 (l L. R., 152.

25. A marriod woman may be sued with
her husband pouding the community for a
dcbt contracîted by the husband and wifo
jointly, and judgment ubtained (^;ainst lier

thoreon.— Langevin vs Galarneau, 2 11. C,
237.

26. Un mari qui a fait défense à un mar-
chand de faire aucune avance à son épouse,
ou à sa famille, sous peine de perdre lu

montant de ces avances, doit cependant
être condamné A payer le prix d'effets et
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niàrchandises vendus et livrée à ea fa-

mille, lorsque lui ou sa fam'lle ont retiré

nuelqu'avantage de ces effets et marchan-
dises par l'usage et la consommation, et

qu'il a connu le fait des avances.—Bonnier

v8 Bonnier, 3 R. L., 35.

27. The wife sous puissance de mari et

féixvée de biens, buying neces^aries for the

faniily, is presumed to act on behalf of the

husband, the head of the family, and unless

such presumption be rebutted in some way,

as, for example, by évidence showing that

tlie husband is insolvent and that the duty

of providing for the family devolves exclu-

givi'ly on the wife, she will not be held

liable for the costs of such necessaries.—

Brown vs Guy, 5 L. N , 111.

14S4« Dans aucun cas, ni ii la

faveur d'aucune stipulation, la fem-

me ne peut aliéner ses immeubles
sans le consentement spécial de son

mari, ou, à son refus, sans être au-

tovisée par justice.

Toute autorisation générale d'a-

liéner les immeubles, donnée à la

femme, soit par coxatrat de mariage,

soit depuis, est nulle.

Paris, 223.— 1 Soefve, cent. 4, c. 5.— La-
pcyrère, cent. 1, c. 67.— Lebrun, Corn,, liv.

2, c. 1, sec. 4, n° 8.— Pothier, Com., 4()4
;

l'iiiss. du mari, n" 1)8.-3 Maleville, 262-3-

4.-12 «and. Franc., Ifw.-C. N., 1538.—
Tioplong, 3 Mariage, 2290.—2 Laurièro, sur

art. 223 Coût, de Paris.— 6 Marcadé, sur

art, 1538 C. N.

1429> Lorsque la femme séparée

a laissé la jouissance de ses biens à

son mari, celui-ci n'est tenu, soit sur

la demande que sa femme peut lui

faire, soit à la dissolution du ma-
riage, (ju'il la représentation des

fruits existants, et il n'est point

comptable de ceux qui ont été con-

sommés jusqu'alors.

Cod., L. 11, De pactis cnnrentis.—3 Male-
ville, 264.— 12 Pand. Franc., 155 et suiv.—
2 llogron, C. C, p. 1853.—C.N., 1539.—ïrop-
loDg, 3 Mariage, 2296.

Jurlup.—Lorsque, dans un contrat de
mariage, il y a stipulation qu'il n'y aura
pas de communauté do biens, que la femme
aura la libre administration de ses iiien:^,

et que le mari sera seul tenu à la {lensionet

habillement de sa femme et des frais de
leur famille, la femme jwut, après le décès

du mari, réclamer d'un tiers détenteur cinq

années et l'année courante «l'arrérages de
rente annuelle et viagère à elle dus sur un
immeuble acquis par le mari pondant lo

mariage, quoiqu'elle n'ait jamais rien exigé

de sa rente de son défunt mari,— Filion v^,

Uuénrttp, 7 l{. L.,438.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES DOUAIRES.

SECTION I. '

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1436* Il y a deux espèces de
douaire, celui de la femme et celui
des enfants.

Chacun de ces douaires est soit

légal ou coutumier, soit préfix ou
conventionnel.

2 Laurière, sur Paris, 251 et suiv.-

2

Argou, 126.— Pothier, Douaire, 1 et 2.-2
Prevot de la Janès, tit. 7, n" 386.— Renus-
son. Douaire^ c. 1, n" 1.

1437* Le douaire légal ou cou-
tumier est celui que la loi, indépen-
damment de toute convention, cons-
titue par le simple fait du mariage,
sur les biens du mari, au profit de la

femme en usufruit, et des enfants en
propriété.

Paris, 247 et 263.-2 Argou, 129.— Po-
thier, Douaire, 2 et 291.-12 Pand. Franc.,
165 et 166.

Jurisp.—Dower stipulated in a mar-
riage contract to be "such as is establi.xhcd
by the lawa of Lower Canada,"' is légal and
is (Uistomary dower and not douaire préjix,—Sims vs Ëvans, 4 L. C. J., 311.

1428. Le douaire préfix ou con-
ventionnel est celui dont les parties
sont convenues par le contrat de
mariage.

Paris, 255.-2 Laurière, 272 et suiv.—

2

Provut do la Janè.i, 134.—Pothier, Douaire,
138.

142fl* Le douaire préfix exclut
!
le coutumier ; cependant, il est per-
mis de stipuler que la femme et les

enfants auront droit de prendre l'un
ou l'autre à leur choix.

Paris, 2(il.—2 Laurière, 285.-2 Prevot de
laJanès,126.—2Argou,128etl42.--Pothier,
Douaire, 138.

1430. L'option faite par la femme,
après l'ouverture du douaire, lie les

enfants, lescpiels soiit tenus de se
contenter de celui des deux douaires
qu'elle a choisi.

Si elle meurt sans avoir fait ce
choix, la faculté de le faire passe aux
enfants.

Éthà}
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Paris, 261.— 2 Laurière, 286.— 2 Argou,
142.— Pothier, Douaire, 321. — Renusson,
Doimire, cli. 4, n" 13.

143]* A défaut de contrat de ma-
riage, ou ai dans celui qui existe, les

f)arties ne s'en sont pas expliquées,

e douaire coutuniier a lieu de plein

droit.

Mais il est permis de stipuler qu'il

n'y aura aucun douaire, et cette sti-

pulation s'étend aux enfants comme
à la femme.

Paris, 247.-2 Pievot de la .lanès, 127.—
Renusson, Douai e ». 4, n" 12.—Pothier,
Douaire, n'" 3, 6 c loi

1433* Le douaire coutumier ou
préfix n'est pas regardé comme un
avantage sujet aux formalités des
donations, mais comme une simple
convention de mariage.

Pothier, Douaire, 292 et suiv.

Franc., 163.

-12 Pand.

1433* Le droit au douaire préfix

court de la date du contrat de ma-
riage, et celui du douaire coutumier
à compter de la célébration, ou de la

date du contrat, s'il y en a un, et que
le douaire y ait été stipulé.

Loysel, Z>oMaiVc, rèjçle 20.— 2 Laurière,
256.—Renusson, Douaire.— Pocqiiet, 224.

—

Pothier, DomtiVe, 147.-12 Pand. Frany., 164.

1434* Le douaire coutumier con-

siste dans l'usufruit pour la femme,
et dans la propriété pour les enfante-,

de la moitié des biens immeubles
dont le mari est propriétaire lors du
mariage et de ceux qui lui échoient

de ses père et mère et autres ascen-

dants pendant sa durée.

Paris, 248.-2 Prevot de la .lanès, 122-3.

—2 Laurière, 255 et suiv.—2 Argou, 130.—
Potliier, Douaire, 12.

Jiirisp.-1. Un acquêt dont le prix a
été payé par la communauté, ne cesse pas
d'être sujet au douaire coutumier ; et la

douairière n'est pas tenue au coût des amé-
liorations faites sur cet immeuble par la

communauté.—Martigny va Archambault,
2 K. de L., 200.

2. L'insolvabilité du mari, au jour des

épousailles, n'emtjêche pas les immeubles
qu'il possédait alors de devenir sujets au
douaire coutumier.— Filion vs De Beaujeu,
5 L. C. J., 128.

1435. Les héritages que ^.e mari
a ameublis, suivant la clause d'ameu-
blissement, pour les faire entrer dans
la communauté, ne sont pas sujets au
douaire coutumier.
N'y sont également pas sujets les

immeubles fictifs se composant d"o]>

jets mobiliers que le mari s'est réser-

vés propres par la clause de réalisa-

tion, pour les excl -e de la commu-
nauté.

2 Prevot de la Janès, 127.—Pocquet, n^'lc

18, p. 223.—Renusson, Douaire, c. 3, u"* !)~(.t

106.— Lacombe, v" Douaire, sec. 2, n' > 7 ^
22.— l^brun, Suc, liv. 2, c. 5, dist. 1, n" 21.

Jurisp*— 1. La stipulation, dans un con-
trat de mariagej que " les futurs époux s*o

prennent avec leurs biens et droits à chacun
d'eux appartenant, et tels qu'ils pourront
leur échoir ci-après, à quelque titre que ce
soit, lesquels dits biens meubles ou imnioii-
blés entreront dans la dite communauti',"
est un ameublissement général de tous Ic's

biens des oonjoints, nonobstant dausu de
réalisation subst^quente, et le douairo cou-
tumier ne peut con8«'queniment être réciiiniû

sur les propres du mari.—Moreau vs Math-
ews, 5 L. C. R., 325.

2. La clause d'ameublissement dans im
contrat de mariage e.xclut le douaire couui-
mier.—Toussaint vs Leblanc, 1 L. C. K., 'J5.

3. Le douaire coutumier porte sur le ter-

rain attribué nu mari, par un acte de par-

tage postérieur il son mariage, comme sa

part ilans les inuneublos de la succe-ssiondo
son père décédé ub intentât avant ce mariage.
—Bernard vs Charretier, L. N., 100.

I430* Le douaire coutumier ré-

sultant d'un second mariage, lors-

qu'il y a des enfants nés du j)reiiiior,

consiste dans la moitié des immeu-
bles appartenant au mari, lors du
second mariage, non affectés au
douaire antérieur, ou qui lui échoient
de ses père et mère et autres ascen-

dants pendant sa durée.

Il en est ainsi pour tous les mariages
ultérieurs qu'il peut contracter, ayant
des entants de mariages précédents.

Paris, 253 et 254.-2 Argou, 136.—Renu^-
Hon, Domtire, c. 11, n" 1 et suiv.—Pothier,

Douairf, 4 et 5— 2 Laurière, sur art. 2."):)

Coût, de Paris.
,

JuriHp.—Le douaire des enfants d'un
second mariage ne doit consister que dan^
le (juarl des immeubles ac<^uis pendant lu

première comnninauté, quoique par l'ofl'et

du partage de la première communauté
fait après le second mariage, le mari soit

devenu propriétaire de la totalité de l'im-
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iiiuublti grevé du duiiaire: dans ce cas .le

i)iirtage n'aura pas un effet rétroactif de
manière à changer la quotité du douaire.

L'art. 279 de la Coût, de Paris ne «'applique

pat au douaire coutuniier d'une seconde

l'eninie et des enfants d'un second mariage.

—Filion vs De Beaujeu, 5 L C. J., 128.

14ÎI7* Le douaire préfix, à défaut

de convention contraire, consiste aus-

si dans l'usufruit pour la femme et

dans la propriété pour les enfants, de

la portion des biens meubles ou im-

meubles qui le constitue d'après le

contrat de mariage.
Il est cependant permis de modi-

fier ce douaire à volonté, de stipuler

par exemple qu'il appartiendra à la

femme en pleine propriété, i\ l'exclu-

sion des enfants, et sans retour, ou
que le douaire de ces derniers sera

différent de celui de la mère.

2 Prevot de la Janès, 134.-2 Argou, 127

et 128.—KenuRHon, Douaire, c. 4, n" 1 et

suiv.— 12 Pand. Franc., 165 et 166.

Jlirisp.—Jugé que la convention, dans
un contrat de mariage, que, *' au lieu de

douaire, la femme en cas do survie à t*on

mari, recevra pendant sa vie les intérêts de
dont leurs enfants auront la propriété,

et à défaut les héritiers du mari," participe

de la nature d'un douaire préfix, et est régie

par les mêmes lois.—Morisson & Sauva-
goau, 4 K. L., 455.

143H« Le douaire coutumier ou
le prétix est un gain de survie qui
est ouvert par la mort naturelle tlu

mari.

Rien n'empêche cependant que le

douaire ne soit ouvert et rendu exi-

gible par la mort civile du mari, ou
par la séparation soit de corps et de
biens, soit de biens seulement, lors-

que cet efltet résulte des termes du
contrat de mariage.

Il peut également être exigé, au
cas de l'absence du mari, sous les

circonstances et conditions expri-
• niées aux articles 109 et 110.

Paris, 163.—2 Prevot de la Janès, 124,—
Brodeau et Louet, D, c. :^5.—Montholon,
,Iirt^<G3.—1 Desi)eisses, part. 1, tit. 13, nec.

5.-2 Bretonnier sur Henrys, liv. 4, quest.

1.—Renusson, Douaire, c. 5, n"' 40 et suiv.

—3 Argou, 129 et 130.—Lacombe, v" Dou-
(dre, art. 0, n"" 1 et 2.—Lamoignon, tit. 34,

art. 4.—12 Pand. Frany., 167.—C. C. B. C,
art 36, g 8, 1403.

Jurlsp.—1. Leprédécès seul du mari

24

donne lieu à l'ouverture du douaire de la

femme, & moins d'une stipulation très foi-

melle et d'une renonciation très expresse
aux dispositions de la Coutume de Paris.
—Mercier vs Blanchet, 1 R. de L., 122.

2. An adjudicataire raay, under some
circumstances, be permitted to retain the
capital of a dower non encore ouvert.—
Roberts vs Lavaux, 2 R. de L., 288.

3. Le douaire prétix a lieu et la femme
peut le réclamer lorsque la communauté
de biens se dissout par la séparation judi-
ciaire, et qu'il a été stipulé par le contrat
de mariage que le douaire aurait lieu et

que la femme aurait le droit de le réclamer,
" arrivant la dissolution de la communauté
par mort ou autrement."—Parent vs Ton-
nancour, 1 R. L., 50.

4. L'immeuble du défendeur avait été
saisi à la poursuite des demandeurs. Il

était affecté au douaire coutumier non en-
core ouvert en faveur des enfants nés du
mariage du défendeur avec feue Clémence
Racicot. François Perrin, comme tuteur
des enfants, forma opposition afin de
charge du droit au douaire coutumier.
L'opposition ne fut pas contestée. Mais par
jugement du 19 octobre 1838, la Cour du
Banc du Roi de Montréal la débouta sur le

princi|)e aue le douaire n'était pas encore
ouvert.—Robertson va Perrin, 1 R. L.,288.

5. Sous la s. 57 de l'acte concernant la
faillite 1869,1a maxime, "jamais mari ne
paya douaire," n'a pas d'application en cas
de faillite du mari. Le douaire comme tous
les gains et donations de survie sont des
causes valables d'une réclamation condi-
tionnelle ou éventuelle, et partant, dans
l'espèce, la femme peut demander à être
colloquée au marc la livre, pour le montant
auquel lo syndic estimera la valeur de !a

donation conditionnelle ou éventuelle sti-

pulée au contrat de mariage-''—Morrison vs
Simpson, 1 R. C, 243.—(Renv. en Rév.)

(). La femme du failli n'a pas le droit de
réclamer une somme stipulée en sa faveur,
par son contrat de mariage, de la nature
d'un douaire et d'un gain de survie, sur la

masse des biens de son mari en faillite.

—

Morrison & Simpson, 3 R. L., 422.

7. P. L., par son contrat de mariage avec
M. E. D., lui donna au lieu tl place de dou-
aire, une somme de $16,000, pour lui être
payée aussitôt après le décès du- donateur.
Celui-ci tombe en faillite et ses meubles
étant décrétés, son épouse fait op)x)sitiou
afin de consirver |H)ur sa réclamation de
$16,000, à moins que les créanciers ne don-
nassent cautionnement qu'à la mort de
Leslie on lui paierait cette somme. Jugé
que la demande de !a femme ne peut être
maintenue suivant la maxime, "jamais
mari m paya douaire."—Masson vs Leslie,

10 L. C. J., 233.

8. Jugé que le droit à un douaire préfix
est soumis à la condition de survie absolu-
ment et ne peut être réclamé du vivant du
mari, même eu cas de faillite de celui-ci,

.'«Vf I
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Que les Ioïh l'ianvaiHes qui régisdont le

douaire ou matières y participant, ne peu-

VI '1' être cliangées par les lois passéen par
le parlement fédéral et particulièrement par
lo8 lois de faillite.- -MorisBon & Suuvageau,
4 R. 1, , 455.

\). A riglitgiven m an intended wife by
a contract of marri.ii|.;e, in case she survive

lier intended hnsbaiid, to the légal interest

of -ne tliird of the property and assets

belonging to lus " Mccennion and estate,"

cannot be exercised during the lifetime of

the husband, against tVe property and
estâtes assigned by him umiertlielnsolvent
Act of 1875.— Workiuan & Renny, 23 L. U.

J., 3'24.

10. La donation {tir contrat de mariage
du futur ép^mx à la future épouse, du tiers

des biens m; ubles et immeubles qui appar-

tiendraiont à l'époux lors de son décèn, si la

future épouse lui survit, ne peut fivirç l'ob-

jet d'une réclamation lors de la faillite du
mari.— Workman & Miiiholland, 10 H. L.,

412.

11. Une donation laite, par contrat de

mariage, par un maii à son épouse, mariée
sous 1(( rogime de la sépar-non de biens,
" d'une somiut! de deux mille piastres

qii'elie prencira «ur les biens les plus clairs

du iiiîiri, soit au décès de ce dernier, ou
q<>'\] on f.fili onlonné par In cour," n'est pas
seiiîtvioiit Vi gain du survie, mais un avan-
tage iiiarriîhi^niiil (]ui, par les termes mêmes
du cx)i:fr »', peut être réclamé du vivant
même dii mari, ^i !es circonstances tinan-

.ièrt'8 l'.e ce dorni.r justifient le tribunal de
fair»; droit à la réclamation <le la femme.

—

/(/ rc Viger, Insolv., et Lecavalier, réclam.,

& Tru'iel, contest., 16 R. L., 565.

14éSO* Si la femme est vivante
lors (le l'ouverture du douaire, elle

entre de suite en jouissance de son
usufruit ; ce n'est qu'à son décès que
les enfants peuvent prendre posses-

sion de la propriété.

Si la femme prédécède, les enfants
jouissent du douaire en propriété dès
l'instant de son ouverture.
Au cas du prédécès de la femme,

si, au décès du mari, il ny a aucuns
enfants ou petits- enfants vivants, nés

du mariage, le douaire est éteint et

reste dans la succession du mari.

Paris, 263 et 265.-2 Laurière, 272, 287 et

suiv.— Pocquet, Ootuiire, règle 8, p. 219.

—

Loysel, /)oHa'>tf, règle 6.-2 Argou,130, 142,

145 et 146.—Lamoignon, Douaire, art. 32 et
34.—12 Pand. Franc., 174.

1440- Le douaire préfix se prend
sur les biens du mari seul.

Paris, 257 et 260.—2 Laurière, 281.-2
Irevot de la Janès, 135.—2 Argou, 140.—
Lamoignon, Douaire, art 35.

.Jurisp.—Un légataire universel ne [«ut
réclamer au légataire particulier un douaire
attaché sur l'immeuble qui fait l'objet du
legs particulier.—Kirby vs Rosb,5 R.f ,,45,j

1441* La femme et les enfants
sont saisis de leur droit respectif
dans le douaire à compter de son
ouverture, sans qu'il soit besoin d'en
faire demande en justice ; cependant
cette demande est nécessaire contre
les tiers acquéreurs pour faire courir
il leur égard Ic^i iruifs des immeubles
et les iij!tér>Jts des vapittMnx qu'ils ont
acquit' de bonne foi, sujets -.^u affectés

au douaire.

PariH, i'ôl, 2'ii et i>f'iij.-2 L.ï,'.. lère, 280 —
Pocquet, i»'^gleiO, p. 220.—2 Araou,132-3.—
i oysel, D 'l'aire, règle 10.—Pothier.Z^owaov
1S9 et 332. —Lamoignon, Douaire, art. 9. '

Jnrlsp.—Une femme qui, -ans mise en
demeuro préaiable, pour&i t,en éclamation
lie son ;lo»!aire coutumini . un tiers posses-

j seur lie bonne foi d'un iiuuieuble affecté à
ice Houaire, n'ii di't' wix fruits et revenus
de i'-'inmeuMi'. qu'à ;i irtir de i'inetitution (le

l'action.— La: Il irande vs Lalonde, U L. N.
212.

1 I4I3« Le douaire coutumier, ainsi
que le préfix qui consiste en immeu-
ble.'!, est un droit réel, qui se règle
d'a|>iès les lois du lieu ou sont situés
les immeubles qui y sont sujets.

Pari>„ 248, 249.-2 Prevot de la Janés, IJS
et r29,--2 Laurière, 260.-2 Argou, 133.-

I

3 G. C de Paris, n. 679, n" 11.—Pothier,
Douaire, n" 303.—Merlin, Rép., V Douait;,

! s. 1, g 3, p. 2«)5 (.58 édit), ou 'i 2, p. 217 (4-=

; édit.).—2 BouUenois, Traité des Stat. réels
et prsonnels, t. 2, c. 4,ob8. 37, pp. 219,22;{,
244. 245.-N. Denisart, v " Douaire, § 3, n ' :i,

p. 183.— 1 Bacquet, p. 126, n" 50.—2 Chabot,
Quest. Trans., p. 1.--2 Dupleswis, pp. ISii,

187, 188.—Story, Contiiet of laws (édit. de
Itedfield), ss. 448, 449,450 et 451.—1 Burgo,
Col. and Foreign Laws, pp. 611, 618, 635.

Jliriap. — Le droit au douaire est ré-

glé par les lois du lieu où l'iuuneuble est
situé ; et conséquemment accroît à la feni-

me siu- un immeuble dans la province du
Québec, quoique les époux aient eu leur
domicile, au moment de leur mariage, en
Angleterre, dont les lois ne donnent pas droit
au douaire.-Erichsen & Guvillier, 3 L. N.,
285.

1443* L'aliénation faite par le

mari, de l'immeuble sujet ou affecté

au douaire, non plus que les charges
et hypothèques dont il peut le gre-

ver, avec ou san.s le consentement de
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sa femme, n'altèrent aucunement le

Jioit de cette dernière ni celui de ses

enfants, à moins qu'il n'^ ait renon-

ciation expresse conformément à l'ar-

ticle qui suit.

Sont également sans effet a l'égard

(le l'une et des autres, sous la même
exception, l'aliénation ainsi faite et

les charges ainsi imposées même au

nom et avec le consentement de la

femme, quoique autorisée de son

mari.

Paris, 249 et 250.—2 Imurière, 260.—2 Pré-

vôt de la Jauès, 130.—2 Argou, 145.— Poc-

ouot, 225.— Lamoignoi), Domdre, art. 5.—

C.C. B.C., art. 1301.

Jlirisp.—1. L'action liypoth<îcairepour

doimire préfi.x ne pcut pus Otre repoussée

pur une exception alléguint que le deman-
deur est tenu de s'adresser d'abord au der-

nier acquéreur et ainsi de suite, en remon-

tunt jusqu'au premier. Cette exception ne

Ijeut être invoquée qu'à l'égard du douaire

contumier.— Benoît vs Tanguay, 1 L. C.

J., 168.
, .

2. Dans une action pour douaire coutu-

niier des enfantH, intentée contre un tiers

détenteur, s'il n'a pas été allégué par le.s

demandeurs que leur ytcvo n'a pas laissé

dans sa 8ucce.«sion d'héritages <ie valeur

suffisante pour leur fournir leur douaire, le

défendeur ne peut faire rejeter la demande
dos douairiers, en se fondant sur cette

f^inipie omisBion ; il faut ou' il allègue par

exception et prouve que le jnire a. laisné

dans sa succession des biens sujets au
douaire d'une valeur sutlisante pour y sa-

tisfaire. Cette innutiisance des allégués de

la déclarrtion doit être attaquée par ex-

ception pt^remptoire ; on ne peut s'en pré-

valoir etiicaceraent par une snnple défense

en droit, ni de piano, lors de l'audition.—

Lepage vs Chartier, 2 L. C. J., 29.

3. Le douaire coutuniier existe non seu-

lement sur les immeubles (|ue le père avait

lors de son mariage et (pi'il n'a pas aliénés,

mais encore sur ceux qu'il a aliénés, si la

mère des douairiers n'a pas renoncé à son

douaire, tant pour elle que pour ses enfants.

-Bétournay & Moquin, 2 D. C. A., 187.

1444> Il est cependant loisible à

la femme majeure de renoncer au
droit qu'elle peut avoir, à titre de
douaire coutumier ou çréfix, sur les

immeubles que son mari vend, aliène

ou hypothèque.
Cette renonciation se fait, soit

dans l'acte par lequel le mari vend,

aliène ou hypothèque l'immeuble,

soit par un acte différent et posté-

rieur.

S. R. B. C, c. 37, sec. 52, 'i 1 ; sec. 54.—
25 Vie. (1862), c. 11.

Jurisp*—1. Une femme mariée encore
mineure peut, avec la seule autorisation de
son mari, ratifier un acte d'échange con-
senti par le mari d'un immeuble affecté

aux douaire préfix et reprises n)atrimo-
niales de cette femme, tels droits de la

femme étant des droits purement niobi-

liers.—Métrissé & Brault, 11 L. C. R., 157.

2. Tiie 4th Vie, c. 3, sec. 36, does not
prohibit a wife from renouncing to the
exercise of lier hypothec for matrimonial
rights in property sold by lier husband,
and such renunciation is valid and binding
though subsequently she obtains a aépa-

ration de Unis from lier husband.—Gor-
gendière vs Thibaudeau, 1 K. C, 478.

3. A wife may legally renounce to dower,
under authority of a judçe, when her lius-

band is interdicted for i..sanity.—Dufres-
nay vs Armstrong, 14 L. (/. J., 253.

4. Quand la femme renonce à son droit
au douaire sur un certain immeuble moyen-
nant considération, telle renonciation la lie

quoiqu'elle n'ait pas été faite absolument
dans la forme prescrite par l'art. 1444.

—

Erichsen & CuviUier, 3 L. N., 285.

5. A husband may exécute a valid hy-
[lothec in favor of his wife on lus immo-
veable profierty, in lieu of a hypothec
which she had by her contract of marriage,
to secure a sum of money brought by her
at the marriage and reserved a» propre by
lier contract of marriage.
A inarried woman may validly renounce

her priority of hypothec in favor of a third
jjerson lending money to lier husband on
the security of his real estate.

>Siich renunciation in favor of a third
party does not deprive the wife of her
riglits against otlier mortgage creditors
inferior in raiik to herself.— Société de
Montarville & Cousineau, 3 L. N,, 329.

6. A wife uiay legally renounce lier

prioritv of hy|X)tliec for her reprises matri-
vumnihn in favor of a third party lending
money to lier husband on the security of
bis real estate, and such renunciation,
when made in favoi* of a third party, does
not deprive the wife of her rights against
otlior mortgage creditors inferior in rank
to herself.—Hogue & Dupuy, 23 L. C. J.,

27«i.

La femme peut renoncer en faveur du
créancier de son mari, non seulement & son
douaire, mais encore à tous droits hypo-
thécaires qu'elle possède sur les biens de
son mari.
Une cession par la femme de sa priorité

d'hypothèque sur les biens de son mari,
est légale, et ne constitue pas une obli-

gation de la femme en faveur de son mari.
—Homier vs Renaud, 24 L. C. J., 253.

1445* Cette renonciation a l'effet

de décharger l'immeuble affecté au

I, '

yi

I
1
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douiiire de toute réclamation que la

femme peut y avoir à ce titre^ sans

que ni elle ni ses héritiers nuiasent

exercer, sur les autres biens du mari,

aucun recours d'indemnité ou de
récompense, en compensation du
droit ainsi abandonné, nonobstant
les dispositions du présent titre et

toutes autres de ce code relatives

aux remplois, indemnités et récom-
penses que se doivent les époux ou
autres parties, au cas de partage.

8. R. B. C, c. 37, sec. 62, « 2.—0. C. B.

C.art. 1303.

Jlirlfftp*— 1. La femme qui obtient une
séparation de biens, ne i)ent exercer l'Iiy po-

theque pour ses reprise» uiatrinioniaieH Hur

les biens aliénas par ^'on mari, lorsiiu'elle

a, pendant la communauté, approuvé et

ratitié cet acte d'aliénation.—Boudria vs

McLtan, 12 L. C. R., 135.

2. A gênerai renuitciution for considé-

ration by a wife séparée de hienu in 1828, of

ail rights she migiit bave in a property

sold by lier husbaml, and wbicb at tbe

time was hyi^thecated l'or llie payment to

lier of a dotuiirc préfix, dit not operato as a
bar tober cbildren'w claini to be paid nucb
dower, wlion tbe same became o|)en. A sale

of tbe proiierty, under tlie bunkruptcy
laws in force in 1S45, did not purge tbe

property from tbe dower, not tiien o\ien\.—
Mafsne & Morley, 14 L, C. J., 30S.

144tt* Quant au douaire des en-

fants, il ne peut s'exercer que sur les

immeubles qui, assujettis au douaire

de la mère, n'ont été, pendant le

mariage, ni aliénés, ni hypothéqués
par le.'" ^ère, avec la renonciation

de la m ''"'te en la manière énon-

cée en Ta. .. 1441.

S. R. B. C.jch. ST.t-ec. 53.

Après la mort de la femme, Ten-
fant majeur peut Venoncer au dou-
aire, dans les cas oi\ sa mère eût pu
le faire, et de la même manière et

aux mêmes fins.

Juriap.—1. Une réunion au domaine
ou rétrocession volontaire faite pour ctiuse

d'inexécution des clauses du contrat de
concession originaire, n'a pas l'efletde pur-

ger l'immeuble ainsi réuni au domaine ou
rétrocédé, du douaire coutumier dont il

était grevé.—Filion vs De Beaujeu, 5 L. C.

J., 128.

2, En vertu de la 37" sec. de la 4' Vie,
cbap. 30, le douaire des enfants se prend :

1° Sur les terres, propriété?, etc., en la ix)8-

session du père à l'époque de son décès ;
2"

sur les terres, propriétés, etf., qui ont étT'

dai

aux
m la possession du pèro et par rupport
Kquelles la mAre n'a pus di'cliarn;i'> on

éteint sondouaiio en vertu desdisposition-i

de la 35" section du statut ci-deHsn.« cité.--

Adams vs O'Conmll, 11 L. C. K.,;'.(h>,

1447* Le décret, le jugement on
ratification de titre, et l'adjudicatictu

sur licitation forcée, qui ont liou

avant l'ouverture du douaire coutu-
mier, soit que ce douaire résulte do
la loi seule, ou qu'il ait été stipulô,

n'affectent pas les immeubles qui lô

constituent.

Néanmoins, si le décret a été pour-
suivi par un créancier dont le droit
est antérieur et préférable au douîiirc,

ou si un tel créancier est coll()((u,''

sur ces |)rocédures, l'aliénation ou lu

ratification est valide et l'immeulilo
est libéré. Les créanciers iiostérieuis
en droit qui en ce cas reçoivent le

surplus du prix sont tenus de ra)).

porter si douaire u lieu, et ne mu-
vent toucher les deniers qu'en diui-

nant caution si le douaire est a|)[)a-

rent.

Lorscpie suivant le premier cjh du
présent article le douaire n'est ims
purgé par la vente ou le jugement
de ratification, l'adjudicataire ou
l'obtenteur du jugement (jui est

évincé A cause du douaire peut égale-
ment faire rapporter les créanciers
qui ont ic<;u le prix, et si le douaire
ajqmraît sur les procédures, les cré-

anciers ne sont collocpiés (ju'en don-
nant caution de rapporter ce (ju'ils

ont re(;u du douaire. Si les créan-
ciers ne veulent pas donner caution,
l'adjudicataire garde ou reprend le

montant qui y était sujet en donnant
lui-mémo caution de rapj)(»rter.

Le douaire coutumier ouvert no
tombe pas sous les règles du présent
article.

S. R. B. C, ch. 37, 'i 1 et suiv.—S. R. H.

C, 25 Vie, ch. ll.sH. 2, 3 et 4.—Lovsol,
Jhnuiiir, art. 7 et S.—2 Argou, 14(> et li".—
i.rodea»i et Louet, D, n"20.—Reim^son, ch.

10, n"" 1 et suiv.—Bucquet, Droit» de juMicr,
c. 15, n" 72.—Laconibe, v" Décrit, 153 et 154

—l-amolunon, Douaire, art. 20, 21, 22 et 23.

Add.—Voir 44-45 Vie, c. 16, et 47
Vic.,c. 15, concernant l'enr^istrement dn
douaire.

JlirlMp*—1. Tihe douaire covinmierAocfi
not iiflect a mère urulivliled intere^t or

:!;!!
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sliiirein renl property where such property

is Hold by Udtnhon forcée, the ettécl of ihe
liuitiition being to cor. vert the right of dower
oïl tlie land to aclaim on the monies result-

ing froiu the salo of the property ; and this

l'ven in the tiape of a tins acquéreur.—De-
iiiH vH Crawford, 7 L. C. J., 253.

2. A wife séparée de hiem may legally re-

nounee to tlie customary dower of herself

(ind children after tlie property atiected

witli the dower bas l)eeii solu par décret.—

DiifreHiiay vs Armstrong, 14 L. CF., 263.

;i. A deod taken under 9 Vie, c. 37, sec.

17, before a notary (thougli not under tlie

seul of coninuPHioners) from a person en

jtosHemon, which was subsequently coii-

tiriuod by a judgment of ratification of a
.Superior Court, waa a valid deed ; al!

ri^îlits of property were purged, and ifany of

{Ut' a IIIr IIm of petitioner failed to urgetheir
riijIitH on tlie monies de[)OHited by reason of

tlio cuHtoniary dower, the ratification of the
tltle was none the less valid.—Chovrier &
Tli(Queen,4L. C. R., 1.

4. Le créancier antérieur au douaire peut

fniie saisir et vendre l'immeuble affecté au
(loiiairo.—Labergo vs i^aberge, 10 L. N.,

1,V!.

f). Lorsqti'un ..djudicutaire, on répouHe ii

une doniando \Mnir folio onclièrc, demande
la nullité du dôorut, parce que riinmcnlile

à lui atljugc serait grev<'' d un douaire, la

cour, niéme si les parties intt''resH«''es à ce

(iouaire sont en cause, ne décidera pas de
la validitt' de ce douaire, mais annulera lu

viMite, si on ne fournit pas caution à l'adju-

(licatairc— Blondin vs Lizotte, l.'i II. K., l.'io.

14 tM. Lorsque lo douaire non
ouvert est pr^fix, soit qu'il consiste

on un immeuble, ou en une créance
liypothécaire, il est sujet à l'effet des
loin d'enregistrement, et est purgé
par le décret et les autres procédures
mentionnées en l'article qui précède,
comme dans les cas ordinaires, sauf
aux intéressés à exercer leurs droits

et recours, et sauf les cautionne-
ments qui doivent leur être donnés.
Le douaire préfix ouvert est sujet

aux règles ordinaires.

• S. R. B. C, ch. 37, 88. 1 et suiv.—S. R. C,
25 Vie., ch. 11, S8. 2, 3 et 4.-3 Revue de
.birisp., p. 478, ex parte Gibb, comme infé-

icnce àfurliiiri quant aux contrats de ma-
liajîe |)08térieurs aux lois d'enregistremont,
(|iiiiiquo, quant aux anciens, il y aitcontra-
lit'té avec la décision qui précède.

JnriMp.— 1 Une temme mariée n'a pas

imrdu son hyi>otlièque sur les l)iens de son
mari, quoique son contrat de mariage, an-
térieur à l'ordonnance dos bureaux d'enre-

<„'istren»ent, n'ait pas été enregistré avant le

1er nov. 1844, main ne l'ait été que le 7 déc.
184(i.—Ej parte Oibb, 3 K. de L., 478.

2. L'acquéreur de bonne foi pour valable
considération, en vertu d'un acte passé
avant l'ordonnance d'enreglutrement, et en-
registré avant le 1er nov. 1844, n'est ps
tenu hypothécairement au paiement d'un
douaire préfix stipulé par contrat «le ma-
riage par-devant notaires en 1817, et qui
n'a été enregistré que le 14 février 1853;
bien que le décès de l'époux de la deman-
deresse n'ait eu lieu qu'en octobre 1852.—
Forbes vs Legault, « L. C. R., 100.

1440. L'acquéreur de l'immeuble
sujet ou hypotnéqué au douaire no
prescrit ni contre la femme, ni ctontro

les enfants, tant que ce douaire n'est

pas ouvert.

La prescription court contre les

enfants majeurs, du vivant de la

mère, à compter de l'ouverture du
douaire.

Renusson, Douaire, c. 15.—2 Argou, 148
et 149.—Lacorabe.v" Dovaire, 244.— Pothior,
Douaire, n" H6.—Paris, 117.—Lamoignon,
Douaire, art. 10.

Jurlsp.—L'héritier à titre universel de
la jxirsonne qui avait acquis un héritage
grevé de douaire coutuuiier, d'un mari et

d'tnie femme durant leur mariage, acquiert
la pres(!ription do dix ans à compter du dé-
cès des père et mère des douairiers.—Le
paiement fait en vertu d'un jugement obte-
nu en faveur de l'un des douairiers par les

lM)H80S80ur8 de l'héritage grevé du douaire,
n'interrompt pas la prescription quant aux
autres parties du douaire non réclamées, et

tel paiement n'é(juivaut pas à-une renoncia-
tion à la prescription qui aurait déjà été

acipiiso.—bisson vs Michaud, 12 L. C. R.,

214.

SKCTION IT.

IHSI'OSITIONS rARTICUUflRKS AU nOUAlRK DK
I.A KEMMK.

1450. Le douaire préfix de la

femme n'est pas incompatible avec
la donation d'usufruit qui lui est

faite par le mari ; elle jouit, en vertu
de cette donation, des biens y conte-

nus, et prend son douaire sur le sur-

plus, sans diminution ni confusion.

Paris, 2.">7.—1 Laurière, li)2.—2 Laurière,
281.—Loysel, Doimire, règle 15.~Pocquet,
221.—Ricard, sur art. 261 de Paris.—2 Ar-
^ou, 140.—Pothier, Dowiire, 264 et suiv.

—

Lamoignon, Dmmire, art. iiî.

1491» Bi le douaire de la femme
consiste en deniers ou en ventes, la

^i

ni

I la
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femme ft contre les héritiers on repré-

Bontantfl do son mari, pour s'en faire

)ayor, tous les droit» et actions an-

mrtenant aux autres créanciers de

a succession.

Pothler, Dotuiire, 104.—LamoignorijI^oum-
re, art. 15.

14ff3* f^i le douaire consipto dans
la jouipsance d'une certaine portion

des biens du mari, il doit so faire

entre elle et les héritiers do ce der-

nier, un partage par lequel on livre

jI.celle ci la portion dont elle a droit

de jouir.

La veuve et les héritiers ont réci-

proquement une action pour obtenir

ce partage, au cas de V'fus de part ou
d'autre.

lioysel, Dmidire, r^i^!^^^ 21 —l'ocquet, rt'>;le

20, p. 224.— Potliier, Donuin; 174 et «uiv.—
12 Faml. Frivnç., KK».

Jlirisip*—! An action en <iélhrunre de

ilnunbr coutuniler is nn action of parUiyv,

and rII tin- co-lieirs nuist tlierefore Ik> par-

ties to the 8»it.—Turcot va Drouin, 2 R. do
L., 278.

2. La ilouairi(^i'0(]ni a institiU' une action

en licitation et partaj,'(i <U> la jouissance de
l'iimienlile sur lequel porte son droit, ne

peut par une opposition afin do surseoir

faire susjiendro la vente jusqu'il adjudica-

tion sur telle action, mais elle |)cut faire

valoir son droit par uneop|)08ition il fin de
charge.—Labernevs Lulierge, 1>» L. N'., jr)^.

3. L'usufruitier ne peut prendre une
action en partage et licitation du fond.x sur

lequel porte son usufruit.—.McNiclioll vs

Laberge, 10 L. N . V^(\.

1493* La douairière, comme les

autres usufruitiers, prend les fruits

naturels et industriels pendant {)ar

branches ou ti ^lant p;ti racines sur

l'immeuble sujet au douaire, lors de
l'ouverture, sans être tenue de rem-
bourser les frais faits par le mari
pour les produire.

Il en est de même à l'égard de ceux
qui entrent en jouissance de la pro-

priété de cet immeuble, après l'ex-

tinction de l'usufruit.

Pothier, Douaire, 201, 272 et 273.— La moi-
gnon, Douaire, art. 14.—C. C.B. C, art. 450.

1454* La douairière jouit du
douaire coutumier ou préfix à sa

caution juratoire, tant qu'elle reste

enviduité; mais si elle passe A un

autre mariage, elle devient tenue do
donner caution, comnie tout autre
usufruitier.

l'ariH, 2<;4.— 2 Argou, i:i2. — l'otlii,,r,

Pouitlre, 221.—Lanioignon, Domiire, ari. Wti

Jlirlsp.—An action for dower nmy Im
inaintained by a widow after lier seund
niarriuge, l>ut slie is bonri to give neeni ity

as required bv tlie2(i4 article oftlie ciih((iin

— KIot vs Toiïcliette, 2 U. do L., 277.

I459* Si la femme qui se roniario
ne peut fournir la caution requise,

son usufruit devient assujetti niix

dispositions des articles 4(55, 4(')(i et

467.

l'otliier, llonairr, 227.— Lanioignon, lh,tt.

(lire, art. 'M',, 37 et 38.— (". C. B. ('., art. 4im
4(l(i et 407.

I4JS0. La douairière est obljgi'c

d'entretenir les baux A, ferme ou à

loyer faits par son mari des héritii^q^

sujets }\ son douaire, pourvu ([u'il

n'y ait ni fraude ni anticipation exces-

sive.

Pocquet, règle 25. i». 227. — Ueiius.si.n,

l)oii<iire,r,. 14.— Cmpiilie, ipiest. 150.— i'd-

thitir, Douane, 2li!». — Laïuoigiion, DiKuiin;
45—C. C. B. C, art. 457.

I49T* Ceux qu'elle a faits peu-

daiit sa jouissance expirent avec .son

usufruit; cepend.-int le fermier ou le

]<icatairc a droit et peut être contniint
de continuer son occupation pcudiiut
le reste de l'année commencée hICv-
l)iration de l'usufruit, à la ('li:iii,'e

d'en payer le loyer au propriéhiirc

Renus.«on, Duumre, c. 14.— Pocquet, -LT.

—Coquille, (jiiest. 150. — Potliier, Dniuiii',

27iS et 275).— l.anioignon, Douaire, art. l.'i.—

ce. B.C., art. 457.

14*IM. La douairière, comme tout

autre usufruitier, est tenue de toutes

les (diarges ordinaires et extraordi-

naires dont est grevé rinuiicuiilc

sujet au douaire, ou (pii peuvent y
être imposées pendant sa jouissance,

ainsi qu'exposé au titre De l^ Usufruit,

de V Usage et de VHalt'datUm,

1Î0I1U.S8OI1, Douiilre, c. 8, n" 8.— l.oy.sel.

Douaire, règle 18.—2 Prevot de lu .laïu's.

130.—Pocquet, règle 20, p. 227.— Lucoiiilie,

v" Douaire, 224.—Polluer, Dimuire, 'l'M) e,t

suiv.— l.iiuioignon, Douaire, art. 42.

JnrlKip*— 1. Les charges annuelles mu-
nicipales el autres sont den clinrei'- dp !.i
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î

iniiiflMnceet pon^eHninn <le l'imnteuble, et

lo (létontour nu iM^ut demander le reinbour-

HOinont des arnTagefl <|u'il en a payi'-H et

ni HO sont aciTiiH [lendant Ha jniiihHanco.

—

'iliun VH Du Keaiijeu, 5 1j. C. ,1., I2H.

2. L'nsufruit |:)6Ut ^tre Hais «t vendu potir

It) paicnaent doH taxen muni' U>8 impnséoH
tiur un immeuble détenu an moyen d'un
titre iMrtant la daUH» d'inHalsiNhiibilil^.

li'uHurruit ^>tant un d<^niembr('ment <le la

propri^^té, et qui ne peut exintor qu'en vertu

d'un titre, il est n^crHHaire que la naisie qui

en est faite le soit d'une manière précine et

cortaine, dans len torinos mêmes du titre

qui crée cet UHufruit et en indiquant ce

litre.—(Jareau & (^it^^ de Montr^^al, 32 L. (3.

.1., :wifl.

14JIO« Elle n'est tenue que des ré-

])!inition8 d'entretien ; les grosses

demeurent il la charge du propri^;-

tiiire, îl moins qu'elles n'aient ^'té oc-

cnsionnées \n\r la faute ou la n^fgli-

gence de la douairière.

l'ariH, 2(52.—Pooq net, rùgle Zi, p. 228.—
Ijoysel, Dimiire, rèjile 18.—2 Prcvot de la

.lanèn, \'M et 138.—I.aooml)e, v" hovairc, u"

45.— Pothior, iJonairi-, 237.—Lamoijrnon,
Ilouai ir,nrt. 45.—C. C. B. C, 468 et 4<iit.

l4(IO* La fennne douairière, com-
me tout autre usufruitier, prend les

choses sujettes au douaire (fans l'état

où elles se trouvent lors de l'ouver-

ture.

Tl en e=,t de même des enfants
douairiers quant ù la projiriét^-, dans
le cas où l'usufruit de la femme n'a

pas lieu.

S'ils ne la prennent qu'après l'usu-

fruit expiré, ou si alors il n'y a pas

d'enfants douairiers, la succession de
la femme est tenue, au premier cas

envers les douairiers, et au second
cas envers les héritiers du mûri,

d'après les règles qui concernent la

jouissance et les obligations do l'u-

sufruitier A titre particulier.

ffL. (55, />e iiMifi-urlu ; L. 12, />e iwi et

unufruciu.—2 Prevot do la Janès, 138.—

2

Argou, 202.—liacombe, Ihunire, sec. 5, pp.
239 et 244.—Guyot, K<''p., v" rW'«i/, p.

393.—Merlin, Umfrnii, ?. 2, n" 2.—C. C. B.

C, 455 à 476.

146]« Si néanmoins, pendant le

mariage, des augmentations notables

ont été faites A la chose, la femme
n'en profite qu'en rapportant la plus-

value, si son douaire est en propriété,

et l'intérêt de cette plus-value, s'il

est en usufruit.

Elle a droit toutefois de deman-
der oue ces augmentations soient

enlevées, si elles peuvent l'être avee
avantage et sans détérioration il la

chose.
Hi elles ne peuvent être ainsi enle-

vées, la femme peut, aux fins du
rapport, obtenir la licitution.

Les enfants douairiers (jui pren-
nent la propriété sans que la mère
ait eu l'usufruit, sont dans la même
position qu'elle quant aux augmen-
tations.

Si, ])endant le mariage, des dété-
riorations ont eu lieu sur la chose
affectée au douaire, au profit du
mari ou de la communauté, il est

dû récompense h la femme et aux
enfants qui se portent douairiers.

Tiebrun, Sue., p. .383.—Uenu.«son, Douaire,
30-1.-3(jr. Cout.,90<J.— DnpleHsis, Dniiaire,

249.—liemaistre. Douaire, 307.—Pothier,
Ihuairf, 238-9.-7 Noiiv. Den., 199.—Lumoi-
finon, Douane, art. 11, 12 et 13.—C. C.B.
C, 384 et 582.

14<I2* Le douaire de la femme
s'éteint comme tout autre usufruit,

l)ar les causes énumérée.q en l'article

479.

2 Prevot do la Janès, 140.—Pothier,
Douaire, 247, 248, 249, 253, 2.54 et 255.

1403« La femme peut être privée
de son douaire pour cause d'adultère
ou de désertion.

DansJ'un comme daps l'autre cas,

il faut que le mari se soit plaint de
son vivant, sans qu'il y ait eu depuis
réconciliation ; les héritiers ne peu-
vent que continuer, en ces cas, l'ac-

tion commencée et non abandonnée.

2 Prevot de la Janès, 141.—Poequet,
réglas 29, 30 et 31.—Ixjysel, Douaire, règle

39.—Coquille, quest. 147.—Pothier, Douaire,
25() et suiv.—Lamoignon. Douaire, art., 47,
48 et 49.—C. C. B. C, 187 et 211.-1 R. de
li., i5(».

ifnriHp.—1. Une veuve coupable d'in-

continonce pendant la première année de
sa vitluitc, peut être privée de son douaire,
mais un jugement à cet effet, en autant

au'il s'agit des fruits et revenus de tel

ouaire, n'aura pas un effet rétroactif.—J.

vs K., 7 L. C. R., 391.

2. li'adnltère de la femme, durant le ma-
riage, ne peut être l'objet d'une fin de non-
recevoir de la part de l'iiéritier, pour lui

faire perdre ses droits de communauté:

—

1 cette fin de non-recevoir ne peut être plai-

i,
;

i
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«l^f (|iie par lo inftrl ;—ni le mari ne H'tmi

|»aN |Minrvii cuiilrt^ tille (liirnnt Hnn vivunt

pour Ih faire dtVIarer dt'rhiie do mm droitH

matrimoniaux, l'li(^ritier ont tum fec«val)l«'

A le faire.—l/abHonce de la fciniiic <iu do-

micile ronjnual et hoii di'*faut de collabora-

tion durant *• mariante, |)our riniMi' léyilimi;

ne la privent pas de HeH droitH matrimo*
niaiix apr^H ledi^ci^Hde non mari ;—entr'au-
iroN cauneH li'>gitimeN de cette nature, le fait

que le mari u vén\ en comMiliinuiie «lanf* hu
propre maiHon, OHt NuttiHant iK)nr autoricer
Ha femme A vivre H<''panV' de lui; dauM un
tel cnH l'abandon ilu nuiri & hou lit de mort,

Sir Ha femme, eHt juntiflable.—OadboiH vh

onnier, 5 L, C. .1.; 'jr,?.

3. The wife " conmuiue on IdeuM*' nmy
be dedared by tbe court to hiive forfeited

hor ftliare in tlio comniunity, wlien proved
içuilty of adultery. The C. C. liaH not al-

tered the old hiw in force in tluH country,
in that reH|)ect.—WnHber v» HawkinH, Il

L. N.. 2«"i.

l-ltt4« La fciuino peut aussi 6tto

déclarée déchue do hou douaire pour
l'abus qu'elle fait d(> on jouissance,

dans les circonstances et sous les

modifications énoncées on l'article

480.

KenuHSon, lloumir, c. 12, n" 21 et 22. -

Pocquet, règle 28, p. 228.— Pothior, Douaire,

262 et 2();5.—C. C. B. C, 48(t.

14BII* Si lu femme est déclarée
déchue de son usufruit pour quel-

aues-unes des causes énoncées ci-

essus, ou si, uprcs que le douaire
est ouvert, elle y renonce purement
et simplement, les enfants aOuairiers

f)rennent la propriété à compter de
a renonciation, ou de la déchéance,

si elle a lieu après l'ouverture.

Lamoi^non, Douain, art. (>5.

SECTION III.

DISP08ITI0X8 l'ARTK'ULIJCRFH AU DOUAIRB DK8
KSKA NTH.

14B6> Les enfants auxquels le

douaire est dû sont ceux issus du
mariage pour lequel il a été constitué.

Sont réputés tels ceux qui, quoique
nés des époux avant le mariage, ont
été légitimés par son effet ; ceux qui,

conçus lors du décès du père, sont
nés depuis, et aussi les petits-enfants

dont le père, venant du mariage, est

décédé avant l'ouverture du douaire.
Les enfants habiles à succéder à

leur père, lors de son décès, sont les

seuls qui ont le droit de prétendro
au douaire.

l'othier, Douiiiri', .".44 et kuîv., 302.— F.n-

moijijnon, l><>i'aii\, uii. Titi etl>U.— 12 Puiid
Franc., a74.

I'ftll7« L'enlunt qu! se porto héri-

tier (h' son iièrc, nir-ine par héiiélici.

d'inventuire, ne peut prendre part iiu

douaire.

Pariw, 'JM), 2ôl et 2f)4..-2 LaiiriAre, 2»lt; ci

Huiv.— Potbior, Di>nain\ ÎIAO-I.— Ooi/ri), i

Arnon, 14!!.— 2 Prevot de la Janî^M, 143.

•IlirlHp.— 1 . TroisdeH demandeurs ayant
fait acte d'béritierHdeleur pèro, lenr n nmi-
«iiation Hubséouente sera annul<^n et ils ii(\

jiourront r^clauier lenr i»rt du douaire
coutumier cr«V' par leur jR're.— Filion vn lie

Beauieu.r» L. CI., 128,

2. L'action d'un cenHionnaired'un douaiiii
pri^tix Bora maintenue quohiue le ilouaiiiir
n'ait renoi eé à la Huocesnion qu'après Itt

iran8|H>rt, |M)urvu cpio ce soit avant l'ut-

tion.—Lefebvre Vh DemiTH, M. C. H., (Ht.

:î. IjOh enfantH ne» |HUivent réclamer lo

douaire ort^'t par le mariage de leur ivic,
qu'en renonçant & ua succenaion.— H/Mon i-

nay & Mo<iu!n, 2 D. C. A., 187.

l-lttM. Pour pouvoir se porter
douairief, l'enfant est tenu de ruj)-

porter A la succession de son pcre
tous les avantages qu'il en a re(;us,

en mariage ou autrement, ou moins
prendre dans le douaire.

PariH, 252.-2 Laurière, 2fii».—2 Prevot

delà Jani^8, 144.—2 Argon, 145 et 14«i.— l'd.

thier, Douaire, H-VJ et suiv.— Lanioignon,
Douaire, ort. (12.

I40tt> Les enfants douairiers ne
sont pas Iciius «le payer les dettes

contractées ))ar leur père depuis le

mariage; (piant A celles contractées

avant, ils n'en peuvent f-tre tenus

qu'hypothécairement, avec recours

sur les autres biens du mari.

PariH, 250.—2 Laurière, 202.-2 Aritson,

255.— l^umoignon. Douaire, art. (>2.

1470< Le douaire préfixqui con-

siste dans une somme de deniers à

une fois payer, est i\ toutes fins ré-

puté mobilier.

Paris, 25!).—Laurière, 284.

1471* Après louverture du dou-
aire et l'extinction de l'usufruit de

la femme, les biens composant le

I fî t'!

"
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(litiiiiii'o HO piirtugont ontro Ioh ou

tiuitfl ot potits-onf'imtM y uyimt droit,

(1(! infime (luo slcos hiona lonr étuiciit

l'chus par Hucccssion.

Les partH do ooux (lui rojioncront

icHtont dans lu HucceHrtioii ot n'iiug-

iiu'nteiit ^)ii8celleH dos autroH oiifantH

(|iii hVmi tiflimont au donairc.

l'iiris, 2')(>.—2 Prnvdt iln Ih .Iuiu'^h, 14.1

2 Arnoii, 141,14;{ot 144. -l'otliior, Ihtwiiie,

:«»;;, :M»4 et ;«>r).—Lnmoinnon, nri. «tl,—lU

IVriil. Franv., 17(t.

JlirlMp«— I^H partH doH doiiiuriorH (|iii

ntiioiicent au iluuairu rHMt(Mit (Iumh la mw-
i't)*.si()ii (lo leur iNÏre et n'auifiiit'ntout |iun

colloH deH autroN niifnntN (|iii hVu (ioimont
iindouaire. — liopane vh Charllor, 11 L. C.

.1.. :'(».

TITRE CINQUIEME.

DE r-A VKNTl'.

OHAPTTRE PREMIER.

DISPOSITIONS «i K N K K A I, E H .

1473. £La vente est un contrat

])i\r lequel une personne donne une
chose i\ une autre, moyennant un
prix en argent, «pie la dernière s'o-

blige «le payer.
Pille est parfaite par le seul consen-

tement des parties, quoicjue ;a chose
110 soit pas encore livrûo; sujette

néanmoins aux dispositions conte-

nues en l'article 1027, et aux règles

Mljéciales concernant la cession des
vaisseaux enregistrés].

Doniat, liv. 1, Ut. 2, sec. 1, n" 1 et 2.—
Troplon^f, Vente, 4, M7 t't «uiv.—6 Mur-
cail.', pp. 142 ot siiiv.—(;. C. M. ('..art. 1022,
l(»2r. et 1027

—

C. N., 1.->,S2 et l.^K',.—24 l-iiu-

ront, 1 a l:«.—4 Auhrv & Haii, ;<;'.l.

Jliri8|>.— 1. Pour imuvoir i>nrter l'ac-

tion p<5titc)irp de la pari d'un nouvel acqué-
' rour, il n'est pas nécessaire (pi'il ait en soi

lu j^KJSSi'Ssien ou la tradition réelle de l'im-

Mieuble rovendiipié, pourvu (|Ut' son vendeur
l'ilt en poHsession do l'ininieubU' lors de la

vmte.—Bilodeau & Lefrançoi^', 12 Ii.O.K.,25.

2. Les défendeurs ayant achet«'^ de la tleur,

livrable aux niu(;asins des demandeurs, de
temps à autre, à la demande des uclu'teur.i,

la vente t ' parfaite quoiqu'il n'y ait pas
tradition u i moment (lu contrat, et la tleur

demeurée aux dits magawins est la propriété

des acheteurs et à leurs risques et périls.

—

Bover * Prieur, 7 L. C. .1., 52.

.'I. ,\ liun.>'rt'r of f^rxxlH miiy |)o validly
made to a )iankint{ lUHtituliiin liy tlie ilili-

very of a warehonst^ reeoipt witliont endor-
i>«>nH)nt. MiiImoiih Uiui)< vs .lanes, l,. C.
J.,H1.

4. Tlio arceiilance liy a tiiinl party or
uiid<lln-nian of a deliverv oi'd««r ){rant(Ml by
a vendoi in favnr of a véndee, for jrofHls to
be manufiicturtMl by tiie tliird party or
ndddle-num, and tlie nuttini; upart tliese

KoocIh lis subjei't .to (|i(« vonih'o'M nrderH by
tiio tliinl party or ndildie-iiian, as tliey are
munut'aotured, is n comnlete delivory, evon
thou^li they slmuld still be entered in tlie

vendur's naine in tlut book» of tlic tliird

partv' or iniddle-inan —Hrotler A Hall, 10
L. (;. J., 2(1.-..

5, l.a Vente est parfaite pur le seul con-
sentement de.H parties, Itiisqu'elle eut d'un
corps certain et déterminé. UaiiH ce cas, l'a-

(dioteur a droit de saisir- revendiquer l'objet

vendu.— Kelly vs Merville, 1 K. L., 104.

<î. \m bail pour neuf ans ne (umiporte

f.as une aliénation.—Valois vs (lareau, 2

l. !>., l:!l.

7. Avant la promnl^ation du C. C, art.

1472, le vendeur n'était pas tenu de trans-
fér((r la propriété'.—A rinstronK A Dufresnay,
:; H. h., 3(;»..

S. Une vente ou promesse de vente peut
être valable sans que le prix en soit fixé.

—

Nuult & Priée, 4 D. <'. A., ;]48.

0. In tliis <!ase, tlie sale was simulated
and was in reality a plodjjin^ of moveables
claim»«l to liave lieen soTd, ratlier tban a
véritable sale of tliem, and tlie transac^tion
liud not tlie indicia of a Imnn fuie sale.—
CushiiiL' A Dupnis, 24 L. C. .1., 151.

10. Tlioujrli ilfpldcfmi ut is no longer ne-
coHHury to tlie validity of a sale, yet wliere
there is no <lêi>li(vi'innil, frauil and sinuda-
tion are eusily iiresiimed and where a pre-
tendwl sale was a mère contrivance inten-
ded to olitain, under color of a sale, a
security upon tlie effects, and tlius avoid
tlie delivery of possession wliicli is essen-
tial to the validity of a pledge, it was held
inojHirative.—^Nlolïalt & Burland, 7 L. N.,

182.

11. L'acte par lequel un lopin do terre
»(st loué avec droit d'y ])rendre de la terre

pour faire de la bricpie, est un bail et non
pas une vontc.—Cautin vs Mcmcel, 14 K.

L..(;2.

12. Where a bill of oxclianjjo for Ihe prie»»

of goo«ls is enclosed to the buyer for luccp-

tauce, logetlicr with the bill of ladiiiji;,

wliich bas betMi made to the order of Ihe
seller's aj;ent and wliich is the symbol of

the projH^rty of the ;^(xk1s, the buyer cannot
lawfully retain the hill of lading without
acceptinfî tbe bill of e.\chanf;o, and if lie

do so retain it, he thereby acqiiires no i i^tht

to the bill »)f lodinj; or to the j^oods.—^lac-

Gillivray vs Watt, 31 L. C. .1., 40.

VA. It is not necessary tluit the accep-

lance by the vendor of an oH'er to purchase
an immoveable l>e expre.s,sied in writin^î.

li

I
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Acceptance may be shown by acts of the
vendor or hi«i agent snch as préparations
to vacate the property, interviews tetweeii
tlie parties, &c... —Green va Mappin, 11 L.

N., 132.

14. Exapgeration by the seller of tlie

value of the thing sold does not constitute
a fraiid which annula the contract,—more
particularly where the purchaser did not
•wholly rely upon the seller's statements,
but took advice froni disinterosted parties,

and made iiiquiries as to tho value, and did
not seek to repudiate the .bargain uiitil

nine nionths afterwards.— Caverhill vs
Burland, M. L. R., 4 S. C, 169.

15. Artide 1472 C. C. is to be understood
mh modo. One distinction is that where
tlie vendor remains in possession, fraud
will be presuniotl.—Black & Walker, M. L.
K., 1 Q. B., 225.

ItJ. L'appt venditlo 14 sept. 1882 aux inti-

mas, qui payèrent comptant, une maison
et dépendances, avec entente qu'il n'en
livrerait pos' ^ssion que le 1er oct. Ce jour-là
les bAtisses furent détruites par le feu. Les
int. demandent que l'appt leur rende le

prix des bâtisses par eux payé, disant
qu'elles ne leur onl jamais été livrées. La
Cour Sup. a admis cette prétention, mais
ce jugi est renversé en appel, les liAtisses

étant alors la propriété des int. et à leurs

risques.—Weir <k Winter, M., 22 fév. 1887.

1473» Le contrat de vente est

assujetti aux règles générales concer-
nant les contrats, les effets et l'ex-

tinction des obligations, énoncées
dans le titre Des Obligations, à moins
qu :1 n'y soit pourvu autrement d'une
manière spéciale dans ce code.

C. N., 1584.—Troplong, 1 Vente, 50.

Jlirisp.— 1. Lorsqu'une vente absolue
est faite, et, simultanément avec telle vente,
un autre contrat est exécuté par lequel l'ac-

quéreur s'oblige de rétrocéder au vendeur
les efl'ets qui lui ont été transportés par
l'acte de vente, lorsqu'une certaine condi-
tion aura été remplie, et que cette condition
n'&st pas exécutée, l'acte de vente demeure
en pleine force, et l'acquéreur devient pro-
priétaire aDsolu des effets à lui transportés

l>ar tel acte.—Jeffrey & Shaw, 10 L. C.
k, .340.

2. A lease of moveable property contain-
ing at the samu tinie a promise of sale,

dépendent on the paymentof certain instal-

ments is a conditional sale, and therefore
on non-payment of the balance of thesame,
the vendor cannot proceed by xame-reven-
di<:;'tio7} against the purchaser. The action
phould be for résiliation of the sale.—Caron,
Badgley, Mouk & Drummond, .1. J.. dis.*ent-

ingj Duval,C..I.,MesKrs J.J. Caron, Badgley,
<k Drummond would not, however, dismiss
plaintiff's demand for a condcnination

against the purchaser topay theinstalments
due. Action nriaintained pro tanto, but sai-

sie-revendication set aside. Mr Justice Monk
with the Court of Review, thought that in
a saisie'revendkalion, no such condemnation
could be made.—Brown «Se Lemieux, 1 K
C, 476.

3. L'absence de sceau sur un acte de
vente d'une propriété acquise par la deman-
deresse en cette cause, lorsqu'elle a été mise
en possession et a payé le prix de vente
n'est pas une cause de nullité de la vente!—St. Patrick's Hall Association vs Moore
6 K. L., 294.

4. La vente d'effets mobiliers, déguist'^
sous la forme de bail à loyer jusqu'au paie-
ment, est légale et régulière, en autant qu'il
est loisible au vendeur d'apposer à la vente
toutes conditions non contraires à la morale
ou à l'ordre public.—May V3 Fournier '"J

L. C. J.,190.
5. A sale made on condition that the

property in the article sold shall remain in

the seller until payment, is valid as a con-
ditional sale. The seller can recover back
the goods in default of payment althounh
they are under seizure at tho suitof a third
party —Harrigan vs Harrigan,ll L. N,,L'01.

6. Un acte sous seing privé, comportant
être un bail d'objets mobiliers, avec pro-
messe de vente conditionnelle, pour un prix
nominal, après que certains paiements .«ti-

pulés par installements auront été faits, et

suivi de la livraison des effets, ôst une vente
conditionnelle.

Dans l'espèce, il n'y a pas lieu à la saisie

en revendication, malgré toute clause de
l'acte au contraire, et le recours du deman-
<leur aurait d(\ être une demande en rési-

liation de l'acte de vente, au cas d'inexécu-
tion des conditions v stipulées, pour ravoir
la possession des eSCets, ou une action [Kjnr

le recouvrement des termes de paiements
échus.—Faquin vs Laverdière, 12 L.N., 2.

14T4. Lorsque des choses mol)i-

lières sont vendues au poids, au
compte ou à la mesure, et non en
bloc, la vente n'est parfaite que lors-

qu'elles ont été pesées, comptées ou
mesurées; mais l'acheteur peut en
demander la délivrance ou des dom-
mages-intérêts, suivant les circons-

.

tances.

ff L. 8, De perimlo et comni. rei venditir.~

L. 35, 8 5, De contr. einpt.— Fothier, Vente,

n" 308.— Marcadé, p. 149.— Troplong,
Vente, 86 et 87.-14 Fenet, pp. 4, 21,85,
153. 182 et 183.— C. N., 15S5.— 24 Laurent,
ISfi.—4 Aubry et Rau, 340.

JiiriHp.— 1. Upon the sale of goods b.v

admensiiration, whicdi may Imp^mii to be
destroyed before measurement, the loss is

cast upon the seller. Stipulations of ad-
nieasui:enient and delivery at a particular
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place and time renders the sale conditional

niid incomplète until the occurrence of

tliose events, and in the mean-time the
risk, periculum rei vendilie, must be borne
liv the seller.—Le Mesurier vs Hart, 1 B. de
i:, 170.

2. Dans le cas de la non-exécution d'un
contrat de vente d'un objet spécifique et

déterminé, détruit par force majeure, sans

la lïvute du vendeur, et qui ne peut être

roinplnct^, une action peut être maintenue
pour la restitution des deniers payés en
avance sur le contrat, mais ne peut être

ninintenue pour dommages résultant de la

non-oxécution du contrat.— .lunement de
la Cour Supérieure en conséquence con-

firmé quant à la restitution, et infirmé
quant aux dommages accordés.— Ijevey «S:

Unssell, 2 L. C. B., 457.

3. Lorsque trois chaînes sont jointes en-

semble pour être ainsi délivrée», ces chaî-

nes n'en font qu'une, et livraison ne sera
censée complote que lorsque les trois chaî-

nes atiront été livrées.— McMaster vs Wal-
ker, 8 L. C. B,, 171

4. Juiié cil. C. S,:—Un acheteur qiîi a re(,'ii

partie d'une quantité de farine venihie à
l'échantillon, a droit, lors(iu'il est poursuivi

pour le prix, il une réduction égale à la

inoins-vahio de la farine re<,'ue, telle farine

étant inférieure à IVchantillon. L'acheteur
est tenu sur réception de la farine de la

faire examiner .sans délai et d'offrir de la

loniettre, et une otlVo et un protêt notarié

du -1 juillet étaient tardifs, la vente et

livraison ayant été faites le li)juiii 18G0,

qnoiqu avis verbal de la mauvaise qualité

de la farine eût été donné aux courtiers le

L'7 juin.— {/acheteur ayant vendu une partie

de la farine, n'avait pas le droit de faire

rescinder la vente pour le résidu de la

farine re<;ne. Juyf' m npvil :— Les offres de
remettre cotte partie dt' la farine qui restait

entre les mains de l'aciieteur, étaient des
offres valables ; et la confession de juge-

mont offerte dans l'un «les plaidoyers pour
la balaiure t'u prix était .«uflisante, et aurait

dû être acceptée. L'aciieteur était en droit

do déduire, comme partie de ses dommages,
les frais de transport à ses pratiques à la

campagne auxquelles partie.de la farine

avait été onvoyé(\, et aussi la réduction

faite sur le prix de la vente à ses dites pra-

tiques.— I-eiluc & Shaw, L! L. C. H.,4I>8.

5. In the (!aso of H sale of a given qiuin-

tity of seed by sample, where tlie bnlk
j)roves inferior to sample, tlie pnrchaser is

not bound to accept tlie part wliicdi is

equal to sample, but may rcpudiaft^ tbe
vvholo purcliase.— Desmartoaii vs Harvev,
17 L. CI., 244.

(). La vente d'objets dont le prix doit être

payé à tant la mesure, ne [«Mit être parfaite

que parla li\ raison. Dans <'e cas, l'aciieteur

n'a pas d'autre action (|ue celle pour de-

mander la livraison dc^s eflbts vendus, et

des dommages, i.^ cas éi-liiUiil. Dans le

dernier ras, si rncliof' (ir institue une action

en revendication comme propriétaire, son
action sera débout/'e sur mmarrer ; cepen-
dant il pourrait avoir droit à une saisie

conservatoire des objets vendus.—Kelly vs
Merville, 1 K. L., 194.

7. Une partie qui se fait mesurer et cou-
per des marchandises et qui offre ensuite
un à-compte, a droit, sur le refus du mar-
chand de livrer toutes les manthandises,
de choisir parmi les effets achetés pour la

valeur de cet à-compte ou de se faire rem-
bourser le montant payé. Le marchand.ne
peut retenir le montant payé, sous prétexte
de l'insolvabilité de l'acheteur, et sur le

motif qu'il représente la valeur des mar-
chandises coupées, malgré qu'il offre de les

remettre.— Walsh & Bernard, 4 B. L., d.'ii».

8. By a writing sous nniuj privé L. puv-

chased from D. 2,265 cords of wood "as
now corded at Port Lewis," for the snm of

$4,520, and by the same writing acknow-
ledged receipt of the wood, declared him-
self satisfied tlierewith, and discliarged the
vendor "rf« toute garantie uliériivre." The
purchaser having measured the wood,
founù it 428 cords short, and a portion of it

rotten. Suit for "value of wood notdelivered
and of the part that was rotten. Jlclil, that
by the terms of the agreement the sale was
en l)loc and not by the cord, and the pur-

chaser could not recover.— Lalonde iSc

Drolet, 1 L. N., 29.

9. jvgê que dans l'espèce actuelle il

n'y a pas eu, en vertu du contrat allégué,

vente d'un objet sjit'(!ifique et que la pro-
priété des briques n'a pu passer à l'ach'e-

teur qu'après (pie (felles-c;i eurent été choi-

sies.—Temple vs Close, 4 L. N., 92.

10. truand la vente est-elle censt'e faite en
bloc ou à la mesure?—Courville & I^educ,
30 L ''. .T.. :;ic.

11. L'at\,uéreur d'un objet indéterminé,
dans l'espèce 78 conles de -bois, ne peut
prendre «me saisie revendication }K)ur re-

veiuli(pier cet objet, avant qu'il soit déter-

miné.—Contant vs Normandin,!] B.L.,479.
12. The défendant agreed to purchaso, at

10^ cents j)er Ib., a quantity ..f cheese then
in warehouse in Montréal, with right to

reject sjxtiled cheese. The oheese bai! to be
weighed, in order to ascertain the snm
total of the price. Ile sent n^en to examine
the cheese, and they set apart l.()4.^ boxes
as acceiitalde and rejected 33. At bis re-

(piesf, the cheese, which was to bave l)een

removed on Friday, IGth April, was allowed
to remain in the same store a few days
longer. On the following day it was da-

maged to a small e.xtent by a great flooil

which inundated the warehouse, The de-

fendant then refuseti to carry Aut the i)ur-

clia!-e, and the cheese was re?-old al a loss,

and the présent action was brought by the
seller to recover the differenctt. //'/(/ Tiiat

the sale was complète on the examinatioii
of the boxes, auil the «diee.se was then at
the ri>k «f thei bnver wlio mus( bear l'.ie

lo-s. Ho.s,^ vs Han'nan, M. 1.. H., 2 S.r.,39ri.

''
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13. Dans une vonto de choses niobilièreK,

au poids, an compte ou à la mesure, et non
en bloc, l'acheteur est tenu do payer le

prix de vente suivant la convention, quoi-

que la vente ne soit pas parfaite, suivant
les dis|X)sitions de l'article 1474 (' C.—Rio-
pelle vs V\mry, 12 R. h., WX

1475. La vente d'une chose il

l'essni est présumée faite sous une
condition suspensive, lorsqu'il n'jt))-

pert pas d'une intention contraire
des parties.

#L. r., L. ,'U, 'i 5. Dp mntr. empt. L. m,
'i 32, De inlilitin CfIirti>.—])om!it, liv. î, tit. ?,

Jhi eotitrnt (le ve.iUc, sec. 4, n" S.— Potliier,

Vente, n" 2(i4-.'i-(i.—Marcadi», \ ol. (i, p. l.W.

—Troplon^, Venle, 106 et 107.—C. N., 158S.
—24 Laurent, 14H. -4 Aubry et Rau, .3:15.

Jlirisp.— 1. lu tlif case ofa saieofraijs
by sample, tlio jxirdiaser may cluiin tho
résiliation of the sale, on (lu- ground that

tho rajîs deliverod wero n<it accordiufi to

sample, within a reasouahle delay after de-

livery. The mère réception of the rags ai
the railway dépôt where they woredeliver-
ed, without spécial oxamination and com-
parison with the samples, and thepayment
of a sum to accuuiit on the snpi)osition that
ail was rijrht, will not oix^rate as a bar td

the vendee's repiiiliatii)^ tho sale after di--

covery that tho rags wero not accordinjr to

sample —Buntin ^^ Hibbard, 10 L. ('. .T., 1.

2. When the articlo sold turns our to 1h<

.somethiiifi ontiicly difle''eiit, the salo is

null, thoii<ih nuide bv sample. - l'errv i^

Sewoll, 1 L. C. .î..<!2. "

I4T($« La sin^vîo promesse de
vente n'équivaut pas à vente ; ninis

le créancier peut denninder <iu<> le

débiteur lui ))asse un titre de vente
suivant les conditions de la |»romesse.

et qu'à déliiut par lui de ce faire, le

jugement é(piivinlle à tel titre et en
ait tous les etî'ets léfiaux ; ou bien il

peut recouvrer des doininagcsinté-
rôts suivant les dis|)ositions conte-
nues !iu titre De>i Ohllgntums.

l'olhier, r. ///«'. 47'.!.- lîardet, .\rrrt 2

mars 1027. --.lounial îles And., Arn-t 2^

mai loriS.—(". N , i:)S9.—24 Laurent, 0.-4
Aubry et l!aii,:!;>2. "TniplonL'.l \'<iili, 114,

JurlH|>. -1. A îiaiied ifromise to ,^ell

without a prici>. boin^r namod. and witiiont

any proniis(< on tho part l't' tlm vendet» to

buy, to pay for i»r tu ueiu'pt t!ie laml, is a
lUt'hini parfum.—Bi'jair vs IVii-si ti, 2 K. de
1... 7! t.

2. Voir .i K do L., 2iil , Im etinse de ( laulin

i»t FichoMiv, daiin la<|mdle se pivsente un

cas remarquable de promesse de vente et do
vente verbale d'immeubles.

3. Dans une action pour contraindre uii

défendeur à passer un contrat de vente, le

demandeur n'est pas tenu d'offrir par son
action, et de produire on cour avec icello

son prix d'acquisition, sortent si le défen-
deur plaide (lu'il ne peut exécuter l'at'to

demandé.—Perrault vs Arcand, 4 L. C. H
445).

4. Mur action en résiliation d'ime pro-
messe de vente verbale d'un héritage, telle

promesse admise par le défendeur avec des
l'onditions difl'érentes de celles allégnéos
par le demandeur, ce dernier qui n'a fuit

.lucnne preuve, a droit il un jugement sui-

vant les conditions et otl'res admises par le

défendeur.—Lacroix i{- Lambert, 12 L.Cd!.
22(1.

5. Pour donner droit d'action en dom-
mages pour non-exécution d'une pronu^sse
de vente, la promesse doit avoir été rédiy:ée

par écrit, ou le défendeur doit l'admettre
formelloment.—Gaguon vs Fecteau, !."> |,

C. H., 80.

(i. l ne promesse de vente consentie à la

condition que l'acquéreur remplisse cer-

taines ol)ligations, sera annulée si l'acqué-

rem- manque A l'exécution de ses dites obli-

gations.—t'harlebois 4*1: St-Gerniain, s l!.

L., 300.

7. On ne peut prou\er une promesse de
vente d'immeubles par preuve festinioidalc,

iorf(iu'il n'y a pas coniniencement île preu-

ve par écrit, -.Mtdiellau i*c M(rLellan, M. ,'22

mar.-i 1.S7').

S. L'aeb leur (jui poursuit le vendt^m
pour lui iV.ire passer titre et ijui conclut à

ce (pie, à son refus, le jugement vaille litre,

doit déposer ave(! s(>ii îiction la partie lin

)rix (pril dit être payables il la iiassation du
'acte de vonte ; mais il n'e.st pas obligé il ce

déjx'it, s'il liiuito sa doman<le à rexétiiiion

d'un litre ou à des dommages.—Marcoux
vs \olan,0(,^ L. 1{.,2<I;!.

0. Vu acte conlonant un bail et une pro-

messe de vendre acceptée, mais aucune pru-

m(>sse d'acheter, ne transfère pas la proprii

té, même s'il ost accompagné ou suivi de
la prise de possession.—Levy vs r'onmdb ,

7 (l L. R., 224.

10. The rospondent.on the 2Sth duly, l>y

a writihg, offered <'ertain projierty to the

ap))elant for §,'iO,000; $8,000 of which to bc
paid cash on passingdeed,—itboingaddoil,
" this otler sbail remain oixui to the lOtli

August ne.xt. " The rcspoiideni sent a letter

t') tho appelant on the lOth August, stating

t'.ii iic accopt(M|, but did not put the aji-

pe.luut III iliiiiiiiir to givei him a deed, ^r

niake any temier-

—

Jlild that it was in

cumbc.nt on the appelant lo put the res-

iioudcMit ai ilnuivri' to |)ass a deed on or

before the lOth August, and to tendcr the
>.s,()0(i and this not having been ilon(>, ihc

otler or promise of sale bocame inelfectixo

bv hipsiî of the lime spocdfied.—.Muiiro A
D'iifiesne, 11 L. N., 41.'). .

: i
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I477« Si la promesse de vente eat

accompagnée d'arrhes, chacun des
contractants est maître de s'en dé-

partir, celui qui les a données, en les

per^lant, et celui qui les a re^-ues, en
payant le double.

Potliier, Vente, 50V. et !<uiv.—C. L., 24:58.

-C. Cant. Vaiul, 1122.—C. N., Iô90.—24
Laurent, 26—4 Aubry ot Raii, S3)).—Trop-

long, 1 Vente, 135.
j

t

I4TH. La promesse de vente avec
|

tradition et possession actuelle équi-
j

vaut à vente.
j

Jiirisp.— 1. Une vente verbale d'un
imineublo avec promesse de passer contrat

I

l^e^<tpasnne vente obligatoire et ne cous-

1

titiie pas un contrat absolu et parfait. La '

vente d'immeubles, tant qu'elle n'est pas
fini vie de la confection de l'acte, n'est rioii

autre cliose qu'un pourparler dont cliaeune

lies parties {leut se désister ;—on d'autres

tiTuies, la vente verbale d'imnieuliles n'est :

|ias obligatoire.—Gaulin i*!: l'icliette, l> K.

(le L., 2(>1. (Cette d(?e!.sion est critiquée

lon> citato.) \

2. Un acte portant être une promesse de i

vente, mais contenant saisine en faveur lie

l'acquéreur, et déjwssession du vendeur,

est une véritable vente nonobstant la con-

dition de pas.ser titre après le paiement du
premier in.stiilincnl.— Kerr it Livingston, 1

L. C. II., 275.

II. Une promesse de vente suivie de pos- i

>essioii, est éijuivalente à une vente al)so-

lue; et une créance byjKitliécairc contre le

vendeur, créée subséipicnmtent à telle pio-

inesso de vente, est de nul eilet (juant à la

propriété vendue. Dans le cas où l'acqué-

reur porto une action contre un tiers, auipiel

il a revendu une jjortion de la propriété,

tant comme propriétaire (pie ctimme procu-

reur de son vendeur en vertu de t»>.llo pro-

messe de vente, jugement sera riMidu en sa

faveur; et le tiiit d'avoir vemlu comme t>ro-

eureur de son vendeur, ne jMJurra alK'ctor

sou droit de réclamer comme proprii'taire.

—(Josselin i<; (îrand-Tronc, 'J L. C. K., :!1.">.

t. La pronies.se do vente ((pli \aut vtiiito),

i|iioique verbale, est obligatoire.—Pinson-
neault \ Dubé, :> Ij. C.I., 17t).

5. Par ces mois,—" Prome.sse de w^ido

avec tradition et |j<issession actuelle équi"

, vaut à une vente," il faut entendre qu'une
telle promesse, tout >n liant lelui (pii pro-

met assez énergiquemeut pour que lu vente

s'ensuive forcément >i l'autie partie rem-

plit les conditions du contrat, ne .signifie

pas néanmoins que telle pri)messe de vente

est. en droit, la mémo chose iprune vente
;

telle promesse n'a pas l'etl'et ilo transporter

le, droit de propriété eu la jxirsonne du sti-

pulant, lorsqu'il a|>pert par les termes du
contrat que telle n'a pas été l'intention d«<s

punie-, mai- qu'an contraireelles ont \()idu

réserver cet eflet à lui acte iMjstériour et

conserver le droit de propriété en la per-
Roime du promettant.—Renaud vs Arcand,
14 L. C. J., 102.

6. Wben the plaintiff by an agreement in
writing transferred to tbo défendant a
barge to use it and take possession of it at
once, but subject to the express condition
that sucb use and possession would give
the défendant no riglit of property in the
barge until lie sJiould bave completed de-
livery of 500 tons of coal to plaintHtf, ac^cord-

ing as tlie latter would reqnire it, and the
barge was lost liy force majeure without
fault of the défendant beforo the coal wa.s^

ail delivered, thougli after tbo time mon-
tioned in the agreement witbin wbicli it

was deliveiable : thèse circunistances did
not take tlie case out of the ordinary rule
re-t périt dm, ,io; the loss of tlie barge fell

on tlie plaintiff as owner, and tlie défendant
was not bound to complote delivery of tbo
coal.—Heaudry vs Jaiios, 15 li. C. J., US.

7. in the case of an agreement (before
onr Civil Code) by A. B. to purchase from
C. D. a lot of land" for a speinfied sum,tobe
paid by instalments, followed by a bond
from C. D. in a pénal sum, to the etiéct that,

on the purchase money being fully paid, C.

D. would exécute a decd of sale in due form,
and followed also by actual and unintei-
ru[)ted possession by A. B. ; the riglit of
property of C. D. in tlie lot of land was un-
affected, .so long as any portion of the pur-
chase money remain<'d unpaid and, there-

fore, C. I). liad a riglit to be collocated for

sucb unpaid purchase money, in the di.s-

tribution of the proceeds of a sale of the lot

b\' the sheritf. in préférence to duly regist-

ered judgments obtained by creditors of A.
B. againsi bim, wbile in jiossession oftlie

lot,—and tliis, without any registration

(Mtlierof tlie agreement or of the bond.

—

TlioniasiS: Aylen, Ui L C. .I.,;500.

tS. L'appelant ayant obtenu'uno promesse
de vente de l'agent ])ubliquoment reconnu
d'une compagnie faisant le coniniorce de
propriétés immobilières, et ayant pris pos-

e-on du terrain, ne {KMit être dépossédé
p* . cette compagnie, sans aucune raison
v.dable. Dubrule vs Lafontaine, 1 K. L.,

70<).

1». A condition in a promise sale, of that
ultbougli '.ollowi'd by iiossession, it should
not be ecpii valent li- a sale, lield valid.

—

Noël vs Laverdière, 4 Q. L. H., 247.

K). Wlieri- a piano was .-.old condition-
ally upon tbo priée being paid by the
pnrcbascr, it was held that the proprietor-

ship was m the vendor so long as the price
was not paid to bim.—Fairview vs Wlieeler,

4 L. N., 237.

11. La convention par laquelle le pro-

priciair(( d'un cheval le loue ixiur le temps
(le 7.J m lis. moyennant un loyer de $90
}iayable S!5 par semaine, et m cas du paie-
ment total (lu loyer, ]>romet de vendre alors

(M donner ()uitlance du prix (pie le loyer

»'
' f
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représente, et>t légale, et !a p"opriété du che-

val ne change pas tant qiu le loyer n'est

pas intégralement payé. Le propriétaire

peut revendiquer ce cheval même entre ics

mains d'un tiers,—Bertrand vs Gaudreau,
12 R. L., 154.

12. Une personne qui vend un meuble et

retient son droit de propriété jusqu'au par-

fait paiement des billets promissoiics repré-

sentant le prix (le la vente, ne peut saisir

revendiquer ce meuble entre les mains d'un
tiers de bonne foi, lorsqu'il a été vendu à ce

dernier par l'acheteur avant l'échéaiute des
billets.—Goldie vs Bisaillon, 7 L. N., S47.

13. On 7th December 1874, appt made a

promise of sale to respt, tlieii a minor, of

a farni for $1200, of which ;?500 were paid

at the time, baliuice payable in seven yearly

instalments of $100 eâch witli inteiest at

77o; respondent to bave immédiate posses-

sion, to ratily tiie deed on becoming of âge,

and to be entitled to a deed of sale, if ins-

talments were paid as they became due, if

iiot, to hold only as tenant. After rept

became of aj**», he left the couutry witliout

ratifying the promise of sale; lie paid nono
of the instalments wiiicli became due, and
in 1879, appt regained {Kis-i^cssion of tho

farm. In October 1880, re-ixmdent returned

and tendered the balance of the priée, and
claimed tlie farm. — //</'/ that appt was
bound to give a deed and doliver tlie farm
to respt.—Grange & Md^ennau, A l). C. A.,

212.

14. Mais la Cour Suprême a jugé : "That
the condition preceilent on wiiii;!» the pro-

mise of sale was maiie n<^it having been
complied with within the tune siiecilied in

the contract, the contraet and tlie law
placed the plaintitf </t '/f///<i/(Y', and tliore

was no necessity for any deniiiiul, the nece.s-

sity tbr a demand being inconsistent with
tbètermsof the contract which iminediately

on the failure of the performance of the

condition iffio/ocfo changed the relation of

the parties from vendor and vendee to lessor

and lessee.—Grange & McLennan, !) S. C.

K., -Mo.

15. Une promesse de vente d'un imme".ble
accompagnée de possession équivaut à une
ventH, et, lorsqu'elle est faite par un agent

ordinaire sans autorisation sjx'ciale, elle est

valable sans que le prix en soit fixé.—Nault
à Price, 4 D. C. A., :M8.

ir>. l'ai actedu4 novembrel873,('. obtint

du gouverneuicnt fédéral une promesse do
vente d'un immeuble situé dans la cité «le

Montréal, dont la possession ne devait lui

être donnée que sous certaines conditions

mentionnées à l'acte. Le 25 octobre 1875 C.

vendit et transporta à l'apiielant tous ses

droits résultant de la tîite promesse de
vente. Les conditione stipulées ne furent

remplies que le 1" novendjrel87(} et il n'ol)-

tint son iitre que le 14 novembre. Le rôle

de cotisation pour l'année civique commen-
çant le premier mai 1876 fut parachevé et

dépo'^é an Itnreaii du trésorier de la cité lo

28 septembre 1870, et sur ce rôle l'appelant
était mentionné comme contribuable pom
l'immeuble on question. Jugé que rappelant
n'est devenu propriétaire de l'unmeuble en
question que le 14 novembre 1876 et que lo

gouvernement fédéral en a été le proprié-
taire jusqu'à cette date

;
que par conséquent

les propriétés du gouvernement n'étant ])as
sujettes aux taxes municipales, l'immeublB
en question n'était pas susceptible d'être
taxé le 28 septembre 187(5, date de la mise
en vigueur du rôle de cotisation pour l'an.

née civique commençant le 1'' mai 1870,
,,t,

l'acquisition subséquente derimmeulilepar
l'appelant ne l'a pas rendu contribuable
jjour aucune partie des cotisations dt cette
année.— Hogan vs Cité de Montréal, M j

R., 1 Q. B., 60.

17. A location ticket issued under C. S.

('., c. 22. s. 13, is in effect a promi.se ni'

sale of tho lands to which it applies, suh-
ject to the fultilment ou the part of tho
locatee of the conditions on which it i,v:

granted, and gives the locatee absointi.
possession of such lands, and ail the rights
ofaction against trespassers which ho might
exercise if he held such lands unclei' a
patent from the Crown.—Gilmour vs Para-
dis, .M. L. R., 3 Q. B., 44i».

18. Dans le i.as de la promesse de vonto
d'un immeuble, dont l'acheteur avait été
mis on iK)s.iession, avec la condition que le

prix serait payé dans un certain ternie, ce
ternie étant expiré .sans que le tout prix de
vente eût été payé, le vendeur peut rewii-
diquer l'iniineuble quoique une partie «i ni-

sidérable du prix de \enUt eût été i>ayr tt

«pie le défendeur eût construit une maisui,
et fait d'autres améliorations sur l'im-

meuble.— Price vs Tessier, 13 Q. L. R., m.

14T1K Le.s i'riii.s d'actes et iiulns
accessoires à la vente .sont à la chargi^

(le l'acheteur, à moins d'une stipula-
tion contraire.

C. L., 2441.—C. C. Vaud, 1123.-C. N
,

I.W3.—24 Laurent,.;08.—4 Aubry & Kan,
379.—Troplong, 1 Vciile, 164.

Juri^p.— I-ies frais d'enregistrenunt
d'un contrat de vente sont compris dans
ceux que l'acheteur est tenu de payer.—
Prud'homme vs Scott, M. L. R., 2 S. C, 0,1.

I4S4>. Les articles de ce titre, en
autant qu'ils affectent les droits des
tiers, sont sujets aux modifications
et restrictions spéciales contenues au
titre De VEnregistrement des Droita

Réels.

Jlirisp.—Une vente faite par un failli,

après l'émanation d'un bref en liquidation
forcée et la publication des avis de faillite,

est radicalement nulle, et dans le cas de
tpJln vente l'accpiéreur ne peut invoquer -a

iH-!i;
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bonne foi, et demander le re iboursement

du prix d'acliat en vertu de l'article 1480 du

C. G.—Mallette vs White, 1 R. L., 711.

14S1> Les cabaretiers et autres

qui vendent des liqueurs enivrantes

pour 6tre bues sur le lieu, à d'autres

nue des voyageurs, n'ont pas d'ac-

tion pour le prix de ces liqueurs.

Coût, de Paris, art, 128.—Guyot, Rép.,

V Cabaretier, p. 575.—Coût. d'Orl., art. 2()7.

—N. Denisai't, v" Cabaret, n" 16 ; v" Auber-

giste, n" 4.

Jlirisp*—1 î-a valeur des boissons ven-

dues aux voyageurs qui sf-journeiit dans un

hôtel est recouvrable en justice.—Mercier

vs Brillon, 5 L. C. .1., 337.

2. Il n'y a pas d'action pour le prix des

liqueurs enivrantes, vendues par des caba-

retiers pour être bues sur le lieti, à d'autres

qu'il des voyAK*^!""", même lorsque le débi-

teur a reconnu la dette, dont la nature n'est

pas changée i)ar la reconnaissance.- -Berge-

ron vs Floury, 7 R. I.., 183.

;>. The supply oi' rotVe.<iimentH to a gang

of men collocted during an eloclion of a
représentative to the Commons uf Canada,

to be used in case of an omergency, givos

risc to no action at iaw for payment of tlu^

refreshnients —Joimsun ik Drunimond, 17

!.. C. .1., 17«.

4. When a travellor, lodging in a liotel,

lias spent the evonmg drinking in the bar-

rooni with a nuinber of inhabitantu of the

loiMlity and bas oniered intoxicating li-

i|Wi)rs in liis turn us liis ireats, the excep-

tion oonlainotl in art. 14tSl C. ('., does not

ap[).v to sucli traveller, and tliti tavern-

ktejwr bas no action again-t hini for the

price of snch li(iuors.—Lapierre vs Brière,

10 L. N., 387.
"). I^e prix do la boisson, même vendue au

verre par un restaurateur pour i-onsomnier

[wndant le repas, i)eut être recouvré en loi.

Cette boisson est (iensée taire partie du
repas, le prix puiir icelle n'étant pas celui

dont la Coutume de Taris a entendu probi-

hor le recouvrement. La loi en refusant à

lin aid)eri;iste de recouvrer le montant de
licisson vendue au verre, n'a i)as entendu
romprendiij la boisson qu'un consomma-
teur prend iwndant son repas.—PbilipiJe vs

Desnuirais, 28 1>. C. .1., 2!»1.

(). A jierson wUo furnislies a rootr in a
hôtel and livos there during iwo tnontbs,

ciinnot be considered a traveller *' and
tlioreforo the innkeeixu" luis no action for

intoxicating liijuors furniahcd to him.—
Furguso»^ » .1 lliendeau, M. L, R., 2 S. C, 136.

CHAPITKE DEUXIEME.

DE LA CAPACITÉ D'acHETER OU DE
VENDRE.

14MS« La capacité d'acheter ou
de vendre est déterminée par les

règles généralco concernant la capa-
cité de contracter contenues dans le

premier chapitre du titre Des Ohlvja-

lions.

C. N., 1594.—24 Laurent, 29.—4 Aubry et

Rau, 346.—Troplong, l Vente, 165.

i4H3» Le contrat de vente ne
peut avoir lieu entre le mari et la

femme.

Pothier, Dmi, entre mari it femme, n° 78.

—Dumoulin, sur l'art. 156.—C. P., n" 5.

—

12 Toullier, n" 41, p. 62.—6 Marcadé, sur
l'art. 1595, p. 185.—C. C. Vaud, 1125.—C.
P. C, 282.-2 Pigeau, 197.—C. N., 1595.—
24 Laurent, 31.—4 Aubry et Rau, 319.—
Troplong, 1 Vente, 178.

Jurisp.—1. Un acte authentique passé
entre les époux et fait de bonne foi et pour
valable considération, en paiement des re-

pri.sos matrimoniales dues à la femme en
vertu d'un jugement en séj)aration, est un
acte valide et légal.—Legault & Bourque,
15 L C. .T., 72.

2. Under the circumstances, the husband
niortguged his ovvn prt)perty ihrough bis

wit'e as mandatory, ami lie cannot plead
his own t'rauii to deprive his mandate of
otibct.—Under the circumstances, the lend-
er did not re(iuire to bring an action toset
a''ide the IVaudtilent deeds by wbich the
l'usband, tlirough a thinl person, conveyed
his property into the name of- bis wife, as

the hu.sband and wife by another set of
deeds had leconveyed the property back
into the name of tlie husband, and a direct
action aga'nst the husband wiil lie on the
(leed of mortgage passed by the .vite while
slie liold tiie property, and husband and
wife so conspiring fraudulently to obtain
moni'y will be jointly and .severally con-
demned to pay back the amount, and the
mortgage will be held good as againsi the

I)roi>erty of the busband.—Buchanan vs
dcMiUan,20L. C. J., 105.

3. L'hypothèque donnée par Campbell à
S.1 femme, est, sons les circonstances, un
contrat défendu entre maii et fennne, et

par conw'ciuent nul.—Bank of Toronto &
Perkins, 1 D. C. A., 357.

14M4. Ne peuvent se rendre ac-

quéreurs, ni par eu.x-mémes ni par
parties interposées, les personnes siù-

vantPH, Siivoir :

SSU—ft
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Les tuteurs et curateurs, des biens
de ceux dont ils ont la tutelle ou la

curatelle, excepté dans le cas de
vente i)ar autorité judiciaire

;

Les mandataires, des biens qu'ils

sont chargés de vendre
;

Les admiiiistrateurs ou syndics,

des biens qui leur sont confiés, soit

que ces biens appartiennent à des
corps publics ou tl des particuliers

;

Les officiers publics, des biens na-

tionaux dont la vente se fait par leur

ministère.
L'incapacité énoncée dans cet ar-

ticle ne peut être invoquée par l'a-

cheteur ; elle n'existe qu'en faveur
du propriétaire ou autre partie ayant
un intérêt dans la chose vendue.

/L. 34, § 7; L. 46, De contr. cnipt—Cod.,
h. 5, /A rontr. cm]>i.—LamoifJînon, Arrêtés, tit.

4, art. 9(>; tit. 22, art. 27, p. 14:;.—Ord. ir>J4,

art. 2S.—Ord. Orl., art, 54.—Ord. 162Î),

art. 94.—Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 8, Inlrod.,

U et IV" 1 et 2.— i'othier, Vente, 1."^.—

Marcadé. l'JO à l!»:5.— ] Troplong, Vente,

187 et suiv.—C. L., 2421 et 2422.—C. C.

Vaud, 112()etll27.—C. N.,159() et 1597.—
24 Laurent, 451.—4 Aul)ry et Han, ÎJ47.

Jlirit4p«— 1. A i>erson in iiis i;apacity

art ciirator, ciinnot piircliast' from hiinself

individuaily, and iiiiiisowu riglit, a debt,

and cannut indirectly, witli tiio assistanoe

ui' & prêf^'-)utrn, do an act whicli lie caiinot

tio directlv in his own name.—MacKenzie
iVc Taylor", L. C. .1., 113.

2. The Haie made uf a substituted pro-

})erty tbr <k'l)f8 createil hy the autliur of

tlio substitution, or fur otlior debt.s or

charges anterior to tlie substitution, i." a
valid .sale, and pur^rcs tlic rtulwtitulion.

—

Tlie institute can lejrally boooine puroluiistir

of the property itélai.ssé by him for the

debts of liLS uiileur.—.Macintosh vs Holl,

12 L. C. J., 121.

I!. A une vente faite par un secrétaire-

trésorier, .sous l'acte ni inicipal, il n"a pas

If droit d'achett^r pour lui-inéine. Vente
annulée.- AVicksteetl vs Corporation de.

Nortli Hain,3 li. L., 447.

4. Un curateur à une sub.stitution no
jjeut, par jjersoi ue interr^osée, se porter ad-
judicataire des rnnieuhies de la .«ubstitu-

tion, vendus par autorité de justice —Be-
noît & Benoît, 8 R. L., 425.

5. L'int., appelée à la substitution créée

par le tt«tament de son jjère, rédaTiie par
action jjétitoire de l'appelant un immeuble
faisant partie des biens de la dite substi-

tution. L'appt, dans ,sa défense, allègue

qu'il a acquis cet immeuble à, une vente
judiciaire à la ixmrsuite d'un créancier pré-

férable à la substitution, laquelle se trouve
en conséquence purgée pai le tlécret. Ré-

ponse de l'int. que cette créance n'était
préférable à la substitution que par l'eiuo-
gistrement tardif du testament créant lu
dite substitution, et que l'appt, avant été
son tuteur, ne pouvait se prévaloir de ce
défaut. Aucune allégation Ce la coiumis-
sance du testament par l'appt n'est faite
dans la dite réjxinse.

—

Jugé que l apnt ayant
invoqué à l'encontro de 1 action petitoiie de
l'int., un titre bon et valable à sa face, l'int.

est tenue d'en montrer la nullité, et, qu'en
l'absence d'allégation et de preuve (niu
l'appt, tuteur de l'int., connaissait l'exig-

tence de ce testament, il est bien fondé
à en invoquer l'enregistrement tardif—
Terrien & Labonté, 2 D. C. A., 90.

6. When a power was given by a will to
two of the executors to sell ininioveable
property belonging to tlie estnte, a sale by
two of the executors to one of themselves
was void.— Carter & Molson, 8 L. N., 281.

14H!i, Le juges, les avocats et

procureurs, les greffiers, shérifs,

huissiers et autres officiers attachés

aux tribunaux ne peuvent devenir
acquéreurs des droits litigieux qui
sont de la compétence du tribunal

dans le ressort duquel ils exercent
leurs fonctJcus.

Jlirlwi».— 1. Le fait qu'un shérifse .«eiait

porté adjudicataire d'un immeuble par per-

sonnes interpo.sées, ne rend pas le flécrct

nul de plein droit, mais annulable.—Arm-
strong & Barrette, 2 R. L., 9t<.

''. La défense ((uo fait l'art. 14^5 aux
officiers attachés aux tribunaux, d'acquérir
dos droits litigieux qui sont de la couipr-

tence du tribnr.d dans le ressort duquel ils

exercent leur, fonctions, wt d'ordre public,

et crée une uillité «[ui doit être proposée.

mais qui i. a pas bcsc in d'êtro prononcée—
Côté vs Uaiighey, 7 Q,. L. R., 142.

CHAPITRE TROISIEME.

DES CIlOScS QUI PEl'VENT KTKIO

VENDUES.

]4Mft. Peut être vendue toute

chose qui n'est pas hors du com-
merce, soit par .sa nature ou sa des-

tination, soit par une disposition

spéciale de la loi.

Code civil B.C., Titre dex OI)Uii.,ii.'-\.~

F , .hier, Vente, 10 et 11.—C. N . 1598.- '.M

Laurent, 93.—4 Aubry e^ Rau, 352.—Trop-
long, 1 r ''(', 20.3.

JliriH|>. ! La dot consistant en uik^

somme d'ar^itnt est aliénable par la fomnic
>éparé»> de biens do sou mari et «le lui du-
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meut autorisée à oédor cette HOiuine à un
tiers.—Gauthier vs Dageiiais, 7 L. C. J.,51.

2. Une créance contre le gouvernement
résultant du Ri-belUon lasses act est suaoep-

liblo d'être vendue, quoiqu'il n'y ait pas

d'action en justice pour on opérer le recou-

vrement.— Pacancl vs Bourdages, M. C,

R., 102.

;;. Une recte annuelle léguée à titre d'ali-

ments et déclarée insaisissable par le tes-

tateur, peut être cédée par le légataire.

—

Le légataire est non-recevable à demander
la rescision de cette cession, sur le principe

que l'insaisissabilité et la nature alimen-
taire de cotte rente comportent son inces-

sibilité.—Berlinguet vs Prévost, 16 L. C.

J., ôô.

\AH'7» [La vente de la chose qui
n'appart'.eiiu pas au vendeur est

nulle, sauf les exceptions contenues
dans les trois articles qui suivent.

L'acheteur peut recouvrer des doni-
iiiages-intérôts du vendeur, s'il igno-

rait que la chose n'appartenait pas à

co demie ].

Tropiong, 1 Vente, n'" 230, 2:U et 2:56.—

t) Marcadé, p. 208, sur l'art. 1591».— Cadrè.s

pp. l!t6-7.- C. L., 2427.—C. C. Vaud, 1130.

-C. N., lôiM).

Jurlsp.—1. Le locataire d'un piano le

vendit à un tiers, qui le revendit au défen-

deur. Sur une action on revendication,

l)ort<''e contre ce nouvel acquéreur, Jvujé

que le défendeur ne pouvait invoquer une
|)()s.sossion de (luelques mois et «abonne foi,

L'oiuiao titre contre les demandeurs, mais
que pour prescrire des meublo.s, il faut une
l>i>sso-8ion do trois ans, de bonne fui.

—

(iould vs Covvan, 17 L. C. II., 46.

'2, Where a nioveablo bas been leased by
tlie owner and tlie lessoe iiad sold \t to a
tliiicl party, an action en rnvndici-tUin by
tlii- les-ior Lo recover it bai'k will b'.- iiiain-

tfiinod, although the possessor may bave
purcliased in good faitb.—Matb.owf. vs Se-

nécul, 7L. C. J.,222.

3. Aftor the advertiseuiont of writ ofj

allaclunent in insolvency, the public is

l«»nnl to kuow the incapacity of an insol-i

veni to sell any of bis proixirty.—Tins in-

capacity continues and tbo public is bouud
|

to know it, during tbo pendency of an !

'ap|)oal froni a judgmeut wliicdi quasbod
tlie attacliinent.—A sale uiadeby insolvont
of pro()erty, even wben not seized undor
tlie attaclimont, in conséquence of its being
then secretod, is absoiutely null and not
annulable only.— The guardian to the at-

tachaient undor the writ ean reveinlicate

in Vùi: liands of the punbaser sucb proi)er-

ly »'.hen so soM.—The purcha'^or cannot
ciaini .o ho reimbursod the priée paid to

insoivrnt.—Mallette & Wbite, 12 1..C..I., '22».

4. A p<!rson who had leased a piiuu lie-

• 26

longing to him, lias a rightto revendicate
it after it has been sold by a thlrd party to
.i-jver advanccs made by such third party
lo the lessee.—Nordheimer vs Fraser, 1 L.
C. L. J., «2.

5. The plaintiffs revendicated a piano-
forte whicli had been purcliased by the
défendants at a judicial sale of the goods
of a party to whomtheplaintitlahad leased
the instrument. This sale was made by
thebailiff in a différent district from that
in which the instrument was seized :

—

Hild,
that the sale was null and void, and could
not convey any right of property asagainst
the proprietors.—Nordheimer & Duniessis.
2 L. C. L. J., 105.

6. La vente par laquelle une personne a

Ear erreur vendu & un acheteur un immeu-
le qu'elle croyait lui appartenir, mais qui

en realité ne lui appartenait pas, est une
vente nulle, et le vendeur ne pourra pas
recouvrer le prix de vente.—Roy «& Dion,
8 R. L., 259.

7. An obligation having been trausfcrred
merely by way of collatéral security for a
debt, tbo pledgee sold the obligation so
transferred to the défendant who, with
knowledgo of ail the facts, collccted the
full ainonntthereof from the debtor. llild,

that the sale by the pie Igee was a nullity
under C. t?. 1487, and that the pledgeV
might maintain an action against the do-
fendant to recovor the aniount received by
him in excess of the dett soeured by the
I>ludgc. Under the circunistaiices of tbo
case, it was not ossential to allego that tlie

pledgee had been paid the debt so(!ured by
tlie pledge.—Leduc vs Girouard, M. L. K,,

2 S. C, 470.

8. Where the vendor sold goods to bo
paid for by monthly instahnents, on tho
undeistanding that no title was to pass
unMIl ail the instahnents we_re paid, and
tho vondee sold the saine to a' third party,
who kiiew the facts, beforo complète pay-
mont was made, it was liold that the vendor
was entitlod to revendicate.—Tufts \s
Brownrigg, 2 L. N., 323.

9. Lorsque le gardien d'un cheval, har-
nais et voiture saisis, a placi dans une
t'curie de louage tels c'ioval, harnais et

voiture, lo propriétaire de telle écurie de
louage, sachant (pie tels etlefs n'appar-
tiennent pas au gardien et qu'il causera un
certain tort à celui en faveur de qui est faite

la sa.sie, ne peut les vendre et s'approprier
lepDduitde la vente en paiement de la

pension et garde de tels etlets, sans s'expo-
ser ù dos doni mages.—Morris vs Miller, 14
R. L.,6r)l».

10. A hubband, atter the death of bis
wife, sold a f>roperty which 'uoloii',od to

ihe community and of which bis wife
bud by will given hiai the u-<ufruct of her
sbaro. The purcbaser was notitie<l by tliose

to wboni the wife's huif of the projierty

ha«i beeu bequeathed, of thoir daims and
tbenuipon snught and HUCf'e led in aiiiiuU-

m
r '> m ^
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iiiK tlie Haie.—IMongtiuii & Dubuc, 3U L. 0.
J., 25.

14WN. [La vente est valide s'il

s]jigit d'une affaire commerciale, ou
si le vendeur devient ensuite proprié-
taire de la chose].

'J'roplong, Vente, n" 230.—(i Marcutlé, p.

208.— Cttdrès, loc. cit.

14S1>. Si une chose perdue ou
volée est achetée de bonne foi dans
une foire, marché, ou à une vente
publique, ou d'un commerçant tra-

fiquant en semblables matières, le

propriétaire ne peut la revendiquer
sans rembourser h l'acheteur le prix
qu'il en a payé.

C. N., 2280.—Lauioignoii, Arrêté», tit. 21,
art. 00.—l'otliier, C/wptels, n"» 45, 48 et 50.

—Troplong, l'enU; n" 42.—ISIerlin, Rép , v"

Vol, sec. 4, n, n" 2.—C. C. Vaiui, 1(J82.—

C. C. B. C, art. 22C8.

Jlirisp.—1. Possession of inovoablcs
prcstinies title or l'iglit of proijorty thereiii,

and thonfolo, (exce))t in casos' of theft,

violt'Dco, aiul perhai)8 accidentai Iosh,) tlie

inircliaser of movcables, l'oua Jidc, in the
uisual course of trade, acquiros a right of
pi'oi)eity in theni, altliongn thcy iiiuy liavc

been sold by one \\\\o was iiot the owner
tboroof.—Fawcett & Thompson, 4 1^. C. J.,

i:«t.

2. The imrchaser of a lost borse, lima Hdc,

in tbc usual cour.>;e of trade, in a liotel yard
in Montréal, wbere hor.«e dealers are in tbe
liabit of congregatint; and selling daily a
large uinnber of horses, acquircrf no right

of proïKirty tborein as against the owiier
\vho lost it ; and, allbougb the purcbawr
be a résident of tbe Unit^ni States and in

jH'ssefsion there of tbe borse daimed, be
nuiy nevertbele.-'s be sued in Montréal for

tlu' vaine of the borse, on being pi-rscnally

served with proces.s there.—Huglies vs
Reed,(iL. C. .)., 294.

;5. tJ ne cour d'botellerie où se font des
encans de chevaux n'est pas considérée
comme foire on marché dont il e.st parlé en
l'article 1489 C. ('.—Pour que l'acheteur do
bonne foi, dans une de ce.' cours, d'un objet
volé, ait droit (ie réclamer le prix d'achat
sur le propriétaire qui le revendique, il faut

que <:ette vente ait eu lieu par vente pu-
l)liqn(( et non privément.—Guy vs Bootb, 4

11. L..'>()."i.

4. AVboro a borse was stolsn and sold at
public awction, the piîrchawr at auction in

goo(i faith bas v.o right or tille to the borse,
but must restoro tbe sanio to the original

owner, bis only recourse being against the
seller for recovery of tbe purcbase money.
—Langevin vs McMillan, 9 L. C. J., 105.

5. Notwitbstanding anything contained

in articles 1488 and 2268 of Ibe Civil Code
of Lowor Canada, a valid sale or plo(lgo

cannot be made of stolen goods, oxcept in

tbe cases inentioned in article \iH\), m as
to divest tbe real owner of bis right tu

reclaini them fromtbe purcliaseror iModgeo
without reimbursing tne priée paid foi^ur

advances made on sucb goods, althougli
tbe purchaser or pledgee may bave biiu;;lit

or made advances on the stolen gooils imiKt

fille, in the ordinary course of bis business.
—Tlie words •• nor in commercial matters
generally " in article 2268 do not proio('t a
trader acquiring stolen goods in any com-
mercial transaction, wiietber from a tradti'

dealing in similar articles or not, but apjily,

apparently, to cases where the iH)S8essi()n

of the goods is obtained in a comiuorciul
transaction, wbether by sale or otherwiso,
but under lin- same circumstancos liy

whicli a sale would be protected uiide'r

article 1489.—Cassils & Crawford, 21 b. f
J., 1.

6. Une personne qui vend un meuble et

retient son droit do propriété jusqu'au puiii-

ment des billets proniis.soires lepréseiitiint

le prix, no jxMit saisir revendiquer l'olijot

vendu entre les mains d'un tiers du boiino

foi, lorsqu'il a été vendu à ce dernier par
l'acheteur avant l'^cliéance des billets. 11

en serait autrement, et le propriétaire puni-

rait .-^aisir revendiquer son meuble, si

celui-ci avait été ix'rdu ou volé; par ex-

emple, si le propriétaire l'avait loué a\ei

sli])ulation que le locataire en deviendiaii
propriétaire en remplissant le.-* conditions

du bail, et si lo locataire l'avait vendu. -

GoMio vs Bisaillon, 7 L. N., .S47.

7. La vente d'efl'els saisis, par lo sain à

un tiers de bonne foi, doit être assimilre ,i

la vente d'effets volés, elle créancier saisie-

sant on le gardien a le droit de les re\rn-

di(juer entre les mains de tier.s .icquéi(tiirs.

—Franoy vs Costello, 12 R. L., 'M).

H. A farmer selling cordwood from liis

land i.s a trader dealing in similar articles

witbin tlie meaning oi C. C. 148t>. Wond
eut and sold from land beld under a lueii-

tion ticket containing a prohibition Uy int

wood, is not. stolen j^roperty witliin tln^

meaning of the above article.—Canada l'a-

i)or Co. t't The British An». Land Co., .')

L. N., HIO.

9. Wbere there is a power, by law, to sell,

a purchaser may obtain from tbe vendur,

even as against the true owner, a good title,

but that cannot extend, by implication, to

a pledge.—The Citv Bank & Barrow, 5

App. Cas., 664.

imo* Si la chose perdue ou vo-

lée a été vendue sous l'autorité de la

loi, elle ne peut être revendiquée.

S. R. B. C, (^ «6.—C. L., 3474.

Jurisp.—£n l'absence de fraude ou de
collusion, un tiers, propriétaire de meubles
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qui ont été saisis et vendus judiciairement,

n'a ancnn droit on revriKlioation contre

l'adjudicataire (jni on a payé le prix; son

recours oçt sur lo produit, s'il n'est pas en-

core (liHtribiié, ou, s'il l'est, contre le saisis-

i^ant ponr valeur du meuble.— Mackay vs

Vijîoant, M. L. \l, 1 S. C, 3H2.

CHAPITRE QUATRTi^:ME.

DES om-TOATIONS DU VENDEUB.

SECTION I.

DISPOSITIONS (iÉNÉIlA lies.

1401. Les principales obligations

du vendeur sont: 1. La délivrance,

et 2. La garantie de la chose ven-

due.

Potliier, TV»i7c, 41 et 42.—C. N., ICO;?.—

•jl Laurent, 157.-4 Aubry et llau, liû'J.—

Troplong, 1 Vente, '2(i2.

SECTION II.

1)K I.A DÉLIVUANCE.

II1I9* La délivrance est la trans-

lation de la chose vendue en la puis-

sance et possession de l'aclieteur.

Dipiiiat, liv. 1, tit. 2, soc. L% n " 5.—C. N.,

1()(I4.—Troplong', 1 VnUe, '2():\.

jHrisp*—1. La ])os!sossion actuelle par

l'aelietour d'une certaine tiuantité do bois

constitue une tradition en loi, qiioi(iuo le

bois n'ait pas été niosuréni compté.—Levey
vsTurnbull, 1 L. C. li., 21.

2. Dans le cas de vente privée do terres

non défrichées et en bois delutut, la tradi-

tion est nécessaire jKiur transmettre la pro-

priété. —A défaut do pii.se de jtossession

par l'acquéreur par titre privé, ces terres

|)euvent être légalomcnl saisies et décrétées

mr le vendeur.—Le décret saisit l'adjudi-

cataire, dans ce cas, au préjudice de l'aciiué-

reur qui n'a pas pris po-session de fait.

—

Mullony iSc llavt, 2 L. C. K., 345.

;}, L'acquéreur d'un immeuble, qui n'a

ou ni la tradition ni la j)OssessioD, ne peut

'iKtrtor l'action pétitoire.—lirochu vs Fits-

back, 2 L, C. K., 7.

4. Une vente de meubles par acte de-

vant notaires, portant que tradition a été

faite du tout par la livraison d'une table et

(l'une chaise, ne transmet pas la propriété

à l'aclieteur, et nn créancier du vendeur
(même postérieur à la vente) jieut faire

saisir et vendre ces meubles sur lo vendeur.
—Uonacina i*c Seed, 3 L. C. li., 44().

T). L'adjudication sur décret opère tra-

dition réelle, et l'acquéreur est bien saisi et

peut tansmottre la possession.—Loranger
&Boudreau,OL. C. U., .S85.

(}. To entitle opposants, who claimod as

proprietors by purchase, to withdraw ma-
chinery froin sale and exécution, tbe same
liaving lieen seized as belongiiig to the de-
fendants, an actual déplwcmmt and de-

livery innst be proved, wliich not baving
been done, tlieir prétentions could n^A Ije

upheld.—Asb vs Willett, 4 !.. C. J., 301.

7. Les défendeurs ayant acheté de la

tiour, livrable aax magasins des deman-
deurs de temps à autre ,à la demande des
acbetours, la vente est parfaite, quoiqu'il

n'y ait pas tradition au moment du contrat,

et la Honr demeurée aux dits magasins est

la proj>riété dos acheteurs et à leurs risques
et périls.—Boyer vs Prieur, 7 L. C. J., 52.

8. The delivery contemplated by the 12tli

sec. of the Insolvent'Act of 18fi4, is an actual,

complote, and tinal one, and consequently
the delivory of goods to a purchaser s sliip-

ping agent in Lngland, for transmission to

purchaser in Canada, and the entering of

the goods in bond hère, by the purchaser's
custom bouse broker, is not such a delivery
as will defeat tiie vendor's remedy, under
t!ie 17()th and 177th articles of the Custom
of Paris.— Havksworth vs Elliot, 10 L. C.
•.)., li>7.

1>. The delivery of goods sold in England
to a sbipping agent tliere, einploycd by tbe
vondees, who forward (bein to the vendees
carrying on i>iisiness in Montréal, is not
such a ilelivory as is contemplated by the
1211) section of the Insolvent Act ofl8(i4,

ami .ich goods may bo legally rcvendicaled
by ilie unpaid veiulors in tbe liands of tlie

(îrand Trunk Uailwuy hère, although more
than lifteen days hâve elapsed since such
delivery to tbe sbipping agent.—Bank of
Toronto vs llingston, 12 L. C. J., 216.

10. La réception ici de marchandises
achetées on Angleterre, par leur déiiôtdans
une maison d'entrepôt, sur une entrée du
courtier <io douane de l'acheteur, est une
livraison cpii privera le vendeur do son pri-

vilège en vertu des articles 170 et 177 de la

Coutume dt Paris, s'il n'est pas exercé
dans les 15 jours de telle livraison.—Browu
vs Hawksw'ortb, 2 R. L., 182.

11. Le vendeur d'une terre avec garantie
do .«es faits et promesses, est tenu de donner
la pt)ssessioti il l'acheteur avant de pouvoir
recouvrer le prix de vente.— Foulds vs La-
force, 5 U. L., \m.

\4\K\» [L'obligation de délivrer

est remplie de la part du vendeur,
lorsqu'il met l'acheteur en possession
actuelle de la chose, ou consent qu'il

en prenne possession, tous obstacles

en étant écartés].

(i Murcadé, pp. 221-2.— .I Boilcux, 643.—
1 Troplong, Vente, n" 075-6-7-8.— C. L.,

2455.—C. C. Vaud, 1136.
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I

Jurlsp.— 1. ÂdvaiiceH ou gn<i<lM, uii<lor
|

a writlPii agrcentent, are tnadi by A u

uierchunt in UmMtr Canada, to ciutblc B a
contraclm- for liimbcr, to eut and convi \'

1(1 the tiiicbec iritukot, a quantity of tiinbir

ui)r>n the coïKliuunH. tliat aH stxjii ua droH-'ud

it Hhould bc considurod an belontfin^ uiid

deîivcred to A., but {(.nvcycd to markoi at

tliu risk itnd expenMi' of B. A. aliuiilil bave
the nale <u tlio tiniber, and account to H.

for iiny balance rein-iining, aftor a dcduc-
tioii of hiti disburH' .i^nts and advancoH,
inchidin^j 10 per cem upon )l\e latter, witli

a comnddsion of 2i iier cent iiiM)n tbe Hule :

—Held that aftor (f'-livery to A, before it

reaches tho mai ket witbout ftaud or col-

lusion with B., tiie tiinber oould not Ije

attached at the suit of B's creditors in pay-
ment of his debts, but tho balance if any,
after a salo by A„ caii ulono be arro^tcd in

hÎM hands, under tho procofs of the Coiirt.

—Kouglinet iVs Maitlund, Stuart's Uep., .157.

2. A avait icheté de B. dos marchandiHen
qui avaient dt^ ptiH<^eis et mesurées, ot on
avait payé le prix; il avait été convenu (|ue

ceh marchandises resteriiioiit dans le ma-
gasin de B. jusqu'à ce que A. les iMivoyât

quérir. Ces niarcbaudises ayant < saisies

far les créancier;- de B. tandin fpi'elles

talent encore chez lui, JiKjf que les créan-
ciern avaient valablement saisi ces etl'ots

comiiie appartenant à B., attendu qu'd n'y
avait pas eu de livraison do ces marchan-
dises à A., de manière ù lui on transmettre
la propriété et, que pour lui en assurer la

Iiropriétéjil lui fallait u.ie tradition réelle. -

Je»bitt & Banque de Montréal,» L.C.H., liKl,

[i. The const/uctive delivery containod in

the foM'iWiog words, " said tinibor to be
" deli' • iwt at Ottawa, where tho sanie
" shaVl îft iiianufactured, and to be con-
' sidt^red as delivered wlien tho sauio is

•' ^îawed, and then to beiong to and h> bu
" the piof-ftrty of the parties of tlie second
•' part," is not valid as regart's a third

parly, without notice and actual delivery.
- White vs Bank of Montréal, 12 L. C, J.,

188.

4. Des matériaux pjur bâtir, délivrés

dans une rue en face m la bâtisse iMjur la-

quelle ils sont.destinés et qui ont ét<! payés
par le propriétaire de la bâtisse, diviennent
fa propriété absolue, sans être actuellement
incorporés dans la bâtisse — McGanvran &
Johnson, 4 R. L., 681.

5. In a sale of timber gnjwing, with the
right to eut the same, the only tradition

that the vendor can make at the time is to

point out to the purchaser the trees to be
eut.—Kussell Vs Guertin, 10 L C. J., 133.

6. Ildd that the acceptance by a third
party or middle-nian of a delivery order
granted by a vendor in favor of a vendee,
for goods to be manufactured by the third

party or middle-man, and the setting apart
thèse goods as subject to the vendee's
orders by the third party or middle-man,
as they are manufactured, is a complète

deliverv, fven .hough they slmuld still Im
entere(l i.. llu. venrlor's namo in the buoks
of the third partv or niiddle-man.— Hrontir
t% Hall, 10 L. ( ,f ,*-'(>.-».

7. Where the p rchaser at shoriff';* «al,,

was uiiable to obtuin delivery i certain
machiiiery conlainwl in a HUg.-i' fadoiv,
tho cufioiiiH autlii tien liavinj: ^t'/.ed tho
Mime for (UilioM, it waM hold that, whethor
iho s^^izuro were warranlod or not, it ell'ec-

ually piovcnted the sheriH frnm givinjj;

posHOMNioii )u\>J couHf'quently roliovod tlm

purchasi r t'oii> the obligation of payin^'

the priée. — l'rovost & La Compagnio de
Fives-Lillo, 10 App. Cas., fl4:i.

" VVhere the respt nogoliated for tho
punliase of 2(j.S packages of butter unil

pome fow were opened and exaniinod and
subsequently 188 packagos were receivod

and paid for by respt and thon, lie tlndiiig

tiie quantity not satisfactory, «topixii tlio

woigliing and recel ving of the buttir

wlioroup, tbo appts undertook to get tlm
nian wlio weigheu and exainined the butter
for respt to weigh tlie rest, and afterwaids
sent an invoice to respt for tho wliolc

I)arcol and subseqtiMntly, on the amoiint
thereofnot boing paid, sued for the saine,

ulloging that the butter was in their .'-toie

at the respt's ri.«k, it was held that tlie

fact of insiiecting a fow of the packages ilid

not bind the defdt to pay tlie prico i^'

good, merchantable butter for an inforior

article, and the action was dismissed, and
the obligation of delivery had not boen

fullilled by tlio weiging so etlected.—Mooro
Butters, :J() 1 C. J., îi'i.

0. (juand doit se faire la délivrance de In

chose vendue quand il n'y a point de tonne,

tixé pur lo contrat ?—Courvillo & Leduc,
30 L. C. J., 310.

I404» La (lolivrancc des c!io.sc.s

incorporelles se fuit, ou pur la reiuit«c

(le.s titres, ou par l'usage que l'ac-

quoreur en fait du consentement du
vendeur.

Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, n" 7.— l'o-

thier, Vmte, u" 31(i.— C. L., 2547—C N.,

1()07.—Codeci/ilB. C.,art. 1664.—24 Lau-
rent, 168.

—

i Aubry etRau,425.—Troplong,
1 Vente, 265.

Jlirisp.—1. La tradition réelle n'esi

pas absolument nécessaire, suivant l'ancien

droit fran(;ais, pour faire panser la pro-

priété du vendeur à l'acquéreur, et la tra-

dition feinte ou symbolique, comme la re-

mise de titres, de lettres patentes, plans,

etc., etc., lient suffire, et en conséquence, la

vente faite par John Kobertson à Patrick

Kobertson et autres, en 1804, de l'étendue

de terrain à lui concédé en 1799 par lettres

patentes, a eu son effet par la tradition

symbolique résultant de la remise des titres

et des plans d'icelui.—Stuart & Bowman,
3 L. C. R., 309.
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2. Des mnrnlianiliAos vondutw on An^lo-
tcrrn et pnr Ioh votidourH traiiNmiHOH iV

l'ajrenl de l'acliotour à Liverpool, et par ce
dornior traiinruiHcH à aes iniindantH à Mont*
n'-al, ort cIIph furent dé|K)8éeH & la douane,
l(vs ncliotcurfl datiH le m^^uio toinpH ayant
fait faillite, peuvent être revendiqnéoH h!

olIcH ne sont pas payées.—Darliiig vh Greeii-
wnod, 9 L. R., ;J7»,

;{. Ixîrsqn'un vendeur b'oldige, par acte
do vente, u fournir A l'acquéreur a la «late

lu pal«>ment du prix d'achat et avant de
Kiiivoir exiger ce paiement, tous les titren

la propriété vendue, il ne peut recouvrer
auuuim partie de ce prix de «vento sans
uvoir (ourni toiiH les titres. — Pétrin vh
llrunet, 12 R. 1.., «67.

ï

1405* TiCs frais de la délivrance
simt il la charge du vendeur, et ceux
(le l'enlèvement il la charf^e df^ l'ii-

clieteur, s'il n'y a stipulation

traire.

Potliier, Vinilf, n'" 42 et >m
L'4r)9,—C. N . 1(108—Truplou)?, 1 I

14SIO- Lo vendeur n'est p. louu
(le délivrer la chose, si l'acheteur
n'en paie pas le prix, à moins que le

vendeur ne lui ait accordé un délai
pour h' paiement.

ff L. l.S, § 8, De act. emjtti.— Domat, liv.

1, tit. 2, soc. :i. n" 8.— Pothier, Venle, 50, «.1

et 65.—C. I, 2463.—C. N., 1612.—24 Lau-
rent, 171.—4 Aubrv et Rau, 3(i2.—Troplonc,
I Vente, 310.

Jlirlsp.—1. Une personne qui se fait

inoNurer et couper des marchandises et qui
otl're ensuite un ù-compte, a droit, sur le

lofus du marchand do livrer toutes les mar-
cliandiHOH, do choisir parmi les oHots aciio-

tt's pour la valeur do cet ù-(!ompto ou do se
fiiiro rembourser le montant i)ayé.—Walsh
ik Bernard, 4 R. L., (îô».

2. Throo months deliiy in delivory is not
rea8onat)le for ^oods to be delivored " short-
ly."—ïhompHon vs Currie, 4 h. N.. 139.

.1 L'acheteur ne peut exiger la livraison

de la ciiose n'il n'a pas offert tout le prix
d'achat.—Cadioux & Debion, 28 L. V. J.,

327.

4. Lo vendeur n'est pas tenu de délivrer la

chose, si l'aohotour n'en paie lo prix, à
moins que lo vendeur ne lui ait accordé un
délai pour le paiement.—Contant vs Nor-
mandin, 11 R. L, 479.

5. Le vendeur qui accorde à l'acheteur
un délai pour lo paiement du prix convenu,
ne peut ensuite refuser de livrer les uiar-

chandisoB vendues, à moins que l'acheteur
ne Hoit devenu insolvable de manière à ce
que le vendeur .soit dans un péril imminent
de perdre sa créanoe.—Collette vs l^ewis,

II L. N., 188.

(\. In a Haie Ihoexpression "prompt cash"
riioans that payment must be mode on de<
livery of the goods.—Cox & Turnor, 30 L.
C. .1., 253.

14117. Le vendeur n'est pas non
plus obligé il la délivrance auand
mfimeil aurait accordé un délai pour
le paiement, si depuis la vente l'a-

cheteur est devenu insolvable, en
sorte que le vendeur se trouve en
danger imminent de perdre le prix

;

il moins que l'acheteur ne lui (tonne
caution de payer au terme.

Pothier, Y, nie, «7.—Domat, liv. 1, tlt. 1,

sec. 2, n"22.--C. L., 2464. -C). N., 1613.—
Laurent, Droit civil, t. 24, n°' 169 etsuiv.
—Troplong, 1 Vente, 313.

140M* La chone doit fitre délivrée
en l'état où elle se trouve au moment
de la vente, sujette aux règles con-

rnant la détérioration, contenut ;;

•itre Des Ohligationa.

A compter du moment de la vente,

tous les fruits de la chose appar-
tiennent à l'acheteur.

Autorités sous l'art. 1160 du Code civil

B. C—Pothier, Vente, n" 47 ; Bail à rente,

n" 48.—C. L., 2465.—C. C. Vaud, 1145.—C.
N., 1614.—Troplong, 1 Vente, 316.

Jiirlsp.— 1. If a property after a sale

txjrfocted, is burnt by accident, before de-

livory, tlie loss falls on tli" purchaser.

—

McDonall vs Fraser, Stuarl's Rep., 101.

2. Le vendeur d'instruments d'agriculture

est tenu, en l'absence do conventions con-
traires, de livrer ces instruments à l'ache-

tour ou bon ordre et en état do fonctionner
convonablenient, et l'acheteur d'un tel ins-

trument, qui lui est livré en mauvais ordre
an temps où il en a besoin pour les travaux,
peut on acheter un autre, et, lorsqu'il est

poursuivi pour lo prix de cet instrument,
demander la résiliation de la vente.—Mc-
Cormick vs Neville, 12 R. L., 617.

1490« L'obligation de délivrer la

chose comprend ses accessoires et

tout ce qui a été destiné à son usage
|)erpétuel.

/L. 17,? 7, De act. em/)<i*.—Pothier, Vente,

47; fnti: géiiéraleaux Coût., 47 et 48.—Code
civil B. C., art. 1024.—C. L., 2466.—C. N.,

1(515.—Troplong, 1 Vente, 316.

Jurlsp.-!. La vente d'une maison avec
ses circonstances et dépendances, comprend
les tuyaux A l'eau et au gaz qui sont tixés

pour demeure, à moins de réserves spéciales

de la part du vendeur.—Atkinson vs Noad,
14 L. C. R„ 159.

vm\
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2. Lavente des dettes actives, ou hook debts,

d'un commerçant en faillite à l'encan pu-

blic, ne comprend pas les livres de comptes
eux-mêmes, maie simplement la vente des
créances du failli.—Guindon vs Fatt, 3 M.
L. R., 79.

1500* Le vendeur est tenu de
délivrer la contenance telle qu'elle

est portée au contrat, sous les modi-
fications ci-après exprimées.

ffL. 51, Decontr. empL; L. 7,^1, Depeii'
culo et corn, rei vend.—Pothier, Vente, 250-1-

2.—C. N., 1616—Troplong, 1 Vente, 325.

Jnrtep.—1 . Si, dans un acte translatifde
propriété, la description de la partie de
terre dont la vent© était projetée, est énon-
cée en termes si ambigus qu'il y ait des
doutes quant aux limites de ce qui a été

vendu, et si les termes de la description

sont susceptibles de deux interprétations

différentes, dont l'une correspond avec la

quantité de terrain mentionnée en l'acte de
vente, et dont l'autre donnerait une quan-
tité tout & fait différente, la première inter-

prétation doit prévaloir.—Herrick & Sixby,
17 L. C. R., 146.

2. In a sale of coal, where tlie buyer
accepted, witbout reweighing coal from
a sbip whicb be liad, by his contract, tlie

riglit to take at tl>e M'eigbt siiecified in

tlie bill of lading, witbout reweigbing, or to

bave the sama reweigbed, it was beld tbat
be forfeited his right in respect to auy de-
ficiency that there niigbt be in tbe weight
of the coal.—The Canada Sbipp. Co. & Tbe
Victor Hudon Cotton Co., 5 L. N., 309.

3. Une terre vendue par le shérif comme
contenant trois arpents de front sur trente

arpents de profondeur, et désignée comme
bornée à la profondeur par une route sépa-

rant la concession dont fait partie cette

terre, d'avec l'autre concession, comprend
toute l'étendue de la profondeur de la terre

jusqu'aux concessions voisines, même si la

route se trouve à une certaine distance
en deçà de la concession.—Dumont & Au-
bert, 10 R. L., 576.

1501* [Si un immeuble est ven-
du avec indication de sa contenance
superficielle, quels qu'en soient les

termes, soit à tant la mesure, ou
moyennant un seul prix pour le tout,

le vendeur est obligé de délivrer

toute la quantité spécifiée au contrat
;

si cette délivrance n'est pas possible,

l'acheteur peut obtenir une diminu-
tion du prix, suivant la valeur de la

quantité qui n'est pas délivrée.

Si la contenance superficielle ex-

cède la quantité spécifiée, l'acheteur

doit payer pour tel excédant ; ou il

peut, à son choix, le remettre au
vendeur].

Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 11, n° 15.—Po-
thier, Vente, 250-8.—C. N., 1617.—Voet, Ad
pandect., De contr. empt., n» 7.—Pothier,
Vente, 254-6.—Merlin, Rép., v" Vente, 1 1

n» 10.—6 Marcadé, p. 235.—1 Troplons;!
Vente, n» 336, note 2.—C. N., 1618.—pS-
thier, Vente, 254.-1 Bourjon, p. 482.-2
Henrys, p. 548, liv. 4, cb. 6, quest. 85, n" i

et 2.—1 Despeisses, p. 46, n° 15.—Lapeyrèro
lettre G, n» 6.-13 Pand. Franc., p. 81.-1
Troplong, Vente, ZiS et suiv.— 5 Boilenx,
p. 655, note 2.—C. N., 1619.-24 Laurent,
193.—4 Aubry et Rau, 365.

Jlirisp*-1. Le défaut de contenance,
dans un inmieuble vendu par décret, donne
droit à l'adjudicataire de demander dimi-
nution du prix d'achat et du déficit.—Para-
dis vs Alain, 2 L. C. R., 194.

2. Un acheteur qui a obtenu jugement
contre un vendeur en diminution du prix
de vente pour défaut de contenance, peut di-

riger une demande en déclaration de juge-
ment comnmn contre un ce^sionnaire d'une
balance du prix de vente, qui lui aurait
signifié son transport.—Ryan vs Idler, L.

C. R., 385.

3. L'adjudicataire, ayant par erreur
quani, à la contenance de la propriété, payé
le montant en entier de son adjudication,
et la banque, opposante dans la cause,
l'ayant reçu, celle-ci était tenue do rem-
bourser l'excédant.—Desjardins & La Ban-
que du Peuple, 10 L. C. R., 325.

4. An (tdjudirataire wbo buys at a sberiffs

sale a fief described in tbe sheriff's advcr-
tisemont as containing 400 arpents, where-
as it only contained 188 arjwnts, bas an
action against the plaintif!", to whom tbo
proceeds of the sale went as niortgage
créditer to recover from the latter tbe ex-
cès» of the price.—De.'sjardins & La Ban-
que du Peuple, 8 L. C. J., 106.

5. Where land sold is found to be Iosh

tban tbe alleged extent, the considération

money will be proportionably reduced.-
Walton V8 Dodds, 1 L. 0. L. J., 66.

6 L'acquéreur d'un immeuble dans la

contenance duquel il y a déficit, peut récla-

mer du cessionnaire du prix de vente, une
diminution sur le prix cédé proportionnelle

au défaut de contenance.—Masson vs Cor-

beille, 11 L. C. J., 140.

7. Un terrain fut vendu par un acte et

désigné connue contenant 40 arpents en
superficie, plus ou moiuH, sans garantie de
mesure précise, mais avec indication des
différentes limites ou bornes de ce terrain.

L'acheteur trouva en mesurant que le ter-

rain ne contenait qne 30 arpents.—./«(/('

que cette vente était une vente d'un terrau»

ad aversionem et non ad menmram.—Munro
vs Lalonde, l.'J L. C. J., 128.

8. L'adjudicataire à une vente par le shé-

rif d'un terrain de 19 acres, qid n'a pas la
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quantité déterminée, a droit à une réduc-

tion pro rata du prix d'adjudication. Semble
qu'il en serait autrement de la vente d'un
corps certain. Per Duval, Monk et Loran-
&t,—conlrà Caron et Badgley.—Doutre vs
ilvidste, 1 R. C, 129.

9. Le défaut de contenance dans un im-
meuble vendu par le syndic sous l'acte de
faillite donne droit à l'adjudicataire de
demander la diminution du prix, dans les

proportions d'achat et de déficit.—L'adju-
dicataire ayant jjer erreur quant à la conte-

nance de la propriété, payé le montant entier
de son adjudication, est bien fondé à deman-
der la réduction du prix d'adjudication.

—

Pour que ces principes puissent être appli-

qués, il faut démontrer que l'adjudicataire

a été trompé lorsqu'il a payé le plein mon-
tant et que le paiement qu il a fait est un
Paiement fondé sur l'erreur.—Thomas vs
lurphy, 8 R. L., 231.

10. A. vend à B. un lot de terre et le dé-

crit comme ayant 131 pieds sur la rue
Hope. En mesurant on trouva <}u'il n'avait

que 100 pieds sur cette rue, mais que le lot

s'étendait à 175 pieds en arrière et qu'il

contenait même plus de terrain que l'on

avait eu l'intention de vendre. L'acte de
vente contenait une description complète
des bornes de chaque côté, commençant à
un point particulier et allant tout autour
du terrain jusqu'à ce point Action en dom-
mages pour déficit dans le terrain vendu.
Jugé en appel (juin 1830, Bowen, Sewell,
etc.) que cette vente était une vente ad
vienmram et que le demandeur devait réus-

sir.—Patterson vs Usborne, 3 R. L, 458.

11. An adjudicataire at sherifi's sale of
real estate, sold under the provisions ofthe
Code of Civil Procédure of L. C, cannot le-

gaily cîaim to be refunded by way of collo-

cation on the proceeds of the sale, a portion
of the price paid, on the ground that the
property proved to be of considerably less

cxtent than advertised, iu conséquence of
an adjoining projwrty having been erro-
neously included in the description.—Un-
der any circumstaiices the knowledge by
tlie adjudicataire, at the time he bid, that
the adjoining property did not belong to
the défendants, and was included in the
description by error, would be a complète
bar to such claim.—Mélançon & Hamilton,
16 L. C. J., 57.

12. An action quantominoria does not lie.

in the case of a purchase of a lot describea
as containing 100 acres, more or less, on
the ground that a portion of the lot is tra-

versed by a railway, Vvhich reduces the
contents to the extent of the property of
Huch raiiway, when the existence of such
railway prier to the sale was known to the
purchaser.—Derby & Herrick, 19 L.C.J., 24,

13. The remedy of a purchaser of real

e-tate in case of deficiency ofquantity in the
land sold is not in damages, but to daim
either a diminution of tlie price or the

revocation ofthe sale.—Doutney vs Bruyère,
21 L. C. J., 95.

14. Depuis le Code de procédure l'adju-
dication d'un immeuble est toujours sans
garantie de contenance, et l'adjudicataire
ne peut, par opposition afin de conserver
sur les deniers de la vente, réclamer la
valeur d'un déficit dans cette contenance.—
Pelletier vs Chassé, 2 Q. L. R., 65.

15. By law the adjudication of an immo-
veable at a sherifi's sale is without any
warranty as to contents, and the adjudica-
taire purchases per aversionem and not per
»«e»«Mrom.—Douglas vs Douglas & Sémi-
naire de Québec, 3 Q. L. R., 197.

16. The value of a deficiency of quantity
in land sold is properly recoverable in the
shape of damages, and the diminution of
price allowed in such a case by article 1501
of the Civil Code is only a mode ofassessing
such damages.—Doutney & Bruyère23, L.
C. J.. 17.

17. Where a lot of land sold at sheriff's

sale wasdescribed in the minutes of seizure
and in the advertisements, as having a
two-story. wooden house thereon erected,

while in fact the house in question waB
erected çartly on the lot sold and partly on
the adjoining lot, and it was proved, more-
over, that the purchaser would not hâve
bought if he haa been aware of the error,

the sale will be vacated at the suit of the
purchaser on the ground of misdescription.

An error in the minutes of seizure as to

the contents of an immoveable bearing a
cadastral number will not alone support a
demand by the purchaser to hâve the sale

vacated on the ground of misdescription,
even where a lot only 30 feet frontage was
described as of 45 feet frontage.—Cie de
prêt & Baker, 23 L. C. J., 45.

18. L'acheteur d'un immeuble dont les

limites n'ont jamais été définies par un bor-
nage légal, ne pourra obtenir une diminu-
tion de prix de vente, pour un prétendu
déficit qu'il n'a pas fait constater par un
bornage légal entre lui et ses voisins.

—

Lalonde vs McManus, 12 B. L., 23.

19. Lorsqu'un immeuble situé dans la

cité de Montréal est vendu avec indication
d'une conten^ince déterminée, sans laquelle

l'acquéreur n'aurait pas acheté, ce dernier a
le droit de demander la résiliation de la

vente, avec dommages-intérêts contre le

vendeur, en y comprenant la valeur de
constructions par lui commencées sur cet
immemble, s'il constate après la vente, qu'à
la date d'icelle, une rue passant sur une
étendue considérable de ce terrain, avait été
tracée sur les plans de la cité de Moutréal
duement homologués parla cour et qu'il est

sujet à expropriation, sans indemnité, pour
les constructions qu'il pourrait faire sur
cet immeuble, et il n'est pas tenu d'attendre
l'expropriation pour procéder contre son
vendeur.— Ménard vs Rambeau, 16 R. L.,

97.
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1503» [Dans l'un et l'autre des
cas exprimés dans l'article oui pré-
cède, si le déficit ou l'excédant de
quantité est si considérable eu égard
à la quantité spécifiée, qu'il y ait à
pré3umer que l'acheteur n'aurait pas
acheté s'il l'avait su, il peut se désis-
ter de la vente et recouvrer du ven-
deur le prix, s'il a été payé, et les

frais du contrat, sans préjudice dan?
tous les cas à son recours en dom-
mages-intérêts].

16 Duranton, n" 223.-3 Delv., p. 138, note.
—1 Duvergier, n" 286.-4 Zachariac, p. 289,
n"»29 et 30.—6 Iliarcad<s,p,236.—f\ C. B. C,
titre Des Oblig., ch. 6.—C. N., 1618, 1619 et
U20.~Conirà, Troplong, Fen/e, 330 et 331

.

Jlirigp.—S. P. liaving delivered to P.

B. V., the agent of the company,with their
assent and approbation, the whole of the
land sold to tnem together with other land
Bold to the eaid P. B. V. at the same tinie,

he wae entitled to the balance of the pur-
chase money. Per Taschereau J. ail appel-
lants could daim waH a diminution of priée
or a résiliation of the sale.—North Shore
Ry. Co. v8 Trudel, 11 L. N., 36.

1503* [Les règles contenues dans
les deux derniers articles ne s'appli-

quent pas lorsqu'il est évident, par
la description de l'héritage et les

termes du contrat, que la vente est

faite d'une chose certaine et déter-
minée, sans égard à la contenance,
soit que cette contenance soit men-
tionnée ou non].

1 Bourjon, p. 476.—Pothier, Vente, n"
254.—Despeisses, p. 1, 1. 1, s. 5, n" 15, p. 46,

—Henrys, 1,2, 83.—Curasson, Act. poss., p.
462.—Troplong, 1 Fcn<e, 329.

Jnrigp.—1. L'hypothèque sur un ter-

rain décrit par «es tenants et aboutissants
est une hypothèque d'un corps certain, quoi-
que la contenance donnée soit moindre que
celle qui existe véritablement; et l'hypo-
thèque grève le terrain dans sa totalité.—
Labadie & Trudeau, 3 L. C. R., 155.

2. A sale of land by given boundariet, for

a flxed sum, althougn a quantity is stt ted

in the description, is a Pale en bloc ^-r per
avernonem, and not by measurement.—The
vendor by such a sale conveys ali the pro-

perty within thespecified limits, and cannot
reclaim any part of it, under pretence of
there being a surpluf, uniess it had been
obtained from him by the fraud of the
purchaser.—In such a case the law gives
the surplus to the vendee, in this respect
differinê from the Code Napoléon which has
establiened a new rule. For determining

tiio cxtent of the thing sold spécifie boiiiid-

ariea are to lie preferred to an indication of
quantity.—Herrick & Sixby, 8 L. C. J.,324.

3. The case differed from a convcyancè
of a certain ancertained pièce of land ac-
curately described by its boundaries on ail

sides, with a statemont that it contained
80 many acres " or thereaboutn," when if

the quantity '.vas inaccurately stated, itdid
not affect tho transaction.—Herrick & Six-
by, 11 L. C. J., 129 (C. P.).

1504. L'action en supplément de
prix, de la part du vendeur, et celle

en diminution de prix, ou en resci-

sion du contrat, de la part de l'ache-

teur, sont sujettes aux règles géné-
rales de la prescription.

C. N., 1622.—24 Laurent, 201.—4 Auhry
et Rau, 368.—Troplong, 1 Vente, 348.

1505. S'il a été vendu deux
fonds par le même contrat, et pour
un seul et même pi'ix, avec dési-

gnation de la mesure de chacun, et

qu'il se trouve moins de contenance
en l'un et plus dans l'autre, on fait

compensation jusou'à due concur-
rence, et l'action du vendeur et de
l'acheteur est modifiée en consé-

quence.

ff L. 42, De contr. empt.— Pothier, Vente,

256.—C. N., 1623.-24 Laurent, 195.—4 Au-
bry et Rau, 365.—Troplong, 1 Vente, ."fôô.

Jarisp.—Jugé en cour supérieure, que
dans une vente de plusieurs lots de terre

pour un seul prix en bloc, le défaut de
livraison d'un lot ne donne lieu qu'à une
diminution du prix proportionnelle au
nombre des lots vendus, f^ans égard il la

plus-value du lot non livré, à défaut de
preuve de mauvaise foi ou de faute do la

part du • ieur. Jugé en appel que, dans
l'espèce in^ieur a droit & une dimi-
nution o ix de vente équivalant à la

valeur du iot qui n'a pas été livré.-Mo
Veigh & Lussier, 13 L. C. R., 269.

SECTION III.

nn LA GARANTIE.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1900* La garantie que le ven-

deur doit i\ l'acquéreur, est ou légale

ou conventionnelle. Elle a deux
objets :

1. L'éviction de la chose en tout

ou en partie
;

2. Les défauts cachés de la chose.

\i¥fi' ''
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/ L. 3, De aet. empt— I 11 ; L. 38, De
ii'dilitio ."itcto.—Pothier, IcHe, n" 81, 82,

181 et 202.— C. L., 2450 et 2451.— C. Tj.,

1625.— 24 Laurent, 208.—4 Aubry et Rau,
350.—Troplong, 1 Venle, 409.

Jlirlsp.—La convention, dan^ l'intérêt

(lu commerce d'un autre, de n'en pan faire

un à Hon compte n'empêche pas de se mêler
de celui d'un tiers et de l'aider et favoriser;
elle est une limite à la liberté individuelle
qui ne peut pas s'élever au delà des termes
do la stipulation, et elle diffêre essentiel-

Icnient de la vente d'un fonds de commerce
ou d'un achalandaije qui, comportant ga-
rantie d'éviction et de trouble, ne permet-
trait pas au vendeur de faire le même com-
merce ou de se mêler de celui de même
espèce que ferait un tiers.— Bertrand vs
Julien, 7 Q. L. R., 268.

1507* La garantie légale est sup-
pléée de droit sans stipulation dans
le contrat de vente.

Les parties peuvent néanmoins,
par des conventions particulières,

ajouter aux obligations de la garan-
tie légale, en diminuer les effets, ou
l'exclure entièrement.

/ L. 21, De xdil. edicto.—Pothior, Vente,
H"' 202, 210, 229 et 230.— Domat, liv. 1, tit.

2, sec. 10, n" 6 et 7.—C. N., 1627.—Trop-
long, 1 Vente, 464.

Jnrisp.— 1. One who binds liimself
witli a vendor solidairement lo défend the
purcbaser againnt ail claimants is neces-
sarily a garant formel.— Peltier vs Puize, 2
K. de L., 207.

2. Le shérif n'est pas garant envers l'ad-

judicataire qui n'a pi obtenir possession
d'un bien à lui adjugé par le shérif en sa
qualité de shérif. L'adjudicataire a son
recours contre ceux qui ont reçu l'argent
—Lachance vs Sewell, M. C. R., 78.

3. La garantie conventionnelle fait cesser
la garantie légale.— Chaudière, etc. Co. vs
Desbarate, 4 R. L., 645.

4. Art. 1507 C. C. does not apply to par-
tition between co-partners. Where two
partners made a partition of shares form-
ing a portion of tne partnership property,
and one was evicteu from his snare, the
other partner was hcld not liable for more
than the value of the share at the time of
tlie partition, i. e.. Lis obligation was me-
rely to equaiize the value nf the portions,

without a new partition.— P.-entice & Mac-
Dougall, 28 L. C. J., 169.

§ 1.

—

De la garantie contre Véviction.

190M. Le vendeur est obligé de
droit à garantir l'acheteur de l'évic-

tion de la totalité ou de partie de la

chose vendue, à raison de quelque

acte du vendeur, ou de quelque droit

existant au temps de la vente, et

aussi à raison des charges non dé-
clarées ni apparentes au temps de la

vente.

ffh.\,De evictione.—L. 11, §§ 8 et 11, De
act. fmpW.—Cod., Ii.6, Du eriction.—Pothier,
Vente, n"' 86 et 200.—Domat, loc. c;' , n" 2,

3 et 5.—Guyot, Rép., v» Garantie, 726.—<J

Marcadé, p. 252, sec. 2. — C. N 1626.— 24
Laurent, 209.—Aubry et Rau, i"0.—Trop-
long, 1 Fe/i<(', 415.

Jlirtop.— 1. La garantie est divisible

entre covendeurn qui vendent enseniBle des
parts indivises, mais déterminées, qu'ils

possèdent dans l'immeuble vendu, sans sti-

fulation de solidarité.—Marteau vs Tétreau,
L. C. J., 245.

2. The obligation of the garant Jbrmel is

not extinguisned by a décret, which does
not purge the charge, even where the acqué-
reur becouies adjudicataire under the décret.

—Soulard & Létourneau, 19 L. C. J., 40.

3. Where the immoveable sold was des-

cribed by the sheriff as comprising certain
nubdivisionu of an officiai number, as mar-
ked on the cadastre, and as fronting on a
projected street, and the cfficial plan re-

ferred to indicated the existence of a street

along the front leading to the highway, the
absence of nuch street was a ground for

vacating the sale under C. C. P., 714.

—

Moat à Moisan, 3 L. N., 294.

4. A vendor who warrants the property
sold freo and clear is responsible at com-
mon law as garant to the purchaser against
a tax or assessmont, the germ of which
existed at the time of the sale. An illégal

roll existing at the time of the sale subse-
quently annulled cannot be the germ of an
assessment, so as to bind the vendor as
above—Cross vs Windsor Hôtel Co., 29 L.

C. J., 275.

5. La stipulation qu'un prix de vente est

la première hypothèque sur la propriété

vendue n'est que la garantie qu'il prime les

privilèges et tes hypothèques enregistrées.

—Créneau vs Collin, 11 Q. L. R., 119.

0. The buyer ofan inimovealile property,
when sued in an action en bornage contain-
ing at the same time petitory conclusions,
bas a right to proceea en garantie against
the vendor.—Blackburn vh Blackburn, 11

Q. L. R., 170.

7. The appt bought from the respdt,
the assignée to the estate of L. J. Campboll,
the assets of the estate. The sale was nc-

cording to inventory and comprised an item
of Raiiway and Newspaper advertising
stock $5,642.70. The price, which was pay-
able ten days after the sale, was paid before,

on ^n agreement by the reput, that lie

would account for any deficiency according
to the valuation placed by the' appts, op-
posite each item on the inventory. The
stock consisted of 150 shares offlOO each,

èj
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par value, on whicb $6,642.76 liad been
paid, leavinga balance of $9,357.24 stilldue.

riie shares could not be transferred, uulesH
thepurchanerH aanumed this liability, wliich
they refused to do.

—

Ileld tliat the appts
liad the right to hâve the Raie of stock an-
nulled and to claim a aura of $2000, being
tlie vahiation they had placed on tlie stock
wlien they purcliased, and according to

which the respdt had agreed to refund in

case of deflciency.—Dixon & Perkins, 1 D.
C. A., 1.

8. Dans une action en garantie, celui qui
transporte un billet insuffisainnient timbré,
n'est pas tenu de garantir le porteur, vu que
ce déiaut est un vice apparent que ce der-
nier a pu et a dû connaître lorsqu'il a acquis
le billet.—Lamarche vs La Banque Ville-

Marie, M. L. R., 1 S. C, 203.

150SI. Quoiqu'il soit stipulé que
le vendeur n'est soumis A. aucune
garantie, il demeure cependant obli-

gé î\ la garantie de ses faits person-
nels. Toute convention contraire est

nulle.

Pothier, Vente, 183-4.—Doniat, loe. cit.,

n° 8.—C. N., 1628.—24 Laurent, 254.-4 Au-
bry et Rau, 382.—Troplong, 1 Vente, 47S.

Jnrisp.—1. Il semble que par le droit

du Bas-Canada, dans l'espèce d'une vente
sans garantie, le vendeur serait responsable
envers l'acheteur, s'il vendait sachant qu'il

n'avait aucun titra—Macfarlaud &Leclaire,
12L.C. R.,374.

2. Le vendeur d'une terre avec garantie
de ses faits et promesses, est tenu de don-
ner possession à l'acheteur avant de pouvoir
recouvrer le prix de vente.—Foulds vs La-
force, 5 R. L., 186.

1510« Dans le même cas de sti-

l)ulation de non garantie, le vendeur,
au cas d'éviction, est tenu à la resti-

tution du prix de la chose vendue, à
moins que l'acheteu: n'ait connu,
lors de la vente, le danger de l'évic-

tion, ou qu'il n'ait acheté à ses risques

et périls.

ffL. 11, ? 18, De action. empH.-Pothier,
Vente, 185-6.— C. N., 162W.— Troplong, 1

VmU, 481.

Jlirlsp*—1. Un défendeur cond.'jnné à
payer au demandeur le prix d'une quantité

de cordes d'écorces de pruchc qu'il avait

vendues p': ûemandeur et que ce dernier
prétoua ne lui avoir pas été livrées, ne
pourra recouvrer du demandeur le montant

au'il aura été condamné à lui payer, s'il

écouvre après le jugement que ces cordes
de pruche sont restées dans le bois et ont
ensuite été vendues par le demandeur à son

f>roflt, s'il avait i>u découvrir ce fait avant
e jugement.—Lainessevs Labonté, 8 R, i.
364.

2. La garantie d'éviction ne s'étend pnsà
la cession d'un droit incertain cédé à part
de la chose principale, quoique dans le

même acte, surtout lorsqu'il est stipulé sans
garantie, excepté les faits et proniessen du
vendeur.—Demers & Dechaine, 14 Q. L, R
16.

1511. Soit que la garantie soit lé

gale ou conventionnelle, l'achetouv,

au cas d'éviction, a droit de réclamer
du vendeur:

1. La restitution du prix
;

2. Celle des fruits, lorsqu'il est

obligé de les rendre à la personne
qui l'évincé

;

3. Les frais fai's tant sur la de-
mande en garantit! contre le vendeur
que sur la demande originaire

;

4. Les dommages, les intérêts et

les frais du contrat:
Sauf, néanmoins les dispositions

contenues dans l'article qui suit.

/L. 60; L. 70, De «nV<.—Pothier, Vcntf
118, 123. 128 et 130.—Domat, loc. cit., 12
et 13.~U. JN ., 1630—24 Laurent, 2.34.-4 Au-
bry et Rau, 377.—Troplong 1 Ke«te,48G.

Jnrlsp.—Le droit à la restitution du
prix de veiite est indépendant de la garan-
tie et n'a d'existence qu'entre les parties
immédiates & la vente.—Chaudière, etf.

Co. & Desbarats, 4 R. U, 645.

1912* Dans le cas de garantie, si

l'acheteur avait connaissance, lors

du contrat, des causes d'éviction, et

qu'il n'y ait eu aucune stipulation à
cet égard, il ne peut alors réclamer
que le prix de la chose vendue.

Pothier, Vente, n" 187-8-9 et 190, et les au-
torités citées par lui.—2 Delvincourt,p. 154.

1513* Le vendeur est obligé de
restituer la totalité du prix de la

chose vendue, lors même qu'à l'é-

poque de l'éviction la chose se trouve
diminuée de valeur ou détériorée,

soit par la négligence de l'acheteur

ou par cas fortuit ; à moins que l'a-

cheteur n'ait tiré profit des dégrada-
tions par lui faites, auquel cas le

vendeur a droit de déduire sur le

prix une somme égale à ce profit.

ff"L. 43, Deact. empti.—Dumoulin, Tmc
tatus de eo cmod interest, n"' 68 et 69.—Po-

thier Vente, 69 et 118.-1 Troplong, Vend;
488.— C. N., 1G31 et lG32.-Conirâ, Donial,
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loc. cit., n» 14.—24 Laurent, 238.-4 Aubry
et Rau, 377.

Jiirlsp.—Neitlier party can rescind a
contract, without replacing t)ie other in

tlie same position in respect to tlie goods as

he occupied l)efore the clelivery of the arti-

cle, iior witiiout rencindiiig in tnto.—Lewin
V8 Jeflfrey, 18 L. C. J., 132.

1514* Si la chose vendue se trouve
augmentée de valeur lors de l'évic-

tion, indépendamment même du
fuit de l'acheteur, le vendeur est

obligé de lui payer ce qu'elle vaut
au-dessus du prix de la vente.

/L. (16, § 3, De ecicL—Godi., L. 9; L. 16;
L. 46, De cvict.—Doinat, loc. cit., n°' 15 et 10.

-Potliier, Vente, 71 et 132.—C. N., 1633.—
Troplong, 1 Vente, 5()6.

I51S« Le vendeur est tenu de
rembourser ou de faire rembourser
il l'acheteur toutes les réparations et

améliorations utiles qu'il a laites sur
la chose vendue, suivant leur valeur.

Potliier, Vente, 1.34. — Troplong, Vente,

510.—C. N., 1634.

—

Contra, Doniat, loc. cit.,

ir 17 et 18.

I510» Si le vendeur a vendu de
mauvaise foi la propriété d'autrui, il

est obligé de rembourser à l'acheteur

toutes les dépenses que ce dernier y
a faites.

ff L. 45, S 1 , infini-, De act. empti.—Doinat,
lor.eU.,u" 19.—Potliier, Vente, i^7.—C. N.,

I(i35.—C. C " ' "
'

Venti; 511.

B. a, art. 417.—ïroploiig, 1

1517* Si l'acheteur n'est évincé
(jue d'une partie de la chose ou de
doux ou plusieurs choses vendues
en bloc, et que cette partie soit né-

anmoJri'^ de telle conséquence relati-

vement au tout qu'il n'eût point
acheté sans cette partie, il peut faire

rcHcinder la vente.

//L. 1, De «Wd.— Potliier, Vente, 144.-C.
1/., 2487.—C. N., 1636.—24 Laurent, 250.-4
Aubry et Rau, ;i80.—ïroplong, 1 Vente,5V2.

I51!4» Si, dans le cas d'éviction

(le partie de la chose, ou ocs chose."

vendues en bloc, la vente n'est pas
rescindée, l'acheteur a droit de récla-

mer du vendeur la valeur de la par
tio dont il est évincé proportionnel-
lement au prix total, et aussi les

dommages-intérêts A être évalués

suivant raccroissenient de valeur de
la chose à l'époque de l'éviction.

ffL. 13, Ue mX.— Dumoulin, Tract, de eo

tiuod interest, n" 67-8-9.— Potliier, Vente,

142 et 143. — 1 Tropionj^, Vente, 517.-16
Duranton, n" 300.— 3 Delvincoiirt, p. 149,

note.— C. N., I(i37.

Jnrisp.—Tlie reapts baving guaranteed
the appts ajjainHt ail tn ublcs wiiatsoever,

and at the time of such warranty the said

50 miles of limits sold having become
through the négligence of res[)t8' (luteur/i,

the property of H., the appts were entitled

to recovor the value of the limits t'rom

which tliey had been evicted proportion-

ally upoii tiie whole price, and aaniagos to

be estimated accoraing to the increane

value of said limita at the time of éviction,

and alfio to recovor for ail improveinenls,

but as the évidence as to proportionate

value and damages was not satisfactory, it

was ordered the record should lie sent back
to the court of first instance and tViat upon
a report to be made by experts to that

court on the value of the same at the time
of éviction, the case to be proceeded with

as to law and justice may appertain.—Du-
puy & Dncondu, L. ( . R., 425.—Mais le

Conseil Privé a ren-ersé ce jugement et

JHfjd : That the venaor was not liable to

make good a title to the limits covered by
the thirtoen licenses further than the li-

cences made a title to tliem, and that the

two licenses assigned by the second deed
must be taken exactly as the two missing
licenses were taken, viz : as conveying only

such right, title and interest as the vendor

had obtained froin the Crown and that

tliere was no guarantee against a deticiency

by reason of a prior grant.—Ducondu &
Dupuy, 7 L. N., 46. (C. P.)

151». [Si l'héritage vendu se

troiive grevé, sans qu'if en ait été

fait déclaration, de servitudes non
apparentes, et qu'elles soient de telle

importance qu'il y ait lieu de pré-

sinner que l'acheteur n'aurait pas

aclïcté s'il en avait été instruit, il

peut demander l'annulation de la

vente ou une indemnité à son choix,

et dans l'un et l'autre cas, il peut
intenter son action aus8itO)t qu'il est

informé de l'existence de la servi-

tude].

Jlirisp.—1. La stipulation, de la part

d'un acquéreur, " de soutirir les servitudes

de tonte nature qui pourraient exister sur

la dite terre ou en sa faveur, lesquelles

tourneront au profit ou à la perte de l'ac-

quéreur, sauf à lui de se défendre de ce qui

lui iiorterait préjudice et à profiter de ce

qui lui serait utile, à ses risques et périls,

V :;
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«ans nucun recours contre le vendeur, lo

dit vendeur déclarant néannioinH no con-

naître aucune servitude de l'une ou de
l'autre esix^ce qu'un droit de pannagv à pvd
ou en voiture f^ur la tllte terre en faveur de
Pierre Monastense, qne le dit acnnérour
sera oblige de souffrir comme susdit, n'em-
pêche pas cet acquéreur de demander la

rescision de la vente ou une diminution du
prix de vente, si ce droit de passade est ac-

compnjïné do la charge de 1 entretien, & la

connaissance du vendeur, mais non de
l'acquéreur.— Cil ristie vs Malliiot, 10 h C.

.T., 78.

2. Lorsqu'un immeuble situ*' dans la cité

de Montréal est vendu avec indication d'nne

contenance déterminée, sans laquelle l'nc-

auéreur n'aurait pas aclieté, ce dernier a lo

roit de demander la résiliation de la vente,

avec dommages-intérêts contre le vendeur,

en y comprenant la valeur de constructions

par lui commencées sur cet immeuble, s'il

constate, après la vente, qu'à la date d'i-

celle, une rue passant sur une étendue con-
sidérable de ce terrain avait été tracée sur

les plans de la cité de Montréal, dûment
homologués par la cour, et qu'il est sujet à
expropriation, sans indeumité, i)our les

constructions qu'il pourrait faire sur cet

immeuble, et il n'est pas tenu d'attendre

l'expropriation pour procéder contre son
vendeur.—Ménard vs Ramlieau, 32 L. C.

J., 240.

1S20* La garantie pour cause
d'éviction cesse lorsque l'acheteur
n'appelle pas en garantie son ven-
deur dans les délais prescrits au
Code de Procédure Civile, si celui-ci

prouve qu'il existait des moyens
suffisants pour faire rejeter la de-
mande en éviction.

Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 10, ii"' 21 et 22.— Pothier, VnUe, n"' 108-9.-0. N., 1640.—
24 Laurent, 262.— 4 Aubry et Rau, ."^84.—

Troplong, 1 Vente, 540.

JliriHp.—1. >^i un garanti néglige de
mettre en cause son garant, il doit payer
tous les frais encourus, après le procédé qui
exige cette mise en cause. Le garant peut
se charger des risques de la coiitestation et

dispenser le garanti de prendre les pro-
cédés nécessaires pour le mettre on cause,
mais le fait seul qu'un garant a fourni au
garanti les noms des témoins nécessaires

pour prouver l'existence de la dette ga-

rantie, n'twt pas une preuve suHisaute que
le garant a entendu se charger de la con-
testation.—Carreau & McGinnis, 1 D. C.

A., 12.

2. Pour que la garantie pour cause d'évic-

tion cesse lorsque l'acheteur n'appelle pas
son vendeur en garantie, il faut que ce
dernier prouve qu'il avait des moyens
suffisants pour faire renvoyer la demande

d'éviction dirigée contre l'acheteur.—Drn.
peau vs Marion, M. L. R., 2 8. C, W.

1531* I.'ncheteur peut se préva-
loir do l'obligation de garantie lors-

que, sans l'intervention d'un juge-
ment, il délaisse la chose vendue ou
admet les charges sur celte chose
s'il établit que ce délaissement où
cette admission est faite il raison
d'un droit qui existait au temps de
la vente.

Pothier, Vente, 04 et Or).

§ 2.

—

De la garantie des défauts carhh.

15S2* Le vendeur est tenu do
garantir l'acheteur i\ raison des dé-

fauts cachés de la chose ven(lue et

de ses accessoires, qui la rendent im-
propre ji l'usage auquel on la des-

tine, ou qui diminuent tellement
son utilité que l'acquéreur no l'nu-

rait pas achetée, ou n'en aurait pas
donné si haut prix, s'il les avait

coimus.

/L. 1, § 1, Di ird'd. edieto.—Domat, liv.l,

tit. 2, sec. 11, n"" 1 et 3.—Pothier, Vnite, n -

202, 203 et 232.—Merlin, Rép., \" Garaiili,-

?.8, n" 2.-C. N., 1041.-24 Laurent, 277.-4
Auhry et Rau,:{81.—Troplong, 1 Vente, 544.

Jnrlsp.- 1. In an action of damages,
based on the allégation tliat Iho defendnnt
knowing a horse to be unsound, falsolyand

fraudulently représente*! the animal to !«

Sound, and that the plaintiff purchasod tho

lorse from défendant, on the faith of tlie

truth of such représentation, it must bo

established beyond doubt that thèse fnnts

are true, to entitle plaintiff to recover.—
Teasel & Pryor, 12 L. C. .1., 108.

2. An iniperfect wooden drain, Connecting

the closet and sinks ofa house 'vith tho

comnion sewer in the streetofa city, is a

latent defect aguinst which the seller In

obliged by law to warrant the buyer, where,

from the character of the house, the buyer

had reason to believe that the drains were
constructed in a proper manner.—Ibbotson
& Ouimet, 21 L. 0. .T., 53.

3. Le raie, Vasthme et le souffle ne consti-

tuent pas des défauts cachés.—Oevier vs

Chayer, 3 L. N., 84.

4. I.<e8 vices ou défauts non apparents,

mais pouvant être découverts par un exa-

men minutieux, ne donnent pas lieu à, l'ac-

tion rédhibitoire, bien que le vendeur n'ait

pas déclaré à l'acheteur les vices de la choso

vendue qui étaient à sa connaissance, et

bien qu'il fût de mauvaise foi.—Vincent vs

Moore, 8 L. N., 3.

5. I^ rnt ou tic chez un cheval constitue

lifeàikr
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lin vice rédliibitoiro.—Drolet i\c Lnferrière,

12 R. L.,350.

(I. TiO vendeur d'îiiHtrumontM d'iiKricuI-

turo oët, en l'ttbfonce de convontionH con-

truireH, tenu de livrer Ioh iiiHtrumonls à

l'aclieteur en bon ordre et en Hat de fonc-

tionnor convenublonieiit. L'arlieteiir d'nii

ini*trunient d'at^ricidture qui lui e^t livré

en mauvaÏH ordre an temps où il en u beHoin

pour les travaux, immU en acheter un antre,

et, lorsqu'il est iwurHuivi pour le jjrix de

cet iiiBtriunent, demander la réoiliatioii de

la vente.—McCorniick vs Neville, 12 R. L.,

617.

7. La hoiterif iiil< rmiUenli: ne constitue

1)88 un vice r('>dliibitoire.—Lenoir vs Man-
lleville, 12 K. I.., 'Ml

H. La maladie appelée tavtlsse constitue

ciioz le cheval un vice rédhibitoire.- -Uosse-

lin V8 Brifeeboic, 12 R. L., :WMi.

!>. \j% vente du droit de se nervir d'une
invention comprend une (garantie que l'in-

vention est nouvelle et utile. L'acquéreur

(le tel droit poursuivant en doinmages n'est

pas obligé de faire mettre de cAté la patente

aviint de |:touvoir recouvrer le prix qu'il a
pay^,_Déry & llainel. Il Q. L. K., 24.

10. A statemont inanadverti><ementofan
auction sale, tliat a pair of horses were
"warranted sound '' did not constitute a
warrant}' ; ospocially wlien the conditions

ofsale expresuly stateti that "no warranty
would be given." 'l'Iie horses in question

were " Houn<l," notwithstanding tliat oiie

of îliom was bent ovor or "sprung " in the
kiioes.—Allan vs Hurland, M. L. R., 2 S. C, 1.

1JS23. Le vendeur n'est pas tenu

(les vices apparents et dont l'acheteur

a pu lui-même connaître l'existence.

/ L. 48, ê 4, Vc vcdil. «rf/c^o.—Domat, loc.

cil., et n°" 10 et 11.—Pothier, Vente, n°' 207-

9.-C. N., 1642.

Inrisp.—1. The bad qnality of goods

piirchaseu and delivored is not a défense to

an action for the price, if the défendant,

when they were purchased, had it in his

power to examine tliem.—Marquis vs l'ou-

lin, 1 R. de L., 347.

2. Il ne peut y avoir lieu à la rescision

(l'un contrat, pour cause de dol ou fraude,

si les défauts dont se olaint la partie lésée

étaient ouverts et faciles à constater, et si

ces objections ne portent que sur des inci-

(lehta ou accessoires, ou des évantualités

probables, et non sur la substance même de
ta chose.—Frigon vs Bupsel, 5 R. L., 55l>.

3. Dans le cas de l'échunge d'un cheval

avec la stipulation de non-garantie, le de-

mandeur ne pe«t pas demander la résilia-

tion (lu contrat parce que le cheval qu'il a

reçu était affecte d'un vice apparent que le

demandeur aurait pu découvrir avant l'é-

change en essayant le cheval.—Crevier vs

Chayer, 3 L. N., 84.

4. Si le vice dont l'acheteur se plaint est

apparent, il no peut pour cela demander la

résiliation de la vente.—Dufresne vs Reilly,

12 R. L., 433.

5, L'on ne. peut considérer comme un
défaut caché dont le vendeur est tenu de
garantir l'acheteur, la trop grande faiblesse

(les ressorts d'une voiture (|Uo l'acheteur u

Eu
examiner en l'achetant.—Paquetto vs

•(uwcas. M. L. H., 3 K C, 48.

6. Action en nullité de la vente d'une
auantité de vin faite par le dt'iendeur au
emandeur sur échantillon. La Cour, con-

sidérant que le demandeur avait examiné et

dégusté le vin lors de la vente, et que, dans
tous les cas, il aurait pu connaître les vices

dont ce vin aurait pu être affecté, déboute
l'action.—G uest & Douglas, 30 L.C. J., 211

.

19S{4* Le vendeur est tenu des
vices cachés, quand même il ne Ijîs

aurait pas connus, il moins qu'il n'ait

stipulé qu'il ne serait obligé à au-

cune garantie.

.^L. 1, g 2, De .rdil. e<<ic/o.— Domat, loi;

cit., n" 5.—Fotlder, Vente, n" 210.—C. N.,

1(J43.—ïroplong, 2 Vente, 5-14.

laaSim Lorsque plusieurs choses
principales sont vendues ensemble
comme un tout, de manière que l'ac-

quéreur n'en aurait pas acheté une
sans les autres, les défauts cachés de
l'une lui donnent droit de demander
l'annulation de la vente pour le tout.

(f L. 34, U ; L. 35 ; L. 38, De ,rdU. edicto.

— Pothier, FcH^e, 227-8 .—Domat, loc. cit., n"

W.—C. L., 2518.—24 Laurent, 289.—Aubry
et Rau, 389.—Troplong, 2 Vente, 567.

Jurlsp.—Celui qui achète ime pile de
bois de sciage déterminée et qui, avant de
l'acheter, l'examine en partie et se déclare
content et satisfait de la qualité, n'a pas,

lorsqu'elle lui est délivrée, le droit de répu-

dier son achat pour piirtie, en employant
une partie du bois " remettant la plus

mauvaise partie au t\ deur. Si le vice

dont l'acheteur se plainr est apparent, il ne
peut pour cela demander la résiliation de
ta vente.—Dufresne vs Reilly, 12 R. L., 433.

ISâO. L'acheteur a le choix de
rendre la chose et de se faire resti-

tuer le prix, ou de garder la chose et

se faire rendre une partie du prix

suivant évaluation.

/L. 21 ; L. 23, l 7, loc. ci/.—Doraat, loc.

cit., n- 2.—Pothier, Vente, 202, 217 et 232.—
C. N., 1644.-24 Laurent, 289.-4 Aubry et

Rau, 389.—Troplong, 2 Vente, 567.

1537* Si le vendeur connaissait

les vices de la chose, il est tenu, outrç
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lu leHtitutiuii (lu prix, de tous Ion

doniinnpes-intérC'ts fiouflerts par l'ii-

chotcur.

Il CHt tenu (le la jn^^nie manière
daiiH loUH les cas où il est légalement
]tr^sumt' connaître les vices de la

chose.

/f L, 13, De (u'tlon, cmfdL—Domnt./or. r(V.,

IV 7.—Potliior, Vatte, 213; Ohl., lOU.—(Î.N.,

l(i45.—24 Laurent, 21)4.-4 Aiihry et llau,

380.—Troplong, 2 Venk, 5(57.

1JI3H. Si le vendeur ignorait le»

vices de la chose, ou n'est pas K'ga-

Icment présumé les avoir connus, il

n'est tenu envers l'acheteur (ju'au

remboursement du prix et des frais

occasionnés par la vente.

/TL. 1, ?. 1,1k art. empli.

-

n'"((.— Potliior, Im: lil.—C.

Uma, 2 Vcnh; hdl.

Trop-N., 1()4<}

laUiK Si la chose périt par suite

de vices cachés qui existaient lors de
la vente, la perte tombe sur le ven-

deur qni est tenu envers l'acheteur A

la restitution du prix et aux autres

dédommagements, tel que réglé dans
les deux articles (jui précèdent.

Si elle i)érit par la faute de l'ache-

teur, ou par cas fortuit, l'acheteur

doit en déduire la valeur dans l'état

où elle se trouvait lors de la i)erte,

sur sa réclamation contre le vendeur.

^L. 31, g 11 ; L. 47, U, lie mlU. edicln.—

Potliior, Vent,', 220-1 .—Doinat, Inv. cit., ii' i».

—3 Delvincotirt, p. 152, n " !».—]({ Dnranton,
11" 32()".—1 Diivorjîier, n" 414.—4 Ziicliari»',

p. .304, n" 11.— 1> MarcatK"', ji. 285.—Troploii^',
2 Vente, 568.— C. N., 1«47.— 24 Laurent,
305.—4 Aul)ry et Kau, 3U0.

Jlirisp*-Celui qui acliète du blé {wur
semonce n'est pas tenu d'en payer le prix,

si ce blé no germe et ne lève pas, jxiur rai-

son de quelque vico caché et dont il était

atfccté lors de la vent«, et on co cas le ven-

deur qui ignorait ce vice on est responsable.

—Mélodie & Bruyère, 6 R. L., 395.

1S30* L'action rédhibitoire ré-

sultant de l'obligation de garantie i\

raison des vices cachés, doit être in-

tentée avec diligence raisonnable,

suivant la nature du vice et suivant

l'usage du lieu où la vente s'est faite.

Pothier, Vente, 231.—Domat, for. cî7., n"

18.—C. N., 1648.—24 Laurent, 299.—4 Au-
bry et Rau, 390.—Tropiong, 2 Vente, 583.-
5 Delamarre et Le Potvin, 190, 192.—tt Mar-

cadé,2w;t, 296.—Potliior, Vente, 217, 22N.- .

Denjamiii, On waios, pp. 3.")] à 359, S5r,, .

.lournul du Paini», 1872, I, 532.— \\\\\iy,,

Jur. gén., V" Vive réilhilntohe, 83, 1(19.
'

JliriHp.—1. Ah Moon as tlio piirolm.Htir

aHcertiiins tliat tlio mercliandii'.o dnlivonil
<lo not nnswnr tho ordor given, lui nnixt n».

tiirn lliom to tlio vondor orgivo liiin noiiic
lo tako tlioni back ; and if lie noitlior m.
turiis tlieni, or givo tlio vondor notico, ||,«

cannot aftorwards rest liiNdcfoncoupon |||,^

ground tliiit tlio goodw woro qiiito nnlit lor

tho piirjiose for wliirli lio intondod to ii«(i

tliom.— Wiirtolo VH Ho-woll, 3 11. do |,,, lo;;.

2. NodamggOHoan lioolaimod by a voii>

dor, wlio lias noglooted to tondor Imck \\w
article bougbt, ho hoou an liodiscovortMl ilic

doCocts tlioroof.—Clômoiit vh Page, 1 L, ('.

"il., 87.

3. Wlion (liero îh a nalo by sanipio, iinij

tlio goodn do not agreo witli it, tho vcinlnr

iiiust niako kuown tlio defoct witliin icjisn-

nablo dolay ; ho oould not cliiim to ro.>'i'iii<|

tlio Halo and roturn tho goods aftor adchiv
of six iiionllis.—JoHopli vs Morrow, 4 K, c
.1., 288.

4. Par suito des délais écoulôn «lo|ini- IV.

cliango do cliovaux outre Ioh partioH, la ;.m-

rantio stipulée do la part du doniaiuloiii

n'entraino pas la rÔHoiiition, mais doinu'

lieu soulomont à une diminution du pi ix.

—Duroclior vs Bono, S L. 0, ,1., 1C8.

5. No action mur rire rlilhibitoire wil! Im
maintainod unions broiiglit witliin oij;lit

days aftor tlio sale of tlio liorfio.— Darl v^*

Koniiody, 15 Ji. C. J.,2S0.
6. L'action ré<iliil>itoiro doit étro insti-

tuée à brtif délai, mais c'est au défondoiir iV

s'en plaindre et la cour no pont siippjétir co

plaicfoyor ^[n\ est \\n plaidoyer do prusciip-

lion.—Dams vh Taillofor, 5 11. L., 4(M.

7. Une partie ayant reçu on puioniont
d'objets vendus un Idllot nromissoiro donl
loH faiseurs étaient insolvables (circoiiKtanco

ignorée de cette partie), intenta uno uctiim

rédliibitoire,offrant lo billot aux achotc^ii-,

mais cola seulement environ trois mois
après la vente.

—

Jugé que l'action n'avait
pas été intentée avec une diligence rnison-

nable.—i^wis vs Jeffrey, 5 R. L., 462.

.8. Wliere tlie parties resided wilhin L'd

miles of ono anotlier, a roilhibitory actiun

institutod six weeks after the sale will not

be considerod to bave beon brouglit " wiili

reasonable diligence " and will Ce disiuL-n-

éd.—Bégin vs Dubois, 1 Q. L. R., 381.

9. Dans le cas de vices cacbés et lorsqu'il

n'y a pas de garantie expresse, l'action ri'-

dhiljjtoire doit être intentée sous neuf jours;
mais quand il y a garantie oxpresso, olio

peut être intentée après les seuf jours, pour-

vu que ce soit avec une diligence raison-

nable.—Crevier vs Cliayer, 3 L N., 84.

10. L'acheteur d'un cheval étant poursuivi
pour une partie du prix de vente qiialorzo

mois après la date de la vente, plaide vico»

rédhibUoires.

—

Jugé qu'il vient trop tard.—
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Cri'vler V8 Soc. d'Agrlcultiiro de Borthit'r,

4 L. N., :J73.

11. It Ih not compétent for a pnrty "iuhI

on a note givon aH lioot on nn exohaii^o of

liofHOH to pU'ftd nnn-liabllity on tlic ^roiind

of H rodliibitory vico in tli« hornc roceived

by liini; und witliuut lirin|j;inK nny nctioii

tû M<t BHide tiio nxclianKC) «H|M)(;!ally wlion

Hiicli plea \» filcul Hfvoral ninntliH iiftor tlie

(U'fondant kiiow of the vico iind liad ton-

ilorod back the animal.— V<5foneaii vu Pou-
part, 21 li. C. J.,32((.

12. Tlie rf'dliibitory action, roHnltinu from
tlio obligation of wnrranty n{i;ainHt latent

(IcrcctH in the tiiing Hold, may hv brou^ht
|iy llu' pnrcliasor of a liorHc i-vcn atter ei^lit

or nioredttys liavcelapHcd iiftor deiivcry, mo

lun^' aH reanonablc diligcnci^ ban brcn nHed.

An nmendmcnt to a declaratiuti in hucIi

action, Hoekini; to Hub^titute aprinx huit for

ttiiid fîall, tlic former being the defect, as

eHtiil)li8lu'd by the évidence, in the borse

bonght hy nlaintiff, will not be allowed
;

iiiiil eHiwcialIy ho, because botli tlie defectH

niinied are apparent defoctH,and,no f<i)ecial

warrant)' boinj; provod, tho amendnient
wouid havo beon uRelean.— Lanthier à
Chnninagne, 2:i L. C. J., 25:$.

13. UanH lecaude la vente Hur<'ichantilluii

(l'une (luantitô do vin, le 5 Hcptenibru 1881,

par l'entremiHe d'un courtier, par lo d<!ifen-

ooiir au demandeur, une action demandant
la nuHit^ï de cette vente, intent^'-e le 14

juillet 1HH3, cnt déclarée par la cour n'avoir

pasôté intent^'e avec une diligence raiHon-

iiable.—Uuost & DouglaH, 30 h. CI., 211,

14. Jugé: 1" Ku interprétation de l'articule

\WM <lu C. C, »iue la (lueHtion de " dilignue

rn'iKoiuuilde suivant la nature du riccii l'usayf

,Ut lieu" est laissée iV la discrétion du juge

(le premit^re instance ; et sa décision ne doit

plis C'tre mise de côté, iV moins d'erreur évi-

dente, en nmliîire d'action» nnlhibitoires;

2" (]uc la boiterie intermittente dans un
cheval vendu comme étalon reproducteur,

av»'C garantie exjjrense de tous uéfautH, par

acte antbonti()ue, est un vice rédhibitoira

-Houle & CAté, 13 Q. L. U., 80.

15. lîne action en résiliation de vente

pour vice ré<lhibitoire, peut, suivant lescir*

constances, être maintenue, quoiqu'elle ne

Koit intentée qu'un moi» et huit jour» apriùs

lu vente.—Picard vs Morin, 13 Q, h. R., 223.

l(i. Une action rédhibitoire signifiée au
défendeur, trcnti-tleux jours aprôs la vente,

n'est pas intentée avec diligence raison-

nable.—Tiernan vs Trudeau, 15 B. L., 444.

17. (Par la Cour Supérieure.) Dans le cas

de la vente d'un cheval affecté d'un vice

rédhibitoire, la Coutume de Paris et la

jurisprudence exigeaietit que l'action fût

intentée bous neuf jours. Le C. C. n'a pas

amendé ces dispositions. Le vice rédhibi-

toire en question en cette cause, étant par-

venu à la connaissance du demandeur deux

jours après la vente et l'action n'ayant été

intentée que dix-sept jours aj^rès, elle ne l'a

pas été avec une diligence raisonnable aux

tormoH du Code. Action déboutée.— Par la

Cour d'Appel. Jugement contlrmé Han» ho
prononcer sur la régie de la Coutume de
PariH.—Donihee & Nlurphy, 2 L. N., M4.

IH. L'acheteur d'un cheval nui attend
environ un an avant de se plaindre d'un
vice rédhibitoire dont ce cheval est affecU'',

et <jui a fait deux paiement» Hur le prix do
ce cheval. »era couMidéré n'avoir pa» agi
avec la diligence voulue par la lui en pareil

ca».— lieinoine v» l)éï(|ue, 15 11. L., 445.

I5}ll< L'obligation de gurniitio îl

raison des vices cachés n'a jias lieu

dan» IcH ventes sur ox<jcution forcée.

//'L. 1, 'i 3, Ik ivdît. edk'to.—Doinat, lar.

ril, n" 17.—C. N., 1(14!».—24 Laurent, 288.—
4 Aubry & Uau,38y.— Troplong,2 i'cnk;

585.

CHAPITRE CINQUIEME.

DES Oni.KlATIONS DE L'ACIIETEUR.

laSS» La principale obligation
de l'acheteur est de payer le prix de
la chose vendue.

Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 3, n" 1.— Pothicr,
lV»//f, 278.— C. N., 1()50.—24 Laurent, 318.
—4 Aubry & Rau, 39t).—Troplong, 2 Vente,
51)2.

Jurisp.—1. Le paiement fait par la
compagnie d'asHuranco au vendeur, sur une
jierte faite après la vente, d'une somme
excédant la balance du prix d'achat re.><tant

due, profite à l'acquéreur, comme paiement
de la balance.— Loclaire vs Crap.ser, 5 L. C.
K.. 487.

2. Dans la vente, la valeur <le l'olijot

vendu n'est (in'une qualité accidentelle du
sujet de la vente.—Uosenheim «& Martin, 6
U. L., 25S.

3. A'here a piano was sold conditionally
U|»on the price being paidby the purchaser,
heUl that the pronrietorship was in the
vendor so long as tiie prico was not paid to
him.—Fairview vft Wheolor, 4 L. N., 237.

IJIilS* Si le temps et le lieu du
paiement ne sont pas fix^'-s par la
convention, racheteur doit payer au
temps et au lieu de la livraison de la
chose.

/L. 41 ,'i\,l>e rerh. ohlig.—L. 14, De reoiUis
JMrw.—Uoinat, loc. cit., n" 2.—Pothier, Vente,
279.-C. N., 1651.—Troplong, 2 Vente, 51)4.

Jlirifiip.—1. Un huissier n'a point d'ac-
tion iwur le recouvrement du prix d'effets

saisis et vendus en justice, contre un adju-
dicataire auquel il a livré ces effets sans se
faire payer.—Pelletier vs Lajoie, 5 L. C. R.,
394. -

UV
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2. It Ih Ilot comppUuU for tlu- v«mlor of

'ikhIm, bar^aiiu'ii and huM for cumIi and iiut

uclivored in cogHiMiuiMico of llio iioii-pay-

iiiput <>f tlie piiruhaMo mont'y, to i>»vi for ili«

prlct'.—Gordon vh il«nry, '.\ \i. C .1., UUi.

']. LorHr|u'il n'y a pan ou ilo M^rnu• tlx»''

|Mjur ('X»fcut«r Icm» ronvontioiiH do la vonto,

cliuquo partie peut, on olIViint d'oxi'iutor

BOH ol)liKulionH, contraintlnt i'nntro iiartio à
oxôoutor loH HientioH.—Blik)<don vtt lit'l)ol, 5

il L R., «7.

4. En niatiùre coinnioriMalo, lorninif l'u-

uliotour n^uli((o du donner un voniloiir un
billet proniiHHoiro, toi nu'il luiruit iW' con-

venu, ce dernier |)eut alorn et uviinl l'oxpi-

rutiundu tern»e, pourHulvro l'ucliftour |Hmr
1» montant du la vunto —Quintal \ti Aubin,
M. L. R., 1 H. C, 3«7.

ia»4. L'ucheteur «Init l'int/'r^ du
prix de vente duns lo!* cnH suivnnts :

1. Dans lo car! de convention h\h'-

ciale, tl compter du temps fixé pnr

cette convention
;

2. Si lu chose vendue est de nivturo

i\ produire des fruits ou autres reve-

nus, il compter du mcjment do In

prise de possession ; mais si un terme
est stipulé pour le paiement du prix,

l'intérêt n'est dû qu'i\ compter de
l'échéance de ce terme;

3. Si la chose n'c-it pas de nature

i\ produire des fruits ou revenu», i\

compter de la mise on demeure.

/L. 12, 'i
20 ot 21, Ik m-t. nnpti. l'otliior,

l !«/<, 283-4-5-0.- Douiat, Iih: lil , ir (>.—C.

C. B. C, art. l(Mi7, 1070, 1077.— C. N., 1052.

—24 Laurent, 3;«.—4 Aubry it llan, ;H)8 —
ïroplonir, 2 Vente, 507.

Jurlfip*— 1. Un acciuérour on [)O8808-

Bion de la propriélô aecjuihe ol jouinsunt des
fruits et revenuH d'ic-elle,et retenant le prix

d'acquisition jusqu'à ce que son vendeur ho

soit conformé à un ju^i^enient ordonnaiu de
faire disparaître certanies upmjsitious fllées

H une demande pour lotlres do ratitication,

est tenu de payer & son vendeur l'intôrêt

sur le prix d'aciiuisition, à «on écliéance,

nonobstant que ce dernier ait fait défaut de
faire disparaître les oppositions ainsi qu'd
lui était enjoint par le in<:enient.— Uinnin<:

A Douglass, L. C. R.,'310.

2. Un prix de vente stipulé payable par
in»(a{n(eN(.'«, à de certains ternies d'échéance
«ans intérêt, n'en portera pas moins intérêt

de plein droit, ex nalurâ rei, à conipter do
l'échéance de chaque iristalment, si vimtal'
ment n'est pas alors payé.—Arpin vs La-
moureux, 7 R. L, 190.

3. La stipulation que le prix d'une chose
de nature a produire des fruits ou autres
revenus, sera payé à terme, sans intérêt, doit
s'entendre sans intérêt jusqu'aux termes, et

n'ajiiutu rien A la rAgleque fuit l'article |,*);|.|

du (!<)de Civil.— Duinoiit vs iSéviijny, 12 t)

L. H., 70.

4. Wliere a iierson occuplud proiwrly
niider a proini«e of sale for several yenrN
and wlien the wller Moutjht to oject hini un
a troNpHNsor, the oeeiipier only tenduriMl

with his plea to tlio action the exact huih
for whicli ho c(>ntond<Hl, and it waH provtMl
the promistt of sale wa>« tnade, it was lieM
Ihut lie shonld havo also tondernd inlore-'t.

-Naultit l'rico, 4 I). C. A.,:»67.
*>, A RailwHy Company which takeH |hih-

settsion of land <lurin)< the proceeilin^' in

expropriation, owes the proprietor tlmiddl'

intoroKt on the prico allowed by tlio ai l.i.

trators froin the inoinent that ho wan (li>.

GiKseHwed of tlio land.— The Atlantic .^

orth Western IJailway Co. vs Priul'.

homme, M. L. R., 2 S. T., 21.

10*tj(« Si l'acheteur est troublé, ou
ajuste sujet do craindre d'être trou-

blé par une action hypothécaire on
en revendication, il peut différer lo

paiement du prix jus(pi'i\ ce quo lo

vendeur fasse cesser ce trouble, ou
luifournisse caution, t\ moins d'iuie

stipulation contrai re.

5. R. IJ. C, c. m, sec. 31.—C. C. Vaiul,

Usr».— C. I,., 253.-».— C. N., 10t'»3.- 24 Lau-
rent, 321.—4 Aubry et Rau,3)KJ.—TroploiiL'
2 Venk, <«)«.

JliriMp* ~1. Une action no |ieut «"tro

maintonuf par un vendeur contre un ac-

qui'rour |K)ur le ro(rouvroment d'un imlnl-

//i(')t< dû sur un prix do vente, l'acte (nn-

tenant une clau.«e (|ui oblij^o le vondtiir du
fournir à rac<|iiéreur, avant lo paienuint de
Viiintiilineaf, un cirlilicut du léjçi-trau^u-

du comté dans'ltquol rimmeable ont isitu'',

(pi'il n'existe aucune cliar^je ou hypotlàiine
f'ur la piopriét»'-, c'il n'est prouve qui icil

certillcat a été pHnliiil, et quoiqu'il ^M)it

prouvé par une quittance notariée non eimt-

Ïîistrée, antérieure à la vente, produite avec
OH répon^ies du tleiiiandeiir aux défoiiM's

du défendeur, que l'hyiiothèque ou privi-

lé>rode bailleur de foiulH alléguée par Ich

plaidoyers du défendeur exister sur l'ini-

nieuble, est éteinte.—Uanker vs Carter et

Richardson,5 L. C. IL, 201.

2. Une exception péremploire en droit

temporaire, allé(;uant l'existence d'Iivpo-

thèques sur un immeuble vendu, et quSiiio

op[H)sition a été faite dans une procédure

r)ur lettres de ratitication, peut être plaidée

une action ixmr recouvrement du prix de

vente.—O'SuIlivan vs Murphy, 7 L. C. U.,

424.

3. L'acheteur d'un héritage qui a accepté

ie transport de son prix d'achat, ne peut

oppO'Ser, à l'encontre de la réclamation du
cessionnaire, la demande en délaissement
portée «iontre lui, tant qu'il n'y'a pas dé-
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iHiiiilIflinoiit tinlIciRirpott'tvictinn roiuplùto.

Î-Ucombi» & Kli'tchor, Il L. C. K., :W.

4. Sur motion, il m>ra iMrtiiiH A un <le-

iiintidciir «lo Mul)Nlltuur ot produire daiiH

iitin cnuHo un aclu notnriâ lie cautiunno-

iiiKiit iivoc uno nouvelle caution au lieu de
celui prcNluit avtH; l'action, la nremiîlro

|

ciiutioM, niuMi r|u'ull(^Kt)<^> HÏ-tiint cloulst^io.

—

Moiiijoau v*t Dubuo, l'J Fi. C. H., 1M. '

5. Celui nui vend avec la rttiusf île franc '

,1 ifuHte, obtiendra jugement nvoc di^pcn»

contre l'acheteur qui aura plaidi/ et prouv<^

l'uxiHtonce d'une liyiK)tlii''que, jiourvu qu'on
(li'duiHant du prix de vente le paionient

ri'clnnié par l'action, il rcHte une ttomino

>iitliHante, entre Iuh mains de l'acheteur,

iHiur le garantir.— Paquet V8 Milutte, 4 L.

l\ J., 310.

)l. liOrsqu'il existe des hypotli{}(|UeB sur

un bien vendu, il sera HurHis A l'cxt^cution

tiu Ju^i^oinont, Jumiu'i^ ce que le ynndour
lionne caution.— l'erraH va Uoaudin, U I^

C. .1., 241.

7. When tlie purchasor is in danger of

iHMng troubled by reaHon of inort);age8, in

tlio i)O8H0H8ion of a proi»erty sold Jranc et

iliiitU; lie may retain the naymonl of tlie

liurcliRMe monoy until sucii inort^^aKes are

reiiioved by the vendor or iinleH» «ecurity

l)c given l)y tlie lattor; according to tlie

provinions of cbaplur 36 of the C, .S. of Ij.

C.—Brunean vh Robert, (l I- C. J., 247.

8. Jwji que lorsqu'il existe des hypo-
thèques et chargoH nur un bion vendu, il

w^ra Hursis à l'exécution du jugement, jus-

iiu'à ce <|ue le vendeur donne caution foiu

ni/potht'qtu! (h biena imntetiblin que Tache-
tùur no sera jamais troublé ni inouiété ;

que le vendeur n'avant paH oflort telle cau-

tion dans le cours de l'instaure, doit nayor
les frais de l'action.—Bornesse vs Mauon, 7

L. C. .T., 32.

i). L'acquéreur de biens immeubles par
contriit antérieur an statut 23 Vie, ch. 59,

peut, s'il ont troubK' ou a de fortes raisons

do craindre d'être troublé, par action hy-
|R)thécaire ou en revendication, retarder le

paiement du prix d'achat, jusqu'à ce que le

vendeur ait fait cosHor ce trouble, tout

comme s'il était acquéreur en vertu d'un

contrat postérieur & cette loi.—Merrill vs

llalary, 8 L. C. J., 38.

10. L'acquéreur de biens immeubles qui

a de fortes raisons de craindre qu'il sera

troublé par quelqu'action hypothécaire ou
.en revendication, a droit de retenir les in-

térêts de son prix do vente, de même que
le capital.—Dorion va Hyde, 10 L. C. J.,

327.

11. L'acquéreur d'une pièce de terre,

poursuivi pour la balance uu prix de vente,

allégua et prouva que la terre avait été ori-

ginairement concédée par lettres patentes

à A. et B., et autres, et sub«équeniment ven-

due au demandeur sans garantie, <)xcepté

quant à ses faits et promesses, par un indi-

vidu qui n'avait pu établir aucune connexi-
lé par titres entre lui et les concessionnaires

26

originaires, ou ontro aucunes «uirna por-
Hoimes. Juiji: Qu'un acquéreur ainsi pour-
Hiiivi n'a lias droit d'obtenir du demandeur
le cautionnement pourvu par la 23" Vie, cl

61), a. 18.—Hase vs MeHsIor, 14 L G. U.,
320.

12. L'a(;quéreur d'un immeuble dont uno
moitié n'était possédée par le vendeur (|u'à

titre d'usufruit, {K'ut reruser d'en payer le

prix, et jieut deinamler la résiliation de la

vente, s'il ^Mt nienacé d'éviction, sans être
tenu d'acceultr les cautions oflhrtes par le

vendeur.—Monjeau & Dubuc, 14 L. C. R.,
344.

13. Dans une action par un bp'lleur de
fonds contre un acciuéreur p<jur recouvrer
$1,216.(16, le prix d'un immeuble, le deman-
deur allégua dans sa déclaration que deux
hypoth^Ques au montant <lo $706.06 exis-

taient, afl'ectant la propriété vendue, et of-

frit de fournir bonnes et suflisantes cautions
avec hypotliôque que lo défendeur ne serait
pas troublé en raison dos dites hypothô*
nues.—Le défendeur plaida \)&r exception
1 existence des dites hypothèques, et son
droit, on vertu de la 31« section dos Stat.
CouA. du B. C, e. 36, de retenir entre ses
mains le nrincipal et les intérêts, et con-
cluant qu'a moins que le demandeur ne
donnAt caution dans un délai & être tlxé

par la cour, que son action fût renvoyée
avec dépens, et le défendeur déclaré avoir
droit de retenir les sommes réclatu' ijs.

—

IjO

demandeur avec sa réiwnse A ce plaidoyer,
produisit des quittances dûment enregis-
trées de cos doux hyimthénues. Jugi, dans
la Cour Supérieure, que le uemandeur avait
droit d'obtenir ;[ugement {X)ur le montant
dû, avec les frais de l'action et de la con-
testation contre le défendeur.—Dans la
Cour de Révision :—Que le jugement était
bien fondé.—Tétroau vs Bouvier, 15 L. C.
R., 70.

14. Lorsque dans une action pour balance
du prix de vente d'un immauble, en vertu
d'un acte de vente par le demandeur au dé-
fendeur, exécuté en 1861, le défendeur
ayant plaidé en vertu des Stat. Gons. du B.
('., c. 36, s. 31, comme frouble, qu'il y avait
des arrérages de cens ot rentes pour dix-
neuf ans depuis la date d'un acte consenti

Sar la mère du demandeur au défendeur,
até en 1842 ; la cour présumera que le dé-

fendeur était en possession do l'immeuble
depuis la date du dit acte de 1842, invoqué

far luijjusqu'A la date du second acte.—
^oinme tel détenteur, les cens et rentes

étaient dus par lui, et il ne sera pas ordon-
né que cautionnement soit donné pour le

garantir de tels cens et rentes.—Le deman-
deur a droit en pareil cas aux ftais contre
le défendeur, nonobstant que par le juge-
ment il lui soit ordonné de donner caution,
contre une réclamation de propriété de la

part du vendeur antérieur, et sans qu'il eût
été offert de cautionnement avant ou par
son action.—Thompson vs Thompson, 15
L. C. R., 80.

.:'.

V ;:
• ir



402 VENTE.—ART. 1635.

,
'

M,j|i

X:

I 'l
.

15. L'acquéreur de propriétt's immobi-
lières qui devient partie à un transport de
portion du prix de vente, et déclare qu'il

est content et satisfait d'icelui et se le tient

pour dûment signifié, s'obliseant envers le

ccHsionnaire au paiementde la somme trans-

portée, de la manière énoncée en son acte
d'acquisition du cédant,, a néanmoins le

droit d'obtenir caution, lorsqu'il est pour-
suivi par le cessionnaire, contre une hypo-
thèque existant sur la propriété, antérieure

à la vente qui lui a été faite.—Il sera ordon-
né qu'il soit donné caution pour tout le

montant de telle hypothèque, quoique ce

montant dépasse de beaucoup la somme
réclamée par l'action.—Le défendeur, dans
l'espèce, sera condamné à payer les dépens
jusqu'au jour de ses offres, qui avaient été

faite nix jours après l'institution de l'ac-

tion ' le demandeur condamné à payer les

frais subséquents à cette époque.—Quentin
& Butterfield, 15 L. C.R., 488.

16. Dans une action pour un prix de
vente, où le défendeur allègue un trouble

en raison d'hypothèques enregistrées con-

tre l'immeuble, quelques-unes desquelles

avaient été radiées après l'enfilure du plai-

doyer; le demandeur obtiendra jugement
pour le montant dû, avec dépens jusqu'à la

production de tel plaidoyer, et les dépens
subséquents à telle enfilure seront accordés

au défendeur.—Col lotie vs DaiiKereau, 15 L.

C. R., 83.

17. Dans une action portée pour con-

traindre l'exécution d'une vente par un en-

canteur de certain immeuble suivant pro-

messe d'acquisition signée par le défendeur,

et concluant à ce que le défendeur prît titre

et fût condamné à payer le versement qui

devait échoir lors de la passation de l'acte,

et de donner une hypothèque et d'ast^urer

la propriété pour le montant de la balance

du prix de vente, dans un délai à être tixé

par la cour, à défaut de quoi le jugement
vaudrait titre aux conditions énonci'es en
la promesse; le défendeur plaida qu'il avait

juste droit de craindre un trouble en raison

d'une substitution créée par le testament

du père des demandeurs, en faveur des en-

fants des demandeurs, et que le titre du
shérif invoqué par les demandeurs, et obte-

nu sur délaissement fait par eux dans une
action portée par leur mère, veuve du tes-

tateur, n'était pas valable, en raison de ce

qu'il avait été obtenu dans le| but de se dé-

barrasser de la substitution:—/t<9^ que le

défendeur avait juste cause de craindre un
trorlDle en raison des matières alléguées

dans le plaidoyer;—qu'en autant que les

demandeurs concluaient à une condamna-
tion immédiate pour le versement payable

lors de l'exécution de l'acte et n'avaient of-

fert aucune garantie, ni le défendeur de-

mandé telle garantie, la cour ne pouvait

ordonner qu'icelle fût fournie ;—que par
conséquent et en autant que le défendeur

ne pouvait être condamné a payer sans ga-

rantie, l'action devait être renvoyée avec

dépens.— Mclntosh vs Bell, 1(5 L. C. 1{

348.

18. Where the défendant pleads trouhk
to an action for instalments of purcluise
money, and offers to pay on security beinj;

given, the plaintif!' snould be condemned
to pay the costs of the contestation.—Mc-
Donald vs Molleur, 1 L. C. L. J., 108.

19. Un défendeur ne peut, sous l'artido
15.S5 C. C, exiger une garantie égale à la

valeur delà propriété; mais lorsqu'il a payé
partie du principal du prix de vente, il

peut retenir la balance et les intérêts sur
icelle pouvant égaler ce qu'il a en partio
payé, à moins que le demandeur ne donne
caution pour le prix entier de la vente,
mais i*ans intérêt sur icelui.—Farrell vs
Cas-in, 3 R. L., 3.'.

20. L'acquéreur d'un immeuble qui a joui
pendant dix ans à titre de propriétaire d'un
immeuble grevé d'hypothèques par son
vendeur, ne peut refuser le paiement d'au-
cune partie du prix de vente pour cau.se de
crainte de trouble résultant de l'existence

de ces hypothèquesj la prescription les

ayant éteintes quant a lui.—Adams vs JIc-
Cready, 1 R. C, 243.

21. Quand l'acheteur, ix)ur.«uivi pour lo

annuelle hypothéqué en faveur d'un tiers

sur l'immeuble vendu, le demandeur esl

malfondé à prétendre qu'en laissant entre
ses mains une portion du prix représentant
le montant de l'hypothèque dont l'immeu-
ble est grevé, pour garantie de la prestation
de tel droit de pâturage et paiementde telle

rente, il a fourni au défendeur l'équivuient
du cautionnement requis par la loi.— Le
vendeur ne peut s'exempter de rapporter
purge des hypothèques dont l'acheteur se
plaint, ou de donner caution, et il no peut
laisser es mains de ce dernier, le montant
de telles hypothèques que quand elles sont
pour des sommes fixes, précises, détermi-
nées et {«yabies absolument et en argent.
—Il ne suffit pas pour l'acheteur de dénon-
cer purement et simplement, préalablement
à l'action, au vendeur les causes de trou-
ble, pour être renvoyé indemne des frais;

il faut de plus lui oflrir réellement la por-
tion du prix exigible.—Dans l'espèce, le dé-
fendeur n'ayant point fait d'ofti-es réelles

avant l'action, mais s'étant contenté de dé-
noncer les causes de trouble, tant avant
l'action que par ses défenses, doit être con-
danmé aux frais jusqu'à l'enfilure du plai-

doyer. Le défendeur ayant contesté le droit
réclamé par le demandeur au cautionne-
ri.ent ou à la purge, doit être condamné
aux frais de conteptation.—Chabotte vs
Charby, 3 R. L., 392.

22. Mais dans la même cause la Cour de
Révision a jugé comme suit: L'acquéreur
d'un immeuble hypothéqué jus^'-'à concur-
rence de $60, en faveur de tiers " pour aider
ces derniers à se faire payer d'une rente
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viagère de $6 par an et d'un droit de pâtu-

rage" sans Htipulation à l'acte constitutif

(le telle annuité, que tel droit de pâturage
devra s'exercer sur tel immeuble, est mal
fondé à demander caution ou purge, si le

demandeur (son vendeur) a otTertde lui lais-

ser entre les mains la dite somme de $50,
par l'action même.—Le défendeur, en tel

cas, peut fie libérer et purger son héritage

envers les tiers créanciers de la rente et du
droit de pâturage, en leur payant, une fois

Sonr toules, la dite somme de $50, montant
e leur garantie hypothécaire.—Chabotte

vs Charl.y, 3 R. L., 392.

23. Un acquéreur d'immeuble grevé d'hy-
pothèques qui sont prescrites, ne peut plai-

der crainte de trouble à, cause de ces hypo-
tiièiues.-Adams vs McCready, 3 R. L.,

448.

24. (Par Routhier.J.)—L'acquéreur pouç-
suivi pour le paiement du prix de vente, et

qui prétend être troublé, ne peut invoquer
le bénéfice de l'article 1535 du Code civil,

que par une exception dilatoire, et il ne

peut le faire par une exception péremptoire

en droit temporaire. (Conlrà par Loraiiger,

,J.)— L'acquéreur d'un immeuble qui a été

troublé par une action pétitoire intentée

contre lui, plus de dix ans avant la pour-
suite, pour le paiement du dit prix de vente,

et qui n'a pas dénoncé ce trouble à son ven-

deur, mais a plaidé à l'action pétitoire, n'est

pas pour cela privé du droit de plaider

trouble, et de demander avant de payer que
ce trouble cesse ou caution, et ce droit n'est

pas éteint par la prescription.—Wainwriglit
vs Ville de Sorel, 5 R. L., 6G8.

25. La cour peut d'ottice suppléer aux
conclusions prises par le tiers poursuivi

jwur son pri.x de vente ; et la cour ne jwu-

vant rescinder lacle d'acquisition de ce

tiers pour les raisons mentionnées dans sa

défense, ordonnera pour ces mêmes raisons

que jugement aille contre l'acheteur sui-

vant que demandé, mais qu'il soit sursis à
l'exécution du juçrement, jusqu'il ce que le

demandeur lui ai fourni cautionnement
suivant la loi, à l'effet de le garantir conti'e

tous troubles qu'il pourrait souffrir plus

t'ird relativement à la revendication de ce

propre par la femme.—Molleur vs Dejadon.
(i R. L., 105.

2(>. Le trouble ou la crainte do trouble

mentionnés dans l'article 153.") du Code civil,

doivent être plaides par une exception jié-

reinptoire en droit temjioraire, et non par
.une exception dilatoire.—Ix)rsque le défen-

deur a plaidé crainte de trouble, le deman-
deur peut produire avec ses réj^nses les

ouittances des hypothèaues mentionnées
dans les exceptions du défendeur. Si," lors

de l'institution de l'action, l'immeuble dont
le demandeur réc'ame le prix est hypo-
théqué à des tierr , mJs que ces hypotliè-

Jues soient radiées avant la production des

éfenses du défendeur, qui, avant la pro-

duction de ces défenses, avait eu oonnais-
sanco de In dite radiation, le défendeur,

pour se libérer des frais de la demande,
doit, avant l'institution de l'action du de-
mandeur, le notifier de son intention de se
prévaloir de l'article 1535 du Code civil, à
raison des dites hypothèques, et faire offres

réelles.— Le demandeur a le droit de plai-

der et produire, en réponse à l'exception
du défendeur alléguant trouble, des docu-
ments établissant la radiation et extinction
(même postérieure à la date de l'institution
de l'action) des hypothèques dont se plaint
le défendeur, et le demandeur n'est nulle-
ment obligé en ce cas de se désister de sa
demande en tout ou en partia—Mathieu
vs Vigneau, 6 R. L., 514.

27. When the purchaser of an immove-
able stipulated that he would pay part of
the purchase money to a third party and
such thi.d party sues him for it, it is a
good defence to plead that he had good
reason to fear trouble in his possession of
the property by reason of a hypothecary
claira against it, if he tender an amount
equal to the interest during the time of his
enjoyment of the property.—Rhéaume vs
Bouchard, 4 L. N., 55.

28. Un vendeur qui poursuit pour le re-

couvrement du prix de vente d'un immeu-
ble grevé (l'hypothèques, obtiendra juge-
ment pour le montant du prix, mais sera
condamné à donner caution.— Deguire vs
Bourgeois, 6 R. L., 718.

29. Un adjudictataire peut se refuser de
payer le prix de son adjudication et en de-
mander la nullité, s'il prouve qu'il est
exposé à un trouble imminent, et il n'est
pas tenu de prouver qu'il est exposé à une
éviction certaine, et la cour, si elle est
d'opinion que l'adjudicataire a juste sujet
de craindre d'être troublé, déclarera l'ad-

judication nulle, sans se prononcer sur la
validité do la crainte de trouble.— Jobin vs
Shnter, 7 R. L., 705. (Conf. en appel, 21 L.
C. .T., ()7.)

30. Il suffit à l'acheteur .poursuivi ix)ur
paiement du prix de vente et des intérêts
sur icelui, d'avoir dénoncé les hypothèques
dont la propriété vendue est chargée sans
faire d'offres réelles fwur se garantir des
frais d'action.—L'acheteur d'une propriété
vendue avec la clause de franc et quitte,
mais grevée d'hypotliôque, peut retenir les

intérêts stipulés au contrat de vente, tout
en jouissant des fruits et revenus de la pro-
priété vendue, si partie du prix de vente a
été payée par l'acheteur, et ce indéfiniment,
jusqu'à ce que le vendeur donne caution ou
fa.«se disparaître les hypothèques qui grè-
vent la propriété.—Dorion & Hyde, 12 L.
C. .T., 80.

31. //t W, when a party is sued for the
price of land, which is burdened with hy-
pothecs beyond the price claimed, and the
party sued bas demanded before action
that such hypothecs should be discharged,
or good and sufticient security given against
ail possible trouble arising from siicli hy-
pothecs, and the plaintiff bas failed to
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cause the hypothecs to be discharged or

tho required security to be given,hi8 action

ougbt to be disinissed purely and simply.

—Moro Personal security in such a case is

infiufticient.— Dorion & Hyde, 12 L. C.

J., 49.

82. In a deed of sale it was stipulated

that tbe purcha^er sbould hâve the right

at any time to keep in his hands thewhc'e
or any part of the balance payable to the

vendor, until sucli time as the vendor
should hâve furnished a registered certifl-

cate showing the property sold to be free

and clear of ail niortgages, dowers or other

incumbrances whatsoever. It appeared that

part of a small island, which was included

in the property sold did not belong to the

vendor, and there also existed a right of 1 sion of the property, by reason of certain

trouble or éviction which may arise from
whatsoever source," but whose title doos
not contain the clause " free from ail debts

and hypothecs," cannotdemand a résiliation

of the sale in (lefault of a removal of cor-

tain hypothecs which may afterwards ap-

pear to De a charge upon the property.—
The différence between the orduiary covo-

nant qf warranty and the clause franc cl

quitte, considered.—ïalbot va Béliveau, 4

Q. L. R., 104.

37. In a suit by a vendor of real proper-

ty, for the recovery of the interests merely,

on the purchase money, it is not compétent
to the défendant to daim the right to re-

tain such interest, until security be given

that he will not be disturbed in bis posses-

passagé over the ijst of tbis island. The
island was of small value. Held, that tbe

purchaser was not ontitled, under the

above cited clause of the deed, to retain an
inatalment of the purchase money sued for,

tliere remaining unpaid anoUier instal-

ment which was niuch morethan sufficient

to cover the proved value of the island and
the right of passage.— McïDonnell & Goun-
dry, 1 L. N., 50.

33. L'acquéreur qui a payé son prix de
vente ou une partie d'iceliii n'a pas le droit

de demander a être remboursé de ce qu'il a

payé ou i\ avoir un cautionnement, sous"

Ïrétexte qu'il est oxixjsé à être troublé.—

l'acquéreur peut encore moins, dans un
semblable cas, retenir les intérêts dus sur

le capital ou sur la balance du prix de
vente, tout en jouissant des fruits et reve-

nus de la propriété vendue.—Hogan vsBer-
nier, 21 L. €. J., 101. (Conf. en Kév.)

34. The production of a registrar's certi-

ficate, showing that mortgage? are regis-

tered agaiust the property purchas^ed,

which mortgages do not ap{)ear to bave
betn discliarged, is suHiciont to support a
Îlea of fear oi trouble, under art. 1535 C. C.

n such case the balance of purchase mo-
ney wliich tlie buyer bas yet to pay on the

property is the only amount for which he
canclaiin security.—Parker& Folton, 21 L.

C. J., 253.

.S5. Notwithstanding a clause in a deed
of sale of land, that the purchaser might
at any time keep the whoîe or any part of

the purchase money in his hands until tho

vendor shouUl furnish him with a regis-

trar's certificate f-howing the property to be

free and clear '»f ail luortgages and incum-
brances whatsoever, the purchaser, in an
action for the recovery of a portion of the
purchase money, will be condemned to

pay in the absence of such a certificate,

when it is shown that ho lias in his hands
a suflicient buiance of the purchase money
to meet any possible disturbance or trouble

in his possession of the land sold.—McDo-
nell & Goundry, 22 L. C. J., 221.

36. Tbe purchaser of a property with
warruiity against " cvcry description of

undischarged hypothecs registered against

the property, exceeding in amount tho

whole capital of the purchase money.—Cie
du Grand-Tronc vs Currie, 25 L. C. J., 22.

38. L'acheteur qui est troublé n'a pas le

droit de refuser de payer à son vendeur los

intérêts qui accroissent sur le prix de vente

qu'il a gardé entre ses mains; mais le ven-

deur peut demander le paiement do tels

intérêts.— Grand-Tronc vs Martin, C. C,
Montréal, 18 mars 1879, Rainville, J.

39 A husband after the deathofbiswife,
sold a property which belongod to tho

community and of which his wife had, by
will, given him the usufruct ofher sharo.

The purchaser was notified by those to

whom the wife's half of the property had
been bequeathed,of their claims, and thcre-

upon sought and succeeded in annulling

tbe sale.—Mongeau & Dubuc, 30L. C. .1.,

Décision semblable par le juge Mackay,
13 sept. 1880, C. C, in re Oie du Grand-
Tronc vs McGnire.

40. When a purchaser of an immoveablo
lins reason to fear éviction in respect of a

claim exceeding in amount the balaiic(»

duo by him to the vendor in capital and
interest, and he offers before suit by thu

vendor to pay him such balance, providcd

he givo the purchaser security against tlio

apprebended éviction ; and after suit dopo-

sits said balance with his plea, the action

of the vendor should not be dismissod
purely and simply, but he should be ordcr-

ed to furnish the security asked, within a

delay to be fixed by the Court and in de-

fault of his giving such security within tlio

delay his action be disniissèd and the

vendor should under the circumstances pay
ail costs.—Connors vs Stewart, 27 L. C. J.,

358.

41. L'acheteur peut opposer la crainte

d'éviction au cussionnaire du prix, comme
il aurait pu le faire à, son vendeur lui-même.
L'acheteur, bien qu'il ait revendu le terrain,

peut encore opposer la crainte d'éviction à

celui qiu réclame le prix de vente.—Ber-

nard vs Charretier, 9 L. N., 100.

42. L'acquéreur qui a payé comptant et
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Îai découvre ensuite qu'il existe au bureau
'enregistrement une liypothèque consen-

tie par son vendeur et enregistrée avant la

date (le son acquisition, ne peut pas avant
(l'être troublé, poursuivre son vendour pour
u'il la fasse rayer.— Drolet vs Belleau, 11

, L. R., 190.

43. Tl»e represen* : as of the late John
Frothingbam sol^l . he appellant a lot of

land free and cleai ^ ^^11 incumbrances ex-
cept a vendor's privilège in favor of the
heirs McKenzie, which the vendors under-
took to pay, and to hâve a discharge duly
registered. Held, that the stipulation was
in effect a stipulation offranc et quitte and
that the appellant was not bound to pay
any portion of the balance due on the pur-
chase money, nor of the interest accrued,
until the incurabrance was removed, and
that tins was propcrly pleaded by an exc^-
tion temporaire.—Law & Frothingham, 1 D.
C. A., 252.

44. L'acheteur qui, sur une vente par le

shérif, a payé son prix de vente, ne peut
forcer le créancier poursuivant le décret,

qui a reçu le prix de vente, à le rembour-
ser, sous le prétexte qu'il est exposé à être

troublé, et il ne peut exercer de recours
contre tel créancier que s'il est troublé
dans sa possession.—Trust and Loan Co. &
Quintal, 2 D. C. A., 100.

45. Under a plea of fear of éviction, as

allowed by art. 1535 C. C, the question to

be decided is, not as to the valiaity of the
mor^age registered, but as to whether it

gives the défendant just cause to fear that
he may be disturbed.

A plea urging Buch a ground ofdefence
and praving that the plaintifTs action be

declared prématuré, and liedisniissed, un-
less, withm a time to be tixed by the Court,
the plaintiff either cause the mortgage to be
discharged, or give the défendant secnrity

to keep him harmless from such mortgage,
held good. Taschereau, J., dissenting.

—

Noël vs Gagnon, 5 Q. L. R., 218.

4(). La Cour inférieure ayant condamné
le vendeur à donner caution en vertu de
l'art. 15;i5 C. C, sans limiter la durée de tel

cautionnement, la Cour d'Appel réformera

le jugement tout en reconnaissant que la

question de savoir si l'acheteur a juste sujet

de craindre d'être troublé est une matière
discrétionnaire laissée à l'appréciation du
tribunal de première instance.—Biron &
Trahan, 29 L. C. J., 183.

47. L'adjudicataire d'un immeuble peut
' valablement demander la nullité du décret,

en raison du péril d'éviction provenant
d'un douaire coutumier non ouvert, en
supposant mêiue que lors de la dite adju-
dication l'acquéreur connaissait le péril

d'éviction. Art 710 et 714 C. P. C—Le cré-

ancier qui fait vendre un immeuble par au-
torité de justice, connaissant oe péril d'évic-

tion, aurait dû le dénoncer dans les annon-
.^os de la vente, et ne l'ayant pas fait, il ne
jjeut exiger de radjudicataire le prix de

l'adjudication sans lui donner caution.

—

Blondin & Lizotte, 31 L. C. J., 80.

48. Les dispositions de l'art. 1535 C. C,
sont applicables aussi bien à l'adjudicataire
qu'à 1 acheteur à vente privée,—Blondin &
Lizotte, 15 R. L., 130.

49. Une inscription hypothécaire consti-

tue un trouble de droit qui permet au dé-
biteur, acquéreur du dit immeuble, de re-

pousser l'action du vendeur, quoiqu'il appa-
raisse p}-mâ fade que la dite obligation est

éteinte par la pre.scription trentenaire.

—

Maisonneuve vs Oumpeau, 30 L. C. J., 277.

50. L'acheteur d'uu immeuble ayant été
obligé de le délaisser sur action hypothé-
caire portée par un créancier, Juge, que
c'est là une éviction qui donne à l'acheteur

le droit au remboursement du prix payé.

—

Hutchins vs Dorwin, M. C. R., 78.

51. The purchaser of real estato who is

not evictecl nor disturbed in his possession,

bas no right to obtain the résiliation of the
sale by reason of certain undischarged hy-
pothecs re«;istered against the property
(far exceeding in amount the whole capital

of the purchase) and which were not de-
clared to him in the deed, unless the vendor
sold with a stipiilation of franc et quitte.—
Grand Trunk Ry. Co. & Brewster, G L.N.,
34.

52. L'acquéreur d'un immeuble, pour-
suivi pour recouvrement d'arrérages d'inté-

rêts sur le prix de l'immeuble, ne peut lé-

galement mettre en question les titres du
vendeur ni même diflérer le paiementd'au-
cune partie du prix de vente, sans démon-
trer qu'il est troublé ou qu'il a un juste

sujet de craindre d'être troublé par une
action en revendication de la part du véri-

table propriétaire.—Birch vs Desjardins, 11

R. L., 408.

53. Where by the terms of a promise of

sale, it is agreed that the purchaser will

take the property " on receiving a çerfect

title of the same," the purchaser will not

be satisfied by the production of an unsign-

etl draft doeu of discharge of hypothbc,
which the certificate of the registrar shows
is registered against the property. Evi-

dence to the atl'ect that a daim ispaid does
not constitute a perfect title, so long as the

claim against the property lias not been
legally discharged. ïhe party undertaking

to purchase the property, under such a
condition, cannot be com{ielled to exécute

a deed of such property until the plaintiff

ofl'ers a deed which gives such party a |3er-

fect title free from ail mortgages.—Green
vs Mappin, 31 L. C. J., 163.

54. Le vendeur d'un im«meuble avec ga-

rantie doit le libérer de toute hypothèque,
avant d'obliger l'acheteur à passer un titre

et à payer le prix convenu.—Burroughs &
Wells, 15 R. L., 228.

1536. [Le vendeur d'un immeu-
ble ne peut demander hi résolution

SHw
l^'ffiï'^

WjW/. {

UaMM PJm'^

i I
"

1 SiSP"*

^-:



406 VENTE.—ART. 1636.

(|
' M

de la vente, faute par l'acheteur d'en

payer le prix, à moins d'une stipu-

lation spéciale à cet effet].

ff Lib. 18, tu. 3, De lege eom.— Cod., L. 8,

De contr. empti. et vend. ; L. 1 ; L. 3, Dep c-

tia in emp. et vend.—Pothier, Vente, n° 458.

— 1 Despeisses, p. 48, n° 19.— Troplong,
2 Vente, «21,

JnrlBlK— 1. Le vendeur d'un immeu-
ble ou bailleur de fonda dont le titre est

subséquent à l'ordonnance des bureaux d'en-

registrement 4 Vie, c. 30, peut réclamer au
préjudice d'un créancier hypothécaire sub-

séquent qui aurait enregistré avant lui.

—

Shaw vs Lefurgy, 1 L. C. R., 5.

2. Un bailleur de fonds qui aurait préa-

lablement poursuivi son déoiteur principal

et fait vendre sur lui un imineuDle qu'il

aurait échangé pour celui grevé du pri-

vilège du bailleur de fondn, ne doit pas être

présumé en loi avoir ratifié l'échange^ et

avoir consenti à la substitution d'un un-
meuble à l'autre, ni avoir renoncé à son

grivilège sur l'immeuble par lui vendu.

—

ouchard & Biais, 4 L. C. K., 371.

3. Un vendeur de biens-fond a l'action

résolutoire faute de paiement du prix sti-

pulé avec ou sans terme.—Un bailleur de
fonds non enregistré a droit à la résolution

de l'acte de vente, faute de paiement du
prix, à l'encontre d'un sous-acquéreur qui

' s'était chargé de le payer, et qui avait tait

transcrire son titre en entier.—Patenaude
& Lérigé, 7 L, C. R., 66.

4. L'action en résolution de vente par un
vendeur, fautede paiement du prix de vente,

n'est àaa affectée par le défaut de l'inscrip-

tion de l'acte, ou par le fait que le vendeur
s'est porté opposant à une procédure pour
lettres de ratification d'une vente faite par
son acquéreur immédiat.—David vs Girard,
12 L. C. R., 79.

5. Dans une action portée par le vendeur
d'un immeuble contre l'acquéreur, encontre
un tiers auquel la propriété avait été reven-

due, demandant la rescision des deux actes

de vente en conséquence du non-paiement
de la' balance du prix d'acquisition due en
vertu du premier acte:

—

Jugi que l'action

ne pouvait être maintenue en autant qu'il

n'" avait pas d'offre par le demandeur de
rembourser au second acquéreur certaines

sommes à-compte d'une dette indiquée dans
les deux actes comme due au seigneur, et

aussi une certaine somme payée à-compte
d'une obligation solidaire par l'acquéreur

et le demandeur, pour le paiement de la-

quelle la propriété en question avait été

hypothéquée par le premier acquéreur.

—

Surprenant vs Surprenant, 12 L. C. R., 397.

0. Une action en résiliation de vente peut
être portée par le vendeur d'un immeuble
non payé, contre son acquéreur, en aucun
temps avant l'expiration de trente ans {dix
ans, depvds le code) de la date de l'acte, dans
le cas où il resterait une balance du prix de

vente encore due ; et le jugement sera d^*--

claré commun A un codéfendeur (acheteur

de l'acquéreur) qui sera condamné à re-

mettre la propriété, s'il n'aime mieux payer
la balance du prix avec intérêts et dépenu.
—Poirier vs Tassé, 13 L. C. R., 469.

7. Le vendeur non payé qui n'a pas ven-

du sans jour et sans terme, n'a que l'action

en résolution et non l'action en revendica-

tion comme en droit romain; encore qu'il

se soit réservé son droit de propriété jusqu'à

parfait paiement et le droit de reprendre sa

chose, en cas de non paiement, même sanH

proa'dés judiciaires.—Brown vs Lomieux,
3 R. L., 361.

8. A vendor of inmioveables (before tho

passing of the code), wlio bas assigned por-

tion of the purchase money, can, neverthe-

less, bring a resolutory action by reason of

the defaultof the vendeetopay any portion

of the purchase money j the intervention in

such action bv the assignées, contai ni ng a
déclaration of adquiesconce in such action,

places the plaintift''8 right of action beyond
question.—Watson & Perkins, 18 L. C. ,1.,

261,

9. Dans le ressort de la coutume de ParJH

le cessionnaire pur et simple d'un prix de
vente sans autre stipulation, pouvait exer-

cer l'a(!tion en résolution 'e vente pour dé-

faut de paiement soit total, soit partiel du
prix. La demande en résolution pouvait

aussi être formée pour défaut de prestation

d'une rente constituée, prix d'un immeuble
—même par le vendeur qui avait poursuivi

le paiement du prix.—St-Cyr vs Millette, 3

Q. L. R., 369.

10. Le droit de demander la résolution de

la vente, faute de paiement du prix, appar-

tient au vendeur, malgré qu'il ait 8tipu!4

comme remède à l'inexécution des condi-

tions de la part de celui qui a promis d'a-

cheter, la revente ou reprise des biens ven-

dus, surtout s'il a stipulé ce remède sans

f)réjud ice à tout autre droit. La clause par

aquelle le vendeur se réserve le droit de
" se faire remettre, reprendre et revendi-

quer," n'est rien autre que le pacte comniis-

soire. La position du prometteur n'est sons

ce rapport nullement changée par la faillite

de celui à qui il a promis de vendre.—Re-

naud vs Arcand, 14 L. C. J., 102.

11. In this case, a judgmentin résolution

of the sale was given for defaiilt of puy-

mentof theinterestof the purchase money,
the capital itself not being due.—Brunet vs

Lacoste, 4 L, N., 245.

12. Avant la pronmlgation du Code, le

vendeur av^it, sans stipulation à cet effet,

le droit d'exercer l'action en résolution de
vente faute de paiement soit partiel, soit

total du prix, et même faute de prestation

de la rente constituée représentant le prix.

Ce droit de résolution peut être exerce par

le vendeur qui n'a pas fait renouveler l'en-

registrement de son titre à l'encontre des

créanciers hypothécaires dont les droits

sont régulièrement enregistrés. Le vendeur
/

If!
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non payé qui n'a pas exercé son droit de
résolution avant le décret de l'immeuble,

peut convertir sa demande en réclamation

sur les uouiers et être préféré aux créan-

ciers enregistrés.— Cieue Prétvs Garand,
25 L. C. J., 101,

13. A vendor cannot exercise tlie riglit of

rédemption ntipulated in nis favor, until he
iia8 tendered tne price of the property «old.

—Deniers A Lynch, 1 D. C. A., 341.

14. Dans le cas d'une vente avec clause

résolutoire au cas de non paiement, le prix

do vente dû avait été transpoité en nantis-

sement. Exécution de la clause résolutoire

ayant été demandée, il fut jugé que le

gagiste peut donner son consentement A la

résolution de la vente à la condition qu'il

sera préalablement payé.—Farmer & Bell

it Trust «& Loan Co., Q. L. H., 1.

15. In the case of an agreeinent (before

our civil Code) by A. B. to purchase front

C. D. a lot of land for a specified sum, to be
jmid by instalments, foUowed by a bond
froni G. D. in a pénal sum to the efl'ect thac

on the purchase money being fully pnid,

C. D. would exécute h cfeed of sale in due
from and followed aliso by actual and un-

interrupted possession by A. B., the right

of property of C. D. in the lot of land was
unaffected, so long as any portion of the
purchase money remained unpaid, and
therefore C. D. had a right to be collocated

for such unpai<l purchase money in the
distribution of tjie proceeds ofa sale of the

lot by the sherirt", in préférence to duly
rogistered judgments obtained by creditors

of A. B. against him whilo in possessiou of

the lot and this without any registration

cither of the agreement or the bond.

—

Thomas & Aylen, 16 L. C. J., 309.

16. The unpaid vendor of an immovea-
ble who has instiluted an action résolutoire

for non-payment of the price before the
décret of the property (altnough the judg-
nient be not rendered until some nionths

after) has a right to be paid by préférence

cven to mortgftgee whose hypothec has
beeii registered two years before tlie regis-

tration of the deetl of sale by the vendor.—
Gauthier vs Valois, 18 L. C. J.. 20

17. La résolution consensuelle de la vente

ot la remise de la totalité de la propriété au
cré»ncier qui les a 8tij)uk'!e8, mais qui avait

auparavant transjwrte partie du prix, ne
décharge pas l'acciuéreur qui a consenti la

résolution, de l'obligation de payer les au-
•tres parties du prix & ceux des cession-

naires dûment saisis qui n'y ont pas donné
leur consentement.— Léonard vs St-Ar-
naud, 13 Q. L. R., 317.

18. Ixirsque d'après les termes d'un con-
trat contenant une clause résolutoire, le dé-

faut de paiement résout al»8olumont le con-

trat, le tribunal ne peut intervenir.—Pru-
d'homme vs Scott, M. L. R., 2 S. C.,63.

l'J, Le recours du vendeur non payé de
faire résilier la vente lorsque le débiteur est

insolvable est entièrement distinct de son

droit de faire saisir-revendiquer les choses
vendues ; le § 2 de l'article 1999 du Code
civil qui exige pour la saisie-revendication

aue les choses vendues soient entières et

ans le même état, ne s'applique pas & la

résolution de la vente
;
par suite, le vendeur

peut faire résilier la vente même lorsque
les marchandises vendues ont été mêlées au
stock du débiteur, si elles peuvent être
iden*^^ifiées.— Brown vs Labelle, M. L. R.,
2 S. C, 114.

20. When in a deed of sale of an immo-
veable there is a résolutive clause to the
effect that a failureto pay on the appointed
day, any oneof the instalments of the price
of sale should operate as a rescision de pia-
no of the contractof sale, and that tlie ven-
dor should, in such case, hâve the right
without being obliged to hâve recourse to

law, to résume possession of the immovea-
ble—that even on the supposition of the
contract heing pleno jure nm\, the right of
re-entering into possession cannot be exer-
cised by a person not a party to the con-
tract but to whom the price of the sale had
been made payable. The possessor of the
immovenble, who held possession under a
lease frum th». vendee, and who hatl been
dibpossessed by such third party, has a
right to the action en complainte et réinté-

grande.—Nolet vs Boucher, 10 L. N., 66.

15:)7* [La stipulation et le droit
de résolution d'une vente d'immeu-
ble faute de paiement du prix, sont
sujets aux règles concernant le droit
de réméré énoncées dans les articles

1547, 1548, 1549, 1550, 1551 et 1552.
Ce droit ne peut, en aucun cas,

être exercé après l'expiration de dix
ans à compter du temps de la vente],

Loyseau, Déguerpmement, liv. 6, ch. 3, n"
90.—Troplong, 2 Vente, n° 651.— Troplong,
Hypothèques, 466, 160.

Jlirlsp.—1. L'action en résolution de
vente par un \ endeur, faute de paiement du
prix de vente, n'est pas aflFectée par le défaut
de l'inscription de l'acte, ou par le fait que
le vendeur s'est porté opposant à une procé-
dure pour lettres de ratification d'une vente
faite par son acqiiéreur immédiat.—David
vs Girard, 12 L. C. R., 79.

2. Dans le cas d'une vente moyennant
une rente viagère, la rétrocession par l'ac-

quéreur au vendeur en raison du pacte
commissoire ne peut être considérée com-
me une vente faite au vendeur originaire,

de manière à donner préférence sur lui à
des créanciers hypothécaires intermédiai-
res

;
pourvu que cette rétrocession soit faite

sans fraude, et que les biens rétrocédés

soient dans le même état et de la même va*

leur qu'à l'époque de la vente originaire :-et

dans tel cas il n'est pas nécessaire que le

pacte commissoire soit décrété par sentence
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d'une cour de juBtice.—Evans vb Sprowls,
13 L. C. R., 288.

3. The unpaid vendor of an immoveable,
who has instituted an action résolutoire, for

non-payment of the price, before the décret

of the property, (althougb thejnd^nient be
not rendered until some montha after) has
a right to be paid by préférence even to a
mortgagee, whose hvpothec has been re-

gistered two years oefore the regintration

of thedeedof saleby the vendor.—Gauthier
vs Valois, 18 L. C. J., 20.

1S38. [Le jugement de résolu-

tion de la vente faute de paiement
du prix est prononcé de suite, sans
accorder aucun délai ultérieur pour
le paiement ; néanmoins, l'acheteur

peut payer le prix avec les intérêts

et les frais de poursuite en tout

temps avant que le jugement soit

prononcé.

Pothier, Vente, n° 459, 3« al., n» 461, 2" al.

153tt. Le vendeur ne peut ren-

trer en possession de la chose ven-
due, sur résolution de la vente faute

de paiement du prix, avant d'avoir

remboursé à l'acheteur ce qu'il a
reçu de lui sur le prix, avec les frais

•de toutes les réparations nécessaires

et des améliorations qui ont aug-
menté la valeur de la chose, et jus-

qu'à concurrence de cette valeur. Si

ces améliorations sont de nature à
être enlevées, il a le choix de les

laisser enlever par l'acheteur.

Pothier, Vente, n»'469 et 470.

Jorisp.—1. The principle laid down in
this article applies to the case of a promise
of sale as to an abpolute sale.—Nault &
Price, 4 Q. B. R., 354.

2. Le règlement du prix de marchandises
par lettre de change ou billet promissoire
n'est pas un paiement, ni, sans circonstan-

ces extraordinaires, une novatiou de la dette

et n'empécbe pas la résolution de la vente
â terme faute de paiement; mais le vendeur
doit pour l'obtenir remettre les valeurs re-

çues.—Greenshields vsDubeau, 9 Q. L. R.,

353.

1540* L'acheteur est tenu de
restituer la chose avec les fruits et

revenus qu'il en a perçus, ou telle

partie de ces fruits et revenus qui
corresponde à la partie du prix qui
reste due.

Il est aussi tenu envers le vendeur
de toutes les détériorations de la

chose survenues par sa faute.

Pothier, Vente, n" 465, 466 et 468.

Jlirlsp.—Les fruits et revenus de la

propriété a compter de la date de la vento
seront déclarés avoir été compens{'>R, et

seront compensés par aucune somme payée
au demandeur, ou sur son compte par l'an.

Îuéreur immédiat.—Poirier vs Tassé, 13

. C. R., 469.

1941* Le vendeur est censé avoir

abandonné son droit do recouvrer le

prix, lorsqu'il a porté sa demande
en résolution de la vente, faute do
paiement.

ff L. 4, § De leg, com.—Pothier, Vente, n"
401.—1 Despeisses, p. 73.

Jurisp.—Dans le ressort de la coutunm
de Paris la demande en résolution pouvait
être formée pour défaut de prestation d'uno
rente constituée, prix d'un immeiiblo, mênie
par le vendeur qui avait poursuivi le paie-

ment du prix.—St-Cyr vs Milette, 3 Q. L.

R., 369.

1543* [La demande du prix par
une action ou autre procédé judi-
ciaire ne prive pas le vendeur de
son droit d'obtenir la résolution de
la vente faute de paiement].

Troplong, Prlv. et Hyp., 224 bis.— 1 Du-
vergier, n'" 444 et suiv.—Merlin, Qiiest., v
Option, § 1, n° 10; Rép., v" Résolution—\{\

Duranton, n" 22,%.—Contra ff L. 7, dicl. lit.

—1 Despeisses, p. 73, n"' 3 et 4.—Pothior,
Vente, n" 402.

Jnrisp.— La résolution stipulée do la

vente faut« de paiement du prix peut être

demandée par le vendeur qui a transporté
le prix comme sûreté du paiement d'une
dette par lui due ; mais dans ce cas la ré.

solution doit être à la condition que le de-
mandeur dégage le prix par lui donné en
nantissement—Farraer a Bell & Trust
and Loan Co., 6 Q. L. R., 1.

1543 (Aviendé par S. R. de Q., art.

5811J. Dans les ventes de meubles,
le droit de résolution, faute de paie-

ment du prix, ne peut être exercé
qu'en autant que la chose re«^te en la

Sossession de l'acheteur sans préju-

ice du dro-t de revendication du
vendeur tel que réglé au titre Des
Privilèges et Hypothèques.

Dans le cas de faillite ce droit ne
peut être exercé que dans les quinze
jours de la livraison. (48 V., c.20, s.l.)

Coût, de Paris, 170.-1 Bourjon, p. 145,

S8. 1 et 2.—Troplong, 2 Vente, p. 531, add. à
l'art. 1654.—Troplong, Priv. et Jfi/p., :W5.—
C. C. V., 1187.
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Jnrimp,—!. Semble: thst the résolu-

tory action would be, even if the salo of
gnvermncnt tiinbor limitH were really a

gftio of inoveables.— VVatson & Perkins, 18

L. C. J., 261.

2. Un failli moins de 30 jours avant la

date de sa miNe en faillite, avait acheté

un lot de marchand Ihos. Celles-ci lui sont
expédiées quoique^ jours après, mais au
minjasin de l'achetour elles restent entières

et intactes et celui-ci ayant constaté sa

faillite prochaine, refuse de t>rendre le^

(iitos marchandises et les renvoie à l'expé-

diteur. Jugé que la vente avait été résolue

Ii'caloinent.— Darling vs Mcintyre, 4 L.

N., US.
3. The action was to annul a sale of six

baies of carpets in default of payment by
tlie vendees. Tlio action was accompiinied

by a conservatory eeizure. The Molsons

Bank intervened and chiimed that the de-

niand should be dismissed as coming long

aftor the sale and delivery.—The Court

irave iudgment for the plaintiffs.—Hughes
vs Cassils, 7 L. N., 307.

4. The fact that the buyer gave a note

for the price of goods, whii'h note was dis-

couittod at a bank by the seller, does not

adoct the right of the latter to dissolve the

salo wlien the note is not paid at matu-

rity.—Rea vs Kerr, 7 L. N., 157.

5. The uupaid vendor of moveables lias

a riglit, under art. 1543 C. C, to deinand

tlic resolution of the salo, under circums-

»tiincos stated in that article, even aft«r the

expiration of the eiglit days allowed for

revendication by art. 1999.— In an action

clttiining such resolution the plaintiff lias

a riglit to attach tlie moveables by a saixie

comervatoire, and, althongh his attachinent

inay be in the nature of a saisie rerendica-

tioit, it will novertheless avail to him as a

giiisle romervaloire.— Henderson & Trem-
blay, 21 L. C. J., 24.

(i. tinder art. 1543 C. C. the unpaid vendor
bas tlie right to resiliate the sale of move-
ables, so long as the thing sold remains in

the possession of the purchaser. This right

niay be validly exercised voluntarily be-

tween the parties without légal proceed-

ings.—Thibeaudeau vs Mills, 29 L. C. J.,

149.

7. La vente sans ternie, même suivie

tlo tradition, ne transférant la propriété

qu'on autant que lo vendeur est payé,
celui-ci [leut, s'il n'a pas été payé, revendi-

quer, dans les huit jours de la livraison, la

chose vendue, si elle est encore entre les

mains de l'acheteur.—Blagdon vs Lebel, 6

(l L. R., 87.

8. La faillite de l'acheteur ne fait pas

obstacle à la résolution, faute de paiement,

(le la vente à ternie.

Lo règlement du prix des marchandises
par lettre de change ou billet proiuissoire,

n'est pas un paiement, ni, sans circonstances

extraordinaires, une novation de la dette,

et n'empêche pas la résolution de la vente

à terme faute de paiement; mais le ven-
deur doit, pour 1 obtenir, remettre les va-
leurs reçues.—Or- anshields vs Dubeau, 9
Q. L. R., 353.

9. La poursuite de l'un des créanciers
d'un débiteur insolvable contre un autre
créancier, pour obliger ce dernier à remettre
certains montants reçus, en contravention
à l'article 1036 du C. (J., ne peut être main-
tenue que jusq^u'à concurrence du préjudice
que les créanciers ont éprouvé, et fes créan-
ciers poursuivis ne peuvent être tenus de
remettre que le surplus dont ils ont héné-
flcié au détriment des autres créanciers.

—

Boisseau & ïhibodeau, 12 R. L., 672.

10. Le vendeur non payé d'une partie do
prix peut exercer l'action en résolution
de la vente jusqu'à concurrence de la ba-
lance à lui due, soit en remboursant la

partie du prix reçue, soit en demandant
la résolution de la vente pour partie, lors-

!|ue les choses vendues sont indivisibles,

je vendeur a le droit à la saisie conserva-
toire, pour conserver sur les effets vendus
les droits et privilèges qu'il a comme ven-
deur, jusqu'à la décision de sa demande en .

résolution de la vente.—Pambrun vs Park,
12 R. L., 36.1. N

11. In a contract for the sale of moveables, \
a stipulation that no title shall pass until

perfoct payment of the price, is lawful, anJ
in default of payment, such moveables
may bo revend icated in possession of a
thifd party who bas purchased in good
faitli, unloss protectod by the exceptions
provitled for by articles 1488, 1489 and 1490
C. C, or by a prescriptive title under article

2268.^Gray vs l'Hôpital du Sacré-Cœur,
13 (l L. R., 85.

12. Celui qui vend à terme des marchan-
\

dises à une personne insolvable, ignorant
l'insolvabilité de l'acheteur qu'il découvre
ensuite, n'a pas le droit de les revendiquer
en alléguant la fraude et l'insolvabilité, si

l'acheteur, avant la revendication, les a
transportées à une banque, comme garan-
tie collatérale d'un prêt, par reçu d'entre-

E*)t.
—Moss & La Banque de St-Jean, 15 E.

., 353.

13. Le recours du vendeur non payé de
faire résilier la vente lorsque le débiteur est

insolvable est entièrement distinct de son

droit de faire saisir-revendiquer les choses
vendues ; le § 2 de l'article 1999 du Code
civil, qui exige pour la saisie-roventication

que les choses vendues soient entières et

dans le même état, ~ie s'applique pas à la

résolution de la vente
;
par suite, le vendeur

peut faire résilier la vente même lorsque

tes marchandises vendues ont été mêlées

au stock du débiteur, si elles peuvent être

indontifiées.—Brown vs Labelle, M. L. R., 2

S. C, 114.

14. The unpaid vendor bas a right to

bring an action to dissolve a sale of goods
for uon-payment of the price, whenever he
can tind the goods in the possession of the

vendee, although the delays mentioned lu

(;' y
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1;^-

?'.

arta 1908 & 19ÎM) C. C, may liavo expired.

Croditors of the vtmiiee hâve no greator
ri^lit tlian tlieir dobtor in op()OBinK t>ie

(1i8siilution of Huch nato, at tlie ilomand nf

tlie iiiipaid vondor.—Knlston & Staiinfeld,

31 L. C. .T., 1.

15. B. it C, of Q»obec,order(Ml >rood froni

Rs, et al., of Wolverhanipton, Kiinland,
who Hliipped them by defonduiitM' Hti'aiiier

Vancouver from Liverpool t<> Qucheo, (!oii-

Hignod to B. & C, ana a bill of Inding in

tho UHiial fonn wa» awepted and forwardod
for tl eni. On the 20th of Jnne 1887, boforo
the arrivai of the gnods, B. à C. having
beconie innolvent niade an ahandoninont
of their property, and tho intorvenanti
wcre a{ipointed joint ctirator to tlie ostate.

On Jnly 25th, the uroods wero seizinl in the
poH8e8!>ion o( tlic Mi8HiHHi|)i and Dominion
SteaniHliip Co., nnder writ of saisie reveii-

dicatioti. llcld : Ist ïhat arl. 6 C.C, dooH not
apply to prevent the exercise of the riglit

oi stoppage in transita in the case of goodH
shipped in England,when the riglit acerues
under tlie law of Kngland.-—2nd Tluit tlie

" delivery " niontioned in art. 1543 C. C,
as amended by 48 Vie, c. 20, h. 1, nioans
actual deliverv into tlie possession of tlie

pnrohaser and not hucIi con(<tru(tive deli-

very, a» résulta fron» pntting goods for

shipnient in the han Js of a courrier.—Uo-
gers vs Minsissipi and Dominion Steamsliip
Co., 14 Q. L. R., 99.

16. The condition procèdent on whicîli a
sale was niade not having been complied
with, the venJor bas a right to takc a
saimc revemlicution to recover back the
moveable sold.—Goldie vs Rasconie, 32 L.

0. .1., 308.

1544* Dans la vente de choses
mobilières, l'acheteur est tenu de les

enlever au teni])s et au lieu oi\ elles

sont livrables. [Si le prix n'en a pas
été payé, la résolution de la vente a
lieu de plein droit en faveur du ven-

deur, sans qu'il soit besoin d'une
poursuite, après l'expiration du ter-

me convenu pour l'enlèvement, et

s'il n'y a pas de stipulation à cet

égard, après que l'acheteur a été mis
en demeure, en ]a manière portée au
titre Des Obligations'] ; sans préjudice

au droit du vendeur de réclamer les

dommages-intérêt?

Troplong, 2 Vente, 677 et suiv.— 1 Du-
vergier, 474.—4 Zach., p. 305, notes 1 et 2

;

p. 306, notes 3 et 4.—C. N.. 1657.—6 Marc,
p. 296.-16 Duranton, 87.—0. C. B. C, art.

1067,1068,1069 et 1152.-24 Laurent, 309.

—4 Aubry et Rau, 394,

•Vuri8|>*—1 . La vente de 600 tonnes de
foin mentionnée en cette cause devait être

loxécut/'o dans nn temps raisonnable et,

d'aprÔH la preuve des usages du conuiiercol

lu tivraison sous les circonstances, devait
être faite avant la nouvelle récolte do foin,

et Tint, étant on '"u'fanl de recevoir le foin'

lors(ino rvKjuis, était obligé de payer lu

dommage <|Uo l'appt u HonfTert, à savoir:
la ditl'érenco, au lieu do lu livraison, eut ro

lu valeur du foin (|uand l'acceptation fut

refusée, le contrut et les autres de|)enHos uc-

cessoires, s'élovun; d'après In preuve tl une
somme qu'il appartient k la cour de fixer.

—Chapnian & Lurin, 4 L. C. R., 350.

2. TheplaintiHVi in Montréal were honnd
by u contruci to puy for the goods supiiliiil

by dc'feiidaiits in Scotland upon rocoipt of
invoico utui bill of lading. They failod to

iiuy for one lut until Idduys after receiptof
liill of lading. llild: That tb<^ défendants
were jnstilied in canctliing the contract.—
RusHell vs Maxwell, i\ L. N., 91.

3. Lu résolution stipuli>edela vente faiito

de paiement du prix jieut être deniaiidéo
par le vendeur (|ui a transporté le jirix

comme sûreté du paiement d'une dette |iiii'

lui due; mais dans ce cas, la résolution
doit être i\ ia condition que le doniiui-

dour dégage le prix par lui doimé en niin-

tissouient.—Karmor vs Bell, 6 Q. L. R., 1.

4. Lors(]ue les biens d'un failli sont ven-
dus sur une suunnssion et que l'uchotenr

refuse sans raison d'en nayer le prix et

d'en recevoir la livraison, la vente est réso-

lue de plein droit après la mise en demoiiru
do l'aclieteur et le vendeur iwut, après loi}

avis nécessaires, fa 're revendre les effets i\

la folle enchère de l'acheteur et à ses risques

et périls. Dans ce cas, lu différence du pro-

duit de la vente compensera ce que ce (^o^

nier aura payé comptant.— Desmarais vh

Picken,M. L.R.,1 S.C.,185. (Conf.,en Rév.,
M. L. R., 1 S. C, 477.)

5. An unpaid vendor is not entitled at

the same tiiiio to pray for the résiliation of

the .sale and also that the ^oods be sold

and that lie be paiil, by privilège, from tlio

proceeiis; but he is entitled to pray for tlie

résiliation of the sale and the return of tliu

goods without offering the buyer the option

of paying the price.—Wylie vs Taylcr, M.

L. R., 2S.C.,374.

6. Le jlroit à la résolution de la vente,

faute de paiement au terme, est distinct de

la revendication, dans lu huitaine, des meu-
bles vendus sans terme, et la première
subsiste après l'expiration du délai fatal à

la seconde.—Wiser vs Murpliy, 9 C^. L,

R., 327.

7. When a bill of excbange for tlie price

of goods is enclosed to the buyer for w-
ceptance, together with the bill of lading

wliicl' lias been niade to the order of tlie

leller'i agent and which is the symbol of

the property in the goodf , the buyer cannot
lawfully retain the bill of lading without
accepting the bill of exchange and, if lie do

HO retain it, he thereby aquires no right to
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tho l)ill of lailing or to the goodH.—MacGil-
livrr •» Wfttt.ai L.C. J.,49.

H. ... iésolution de la vente prononcée
pur iwt. 1M4 C. C, n'est étaldle qu'en
favpiir du vendeur, qui peut revendre une
partie (les effetn vcnduH, et poursuivre l'aclie-

leiir pour le puieincnl de la balance du prix

(InHeffotH qu 11 n'a pu vendre.—Uiopelle vs

Flt'urv, 12 R. L.; o03.

CHAPITRE SIXIÈME.

DE LA RÉSOLUTION BT DE l'aNNULATION
DU CONTRAT DE VENTE.

1545* Outre les causes de r<;so-

lution et d'annulation ci-dessus énon-

cées dans ce titre, et celles qui sont

communes aux contrats, 13 contrat

(le vente peut Ctre résolu par l'exer-

cice de la faculté de réméré.

Doniat, liv. 1, tit. 2, sec. 12, Intr., art. et

II' «.— Pothier, Vente, n" 330 et :»5.—C.
N., 1()58.—24 Laurent, 369.— 1 Aubrv et

Kiiu, 407.—Troplong, 2 Vente, 685.

Add.— F/de S. R. de Q., an. 5607 et

siiiv., concernant la reprise des terres aban-
données dans les seigneuries.

Jiirtep.— Where an article eold by
buction is falsoly represented to be the pro-

pprty of a person to whora it did not belong

and to bave cost a sum far in excesH of its

uctual cost, the sale is null and void, and
an action cannot be inaintained agaiuHt the
purcliaser.—Shaw vs Lacoste, M. L. R., 2

S. C, 249.

SECTION I.

DU DROIT DE RÉMÉRÉ.

1546. La faculté de réméré sti-

pulée par le vendeur lui donne le

droit de reprendre la chose en en
restituant le prix et en remboursant
à l'acheteur les frais de la vente,

ceux des réparations nécessaires, et

des améliorations qui ont augmenté
la valeur de la chose jusqu'à con-

cinrence de cette augmentation.
Le vendeur ne peut entrer en pos-

session de la chose qu'après avoir

satisfait à toutes ces obligations.

Domat, loc. cit., n" 6.— Potbier, Vente,

385, 411, 421-3-4-6.— 2 Troplong, Vente,

762.— 6 Marc, pp. .307-8.— Cf. N., 1059 et

1673.— 24 Laurent,379, 401.— 4 Aubry et

Rau, 407.

Jlirisp.— 1. Wbere a droit de réméré is

stipulatedon payraentofa flxed sum within

a npecifled tiine, the entire Binn niust be
paid within the delay.—Uoodwater & Hen-
derson, 4 L. N., 20<l.

2. Dans une vente à réméré, la loi n'exige
pas des offres réelles et une consignation
préalable pour que le vondour puinse exer-

cer la faculté de réméré.—Dch otfres irré-

guliéres ou verbales sont sulHsantes.—Do-
rion & St-Oermain, 16 L. C. .1., 316,

3. Le dépAt et conHignation du prix
offert pour exercer la faculté de réméré
n'est pas nécessaira

L'action en réméré était résulièroment di-

rigée contre ^acheteu^, nonobstant qu'il eût
délaissé la propriété en action hypotliécaire

et qu'un curateur au délaissement eût été

nommé, parce que ce délaissement ne dé-

pouille pas le propriétaire de sa propriété,

mais seulement de la pofsension d'icelle.

—

Trudel vs Bouchard, 27 L. C. J., 218.

4. A vendor cannot exercise the right of

rédemption stiinilated in bis favor, until

he has tendereu tho price of the property
sold.—Demers & Lynch, 1 D. C. A., 341.

5. A vendor, soeking to give ettëct to a
right of rédemption, and who morelv
makes a tender to the purcbaser, not fol-

lowe<l by consignation, does not thereby
acquire a right to the revenues of the pro-

perty if the ^urchaser refuses to rétrocède.

A consignation, to be effective, should be
niade, partie appelée, at a place and time
and witb a person duly designated to the
holder of the property. Moreover, in the
proHent case, the tender was insuthcient in

amount.—Fournier vs Léger, 4 M. L. R.,

233.

Ili47* Lorsque le vendeur rentre
dans son héritage par la faculté de
réméré, il le reprend exem pt de toutes

les charges dont l'acheteur u pu le

grever.

Doraat, loc. cit., n" 7.—Pothier, Vente,

430.—C. N., 1673.—Troplong, 2 Vente, 759.

Jnrisp»-1. Dans le cas d'une vente
moyennant une rente viagère, la rétroces-
sion par l'acquéreur au vendeur -^n raison
du pacte commisHoire ne peut être consi-

dérée comme une vente faite au vendeur
originaire, de manière à donner préférence
sur lui à des créanciers hypothécaires in-

termédiaires
;
pourvu que cette rétrocession

soit faite sans fraude, et que les biens rétro-

cédés soient dans le même état et de lamême
valeur qu'à l'époque de la vente originaire

;—et dans tel cas il n'est pas nécessaire que
le pacte commissoire soit décrété par sen-

tence d'une cour de justice.—Evans &
Sprowls, 13 L. C. R., 288.

2. Le vendeur à réméré, qui est resté en
possession, a continué à se faire passer pour
propriétaire, en a exercé les droits et est
publiquement reconnu comme tel, ne peut
être mis hors de cause, sur une action en
bornage par le propriétaire, qu'en payant

i; 1
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lefl frai" «l'aotlon.—liOmioux v« Lcmieux,
10 Q. !.. 11., :W5.

m4M. [La faculté de rétnéro ne
l)out <^tre 8tipul<''0 pour un ternie exc<!-

•Innt dix ans. Si elle est Btipul^'-e pour
un plus long terme, cile est r<jduite tl

dix ans].

C. L., 2540.—C. N., KMIO.—Troploi»)!, 2
Vnil>', 708.—24 Lauront, :{84.—4 Aul>ry ot

Kau, 407.

1540* [Le terme stipulé est de
rif^ucur. Il ne pcutOtre prolongé par
lo tribunal].

C. L., 2547.-C. N., 1061.—Troplong, 2

Vente, 70».

Jurlun.—1. Wlien» a dmit de rimiré \n

HtijHiluU'don pnytnontofatixiHl Riiin within
n HjMM'iflod tiiiio, tlie ontire 8um inust lie

paici witiiiu tlio tlolay.—Gcxidwator vs lien-

derson, 4 L. N., 200'

2. Tlio action /h rêinérl niUHt be ri'tnrne<l

into court lx!iforo tho expiriition of tlie «tipii-

latod (li'luy, aiid not luoroly Hervod within
tlial tinie, nnd niUHt bu acoompanieil by
offres léellea.— Walkor vu Hiieppard, 19 L.
C. .1., 103.

!5. Il n'est pas nécessaire que l'action on
n'in<''r('^ soit rapportt'-e «n cour avant l'expi-

ration «lu délai fixé.—Trudel vs Bouchard,
27 L. C. J., 21«.

4. DaiiH lo cas d'une vente A réméré, lorw-

qne le délai pour l'exercice du droit cle ré-

méré ne doit cominoncer & courir qu'à par-
tir de l'achèveinent par l'achetour de cer-

taines aniéliorations sur la propriété vemluo,
ce dernier est tenu de donner avis au ven-
deur lorsque les travaux commencés sont
terminés et le délai no compte que de cet
avis.—Fournier vs Lé^er, M. L. U., 1 S. C,
300. (Conf en app., M. L. R., 3 Q. B., 124.)

ISiSiO, [Faute par le vendeur d'a-

voir exercé son action de réméré
dans le terme prescrit, l'acheteur
demeure propriétaire irrévocable de
la chose vendue].

C. L., 2548.—C. N., 1062.-Voir sous l'art.

1040 certaines dispositions introduites par
l'acte 37 Vict., c. 15, s 19, et qui affectent
l'art. 1550.—Troplong, 2 Vente, 713.

1591* [Le délai court contre
toutes personnes, même contre les

mineurs et autres déclarés incapables
par la loi, sauf tel recours acquel ils

peuvent avoir droit].

C. L., 2549.—C. N., 1663.-24 Laurent,
386.-4 Anbry et Ran, 408.—Troplong,
2 Vente, 727.

^

innU» Le vendeur d'immoublen
peut exercer cette faculté do réméré
contre un second ttC(iuéreur, quand
môme elle n'aurait pas été déclarée

dans la seconde vente.

Pothior, Vente, 31HI-H, 428.—Tropionir. 2
Vente, 728-9.—C. N., 1664.

.

lliSiH» L'acheteur d'une chose
sujette à la faculté de réméré oxeico

tous les droits qu'avait le vendeur
dans la chose. Il peut proscrire auHni

bien contre le vrai propriétaire que
contre ceux qui ont des droits ou
hypothèques sur la chose vendue.

Pothier, Vente, 385 et 402 in fim.—C. l
2.551.—C. N.,10(J5.—Troplong, 2 Vente, 7;!l!

15a4> Il peut opposer lebénéCue
do discussion aux créanciers do sou
vendeur.

C. L., 2552.-C. N., 1000.—TroplouL', 2

Vente, 742.

1555» Si l'acheteur d'une partie

indivise d'un héritage sujet au droit

de réméré se rond ensuite acqu ireur

de la totalité, sur une licitation pro-

vocjuée contre lui, et que ce droit ne
soit pas purgé, il peut obliger lo ven-

deur qui veut l'exercer de retirer

l'héritage en entier.

Troplong', Vente, 744'5.— 6 Marc, p. ."{(M.

—16 Duranton, u» 413.—S. R. B. C, c. 48,

s. 5.—C. N., 1667.

1590. Si plusieurs ont vendu con-

jointement et par un seul contrat, un
liéritage commun entre eux, avec fa-

culté de réméré, chacun d'eux ne

f)eut exercer cette faculté que pour
a part qu'il y avait.

Dumoulin, Tract, de divid. et imlîv., n"'

582 et suiv.—Pothior, Fe7jfc',397.—Troplon>r,

2 Vente, 746 et suiv.— C. C. B. C, Ohlin., c.

7, B. 5.—C. N., 1668.

1597* La règle contenue en l'ar-

ticle précédent a également lieu si le

vendeur d'un immeuble laisse plu-

sieurs héritiers ; chacun d'eux ne peut

exercer le droit de réméré que pour

la part qu'il a dans la succession du
vendeur.

Dumoulin, Pothior, Troplonj?, locis cita-

tis.—C. N., 1069.

ISiSiH» Dans le cas des deux arti-

cles précédents, l'acheteur peut, à

^i^'
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son gr6, exiger que lo o«)Von(lour ou

lo cohéritier ropronno la totiilit<5 do
l'iinmeublo voiulu avec droit do ré-

iiu'ri!, et il défaut par lui do ce faire,

il jtout faire renvoyer la doiuaiidodo

tel covendeur ou cohéritier pour une
portion seuloniont do l'immeuble.

Uam., Poth., Trop!., locia vil—C. N.,1070.

IHSS9» Hi la vente d'un héritage

ii|)l)artenant ii plusieura n'a pas été

t'iiito conjointement de tout l'héritage

onnemble, mais par chacun d'eux de
sa part seidement, chacun peut exer-

cer .séparément la faculté tte réméré
pur la part qui lui appartenait, et

raclieteur ne peut l'obliger îl repren-

dre lo tout.

Vot\\iOT,Vmte, 30(t.—Troplong. Vente, 754

et
7')').— Marcndo, p. 306, ot (oh autours

citÔHpar hii.—C. N., 1171.

15tt0* Si un héritage a été vendu
i\ plusieurs acheteurs ou îl un ache-

teur qui laisse plusieurs héritiers, la

faculté de réméré no peut ôtre exer-

cée contre chacun d'eux que pour sa

Kirt ; mais s'il y a eu partage entre

6!^ cohéritiers, la faculté do réméré
peut être exercée pour lo tout contre

celui d'entre eux auquel l'héritage

est échu.

Dumoulin, Puthier, loc. "'V.—Troplung, 2

Vciiti; 75(j et suiv., ot Dumoulin et Tiia-

((iioau, cité» par cot uutour.—C. N., 107^'.

SECTION II.

DM I.A KK80ISION Dit! I.A VRNTH COUR CAUSK BK
LÂHION.

1501* Les règles con^'rnant la

rescision des contrats pour cause do

lésion sont exposées au titre Des Obli-

gations.

C. C. B.C., art. 1012.—C. N., 1674. lôOla.

SECTION II (a).

UB LA REl'RISB DE TERRES ABANDONNÉES.

15Ala (Ajouté par S. R. de Q.,

art. 5812). Lorsqu'une terre a été

vendue en vertu d'un contrat de

vente, ou d'une promesse ou d'un

contrat de la nature d'urie promesse

de vente, suivi de tradition et de

possession actuelle, et que le vendeur

a droit d'en demander la résolution

I;

A raison du défaut do paiement du
prix ou pour touto autre cause, si l'ac-

quérour a abandonné cette terre ot l'a

laissée danscot état d'abandon durant
doux années ou pi un, ce vendeur peut
la reprendre ot entrer on possession
d'icollo, on suivant los procédures
indiquées dans lo codo do procédure
civile. (.33 V,, c. 16, ss. 1 et 13.)

1501 ft (Ajouté pat' S. R. de Q.,
art. 5812). Kst censé avoir aban-
donné sa torro, tout acheteur qui a
cessé do l'occuper par lui-mémo ou
par sa famille, ot qui n'a pas trans-

porté ses droits il la terre, <)u qui, les

ayant transportés, n'a pas donné au
vendeur avis par écrit du transport.

La possession actuelle de la terre

[)ar quelque personne que ce soit,

n'est pas considérée comme équiva-
lant il un avis do ce transport. (33 V.,

r. 16, PS. 1 et 12.)

CHAPITRE SEPTIEME.

DK LA LICITATIOX.

liSGîS* Si uno chose mobilière ou
immobilitiro commune il plu.siours

propriétaires no peut Ctro partagée

convenablement et sans porto ; ou
si, dans un partage fait de gré i\ gré

do biens communs, il s'en trouve
quelques-uns qu'aucun des coparta-

goants ne puisse ou ne veuille pren-

dre, la vente s'en fait pubHquomcnt
au plus haut enchérisseur, et le prix

en est partagé entre les coproprié-

taires.

Les étrangers sont admis à en-

chérir à telle vente.

Pothior, VenW, 615.—S. R. B. C, c. 48, sp.

.J et 5.— C. C. B. (;., art. 300.— C. N., 1686.

—24 Laurent, 456,-2 Aubry et Rau, 408.—
Troploug, 2 Vente, 859.

Jnrlsp*- 1. L'usufruitier no peut pren-

dre uno iiction en partage et licitation du
fouds sur lequel porte son usufruit.—Mc-
NiclioU va Laberge, 10 L. N., 130, 153.

2. La douairière qui a institué une action

en licitation et partage de la jouissance ilo

l'immeuble sur lequel porte son droit, ne

peut par une opjposition atin de surseoir

faire suspendre la vente jusqu'à adjudi-

cation sur telle action, mais elle peut faire

valoir son droit par une opposition il Hn de
charge.—Laberge va Laberge, 10 L. N., 153.

•
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IA68* Lo modo et Ion fornmlit^'H

t\ observer pour In licitiitioii nont vx-

pliqu^jH au (Iode do Procédure Oivilo.

(î. N., UWH.— 24 Lnnront,4r)7.—2 Aiibry
ut K»u, 4()8.—Troplong, '2 Vtnk, 86».

C: H A P I T R K HUITIEME.
DE LA VENTE AUX ENCUiCREH.

1(164* Les ventes pnr encan ou
enchères pul>li(iuos sont ou forcies

ou volontaires.

Les règles concernant les ventes
forcées sont énoncées aux chapitres

septième et un/ièuie de ce titre et au
Code de Procédure CHvile.

JnriMp.—AUIioukH thp gnodH aiul of-

ftictB Hol<r at a Judicial ^alr remain afU>r

tlie sale in (lie puHHOHHion of the (lofondanti

witli the coiiBunt uf thc purcliaHor, miu-Ii

purchacer or his reproMontatives may, iii

the ahBonce of fraud, provent the nale of
tho Hanu* ^oocIh at the hiiU of anotlier of
the defeiulant's creditorM.—cienécal & Craw-
ford, 2 V. C. A., 121.

1909 (Amendé par S. R. de Q.,

art. 5818). Nulle vente volontaire il

l'encuu de nmrchandises et effets, ne
peut être faite par une personne
autre qu'un enconteur rnuni d'une
licence, sauf les exceptions ci-apir-f :

1. La vente d'effets appnrtenain i\

la couronne, ou saisis par un onicior

public, en vertu d'un jugement on
ordre d'un tribunal, ou confisqués

;

2. La vente des biens de mineur.",

vendus par licitation forcée ou vo-

lontaire
;

3. La vente des bitjns faite à un
bazar, tenu pour des fins religieuses

ui charitables, ou la vente des biens
faite pour des fins religieuses

;

4. La vente de biens et effets d'une
personne décédée ou api)artenant à

une communauté de biens dissoute,

ou à quelque église
;

5. La vente faite par des habitants
changeant de localité, dans les cam-

f)agnei , sans but commercial, de
eurs '.liens mobiliers, grains et bes-

tiaux
;

6 Li vtnte durant les exposi-

tionB, des aniiviaux de ferme que les

socitftt.s d';TK/iculture} exhibent;
7. i is veites pour taxes munici-

l>iile«, en vertu de» loi» mun!clpiilp«

(41 Vie, c. 3, 8. 1W>, et 48 Vie, c.
7*

8. K. B. C., c. 5, M. I,2et7.

IHHH» La vente par encan, fait).

contrairement aux (lispositions con-
tenues dans le dernier article ci-de,^.

nus, n'est pas nulle; elle souimt
seulement les contrevenants aux pt-
nalités imposées i)ar la loi.

iatt7* L'adjudication d'une choso
j\ une personne sur son enchère, ot

l'entrée de son nom sur le livre do
vente de l'encanteur, complètent lu

vente, et elle devient propriétaiuoih;
la chose aux conditions oubliées par
l'encanteur, nonobstant la règle con-
tenue en l'article 1235. Le contrat, à
dater de ce moment, est régi par [n
dispositions applicables au contiM'
de vente.

.Sinidi, iVerc. Lan; (l-kiif. W,<.n, pp. 49(1 ot
507.—Chitty, C)n Coiitrartii {FA, Ani. lm:>),

p. :UI8, note 2
; p. ;W(», i otc L.- -Kdnf m

Coni. (6« JM.), 5:«) Mt 540.-1 Surdon, V. ot

P., c. A, 8. 3, p. im—C. L., 268« et 2587.

JliriMp.— 1. An aiictionoer wlio sclls .^

ship without naniin^ liin principal, ciitiiiiit

niaintain an action for tiie suni ofToml liy

tho laHt hidiler, without a tondor of a vnhil
bill of Halo.—JiurnBVH Hart, 2 H. de L., 77.

2. An ituctioneer who bcIIh, without
namin^ hin principal, in liable in <liini:i^'(*s

for the non-exécution of IiIh contract. —
HartvsDurnH, 2 R. do L., 71).

3. L'entroc <hi nom de l'adjndicatairo,

sur le livro de vente de l'encanteur, iicconi-

iiaKn«'>e de sa signature nuse au-deHHouH do
l'indication de l'objet vendu, tbrnio hi

preuve du contrat intervenu entre le pm-
Sri«''taire et l'adjudicataire.—Fri^'on v.s

;u,''8el,r)H. L.,.')5i».

4. La vente de terrain en lots à un encan
public est ré;îie jiar les lois franvaisox.—
Chaque adjudication d'un lot conMtituoun
••ontrat distinct.—.Jette it McNauirhton, 20
L.C..J.,255.

5. Uy the majority ol the court (JlnTii:,

Hamsay, and TV •«'•, ..1 , . -A sinj^lo miMi
bid on any loi oid desiioyf tlie consent
of the pnrchaser of such lot and rondorH tlio

Haie null and void, even without proof of

fraud and damage.—The présence of falsc

bidders who bid on sonie of the lots ofl'oreil

does not annul the sale of a lot on wliich

there was no fulse or by-bidding, unlesHtlie

purchaser of such lot allèges and provos
fraud on the part of the vendor, and dam-
age to hininelf by the enhanceuiont of the

price above the carrent value.—By tlio

le prix

(le la

en uvo
l'usage

l'encht

ruppor

pour 1(

premic

de rép(

que toi

la rev

élevé,

aucun
revcntt

d'yenc

m 4
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iiiiiiority (Dnrion, (', J., und Hunliorn, J,): i

Sni'lt l>y>bitliliiiK lit A fiiiiNU of imllity oiily
|

vvliiTu tlic |)urolinN<>r hIiowh Ihut \m hait i

fiiUcrcd (liiniatto thorcfroin. In tliiH rano
|

it'llioro wiiH l)v-bii|(llnK on nny of tliu lotH
|

iliiinii^u. uiiil tlittnttoru tlie hhIo n|k>iiIiI bo
|

.rcwl.—Uy Kwiusiiy, J. :—
'l'hiit by-bid

,>.', wlioro t'xU'iiMivt'Iy praotinod at an
itiii'tioii milo, in II fraiultilrtit broacii of thi>j

(iintract iniplioil in a mile by unction, and
|

thomforu aiinulH Ihe adjudluatioi) ovcii ofi

loti un wbicli tlioro wa» no liy > Idin^i
1

inili'Hrt the voiidor clearly i>HtabbHbeH that{

ilm piircbaxer via» in no reupt'ct iniuroil

l)v tbo by-biddin){ at tho nalo ironerailv.

—

.lliU' A McNmiKbton, 20 I-. C. J., 255.

(i. Wliom a vonilorsoek» to enfonce tbo
slll(^ of a lot of land, and tondorn a dced to

tli ' ;m>.diaHer ditlorinK in Hovcial uniin*

,
l'iant |virti(ïiilarH from tbo acUnowlod^ud

{,iiiil''iiiiis <>f Maie, the court niay vary and
I MJncv l'iu con<UtionH Hougbt to be inipoHed,

and may ordcr a doed to be oxecutotl, pur-
vvnt (o tbo precine condition of hrIo.—An

i.iljuilicution at aui^tion on condition sif^ncd

by llio purciiaser ooniplcten tbe Halo au bo-

iwtum tbe iMirtips; aul whoro tbere ïm a
•^tijiidation tliat a dctnl Hball bu oxocnted
witldn ton days aftor a wale by anction.

tli(t faillite of tlie vondor to tender a doud
bofore tbe expiration of ti»o delay doe8 not
ilim facto rosolvo tiio Halo.—A ntipulaiion in

tiio condition of xaio bv auction tbat tbo

vondor Hball l>e cntitlotl to procee«l to folle
t'iirlih-e W tlio purciiaHcr maltoH dofauit,

iloca not roHcrit tlio vondor'H rocourMo to

tliAt remody or oxclude otbor action.

—

i<i(rgott & Tracey, 20 L. C. J., 313.

7. A Btatenient in anadvertiHoniontof an
anction nale, tliat a imir of borgoH wero
"warrantod sound," tfid not constitute a
wnrranty; 08|)ocially wbon the conditions
of sale annonncod by tbo auctioneer, at

tlietinio of tlio salo, oxpro.sNly Htated tliat

"iiowarranty wonld be nivon."—Allan vh

Burland, M. L II., 2 H. C, 1.

I50M» Si rucheteur ne paie pas
le prix auquel la chose lui a été ad-
jugée, conformément aux conditions
(le la vente, le vendeur peut, après
en avoir doniié avis suffisant et selon

l'usage, remettre la chose en vente A,

l'enchère, et si la revente de la chose
rapporte un prix moindre cpie celui

pour lequel elle avait été adjugée au
premier iiclu'teur, le vendeur a droit

de répéter de lui la diflerence ainsi

que tous le^ fmis de la vente. Mais si

la revente ra|>porte un prix plus
élevé, le p^enùer acheteur n'en retire

aucun pf' iit au delà des frais de le

revente i il ne lui tist pas permis
(l'y encLtirir.

Cbitty, On t'unlvwh (FAit. Am. 1805), d.

130, notfM 2 «t 4, fiour U.» rnn rilin.—'i Kont
Coin. ((S* hUit), p. 504— UnHtoii vm l'orry,

n' 2155, 24 |uillot IMS, Montr»>al.—C I..,

2580 ot 2500.—Ane. [km., v" tolU KiwhHf,
II" .1.-1 l'ardoHMiiN, hr, Cuiu., n" 131, i>.

2fiH.

— l'othier, /'iw. cii\, p. 254.

JiiriHp.—1. Voici leadôtailndolacaiiHO
clttf ((ttiMii los autorit(^N doM (MiditlcatourH :

liO 20 juin 1M47, Porrin et al. aciiotèrent do
de Hiii'ton ot al., par l'interm<'>diaire d'un

Court ior, 10(M> l)arilH do farine jpnyaltloM

comptant Pf livrabloH houh trois ioiirn.

l'orrin et al. refufjttrent do tirendre la farine

ot do payer. Leg demniidenr» mirent Ion

dôfondoiirH en deiiieuro do remplir leurn

obligationN. Et sur le détaut de co8 derniers

la farine fut revendue, ce qui entraîna une
jierto d'au delà de XTiOO. De là. action par
loH deniandourH contre les défendourH pour
cette perte. Dans leur plaidoyer, le» dofoii-

deurH nièrent aux deniandeiirfl qu'ils eus-
sent telle action.

2. VVbere a purcliaser at an auction re«

fuses to p«y in coinpiiance witli the con-
ditioiiM of salo, the goods after notice to
Ilim nmy bo renold and an action will lie

againHt.liim for tbo différence bctween tho
price of tlio flrst and second sale toKothor
with ail tbo costs and charges tliereby
Inourred.— Maxbam vs Startbrd, 5. L. C.
J., 105.

CHAPITRK NEUVIÈME.

DE LA VENTE DES VAISSEAUX ENRE-
GISTRÉS.

IJIttll* Ce qui concerne spécia-
lement la vente des vaisseaux et

bâtiments enregistr«'s se trouve dans
le quatrième livre de ce code, au
titre Dca Bâtiments Marchands.

JlirlHp.— An auctioneer who sells a
«bip witbout naming bis principal, cannot
maintain an action for tlie suin offered by
the last bidder, witbout a tender of a valid
bill of sale.— Burns vs Ilart, 2 It. de L., 77.

CHAPITRE DIXIÈME.

DE LA VENTE DES CRÉANCES ET AUTRES
CHOSES INCORPORÏILLES.

SECTION I.

dh i,a vkxtb des créan0e8 kx droits
d'action.

1570* [La vente des créances et

droits d'action contre des tiers est

1 ."Ul
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parlaite entre le vendeur et l'ache-

teur, par l'exécution du titre, s'il est

authentique, ou_ sa délivrance, s'il

est sous seing privé].

a N., 1689.—24 Laurent, 461.— 4 Aiibry

et Rau, 425.—ïroplong, 2 Venie, 877.— Po
tliier, Iliipnf/i., n" 211 (c. 4, art. 1); do,

Nantissanenf, c. 1, art. 1; <lo, édition de
1773 (t. 2, p. 947).— 2 Pont, PclHs Contruts,

p. 678.—:^8 Laurent, 444.-4 Aubry et Rau,
359 ;—4 do, 432.—Sirey, Rcc. Gén., 1859, I,

913.—do, 1861, 1, 713;—do, 1866, II, 315.—
32 BaWox, Juri/tp. Gêner., Répart., v" Xantis-

senunt, 70. — 37do, v" iS'irih'gcs ci liypothl-

quef, 1767.— 43 do, v° Vente, 1700.—Trop-
long, NaïUissement, 261.-9 Marcadé, 1103.—
L&comVie, liec.de Jurisp., v° Tranxport, n" 1,

p. 425.— Petit Sirey, Code de Proc, suppl.,

art. 557, n"' 17, 18, 19;—do, art. 557, n" 65.

—Dalloz, 1855, II, 191 ;—do, 1852, II, 78.

AtM,— Vide S. R. de Q.,5610 et siiiv.

concernant la ve te des rentes constituées

remplaçant les droits seigneuriaux.

Jiirimp.—1. Un ti.-nsport de créance
accepté par le notaire au nom du cession-

naire, est sutii^amment ratifié et paifait

par la si^rnification qui en est faite au nom
du cessionnaire, et sort son effet du jour de
cette signification.— Perrault & Banque
Ontario, 14 L. 0. R., 3.

2. Une créance contre la Couronne est

susceptible d'être cédée.— Pacand vs Bour-
dages, M. C. R., 123.

3. Des créances non édiues, notamment
des loyers, sont susceptibles d'être données
en nantissement. La cession d'une créance
non encore échue confère un privilège quo
le cessionnaire pourra invo(iuer lors de
l'échéance à l'encontre do tout créanfcier

arrêtant subséquent. Le Code c'vil B. C,
par les art. 1472, 1570 et 1571, 1578, a
modifié t-ur ce point l'ancien droit français

tel qu'exprimé par Pothierdans son 2'raitê

de Procédure Cicilc, n"' 514 et 515, et en
conséquence il n'y a pas eu lieu à concur-
rence entre tel cessionnaire et un créancier

arrêtant.—Bellefeuille (de) vs Ross, 29 L. C.

J., 145.

4. Bien (jne la cession volontaire de biens
par un débiteur il ses créanciers ne dépouille

pas le débiteur de la propriété de ses biens;

elle constitue néanmoins en faveur des

créanciers un mandat irrévocable qui a

pou;- effet de priver le débiteur du droit de
disposer autrement de ce qu'il a ainsi cédé.

—Jacob vs Jacob, M. L. K, 2 S. C, 258.

1571» L'acheteur n'a pas de pos-

session utile îi l'encontre des tiers,

tant que l'acte de vente n'a pas été

signifié et qu'il n'en a pas été délivré

copie au débiteur. Il peut cependant
être mis en possession par l'accep-

tation du transport que fait le débi-
teur : sauf les dispositions contenues
en l'article 2127.

Pari.s, 108.—Pothier, Ohl, 502; Vente,
''^54.—Lacombe, v" Transport, n" 17.—3 yin'.

leville, p. 366.-0. N., 1600.-24 Laurent
475.-4 Aubry et Rau, 426.—Troplono-, 2

Vente, 895.

ïfîT'la (Ajouté par S. R. de Q., ad.
5814). Si, dans le cas de vente d'une
dette ou d'un droit d'action, le dé-
biteur a quitté la province ou n'y a
jamais eu son domicile, la signili-

cation de l'acte de vente, requise par
l'article 1571, peut se faire en pu-
bliant un avis de la vente, deux fois

en langue fran^-aise dans un paiûer-
nouvelles publié en langue franyaiso,

et deux fois en langue anglaise, \lan3
un papier-nouvelles publié en lan-

gue anglaise, dans le district où la

dette^ a été contractée ; ou dans le

district où l'action peut être intentée
;

et en l'absence de ces 2)«|ne)'s-noiu,T//c,s

dans le district, dans de pareils pii-

piers-nouvel les publiés dans l'endroit

le plus voisin du district.

La délivrance d'une copie de l'acte

de vente, requise par l'article 1571,

;)eut se faire en laissant cette C()[)ie

jour le débiteur, entre les mains du
îrotonotaire du district dans lequel

a signification a été publiée. (35 V., c
6, s. 3.)

lSi7lh (Ajouté par S. R. de Q.,art.

5814). Lorsque, clans l'un ou l'autre

des cas mentionnés dans l'article pré-

cédent, une action a été intentée con-

tre le débiteur, la signification de
l'action, de la manière prescrite par

l'article 68 du Code de procédure ci-

vile, est une signification suttisante

do l'acte de vente, si dans l'ordre

publié, en vertu de cet article, il tvt

fait mention et description de la

vente ; et la production d'une co[iie

de l'acte de vente avec le rapport de
l'action est une délivrance sufiisante

d'icelle au débiteur. (35 V., c. 6, s. 4.)

1571c (Ajouté par S. R. de Q., art.

5814). Lorsqu'une universalité de

rentes ou de dettes i\ été vendue,
la signification de la vente, requise

par Tarticle 1571, peut se faire en

publiant l'acte de vente, delà manière
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prescrite par l'article 1571a, et la

délivrance de la copie peut être faite,

en déposant une copie du contrat de

vente, dans le bureau du protonotaire

du district dans lequel la succession

est ouverte ou dans lequel sont situées

les propriétés grevées de ces dettes,

ou du district dans lequel eL. ou était

le principal sièçe des affaires du
créancier originaire.

La publication et le dépôt sont une
signification et délivrance suffisantes

il l'égard de chaque débiteur indivi-

duellement. (35 V., c. 6, s. 5.)

Add*— Vide 38 Vie, c. 26, s. 0, concer-

nant la signification des ventes des rentes

seigneuriales.

Jnrisp*—1. Le délai accordé par le cé-

diint à son débiteur par un acte subséquent
à l'acte constitutif de la créance, mais an-

térieur au transport, peut être plaidé par

exception à une action par le cession naire.

—Langlois vs Verret, 2 R. do L.,177.

2. Dans Dubord et Lafranche (n" 304 de

1847, Quéliec), laCour d'Appel ajugé qu'une
action sur transport non signifié peut être

maintenue contre le débiteur originaire.

;!. Un cessionnaire peut intenter son

action avant d'avoir fait sigtutier son trans-

port et l'assignation équivaut à une signi-

tlcation de transport.—Martin & Côté, 1

L. C. K., 239.

4, Le certificat de l'huissier n'est pas une
preuve authentique de la signitication d'un

transport fait devant notaires'.—St. John vs

Delisle, 2L. C.K., 150.

"). Un cessionnaire peut jxjursuivre sans

avoir au préalable signifié i^on transport au
débiteur.—Quinn v.s Atcheson, 4 L. C. K..

379.

(>. Dans le cas de l'institution d'une ac-

tion par un cessionnaire pour le recouvre-

ment d'une créance à lui cédée, sans signi-

(icatiou de transport préalable, il ne lui-^era

accordé aucun Irais, et il sera coiulanmé
aux dépens du défendeur ^i ce dernier ottVo

de payer le montant dû, et fait suivre cotte

offre de consignation.—Paré vs Dérouselle,

«L. C. R., 411.

7. Le défaut de signification du tran^-

port ne peut rendre le cessionnaire non
recevable à produire opposition afin de con-

server pour recevoir le montant transporté.

—Lamothe & Fontaine, 7 L. C. it., 49.

8. L'acceptation du transport no rend pas

le débiteur non recevable à opposer au (;os-

sionnaire les exceptions qu'il aurait pu op-

poser au créancier cédant.—Masson vs Cor-

beille, 2 L. C. J., 140.

9. Un transport fait par un débiteur à
dos syndics pour le profit de ses créanciers,

ayant été depuis résilié à la suite du paio-

ni(mt dos dettes, ce déhitcur est rentré en

27

pleine possession de tout ce qui pouvait res-
ter des biens par lui transportés, soit en
nature, soit en deniers réalisés ou en cré-
ances en provenant : Jugé qu'il peut en
obtenir le recouvrement en justice, même
contre les tiers, sans avoir signifié le juge-
ment de rétrocession, eauf la question des
frais sur cette demande.- -lîagan & Wright,
IIL.C.R.,92.

10. A une action par un vendeur poqr ba-
lance du prix d'une métairie par lui vendue
au défendeur, le défendeur plaida certains
paiements fait», avant l'institution de l'ac-

tion, à des cessionnaires du demandeur, en
vertu de cessions non signifiées ; le deman-
deur répliqua, demandant acte de ce qu'il

était prêt à déduire les sommes payées, et
à donner caution contre aucune demande
pour la balance réclamée. Jugé que nonol)-
stant les faits ci-dessus mentionnés, et l'ad-

mission du défendeur que les cessionnaires
avaient quitté la province avant l'institution

de l'action, l'exception devait être mainte-
nue et l'action renvoyée.—Orr vs Hébert,
12 L. C. R., 401.

11. Dans une action hypothécaire portée
par un demandeur, ce^ionnaire d'une dette,
la signification de l'action au défendeur,
tiers détenteur, ne [«ut être considérée
comme signification du transport au débi-
teur principal.—Par la jurisprudence du
Bas-Canada, le cessionnaire d'une dette
peut porter son action contre le débiteur
sans signification préalable de l'acte de
transport.—Aylwin & Judah, 14 L. C. R.,

421.

12. Une quittance sous seing pi ivé donnée
par un cédant à son débiteur, est une ex-
ception valable et une réponse siifiisante à
l'action d'un cessionnaire qui n'a pas si-

gnifié son transport, s'il n'y a pas eufVaude.
—M.C. R.,9(j.

13. Une action |x>rtéo par le cessionnaire
d'une créance sans signification du trans-
port ou caiis acceptation par le débiteur,
sera renvoyée avec dépiU" sur une défense
en droit.—Mignot vs Reeds, 9 L, C. J., 27.

14. The article C. C. 1571, d» es not apply
to an action fuunded on a transfer witliout
sigiiiiltatioii, wlien the only plea is that
llie défendant is not proprietor.—Gibeau vs
Dupuis, 18 L. C. J., loi.

15. Partial payment by a debtor, on ac-
coiint of a debt tiansferred, or najiors «oit»

seimj prh'ê, showing that the debtor had a
knowledge of the transtbr, are équivalent
to a transfer only as between the cemonnaire
and the debtor, and not as between the ces-

itionnaiir. and a third party.—Aylwin &
Judah, 9 L. C. J., 179.

10. In a joint demand by two creditors
under s. 3, ^ 2 of the Insolvent Act of 1804,
against a debtor to niake an assignment
under the act, the claims of one of the two
creditors being basod upon a transfer made
to liim by a tiiird party, which was only

to>iiU#

Si

;
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signifled upon the debtor several days after

Ihe demand ofan assignment, cannot avail

in support of the demand.—Turgeon va

Taillon, 13 L. C. J., 19.

17. Un transport n'est pas nul par le fait

que le cessionnaire ne l'a pas accepté per-

sonnellement, ni par un procureur spécia-

lement autorisé & cette fin ; et l'acceptation

du notaire pour le cessionnaire est valable,

pourvu que ce dernier ratifie telle accepta-

tion par des actes subséquents; l'enregis-

trement du transport, à la réquisition du
cessionnaire, est une ratification sufiisante

de l'acceptation faite par le notaire.—Le
transport d'une créance enregistrée est par-

fait par l'acceptation du débiteur et l'enre-

gistrement subséquent à l'acceptation; et il

n'est pas nécessaire, lorsqu'il y a accepta-

tion du débiteur, de lui fournir un double
du certificat de l'enregistrement—Crébassa

vs Orépeau, 1 R. L., G67.

18. lin transport n'est parfait et le ces-

sionnaire n'est saisi de la créance transpor-

tée et ne peut poursuivre en justice le recou-

vrement de telle créance, que lorsque le

transport a été dûment signifié en en lais-

sant copie au débiteur, ou que ce dernier

l'a accepté.—Charlebois & Forsyth, 1 R.

L., 606.

19. Le débiteur qui a accepté la signifi-

cation d'un transport n'est plus recevable

à plaider erreur quant au montant dû par
Un au cédant.—Macdonald vs Goyette, 2

K. L., 185.

20. Senécal, to whose insolvent estate

Sauvageau was assignée on the lOth Auguet
1866, transferred to Gauthier certain sums
of money owing to him, a year before he
became insolvent and niade an assignment,
and the transfers above mentioned were
only served on the debtors a few days prior

thereto. On action by Gauthier against

debtors, Sauvageau intervened, and Gau-
thier's action was disniissed in the court

below (Arthabaska). Judgment reversed by
C. Q. B., who held that the creditors of the

vendor are not in the absence of fraud or

simulation, tiers, in the sensé of the art.

1571 C. C, that the notification of the

transfer under the circumstances was valid,

and would bave been valia even had the

transfer l>een serveil " après la faillite notoi-

rement connue ci déclarée"—Gauthier &
Sauvageau, 1 R. 0., 248.

21. Il est nécessaire de signifier au débi-

teur copie de l'acte de signification en
même temps que la copie de l'acte de trans-

port.—McLennan vs Martin, 3 R. L., 31.

22. C'est au créancier qu'il appartient de
faire signifier le transport. — Dorion &
Doutre, 3 L. C. J., 119.

23. Le cessionnaire d'une créance, par
transport non signifié au débiteur, peut
poursuivre ce dernier, et la signification de
l'action équivaut à la signification du trans-

port.—Lanioureux vs Itenaud, 3 R. L., 39.

24. Il n'y a pas lieu à l'action hypothé-

caire, sur un transport qui n'a pas été si-

gnifié au débiteur originaire.—Pacaud vs
Provencher, 3 R. L., 454.

25. A mémorandum soua seing privé by
which a printing corporation authorized
W. (its président) to collect a debt due to
the corporation, the mémorandum stating
that such account had been transferred to
him for value received, could not be consi-

dered a transfer to a banking corporation
of which W. was also président, though the
course of dealing indicated that such was
the intention of the parties. Even if sucii

mémorandum could be considered a transfer
to the banking corporation, the latter, not
having used diligence to collect the debt,
and there having been no signification upon
the debtor, had no claim against a 8ut)se-

quent transférée buying in ignorance of
such alleged préviens transfer, oy notarial
deed duly signified, and acted upon by the
debtor by payment of the deot to such
subséquent transférée.—Bank of Montréal
& White, 17 L. C. J., 335.

26. Le requérant en nullité de décret,

cessionnaire d'un créancier, doit, avant de
faire sa requête, faire signifier son transport
au défendeur ou le lui faire accepter, pour
créer un lien de droit entre lui et le défendeur,
mais il n'est pas nécessaire que ce transport
soit signifié aux adjudicataires.—Lépino vs
Barrette, 5 R. L., 703.

27. ïhe article C. C. 1571, doesnot apply
to an action founded on a transfer without
signification, where the only plea is that
the défendant is not proprietor (C. C. P.,

144).—Gibeau vs Dupuis, 28 L. C. J., 101.

28. Dans une action personnelle par un
cessionnaire, sur son transport, il ne lui est

pas nécessaire d'alléguer qu'il a signifié

au défendeur un double de l'enregistrement
reouis par l'article 2127 du Code civil, et

l'allégation de la signification requise par
l'article 1571 C. C, lui est sufiisante.—Du-
mont vs Laforge, 1 Q. L. R., 159.

29. Non-signification of transfer of tiio

claim sued on must be pleaded ; and there-

fore where thedefendantailowed judgment
to be obtained ex parte it was lield that he
could not raise the question of non-signifi-

cation in appeal.—Stanley & Fowlon, 21 L.

C. J., 76.

30. Le créancier n'a pas droit d'action

contre son débiteur pour une créance qui se

trouve transportée par un jugement sur
tiers-saisie.— Théberge vs Fournier, 8 U.
L., 390.

31. The plaintifi* brought action for a
debt due to a firm of Tate & Co., of which
he had been a partner. By the deed of dis-

solution it was agreed that the business of

the firm should be carried on by plaintifi'

and Charles ïate, to whom the retiring

partner, Grant, transferred liis rights.

Charles Tate died and his rights were re-

presented by the plaintiff.~5^eW, that is

was not necessar/ that the dee«l of disso-
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lution by which Grant transferred bis

rigiits to the other partners, should be
signified to défendants before suit, snob
rlced of dissolution of partnership and
transfer not falling within tbe category of

transfers or sales of debts or rights of

action, wbicb must be signified before

action brought against third parties.—ïate
vs Torrance, 1 L. N., 52.

32. Although an heir bas sold ail bis

rigbts in the succession of bis fatlier to a
tliird party, and has caused tbe deed of

Raie to be duly registered, but the transfer

lias not been signified, he must sue after-

wards in bis own name in tbe interest of

tlie third party who has acquired sucb
rigbts, sucb Ihird party having no action

in iiis own name—Sauvé vs Sauvé, 1 L.

N., 387.

33. A cédant, although his transfer has

not been serveil on tbe debtor, bas no
action, the cessionnaire only having the

rigiit to sue and recover tbe amount of tbe

transfer.—Berthelet vs Théoret, 1 L. N.,

3S7.

34. A deed of sale or cession of droit de
HHccession duly enregistered, does not re-

quire signification. An acte sous seing privé

subseqnently passed between the partie."»,

purporting to annul and set aside the deed
of cession, but wbicb acte sons seing privé

has been neitber registered nor signified,

(loos not give the cédant a riglit of action.

—Sauvé vs Sauvé, 1 L. N., 546.

35. The transfer, by a deed of dissolution

of co-partnersbip, of the partnership estate

and debts to two of tbe former co-partiiers

wiio continue tbe business, does not requiro

to be signified before action brought against

third parties indebted to the former co-

partnersbip.— Tate vs Torrance, 22 L. C.

J., 48.

30. Un transport d'une créance hypo-
tiiécaire qui a été enregistré est valable-

ment signifié par l'action du cessionnaire.
-10 K. L., 200.

37. L'adjudicataire de créances à lui

vendues par un syndic à une faillite, devra,

jwur obtenir jugement en vertn de (;ette

vente, produire l'autorisation des créan-

cier.s au syndic officiel de faire ce transport
de créances, et la déclaration dans l'acte de
vente ou transport, faite par le syndic lui-

même, qu'il est autorisé, n'est pas suthsante.

-Tourville vs Patrick, 11 R. L., 442.

;5S. When a person contracted witb a
numbor of farmers to build a cbeese facto-

rv, on condition thatthey should give bim-
ail their milk to be madeinto cheese, for a
lieriod oftwenty years, and he subsequently
sold his business to a third party, transfer-

ring to him his privilèges ; wherenpon tbe
farmers ceased to bring the transférée their

milk, it was held tbat, although tbere was
no signification and acceplance of the
transfer, yet the farmers were bound to it.

—Rernatcboz vs Bean.nnont, 13 R. L,, 281.

39. L'acceptation faite par le débiteur
d'un transpor* d'une créance par lui due,
ne l'oblige pas à payer au cessionnaire plus
qu'il ne devait au cédant, et l'acceptation
n'équivaut qu'à une signification du trans-
port.—Dorion vs Ouimet, 13 R. L., 381.

40. Une convention par laquelle un cer-
tain nombre de cultivateurs s'engagent
pour 20 ans à ne pas envoyer le lait de
leurs vaches à d'autres fromageries que
celle de B. (celui-ci s'engageant de son côté
à raaimfacturer le fromage moyennant 20

[).
c.) ne constitue qu'un siinple contrat de

ouage entre les parties-; et B., ayant cédé
sa fromagerie avec tous les droits que lui

conférait la dite convention, n'a pu créer
aucun lien de droit entre son cessionnaire
et les autres parties à la dite conv i 'ion,

et le dit cessionnaire n'a pas d'action contre
celles-ci pour l'exécution des obligations
contractées par la dite couvent? ^n.—Beau-
bien & Bernatchez, 14 R. L., 193.

41. The assignment of an hypothecary
claim must be served upon the original
debtor, before the assignée can bring an
hypothecary action against a third party
w^ho has acquired the hypothecated im-
moveable, even though such third party
has undertaken by his deed of purcbase to

pay the debt.—Grenier vs Gauvreau, 14

Q. L. R., 357.

42. Le transport d'une hypothèque ou
d'un privilège de bailleur de fonds, pour
saisir le cessionnaire, doit être signifié au
débiteur et être enregistré et copie du trans-
port laissée à celui-ci.—Banque de Québec
vs Bergeron, 11 Q. L. R., 88.

43. A non-negotiable note endorsed by
a party infuU, and transferred to a thirîi

party may be collected by the latter in his
own name from the maker, if signification

of the transfer is duly made upon him.
Sucb signification of transfer need not to be
in authentic form, but may be sous seing
privé.—McCorkill vs Barrabé, M. L. R., 1

S. G, 319.

44. In an action instituted by the trans-
férée of a debt without signification of the
transfer, the service of me action is not
équivalent to signification of the transfer
when such transfer is not alleged in the dé-
claration.—McLachIan vs Baxter, M. L. R.,

2 S. C, 434.

45. An attorney, to whom distraction of
costs has been awarded, is the personal
creditor for such costs, and if bis client

pays them and obtains a transfer, tbe
transfer must be served upon the debtor
before action can be brought therefor.—
Bu.'^y vs The Corriveau Silk Mills Co., M.
L. R., 3 S. C, 218.

4(>. Service of an action by the transférée

of a debt, setting up the transfer, is équi-

valent to signification of the transfer.— Ni-

cholson vs Prowse, M. L. R,, 3 S. C, 189.

47. Tlie assignment of an hypothecary
claim must he served upon the original

f^

» ( *
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debtor, before the ausignee can briii}; un
hypotliecary action ngainst a third party
who bas acquired tbe hypotbecatea im-
moveable, even tliough snch tbird party
lias Miulertakei» by bis deed of purcbase to

pay tbe debt.—Grenier vs Gauvreau, 12 L.

N., 46.

157S* Si, avant la signification

de l'acte par l'une des parties au dé-
biteur, ce dernier paie au vendeur, il

est libéré.

Potbier, Vente, 655.-2 Troplong, Vmfe,
001.— C. N.jlUfti,—24 Laurent, 507,-4 Au-
bry et Rau, 432.

Jnrisp.—One Dulac, beinp; indobted to

the appt,procured for bini froni one Portier

an obngation in ternis as if Portier were
personaTly tbe debtor of tlie appt. Dulac
paid the appt, and receivoil from bini tiie

obligation and then Dulac transferrcd it

to tbe respdt. Hehl:—ïlint refpdt bad
no action against appt for tbe nniount of

the transfer, even if heobtained it for vainc;

his action, if any be bad, being agnin^t

Portier or Dulac.—lioy & Leptige, 11 Q. L.

R., 204.

1573* Les deux derniers articles

qui précèdent ne s'appliquent pas

aux lettres de change, billets, chè-

ques ou mandats sur banquier, paya-

bles à ordre ou au porteur, dont la

cession ne requiert pas de significa-

tion ; non plus qu'aux débentures

pour le paiement de sommes d'ar-

gent; ni au transport des actions

dans les fonds de compagnies incor-

porées, qui est réglé par les actes

d'incorporation ou les règlements
respectifs de ces compagnies.

Les billets pour deniers ou pour la

livraison de grains ou autre.'» choses,

payables à ordre ou au porteur, peu-

vent être transportés par endosse-

ment ou délivrance, sans significa-

tion, soit qu'ils soient faits d'une
manière absolue ou sous condition.

Jurisp.—1. A., tbe liolder of a receipt,

by wbich B. declared b« lield in trust for

A. two bundred tons of coal and would
sell tbe sanie accounting for tlie proceeds

and acknowledging liimself to be bailee of

said coal for A., cannot transfer tbe Haid

receipt without endorsement. — Bai le vs

Whyte, 13 L. C. J., 130.

2. Le cessionnaire d'actions dans une
société de construction, qui lui ont éié

transiKjrtées |X)ur les retirer lor.'qu'elles

deviendraient ducs et payable», afin de
garder sur ce montant cortaines sommes de

deniers par lui prêtées au cédant, avec
convention de remettre au dit cédant la

balance, lorsqu'il serait payé de son dû,
devient le créancier et propriétaire de ces
parts nonobstant tout ce qu'il (le cession-
naire) iwurrait devoir au cédant pour
d'autres raisons.—Gauthier & Roy, 10 H
L., 443.

3. Un billet donné A l'effet d'acquitter le

))rix de vente d'un immeuble et dont lo

paiement est garanti par une hypothèque
sur l'immeuble vendu, jwut être transport!'
sans signification.—Banque de Québec &
Bergeron,14 R. L., 170.

4. Le matelot peut, après son engagement,
recevoir des avances par billet ou traite, i
ordre ou au porteur, fait payable pas moins
de cinq jours après le départ du vaisseau
avec le preneur tl bord ; ce billet ou traite,

quoiqu'il soit constitutionnel, peut, aux
ternies de l'art. 1573 du Code civil, êtio
cédé par endossement quand fait à ordre,
et par délivrance, quand au ix)rteur ; mais,
n'étant pas une lettre de change ni uu
billet promissoire, il ne jouit pas du privi-

lège que l'art. 2287 attache il ceux-ci, et le

cessionnaire, même avant échéance, n'ac-
quiert <iue les droits du prcnoiir.—Ducliainc
vs Maguire, S il. L. R., 295.

15'74. La vente d'une créance ou
autre droit, en comprend les acces-
soires, tels que cautionnements, pri-

vilèges et hypothèques.

C. C. B. C.,art. 1024 et 14i»8.—C. N.,l(i!»2

et ]()15.—24 Laurent, 52!).- 4 Aubry et Raii,

437.—Troplong, Vcute, 930

Jlirisp*—1. I^e cessionnaire a droit do
se servir du nom de son cédant et de porter
son action au nom de tel cédant.—Crémazio
vs Cauchon, Ki L. C. R., 4S2.-

2. Un cessionnaire d'une créance a droit
d'intervenir sur la saisie immobilière faite

au nom des cédants, avant la signiticatioii

du transport, pour le profit du cessionnaire;
et aussi d'être déclaré propriétaire do la

créance et niaitre de la procédure. Les cé-

dants hont mal fondés il contester sembla-
ble demande, et à prétondre au rembour-
.«ement préalable des frais encourus tant
sur l'action que sur la saisie.— Berthelet &
Guy, 8 L. C. R , 305.

3. Par nos lois de procédure, le cession-
naire d'un jugement n'a pas qualité pour lo

faire exécuter en son propre nom, niai.s il

peut et doit se servir du nom de son cédant,
même après le décès de ce dernier —Wilsou
Vs .loly, 32 L. C. J., 75.

4. Le paiement du prix de vente d'un
immeuble par un billet promissoire auquel
l'acquéreur n'est pas partie, avec réserve
par le vendeur de son privilège de bailleur
de fonils pour le cas où le billet ne sera pas
payé à son échéance, ne fait pas du privi-

lège un accessoire du billet, et la cession
do celui-ci ne transfère pas de privilège. Le
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main il

privilège <Jn bailleur de fonds ne peut être

transporté divisément du prix de vetite

comme sûreté du paiement a'un billet pro-

inissoire auquel l'acquéreur n'est pas par-

tie.—Banque de Québec vs Bergeron, 11 Q.

L R.. 88. Renversé en cour d'appel, qui a
jn<îé: That a promissory note given in

payment of the price of an inunoveable
an<i secured by hypothec on such immo-
voable niay be tranaferred witliout signi-

tication and such transfer will include

tho hypothec as an acceaf^ory of the debt.

Tliat transférée of such note after fruitless

discussion of the maker and endorsers, inay

tiike an hypothecary action against tlie

iiolder of the ininioveable property.—The
(incbec Bank & Bergeron, 11 Q. L. R., Î508.

.'), L'acheteur d'une certaine quantité de
farine a une action contre le vendeur pour
so faire rendre une partie du prix suivant
t'valuation si la farine vendue n'est pas do
(piaiité commune et si elle est sure. Une
action pour restitution de partie du prix

intentée plus de trois semaines après la

vente sera maintenue, suivant les circons-

tances de l'espèce.— ïaylor & Gendron, 1.^

]{. L., 294.

lai'a» Les arrérages d'intérêts ac-

oius avant la vente ne sont pas com-
pris comme accessoires de la dette.

Ancien Den., v" Acceum'n'.», n " 4.—Ouyot,
P'p., V" AcrcKKoifex, p. 108.— (oiilrà TrDp-

lung, Vi-nte, !>1.">.— 6 Duranton, n" r»07.

—

Dnvergier, u" 221.—6 Marcadé, p. iVM.

I»i70» Celui qui vend une créance

ou autre droit, doit garantir qu'elle

existe et lui est due, quoique la vente
soit faite Fans garantie : sauf, néan-
moins, l'exception contenue en l'ar-

ticle 1510.

/ L. (», Ife crtct.— Pothier, Vente, 559.

—

Troijlong, Vente, 931-5-0. — Loyseau, Ga-
rantie den rente», c. 15, n" 11 infin^.^1 Bour-
jon, 4G7, n"" 19 et 20.—C. N., 1(193.-24 Lau-
rent, 538.-4 Aubry et Uau, 442.

JliriNp.—1. La garantie des faits et pro-

messes stipulée dans un transport, entraîne

la garantie de l'existence de la «lette pres-

crite dès avant la date du transjwrt.—Do-
iiegani & Choquette, 2 K. de L., 301.

2. Dans le cas de vente de créances por-

tées aux livres d'un failli, le syndic qui les

vend est obligé d'en garantir l'existence.

—

Wade & Mooney, 31 L. C. J., 222.

ISYT» Lorsque le vendeur, par
une simple clause de garantie, ré-

pond de la solvabilité du débiteur,

t,!ctte garantie ne s'applique qu'à la

solvabilité au temps de la vente et

jusqu'à concurrence seulement du
prix que l'acheteur a payé.

fh. 74, De eviet.—Loyseau, lov. rit., c. 7,

n" 7 et 8.— Pothier, Vente, 570.-1 Bourjon,
p. 467, n"' 21 et Buiv,— Lamoignon, tit, 22,

art. 10 et auiv. — Troplong, Vente, 938 et

suiv., 948.— C. N., 1«94 et 1695.—24 Lau-
rent, 554.-4 Aubry et Rau, 443.

Jnrisp.—1. A simple garantie de fait in

a tranifpnrt is a warranty of the debtor's

solvency at the tinie of the assignment.

—

Bélanger vs Binet, 2 R. de L., 206.

2. Under the clause o( garantir, fournir et

faire valoir in a deed of transfer of a debt,
the assignée cannot sue the assignor, with-
out previou.sly discussing the debtor and
establishing lus inaolvency.— Homier vs
Brosseau, 22 L. C. J., 135.

3. Le cessionnaire d'une créance ne peut
poursuivre le cédant qui lui a transporté

cette créance avec garantie do fournir et
faire valoir, sans avoir au préalable discuté
les biens du débiteur ou établi légalement
sa complète insolvabilité. — Laliello vs
Sayer, 10 R. li., 545.

4. La promesse de garantie de fournir et

faire valoir rend le cévlant garant de l'in-

solvabilité présente du débiteur et de cello

qui peut arriver dans la suite, mais le ces-

sionnaire ne peut exercer son recours contre
son cédant qu'après avoir discuté les biens
du débiteur et prouvé son insolvabilité.

—

—Brtlard vs Rémillard, 28 L. C. J., 64.

157M. Les articles précédents de
ce chapitre s'appliquent également
aux transports de créances et droits

d'action contre des tiers par contrats

autres que celui de vente, excepté
les donations auxquelles l'article

1576 ne s'applique pas.

I.Acorabe, v" Eriction, n° 26.— Loyseau,
Rente», c. 1, n" 14.— Ric|rd, Ihnatiom, 1"'

part, n" 954.

Jurisp.—Dans le cas de la cession et

abandon de l'usufruit d'une propriété louée,

le cessionnaire ne peut exiger du locataire

paiement du loyer, à moins que l'acte de
cession n'ait été signifié à ce dernier.

—

Poitras & Berger, 2 R. L., 390.

SECTION II.

1)K l.A VHSTE DKS DKOITS 8UCCKSSIK8.

1570. [Celui qui vend quelque
droit successif sans spécifier en dé-

tail les biens dont il se compose,
n'est tenu de garantir que sa qualité

d'héritier].

C. N., 1696.— 4 Aubry et Rau, 447.-24
Laurent, 565.—Troplong, Vente, 953.

Jlirlsp.— Dans une vente de droits

successiff, la demanderesse avait émiméré
les propriétés qui les composaient. Jut/é

1 i.
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qae c'est là une vente ordinaire soumise
aux règles du droit commun qui ordon-
nent restitution, indemnité, ri'il y a non dé»

livrance ou éviction.—Desève vs Gareau, 2

L. N., 87. (En Rev.)

iS^O. Si le vendeur a reçu des
fruits ou revenus de quelque fonds,

ou le montant de quelque créance,

ou vendu quelque chose formant
Î)artie de la succession, il est tenu de
es rembourser à l'acquéreur, s'il ne

les a expressément réservés.

fflu 2, U 1 et 3, De haired. vend — Cod.,
L. 5, De hiered. vend.— Pothier, Vente, n"'

530. 631, 632, 534, 636 et 537.—C. N., 1697.
—ïroplong. Vente, 976.

15M1* Outre les obligations com-
munes aux contrats de vente, l'ache-

teur est tenu de rembourser au ven-
deur toutes les dettes et frais de la

succession payés pai 03 dernier ; lui

faire raison de tout ce que la succes-

sion lui doit, et acquitter toutes les

dettes et obligations de la succession

dont le vendeur peut être tenu; à
moins d'une stipulation contraire.

jrL.2, U 16, 17 et 18, De hxved. vend.—
Pothier, Vente, 540-1-2 ; SucceK., c. 5, art. 2,

§ 2.—Troplong, Fente, 976-7.—C. N., 1698.

SECTION in.

DE LA VENTE DES DROITS LITIOIEUX.

15S2« Lorsqu'une vente de droits

litigieux a lieu, celui de qui ils sont
réclamés en est entièrement déchar-

gé en rembouisant à l'acheteur le

prix de vente avec les frais et loyaux
coûts et les intérêts sur le prix à
compter du jour que le paiement en
a été fait.

Cod., L. 22, L. 23 ; L. 24, Mandati velcontra.

—Pothier, Vente, 500.— N. Den., Cession de
droits litigieux. — Troplong, Vente, 985.

—

C. N., 1699.-24 Laurent, 681.—4 Aubry et

Rau, 551.

Jarisp.—1. A transfer of litigious

righta made on condition that the assignée
shall bear the costs and share in the
amount to be recovered is said as bcing
against law and public policy ; and the
assignée cannotmaintain an action on such
a transfer.—Power & Phelan, 4 D. C. A., 57.

2. Where an action brought by a trans-

férée wasdismissed ontheground that tlie

considération of the transfer was clianiper-

tous, the transferor re^^ained his rightsand
might institute the action in his own name.
—HigginH vs Power, M. L. K., 1 S. C, 26H.

15S8. Un droit est réputé liti-

gieux lorsqu'il est incertain, disputé
ou discutable par le débiteur, soit

que la demande on soit intentée on
justice, ou qu'il y ait lieu de présu-
mer qu'elle sera nécessaire.

Cod.,L. 1, In authent. de litigiosis,—Pq.
thier. Vente, 583.—N. Den,, loc. cit.— Trop-
long. Vente, n" 986.-6 MarcadCs p. 351.—
Contra, 2 Diivergier, n° 350, pp. 444-5.—C.
N., 1700.

Jnrisp*-1. Un droit ne peut être con-
sidéré comme litigieux que quand il y a pro-
cès mû.—Leclerc vs Beaudrv, 10 L. C. .1., 20.

2. Dar.d l'espèce actuelle, le droit d'action

de l'appelant ne découlant pas du pré-
tendu contrat de " champerty " entre ra|)-

pelant et un tiers, son beau-frère, il n'y a
pas lieu d'absoudre l'intimée de l'obligation

de réparer le tort causé à l'appelant, résul-

tant (lu quasi-délit commis par l'intiniéa—
Dussault & La Cie du Ch. de Fer du Nord,
12 Q. L. R., 60.

3. L'achat d'une dette qui a été payi'o,

preuve
timoniale du paiement, quoiqu'insuffisanto
pour établir 1 extinction d'une dette excé-

dant $60, sufliv pour en déterminer le ca-

ractère litigieux.—«Jôté vs Haughey, 4 Q. L.

R, 142.

4. La créance de F. R., représenté i-n

cette cause par l'appt en sa qualité do
syndic officiel, est litigieuse de sa nature, ot

comme il n'a réellement déboursé quo
$1000 pour en devenir acquéreur, le cau-

tionnement du dit syndic doit être réduit
à la somme par lui payée.— Dansereau A
Létourneau, M. L. R., 1 Q. B., 367.

19S4. Les dispositions contenues
en l'article 1582 ne s'appliquent pus :

1. Dans le cas où la vente a été

faite à un cohéritier ou coproprié-

taire du droit vendu
;

2. Lorsqu'elle est faite à un créan-

cier en paiement de ce qui lui est dû
;

3. Lorsqu'elle est faite au posses-

seur de l'héritage sujet au droit liti-

gieux
;

4. Lorsqu'il a été rendu par le tri-

bunal un jugement maintenant le

droit en question ; ou lorsque le droit

a été établi et que le litige est en

état d'être jugé.

Cod.,L. 22 ; L. 24, /or. ci<.—Pothier, Ventr,

593-7.—Lebrun, Succès., liv. 4, ch. 2, sec. 5,

n" 68.— N. Den., loc. cit., § 2, n" 4.— Troi)-

long. Vente, 998-9, 1005 et suiv.— 6 Mar-
cadé, 355-6, n° 3.-2 Duvergler, 377-8.—C.
N., 1701.— 24 Laurent, 607. — 2 Aubry rt

Rau, 458.
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nt, r<''siil-

itiméo.—
du Nord,

Jnriap.—C. C. 1584, 3 4 which states
" that tlie provisions of C. C. 158JÎ do not
" apply when tho judginent of a court lias

" been rendered atfirming the rights," re-

fera to a iudgnient upon the particular de-

iiiand in litigation, and not to a judgment
atlirming another right of a siinilar char-

acter.—Brady & Stewart, M. L. R., 2 Q. B.,

272.

CHAPITRE ONZIÈME.

DES VENTES FORCÉES ET DES CESSIONS
RESSEMBLANT A LA VENTE.

SECTION I.

nKS VENTES FORCÉES.

1SA5» lie créancier qui a obtenu
jugement contre son débiteur peut
faire saisir et vendre, pour satisfaire

A, tel jugement, les l)ien6 meubles et

immeubles de son débiteur, à l'ex-

ception seulcTuent des cboses qui en
sont exemptt jS spécialement par la

loi ; sauf les règles et formalités pres-

crites au Code de Procédure Civile.

S. R. B. C, c. 85, 88. 1, 2 et 3.

]9]96« Dans les ventes judiciaires

sur exécution, l'acheteur, au cas d'é-

viction, peut recouvrer du débiteur

le prix qu'il a payé avec les intérêts

et les frais du titre; il peut aussi

recouvrer ce prix avec intérêt des
créanciers qui l'ont touché, sauf leur

exception aux fins de discuter les

biens du débiteur.

/L. 74, § 1, De md.— 2 Pigeau, 254.— 13
Duranton, n» 686.—16 Ibicl, n" 265.— Voet
ad Pand,, Ve evicU, n" 5.— Pothier, Procid.,

p. 2o4,— Troplong, Vente, 432 et i>22.—

6

Marcadé, p. 256.—C. L., 2599.

Jnrisp.—1. En novembre 1853, h de-

ïiiandeur se porta adjudicataire, pour jEilOO,

(l'nn lief vendu par décret à la poursuite de
la Banque du Peuple V8 Donegani

;
par

jugement de distribution, il fut ordonné
que le produit de la vente serait payé à la

banque, opposante dans la cause. Par
arpentage fait par l'adjudicataire, le 15
janvier 1857, il fut constaté que la pro-

priété désignée comme contenant 400 ar-

pents, n'en contenant c^ue 188. Le 15 septem-
bre 1857, l'adjudicataire porta son action

contre la banque pour £583, étant la réduc-
tion sur le prix en proportion du défaut
de contenance.

—

Jugé que l'action avait ét^

instituée dans un délai raisonnable, nonobs-
tant l'insolvabilité de Donegani, et que la

banque avait, le 27 mars 1857, reçu de

Quesnel, cessionnaire de Donegani, $4053.-

13, balance de ce qui était dû par Donegani
à la banque, et sur ce reconnu et accepté
un transport de 302 actions de la dite ban-
que, au nom de Donegani, lesquelles actions,

aux termes de son acte d incorporation,

Donegani, comme actionnaire, n'avait pu
transporter sans s'acquitter d'abord de ce
qu'il devait tl la banque. Il n'était pas né-
cessaire de mettre le défendeur dans la

première action, Donegani, en cause. L'ad-
judicataire ayant par erreur quant à la con-
tenance de la propriété, payé le montant en
entier de son adjudication, et la banque,
opposante dans la cause, l'ayant reçu, était

tenue de remettre l'excédant.— Desjardins
à La Banque du Peuple, 10 L. C. R., 325.

2. An adjudwataire at sherififs sale of
real estate sold under the provisions of the
Code of Civil Procédure of L. C, cannot
legally claim to be refunded, by way of
coliocation on the proceeds of the sale, a
portion of the price paid, on the ground
that the property proved to be of conside-
rably less extent than advertised, in consé-
quence of an adjoining property having
been erroneously incluued in the descrip-
tion.—Under «"ny circumstances the know-
ledge by the adjudicataire, at the time he
bid, that the adjoining property did not
belong to the défendants, and was included
in the descriptioa by error, wou! i be a
complète bar to such claim.— Melançon vs
Ilamilton, 26 L. C. J., 57.

3. The obligation of the garant formel is

not extinguislied by a décret, which does
not purge the charge, even where the ac(]ué-

reur becomes adjudicataire under the décret.

—Soulard & Létourneau, 29 L. C. J., 40.

lSiH7* Le dernier article qui pré-

cède est sans préjudice au recours
que l'adjudicataire peut avoii contre
le créancier poursuivant à raison des
informalités de la saisie ou de ce
qu'elle a été faite d'une chose qui
n'appartenait pas ostensiblement au
débiteur.

15S8. Les règles générales con-
cernant l'effet des ventes judiciaires

forcées, quant à l'extinction des hy-
pothèques et des autres droits et char-
ges, sont énoncées au titre Dca Privi-

lèges et Hypoihlqucs et au Code de
Procédure Civile.

1*SS9> Dans le cas où des biens-
fonds sont requis pour un objet d'u-

tilité publique, le propriétaire peut
être contraint de les vendre, ou en
être exproprié sous l'autorité de la

loi, en la manière et suivant les règles

prescrites par des lois spéciales.

ir,
i
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l'olliier, Vente, 511-2-3-4.—Ord. de 1303.

—Lmiet et Brodeau, lettre E, art. 1 et 2.—
C. L, 2004 et Kniv.—8. R. B. C, c. 70, s. 26

et shIv., h8. 42 et 43 ; c. 24, c. 50.

ISOO» Dans le cas de vente .j

d'expropriation pour rauso d'utilité-

publique, l'acquéreur de la propriot^'

n'en peut Ctre évincé. Les nyi)oth('-

ques et autres charges sont éteintes,

sauf aux créanciers leur recours sur

le prix et sans préjudice aux lois

spéciales concernant cette matière.

Potliier, Vente, 513.-S. R. M. C, ihvl.,

sec. 43.

Ijffll* Les règles concernant les

formalités e* la procédure en matière

de ventes judiciaires ou autres ventes

forcées, et sur expropriation, sont

contenues dans le Code<le Procédure
Civile et dans les actes relatifs aux
municipalités et compagnies incor-

porées ; ces ventes et expropriations

sont sujettes aux règles applicables
généralement au contrat de vente,

lorsque ces règles ne sont pas incom-
patibles avec les lois spéciales, ou

• quelque article de ce Code.

Jurit»p.—1. L'apiielants'étant porté ad-
judicataire d'un initiieiible sur lequel il y
avait des droits à payer sur des macliinê-
ries inclues dans la dite vente, il pouvait
demander la nullité du décret el la résolu-

tion de la Aonte, attendu qu'il avait acheté
la propriété libre de toutes charges et que
l'action prira par les autoriu^'s douanières
rendait inipoHsible la délivrance par le shé-

rif et qu'il ne pouvait en prendre possession
avant de payer tels droits, ce qu'il n'était

pas tenii de faire. Dans l'espèce, la vente
par le shérif en ce qui concerne l'appelsnt,

n'était pas valable et il n'était pas obligé de
disenter la réclamation de la Couronne
après avoir payé le prix d'adjudication.
D'après les principes qui régissent la vente,
en supposant que le décret transférait la

propriété, cela n'exempte pas le vendeur de
mettre l'acheteur en la possession actuelle

de la chose et d'en écarter tous les obsta-
cles.—Prévost V8 Cie de Fives-Lille, 29 L.

C. J., 268.

2. Les circonstances suivantes rendent
une vente judiciaire de meubles tellement
entachée de présomption de fraude qu'elle

doit être annulée et mise de côté, savoir:

—

1" Un seul enchérisseur et adjudicataire,

tous les autres n'agissant que pour le même
;

2" Vente à 8 heures de l'avant-midi dans
l'espace de sept minutes ;

3° Pas de pavillon

à la porte; 4» Vente à vil prix; 5» Vente
faite sur une seconde saisie pendant aue la

première était arrêtée par une opposition;

6" li'nnique adjudicataire étant la fille d<t

la défentfereW.—Drapeau vs Mclntosh, 11

L. N., 170.

3. La règle par laquelle l'acheteur trou-
blé peut diiférer le paiement jusqu'à ce quo
le trouble cesse, est la même dans le cas (Ik

ventes jndicininm que dans le cas de ventes
ordinaireK—Blondni i*ic bi/otte, 31 L. C. .1.,

80.

SKCTION ir.

I>W I..\ I>ATION KN l'AlKMKNT.

ISOSS. La dation d'une chose en
paiement équivaut il vente et rend
celui qui la donne ainsi sujet A lu

même garantie.

La dation en paiement n'est cepeii

dant i)arfaite que par la délivrance
de la chose. Lilc est assujettie aux
dispositions relatives il l'annulation
des contrats et paiements contenues
dans le titre Des Ohligations.

Code civil B. C, OhUg., c. 2, s. 6.—Cotl.,

L. 4, De irirl.—Potbier, Vente, 600 et suiv.,

604 et 605.—Troplong, Vente, n" 7.-1 Dn-
vergier, n" 45.—Championnière et Rigaud,
Droits <l'Enreg., v Dation,— 1 Pardes-us,
Druit Corn., n" 203.—C. L., 2625 et suiv.

Jurlsp*—La délivrance n'est requise
dans la dation en priement que pour emp<*-
cher qu'un tiers puisse acquérir la cIickh

cédée au préjudice du créancier cessioii-

iiaire.— Droum vs Provencher, Q. L. R.,

179.

SECTION III.
é

DU BAIL A RKNTE.

1S03* L'aliénation d'immeuble.^
i\ perpétuité par bail à rente équivaut
à vente. Elle est soumise aux mêmes
règles que le contrat de vente, en au-

tant qu'elles peuvent y être appli-

cables.

Potbier, Bail à Rente, ch. 1.

1594> La rente peut être payable
en argent ou en efïcts. La nature de
cette rente et les règles auxquelles
elle est assujettie sont énoncées dans
les articles relatifs aux rentes conte-

nus dans le deuxième chapitre du
titre premier du livre deuxième.

Potbier, Uail à Rente, n" 13.—S. R. B. C,
c. 51, sec. 5.

ia05» L'obligation de payer hi

rente est une obligation personnelle.

L'acheteur n'en est pas libéré par le

déguerpissement de l'héritage, non
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plus que par la destruction do la pro-

priété par cas fortuit ou force ma-
jeure.

S. R. B. C, c. 61

.

Jillilip.—Il n'est pan loinible & un pre-

neur à bail à rente foncière non rachotable,

(io ee libérer <hi paien>ent de cette rente en
il('-f!iierpiHsant l'immeuble.—La Htipulation

(le payer la rente à toujours et A perp^^tuité

t'nnlvaut à l'obligation de fournir et faire

valoir.—Hall va Dubois, 8 L. C. R., 361.

TITRE SIXIEME.
DE l'Échange.

1996* L'échange est un contrat

par lequel les partie^ se donnent res-

pectivement une chose pour une
autre.

[Il s'opère i)ar le seul consente-

ment, comme la vente].

/L. 1, De contr. empt.—L. 1, U 1 et 2, De
nrum permui.—Pothier, Vente, H17 et 621.

—

C, N., 1702 et 1703.—24 Laurent, 611.—

4

Aubry et Kau, 469.— Troplong, lichange, 1

a 14.

Jiirisp.— La garantie résultant d'un
arto d'écliange ne confère aucun droit d'!y-

jHjtlièque s'il n'y a eu une Bomme stipulée

jK)ur déterminer le n^ontant de telle ga-

rantie.—Casavant vs Lemieux, 2 L. C. J.,

139.

1597* Si l'une des parties, même
après avoir reçu la chose qui lui est

donnée en échange,prouve que l'autre

n'en était pas propriétaire, elle ne
leut être forcée a livrer celle qu'elle a
promise en contre-change, mais seu-

ement à rendre celle qu'elle a reçue.

jf L. 1, §§ 1 et2, De rentm permutatione.—
Potbier, Vente, 621—C. N., 1704.-24 I^u-
vent, 619.—4 Aubry et llau, 460.— Trop-
long, Echange, 19.

150H. La partie qui est évincée

dé la chose qu'elle a reçue en échange
a le choix de réclamer des domma-
ges-intérêts ou de répéter celle qu'elle

a donnée.

ffloc. cit., U 3 et 4.—Potbier. Vente, 623.

—C. N., 1705.-24 Laurent, 622.-4 Aubry
et 'îau, 549.—Troplong, Echange, 20.

1509* Les règles contenues au
titre De la Vente s'appliquent égale-

ment à l'échange, lorsqu'elles ne sont

pas incompatibloR avec les articles

du présent titre.

Potbier, Vente, (124.-C. N., 1707.—Trop-
long, Echange, 30.

TITRE SEPT ME.
DE LOUAdE.

CHAPITRE PREMIER.

DI.s POSITIONS GÉNÉRALES.

IttOO* Le contrat de louage a
pour objet soit les choses, soit l'ou-

vrage, ou les choses et l'ouvrage
tout i\ la fois.

/L. 22, a 1, Loc.cnM.—V(¥di, ad Imtlt.,

liv. 3, tit. 26, 'i
1.—Cujac, ParatH, in end.

Ht.— Potbier, Louage in pr., p. 193 (éd.

1773).—1 Troplonsr, Louage. 1.—C. N;, 1708.

—25 Laurent, 1-65.— 4 Aubry et Kau, 463.

—Lorrain, Code des locateurs et lorataires, 1.

lOOl* Le louage des choses est

un contrat par lequel l'une des par-
ties, appelée locateur, accorde à

l'autre, appelée locataire, la jouis-

sance d'une chose pendant un cer-

tain temps, moyennant un loyer ou
prix que celle-ci s'oblige de lui payer.

Cujac , loc.cit,—Domat, liv. 1, tit. 4, Hec.

1, n"» 1 et 2.—Pothier, Louage, n" 1, 27, 39
et 40.—C. N., 1709.—25 Laurent, 96-98.-4
Aubry et Rau, 463.—Troplong, Louage, 2.

Jliri^p.—Un bail de meubles pour une
certaine somme représentant leur valeur,

avec la condition que lorsque la somme
stipulée sera payée, les meuble» seront la

propriété du locataire, est parfaitement ré-

gulier et constitue bien un louage et non

fas une vente.—May vs Fournier, M. L. R.,

S. C, 389.

1603* Le louage d'ouvrage est

un contrat par lequel l'une des par-

ties, appelée locateur, s'engage à
faire quelque chose pour l'autre, qui
est appelée locataire, moyennant un

j

prix que cette dernière s'oblige de

I

payer.

!
ffloc. cit.—Cujac, 7or. cit.— Rousseau de

Lacombe, v" Louayt,, l 1.—Troplong, Lou-
age, 64.— 6 Marcadé, pp. 419 à 424, sec. 3,

et page 570—C. N., 1710.

1003* Le bail à cheptel est un
contrat de louage mêlé à un contrat
de société. . ,.

' U >
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Bornât, liv. 1, tit.4,Beo. 1, n" 5.—Potliler,

Chi'ptdK, n" '-', a ot 4.—Guyot, lU'p., v
Chq)td, p. :i74, col. 1.—C. N., 1804 et 1818.

I004* La capacité do contracter
lo louage est .«toumise aux règles g<!-

noraîes relatives A la capacité pour
contracter contenues dans lo chapi-
tre premier du titre De» Obligations,

CHAPITRE DEUXTÈME.
DU LOUAGE DES (HOSES.

SECTION I.

DISI'OBITIONH fiÈNÉRAI.BS.

1005» On peut louer toutes sortes

de choses corporelles, excepté celles

qui sont exclues du louage par leur

destination spéciale, ainsi que celles

qui se consomment nécessairement

l)ar l'usage qu'on en fait.

ffl,. 34, 2 1, Ik coiit. cmp.—Domat, liv. 1,

tit. 4, pec. 1, n" 4.— Pothier, Louage, n""

y, 10, 11 et Huiv.— Troplong. Louage, 81,

note 1, 8.1.— C. C. B. C, art. 10(10 et suiv,

—C. L., 2(348.— C. N., 1713. — 4 Aubry et

Rau, 463.

Add. Il ont diffîcile de savoir rî boiir

l'ancien r^aimo judiciaire do la colonie, les

héritages décrétés étaient donnés à bail

judiciaire. On trouve dans le recueil des
arrêts de la Prévost^i de Quétec, publié par
M. Perrault, un bail ju:liciaire ordonné par
justice, mais c'est le bail de biens de mi-
neurs fait par le tuteur pour payer la dette
de ses pupilles. A la iMige 29 du même
recueil on trouve un jugement condamnant
des locataires à payer leur loyer au com-
minsaire établi à un itnmoulile saisi, nans
que le jugement énonce ci ces locataires de-
vaient en vertu d'un bail judiciaire ou en
vertu d'un bail conventionnel, ce çnii pour-
tant porte à croire que l'on établissait dos
commissaires aux saisies suivant la pra-
tique française. Il suit (jwe les biens saisis

devaient être baillés judiciairement quand
ils étaient d'une valeur suffisante, ce qui
pourtant ne devait pas souvent arriver.

—

(1 La Thémia,5(>.)

Jlirisp.—1. Quoique les actes entre mari
et femme soient rarement valables, cepen-
dant le bail dont il est question en cette

cause, nar le mari à sa femme, n'étant en-
taché d'aucune fraude à l'égard des créan-
ciers du mari, est déclaré valable.—Legault
& Bourque, 15 L. C. J., 72.

2. Une convention par laquelle une per-
sonne loue à une autre un moulin pour
douze ans, obligeant le locataire à laire

certaines constructions sur ]e terrain loué,

ot & nayor un loyer annuel, oBt nn bail nr.

dinalre, dont l'exécution («ut être pour-

wnivie BOUH l'acte des lo<*ateurHot lo<:at8iroH.

—Mareft & Kobitaille, II, L., 420.

3. La convention par laquelle le proprit'-

taire «l'un cheval lo loue ftour le temps ^\^•

74 mois, moyennant un loyer de IIK) paya-
ble $3 par semaine, et au cas du paienu-nt

total du loyer promet le vendre alors ot

donner quittance du prix que le loyor re-

présente, est légale, ot la propriété du
(theval no change pas tant que lo loyer n'est

pas intégralement payé.

iiO propriétaire itout revendiquer ce chn-

val même entre les mains d'un tiers.— B(^r-

trand vs Gaudreau, 12 K. L., 154.

4. Sous les circonstances, le fait do four-

nir au défendeur la terre nécessaire ù la

fabrication de la brique, constitue umo
avanc'? ayant pour objet de mettre le di'.

fondeur en état do se servir des prémiHww
louées jx)ur l'objet stipulé au ban; l'oppo-

sant a son privilège de locateur \mnT la

valeur (pie représente le droit de prcndnt
sur le terrain loué la terre (rhdj) nécossuiro
i\ la fabrication de la brique.—Cantiii vh
Morel, 11 Q. il. L., 210.

lOOO* Les choses inc/ rporolles

peuvent être louées, exo^^pté colins

qui sont attachées îl la pv^irsonne et

n'en peuv^'^t être séparées. Si elles

sont attaché' ^ à une cht ^e corpo-

relle, tel qu u.i droit do servitude,

elles ne peuvent être louées qu'avec
cette chose.

ff L. 44, Loc. rond.— Pothier, Louage, n",

18 ot 19.—Tro' long, Louage, 88 et 89.— C.

C. B. C, art K, i- et suiv.- C. L., 2(i4!> it

2050.—C. N., 0.Î1 et ((34.

1007* Le hail il loyer des mai-
sons et le bail à ferme sont soumis
aux règles communes aux contrats

de louî;{^e, et aussi il certaines règles

particulières à l'un ou à l'autre de
ces baux.
Domat, liv. 1, tit. 4, inpr.

lOOM. Ceux qui occupent des
héritages par simple tolérance du
propriétaire, sans bail, sont réputés
locataires et tenus de payer la valeur
annuelle de tels héritages.

Cette occupation est considérée
comme un bail annuel expirant au
premier jour de mai de chaque an-

née, si la propriété est une maison,
[et au premier jour d'octobre si c'est

une métairie ou fonds rural].

Elle est sujette à la tacite recon-

duction et à toutes les règles con-
cernant les baux.
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Ceux qui occupent il ce titre sont
piiHflibles d'oxpulRioi), faute do paie-

ment du loyer pour un ternie exc6-

(liint trois mois, et pour toute autre
nuise pour laquelle le bail peut Être

r<''Hili<5.

Jiirlwp.— 1. On an oppottition clainiitiK

u |irivile>ço for rcnt, ihw court liold thftt tlie

iippoMant could only liave a lùn by vorbnl

loiiKi' for tlirt-o toriiiH «xpiro«l and tlio cur-

rtMit ono.— Ricard vh Ht-DeniM, 3 H. L., 46U.

2. IjorRiiuo le bail e»t verbal, l'cxpulHion

on la r<'>Hiliatlon du dit bail ne peut <^tro

•idtnaniléo, faute par le locataire de payor
lo loyer, qu'au ca» oîi il y a trois térinoH

(iVcliiis.—Volbtier vb Lapierre, 7 K. Ij., 141.

;). Ij'acquérour d'une uiaiHon veiiduo par
lU'orot a un droit d'action contre l'occupant
pour loyer par Huite do Hon occupatioTi de
celto ninlHon lorH et dopuis lo d<''crot. L'oc-

cupant qui a onlovô Iuh nioubloM garniH^ant
iii maison pour les tranHiK)rter aillourH ou
i|ui ti d^-garni Ioh lieux, do^ t^tre condamné
nu paiement du loyer do l'année enticrc.

—

Jjicroix VH Prieur, 3 L. C. J., 4'2,

4. Un locataire ne peut pas ^tre expulsé
en vertu de la 18» Vk;., c. 108, hoc. 2, g 4,

Kiir le princiiie qu'il ne paie paH mm lover
cniiforménient aux conditions du bail.—
Iloaly vs Labelle, 3 L. C. J., 45.

T), Lo bail tacite <lu^|fondeur avant été
renouvelé par tacite reconduction au com
iiioncemont du mois do mai 187{>, et lo dé-
tendeur ayant abandonné lest lieux loués
dans les prenuers jours de ce mois, le de-

mandeur a droit do saisie-Kagerie par droit
(le Huite pour le loyer de toute une année.

—

.Idsoph vs Smitb, 3 L. N., 115.

0, An action in ejecamont will not lie,

under tbe law relating to lessors and les-

Kees, unless tbe défendant bas occupied
iindor a lease froni or by suflerance of tlie

plaintitf. By tbe term "suflerance" in
article 1608 C. C, permission, oitlier express
or implicd is nieant. Even at common law
wliere a person bolds property for bitnself

adversely to anothcr, who claims to be tbe
owner.a principid action will not lie against
tlie bolder for tbe value of tlie use and
occupiition, and that value can only be
recovcred subsiiliarily in an action to re-

cover tlie projierty itself.—Parent vs Oisel,
!» Q. L. R., 135. (Cont: en rev.)

7. A défendant wbo, in an action on a
verbal lease, pleads a daim of damams as
a set ofl", admits tlie existence of tbe lease.

-Walsh & Howard, 12 Q. L. R., 2U5.

8. Lorsque le bail, quoique verbal, est
iléfini et lo loyer payable mensuellement,
lo locateur peut domaniier la résiliation du
bail quand il y a un mois de loyer do dû.
fiO locateur qui |K)U(suit on expulsion pour
un terme de loyer dû, savoir sfKi.dO, jxsut

en même temps réclamer la somme de
S133.33, balance de loyer à devenir dû sur
tin bail verbal d'un an, à savoir, de $200.00,

commndommngoH réHultiUkt '«lAréMinail""

du bail.— Robert vu Ch^m< Wi> M. L. ^.
3 H. C, 214.

1001I. Hi le locatit, reste p.i

posHopflion pliia do huit joiuM in>n-«

l'expiration du bail huiih opj)OHiti(in

ou avifl do la part du locateur, la

tacite reconduction a lieu pour une
autre ann<;o, ou pour lo laps de temps
pour lequel lo bail était tait, lorsque
ce terme est de moins d'un an, ot lo

locataire ne peut ensuite quitter les

lieux ou en fitro expulsé sans un
congé donné dans le délai prescrit

par la loi.

# L. 13, Loc. rinul.-^'Vomtit, liv. 1, tit. 4,

sec. 4, n" 7.— l'otbiOT, Lowigr, 40, 342 et

344.—C. N., 1738 et 1730.—15 Laurent, 331.
—4 Aubry et Raii, 400.~ Troplong, bnutrje,

443.—Art. 1057 ci-aprCs.

Jiirltip.— 1. Une stipulation contenant
anticbrùse, fait«< sous l'ojiération de l'acte

de 1853, c. 85, R. 1, doit être maintenue;
ot, dans l'esixice, cette stipulation devant
avoir oHbt comme bail, jnsciu'au rembour-
Henientdu principal, il n'y avait pas lieu il

la tacite reconduction d'année en année, de
manière »l faire présumer un délai pour lo

paiement du principal.—King vs Conway,
2(î L. C. K., 401.

2. Wlioii a lease of moveables is continued
by taeifc.rwnnduetion, tlie lessor can termi-
nale said lease wbenever lie pleasea and can
at any timo institute an actmn to revendi-
cate moveables so leased.— Laurent vs La-
belle, 5 L. C. .L, 333.

3. La convention par la(|uello le locateur
réduit d'une certaine somme le loyer d'un
précé<lent bail, comprend tacitement la con-
tinuation des autres conditions du précédent
bail. Ije locataire qui, par le précédent bail,

était cliargé des taxes, doit l'être par le

nouveau bail, qui ne réduit que le prix du
loyer.— Tremblay vs Filteau, 4 R. L., 384.

4. Wliere a lease bas been continued for

one year by tante reconduction, no notice is

nocessary to terminate tlie lease tbus con-
tinued, and tbe same legally expires at tbe
end of tbe year.—LaHamme vs Fennell, 11

L. C. J., 288.

5. Mais dans une autre cause il a été

i'u)>é
: — Wliere a lease bas been continued

>y tacite reconduction, a notice of tli»ee

niontbs is necessary to tenninate such
lease.— Webster & Lamontagne, 19 L. C.
J., 10(>.

0. En fait de louage de meubles, il n'y a
pas tlfi tacite reconduction.— Tbe Canada
PaijelCo. V8 Cary, 4 Q. L. R., 323.

7. ./^pellant got possession ofrespondent's
bouse as sub-tenant of tbe principal lessoe

wbose lease terniinated on tbe tirst of May,
1870. On tlie 2nd February, 187b, be wrote
to respondent, oif<E||ring to take tbe bouse at

I v?
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1 1

^'•'lO a yoftr for tlirw vonrH.on cniiilitiini «T
cortiiiii ro|iiiii> \n\\i\ii iiimli'. TIiIn Icttor wiih

iii)t fiiriniillv Hi'ci'iitcil, hiit n|)|M«llaiit hIuUI
on miiill May, 1H(S, wlioM lie ({uvc iip tlii>

iioiiHo. 'l'ho roMiMJiKlcnt wniilil ixit lukn il

oiriiiH lianilH, l)iit on tlio iirHt Au^tiMt midmI

thc n|)iMtlluiii ftr a qnarl««r'H ront. i\|i|»'l-

laiit pHtadt'il tlint hu wii^< not a t^nuiit

l'or tliii^o vtMirM, but luld tlio Iioiihh liy

liuiii' rftoiiilurUdii, l'roiii tlif principal or
fiiriimr lim-tn^ Hi'hl, tliat nu tlio appclluiil

piiid u huiKlrcddoliarM n your \m-* roiitultcr

ilio (Irst of Mav 1H7(), tliaii tlio l'ormor Uikhc»*

liud Ihhmi pnyui)î, tliat it wum «vidoiit ho
did not liold \iy fiirilr rfcinniwtiiin and >vaH

lialilo for tlit/ront of i\\v murent vear.

—

HodilMon iS: Kva"H, W L. N., :«)(».

S, La tMUition du locutairo jionr lo paio-

uumt du loyo"* on vtrtn d'un bail i\ t'oln-aniM'

fixe, dcntiMiro oblip'o an loyttr |H<ndant la

tacito reconibirtion.HahM nouvollo(>l)liiration

lin «a part — Korr vm Madrill, Ut l{. I.., Wl.
H. D'aprC'H la lui, lo locataire d'un torrain

on culture, a huit journ, après l'expipation

du bail, juiur onicvcr hch n'colfcM, n'il n'y a
iiucuiio convention contraire. \a\ propri»'-

tniro (lui |>r(«nd posHesnion do l'iniineiiltKt

avant IVxiiiraiion do liuit journ, ont rospon-
Nable i\vn donin)aK(t^(|ue nos iinintaux \m\\\t-

ront caufor à lu rccolto du locataire — Cre-

vier VH Blai(,'nior, M. L. R., L' H. C, L'ôti.

10. Dan» lo cuh du d»'cret d'ui> iinniouble

alor» occupé par un locatairo, la vente
ayant liou avant lo pn'niior févrior ot lo

cunsenteniontou non-coiiHeuteiuontdu loca-

tour censant d'avoir aucun ett'et, la quontion
de tacito roconductiou ne |)oiivait pan w
pr^'Henter.—Mowry vm Bowon.ll L. N., 1:5!».

IttlO» Après congé (lonn6, lelocii-

taire ne peut, quoiqu'il ait continuô
sa jouissance, invotjuor la tacite re-

conduction.

ff \j. 14, /yoc. voiuL— Doinat, liv. 1, tit. 4,

soc. 4, n" 8.— l'othier, Lovnr/e, '.\44.— C.

N., 17:W.—Troplon^', Lownj,,46-i.

mil* La caution donnée i)our le

l)ail ne sY-tend pas aux obligations

résultant de sa prolongation par
tacite reconduction.

/ L. 2, U 1 ot 3, JJe hvnd. r,,vl.— Co<\.,

L. 5, De hiirf'l. rend. — l'othior, Venfe, n"-

530, 531, 53'.', 534, 5:i<) ot 537.-1.' Troplon«,
!)((!?.—C. N., 1097.

SECTION II.

nus OIlLUlATtONS ET DUS PROITS HU I-OC.\TKtJR.

1012* Le locateur est oblige, i)ar
j

la nature du contrat :

1. De délivrer au locataire la chose
louée

;

2. D'entretenir cette chose en état

de servir i\ l'uNiige pour hM|uel rllo ;i

été louée
;

'A, De procurer la jouissance piij.

sible de la chose pondant la dune
du bail.

.//• b. 15, « 1 ; b. '-''% «« 1 ot '2, Lnc. rOH</.-

I>oniat, liv. 1. tit. 4, HOC. 3, n" 1.— l'othier,

Lmuuje, w 53, 54, HO et llHI —C. N., 17III.—

4 Aul)ry et Uau, 473.— '_'5 baurent, Wil.-.

Lorrain, 40.—Troplonjr. I.nnnye, 150.

JlirlMp.-l. b'alliVué <|ue le locateur

n'a pu livrer IcM lioux ImiéH, il caUfio d(^ la

détention inJuNte ot violonto d'iui lociitiiin'

<lont U\ bail oNtoxpirc, n'o^t piis uhod<>IViiM(i

A l'actioii on doniuia;;eM d'un Mccond ln'a-

tairo dont la joiiis-'anctt dovrait coninioncer.
—.SwaiiHon VH Dofoy, 2 Kde Ij., 107.

2. \ cannai irnuMlation of tlio nrondsoH Im

not a canso for tlio reNJiiation ota loiiNe.

—

iMot/, V-* MouHton, •_' li. do b.. Mit.

3. HaiiH nno action par un lncatoiir

contro Noii loi'ataire, [MXir loyers sur Imil

oxécuté par-devant notaire, il est loisiblit

au locatairo do plaider (pril n'a pas olitiiim

|K)ssorsion dos lieux loués il l'épocino tiicn-

tionnéit dans le dit bail ; ot (|u'on couhi"

iiuence il a souH'ort dos dommages ; IomijucIm

doinniaires il snra [mmiis au hxMitairtt Ai-

déduire iU\s loyers paynblos par lui an locu-

tour.— lîelloaù iS: Ke^'ina, l'i b. C. K., 4().

4. A raison do l'état nuisible, dan^'orunx

nièuio des lieux loués, le hx-atairo (wt Udu
souhMiiont justitiablo di^ (juitter les lieux,

mais il a acipiis lo droit do faire résilier le

bail, par («Xv'option, sur une deinando pour
loyer.— Houchor it Brault, 15 b. C. .b, 117.

5. Four (|u'iin propriétaire puisse récla-

mer une indemnité, par suite du nivoluL'H

• les rues, il faut «pie ce nivelajfo ait été fait

sur la devanture de sa [tropriété. I^* nive-

la^e sur le front du voisin n'est pas sulli-

sant. D'ailleurs, dans rosi)èco, il ne parait

pas que le nivolaco, chez le V(»isin, ait été

fait avec l'autorisation de la cfirporatiou.—

MercaïUile IJbrary Association vs Corp. de
Montréal, 3 U. b., 441.

0. Dans le cas de l'inexécution d'un con-

trat de louajjte ou autre, le preneur n'a dm;!
de recevoir que les doiniuaj;os (pii résultoiil

directement do telle inoxécution.ot non ceux

qui n en rossortent |>as naturellement, (*t

eue les parties n'ont pas pu prévoir; lopre-

n(»ur ne iH»ut réclamer, connue dommages,
eu qu'il aurait pu ga^'nur par suite d'un

événement imprévu, ou sous-louant les pro-

mis.sos pour un objei autre (|iui sa destina-

tion ordinaire; lo demandeur ayant loué un
théâtre, ne jkuU réclamer, sous forme de

dommafJîo, ce (pi'il aurait pu recevoir du
frouvernement rmur renoncer A son bail, les

chambres léjj;islatives ayant éU' depuis dé-

trnitoK par un incondiu, et lo thé/ltre étant

le .soid local conveiuible |)our les séanctcsde

la iéu'islaturo.— bee vs b'Association de la

Salle de Musique, 5 L. C. K., 134.

7. Ix^ locateur est tenu l'.e donner une
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. ritiul,

l'ollii.r,

. 171!».-

Iit,l«».~

j»iieuîi)ii coiiiplùt» l't Mtili) (Ifl rii('>ritiiKo

..Hit' nvttiit lit» |MUiV()ir foreur li- prouoiir ilt<

ri'iii|>lir ikiiciiiui (If McH i>lili^iiti(iim. AIiihI

II' |(ifiit<iiriii' |><)mra ((|i|M)h<(rAH(>ii Incutairo

ijui iliMiiiiiiilo lu rt'HiliJttidii (lo Imil punit

ijHit l'IiiiiiHMililit IIP lui II pus t't)'' li\ri' Il

ijiio C(inv«Min,<|ii« II' l<i''iiiiiir(t n'a pus,m ci.

iriint cil iHiHHCHMidii, ^niMn jch IIimix toi iiiio

II' viiiit lu loi. — l,(HiHiiii() VN (le iiollofniiilKi,

:. I,. N,,42(i.

H. li'uiiUnii' «IcH iirfcndcurs uvait lom' au
(il iiiuiulciir une tiiiii'oii pour y étiililir iiii

iiirlicr lie i)hut<«rapliio. IMiim tard 1cm ilé-

rciiilmirH crlizônMit >ii' iinn proprii'té uvoJMi-

niiiil«A(mx uppurten mt, un mur iIp vin^t-

lieux pio<l»i|ui II r(llet"i'«inlovor aniUinuiu-
(ji'ur |)iii'ti(t (le la liiiiilèro dont il avait

licHuiii [KHir oxt'ieer fon métier. Jinji (pio

l'i'i'eetion (lu mur en iiiie-'tion eoiixtitue

|Hiur le locataire un trniililc (inns Ha jouis-

«uiico >'t lui «loniio droit A lu réHiliiiiinii du
Imil et A des donimiinnN contre Icm r(uiié>cn-

tiiut''«l''''<>u Iceateur.—Kémillard vh Cowaii,
(i i}. L. II., :«).-..

'.>. liC défondeiir ayant lou^"' dos inalHoiiH

(1 dépenduiiccK, le dennindeiir est fuiidé à

(^\i;;er du défendeur raccomplir-seinent de
t'i'li(\ olili^ation, pl sur son refus, A s(t pour-

voir pour en obtenir l'exécution sous l'auto-

rité (le cottu coiir (lOO.'t C (' ).— Morgan vs
Diilioi-, '-M I-. C. .I.,'204.

II). l.(M'S(]irun loeutiiiro a droit, pur uiio

eiiiiisodu l)ail, de (Unonir jtiopriétuiro dos
lieux lout's, sur piii(Miieint (1 uno «oinmo d»'-

terminée, s'il est poursuivi eu oxpidsion,
pour défaut de paiement du loyor, il ne
jiiiit plaidor (|Ue le iiionlant dû prix de
vente convenu a été coinpen-i('' par les doni-
iniiy:oH soun'erts pur lui ot ivsultuiil du dé-

l'iiiit de jonisHunce, ot pur .-nito de l'inter-

riiplion do sps alliiiros; danu tous les eus,

les doniniaites (pi un locutuirc peut avoir
droit (le ri'coiivror, pour défaut de jouissance,

ne p.Mivent être (pio conx ivsn Itaut directe-

ment ot nécessailoinent des faits dont le

loeatcnr est respoiisulile, ot (jui smit iiuo

suite direeto et iinmédiat(t de ces fait- (107")

('. C), comme, pur exemple, les (loinniaj;(>8

réelainés à raison des >i:iij,'es jmyés et de lu

)ioiision fournio aux employés pendant la

suspension de i'oxécution du contrat fait

par lui jxMir la faliricalionde niarcliandisos

dans les lieux loués, et sur lcs()nelles lo

locataire devait réalisor do farauds profits;

le locatour ne peut êtro responsalilwde (!ettu

pertp (lue dans le cas où la suspension dos
opérations de la manufacturo auraiout em-
IH'clié lo locataire, soit d'oX('cntor les com-
mandes à lui faites dans le temps fixé pur
les contrats, soit de se procurer les maté-
riaux en temps utile et A des prix raison-

iiahles de manière ù rondre impossible
IVxéinition dos contrats; l'inoxécution dos
contrats allégués i)ar lo locataire no peut
êtro imputée nu locateur quo si elle est uno
suite iminédiato et directe du fuit généru-
teur de la rosponsubilité de colui-ci.— Bell &
Court, M. L. II., 2 Q. M., SO.

11. Dits (loinmagoH nominaux doivont
/'tro nccordés, pur lu cour, A un l<>catulro

conti'(t le locateur (pii no lui a pas livré hm
préinisscN loiiéoH, ipi()i(|uo le locatairo nuit
proiiV(' aucun dotninugo sp'''i*iul lui réHul-

liiiit de celt<' privation de joiiissuiKie.—Mul-
cuir vs .Iiibinvilie, |t; II. |',., ()((!».

\'i. I.e locutiiire ipii préfère mettre (In au
Imil (pio d'uttondrecpie les prémisMW lonéos,

iiiii uurai(Mit dfl lui (Hnt livivos A uno
]
date ll\e, -^oioiit torniini''os, n'u droit ipi'uiix

! dommuges ipi'il a |iu souffrir pour poriim

j

siibi«w par snit« de pn'paratifs imiir instiil-

j

lation ot pur la privation des lieux (pii fai-

suioiit rolijol du bail, (|Ue |M)ur l'ospiice du
temps (pli s'est ('coulé entre la date llxeo

i
pour la livraison et l'institution de son ae-
tioii en résiliation du bail.

I

Cos dominagtis no doivent pas étni calcii-

1

lés d'après les profits H|K'culatifs et pins ou

I

moins probléniutiipios i)u'il iinruit pu falro

I
on exploitant Itm lieux loués pendant la du*

{

n'o du bail, ou [KWidant aucune période di'-

I

terminée du bail ; mais ils doivont être
1 basés sur la porto de temps que le locataire
|a eu à subir pendant lo temps qu'il a été

I

privé des prcniisses et en lui allouant une
I juste ('ompensntion pour cotte perte de
temps.— KvaiiH iS: Moore, l(i II. I.., t)08.

l;!. H'JKïro tlie leuse stijinlatod tliat the
lessee sboiild liavo tlie use of a portion of
tlie yai'd in roar of tiio building leased,

wliidi |M)rtion sbould be determined by tliu

lossor, witli riglit to tbo lessee to feiico tlie

sume ut liis option, tbo lessor was not
entilled,after tlie los.see liud boen foiiryears
in |)os.sosHion witli flie yard ojhmi, to erect a
fence across tbo yard, niore es|)(ciully ug
tbe fence dej)riveil tlie lessee of light und
air.— Myler & Styles, M. L. II., 4 q. IV,

110.

lOlit* Lit chose doit l'trc délivrée
en bon iHiit de réi)ariitioiis do toute
ospr'ce, et lo locuteur, pondant la du-
rée du liail, est tenu d'y faire toutes
li!s rc'jiarations néoos.'^aives, autres

<iue colles dont le locataire est tenu,
toi qu'énoncé ci-apros.

.//' •
.. li», 'i 2, Lor. r<md.—V>o\u&t, loc. cit.—

l'otbier, Loiaujn, lOfi et 107.—C. N., 1720.
— 4 Anbry ot Ruu, 47:'..— 25 Laurent, 107.—

'l'roplong, Loudiie, 17.').

Jlirliîip.—1. Une pers(Mine qui est de-
venue propriétaire d'une maison durant un
bail fait pur un autre propriétaire avant lui,

IKMit être condamnée à faire des réparations,
(luoiqu'ello ne fût pas le locateur.—Sache &
Courville, 11 L. C. .1., 119.

2. The surety for an absent tenant lias

no right of action for the résiliation of the
lease on the gronnd tliat the premises are
ont of repair, and cannot bring aiiy such
action in the naine of the absout tenant.

—

D'Donaliiio v.s Moison, 1 L. C, L. J,,i)2.

T« « iv'

i:ri
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3. The proof sliowB in this case that the
liouse was in such an unsanitary condition

lease, inasmuch as the tenant was awaro
that there was water in tho cellar at tlip

that the tenant was jiislified in refusing to ' time lie entered into possession, and nino
take possession.—Shuter va Saunders, 3 L,

N., 1:54.

4. Le hailleur n'est tenu des dommages
résultant de fon défaut d'entretenir les

lieux en bon état de réparations, que lors-

qu'il a été dûment mis en demeure, ce qui
ne peut Hre fait que par écrit lorsque le

bail est authentique. 11 n'est pas non plus

responsable des dommages qui ne résultent

pas de sa négligence, mais qui sont la con-

séçinence d'un incendie, surtout lorsqu'il a
fait diligence pour réparer les lieux.—Mar-
elle vs Mathieu, 7 L. N., 55.

5. l'he obligation of the les^or to niako
the greater repairs ntay be denarted from
by the contract of lease.—Huaon vs Piim-
soU, L. N., 322.

6. A landlord is not responsible for dam-
ages suffered by his tenants from the want
of grosses réparations, when no notice bas
been given him of the necessity of such
repairs.—Atcheson vs Poet, 29 L. C. J.,20n.

7. Le locataire qui est entré dans les

lieux loués, sans avoir préalablement exigé
qu'on y fit les réparations dont il pouvait
avoir besoin, est censé avoir consenti à les

prendre dans l'état où ils se trouvaient, et

il n'a droit à des donnnages contre le loca-

teur, qu'après l'avoir mis en demeure de
faire les réparations auxquelles ce dernier
peut être tenu.—Johnson vs Brunelle, 14 R.

L., 219.

8. Le locataire qui, par son bail, s'oblige

à faire à la maison louée toutes les répara-
tions dont il aura besoin, ne peut forcer le

propriétaire à réparer la couverture de la

maison qui n'est pas étanohe, lorsque cette

couverture peut être réparée et qu'une cou-
verture neuve n'est pas nécessaire.—Brown
vs Lighthall, 15 R. L., «94.

1014« Le locateur est tenu de la

garantie envers le locataire à raison

de tous les vices et défauts de la

chose louée qui en empêchent ou
diminuent l'usage, soit que le loca-

teur les connaisse ou non.

if L. 19, § 1 ; L. <iO, § 7, Loc. con(^.—Doniat,

liv. 1, tit. 4, sec. 3, n" 8 et 10.—Pothier,
Louage, 109 et suiv.—C. N., 1721.—Trop-
long, Louage, 192.

Jlirisp.—1. Un bail iieut être rescindé

faute par le locateur d'avoir pourvu de
lieux cl'aisance la maison louée, c}uand par
suite de cci'e absence, les prémisses sont
devenues insalubres.—Lambert vs Lefran-
çois, 11 L. C. R., 16.

2. The respondent, a tenant, asked for

the résiliation of a lease on the ground that
the house was damp and not habitable on i

account of water in the cellar.

—

Held, that
|

this was not good ground for resiliating the '

months subsequently he gave notice tiiai

he would koep the house another year.—
Doutre & Walsh, 1 L. 0. L. J., 56.

3. Leasee cannot quietly enjoy lease until
rentirt demandedof lnm,and thencomplain
of sonie damage caused by landlord as roa-
son for non-pa^ ment of rent.—Loranger vs
Perreault, Î.L C. R.,50.

4. Le locataire d'une maison inhabitable
et malsaine a le droit de l'abandonner et

par là même de résilier le bail, sans action,
ni mettre en demeure son proprétaire, et

cela quand bien même la nuisance aurait
pu être enlevée à peu de frais et sous peu
de temjps.

—
'J'ylee vs Donegani, 2 R. C., 107.

5. Vide sous art. 1612, n° 4, Boucher À
Brault.

6. The lirst case is an action by a tenant
against his landlord for damages doneto
tenant's goods by the bursting of insulli-

cient water pipes. The second is an action
en garantie by the landlord against anotlior
tenant on the ground that it was tliroujiii

his noglect that damages occurred.—It hv-
ing proved that pii)es had burston account
of their bad quality, first action was main-
tained and second disniissed.—Both judj;.

ments confirmed.—Mann & Munro, et Mann
it Field, M., 16 sept. 1875.

7. Wliere the building was in a danger-
ous condition, and was sinking owing to

weakness of the foundation, and the buiiil-

ing inspecter of the city had condemned it

as unsafe, Held, that the lessee waa justitied
in abandon ing the preniises, and was on-
titled to recover from the lessor ail dam-
ages thereby sufléred by him.—Wright vs
Galt, 6L. N., 42.

8. Le propriétaire est responsable des
dommages causés au locataire faute de
grosses réparations nécessaires, même s'il

n'a pas été requis de faire ces grosses répa-
rations .—Scanlan vs Holmes, 9 R. ",

, 5;}7.

9. Un propriétaire qui en faisant des ré-

parations à sa maison, emploie des maté-
riaux émanant des odeurs infectes, les-

quelles cau.sent des dommages à son lora-
taire, sera condamné à payer le montant de
ces dommages en sus de la résiliation du
bail.—Lévesque vs Daigneault, M. L. R., 1

S. C, 414. (Conf. on app., M. L. R., 2 Q. ]}.,

205.)

1615> Le locateur ne peut, pen-
dant la durée du bail, clianger la

forme de la chose louée.

Pothier, Louage, n» 75.—Guyot, v" Bail,
p. 18, col. 2.—C. N., 1723.

Jurisp.—1. Un locateur qui souffre
qu'un de ses locataires change la destina-
tion des lieux loués, en y exerçanjt une in-

dustrie qui rend inhabitables des lieux
loués par ce même lorat^^ur aux locataire-

aux
tiers,

cées
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invoquer et en poursuivre la fidèle ex<5cu-

tioii ou la résiliation.—Procureur-Général

voisins, est censé avoir permis ce change-
ment de destination, et sa responsabilité

est la même que s'il l'eût spécialement au-

torisée par un bail. Si les stipulations du
bail s'y opposent, le locateur seul peut les

inv

tioii

vs Côt<5, 3 Q. L. R., 235.

2. Le locataire d'un logement nouvelle-

ment construit, qui le prend à loyer dans
le but de l'exploiter comme hôtel, n'a pas
droit à des dommages contre le locateur,

qui, après le bail, ouvre un hôtel dans le

logement voisin construit en même temps
et sous le même toit, si le locataire a su,

qu'avant la construction de ces maisons, il

y avait au même endroit deux hôtels, et a

vu le plan de ces maisons qui étaient

évidemment destinées pour des hôtels, ot

s'il H laissé passer plusieurs années sans se

plaindre de l'ouverture de ce second hôtel

par le propriétaire.—Styles vs Thyler, 14

R. L.,516.

'A. AVhere the lessee leased buildings in

course of construction, and on taking pos-

session of tho same, also occupied and
used, without objection on the part of the
lessor, during nearly four years, a small
shod in tho rear of the leaHed premises,

—

tliat the slied, though not mentioned in

the lease, nor sliown on the architect's

plans of tho buildings, must be considered

as an accossory ot tho promises leased,

and tliat the lessor, by acquiescing in the
ic.'iseo's occupation, for so long a period,

witliont claiming rent, had placed tiiat

construction upon the contract.—Thyler &
Styles M. L. R., 4 Q. B., 113.

4. Voir sous art. 1()12, n" 8, Rémillard
vs Cowan.

1(»16» Le locateur n'est pas tenu
de garantir le locataire du trouble
que des tiers apportent à sa jouis-

sance, par simple voie de fait sans
prétendre aucun droit sur la chose
louée ; sauf au locataire son droit

aux dommages-intérêts contre ces

tiers, et sujet aux exceptions énon-
cées en l'article qui suit.

flj.bô, Loc. cond.—Cod., L. I ; L. 12, De
Inc. et cond,— Pothier, Louage, 81 et 287.

—Troplojig, Louage, 257. — 0. L., 2(»73.

—

f. N\, 1725.—26 Laurent, 159.—4 Aubrv et

Kau, 480.

Jliri8p«—1. A tenant cannot maintain
an action against his landlord for damages
done to the premises leased by a thinl
porson.—Uamilton vs Wilson, 2 R. de L.,

441.

2. Jugé que, dans l'espèce, l'appelant, lo-

cataire de M., était en droit de porter une
action pour voie de fait contre l'intimé,

propriétaire voisin des lieux occupés par
l'appelant ; l'intimé ayant depuis plusieurs

années permis l'accumulation dodécombros
contre le mur de séparation entre sa pro-
priété et celle occupée par l'appelant, cette

accumulation ayant causé la chute du mur
sur les lieux occupés par l'appelant.—Gall-

ugher vs Allsopp, 8 L. C. R., 156.

3. Le propriétaire d'une maison louée à
plusieurs locataires, n'est pas responsable
des dommages que l'un de ses locaires peut
souffrir des actes ou voies de fait d'un autre
des dits locataires.—Boily vs Vézina, 14 L.

C. R., .325.

4. The lessee bas no riglit of action
against the lessor for damages caused by
the act or négligence of another tenant in

the same building, v. g., damages resulting
from a leakingwater pipe in a story over-
head, which had been let to another tenant
who had abandoned the promises.—Pigeon
vs Roussin, 4 L, N., 326.

5. Dans un bail l'obligation du bailleur
consiste à faire jouir le locataire et à le ga-
rantir de tous troubles dans la jouissance
des lieux loués, et ce, sans égard aux droits
de propriété ou autres que le bailleur peut
avoir sur iceux.—Poitras & Berger, 10 R.
L., 214.

6. Le locataire d'un banc d'église a, con-
tre le tiers qui le trouble, une action in
f(uHum,et même une action d'injure, si le

trouble consiste en voies de fait ; le droit du
locataire est fondé sur son titre qu'il doit
alléguer et prouver, et c'est l'absence du
titre chez son adversaire qui rend celui-ci

coupable de trouble ou do voies de fait.

—

Champagne vs Goulet, 10 Q. L. R., 379.

1G17* Si le droit d'action du lo-

cataire contre ces tiers est ineflâcace

{\ raison de leur insolvabilité, ou
parce qu'ils sont inconnus, son re-

cours contre le locateur est détermi-
né suivant les dispositions contenues
en l'article 1660.

Pothier, ;of.ci<.—Troplong, loc. cif.—T)\i-
vergier, Louage, n" 315.

161M. 8i le trouble est causé par
suite d'une action concernant la pro-
priété ou tout autre droit dans ou
sur la chose louée, le locateur est
obligé de souffrir une réduction du
loyer proportionnée à la diminution
dans la jouissance de la chose, et de
payer des dommages-intérêts sui-
vant les circonstances, pourvu que
le trouble ait été dénoncé par le loca-
taire au locateur; et le locataire,
sur une action portée contre lui à
raison de tel droit réclamé, peut de-
mander congé de la demande en
faisant connaître au poursuivant le
nom de son locateur.
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H :

,flj. 9, Loc. coud.—Doinat, liv. 1, tit. 4,
se(!. 3, n" 2.—Pothier, Louaqe, n" 82 et suiv.,
8(i, 88, »1, 286 et 287.—C. *L, 2674.—C. N.,
1726 et \Tn.—Voi\ner, Propriété, n" 298 et

2!»9.— Ihilioz, Louage, 247, 348.-25 Laurent,
loi».—ïroploiig, Louage, 255, 266.—Merlin,
Ivép. v Garantie, § 1.—4 Aubry & Kau,

'i

:î()6, note 28.—Charonclas, Réponses, 1. 3, c.

71.

Jlirletp*— 1. Dans une action par un lo-

(tiitaire contre son locateur pour dommages
ullégués avoir ét^ soufferts ou raison de la

liéniolition d'un mur entre les prémisses
louées et la propriété voisine, telle démolition
étant alléguée par la déclaration avoir été

faite du consentement du locateur.

—

Jiujé
1" que le locataire a droit à une diminution
des loyers proportionnée à la diminution
do i?a jouissance des prémisses louées, mais
que nulle telle diminution ne pouvait être

accordée dans l'espèce, icelle n'ayni:t pas
ét^ demandée ;—2" que les propriétaires \ ci-

sins ayant exercé d'une manière légale

leur droit de démolir le mur mitoyen qui
était incapable de soutenir des magasins
(ju'Lls étaient sur le point d'ériger, ni l'une

ni l'autre des parties ne pouvaient réclamer
de dommages contre eux ;—3" que les in-

convénients et les dommages occasionnés
au locataire, on autant qu'ils ne découlaient
pas nécessairement de la démolition et de

• ta reconstruction du u ur, étaient, dans
l'espèce, attribuablos ù la conduite du loca-

taire lui-même et à ses demandes et me-
naces, et qu'en conséquence, aucuns dom-
mages n'auraient dû lui être accordés i':i r le

tribunal de i)ien)ière instance.— Pock &
Harris, 12 L. C. R., 355.

2. Dans une action par un locataire con-
tre son locateur pour dommages allégués

avoir été causés en conséquence de ce que
le locateur avait illégalement démoli un
mtir de divii^ion entre les prémisses louées
et la propriété voisine, aucune action en
garantie ne coinpète au locateur contre le

propriétaire voisin qui a démoli le mur,
î-oit que les allégations de l'action princi-

pale soient vraies ou fausses.—En amant
que le mur était mitoyen et in.apable de
supporter les magasins que l'on se propo-
sait d'ériger, que les propriétaires avaient
pris toutes les précautions nécessaires, et

qu'en démolissant et en reconstruisant le

mur ils avaient exercé un droit d'une ma-
nière légale, il ne iwuvait exister aucune
réclamation contre eux, soit de la part du
locateur, ou de la paît do son locataire.

—

Lyman & Peck, 12 L. C. li., 3o8.

3. Des travaux faits i>ar la corporation
de la cité de Québec, en baissant ou cliau-

geant le niveau d'une rue, constituent pour
les propriétaires riverains une expropria-
tion partielle qui donne droit aux locataires

d'obtenir une diminution de loyer ou une
résiliation do leurs baux. Les locataires

ont aussi dans ce cas un rocours direct en
dfiinniages contre la curpoiation, mais dans

l'espèce actuelle, les défendeurs n'ayant de-
mandé ni une diminution de loyer ni la
résiliation de leurs baux, et ayant, subsé-
3uemment aux travaux faits, donné au
emandeur un billet promissoire pour lo

montant entier de leur loye. doivent ètro
condamnés à lo payer.—Motz vs Holiwoll
1 Q. L. R., 64.

4. L'action en revendication est bien in-

tentée contre le détenteur d'un immeuble A
titre précaire. Celui-ci peut obtenir d'être
mis hors de cause, en faisant connaître lo

nom de celui au nom de qui il détient-
mais il ne peut demander lo renvoi pur et
simple de l'action du demandeur. Il (lojt

faire cette dénonciation in limine litin par
un plaidoyer préliminaire et non par une
exception péremptoire en droit.— Lawlor \,s

Cauchon, 6 Q. L. R., 13.

5. Le locataire ou fermier contre lequel
une action réelle est prise, jjeut, en dénon-
çant son bailleur, être mis hors de cause,
sans appel préalable do celui-ci.— Deiner,','

vs Sam son, H Q. L. II., 345.
(i. Un plaidoj^or au mérite denumdant le

renvoi pur et sin)ple d'une action pétitoiro
dirigée contre un détenteur précaire, est
mauvais et sera renvoyé avec dépens rou-
tre lo défendeur. Lo détenteur précuiredoit,
dans ce cas, démander sa mise hors do
cause,en faisant connaitre par un plaidoyer
f)rélimin!iiro lo nom do la personne i)our
aquelle il détient la propriété.— Lesa-'c vs

Prud'homme, 26 L. C. J., 213.

7. The tenant who is sued in a petilory
action is not ontitlod to ask that tho action
be dismissed,butonIy ihat ho bodismijjsi.il

from tho cause when tho lessor declaied
by liim shali bave boen brought in. It'tlio

lessor designuted by tho tenant dénies tliat

ho IS lessor, tho tenant, on notice of sutli

defenco, will be obliirod to prove the trutli

of liis déclaration. Tho indication l'y tlic

tenant of tho name of bis lessor must lie

mado by preliminary plea and not liy

peremptory exception.—Dupuis vs Rouviei-
27 L. C. J., 339.

IttllK Le locateur'a, pour le i)aio-

ment de son loyer et des autres obli-

gations résultant du bail, un droit

privilégié sur les effets mobiliers qui

se trouvent sur la propriété louée.

/L. 7; L. 3 : L. 4, in pr. ot § 1, In ijuih.

caus.pign. vel hyp. ; L. 4, De />(/r<(.v.—Paris,

art. 161 et 171.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 2,

u" 12.— Pothier, Louage, n"» 228, 233 et 2:M.

-C. L., 2675.— C. N.; 2102.-- La Théinix, t.

2, p. 26.

JiirlBp.—1. If a défendant, pending a
saisie-gayrrie of bis furniture, removes wliat

is so seizod for rent to other loiigings, the

new landlord acquires no privilège to tho
préjudice of tho former lanulord. Gagnon
vs .McLeish, 2 R. de L., 440.
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•J. Le jugement de la cour supérieure qui

a juge :
" Que le locateur a un privilège

" pour le quartier dû le premier août, et

" ])our les trois quartiers qui deviendra mt
" dus le premier mai suivant; en d'auirps
" ternies, que le privilège du propriétaire,

" dans la ville de Québec, s'étend à tout i

" l'année courante," est confirmé en appel.

—Tyre & Boisseau, 4 L. C. 11., 466.
;],' Un locateur qui a pris une saisie-ga-

gerie contre les effets de son locataire,

tandis qu'ils étaient encore dans sa maison,

conserve son privilège au préjudice d'un

second locateur, lors même que ce dernier

n'aurait point été notifié de la saisie.

—

Bonner vs Hamilton, 6 L. C. R., 42,

4. La procédure en saisio-gagerie et ex-

pulsion sous l'acte 18 Vic.,c. 108, s. 16, ne

peut avoir lieu, à moins qu'il n'apparaisse

d'un bail quelconque, ou de l'occupation

avec consentement et permission de celui

qui est réputé propriétaire.— Dubeau vs

Uubeau, 8 1^ C. K., 217.

5. Quoique le locateur ait un privilège

pour ses loyers sur les efi'otfs garnissant les

lieux loués, il ne peut exercer ce privilège

par lui-même; il faut qu'il obtienne l'au-

torité de la cour.—Gagnon vs Hayes, 15 L.

C. R., 170.

(>. No responsil)ilily uttaclies to the exor-

cisa of un absolute right of a lo-sor to pro-

cceil at will by way of mime-gugirie aganist

liis tenant, and tbe exercise of sucb right

caiinot in law give rise to an action of

damages, whatever may be the motive by
wiiich the landlord is prompted and how-
over rigorously ituch right may be oxer-

cisol.—David vs Thomas, 1 L. C. J., 69.

7. Jugé qu'un gage si)éciHl donné par un
locataire à son lo<!ateur pour sûreté de son

loyer, ne fait pas perdre à ce dernier son
^)rivilège sur les autres meubles du loca-

taire.— ïerroux vs Garoau, 10 K C. J.,

203.

8. In an acttion of ejectmont under tho

Lessor and Lessee's Act, the landlord claim-

iiig damages only for the non delivory of

the leascd premises at the expiration of

tlu' lease, may join with liis action a m»ii-

guijirk and seize the iiuuhle» ineuldunts of

tho lessee to secure the payment of da-
mages to be awariled, ancl such damages
resuit from tlie lease or fnnn the relation

of lessor and lessee.—Langlois vs Rocque,
5L. N., 156.

i». An emphyteutic lessor bas not the
privilèges acoorded by this article.—Alliott

V8 Eastern Township J3ank.2 D. C. A., 172.

10. A lessor is not debarred from seizing

by writ of saisie-gagrrie in a direct action

against his tenant, the effects found on the
ieused premises, notwithstanding that such
effects are under seizure under a suit of
attachment in insolvency issued against a
8ul)-tenant of the lessee, to whose estate

Ihe seized effects belong, and notwitstand-
iiig that the lesscr may bave previously
receive<l payment of portions of his rent ' lonitaive

28

from such sub-lenant.—Boj'er vs Mciver,
22 L. C J., 104.

11. A pièce of land was leased to be used
for making bricks ont of the clay of the
land. The landlord claimed privde^e for
rent on the bricks. The contestant alieged
that it was a fale of tho land itself to make
bricks as well as a lease and that the land-
lord was not privileged on the latter. It
was hold that the landlord was privileged
in full.—Cantin vs Morel, 11 Q. L. R., 210.

12. Le locataire ne peut renoncer au pri-
vilège conféré par l'article 566 du C. P. 0.
relativement aux meubles déclarés insai-
sissables par la loi. La clause du bail par
laquelle le preneur aurait renoncé à tel

privilège doit être déclarée nulle comme
contraire à l'ordre public.—Brodeur vs Rod-
gers, 30 L. C. J., 2.

13. Le privilège du locateur sur les effets
garnissant le» deux loués, cesse lorsque ces
effets soat détruits et tel privilège ne peut
s'étendre à l'assurance des effets qui for-
ment le gage du locateur.—Wood & La-
moureux, 15 R. L., 313.

1630- Dans les baux de maisons
le privilège s'étend sur les meubles
meublants et effets mobiliers du lo-
cataire

;
si c'est un magasin, bouti-

que ou fabrique, le privilège s'étend
sur les marchandises qui y sont con-
tenues. Dans les baux à ferme le
privilège s'étend sur tout ce qui sert
à l'exploitation de de la ferme ainsi
que sur les meubles meublants et
effets mobiliers qui se trouvent dans
la maison et ses dépendances et sur
les fruits produits pendant le bail.

/ lor. cit.— Domat, loc. cit.— Pothier,
Louog,; n"' 228, 233, 234, 249, 252 et 253.—
C. N., 2102.—Lorrain, 134, 258.

Add.—Voir ci-après art. 2005. .

Jnrisp.—1. The privilège granted to the
lessors by the Custom of Paris, art. 161,
over moveables, meubles, found in the pre-
mises leased by them, was founded on the
presumption that sucli moveables were
the property of the lessee. The privilège
did not extend to such goods as the lessor
raust hâve known not to belong to the
lessee.—Easty & Les Curé et Marg. de M.,
12L. C. J.,11.

2. La clause insérée dans un bail par la-
quelle le locataire renonce au bénéfice que
la loi lui garantit de l'insaisissabilité de
ses meubles, en faveur de son locataire, est
illégale.—Marois vs Deslauriers, 7 L. N .

278.

1621. Ce droit s'étend aussi aux
effets des sous-locataires jusqu'il con-
currence de ce qu'ils doivent au

[,. i!
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,// 1j. 11,^ 5. ik pignornf,. art.— Parif", art.

102.— Pothioi , Lùucuje, ii" 235.—Argon, vol.

2, p. 288.— <'.. L., 2676.— C. N., 1753.— C.

P., 820.~25 Laurent, 201.—3 Aiibry et Uau,
493.— Lorrain, 136, 175.—Troplong, Louage,

537.

Jlirisp*—1. l-e privilège du locateur

s'étend aux uieubles du sou8-locatai"e, de
la même manière qu'aux meubles du loca-

taire lui-même, s'il y a défense de sous-

louer dans le bail entre le propriétaire et

le principal locataire. Lorsqu'il y a telle

défense de sous-louer, le pous-locataire est

vis-à-vin du propriétaire dans la position

d'un tiers dont les effets auraient été dé-

posées sur la propriété louée avec son con-

sentement. En pareil cas l'intervention du
sous-locataire dans une saisie-gagerie en
vertu de laquelle ses meubles auraient été

saisis pour tout le loyer dû au propriétaire,

sera renvoyée.—Arnoldi vs Grimard, 5 R.

L., 748.

2. Quand il y a dans un bail défense de

sous-louer, le sous-locataire ne j>eut récla-

mer le bénéfice de l'art. 1621 C. C, nuiis en

vertu de l'art. 1619 ses tneubles seront tenus

pour tout le loyer dû par le principal loca-

taire au propriétaire.—Sœurs de Cliarité vs

Yuile, 20 L. C. .T., 249.

3. Le propriétaire peut exercer simul-

tanément son action contre son locataire

pour le loyer et son privilège sur les meu-
bles qui garnissent les lieux loués et qui

appartiennent à un sous-locataire non re-

connu du propriétaire, lors même que ce

sous-locataire serait en faillite et que le

syndic aurait pris possession des dits men-
bles.— Boyer vs Mclver, 21 L. C. J., 160.

4. A lessor is not debarred from seizing

by writ of fndsic-gagerie, in a diretit action

against bis tenant, tlie efl'ects fount' in tlie

leased promises, notwithstanding tbat sucli

efi'ects are under seizure under a writ of

attachment in insolvency issued against a

sub-tenant of *be lessee to wbose estate the

efi'ects seized belong, anc' notwithstanding

that tbe lessor may bave previously re-

ceived payment of portions of bis rent

from sucb sub-tenant.—Boyer vs Mclver,

22 L. C. J., 104.

5. Le bailleur d'une maison qui ne sti-

jule pas au bail que le locataire n'aura pas

.e droit de sous-louer, et qui sait que son

îocatairea sou,>-loué, sera condamné à payer

les frais d'intervt.ition faits par le sous-

locataire pour soustraire ses meubles à une
saisie-gagerie pratiqué(! par le bailleur prin-

cipal dans une poursuite pour loyer et en

résiliation du bail contre le locataire prin-

cipal.—Leprobon vs Robb, 13 R. L., 576.

6. Le locateur n'a de privilège, pour le

paiement <le son loyer, sur les efiets des

sous- locataires, que jusqu'à concurrence

de ce qu'ils doivent au locataire, quoique

ces sous-locataires aient loué en contraven-

tion a une probibition de sous-louer.—Barry

VsBowker, 14R L.,2S9.

ï

10I33> Il s'étend îiussi aux efiets

mobiliers appartenant à des tiers,

lorsqu'ils sont sur les lieux avec leur

consentement exprès ou impliciio.

11 en est autrement si ces effets ne
s'y trouvent qu'en passant ou acci-

dentellement, tel que les effets d'uu
voyageur dans l'hôtel, les articles

envoyés chez un ouvrier pour être

réparés, ou chez un encanteur pour

y être vendus. ^It^u^/uc^a^^^.s'À

ff L. 7, \ 1, Jn quih, causis pif/n.—Paris,
art. 161.—Potiiier, Louage, n"' 241-5.—C. L
2677 et 2678.— C. N. 2102.— 2 Martou, n'

415.— 29 Laurent, 417,418. 421.— Valettt',

/'r7V.,56.—Dalloz, 18G6, 11,9.—Sirey, C. N
art. 1752, n" 13.—1 Pont, iVii-., n" 122.— ;î

Aubry et Rau, § 261, n" 22.-1 Troplonj;,
l'riv., 151.—Duranton, Friv,, n° 86.

Jlirisp.—1. On peut saisir pour le paie-
ment du loyer d'un quai les etlets et mar-
cbandises mis sur ce quai.—Jones & Lenio-
surier, 2 R. de L., 317.

2. Les briques et foyers déposés sur un
quai et saisis par le défendeur pour le loyer
d'icelui, avaient été légalement saisis-gages
pour garantir le paiement des loyers du."

pour l'usage du dit quai; et les briquis
et foyers étaient sujets par la loi au privi-
lège du locateur, ituper inrectia et illatis,

comme marchandises emmagasinées, dépo-
sées et mises en vente sur le quai, par
l'agent et facteur du propriétaire, lequel en
vertu de 10 et 11 Vie, c. 10, avait le pou-
voir de mettre en gage les effets de son
commettant.—Jones & Andersen, 2 L. C
R, 154.

3. Un batelier n'a aucun droit de gage
ou privilège sur un piano pourle loyer d'un
local loué pour une soirée pour y donner
un concert, par une personne qui avait
loué ou emprunté le piano du propriétaire
d'icelui, et était partie sans payer le loyer;
et le propriétaire du piano a droit de re-

vendiquer et d'obtenir des dommages do
l'iiôteher pour la détention de tel piano.—
Brown vs Hogan, 4 L. C. R., 414.

4. A hotel-keeper bas no lien on a piano
brought into the hôtel by a permanent
boarder, as against tbe owner of tbe piano,
for tbe board of the boarder.—Ncrdheimcr
vs Hogan, 2 L. C. J., 281.

5. ïhe lessor of a concert room bas no
lien ou a piano temporal ly placed there for

an evening concert, forthe rent ofthe room,
as against tbe proprietor of the piano, who
is not the lessee of the room.—Pearce vs

TheMayor, 3L. C. J.,122.

6. Par l'article 161 de la Coutume de
Paris, le privilège acconlé au propriétaire
sur les meubles trouvés dans les lieux loués,

est fondé sur la présomption que ces meu-
bles sont la propriété du locataire; et ce
privilège ne s'étend pas aux meubles que
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le propriétaire adû savoir ne pas appartenir

au locataire.—Des marchanuises mises en

entrepôt dans cette partie du magasin,
pour répondre des droits de douane, ne sont

jas assujetties au privilège du proprltHaire.

Jugement de la co\ir inférieure renversé. Il

siinVile que des marchandises livrées à un
voituriur pour être transportées, ou à une
autre personne exer(,;antun eni[)loi ou trafic

public, pour en prendre soin ou on disposer

suivant la ligne de ce commerce, ne (lont

pus! responsables pour le privilège du pro-

priétaire pour loyer; en d'autres termes,

os marchandises dun principal pendant
qu'elles sont entre les mains de son fact«ur,

ou aux mains des courtiers, encanteurs ou
nuvrchands à commission, ne sont pas res-

ponsables pour tel privilège.—Eastv & La
fabrique de Montréal, 27 L. C. R., 418.

7. The goods seizod in tliis cause in the

Wiirohouse owned by the respondent, wero

at the time of the soizure the property of

tlio appellants, and had been by them placed

tlierem for temporary storage, under an
a{,MOoment, at a certain rate therefor by the
appellants with the tenants oftherespon-
dcnts, in occupation of the warehouse, for

thi- purposes of such storage. JMd, that the
privilège of the iandlord of the wareiiouse,

for ront accruod due to him and unpaid by
his tenants at the time of the said soizure,

(lid not artect tho said goods, oxcept for the

auiount of such storage rate as might bo
lefially due by the owner of the goods stored

to the tenant.—Renaud & Hood, 12 L. C
J..197.

8. L'adjudicataire de meubles saisis,

loués depuis leur vente judiciaire, ne peut

les soustraire au privilège du locateur lors-

qu'ils ont toujours garni la maison louée.

—

A'veillé vs Labelle, 10 L. C. J., 54.

9. The articles enumerated in the art.

W2'2 C. C.,as expmpted from tiio landlord's

privilège are v ;y illustrative of the des-

cription of effects v'hich uro exompt«d. A
piano storetl with a piauo dealer by a third

party is only transiontly on the promises,

and, therefore, is not subject to the land-

lonl'a privilège for rent.—Ireland & Henry,
•>{) L. C. J., 327.

10. Respondent leased a mill to one Tay-
lor, and sued out a writ of saisie (jaiferie for

rent duo, under which a quantity of timber
was seized. The appellants intervened in

tho cause and claimed the timber seizod as

bi'ing theirs. The court bolow disnîissed

thoir intervention. Appellants say this tim-

ber was only transiently and accidentally

on the premises leased for the purposes of

iioing sawed, not lia!'' to rent under art.

10:20 and 1622. Their prétention is well foun-

ded, tho judgment must be reversed and
appellants declared proprietors of lumber
seized, lésa '"hat belongs to Taylor.—Priée

&Hall,2Q. L. R., 88.

11. Côté pnrchased an agricultural imnle-
ment from Gingras, a dealer in such thi igs,

with the understanding that it should be

l

removed without delay. Shortly aftor the
sale Côté went for it, but in conséquence o f
snow having fallen and ico formeii about
the instrument, it was feared that it might
be injured by the cutting of it out, and it

was allowed to remain until the spring

—

some months—when it was seized for rent
due by Gingras.—He^d, that under the cir-

cun»stances it was transiently and accident-
ally on the premises and not subject to the
landlor-îs privilège.— McGreevy vs Gin-
gras, 1 Q. L. a., 196.

12. A horse left in the possession of a
tenant by a third party is not liable to
seizure and sale by the Iandlord, in pay-
ment of his rent, if the Iandlord had notice
that the tenant was not proprietor of tho
horse.—Sheridan vs Tolan, 6 L. N., 298.

13. Where it appeared that the effects
seized by the lessor on the premises leased,
consisting of horses and vehicles, were con-
tinuously in the possession of the liusband
of the lessor, though they were used by
him in travelling most of the time, the ex-
ception mentioned in the latter part of art.

1622 C. G., excluding effects transiently on
the premises, was held not to apply.—Tho-
mas vs Coombe, 7 L. N., 77.

14. Un cheval appartenant à un comnier-
Vant de chevaux, qui est en pension dans un
hôttl, ne peut être saisi sur saisie-gagerie
par droit de suite, pour loyer dû par l'hô-
tellior au propriéta' re de la maison.—Del-
vecchio & Lesage, !» R. L., 550.

15. Le moulin à coudre en la possession
du locataire, quand même il n'en a pas la
propriété, est sujet au privilège du bailleur
pour son loyer.—Michaud vs (îluilbault, 6
Q. L. R., 156.

16. Although a Iandlord bas a privilège
upon the goods of third parties found on
th» premises let, yet he nmst exercise his
right by course of law, and as in this case
the Iandlord had not done so, judgment
must go for plaintiff.—Jackson vs'Cuthîjert,
8 L. N., 68.

17. 1^ privilège que le locateur peut ex-
ercer |K)ur le paiement de son loyer, sur les

effets mobiliers qui sont trouvés sur la pro-
priété louée, en vertu de l'art. 1619 C. C., ne
s'étend pas aux effets mobiliers appartenant
à dos tiers et qui ne sont sur la propriété
louée que te nporairement.—Price & Hall,
10 R. L., 120.

,

18. A cart vo :intarily left in the posses-
sion ofa tenant by a third party during seve-
ral months is liable to seizure and sale by
the Iandlord in payment of his rent, in the
absence of proofthat the Iandlord had reason
to know that the tenant was not proprietor
of the cart.—Beaudry vs Lafleur, 24 L. C.
J.,150.

1633» Dans l'exercice de ce droit
le locuteur peut faire saisir les effets

(jui y sont sujets et qui sont sur les

lieux, ou dans les huit jours qui

f. I
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suivent leur enlèvement ; si ces cho-
ses consistent en marchandises, elles

ne peuvent Être saisies qu'autant
qu'elles continuent d'être la propriété
du locataire.

Paris, art. 171.—Brodeau, art. IGl, n" 1.—
Pothier, Louage, n" 267 et 261 ; Pro. Viv.,

p. 193.— Inst. sur les convent., pp. 203-4.—
C. L., 2170.—C. N., 2102.— 3 Aubry et Rau,
§ 261, n, 41, 497.—Tx)rrain, 141.—Folleville,
Poss. des meubles, n"" 98, «9.-4 Potliier,

n» 229.-29 Laurent, 444.

Jurisp.—1. Sur action contre un loca-

taire qui a abandonné la maison ù lui louée

pour plusieurs années en vertu d'un bail

notarié, sous prétexte du mauvais état de
la maison, le locataire est tenu du loyer

pour tout le terme du bail, «it une saisie-

gagerie par droit de suite déclarée valable

quoiqu'aucun loyer ne fût dû au temps de
rabandon de la maison.—Boulanget vs

Doutre,4L. C. R.,170.
2. Par l'ancien droit français qui est la

loi du pays, et par la jurisprudence des tri-

bunaux, un bailleurale droitde faire saisir-

arrêter, par voie de saisie-gagerie en mains
tierces, par droit de suite, les meubles et

effets sur lesquels il a acquis un gage ou

f)rivilège, et qui ont été enlevés des lieux

oués; et ce, aussi bien pour Ids loyers dus,

quand il y en a d'échus, que pour loyers à
écheoir, quand il n'y en a pas de dus.-
Ayiwin & Gilloran, 4 L. C. R., 360.

3. En août 1853, Bonner prit une saisie-

gagerie contre les meubles et effets de
Hamilton, alors son locataire; en septembre
1854, il obtint un jugement qui ne fut pas

exécuté dans le temps; en mai 1855, ces

meubles et effets furent transportés dans
une maison de Johnston ; Bonner ne prit

point de saisie-gagerie dans les huit jours ;

mais quelque temps après il prit un vmdi-
tioni ex-ponas, au moyen duquel, après plu-

sieurs contestations, les dits meul>le.s et

effets furent vendus. Jugé que Bonner
avait perdu son privilège comme locateur,

et que Johnston avait acquis un privilège.

—Johnston & Bonner, 7 L. C. R., 80.

4. La saisie par droit de suite peut être

exercée après les huit jours.-Mondelet vs

Power, 1 L C. J., 276

5. A lessor, like an hypothecary cre iitor,

can pursuea tliird party who held property

subject to his claiin for ront, wiihout bring-

ing into court at the same time his debtor.

—A piano belonging to a third party, but
proved to hâve been in the lessee's house
as a meuble meublant, n>ay be recendicated

by the landlord, in the handa of the pro-

prietor of the piano-forte, by saiine-gngerie

par droit de mite witlùn sight daysafterits
removal from the house.—If the article

sought to be revendicatefi cannot be found,

the défendant into whose possession it bas
been traced, will be ordered to restore it to

the liouse from whicli it has been taken,or

to pay the value to the landlord.—Auld iS:

Laurent, 8 L. C. J., 146.

6. La saisie-gagerie par droit de suite
peut étro exercée après les huit jours, et ce,
même après l'expiration du bail.—Beaudrv
vs Rodier, 10 L. C. J., 202.

7. Le bailleur qui a exercé une 8ai.«ic.

gagerie par droit de suit?, pour du loyer

j

non échu, est tenu de prouver que les litux
loués no sont plus sunisamment garnis de

I

meubles pour assurer le paiement du loyer
! —Tracy vs Lazure, 10 L. C. J., 256.

8. As lietwcen landlord and tenant tho
saine-gaaerie j)ar droit de suite may bemado
nfter eiglit days from removal of ihe goods
from tlie leased nremises.—Serrurier vs
Lagarde, 13 L. C. J., 252.

9. A landlord's gage on the effècts in tbe
promises leased, will not prevent tbe suit.

of the effects to a third party, even wben
rent is due, unless the landlord seizes und
Erosecutes the seizure to judguïent.—Arclii-
ald vs Shaw, 15 L. C. J., 277.
10. Par la loi du pays et la jurisprudence

des tribunaux, un bailleur a le droit do
faire saisir-arréter, par voie de saisie-ga-
gerie par droitde suite, les meubles etetlbts
de son locataire qui ont été enlevés dos
lieux loués, et ce, aussi bien pour les loyers
à écheoir quand il n'y en a pas de dus, que
pour ceux déjà dus et échus. Ces meubles
et effets sont affectés au droit de gage ot
privilège du bailleur, pour le paiement des
loyers dus et à devenir dus en vertu du bail
ou de la convention. Le fait seul de la part
du locataire d'avoir enlevé les meubles qui
garnissaient les lieux loués pour sûreté liu

paiement des loyers, et de les avoir trans-
portée ailleurs, donne, en faveurdu bailleur,
ouverture au droit d'action, non seulement
pour les loyers alors échus, mais de plus
pour le recouvrement de ceux à écheoir on
vertu du bail ou de la convention.—Houle
vs Godère, 18 L. C. J., 151.

11. Un cheval appartenant à un commer-
çant de chevaux, qui est en pension dans
un hOtel, ne peut être saisi sur saisie-gago-
rie ppv droit de suite, pour loyer dû par
riiôUilier au propriétaire de la maison.—
Delvocchio vs Lesage, 9 R. L., 550.

12. Le bail tacite du défendeur ayant été
renouvelé par tacite réduction au commen-
cement du mois de mai 1879, et le défendeur
ayant abandonné les lieux loués dans los

premiers jours de ce mois, le demandeur a
droit de saisie-gagerie par droit de suite
pour le loyer de toute une année.—Joseph
v8Smith,3L. N., 115.

13. VVhere a tenant who was insolvent,
fraudult ntiv transferred his stock in trade
to one of his creditors, a saisie-arrêt avant
jugement issued by the landlord in the
hands of the said creditors within eight
days from the removal, was maintained
for the amount of rent due and to beconie
due under the lease, the effects being sub-
ject to the landlord's lien for rent.— Lyman
va McDiarmid, 6 L. N., 162.
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14. La naisie-gagerie par droit de Buite

peut être exercée contr3 le locataire après

ft'H huit Jours de 8011 départ et même après

l'expiration du bail, sauf les droits des tiers.

—Thouin va Romaine, 7 L. N., 287.

15. Le locateur ne peut pus, par un acte

Huus seing privé pa'isé entre lui et une
tierce personne, prolon^^er pendant plus de
huit jours après leur sortie dus lieux loués,

i'oxeroice du privilège que lui donne lu loi

sur les meubles les garnissant, qui sont la

propriété d'un tiers ; son privilège est ab-
solument éteint après un délai de huit

jours, et il ne peut pas alors exercer la

saisie-revendication. — Hearn vs Vézinu, 6

Q. L. R., 93.

m. Dans une saisie-gagerie par droit de
suite pour loyer non échu, la saisie doit
être déclarée tenante jusqu'à la fln du pre-

mier bail, si la défen.lerusse ne paie pas
plus tôt le montant du loyer, ou si le bail

n'est pas résilié ou résolu auparavant, et la

(i(''t'enaere8He doit être condamnée à payer
les dépens.— Sansfaçon vd Boucher, G Q. L.

B., 384.

17. La saisie par droit de suite doit être

faite dans les huit jours qui suivent le dé-
placement, et si elle est faite après ce délai,

le défendeur pourra en demander la nullité.

—Léveillé vs Couillard, 14 R. L., 653.

1634. Le 1^ Âeuv a droit d'ac-

tion suivant le cours ordinaire de la

loi, ou par procédure .sommaire, tel

que réglé au Code de Procédure
Civile :

1. Poar résilier le bail : Première-
ment : Lorsque le locataire ne garnit
pas les lieux loués, si c'est une mai-
son, de meubles meublants ou effets

mobiliers suffisants, et, si c'est une
ferme, d'un fonds de bétail et d'usten-

siles suffisants pour garantir le loyer
tel que requis par la loi, à moins
qu'il ne soit donné d'autres sûretés

;

Deuxièmement : Lorsque le locataire

détériore les lieux loués ; Troisiè-

mement : Lorsque le locataire em-
ploi ' les lieux loués pour des fins

illégales ou contraires à la desti-

nation pour laquelle ils avaient évi-

demment été loués
;

2. Pour rentrer en possession des
lieux loués, dans tous les cas où il

y a cause de résiliation, et lorsque
le locataire continue de les occuper
contre le gré du locateur, plus de
trois jours après l'expiration du 1 v*ii,

ou sans payer le loyer suivant les

stipulations du bail, s'il y en a un,
ou suivant* l'article 1608 lorsqu'il n'y
en a point

;

3. Pour le recouvrement de dom-
mages-intérêts îl raison d'infractions

aux obligations résultant du bail ou
des relations entre locateur et lo-

cataire.

Il a aussi droit de joindie à une
action pour les fins ci-de.ssus spé-

cifiées une demande pour le loyer
avec ou sans saisie-gagerie, ainsi que
l'exercice du droit de suite, lorsqu'il

en est besoin.

/ L. «1 ; L. 54, Loc. cond. ; Cod., L. 3, De
loc. et cona.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 2, n°«

15 et 16.- Pothier, Louage, 200, 318, .322,

323.— 2 Bourjou, p. 54, n'" 16 et 18 ; p. 55,
n' 26; p. 56, n" 27 et suiv.— C. N., 1752,
1766 et 172».—25 Laurent, 424.— Lorrain,

31, 126, 221).— Troplong, Louage, 299, 526,

537, 659.—Merlin, Rép., v" Bail, § 7,n'' 3.-4
Aubry et Rau, S 370.—6 Marcadé, 1752.—
2 Duvergier, n" 15.-17 Duranton, 157.—De
quel jour compte le délai dans le cas d'en-
lèvement? 29 Luurent, 444.—3 Aubry et

Rau, 261.—Le locataire à droit de déplacer
des meubles qui sont dans les lieux loués,

s'il en reste suttisamment.—25 Laurent,425.
—2 Duvergier, 17.—Troplong, Louage,â'i2.—
do, Hypotli., 164.—Sirey, C. N. art. 1752,
n» 475. (R).

Jurisp.—1. Waste is a sufficient cause
tbr the résiliation of a lease, especially

wliere the parties hâve covenanted that the
tenant shall not commit waste.— Denis vs
Burray, 1 R. de L., 505.

2. Lu clause dans un bail d'un banc dann
une église, par laquelle clause il est stipulé

qu'à défaut du paiement du loyer aux ter-

mes et époques fixés, dès lors et à l'expi-

ration des dits termes le dit bail sera et

demeurera nul et résolu de plein droit, et

que le bailleur rentrera en possession du
dit banc, et pourra procéder à une nouvelle
adjudication d'icelui, sans être tenu de
donner aucun avis ou assignation au pre-

neur, n'est pas une clause qui doit être

réputée comminatoire, mais qui doit avoir
son c^^et—Richard & Fabrique de Québec,
5 L. C. Iv., 3.

3. Des créanciers ne peuvent sai^ii tjî.

vendre le terme non expiré du h<til de leur
débiteur ; ce droit n'existant qu'en faveur
du propriétaire en vertu de la 16" Vie, c.

200, s. 11, qui est une exception au droit

commun.— Hobbs vs Jackson, 10 L. C. R.,

197.

4. Sous l'acte des locateurs et locataires,

la cour n'a aucune autorité pour rescinder
un bail fait aux demandeurs par les défen-
deurs, en raison d'un changement dans la

destination de la propriété voisine avant
l'époque où le bail du demandeur devien-
drait en force ^ et l'action fondée sur dom-
mages supposes résulter du louage des pro-

priétés avoisinantes pour des casernes mili-

taires était prématurée, icelle ayant été

mi

I
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inBtitu<^ en février, teudia que le bail au
(lemarulour ne (levait commencer que lo 10

mai 1862.— Crathei-n va Les Sœurs do
l'Hôtel-Dicu, 12 L. C. R., 497.

5. La demanderesse a une action par le

statut provincial 18 Vie, c. 108, pour rf-

clamer simpleni^^nt dos dommages r<'>sultant

de la violation d'une clause du bail, quoique
ce bail soit expiré.—Bédard vs Dorion, 3

L. C. J., 253.

0. Une action pour la simple rescision

d'un bail, sans aucune demande pour "cré-

rages de loyers ou pour domniajçen, peut
être portée en vertu de l'acte des locateurs

et locataires ; et alors la juridiction de la

cour sera déterminée par lo montant du
loyer annuel des lieux.— Guy vs Gou-
dreault, 14 L. C. R., 202.

7. Le défaut seul du locataire do payer
le loyer stipulé, est suffisant pour autoriser

le locateur d obtenir la rescision du contrat
selon les dispositions de l'acte qui concerne
les locateurs et locataires, et il n'est pas
nécessaire d'alléguer et prouver qno le

locataire n'a pas garni les lieux de meubles
suffisants pour répondre du loyer.—Cary &
Johnston, 15 L. C. R., 2m.

8. Un propriétaire peut maintenir une
action pour recouvrer lu.«âge et occupation
de sa terre par le détendeur, sans preuve
d'aucun bail.— Hanover & Wilkio, 15 L. C.

R., 427.

9. An action of ejectment cannot bo
brougbt under the Act respecting le.ssoi'8

and lessees, unless theio l)e a leaso, or a
holding by permission of the proprietor
without lease, i. e., unless the relation of

landlord and tenant exista between the
parties.—Where the plaintiff allèges tliat

there is no lease or holding by his permis-
sion, the defect cannot be cured or supplied
by the allégation of the défendant, m his

plea to the merits, that there was a lease.

—Doran vs Duggan, 2 L. C. L. J., 127.
10. No action lies against an assignée

under the Insolvent Act, to resiliate a lease

made to the insolvent prior to his insol-

vency, on the ground that the premises are
not garnished with sufficient moveables to

secure the rent.— Anderson vs Wurtele, 2

R. C, 111.

11. No same-arrêl, nor capiaH, can issue

at the suit of a landlord for future rents

against his tenant on the ground of dimi-
nution of the meubles meublants.—O'Brien
vs Lajeunesse, 2 R. C, 482.

12. In an action taken out under the les-

sors and lessees act, where a portion of the
demand is for rent payable for a house and
another portion is for rent payable for mo-
veables, the demand for rent is maintainable
under the act as an accessory.—Viger &
Béliveau, 7 L. C. J., 199.

13. The défendant was a kept mistress

and living as such in a bouse belonging to

the plaintiff, but without it being proved to

be to his knowledge; and in the same
house was an othor kept Avoman living

with tho défendant. Ildd, to be a cause of

résiliation of leaso.— Beaudry vs Uluvm-
pagne, 12 L. C. J., 283.

14. Un locataire n'est tenu d'avoir dans
la maison louée que les meubles snlfinnut-'

pour répondre d'un terme de sa location. ~
Gareau vs Puquot, 14 L. C. J., 2(i7.

15. L'action en résiliation de bail existo

pour d'autres causes que pour colles meu-
tionuéos à l'article 1024.—Cairns vs l'ou-

lette, « R. L., 3.

16. An action InojeHment lies aguinst

an insolvent and hi.i issigneo to obtain
posHc-sion of premises, tae lease for whicii

oxpired i)oforo tho assignment; and tlio

Sui)orior Court ia properly seizod of such a
case by writ of summous, netwithstandiii;;

s. 50, Insolvent Act of 1869.—An action uiidtir

the Lessor and liosseo Act lies in a case
where the lessee, after tho expiration of liis

leaso and before givinç up tho promises,
makes assignment in insolvency and llio

a8.-ignee takos possession of tho promises.
—Tlie Fraser Instituto vs Mooro, 19 L. C.

J., 133.

17. Where premises wore j)ermitted by
the défendant to be used for pur^wses ùf
prostitution, it was held sufflcient ground
for tho rescision of the lease.—Tho Lifo As-
soriiation of Scotland vs Downie, 4 L. N., 47.

18. Le t'ait do convertir un hangar en
écurie ne constitue pas une infraction au
bail, alors même qu'il est stipulé qu'il ne
sera pas permis au locataire " de faire au-

cun changement, démolition ou améliora-
tion dans les lieux loués, sans le consen-
tement exprès de la bailleresse." Lo fait

d'avoir, en dépit do cette clause du bail,

converti un hangar en écurie, ne constitue

pas un changement de destination, mais
ne fait qu'apporter uno modification dans
le mode d'occupation du dit hangar.—Mé-
thot vs Jacques, 7 L. N., 384,

19. Pour obtenir la rescision du bail il

doit être prouvé quo les meubles exploi-

tables no sont pas suffisants pour répondre
des termes dus et à écheoir du loyer do
l'année courante, et le propriétaire ne peut
exiger que cette valeur corresponde on
outre aux termes du loyer de l'année qui
ont déjà été payés ; c'est-à-dire il n'est pas
nécessaire que cette valeur soit éj^ale au
loyer de toute l'année si une partie de ce

loyer a déjà été payée.—Desloriers vs Lam-
bert, 1 Q. L. R., .366.

20. Une demande seulement pour loyer

échu, bien qu'accompagnée d'une saisis-

gagerie, ne tombe pas sous les dispositions

sjiéciales établies par les art. 887 à 889 C.

P. C—Bellerose vs Forest, 9 L. N., 66.

21. Le propriétaire d'un immeuble loué

par son auteur ne peut intenter l'action pé-

titoire contre le locataire, quand il (le pro-

f)riétaire) a reconnu le bail, mais s'il veut
'expulser, il doit procéder par l'action per-

sonnelle en expulsion.—Boudceau &, Do-
rais, 10 R. L., 458.

22. Le fermier on locataire d'une terre
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d'une terre

qui notifie Ift bailleur de cette terre, qui en

avuit été en pongesHion plus de dix nns au-

paravant, que lui, le locataire, est proprié-

tiiire de cette terre, et qui détend en môme
temps* à son bailleur de mettre le pied sur

cotte terre, trouble par l&lepoHHesBeuret lui

donne le droit de se pourvoir contre lui par

action possessoire.—Paquette vs Binette, 11

B. L.,485.
'2'i. A flre having partly destroyed tbe

leiised promises, it wan held tliat uik' the

ciroumstances, the iandiord liad a iigiit to

resiiiate the lease.—Penny vh The Herald
Pnblishing Co., 27 L. C. J., 83.

24. Le tait de fermer une boutique de
boucher pendant un certain temps, ne cons-

titue pas un changemen* de l'état des pré-

misTOtt louées, si lors du bail leB prémisses

en question n'avaient pas une clientèle qui

leur appartenait.—Latreille vs Clmrpentier,

2(1 L C. J., 233.

25. Un locataire peut déplacer librement

los meubles qui excédent manifestement le

pige qu'il est tenu de donner à son locateur,

et ce dernier ne peut, dans ce cas, saisir-

Haf^er par droit de suite les dits biens meu-
bles amti enlevés sans fraude.—Black vs

Edwards, 29 L. C. J., 246.

26. Une maison ayant été louée pour
être occupée comme résidence par le loca-

taire, et ce dernier l'ayant louée a un club:

Jugé que c'est là un changement de desti-

nation qui autorise le propriétaire à deman-
der la résiliation du bail.—Black & Dorval,

29 L. C. J., 326.

27. Le locataire d'une bfttissedont la plus

grande partie est détruite par un incendie,

ne peut obtenir la résolution du bail, con-

formément aux dispositions de l'art. 1660

C. C., sans le consentement du sous-locataire,

qui veut continuer à occuper la partie qui

lui a été sous-louée.

Jjorsque par conventions intervenues

entre le bailleur principal et le locataire

principal, le bail principal est résilié, à

cause de la destruction de la plus grande
partie de la maison, le locataire principal

n'aura pas le droit pour cela de demander
la résiliation du sous-bail et l'expulsion du
sous-locataire.—Herald vs Cochentaler, 11

R. L., 605.

28. The défendants had leased certain

land, with stipulation that U should be
sublet only to persons approved of by theu» :

tliat no liquor was to be sold thereor., and
défendants should hâve rightofentryatany
time and right of ejectment of any tenant

who did not conform to the terms of the

lease. Held that the défendants were jus-

tified lu causing the démolition of buildings

oxisting on such land, the buildings in

question being used for the sale of spiri-

tious liquors, contrary to law and for pur-

poses of prostitution, and the défendants
never having authorised tlie construction

tiiereof by the plaintiffs, whose occupancy
moreover was not proved.—Bacon vs The

Canadian Pacific Raiiway, M. L. R., 2 S.

C, 277.

29. Where a lessoe was entitled by a
clause of the lease, to become proprietor of

the premiscs leased on piiyment of a "po-

citleu sum, Ilehl, that when sued in eject-

ment lie could not pleati that this sum had
been compensated by damages sntlered by
him through the interruption of bis Imsi-

nesH.—Bell & Court, M. L. R., 2 (J. B., 80.

30. Le locataire n'«wt tenu de meubler
les prémisses qui lui sont louées, que de
meubles suffisants pour garantir lo terme
échu ou «* échoir.—Linch vs Reeves, 15 R.
L., 148.

31. Le locateur, locataire lui-même d'un
immeuble, qui le sous-Ioue à un autre, aveo
certains meubles oui y sont placés et lui

appartenant, à la charge, pour le sous-loca-

taire, de payer au premier locateur de l'im-

meuble le montant stipulé dans le premier
bail, et au second locateur, le montant total

convenu pour les effets mobiliers, a le droit,

au cas de non paiement du loyer convenu
pour les effets mobiliers, de demander con-
formément aux stipulations du bail, la rési-

liation de ce bail, par une procédure som-
maire, en vertu des art. 887 et suiv. C. P.

C, et une exception déclinatoire pro-

duite à une semblable action sera renvoyée
avec dépens.—Lusignan & Riolle, 16 R. L.,

694.

1035> Le jugement qui résilie

le bail à défaut de paiement du loyer

est rendu de suite sans qu'il soit

accordé aucun délai pour le paiement.
Néanmoins le locataire peut, en tout
temps avant la prononciation du ju-

gement, payer le loyer avec l'intérêt

et les frais de poursuite, et éviter ainsi

la résiliation.

Jnrlsp.—1. White, syndic à la faillite

de McFarlane & Co., vend le bail des faillis

A Gault qui l'achète en son nom sans dire
que c'était pour la Liaison de Skelton,

Tooke & Co., dans laquelle il avait un intérêt.

Poursuivi par le propriétaire en résiliation

de bail, pour cause de violation d'icelui,

Gault plaide que c'est pour S. T. & Co.
qu'il a loué, et il offre de payer pour ces der-
niers. La question était de savoir si c'était

Gault personnellement qui était le locataire

ou si c était S. T. & Co. La Cour a jugé que
c'était Gault et que des offres au nom de S.

T. & Co., ne valaient pas ; mais lui a permis
de payer en son propre nom, c'est-à-dire en
«e reconnaissant locataire ; et cela n'a pas

été jugé en contradition de l'art. 1625.^
Gault & Evans, M., 22 déc. 1874.

2. L'article 1625 C. C. n'est pas applicable

au bail emphytéotique, et dans le cas de
bail emphytéotique, a cour doitcondanmer
le locataire à payer le montant du loyer

échu et réclame et déclarer le bail résilié et

résolu, dans le cas où le locataire ne paie-

:^->y^:

' ;{ir
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rnit paH lo inoutunl réclaiiiCt hous un dtMai

t\x{' pur la cour.— l'oit ras tic Borgor, 10 U.

L., '214.

:(. Uiio claiiso, (laiiH lu bail d'uiibanodatiB

une (''(sIIhc, par la(|Uolk> il UHt convenu (iu<>,

tlaiiH lo cHti où lu preneur ntan(|uerait Je

payor lu route de t«l banc a\ iint le [treniior

jlinviorclimiuo année, «n Morle ()ue l'œuvro

et Itthritjuo fût obligée do poursuivre on
juMlico i)our en être payée, le f)reneiir «erait

décbu «lo plein droit do la |)os.«0MMion «lu

banc, lequel rentrerait alors on laposHosHion

de la ilito <fuvre et faliriquo, qui |)ourruit

procéder A une nouvelle adjudication d'ice-

tui, n'autorise pan lu fabrique à vendre ce

banc, si le preneur, hhus demande, ne piiie

pas la rente avant lo 1er janvier, main paie

uusHitôt qu'il et*t informé de l'intention do
r(3vondre son banc, et elle n'aurait ce droit,

en vertu de cette clause, qu'en couHtatant

un refus ixjrsistant de payer ta route, nécoM-

sitant une poursuite pour la retiouvrer.

—

Fabrique de-* Trois-Pistolos i*li Bélan>;er, 14

U. L., 576.

SECTION in.

UEB OBMCJATIONS BT I)K8 miOlTS DU l.OOATAlhH.

lOStt* Les principales o])ligations

du locataire sont :

1. D'user de la cho,se louée en l)on

père de famille pour les fins seule-

ment auxquelles elle est destinée,

suivant les conditions et la destina-

tion du bail
;

2. De payer le loyer de la chose

louée.

fL. 25, § .3; L. 11, § 1, Loc. coml.—Cod.
L. 17, De loc. et coud.—Dom&t, liv. 1, tit. 4,

sec. 2, n" 1.—Potbier, Lomge, n°» 22, 23 et

24.-2 Bourjon, p. 4.1, n»' 1 et 2
; p. 46, n"

26.—C. N., 1728.—Pothier, Louage, appen-
dice, 471.—25 Laurent, 235.-4 Aubry et

Rau, 481.—Lorrain, 97.

Jarisp.—1. Uu locataire qui a payé ses

loyers d'avance à son locateur, sera obligé

de payer une seconde fois à l'adjudicataire,

si avant l'expiration du bail et pendant sa

joui8sance,la propriété est vendue enjustice.

—Hart vs Bourgette, 2 R. de L., 33.

2. À lessee, in an action for rent, cannot

put tbe plaintifl's title in issue.—Hullet vs

Wright, 2 R. de L., 69.

3. Un locataire qui est tenu de payer
" les cotisations" est tenu de fournir la taxe
spéciale imposée sous la 22» Vie, c. 15.—
Berthelet vs Muir, 11 L. C. R.,-482.

4. La stipulation dans un bail notarié

que le locataire paiera les cotisations sur

les lieux loués, astreint tel locataire au paie-

ment de cinq cents par piastres prélevés en
vertu des dispositions de la 22' Vie, c. 16.

—

Pinsonnault vs Uamsay, 12 L. C. R., 82.

5. Jugé que le loyer est quérabla—Hubert
vs Dorion, 3 R. L., 438.

6. Wbero under u loase provldiiig for tlm
paynio.il of tbe rent quartorly in advamn
tbo landlord lian been in tbe babit of uc
copting tbo tonant's promiHsory note on tlu>

flrst day of oneli qiiartor, payable on tj|(t

lust day, and under a ronuwai of sucb hnsc
tho rent bas Ihhmi niade payable in advanco
UH before, and tbo landlord bas cunlinu(«ci

to accept promissory noten us usiial, la»

cannot ut tbo boginning of any <|uarti r

cluim puynient in niuney and niaku nu
uttacbnu'nt for rent; and wbon tbe tennnt
lendorN tbe note, as usual, an action ho
institnted will lie disinisstHl witb costs. -
lîi gy VH Encudior, 2 tj. U R., 1.57.

y. Le demandeur loue au défendeur un
cheval pour un voyage jusqu'à St-Edouurd,
néanmoins, le défoiulour ho rend il un en-
droit plus éloigné. I^ cheval meurt «ii

route entre ses mains. Sur l'action portt'o

contre lui le défendeur plaide que le clioval

n'était pas »<uiu et n'était pas en étatcîo sn|i-

|X)rter les fatigues du vovoge. Lu Cour «it-

cidu que Vouuk probamti retombait sur lo

défendeur, qui avait violé les termon du
contrat de louage do ce clieval, et le con-

damna ù on payer la valeur.—Desautols vs
Perrault, M. C. R, 74.

H. Un locataire n'a pas le droit do mettn*
en question le titre de hou locuteur à la pro-

priété do la chose louée; en d'autres teriu(w,

il no peut refuser de payer son loyer en rai-

son d un changement de propriétaire.— Pui-
tras à Berger, 2 L. N., 390.

9. The lofso© is not obliged to pay tlin

lepsor tbe assessments on a bouse leanod by
tbe lesHor, uidess the lossor prove thut lui

bas paid tliem t*) the city.—Maillé vs Ricli-

1er, 2 L. N., 414.

10. A tenant who in good faith lias paid
ront in advancc to the proprietor, lus lossor,

cannot be compelled to pay the ront ti

second time, in the event of the insolveniy
of tho lessor before the expiration of tho
term ^o paid for in advance, and the pro-

ceeds of tbe property being insutticient to

pay the hypothecary créditer in fuU.—Dii-

puy vs Motlunagliun, 4 L. N., 27(i.

11. Under a lease wherein the rent is

payable on the Ist dav of May, tbat day
uelongs entirely to the lessoe, and an action

taken for non-puyment of the rent then to

becoine due is prématuré.—Donaldson «N:

Charles,27L. C. J., 87.

12. The wuter tax payable under a lease Im

not due to the lessor, but to the city.—Do-
naldson & Charles, 27 L. C, J., 87.

13. Le locataire n'est pas le préposé du
propriétaire et il est seul re8|x>nsable dos
dommages qu'il causée à des tiers duii.i i'ex-

Kloitation de l'immeuble loué.—Dufi ix iS:

oy, 14 R. L., 511.

14. A moins de conventions contraireH

portées au bail, c'est au locataire à faire en-

lever de temps à autre la neige du toit des
maisons.—KuHçon & Baynes, 32 L. C. J.,

120.
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16SI7* Lo locatairo ri'tpond des

(l<!Kriv(lftti;)nH et des pertes (|ui ar-

rivent i\ Itt chose louée, peniliint na

jouissance, il moins qu'il no prouve

(ju'ollcs ont eu lieu sans sa faute.

[f L. 11 , S? 2 et 3, Lor. amil. ; L. 23, D< reg.

jiirin,.—Cin\., L, 2K, De toc. et rond.—Doumt,

liv. i, tlt. 4, Bfl»'. 2, II" 4.— Pothier, Lonaije,

n ' 195, 107, im» et 200.—C. N., 1732.

I62IM. Il est aussi tenu des dé-

griidations et dos pertes qui arrivent

pur le fait des personnes de sa mai-

son, ou de ses sous-locataires.

//L. 11, L. 25, § 7; h. 30, 8 4, Lor. rond.-

Poinat, liv. 1, tit. 4, hoc. 2, n" 5.— Pothier,

hmiae, n'" 193 et li>4.—2 Bourjo», p. 40, n"

:U.-C. N., 1735.

IttSItt* Lors(iu'il arrive un incen-

die dans les lieux louéfl, il y a pré-

somption légale en faveur au loca-

teur, qu'il a été causé par la faute du
locataire ou des personnes dont il est

responsable; et à moins qu'il ne

ijiouve le contraire, il réponcl envers

le propriétaire de la perte soufferte.

ff'LA), 8 3, Loc. cond,—Pothier, Louuije,

n 194.—Bourjon, vol. 2, p. 47, n" 33 et 37.

—(îuyot, IK^'p., V Incendie, p. 122, col. 1-2.

-ArK'ou, liv 3, eh. 27, p. 2H1.—C. N., H.W.
—20 Lftnrenl, 270.—4 Aubry et Hiiu, 4S4.—
l^orruin, 235,202.—Troplong, Louaije, 354.

Jlirisp*—1. A tenant Ih responHibie for

tlio destruction by fire of the leased pro-

mises, througli the negliKonce of his ser-

vants.—The onua probnvdi is on the tenant

to prove that th« firo was not the rosult of

ncgligetico on the jMirt of his servants,

when the promise» are burnt whilstin tlieir

occupation.—AIHh vs Fostor, 15 L. C. J.,13.

2. No presumptiou can arise that a fire

lias been causo<l by the négligence of A. B.,

or lus servants, from the njore fact that he
occupieJ a {lortion of tho bnilding destroyed,

the remainder of which was occupiod by C.

J)., the proprietor of tlie buiiUnig.—The
proof of négligence in such a case, mnat be
direct and positive.—Poster & Allia, 10 L.

C. H., 113.

3. Conformément aux dispositions du l'art.

1C29, la présomption légale doit disposer la

cour à déclarer qu'un ineendio arrivé dans
les lieux loués a été causé par la faute du
locataire, à moins qu'il ne prouve le con-

traire.—Rapin vs McKinnon,17 L. C. J.,54.

4. A tenant, in order to free him.self from
the responsibility for the burning of the
loasod promises, must show satisfactorily

that the flre was not caused by hia fault or
tlie fault of those for whom he is answer-

I

ablo.—Hélangur vs McC'arthy, 19 L. C. J.,

1 181.

1
5. In order to deftroy the pr«wumptlon

do<;lartMl in art. 1029, it in not stiflicient for

a tenant to show that ho acted \.uh tho
Icare ofa prudent administrator, and thitt

the flro whleh do»troyed the promises leas-

ed could not Iw accountiMJ for; ho must
hIiow how the tire originatnd, and that it

originated without his fault.—Séminaire do
Québec vh Poitras, 1 Q. L, U., 186.

0. I/appt a loué de l'int. une lK)ulange-

rie, et lo premier jour qu'il a fait du feu

dans lo four, lo fou a pris & la sole nui était

en bois et a consunn'^ tout le four.— Il pour-
suit pour faire résilier le bail ; son action a
été (léhoutée pour la raison qu'il n'a pas
prouvé que l'accident n'était pas arrivé par
sa faute. Il est évident par la preuve que
la cause de l'incendie est la mauvaise cons-

truction du four, et comme Tint, a refusé

do le rétablir, l'action de l'appt était bien
fondée.- Jugement inf., et bail résilié.—Gi-

rard & Oareau, M., 15 février 1875.

7. Un locatairo n'a pas d'action en dom-
mage contre le propriétaire de l'immeuble
loué, ou ses représentants, pour privation
de l'usage d'une grange incendiée, lorsque
le propriétaire répond par son plaidoyer
3ue la grange a été incendiée par la faute

u locataire et que le locataire ne fait au-
cune preuve & rencontre de ce plaidoyer, et

qu'en ce cas- il y a présomption légale on
mvoiir du lo(îateur ou ses représentants,
conformément A l'art. 1029 C. C—Hache vs
McGauvran, 10 K. L., 194.

8. Si une maison érigée sur un terrain est

incendiée aprOs la poursuite en revendica-
tion de ce terrain, le détenteur sera con-
daumé il payer la valeur de cette maison,
après que jugtnnent aura été rendu mainte-
nant la revendication du dit terrain, à moins
que ce détenteur no prouve que l'incendie a
eu lieu par force majeure ou par cas/or<wî7,

aui fût également arrivé en la iwssession
u demandeur sur l'action en revendica-

tion.—Pilon vs Brunette, 12 R. L., 74.

9. L'incendie est toujoiirs présumé avoir
été causé par la faute du locatairo, en l'ab-

sence de prouve contraire.—Sola vs Ste-

phens, 13 K. L., 472.

10. Le locataire n'est pas le préposé du
propriétaire et dans le cas d'un incendie
de l'iiiuneublo loué, le locataire est seul res-

ponsable des dommages qu'il cause au dit
tiers par le fait de cet incendie s'étendant
aux propriétés voisines.—Dufaux & Roy,
14R. L.,511.

11. Le vendeur d'un immeuble qui s'est

réservé la jouissance de cet immeuble inon-

dant un certain tenips, n'est pas respon-
sable de l'incendie des bAtisses érigées sur
l'immeuble vendu, si l'acheteur qui i)our-

snit et réclame du vendeur la valeur des
bâtisses incendiées, n'allègue pas et ne
prouve pas que l'incendie eut lieu par la

rli
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faute dn vnndnnr qui, pondant lo tomiM do
cotto occit[)ati()n, no jKdit Hm voimilôrv

CDinnifl un lociUalro «'t n'<'Ht pHHHoiuniHanx
dlMtwHitionM lit' l'artiulo KIL'D C. C.—Woir A
Wiiitor, 15 U. L., ll»l. .

12. K. leatwvl certain pn'iniwwto H. ft al.,

to l)P iiKod hy tliorn nu a Hliirt facfory. A
(tluiiHo in tho lonno providoti tiiat tho pro-

iniKOH Hliunld ho roturnod to K., n( tiie ox-
pirution uf tlu* lea^o in liko corulition iih re-

(M'ived, ruaHonable woar imd tonr and ac(ù-

dontM liv ttro exceptt^d. " Tlie preniiNcs

wore to be inHiirrd bv E,, but ciTtaiti oxtra
iiiHuraiico occasioinHi by tho naturo of tlie

buHitieHH of S. li (il., hIk)uI<{ ho paid hy
thoin, which was »lono. W'hilo tlie leano

waH in force, tiio iironiimm wero doHtroyc !

by tiro, and K. brou^ht an action iindor

art. 1(12!) C C, to recovcr tiic ainount of iiis

1<)»8 froni S. et al. IhhJ: Tliat S. H al.

wero not roNponsiblc—Si<elton & EvaiiB, !U

L. C. J„ :U)7.

13. Dana lo caN actuel l'incendie a ^-t^^ la

canso preinièrode l'accidont. Les pr<''miBKPH

incen(Ji<''eM ctaient non souleniont la proprié-

té* du défondour Nordhoinior, mais elles

{"'toiont oocufx'oH pur lui nu nionu-nt de l'in-

condio et il lui iiicon»hait, de prouver que
cot incendie n'a paH été occasionné par son
fait ni le fait d'aucuno |)erHonne sous non
contr^ile ou à son emploi. Kn l'abnence de
toute preuve cjuantà l'étatdos prémisses au
moment où Tmcendie s'ont déchiré et l'ex-

plication sur l'origine de l'invendic. il y a
présomption d'incurie et manque do soins

de la part da dit Nordlitùmer, comme dans
le cas du locataire, et il ett non rocovable à

invoquer la force majeure rénultant d'un
incendie dont la cause peut lui être attri-

buable.—Alexander vs Uutchinson, M. L.

R, 3 S. C, 283.

ItiSIO* La présomption contre le

locataire énoncée dans l'article qui

précède, n'a lieu cju'en faveur du lo-

cateur et non en laveur du proprié-

taire d'un héritage voisin qui souffre

d'un incendie qui a pris naissance

dans la propriété occupée par ce

locataire.

Guyot, Rép., loc. cit.—\l Toullier, p. 172.

—6 Marcadé, p. 468.

Jlirisp.—Appt sued for damages caused
by the nre alledging respt, who was his

tenant, was responsible.—Respt was tenant

of an adjoining house to St. James Hotel.

The tire l)egan in the houae and was com-
municatexl to the hotel. Respt having
proved thift fact was not responsible as

tenant under art. 162f» and 1630, and it

was for appellant to prove the fire had ori-

ginated by the fault or négligence of respt.

There is no such évidence and the action

was dismissed as to those damages.—The
judgment mtist be confirmod. — Pinson-
nault & Geriken, M., 17 juin 1875.

IOJI1. H'il V a doux ou pUiHÎnurB
locataires do (fiflérentoH parties do la

mr'tno propriété, chacun est rospon.
Hablo do l'incondio dan» lu propof.
tlon do son loyer rolativonieiit au
loyer do la totalité de la nropriét^"' •

j\ moins qu'il no soit établi nue l'in.'

coiidio a commencé dans l'habitatioi)

de l'un d'eux, auquel cas celui-ci eu
est seul tenu ; ou que quelquos-iuis
d'eux no prouvent <iuo l'inctnidie

n'a pu commencer chez oux, auquel
cas ils n'en sont pas tenus.

(luyot, v» Incendk, p. 125, col. 2.— Tmil.
lier, vol. 11, n" 170.— Troplong, /.ou«yc, 11'

3" t.

—

Contra, Pothier, Lottage, n" H>4.

^
10»3. S'il a été fait un état des

lieux entre lo locateur et le locti-

tairc, celui-ci doit rendre la cluwe
dans la mémo condition qu'elle i)ii-

raît lui avoir été délivrée par cet

état, sauf les changements causés
par vétusté ou force majeure.

Jflu 30, i 4, Loc. rond.—2 Bourjon, p. 4(1,

n" 30
; p. 48, n"" 42 et43.—Troplong, Louw/,;

n" 341.—C. N., 1730.— 25 Laurent, 26».— 4

Aubry et Rau, 48».

JnrlHp.—A claim in the lease stiptiln-

ting tliat the lessiMt shan"deliver up tlio

said promises at tho expiration of the »'niil

lease in as good order an the same shiill l)o

found in at the commoncpment of tlie pro-

sent lease, reasonahlo woar and tear and
accidents by Hre excepted," is not a waivor
on the part of the lessor of the presumption
established by art. K529 C. C, but meroly
expresses the provisions of art. I(i32 C. 0.

—Sola (lie) vs Stepheiis, 7 L. N., 172.

103». S'il n'a pas été fait d'état

des lieux, ainsi que mentionné dans
l'article qui précède, le locataire est

présumé les avoir reçus en bon état

de réparations et il doit les rendre
dans la même condition ; sauf la

preuve contraire.

# L. 11, ? 2, Loc. cond.— Bourjon, loc. rit.

- Pothier, Louage, 197 et 221.—C. N., 1731.

25 Laurent, 260.—4 do, 484. — Troplong,
Louage, 340.

1034. Si, pendant la durée du
bail, la chose louée reciuiert des ré-

parations urgentes qui ne puissent

être remises, le locataire est obligé

de les souffrir, quelqu'incommodité
qu'elles lui causent, et quoique, pen-

.;."*
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n ; sauf la

(liint iiuVllea se font, il «oit privé do
lu jouiHHnncu de partio du la chonu.

Si (!o.s r<'!parationn »'taient dovetiuoH
iit''C(>H!<airuH ayant lo hail, il a droit i\

mw diminution du loyer, Huivant lu

teinpH et lus ciruonHtanccH, et, danH
tous loH cas, H'il H'écoulo plufl do
quarante journ danw l'oxéuntion do
ct's r/iparationH, lo loyer doit (^tro

rt'iluit A. proportion do ce toinpH ut

(le la partio do la chode louuo dont
lo locataire a été privtî.

Si lort r<5parationH sont de nature
i\ ruiulro la propri^-té iidiahitable

|)()iu' lo locataire et Ha famille, il

peut faire r<'silier lo bail.

//' li, !tO, li. 27, l.nc. ro»(/.— Potliior, Loiimje,

II'- 77, 78, 7», 140, 141 «t 150; Int. à ta Coût.

il'()rt., n" 17.— liourjon, vol. 2, p. 41, hhc. 4.

—Ndiiv. iHin., V" H il à J'eniti' H à loi/rr, H

4, II" S — Gnyot, Uép., v Hait, p. IH, col 2.

— rmploniç, l^ou'ii/e, n" 240 ot wiiiv.— C. L.,

2(i70.--C. N., 1724.—25 liiiuront, 138.—

4

Aiiliry ot llftu, 470.—Lorrain, 01.

Jlirlnp.— 1. Ifatonimt quilH tlio prv-

nii.scM for liiwfiii faiiH»), r. ij., lux-auso for

wiiiit of nipairH tlioy are no lonjïor luibi-

taliltt, Ik> Ih aiiHWoralilo oiily for thu ront

aicnu'd diiriii^î IiIh occupation.—Wiirtolo

V- Um/.ior, 2 U. do h., 440.

2. Un laudlord by ncce-snary repnirH of

liis liiiMO"' i)rtimlH().s disturlm hi.s tenant in

tlio UHO ot ttiPin, no aetioii of daina^oH i-aii

iiii tliat acc.nnit be inaiiitaiiie<l by tliu

tenant. Hut tlio landlord oannot rucovor
l'eut for the lime oocupiud in niuking tlie

nipairs.— (îravort vh Scott, 2 lî. de L., 440.

;>. A tenant becamo iiiMolvont, uiid thu
ieiisod pieini.seH, wliiuh wero vacant, Hubse-
(iiieiitly becoming uniiiiiabitable, the land-

lonl proceoded to exocuto certain repairH.

llild, that in def.iuit of a domand by the
lesHiH», or hJH représentative the ansignee,

to ruHign the Iea8(«, it continiied to Hub-
wist, and the loKtior wa» entitled to ront,

le<H tiietiineoccupied in niaking the repairs.

-Uolland vs Tiilin, 22 L. C. J., 104.

4. Diminution do loyer demandée et ob-

tenue par do« locataires.—Langovin vs Be-

ih'eal, 1801».

5. I^) lo<-ataii'e en vertu d'un hall do ciiu]

lui.s, Quitte Hiibiteinont la maison dans ia-

quello on faisait dos réparations. Le lo«!ateur

ptnrsuit et réussit.—Morison va Langevin,
1870.

0. Des réparations sont faite.s à une mai-
son saur* délai» inutile^* ; le locataire étant

piirtiollement privé de sa jouissance, obtient

uiio réduction do loyer.—Dutresne vs Hu-
bert, 1871.

Diminution de loyer demandée et

oMonuy par les locataires.

Coultrv, 1874.

-Wiseman vs

8. DaiiH le caH oil la niainon louée re.

qiiiert (l(w n'-parutioiiM urgonteN et néce'4>

Hairen, lo locatairo n'a pas lo droit de de-
inandor la réMiliatimi du bail, ni une ré-

ducth)n lie loyor.— (lauvionu vs lloy, 4 L.
N.,415.

I>. //»•(/ iViuJiiiwlidn finis mu tirmfM de
41 Vit:, r. 4, *. 1, pour fintii^rlirr tu ilfiiuilitiim

(l'un immmhtf liiiif. lUej hnin nir t'onlre <lu

firotoÊtotiiire min» nriM itrfitlahie il tii iKtrtie

wlrn-ne (C. P. C, 405|. ./"//(«.• l" Que
dans roH|)éce lo bref d'injonctinu a été
émané conformément il la loi ;

2' (^iiu houh
les circotiHtanceM il n'était pas nét^oMsaire

de donner avis <l la partie adverse |M)ur

obtenir l'émanation du bref; lltiuo lo pro-
priétaire n'a pan le droit de faire des répa-
rations aux préiiiiHsoH louées sans le c»n-
Hontemontdu locataire; (pie si les réparations
sont urgentes, il faut au préalable obttMiir

de la Cour un ordre pour les faire.—liolduu
it Prévo-t, :U L. C. J., 08.

lOSIJI* Lo locataire est tenu dos
menne.s r^'îparationH qui deviennent
n«'ccsk lires ù la maison ou j\ ses dé-
pendaix'08 pondant sa jouissance,

{'es rCînarations, si elles no sont pas
Hpif'cifieos dans lo bail, sont r^j^^lées

par l'usage des lieux. Sont riiputées

locatives les réparations ijui suivent,

savoir, les réparations îl taire :

Aux iltres, contre-cœurs, cham-
branles, tablettes et grilles des che-

mim'ics
;

Aux enduits intérieurs et plafonds;

Aux nlanchors, lorsqu'ils sont on
partio brisés, mais non pas lorsque

c'est par suite do vétusté
;

Aux vitres, b, moins qu'elles ne
soient bri'^ées nar la grêle ou autres

accidents inévitables dont le locataire

ne peut être tenu
;

Aux portes, croisées, volets, per-

sienncs, cloisons, gonds, serrures,

targettes et autres fermetures.

2 Bourjon, p. 43, n- 5
; p. 47, n" 39; p. 48,

n"' 40 et suiv.—Polluer, Louage, n°" 210,

220, 222 et 224 ; Int. au lit. 19, Coût. d'Orl,,

n" 24.— Desiiodets, Loin des B., 466, n" 10.

—

Instr. fac. sur les Conv.,p. 217.—Troplong,
Louage, n "• 551 et suiv.—C. N., 1754.—C.O.
B. C, 408, 409.—26 Laurent, 427.-4 Aubry
et Rau, 488.

JiiriNp.—1. Un locataire qui est tenu
par sou bail de faire toutes les réparations

lui-même, n'est pas obligé de réparer les

lieux loués s'ils sont considérablement en-
dommagés par un incendie.—Samuels &
Hodier, 2 L. C. L. J., 272.

iiè,-'



444 LOUAGE.

!

I ;:

2. " Grosses réparations" do not include
the putting on of a new roof.—Koss vs

Stearns, M. L. K., 1 S. C, 448.

3. S'il y a dans un bail une clause spé-

ciale par laquelle il est dit que le locateur

ne sera tenu à aucune réparation pendant
toute la durée du bail, pas même à tenir

les lieux clos et couverts, le locataire sera
lui-même tenu nux réparations s'il devient
nécessaire d'en faire.—Simmons vs Gravel,
13 Q. L. R., 263.

1636* Le locataire n'est i)as tenu
aux réparations réputées locatives

lorsqu'elles ne sont devenues néces-

saires que par vétusté ou force ma-
jeure.

Argum. ex.ffL. 9, ?4, Loc. cond.—Cod.,L.

28, De loc. et cond.—Pothier, Louage, n<" 219,

220 et 221.—Bonrjon, vol. 2, p. 47, n" 38
; p.

48, n° 40.—C. N., 1755.—Troplong, Louage,
588.

1637* Au cas d'expulsion, ou de
résiliation du bail pour quelque
faute du locataire, il est tenu de
payer le loyer jusqu'à l'évacuation

des lieux, et aussi les dommages-in-
térêts tant à raison de la perte des

. loyers pendant le temps nécessaire à

la relocation, que pour toute autre

perte résultant de l'abus du locataire.

ffL. 55, § 4, Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit.

4, sec. 2, n° 8.-6 Marcadé, sur l'art, 1760,

p. 494.—C. N., 1760.—25 I aurent, 329,379.—
4 Aubry et Rau, 504.— ïroplong, iMuaqe,

620.—Demante, n" 209 hi», p. 315.-15 Locré,

p. 435.-17 Duranton, n" 172, p. 417.

Jnrlsp.—1. Under the facts in the pré-

sent case, no contract of lease existed be-

tween plaintiff and defenH-nt is qualité.—

The money asked in this case, by the
name of rent, is not due, and plaintiff's re-

course is for money as damages, or for

what else plaintiff may be advised as to

law and justice under the facts mav apper-

tain.—Delisle vs Sauvageau, 15 L. (3. J., 256.

2. Au cas de résiliation du bail pour
quelque faute du locataire, ce dernier est

tenu de payer le loyer jusqu'à l'évacuation

de.<< lieux et aussi des dommages-intérêts,
tant à raison de la perte de.s loyers pendant
le temps nécessaire à la ralocation, que pour
tonte autre perte résultant de» l'abus du lo-

cataire.—Beaudry vs Boucherie, 3J L. C. J.,

329.

103S {Amendé par S. R. de Q.,

art. 6236). Le locataire a droit de
sous-louer ou de céder son bail, à
moins d'une stipulation contraire.

S'il y a telle stipulation, elle peut

être pour la totalité ou pour partie

seulement de la chose louée, et dans
l'un et l'autre cas, elle doit être sui-

vie à la rigueur. (43 Vie, c. 1, (C),

et 49 V., c. 4, s. 5, céd. A. (C.)

fL. (iO, Loc. cond.—Cod., L. 6, De lacet
cond.—Uomat, liv. 1, tit. 4, sec. 1, n" H.—
Pothier, Louage, n"' 43 et 280.—Bourion,
vol. 2, p. 41, n» 17.—C. N., .737.-25 Lau-
rent, 186.—4 Aubry et Rau, 490.—liOrraiii,

161.—Troplong, Loungi-, 126.

Jnrlsp.—1. La clause que le locataire

ne pourra sous-louer sans la permission du
bailleur, n'est pas une clause comminatoim,
et 8a violation donne lieu à la ré.<iliatiou

du bail.—Hunt vs Joseph, 2 R. de L.,-")'.'.

2. Quand dans le bail du propriétaire, il

y a une clau.ie à l'effet que le locataire ne

pourra sous-louer sans le consentement du
propriétaire, telle clause doit être exécnti'o

strictement, et le sous-locataire sera couse
connaître telle clause et ne pourra en con-

séquence prétendroque les etfets garnissunt
les lieux loués ne sont pas responsables des

loyers.—Lampson vs Nesbitt, 13 L. C. K.,

3()5.

3. Dans le cas d'un bail de certains nia-

ga'jins et dépendances avec condition que
le locataire ne cédera pas son droit au di;

bail, sans le consentement par écrit du bail-

leur, le bail de partie des prémisses avec n'-

servede deux chambres par le sous-baillouf,

n'est pas une violation de la condition (|ui

peut donner lieu à la résiliation du bail

pri:.ojpal. Lorsque le sous-bail est à la con-

naissance du locateur principal, qui a rc(;u

les loyers de son locataire, sans objection

au sous-bail, le consentement du locateur

à tel sous-bail sera présumé, et l'action en
résiliation sera renvoyée.—Persillior vs

Moretti, 14 L. C. R., 29.

4. L'infraction de la condition dans un
bai', prohibant la sous-location des lieux

louéM sans le consentement par écrit du
locateur, est une raison sutlisaute pour dii-

mander la résiliation du bail.—Foley it

Charles, 15 L. C. R., 248.

5. La clause que le locataire ne pourra
céder et transporter ses intérêts dans le bail,

sans le consentement par écrit du bailleur,

n'est pas une clause comminatoire, et sa

violation donne lieu à la résiliation du bail.

—Le jugement en expulsion est déclaré

(tommun aux cessionnaires du bail.—Mo-
reau vs Owler, 10 L. C. J., 112.

0. Une simple clause dans un bail, dé-

fendant de sous-louer sans le consentement
du bailleur, ne donne pas droit à la résilia-

tion immédiate du bail ; la cour accordera
d'abord au défendeur un délai pour re-

mettre les chosiis dans le môme état qu'a-

vant le sous-bail. Dans cette cause, le sons-

locataire avait déguerpi avant la reddition
du jugement, et le déiendeur n'a été con-

damné qu'à payer les frais.—Vallée &
Kennedy, 3 R, L., 450.
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7. In tlie cape of a lease by one deed of

two separate premises, subject totlie condi-

tion that the tenant should " net make over
'< his interest in the présent lease without
" the consent of the said lessors being first

" obtained in writing for that purposo," a
8ul»-lease of one of such premises, without
the written consent of the landlord, was
légal and valid.—Dorion vs Baitziey, 14 L.

C. J., 305.

S. Plaintiflf leased a house with a clause
prohibiting 8ub-letting without lus express
consent in writinç.— tleld that the verbal
consent of plaintifTs agent to a sub-lease

and the plaintitf*H acquieacence in such
sub-lease during its entire terni, was équi-

valent to a consent in writing.— Cordner &
Mitchell, 1 L. C. L. J., 58.

9. L'acheteur peut exercer l'action en
re.scision de bail à raison de la soua-locatiou

faite par le locataire, contrairement aux
dispositions du bail.— Cette demande en
rescision sera accordée, sans la mise en

cause du sous-locataire.—Esciot vs Lavigne,
4 R. L., 69.

10. Le syndic à une faillite vend le bail

d'un failli sous l'autorité do l'acte de faillite.

Le bail (contenait un prohibition de sous-

louer.

—

Jugé que la vente faite par le syndic
n'est pas contraire à cette prohibition.—

•

Gaidt & Evans, M., 22 déc 1874.

11. If there be a prohibition in a lease as
to sub-letting, a sub-tenant cannot daim
tlie beneflt of art. 1()21 C. C, but under art.

161!) his effects will be liable for the whole
rent due by the orij^inal tonant to the
landlord.—Les Sœurs do la ('harité & Ynile,
20 L. C. .T., 329.

12. The lessor bas not a right to obtain
tiio rescision of the lease for violation of a
stipulation against snb-letting, wliere tlie

siiihloase bas terminated liefore the ins-

titution of the action, and the Icf^sor has
jiot boen injured tbereby.—Gareau vs Cinq-
Mars, 3 L. N., 355.

13. Même lorsque lu bail principal con-
tient une prohil)ition de sous-louer, un
sous-locataire jieut former opiwsition à la

saisie-gagerie, par le propriétaire, de ses

meubles qui sont déclarés insaisissables

par l'art 556 du C. P. C.—Jones vs Alb>?rt,

7 L N., 277.

14. Un bail fait avec prohibition de sous-
louej, ne sera pas annulé, pour violation de
cette condition, si le locateur principal a
acquiescé à la sous-location, en recevant le

loyer du sous-locataire ou autrement.—Bis-

sonnet vs Guérin, 7 L. N., 368.

15. Dans une procédure sons l'acte des
locateurs et locataires pour faire résilier

un bail pour infraction a la prohibition de
sous-louer qui y est contenue, le sous-loca-
taire peut être mis en cause, sans qu'il soit

nécessaire d'adopter à son égard les pro-
cédures sous les règles ordinaires ; et une
exception à la forme alléguant qu'un sous-

locataire ne peut être assigné et nàs en
cause sous cette procédure, est mtl fondée.
—Rhéaume vs Panneton, 9 R. L., 694.

16. The appts in this case leased from
respts a motive power for the purpose of
running a machinery to the extent of six
horse power. The respts clairned against
appts damages and rescision of the lease

on their coinplaint that appts had violated
its provisions by sub-letting tu one Mc-
Donald a portion of said steam-power. Ileld:
That considering that appts did not use
more steam-power than they were entitled
lo, and there being no prohibition to sublet,
the respts' action should be dismissed.

—

Sbarpe & Cuthbert, 4 D. C. A., 211.

17. La clause dans un bail défendant au
locataire de sous-louer sans h consentement
par écrit du bailleur, et pourvu que les nou-
veaux locataires soient approuvés par le bail-

leur, n'est cas tellement absolue que la

cour ne puisse apprécier les motifs du
locateur qui refuse systématiquement de
consentir à la sous-location et met un prix
à son consentement.— David vs Richter,
12 R. L., 98.

18. The clause in a lease providlng that
tlie tenant shall not «ublet without the
consent of the lessor being first obtained in

writing, niust be strictiy observed.—Mac-
Kenzie vs AVilson, 10 L. N., 113.

19. Celui qui sous-loue un immeuble
d'un locataire qui n'a pas le droit de sous-
louer, se trouve dans la position d'un tiers

qui consent à co que ses meubles garnissent
la maison, et est par conséquent, quant à
ces meubles qui ont garni la maison du
locateur principal, sujet au privilège de ce
dernier.—Dupre vs Dupuis, 11 L. N., 179.

20. La prohibition de céder le bail ou de
sous-louer, peut, suivant les circonstances,
s'interpréter comme ne prohibant que la
cession totale du bail, comme par exemple,
lorsqu'il est admis que, lors du bail, le

locataire tenait, à, la connaissance du loca-
teur, maison de pension dans les lieux
loués, et qu'il entendait les occuper, après
le bail, pour les mêmes fins.—Aimong vs
Gilson, 16 R. L., 453.

16311» Le sous-locataire n'est tenu
envers le locateur principal que jus-
qu'à concurrence du prix de i^ sous-
location dont il peut être débiteur au
moment de la saisie ; il ne peut op-
poser les paiements faits par anti-
cipation.

Le paiement fait par le sous-loca-
taire, soi« en vertu d'une stipulation
portée en son bail, ou confoimément
à l'usage des lieux, n'est pas réputé
fait par anticipation.

ffh. 11, § 5, De piqnorat. ac/.—Paris, art.

162,-- Pothier, Pandecks, liv. 20, t. 2, n" 8.
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;

'
s:

^i.:

—Troplong, ÏMuage, 538 et 540.—C.N.,1753.
~4 Aiibry et Kau, § 368.

A<ld«—lie locateur a une action directe

et personnelle contre le sous-locataire.—

6

Marcadé, sur l'art. 1753, p. 511.—25 Demo-
lon»be, 135.—4 Aubry etïlau, § 3()8.—Carré
et Chauveau, sur l'art. 5()(), Q. 1952 (bis).

—

7 Boncenneet Bourheau, 143.—25 Laurent,
200, enseigne l'opinion contraire (R.)

Jnrisp.-1. Aux termes de l'art. 162

de la Coutume de Paris, les effets des sous-

locataires garnissant les lieux, sont respon-

sables eavers le propriétaire pour le mon-
tant de ses loyers, quand bien même ils

les auraient payés de bonne f"i à leur loca-

teur immédiat.—Quand un locataire sous-

loue tous les lieux pour un loyer moindre
que ceiui qu'il s'est obligé de payer, les

effets du sous-locataire sont responsables

pour tout le montant des loyers.—Lampson
& Dinning, 13 L. C. R., 365.

2. Le sous-locataire ne peut obtenir main-
levée de ses meubles saisis-gages, qu'en
payant le terme courant.—Sen^ I vs 1 rigg,

10 L. C. J., 202.

3. Le privilège du locateur s'étend aux
meubles du sous-locataire, de la même
manière qu'aux meubles du locataire lui-

même, s'il y a défense de sous-louer dans le

bail entre le propriétaire et le principal

locataire.—Lorsqu'il y a telle défense do
sous-louer, le sous-locataire est vis-à-vis du
1)ropriétaire dans la position d'un tiers dont
es effets auraient été déposés sur la proprié-

té louée avec son consentement.—En pareil

cas l'intervention du sous-locataire dans
une saisie-gagerie, en vertii de laquelle ses

meubles auraient été saisis pour tout le

loyer dû au propriétaire, sera renvoyée.

—

Grimard vs Bolay, 5 R. L., 748.

4. Un sons-locataire n'a pas droit au bé-

néfice du privilège dont il est fait mention
dans l'art. 161: de la Coutume de Paris, à
moins que les paiements n'aient été faits

de bonne foi à son bailleur immédiat, avant
l'exécution d'un bref de saisie-gï^erie à la

poursuite du bailleur principal.—Le sous-

locataire ne peut non plus invoquer ce pri-

vilège lorsqu'il a obtenu la cession entière

de tous les droits du locataire principal ; ce

privilège étant restreint au cas de paie-

ments faits de bonne foi en vertu d'une
sous-location partielle.— Wilson vs Pari-

seau, 6 L. C. R., 196.

5. Le fait du propriétaire d'avoir reçu
plusieurs termes de loyer du sous-locataire,

n'a pas l'effet d'opérer novation et de dé-

charger le principal locataire.— Boyer vs

McIvei:,21L. C. J., 160.

6. Le bailleur d'une maison qui ne stipule

pas au bail que le locataire n'aura pas le

droit de sous-louer, et qui sait que son lo-

cataire a sons-ioué, sera condamné à payer
les frais d'intervention faits par le sous-

locataire pfiur .soustraire ses meubles à une

saisie-gagerie pratiquée par le bailleur

principal dans une poursuite pour loyer ot

( résiliation du bail contre le locataire

principal.—Leprohon vs Robb, 13 R. L.,57().

7. Le scus-locataire qui veut soustrâiio

ses meubles à, la saisie-gagerie pratiquée
contre le locataire principal, doit alléguer
et prouver que, lors de la saisie, il ne devait
rien au locataire principal.— Aimong vs
Gilson, 16 R. L., 454.

]ft40» Le locataire a droit d'en-

lever, avant l'expiration du bail, les

améliorations et additions qu'il n

faites à la chose louée, pourvu qu'il

la laisse dans l'état dans lequel il

l'a reçue ; néanmoins si ces amélio-
rations et additions sont attachées à

la chose louée, par clous, mortier ou
ciment, le locateur peut les retenir

en en payant la valeur.

J^L. 19, g 4, Loc.cond.—Pothier, Louaiiv,

n" 13].—Bourjon, vol. 2, p. 50, n" 9.—C. L.,

2694.—C. C. B. C, art. 380, 413 et 417.

AUrt.-—Le locataire n'aurait pas d'action

contre l'adjudicataire jtour obtenir le paie-

ment d«3 la valeur des améliorations par lui

faites à la chose louée, et il n'aurait pas
droit de k« enlever.—ti Laurent, 276.—Ual-
loz, 1853, V, 381, v° Propriété, § 3. (R.)

Jurisu.— 1. Les tuyaux à l'eau et au
gaz sont des fixtiuru, mais peuvent être ein

portés par le locataire qui les a posés, îi

l'expiration de son bail.—Atkiiison vsNoad,
14 L. C. R., 159.

2. Un locataire, malgré une clause de son
bail portant que les améliorations et addi-
tions qu'il fera, resteront au propriétaire,

peut emporter les cliA.ssis doubles qu'il a
mis t\ une maison,—Plamondon vs Lefebvrc,
3 Q. L. R., 288.

3. La conversion d'un hangar en écurie,

ne peut, dans l'espèce actuelle, donner lieu

à la résiliation du bail, ce changement no
causant aucun préjudice à la demanderesse
et le défendeur étant tenu de remettre à la

fin de sa jouissance les lieux dans le même
état qu'ils étaient lorsqu'il en a pris pos-

session.—Méthot vs Jacques, 7 L. ^., 384.

4. When it was stipulated tliat the fix-

tures and fittings erected by the tenant in

a restaurant were to remain the projjerty

of the landlord, thèse ternis included the
bar, barsheloing, oyster ccunter, gasaliers

and othe gas fixtures.— Duj)errouzel In-

solvt, Seat!» Curator AStephons Contestant,
7 L. N., 380.

5. Il avait été stipulé au bail en question
qu'entre autres charges et obligations " tous
changements ou améliorations aux lieux

loués demeureraient à l'expiration dv bail

la propriété du locateur sans aucune ré-

compense ni indemnité de sa part" Jugé :

qu'un auvent posé par le défendeur au ira-
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I, mortier ou
t les retenir

gasin à lui loué par le demandeur, n'ayant

pas été placé à perpétuelle demeure, ne cons-

tituait pas une amélioration, aux termes

du bail.—Vinet vs Corbeil, 15 R. L., 298.

1641* Le locataire a droit d'action

suivant le cours ordinaire de la loi

ou par procédure sommaire, tel que
réglé au Code de Procédure Civile :

1. Pour contraindre le locateur à

faire les réparations et améliorations
stipulées par le bail, ou auxquelles

il est tenu par la loi, ou pour obtenir
l'autorisation de les taire aux frais

du locateur; ou, si le locataire dé-

clare que tel est son choix, pour ob-

tenir la résiliation du bail a défaut
d'exécution de telles réparations ou
améliorations

;

2. Pour résilier le bail, à défaut

par le locateur de remplir toute

autre obligacion résultant du bail, ou
à lui imposée par la loi

;

3. Pour le recouvrement de dom-
mages-intérf^ts à raison d'infractions

aux obligations résultant du bail ou
des rapports entre locateur et loca-

taire.

/L. 25. Loc. cond.—Domat, liv. 1, tit, 4,

soc. 15, n" "othier, Louage, n'" (i7, 68, 72,

73, 108 e, ,'. - 2 Bourjon, p. 53, n" 7.—S.

R. B. C . ; ), .1. 2.—Lorrain, 232.

Jlirisp*— 1. Il doit y avoir demande
judiciaire da la part d'un locataire centre

son bailleur, ou un ordre obtenu par tel lo-

cataire contre tel bailleur, pour autoriser

le ioiatairo à demander la rescision du bail

entre les parties, en raison do l'insuflisance

des prémisses louées et en raison de ce que
telles prémisses sont en mauvais état et

non habitables.—Boulangot vs Doutre, 1 L.

C. R., 393.

2. 8ur action contre un locataire qui a
abandonné la maison à lui louée pour plu-

sieurs annéts en vertu d'un bail notarié,

sous prétexte du mauvais état de la maison,
io locataire est tenu du loyer pour tout le

terme du bail, et une saisi8-(:!aji;erie par
droit de suite est déclarée valable quoi-

(lu'uucun loyer ne fiit dû au temps de l'a-

bandon de la maison.—Boulanget vs Doutre,

4 L. C. R., 170.

3. Lorsqu'un locataire est poursuivi par
son sous-locataire pour dommages résultant

de ce que les lieux loués ne sont pas clos

et couverts, le locataire a droit d'action en
garantie contre le locateur, quoiqu'il y ait

eiiuise dans le bail entr'eux que le locataire

ne soup-louera pas sans le consentement
du locateur, et quoique le locataire ait fait

sous-bail sans tel consentement, le locateur

eependant pluM tard recevant do lui l'extra

Eremium d'assurance résultant de tel sous-
ail, le sous-locataire étant un aubergiste.—Théberge vs Hunt, 11 L. C. R., 179.
4. Si un locataire ne livre pas les lieux

loués à l'époque déterminée dans le bail, il

sera condamné à des dommages. — Girard
& Lepage, Montréal, déc. 1874.

5. vVliere repairs were urgent and neces-
sary and they were effected promptly and
etticiently, it was held that the plaintiflf

must suffer them, and that they were not
a ground for damages and the résiliation
of the lease.—Gauvreau vs Rov, 4 L. N..
415.

6. Un locataire n'a pas le droit de faire
des réparations à la propriété louée, à moini;
d'obtenir de la Cour, par le moyen d'une
action, la permission de les faire aux dépens
du locateur.—Spelman vs Muldoon, 14 L.
C. .T., 306.

7. Where the building leased was in a
dangerous condition and was sinking, ow-
ing to the weakness of the foundation, and
the Building Inspecter of the City had con-
demned it as unsafe, it was held that the
lessee was justitied in abandoning the pro-
mises and was entitled to recover from the
lessor ail damages thereby suffered by him,
—Wright vs Galt, tî L. N,, 42.

8. Le bailleur n'est tenu des domma-
ges résultant de son défaut d'entretenir
les lieux en bon état de réparations que
lorsqu'il a été dûment mis en demeure, ce
qui ne peut être fait que par écrit lorsque
le bail est authentique. Il n'est pas non
plus responsable des dommages qui ne
résultent pas de sa négligence, mais sont la
conséquence d'un incendie, surtout lors-

qu'il a fait diligence pour réparer les lieux.
—Marcile vs Mathieu, 7 L. N., .55.

9. Il n'y a pas d'action contre un locateur
pour annulation du bail ou pour dommages,
lorsqu'il a fait lea réparations demandées
avec unediligence raisonnable.—Marchand
va Caty, 9 R. L., 533.

10. A tenant becarne insolvent and the
leased premises which were vacant, subse-
quently becoming uninhabitable, the land-
lord proceeded to exécute certain repairs.
It was held that, in default of a demand
by the lessor, or lus représentative, the as-

signée, to rescind the lease, it continued to
exist and the lessor was entitled to rent,
less the time occupied in makiny the re-

pairs.—Rolland & Tiffin, 22 L. C. J., 1()4.

11. The lessee is not entitled to bring an
action for the résiliation of the lease abso-
lufely and without alternative because the
premises are in want of repairs, but only to
require that such repairs be made, and to
obtain the rescision of the lease in default

of their being made.—Marchand vs Caty,
23 L. G. J., 259.

12. Le locataire d'une maison non entre-
tenue par le locateur en état de servir à
l'usage pour lequel elle a été louée, ou que
certains vices ou défauts empêchent d'être
exploitée pour cet usage, est en droit de

ji-
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demander la résiliation de son bh,- -Dai- 1 Pour un mois, lorsque le loyer est
gneau & Lévesque.4 D. C. A., 344

! je tant par irois
;13. Lorsque les réparation» on a faites le

I
t>^„_ „„ ;„... i„ i„ i

locataire l'ont été pour se conformer aux rè-
i om wïï jour, lorsque le loyer est

glements municipaux, il a été jugé que |

"® t^'^'' P^''' jour.

le locataire a droit d'en recouvrer le mon-
i

Si rien ne constate un montant de
tant du propriétaire, .«ans mise en dt-meure ' loyer pour un terme tixe, la duroo
préalable.-Henry vs Smith, 10 L. N., 333.

! du bail est réglée par l'usage du lieu
14. Le lor *Mre qui est entre dans les

j

& i e '^ii.

lieux loués, . ns avoir préalablement exigé
|

Pothier, Louage, n» 30.— Guyot, Rép., \
'

qu'on y fit les réparations dont il pouvait -S<(?7, p. 16, col. 1.— Troplong, Louajje, n^
avoir besoin, est censé avoir consenti à les

|

fi04 et 805.— C. N., 1758.— C. C.
""

prendre dans l'éta*, où ils se trouvaient, et
i

1H08.—25 Lauront, 431

.Tomaçes contre le oca-

dr nus en demeure de
499.—Lorrain, 15.

B. C., art.

Aubry et Rau,
il n'a droit à dr

teur, qu'après
faire les repar s auxquelles ce 'dernier JuriNp* ~Avt. 1642 C. C. does not ap-

peut être ten /ohnson vs Bruneile, 14
,

ply to tlie lea^e tnd hire of personal sor-

R. L., 219. !
vices. When t.ie term of the engagement of

15. Un locataire avant de quitter les lieux ' an employée ii; indetorminate, neither tlic

qu'il occupe en vertu d'un bail authentique
et qu'il prétend être inhabitables, doit

mettre en demeure son locateur, d'avoir à
les réparer sous un délai déterminé, et à

eri<ployer nor thc employée has the riglit

to t )rniinate it without giving notice to tlie

otlier, with the delay tixed bv law for tlie

locality, or, when none is nxed, with a
défaut par le locateur de se conformer à la reasonable delay; and in defiiult of .«uch

sommation, le locataire peut se pourvoir en notice, the party breaking the contract is

justice pour faire résilier le bail.—Siminons Hable in damages to the other, unlesh the

vs Gravel, 13 Q. L. R., 26.1
,

conduct of the other gave reason for an im-
16. The lefseeis not entitlwd without first

I

médiate résiliation of the contract. While
putting the lessor en dinvuri', to demand

j

this ruieof law does not apply to the public
the résiliation of the leana l)ecausie repairs ' officers or fonctionaries of a municipal cor-

are necessary. Unless the conditions of the poration, it applies to their ordinary oni-

premises bo such as absolutely to prevent ployees.—Paquin vs City of Hull, 11 Ij.

nie use and enjoyment, the proper course N., 354.

is for the lessee to ask that the lessor l)e !

ordered to make the repairs wliich are ne- 1 i043* Le bail de meubles fournis
cessary, and, in defauft, that the iessee be pour garnir une maison ou des ai)-
authorized to niake them at the lessor's i

' „„x„r; „„i„ i,,„„^,,„i„ ,i„„/.„ ,,> ',

expenses.-Pagels & Murphy, M. L. R., 3 partements, lorsque la durée n en est

S. C, 50. ' pas nxee, est regi par les règles con-

17.' Le locataire d'une maison doit être ' tenues dans l'article qui précède; et

déclaré mal fondé à demander la résiliation lorsque ces règles ne s'appliquent pai'

de son bail, lorsque sa demande .s'appuie i il est censé fait pour la durée ordi'
uniquement sur une circonstance qui ne „„;__ ,i„-, k„„v Aa r,^nia,^n ^., j-,.
le prive pas de 1.^ jouissance de lu chose !

^'^'^ ^'«^^^".^ ^^, maison ou d ap-
- • •

l'usage plus Portement, suivant lusage des lieux.

Pothier, Louaijc, n" .W.—Guyot, Rép., v
Bail, p. 16, col. 1.

—
'l'roplong, IjOtuigc, n»

604 et 605.—C. N., 1757.

1044* Le curement des puits et

celui des fosses d'aisance sont à la

charge du locateur, s'il n'y a conven-

louée, mais en iend seulement 1

incommode.—Kenson vs David, 11 L.N.,348
18. Where the lessor undertakes by the

lease to put thepremii^s in gooi) tenantable
condition, and he neglects to do so, the
lefsee may after putting the le.«sor in

default, make such repairs as are urgently
needed for the safety and heaith of the 0(^

cupants, without first having obtained ju- _
dicial authority, and may recover the cost

j

tion contraire
of the same from the lessor.—McCaw vs

'

Barrington, M. L. R., 4 S. C, 210.

SECTION IV.

RÈGLES PARTICULIÈRES \V BAIL DH MAISONS.

1642. Le bail d'une maison ou
de partie d'une maison, lorsque la

durée n'en est pas fixée, est censé
fait à l'année, finissant au premier
jour de mai de chaque année, lors-

que le loyer est do tîint pur an
;

Pothier, Louage, n" 222.—Guyot, Rép., \"

Bail, p. 28, col. 2.—Troplong, Louage, iv

574.-0. N., 1766.

1645» Les règles contenues dans
ce chapitre relatives aux maisons,
s'étendent aussi aux magasins,
échoppes et fabriques, et aussi à tout

bien-fonds autre que les terres et

fonds ruraux, en autant que ces

règles peuvent s'y appliquer.
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SECTION V.

lÙXlLKS PARTICULIÈRES AU BAIL I)K3 TBRRK8
Vi' PROPRIÉTÉ» RURALES.

f 1046> Celui qui cultive sous la

condition d'un partage de fruits avec

le locateur, ne peut ni sous-louer, ni

céder son bail, si la faculté ne lui en

a été expressément accordée par le

bail.

S'il sous-loue ou cède son bail

sans telle stipulation, le locateur peut

le faire expulser et le faire condam-
ner aux dommages-intérêts résultant

de cette infraction du bail.

Ar<j. ex ffl,. 19 et L. 20, Pro socio ; L. 47,

l uU. De reg. jwrw.—Troplotig, Louage, n"

(i43.—Brillon, Dict. des arrêts, v» Bail, p.

427.-3 N. Denisart, v" Bail, p. 33.—Laliaie,

Du colon partiel, 773.—n Duranton, 1.30 à

133.—Duvergier, Louage, 87, 88.—Dalloz, v"

Louage, n" 643.—Gnyot, v" Bail, p. 32.—
Merlin, v"Ifffit?, p. 355.—1 Troplong, Louage,

l.'!4, 139, 140.—Pothier, Louage, 283.—Do,
Obligations, 672.—2Gren.er,p. 312—Domnt,
p. 5i,n° 12, et p. 55,11" «.—Ane. Lenisart, v"

Résiliation, p. 306. n" 5.—Do, Vente, 61.—

1

Duvergier, Vente, 433.—C. C. B. C, 1624.—

C. N., 1763 et 1764—25 Laurent, 477.-4
Aubry et Rau, 505.—Lorrain, 236.

Jui'lsp.—1. Un bail d'aflermago par-

titvire, imposant an preneur certaines obliga-

tions qu'il doit accompiir en jiersonne, n'o.st

pas cessible. La cession de tel bail donne
droit au bailleur d'en demancler l'annula-

tion. La résiliation de telle cession, les chose.'*

n'étant plus entières, et la demande en res-

cision portée, ne peut priver le bailleur de
son droit absolu de faire annuler tel bail.—

Hudon V8 Hudon, 2 L. C. R., 30.

2. Notwithstanding a stipulation in a

leiise that the lessea of land on shares sliall

not sublet without the consent in writing

of the lessor, the tacit acciuieacence of the

lessor in a sub-lease is a good dofence to an
action of ejectinent based on the fact of

Buch sub-lease without consent of the les-

bor, more especially where the sub-loaso

was terminated before tho action was
brnught and the lessor had profited by tho

sub-lease.—Bissonnet vs Ouérin, 7 L. N.,

•m.

Itt47« Le fermier est tenu dégar-

nir l'héritage des bestiaux et usten-

siles nécessaires à son exjploitation,

et de le cultiver avec le soin et l'ha-

bileté raisonnables.

ff L. 25, § 3, Loc. coneî.—Pothier, Louage,

n- 1!I0 et 204.—2 Bourion, p. 43, n"' 1, 2 et

:•),—C. N., 1786.—Tropïong, Louage, 650,

29

Jurisp.—Le propriétaire d'une terre
affermée ne peut se plaindre du fait que le

fermier ne convertit pas en fumier des
pailles recueillies lorsqu'il a consenti à ce
que le fermier ne garnisse pas l'immeuble
loué d'animaux et ustensiles.—Nolette vs
Lord, 13 R. L,, 655.

164S» Si l'héritage se trouve con-
tenir une quantité de terre plus
grande ou moins grande que celle
spécifiée dans le bail, le droit des
parties A une augmentation ou à une
diminution du loyer est régi par les

règles sur ce sujet contenues dans le

titre De la Vente.

ff L. 2, Loc. roHd.—Inst., liv. 3, tit. 24, m
jH'.— Pothier, Louage, n" 132.—Tropiong,
Louage, n» 652.—C. C. B. C, art. 1501, 1502
ctlô03.—C. N.,1765.

i64!>. Le fermier ou locataire
d'un fonds rural est enu, sous peine
de tous dommnges eu frais, d'avertir

le locateur, avec toute diligence rai-

sonnable, des usurpations qui peu-
vent y être commises.

Arg. exffL. 11, § 2, Loc. contZ.— Pothier,
Lowige, n" 191.—C. C. B. C, art. 476.—C.
N., 1768.—Tropiong, Louage, (iS7.

1050» Si le bail n'est que pour
une année et que, durant cette année,
là récolte soit perdue en totalité ou
en grande partie, par cas fortuit ou
par force majeure, le locataire est dé-
chargé d'une partie proportionnelle
du prix de la location.

f L. 15, §8 2, 4 et 5, Loc. cond.—Domat,
liv. 1, tit. 4, sec, 5, n" 4 et 6.—Pothier,
Louage, n" 173.-2 Bourjon, p. 44, n°" S et 9.

-C. C. V., 1256.-C. N., 1770.—Tropiong,
Louage, 715.—Lorrain, 238.

Jiirisi».-Le bail d'un moulin ne peut
être assimilé au bail à forme de biens ru-
raux, par rapport auquel la loi sanctionne
une réduction du prix du bail en cas de
mançiue de récolte par un accident extraor-
dinaire ou imprévu.—Corrivcau vs ^o..liot,

1 R. de L., 184.

I03I. [Si le bail est fait pour
deux années ou plu?, le locataire ne
peut demander aucune diminution
du loyer dans le cas de l'article qui
précède].

Ane. Denisart, v" Bail, n" 100—Tropiong,
Louage, n" 698.-C. C. V., 1257.

1653* Lorsque la perte arrive

après que les récoltes sont séparées

V W^

^r.l
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de la terre, le t'erniier n'u droit à au-

cune réduction du loyer payable en
argent. Si le loyer cone's<te finuq une
part des récoltes, le locateur doit sup-

porter sa proportion de la perte, à

moii.o lUD cette perte n'ait été occa-

sionnée par la faute du locataire, ou
qu'il ne soit on demeure de délivrer

telle part.

ff'
loc. cit.—Pothier, Louage, n° 155.—

Guyot, Rép., V» Bail, p. 34, col. 1.—C. N.,

1771.—Troplong, Louage, 742.

1653* Le bail <' ine ferme ou
d'un fonds rural, à aut de terme
prétix, est présumé A annuel finis-

sant au premier joi'.r d'octobre de
chaque année, sauf la signification

de congé tel que réglé ci-après.

Ara. exffh. 13, § 11, Loc. rond.—Pothier,

Lotuige, n" 28.-C. N., 1774.— Troplong,

Louage, 760.

Jurisp*—1. Lie bail d'une ferme ou
d'un fonds rural, sans mention de terme
préiix, est censé être fait pour la durée né-

cessaire pour permettre au fermier de re-

cueillir les fruitii de l'immeuble. Dans
l'esiièce, le défentleur a loué la ferme de la

' demanderesse à une éjx)que où les travaux

de labours avaient été faits et lorsqu'il ne
restait que la semence à déposer et les tra-

vaux de récolte daue le cours de Tannée du
bail, et avis de congé ayant été donné en
temps utile, le bail a expiré à la fin de cette

année.—Mongeau va Robert, 10 L. N., 290.

2. D'après la loi, le locataire d'un terrain

en culture a huit jours, après l'expiration

du bail, pour enlever ses récoltes, s'il n'y a
pas convention contraire, et le propriétaire

qui prend possession de l'immeuble avant
l'expiration de huit jours est responsable

des dommages que ses animaux pourront

causer à la récolte du locataire.—Crevier vs

Blaignier, M. L. R , 2 S. C, 25«i.

Ift54* Le locataire d'une ferme

ou d'un fonds rural, doit laisser à la

fin de son bail, les fumiers, pailles et

autres matières destinées à faire des

engrais, s'il en a recju lors de son

entrée en jouissance. 8'il n'en a pas

reçu, le propriétaire peut néanmoms
les retenir en en payant la valeur.

Pothier, Louage, n" 190.—Bourjon, vol. 2,

p. 43, n° 4.—Guyot, Rép., v Bail, pp. 24 et

25.—C. C. V., l'263.—Code civil B. C, art.

tj79._C. N., 1778.—Troplong, Louage, 780.

—Lorrain, 251.

Jnrlsp*—l- Les fumiers sur une terre,

lort) de la vente de telle terre, deviennent la

propriété de l'acquéreur,—Les fumiers faits

subséquemment deviennent aussi la pro-
priété de l'acquéreur, le vendeur ne se jus-

tifiant soit par titre ou autrement, mais
plaidant seulement par dénégation à une
action pour le recouvrement de dommages
résultant de l'enlèvement de fumiers sans
la permission de l'acquéreur.—Wyman à
Edson, lOL. C. R.jl7.

2. ijc fermier qui enlève des fum'^irs faits

sur la ferme, sera condamné à d.^o dom-
mages.—Mathewson ^s Fletjher, 5 L. N..
131.

SECTION VI.

COMMENT SE TERMINE LB CONTRAT DE LOUACiK
DES CHOSES.

1055* Le contrat de louage des
choses se termine de la manière com-
mune aux obligations, tel que dé-
claré dans le huitième chapitre du
titre Des Obligations, en autant que
les règles y contenues peuvent s'y
appliquer, et sauf les dispositions
contenues dans ce titre.

Lorrain, 217.

Jnrlsp.-1. A writing signed by tho
lessor, not accepted by the lessee, promis-
ing that a new lease should be entered into
after a certain date, did not constitute a
new contractof lease which could be pleadeil
in defence to an action to rescind the ori-
ginal lease.—Loranger vs Clément, 1 L. N .

326.

2. Un bail fait pour un montant de loyer
déterminé, lequel loyer devait commencer
à courir après le paiement du premier ins-
tallement d'une créance du preneur contre
le bailleur, se terminera lorsque le montant
du loyer, pour le temps de la jouissance du
locataire, sera suffisant pour éteindre la

créance du locataire.— ùîiflFord & Harvev,
15R. L., 323.

1656 {Amendé par S. R. de Q.,
art. 6237). Il se termine aussi par la

résiliation, de la manière et pour les

causes énoncées aux articles 1624 et

164L (43 V., c. 1, (C), et 49 V., c.

4, s. 5, céd. A., (C.)

Jlirisp.—1. An action in ejectment
lies against an insolvent and his assignée
to obtain possession of promises the lease
for which expired before the assignment

;

and the Superior Court is properly seized
of such a case by writ of summons, not-
withstanding section 50 of the Insolvent
Act of 1869.—An action under the lessor and
lessee act lies in a case, where the lessee,

after the expiration of his lease and before
giving ujp the premises makes an assign-
ment in insolvency, and the assignée takes
possession of the premises.-The Fraser
Institute vs Moore, 19 L. C. J., 133.
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2. An action to resvintl a leane may be
bruuglit against a leesee wlio has bei'oine

insolvent diiring the term of tbe lease.

—

LoriitiKor vh Clémont, 1 L. N., 3215.

;^. Where a leaso inade diiring the exis-

tence of tho Insolvent nets, was to be terrai-

natod by tlie insolvency ofor tho niaking of

nn aHsignnient by tlie tenant, //eM,thatthe
niaking of a voluntary assignment by tlie

tenant aftcr tlie repeal of the InHolvent
act-i did not ternùnate the loase.—Beuudry
vs Bond, 4 L. N., 227.

1037* Lorsque le terme du bail

est incertain, verbal, ou présumé, tel

que réglé en l'article 1608, aucune
des parties n'y peut mettre fin oans

en signifier congé à l'autre avec un
délai de trois mois, si le loyer est

payable par termes de trois mois ou
plus; si le loyer est payable à des
termes plus rapprochés que trois

mois, le délai du congé est réglé sui-

vant l'article 1642.

Le tout néanmoins sujet aux dis-

positions de ce dernier article et des
article» 1608 et 1653.

Pothler, Louage, n" 29.—Guyot, Rép., V
liail, p. 15.—C. N., 173().—25 Laurent, 313.

—4 Aiibry et Rau, 500.— Lorrain, 200.—
Tioplong, Louage, 400.

JiiriHp.—1. "Where tlie duration of a
written or verbal loase is certain, a coiujé is

unnece?sary to maintain an action by the

liindlord to eject the tenant.—Lamontagne
vs Webster, 18 L. C. J., 152.

2. Where a louse has been continued by
tacite trconduciion, a notice of three niontlis

is nocess'ary to terininate siicli leaso.—Web-
stor ife Lamontagne, 19 L. C. J., lOt). (Dans
cette cause le loyer était payable par quar-
tier.)

3. Where a lease lias been continued by
tacite irconductiori, it eau only be tenninated
liy oitlier party giving to tlie other party

fhroe moiiths' notice.—Lake vs WicKliffè,

22 L. C. J.,41.
4. Dans le cas du louage d'un banc d'é-

glise sans ternie spécifié, mais dont le loyer

était payable annuellement, le locataire ne
pouvait être expulsé du banc sans avis

préalable de trois mois.—Johnston & The
Jlinister and Trustées, etc., 1 S. C. R., 235.

5. A person who is surety for a tenant
holding under a lease terniinable '^n giving
six months' notice, cannot exercise tlie right

stipnlatcd in favor of the tenant, if ^he lat-

tor fai Is to exercise it.—Léonard vs Lemieux,
IL. N,, 614.

(j. Le propriétaire d'une maison ne peut
en obtenir la possession, à la fin de la se-

conde année, s'il n'a notifié trois mois d'a-

vance celui qui l'occupait.—Tliymens vs

Beautrong, 9 K. L., 540.

7. A verbal lease of a house, Mrithout auy
agreement as to its termination, can only
be legally tenninated by a three mouths'
notice.—Gougeon vs Yuile, 20 L. C. J., 142.

8. Lorsque le prix d'un bail est faitpaya^
ble par quartier et que ce bail n'est pas pour
un terme fixe, le locataire ne peut être ex-
pulsé qu'après un congé de trois mole.—Bou-
dreau & Dorais, 10 R. L., 458.

165^i> Le bail cesse de plein droit
et sans congé t\ l'expiration du terme
fixé, lorsqu'il est par écrit.

Cod., L. 11, De loc. et cond.—Domat, liv.

1, tit. 4, sec. 2, n° 11.—Pothier, Louage, n"
29 et 308.-2 Bourjon, p. 43, n» 6.—C. L.,
2698.-C. N., 1737.-Troplong, Lomge, 430.

Jlirlsp.—Un bail verbal se termine à
l'expiration du temps pour lequel il a été
fait, et sans congé de déloger.—Huot va
Garneau, 2 Q. L. R., 87.

1659. "Le contrat de louage des
choses se termine par la perte de la
chose louée.

/L. 25, §2; L. 9, ? 1, Loc. conrf.—Pothier,
Louage, n» 65.-2 Bourjon, p. 52, n" 1.—C.
N., 1741.—ïroplong, Louage, 462.

1600« Si, pendant la durée du
bail, la chose est entièrement détruite
par force majeure ou cas fortuit, ou
expropriée pour cause d'utilité pu-
blique, le bail est dissous de plein
droit. Si la chose n'est détruite ou
expropriée qu'en partie, le locataire
peut, suivant les circonstances, obte-
nir une diminution du loyer ou la
résiliation du bail ; mais dans l'un
ou l'autre cas, il ne peut réclamer
des dommages-intérêts du locateur.

/L. 19, g 6; L. 30, U ; L. 15, § 7 ; L. 33,
Loc. cond.', L. 2Z,Dereg.juns.—Domat, liv.

1, tit. 4, sec. 3, n" 3.—Pothier, Louage, n»*
139 et suiv.—(?. L., 2667.—C. N., 1722.-25
Laurent, 401.—4 Aubry et Rau, 474.—Lor-
rain, 91 .—Troplong, Louage, 202.

Jlirisp.—]. Where a flre, occurring
during the lease, renders the premises
leased temporarily un inhabitable, but does
not totally destroy them, the tenant is en-
titled to hold possession, and to résume
occupation of the premises as soon as re-
paired.—Samuels & Rodier, 2 L. C. L. J.,
272.

2. Under the provisions of the Québec
Railway Act, the lossees for five years of a
stone quarry and right to renew lease for
other flve years, are occupiere of such land,
<ind parties interested therein, entitled to
compensation for damages caused by ex-
propriation of the property for raihvav

^^'P'I

'.,, <i
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Il'
•

EurposeB, within the meaning of tlie act.

—

>iiring thc pendeiicy of an action in tlie

nnture of an iiction véyatoire, by such u.-

Becs againHt the raiiway company, in con-

Bcquence o( tlie Company and the arbitra-

tors appointcd iinder the act to détermine
the compensation to bepaid in conHequence
of the expropriation of thc leaued property,

refnsing to admit the right nf said lessees

to lie indemnifled under the act, the plain-

tiffa arc ontitled to a writ of injunction

against the raiiway contpanjr, in consé-

quence of the Company {«rnisting in exer-

cifiing their right of expropriation, without

I)aying or offering to pay indemnity to the

essees.—Bouigoum & The Montréal North-
ern Colonization Raiiway, 19 L. C. J.,67.

B. Appellant was lessee of St. James
Hôtel, when it wasdestroyed by flre, aw far

aa the upper «tories, part only of the lower

flat being wtill tenantable. He at once re-

moved wiiat furniture he had and notified

respondent, his landlord. Two snb-tenants
continiied to occupy part of lower flat till

firet May, n)ore than ono month.—Ref^pon-

dent Bued for three months' rent ; appellant

tendcred rent accri-ed till the tire. He waa
condenined to pay the three months' rent

and he appeals. Judgment contirmed,
Dorion & Sanborn,di8Penting.—(iorikcn &
Finsonnault, M., 17th June, 1875.

4. Un incendie ayant détruit une partie

. de la maison louée par les demandeuis au
défendeur, la Cour trouve qu'il est prouvé
que l'incendie a été limité à un seid étage;

Sue le dommage est insignifiant et qu'il a
té réparé immédiatement ; et considérant

que l'incendie est un fait dont la loi rend le

locataire responsable jusqu'à preuve du
contraire, le oail en cette cause ne sera pas
résilié. Jugement pour les demandeurs.

—

McDougall vs Hamburger, 2 L. N.. 332.

5. The lease to G. terni inated by a force

majeure and the obligation of A. P. to pay
ap|)ellants the sum of $1,100 ont of the

said rent of $6,000 ceaued with the said

lease.—Brown & Finsonnault, 3 8. C. K.,

182.

6. Un incendie détruit les biUis-ses érigées

sur la propriété louée par les demandeurs à
la défenderesse, excepté une petite partie

occupt'-e par Cochentaler à titre de sous-

locataire. Les demandeurs et la défende-
resse conviennent de résilier ce bail; mais
G. refuse de résilier son sous-bail. La Cour,
considérant que les lieux loués à la défen-

deresse ne constituent qu'un seul établisse-

ment, qu'ils ne peuvent, sans grand inconvé-

nient, être conservés en partie; que les

exigences du commerce et drs locataires

demandent qu'il n'y ait qu'une seule cons-

truction, et qu'il y a lieu de démolir com-
plètement les bâtisses actuelles, déclare le

bail et le 'sous-bail résiliés.— Penny vs

Montréal Herald Co., 27 L. C. J., 83.

7. Lorsqu'un incendie est causé par la

faute du locataire, et" dernier ne peut de-

mander la résiliation du bail parce que les

lieux loués seraient inhabitables |H>nduht le

temps dos réparations.—Sola vs Steiihons

13R. L.,472.
H. Le locataire d'une bâtisse dont lu plus

grande partie est détruit"» par un inceiuiio,

ne peut obtenir la résolution du bail, lon^
formément aux dispositions de l'art. KKiu
C. C, sans le consentement du Eous-ioca-
tuire, qui veut continuer à occuper la partio
qui lui est sous-louée.

Ix)r8que, par conventions intervenues
entre le bailleur principal et le lociitaiie

))rincipal, le bail principal est résilié à
cause de la destruction de la plus grand»
partie de la maison, le locataire principal
n'aura pas le droit pour cela de denianilcr
la résiliation du sous-bail et l'expulsion
du sons- locataire.—Cie d'Imprimerie du
Herald vs Cochentaler, 11 R. L., 605.

IttBl* Le contrat de louage des
choses n'est pas résolu par la mort
du locateur ni par celle du locatiiiio.

/L. (50, §1 ; L. 19, g 8, Lor. ronrf.-Cod.,
L. 10, De lor. et coud.— Pothier, Lovai/r,
n' ")9—2 Bourjon, p. 41, n" 10.—C. N, 174?.—Troplong, Louat/e, 469.

1002« Le locateur ne peut mettre
fin au bail dans le but d'occuper lui-

même les lieux loués, à moins que ce

droit n'ait été expressément stipulé
;

[et dans ce cas le locateur doit don-
ner congé au locataire suivant les

règles contenues en l'aiticle 1657 ot

dans les urticle.s auxquels cet urti(;le

renvoie ; à moins qu'il n'en soit

aulieiuent convenu].

IttOS* [Le locataire ne peut, à

raison de l'aliénation de la chose
louée, être expulsé avant l'expiration

du bail, par une personne qui devient
propriétaire de la chose louée en
vertu d'un titre consenti par le loca-

teur, à moins que le bail ne contienne
une stipulation spéciale à cet effet et

n'ait été enregistré.

En ce cas avis doit être donné au
locataire suivant les règles contenues
en l'article 1657 et dans les articles

auxquels il renvoie, à moins d'une
stipulation contraire].

C. N., 1743. — Troplong, Louage, 473.—L'5

Laurent, 388.-4 Aubry et Rau, 501.

Add.—L'acquéreur prend la place du
bailleur ; il succède à ses droits et il est tenu

de ses obligations.—25 Laurent, 392.—(>

Marcadé, art. 1743, § 1.—29 Revue I*ratiqw,

(1870), pp. 193 et 385.— 8 Ferry, Uixiie

Etranq. et Franc., pp. 609 et 849.-9 Denio-
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loinbe, DigtincUon de» Biens, vol. 1, No. 493.

— i Aubry et Rau, p. 501.

Il y a une action contre le preneur et ré-

ciproquement,—26 Laurent, 302 (in fine).—

Sirey, C. N., Supp. art. 1743, n- 5.

La saisio-gagerie ne peut être exercée

(jne par le propriétaire actuel de l'immeu-
Mi-; elle ne peut l'être par l'ancien proprié-

taire, même pour Ich loyers échu8 avant son
(IcH'^aiHiaBenient.—^ Carré & Chauveau, Q.
27l>3 Ma. (R.)

Jlirlap.—1. Celui qui a acquis un im-

iiiouble sujet i la faculté de réméré, ne
|HMit évincer le locataire dont le bail n'est

pas expiré.—Russell vs Jenkins, 3 L. C. R.,

417.

2. L'acquéreur d'une terre louée n'a pas

lo tlroit de revendiquer lo foin récollé sur

la terre par le locataire ([ui était en posses-

HJoii de la terre comme locataire lors de la

vente, et partant en possesHion du foin

comme propriétaire, son bail n'étant pas

expiré.—Bro.ly vs Rendait, 9 R. L., 512.

3. L'art. 1663 C. C, combiné avec l'art.

2128 C. C, fait du bail une charge sur l'im-

meuble loué, ainsi que se sont exprimés les

codificateurs dans leur rapport sur ces ar-

ticle». Ainsi l'opposant étant locataire de
l'immeuble saisi en vertu d'un bail de 8 ans
(lucment enregistré, son opposition à fin de
charge sera maintenue, a con.lition qu'il

donne caution que l'immeuble sera vendu &

un prix sufiisant pour assurer le paiement

de |l500 et intérêts dus au contestant.—
Diipuy vs Bourdeau, <i L. N., 12.

4. SVhere an ndjvdkataire of an immo-
vouble, under the insolvont act of 1875,

loaaed by the insolvent for a fixed term,

reçoives the rent payable under the lease

from the tenant after the date of the adju-

dication, he thereby tacitly confirms the

lease to the expiration of such term.—So-

ciété de construction & Commissaires d'é-

coles, 24 L. C. J., 25.

5. Un bail authentique enregistré ne
lionne pas droit au locataire de faire une
opposition à fin décharge. I^e décret afl'ran-

chit l'adjudicataire de toute obligation d'en-

i^otenirl^ bail fait parle saisi.—Desjardins

vs Grave!, '2ô L. C. J., 105.

(5. The provisions of art. 1663 C. C, do
not apply to sales of inunoveables by the

sherin, and, consequently, a leseee of im-

moveable propùi ly sold at sheriflTs sale, is

liabje to expulsion by the adjudicataire be-

fore the expiration of his lease.—McLaren
vsKirwood,25L. C. J., 107.

7. The provisions of art. 1663 C. C, do
not apply to salçs of .mmoveables by the

sherift", and consequently, a lessee of immo-
veable property sold at sheriff's sale, is liable

tt) expulsion by the adjudicataire before the

expiration of his lease.—Morory vs Bowen,
11 L. N., 139.

1664. [Le locataire, çjui est ex-

pulsé en vertu d'une stipulation à

cet eflf» t n'a pas droit de recouvrer
des dommages-intérêts, à moins que
ce droit n'ait été expressément réser-

vé dans le bail].

166A* Lorsqu'un héritage vendu
avec faculté de réméré, est repris par
le vendeur dans l'exercice de cette

faculté, le bail qu'en a fait l'acheteur
est par là dissous, et le locataire n'a

de recours en dommages-intérMsque
contre lui.

Troplong, Louage, n"' 776 et 777, et Tira-
queau, cité par lui.

CHAPITRE TROISIÈME.

DU LOUAGE d'ouvrage.

SECTION T. • •

nisl'osiTioKS riEN »:rai.es.

1666» Les principales espèces

d'ouvrage qui peuvent être louées,

sont:
1. Le service personnel des ou-

vriers, domestiques et autres
;

2. Le service des voituriers, tant

par terre que par eau, lorsqu'ils se

charrient du transport des personnes

et des choses
;

B. Celui des constructeurs et autres

entrepreneurs de travaux suivant de-

vis et marchés.
C. N., 1779.-25 Laurent, 484.—^ Aubry

et Rau, 612.—Troplong, Louage, 787.

Add.— Ftrfe S. R. de Q., art. 5614 et

suiv., concernant les maîtres et serviteurs.

Jari8p>—!• Les services d'un curé dans
une paroisse sont d'une nature mixte; ils

regardent le spirituel et le temporel et le

curé peut recouvrer de ses paroissiens qui

ne sont pas tenus de payer la dîme propre-

ment dite, une certaine somme pour la va-

leur de ses services (C. C. 1705).—Courte-
manche vs MaiHoux, 10 R. L., 195.

2. Les services rendus par les curés &
leurs paroissiens dans l'administration des
sacrements sont essentiellement gratuits

(C. C. 1705).—8t-Aubin vs Leclaire, M. L.

R., 2 S. C, 4.

SECTION II.

DU LOUAGE DU SHBVICU PERSONNEL DES OU-

VRIERS, DOMESTIQUES ET AUTRES.

1667* Le contrat de louage de
service personnel ne peu* être que
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pour un temps limité, ou pour une
entreprise d<(terniin<ie.

Il peut être continué par tncite re-

conduction.

Jf L. 71, §? 1 et 2, De cond. et demom,—
DJàspoissef, Louage, sop. 2, n° (I.—Pothior,
iMiiaae, 372.—Troplonjî, 881.—C. N., 1780.—2ft Laurent, 487.-4 Aubry et Itan, 613.

Jnrisp.—1. 1/18 services d'un inMecin
peuvent être continué» par taoite reconduc-
tion, et s'ils avaient été danH l'origine rete-

nu» pour une annéç, ils sont continut'H }K>ur

une autre année. —Cité de Montréal «S: I)uf;-

dale, 3 L. N., 204.

2. Feue madame J. tenait maison avec
to curé H., qui avait avec lui sa nièce, la

demnndereKse, qui résida avec eux ijendant

plusieurs années sans aiu-une convention
quant aux Kages. Jugé qu'il y a iirésomp-
tion (]|ue la denianderexse restait là à litre

d'amie et (jue ses services doivent être con-

sidérés comme gratuits.—I/^onard vs Joliin,

4 L. N„ 55.

3. ^Vilen a médical man has been eni-

ployed by tlie City as a Health OfHcer, at n
tixed annual salary, an<l atteiidance at the
Civic Small-Pox Hospitnl lias been added to

liis ordinary duties, without stipulation by
him for additionnai salary, he cannot le-

gally recover froni the City tlie value of

such a<lditionnal services, bosides his ordi-

nary salary, but he may recover from tlie

City any aniount which tlie Cuuncil may
liave voted by wav of rémunération for such
extra services. Tlie City could not dismiss
a salaried employée, wliose terni of office

liad been renewod l'or anotlier year by tueit

reconduction, without paying him hissalary

to the end of the current term so renewtMl.

In the présent instance tlin terni of

office of Dr Dugdale had Ixjen renowed
by tacit reconduction for another year,

when the City dispensod witli his further

services.—City of Montréal & Dugdale, 25

L. C. J., 149.

4. Le fils qui continuv à demeurer avec

son père après sa majorité et qu' travaille

avec lui et pc r lui à un métier qu'il a ap-

pris chez son père, n'a ^as le droit, après

avoir quitté son père en se mariant, de ré-

clamer de son père un salaire jiour le temps
qu'il a resté avec lui, s'il ne prouve pas une
convention par laquelle le jière se serait

obligé de lui payer tel salaire.—Leblanc vs

Tellier, 2R. L.,341.

166S> Il se termine par le décès

de la partie engagée, ou lorsque,

sans sa faute, elle devient incapable

de remplir le service convenu.
Il se termine aussi, en certains cas,

par le décès du locataire, suivant les

circonstances.

Ortolan, Instit., vol 2, p. 271.—Pothier,
Jjmingi', n"' 165-6-8 et 171-4-5.

JlirlHp.—1. Le mariage de la serv'ante,

durant le cervice, justitio le maître lic la

renvoyer.—Mawsoii vs Burstall, 1 tj. L. 1{

317.

2. Wlier*" an employée of the defi-ndaul
refusoil to comply witli a notice givon to nli

his employées by tlie défendant, requirin^r

them to be vacciiiated on puin of dismi-^sui,

whereupoii such employée was diHinivHdl,

it was field tliat lie had no riglit to sun for

damages for brench of contract,—Archain-
bault vs The Ua/iOtte Printing Co., !» L. N,

11.

3. An employée, engaged for one year,

with salary payable monthly, wlio \h dis-

missed without sutlicient cause liefore Iho
expiration of the lerni for which lie «as
engaged, caii sue for the nionthly iiislal-

nients of his milary us they f'all due.—Kicn
& Bascovitz, 23 L C. J., 141.

4. A servant wlio is <llschargod, willidiit

siillicient l'ttuse, befure the expiration oftlic

terni for which lie was engaged, if lie siuvi

for wages, can only daim tlie wages wliicli

aredue Ht the tinie of the institution oftluuic-

tion, his reoourse for the unexpired iitridd

lit'iiig reserved j but if he clioose to hiio l'or

damages for breacli of contract, tlie Icnutli

of the unexpired term of his uiigagonunit

may be taken into considération in e^«ti|||

aling tlie damages.— Beauclioniin iS: SiiiKni,

23 L. C. J., 142.

5. An employée or servant, disinissni

witiiout cttuso, miiy sue for the instaliiiciits

of his wages as they beconie due under tiio

ternis of his eiigagemeiif, his wages biinj;

the lucttsure of damages, uniess tfie nm.stor

shows tliut the employée has, or iniglit

hâve earned soniething which shoiild lie

deducted from his daim.—Montréal Cutt(jii

Co. & Parham, 23 L. C. J., 140.

6. An employer cannot of his own iiurc

will cancel a contract for personal servicf,

leaving to the porson employeil a daim dr
damages, if any, and notliing else. Tlif

distinction is drawn in this case between u

contract for personal services and a contract

for the construction ofa building or ollior

Works.—Reid vs Smith, 6 Q. L. K., 367.

7. ln»-'olence and insubordination on the

part of the manager ofa company towards
its directors, is a sutlicient cause to justify

his (lismissal by such directors without
notice.—Dick vs Canada Jute Co., 30 L. C.

J., 185.

8. Le pilote qui est congédié sans raison,

avant le tertne de son engagement, aura
droit de recouvrer du capitaine du vaissuaii

où il est employé, le montant total de ses

gages, jusqu'à la fin de son engagement.—
Lafrance vs Jackson, 12 R. L., 21.

9. Le marchand qui a engagé un com-
mis est justifiable de le renvoyer de sjii shi-

vice par suite du fait que le commis a, lors

de son engagement, caché au marciiaiid

qu'il avait été renvoyé du service de son
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ancien patron, à. la anite d'accncatlons de
(liHournenmnt de fonds.—Jarret V8 Morgan,
12 B. L., 68.

10. Une servante engagée au nioiH, et qai

Abandonne le Hervice de Bon mattre avant

la fin du moiH, a droit de r«'>(;laniur8fl8gag<m

[)our le tunipH donné, h'II ent pruuv<> qu'elle

eHt partie pour cause de maladie. Et la de-

ntiuiderense qui, une Hoinaine apréa aon dé-

|inrt, <^tait rCttahliu, n'était pas ténue d'otl'rir

(le terminer lu tempu de Hon enfrageiuent,

iiiiiiri le défendeur ne l'ayant pun inino eu
(ietneure d'y retourner, le contrat se trouve

n'silié tacitement.—Fortin vu Tremblay, 10

L. N., 230.

11. A contracter who undertaken to put a
ut'W roof on a building, i» responHible fur a

ilofuct in tlie timbern of the building on
wliich the roof is placed, in the samo niai.-

iiur nu a builder for the unfavorablo nature

uf tlie gruund; and if an injury renults to

tlio roof, not froin any defuct in the niatn-

rialH UHed in itH coiiHtruction, but from tlie

WHitkneHH of the timbers sumiurting it, lie

iH liiible for the loBs.—Martel vsSyndit-H do
SKieorge d'Honry viho, 11 L. N., 82.

lOO» (Amendé par S. R. de Q.,

ad. 5816). Dans toute action pour
salaire par les domestique» ou servi-

teurs de ferme, le maître peut, u dé-

faut de preuve écrite, offrir son ser-

ment quant aux conditionH de l'en-

gagement et sur le fait du paiement,

en l'accompagnant d'un état détaillé,

mais ce serment peut être contredit

comme tout autre témoignage. (41-

42 Vie, c. 12, s. 1.)

Paris, 127.—Pothier, Louage, n° 175.

—

(inyot, B' V" DomeitUquf
, p, 102, col. 1.'

—

N. Denisaii, v" Oaycs, \ 3, p. 143.—C. N.,

1780.—Troplong, Louage, 841.

Jurlsp*—1. !«» héritiers du maître
doivent être reçus à leur »ermont tant sur

la quotité du salaire que sur les paiements,
tant pour les arrérages que |x)ur la dernière

année.— Lussier & Gloutoney, 9 L. C. K.,

433.

2. Dans une action pour gages par un
(lomestiuue contre son maître, ce dernier
ne peut Gtre examiné comme témoin pour
prouver un allégué d'insubordination et de
négligence de la part du domestique.—La
déclaration du maître sous serment doit

être restreinte à la preuve des conditions
de l'engagement, et des gages payés ou des
avances uites au domestique, soiten argent
on autrement—Stuart & Sleeth, 10 L. C.

R., 278.

3. L'article 1669 du C. C, ne faisant au-
cune distinction entre les employés de ferme
engagés à la journée, et ceux engagés pour
un long temps, les termes de cet article

doivent s'appliquer aux premiers comme
aux derniers.— Molleitr vs Boucher, 5 K. .<('

L., 6«8.

4. Dans une action fiour salaire par un
domestique, la cour (mmU tirendre la décla-
ration du mattre et se déterminer par les

circonstances.—Cyr vs Cadioiix, 17 L. tJ. J., .-'

173.

(S. Dans l'action pour gages par garçon
charretier, le mattre n'est pas cru à son
serment quant A ruiigapuiient, ni quant au
paiement.—Denis vs Poitras, 3 Q. L, U.,

102.

0. Le serment prôté par le mattre dans le

cas prévu par l'art. 1(309 du C. C, est du la

nature d'un serment décisoire et les domes-
tiques no fteuvent être admis îl le contredire
par une preuve testimoniale.—Larose vs
Rousseau, b Q. L. \l, 190.

7. Dans une |x)ursuite pour salaire par
un serviteur contre son nraltre, le serment
de ce dernier doit prévaloir sur le point des
rcmditions de l'engagement.—C^yr vs Ca-
dieux, 28 L. C. .T., 292.

8. L'art. 1009 C. C. ne s'applique pas au
cas <run journalier employé iV la journée
à travailler à une chaussée de moulin, et

dans ce ca^ le maître ne peut offrir son ser-

ment quant aux conditions de l'engage-
ment et aussi sur le fait du paiement.— ^
Marier vs Lafrenière, 10 B. L., 674.

9. A tuamster employed in lumbering
opérations is not a dutiiestic. A master
cannot otl'er his oath to prove dauiages oc-

casioned by the misconduct of his servant.
—Vaillancourt vs Libbey, 10 L. N., 202.

I070* Les droits et obligations
résultant du bail de service person-
nel sont assujettis aux règles com-
munes aux contrats. Ils sont aussi,

dans les campagnes, sous certains
rapports, régis par une loi spéciale

;

et, dans les villes et villages, par les

règlements des Conseils Municipaux.

S. R. B. C, c. 27; c. 24, sec. 28, § 20.

Jlirlsp.-1. Un serviteur qui a laissé

le service de son maître, avant l'expiration

de son terme d'engagement, ne i)erd pas
pour cela le salaire qui lui est dû pour le

temps qu'il a fait.—Bilodeau vs Sylvain, 4
L. C. R., 26.

2. Dans un contrat de louage d'ouvrage,
les mots " votre rémunération sera au taux
de £300 par an," ne constituent pas un en-
gagement pour un an, et un contrat de
cette espèce cesse au gré de l'une et de
l'autre des parties.—l^ennan vs The St.

Lawrence and Atlantiv Eailroad Company,
4 L. C. R., 91.

3. In an action for salary on the ground
of wrongful dismissal, where the défendant
pleaded that plaintiff had been guilty of

I j ',i«

•È.^
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tlimihriKntrr nf urdcrK, Htitl prfi'arirntioii miil

Uejdlcationiu liiHAcc(iuiitH,AlthuiiKli imitlinr

liait lioon proved, y«t an tlit» i-oiirt i<»ii><i-

deretl (bat thero iiiid (xien nianifoHt no^loct
ofdiityand errotH anttirrtauluritie» in llio

plnintitrH a('(H>nntH,)iiMiUHcTinr)to WRH nevor-
tllolo^N jiiMtitinhlo, atid ho v/ax not untitleil

tn \vnjl«H heiiond. thf 'Ifffe '-f iliimiimuil.—
\V«l*tor VH tho (Jrand Trui.k K. C. ..f C,
1 L. C. .1., 223.

4. A Hervant refusing tu oboy a lawful
ordor of Idd inanti^r and dincbarKod in cnn-
iie(iiionco, can only recover wnjçes to datoof
(liHcbarKe, notwitliMtanding proof of pnt-

viouB uniforni good conduct.—Hastie vu

M'TJand, 2 L. C. .1., 277.

r>. A mendiant Ih jnstiflod in dismi^HinK
hiH clerk Ixtfore the turmination nf IdH

engagement for a breacli of dutv or disci-

pline. Hiich an abaonc'o withont loave; and
tb(^ clerl< cannot in nnch rase recover Huiary

Bccriied f'ubfequont to bin disnÙHHal and
prior to tlie terniinatiun of the agreement.
—Charhonnoau vs Benjamin, 2 L. C. .1 ,103.

((. Le commÎH qui a ét«'^ congédié Hans
canse HuHisante, fteut |)ourHuivre le mar-
chand qui l'a engagé A l'année, pour son
fiAlaire accru durant le tenipn qu'il a été

eanH emploi, au lieu de le iKxirKuivre en
dommages-intérétf.— Ouellet vs Fournier,

L. C. J., 118.

y 7. Un employé au mois qui quitte le ser-

vice avant la tin de son mois, sans cause
légitime, n'a pan droit à ses gngen de partie

du moÏH commencé.

—

Vi\ maître i)Out plai-

der com|iensation du salaire d'un moi» ter-

miné par son employé, sanH qu'il soit néces-

saire île faire une demande incidente, |>our

lea dommages causés par son dit employé
en quittant subitement le service, parce que
ces dommages découlent d'une môme source
par laquelle il demande le paiement de son
salaire.—Un juge peut accorder des dom-
mages, quoique le montant n'en soit pas
prouve, quand, d'après la preuve, il voit

qu'il y en a en réellement de soufferts, ce

qui est laissé & sa discrétion.—Mondor vs
Pesant, 4 R. L., 382.

8. L'employa renvoyé parle patron, avant
la tin de son engagement, n'a ))aH d'action

pour réclamer du salaire non échu au temps
de son renvoi ; mais il a droit seulement à
une action pour dommages résultant de l'i-

nexécution de la convention.—L'employé,
dans ce cas, est tenu de prouver qu'il a
souffert des dommages par la faute du pa-

tron, qu'il n'a pu obtenir une autre situation

et que son renvoi a eu lieu sans cause.

—

Sait vs Nield, 7 R. L., 224. (Ce jugement
paraît Contraire aux dispositions des S. R.

B. C, ch. 27, s. 5, ? 2.)

' 9. A servant cannot recover for a portion

of a month's wages, when she bas left be-

fore the end of the month, witbout the

employer's consent, and without the usual
notice.—Berlinguette vs Judah, 17 L. C. J.,

18.

^ 10. l^e ilonifMliqiie qui abandiiniio Mon
ervice avniit la tin (lu nioin forfait s<>m

gages |Niiir la partie du mois pendiint In.

quelle il a rempli m^M engagements,— Uerniir
VH Hoy, l q. L. H., 380.

11. Un ciiininiH renvoyé injUHttMnent \,;n

son moltre peut |K)urHuivre ce dernier pour
It) salaire reHlnnt ^\C^ d'nprcH l'engagenuuit,

et n'est pas obligé de prendre une action imÎ

dommages sur le princiiie qu'il a cessé ijii

donner ses Herviies.- RiceA Bo8coviJ/,M.
déc. 187«.

12. A servant, discliarged without sutli-

cient cause before tlie expiration of his terni

of hire, cannot, if he sues for wages, claim
fur more thun tlie portion of the tenu
which lias expireil at the date of the insti-

tution of the action ; but, itemhle, he mny
bring an action of damages for breacli of
eontract, and then the length of the unox-

fiired iiortion of tlie term may be tuketi

nto considération in estiniating the ditin-

ftgeH.--Beauoliemin & Simon, IL. N.,40.

13. The niaintiff sued his employer for

salary, and the défendant pleaded timt
some money was stolon lielonging to tlio

dotèndant throtigh the fault of tne plaintill'.

As there was no proof of the plaintill 's

fault and as tbu défendant had continucd
to retain bis services for eighteen montlm
nfter tli» loss occurred, the action wn»
maintained.—Thomson k Watson.'.S L. N.,
203.

14. Damages were sought to l)e recovered
for the non-delivery in proper time nf a
mantle and a mufi which tiad lieeti li l't

with the défendants for the mirpono of

being altered and repaired. The action
was ui.smissod, as there had been no exact
time stipulate«l at which it was tube retnrii-

eil and thero had been no pro|)er stoiis

taken by the plaintiff to put the défen-
dants en rfcî/jpwre.—Boauvals vu Lanthier,
5 L. N,, 195.

16. A eontract of apprenticesbip will lio

annullod if it appear that the apprenticu
bas not a fair opportunity of acqui g pro-

flcienty in the art which tlie ma^.o
engaged to teach him.—Baker &. liobeun,

7 L. N., 299.

16. Une fille mineure a le droit de s'en-

gager seule comme servante, et peut êtro

Ëunie, en vertu du règlement de la Cité dt-

[ontréal concernant les maîtres et servi-

teurs, si elle s'absente ou déserte son ser-

vice. Une accusation contre une servante de
s'être absentée du service de son maitro
sans permis&ion, ne peut être soutenue par
une preuve de désertion de service.—Colle-

ret vs Martin, 9 L. N., 212.

17. Lorsqu'aucun terme d'engagement
n'est ti:.é entre un inaitre et son serviteur,

mais que ""e dernier est payé tant jiar se-

maine, l'engagement doit être considéré fait

6 la semaine, et, dans ce cas, le règlement
de la Cité de Montréal concernant les maî-
tres et serviteurs ne s'applique pas.

r«
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T,R conduite RrosMiôro d'un Bervitenr vl«-

à-virt du ni^rant doH iiinttroH «Ht oauMO Muffi-

naiito pour l« ronv«>y«r Hann avi« j»réftlftl)l«.

-Dakloy vh Normon,» L. N., 213.

18. A «'lork who lind luwn ontruNtod witli

Il Huni of money l)y hin omployorn to pur-

t'Iiiimo uoudB tbr tlium, luid who alU^iriHl

tliivt tho moiiey wan Mtoloii from him wliilst

lio WI18 on liis way to «xocute tli« <'.iinmiH.

Hidii, imiHt provo that tlin uioncy wif stolen

itiid wlthont fault or noj^liKonceon hi« part,

in oriler to Wt rellevod froin liability to ao-

c'oiiiit for tlm Hame.—Grnvol & Martin, '22

l. C. J., 272.

1», An enipIoyiM) or sorvant, disniiHKcd

without cause, iimy huo for tho InstalmttntH

of liiH wages as tnoy conie duo under tho

tormsofhiB oiinanoment; hin wagen boing

tli« ineasure of dainagoo, unloan tho niBHtor

HhowH that tho omployw haH, or niight

havo, earneil «ometlnng which should bo

(lodiicted from his claini.—Montréal Cotton

(0. & Parham, 23 L. C. J., 14(1.

20. When a conimercial traveller engaged

l)y the yoar, quit» the servico of hin em-
ployer without légal caufe and a^ainst the

wili of his eiiiplover, and without previous

loiral notice, he forfeits ail clain» to wages
iKHTued to the tinio of hÏH quitting Haid Her-

vico.—Niscon vb Darling, 27 L. C. .1., 78.

21. Workmen engaged by the month to

work for tho season on a timl)er liniit, are

not obliged to work on légal holidays which
are observed aH religioui» holidays by tho

Chnrch to which they belong, and their

employer lias no right to make a déduction

from their wages for such dayfi.—C^r vw

KdJy, 11 L. N.,104.

22. M<?mo en loi et en l'absence de toutg

convention sjW'ciale, un patron a droit «le

retenir sur le salaire do sou employé le

montant des pertoa que ce dernier lui a fait

subir par sa faute.—L(!v<»que va Benoît, M.
L. H., 2 S. C, 357.

23. I^ propriétaire d'usines (dans l'espèce,

des forges) peut renvoyer de son service

avant l'expiration de son terme d'engage-

ment, le gérant de ces usines qui s'est en-

gagé, sans le consentement du propriétaire,

dans une industrie rivale de la sienne, de
nature à nuire au commerce de ce dernier.

Il n'est pas nécessaire dans ce cas de faire

résilier l'engagement du gérant par les tri-

bunaux avant de le congédier.—MaoDougall
& MacDougall, Il R. L., 203.

24. Ije maître qui renvoie son engagé,
sans raison sutlîsante, sera condamné à lui

payer des dommages égaux an montant
jierdu par l'engagé, pendant le temps pour
Wiel il n'a pas été employé et aussi à la

dinérence des gages par lui gagnés ailleurs.

—Robinson & McMillan, 13 R. L., 565.

25. Dans l'espèce, le défendeur s'étant

engagé de fournir au demdrde l'ouvrage en
tricot, rien n'étant stipulé dans l'écrit quant
au lieu où l'ouvrage devait être fourni, c'est

l'usage du commerce oui doit régler l'aflaire

(c-à-d., (|iio l'ouvrago doit être fourni ù l'étu-

l>liH''nin«iit du manul'a<'turl«<r) —(>'K<M<fe iV

UesjardiiiB, :iO L. C. .1., 280.

I07I (Avinuh' par S. H. du (\,

art. f)238). I^e loiiii^fo dos matelots
est r6a\('. pur certiiiiies (UspDHitimis

fl))<'!<îiaîeH contenues dniis la loi ini|><'-

riale concernant la marine mar-
chanda, et danH les loin f<'d<''rales

concernant l'engagement de» mate-
lots ; celui des bateliers, communé-
ment appeK'S voyageurH, par la loi

provinciale concernant les voya-
geurs. (S. R. B. C, c. 58, et S. Rev.

C, ce. 74 et 75.)

SECTION III.

Î'BH VOITURIEKS.

ltt'73* i.B voituriers par terre et

par eau sont a.ssujetti8, ]>our la garde

et conservation des chrses (jui leur

sont confices, ux mômes obligations

que les aubergistes, au titre £/>. Dé-

f)Ôt,

ff L. 1 , In pr. el'iîAy 2, 3 et 4, r ( n.: . coup,
nùib.— Domat, liv. 1, tit ». sec. 8, n" f).— C.

N., 1782.— Voir 3 Hei lo ; ritique, p. 234,
un article bien t'ait sur la qi estion: " Are
prnprietors of tua uleamer», rommon <•«)•-

rierH ? " Vide aussi La Thémis, t. 4, p. 172.

—

25 Laurent, 618,-4 Aubry et Rau, 51i».—

Troplong, Louage, 894.

Ai\û,— Vide S. I{. du C, c. 7», l'acte con-
cernant la navigation ''.ans les eaux cana-
diennes, et aussi au c. 82, l'acte concernant
la responsabilité des transports par eau.

Jlirlsp.—1. Un voiturier est respon-
sable de la valeur de marchandises livrées

par erreur à l'acheteur après avis donné
par le vendeur de n'en pas faire la livraison.

—Lo droit d'arrêter telles marchandises in
iransitu, > ! pas affecté en conséquence de
ce que u. .uieur, lors de la vente, a pris

un billet promissoire pour la valeur des
marchandises.—Campbell vs Jones, 9 L. C.

R., 10.

2 A clause in a bill of lading granting
th«) carrier the option to tranship at Québec
and forward goods to Montréal, at ship's ex-
jiense and merchant's rink, does not relieve

the carrier from liability arising from
négligence and want of care in the hand-
ling of the goods at Montréal.— Samuel vs
Edmondstone, 1 L. C. J., 89.

3. A carrier is not liable for the loss or
theft of an overcoat, carried by a passenger
in a steambôat and placed by tbe passenger
on a sofa in the eating saloon, where he

In
it
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was taking supper.—Torrance vs Richelieu
Company, 10 L. C. J., 335.

4. xhough the liability of a company as
comnion carriers had ceased, by the arrivai

oCthe goods, the company were still liable

for damage as warchousenieu and carters

for hire; but in this cause the évidence did
not show any négligence on the part of ihe
railway company.—Duval, C. J., Monk and
Stiiart (ad hoc), JJ. Contra, Badgley and
Driimmond, who held that by law négli-

gence was presunied if damage shewn, and
the onus of proof of care was on the com-
pany, who had made no proof whatever to

rebut the presumption against the (îompany.

—Grand Trunk Railway vs Gutman, 1 R.

C, 477.

5. Common carriers are responsible for

damage caused by lire breaking eut upon
board of a steamboat, unless such fire was
not attributable to their négligence; and
the ontis probandi is upon the carriers to

account for the fire, and prove that it did

not arise from their fault.—Ganadian Na-
vigation Company et Hayes, 19 L. C. J., 269.

6. A passenger by railway did not call

for his trunk on arriving at the end of his

journey, at 10 o'clock in tlie forenoor., but,

for his own convenience, left it ail day and
over night in the baggage-room, withont

any arrangement, and it waa destroyed by
fire early tlie next morning by the acciden-

tai burning o.' the station :

—

HcUi, the com-
pany wan not responsible.—Hogan vs The
Grand Trunk, 2 Q. L. R., 142.

7. La compagnie défenderesse est un voi-

turier (common carrier).—Nelson vs Cana-
dian Telegraph Co., 6 L. N., 184.

1073* Ils sont tenus de recevoir

et transporter aux temps marqués
dans les avis publics toute personne
qui demande passage, si le transport

des voyageurs fait partie de leur tra-

fic accoutumé, et tous effets qu'on

leur offre à transporter ; à moins que
dans l'un ou l'autre cas il n'y ait

cause raisonnable et suffisante de re-

fus.

S. R. C, «h. 66, sec. 96, 97, 98, 119 et 120.

—Guyot, Rép., v° VoUurier, p. 634.—Ville-

neuve, Dict. du cent., v° Voilure, n° 3.

—

Smith, Com. lato, p. 288.—Story, Bailments,

'i
508.—Bacon, Abr., v° Carriers, B.

Jlirisp*—1. Une compagnie de chemin
de fer n'est pas obligée jjar la loi de trans-

porter toutes sortes d'objets, maisseulement
ceux qu'elle a habitude de transporter à la

connaiHHance du public.— Kutherford vs
Grand Trunk Railway Co.,5R. L., 483.

2. Un voiturier est responsable pour la

mauvaise conduite volontaire de son servi-

teur envers son pasHager.—Un passager qui

est assailli et grossièrement insulté dans un

char, par un garde-frein employé sur le con
voi, a, pour ce, recours contre la compagnie.
—Si un garde-frein, employé sur un convoi
de passagers, assaille et insulte grossière-
ment un passager sur ce convoi, et que la
compagnie retienne à son service ce servi-
teur délinquant, après qu'elle a connu sa
mauvaise conduite, elle sera sujette à des
dommajïes exemplaires.—Godard vs Le
Grand-Tronc, 3 R. L., 10.

3. Railway companies subject to the pro-
vision of the act respecting railways, are
bound to carry ail goods that are offered at
any of their stations to any other station
on their Une of railway, unless soine valid
reason be assigned for refusing to do so,

The Ganadian railway act is compulsory
and not permissive only. Under it railway
companies are made common carriers, and
it is not in their power to limit their obliga-
tions by a notice stating that they hâve
ceased to carry any particular class ofgoods,
without assigning a sufficient reason fur

such refusai.—Rotherford & The G. T. liai!-

wayCo.,20U C. J., 11.

4. Where a carrier is presumed to know
that the goods which he was carrying were
intended for immédiate sale, he may de
held liable for the loss of profits on such
sale arising from non-delivery, but he will

not be liable fur the loss of custom, as

that is too remote.—Behan vs Grand Trunk
Ry Co., 11 Q. L. R., 60.

5. Une compagnie de transport (voitu-
rière) est respouHable des dommages qu'elle

cause par le fait qu'elle ne transp<jrte pas,

dans un délai raisonnable, au heu de la

destination, les choses à elles confiées.—
Pontbriand vs Grand Trunk Ry, M. L. K.,

3 S. C, 61.

1674. Ils répondent non seule-

ment de ce qu'ils ont déjà reçu dans
leur voiture ou bâliment, mais en-

core de ce qui leur a été remis sur le

port ou dans l'entrepôt, pour être

placé dans leur voiture ou bâtiment.

ff 11. 1,9, 8, Navd. caup.— Domat, loc. rit.

-î N., 1783.— 26 Laurent, 519.— 4 Aubry
et Rau, 519.—Troploug, Louage, 929.

Jnrisp.—1. La livraison de bagage à

uu homme de police employé par la cuni>

pagnie,à un de ses dépôts, plusieurs heures
avant le départ du convoi et en l'absence

du gardien du bagage, est sufiisante pour
obliger la compagnie, lorsqu'il n'est pas

prouvé que le demandeur avait connais-

sance du règlement de la (;ompagnie, qu'elle

ne serait responsable du bagage que lors-

Îu'il serait checbd.— Tessier vs Le Grand-
ronc, 3 R. L., 31.

2. Where the company défendant re-

ceived from anotber company a sealed car,

i said to contain 150 barrels of llour, and
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tranflported it to Montréal, and on tlie car
boing open, it was foiind only to contain
142 barrels of fleur, the Court hdd that
llie conipany défendant, not being a party
to the original bill of lading, were not
iiound by it, and they had fulflUed ail

tiieir obligations by uelivering the con-
tents of the eealed car.—Wade va Canadian
Pacific Ry Co., 8 L. N., 348.

1675* Ils sont responsables de
la perte et des avaries des choses qui
leur sont confiées, à moins qu'ils ne
^trouvent que la perte ou les avaries
ont été causées par cas fortuit ou
force majeure, ou proviennent des
défauts de la chose elle-même.

Vide S. R. du C, c. 82,

Merlin, Rép., v° Messageries, ? 2, n" 2, où
(les arr<?t8 sont cités.—C. C. B. C, art. 1071
et 1072.—C.N ,1784,- C. Coni., 103,-25 Lau-
rent, ô23.—4 Aubry et Rau, 525. —Troploug,
LoïKige, 93(i.—14 R, L,, 149.

Jlirisp.— 1, If merchandise in good
ovder is intrusted to a carrier, and arrives

at its destination in a daniaged state, where
lio holdrt it subject to freiglit, lie is liable

l'or tho value, and if he prétends that fraud
or concealment bas been practised, the
onm of proof lies upon hini.—Hart & Jones,
Stuart's Rep., 589,

2. A voiiur'ur par euv is answerable for

tlie conséquences of his own négligence. If

tiierefore lie carolessly quits his sliip, and
fhe is lost during bis absence, he nuist Ihj

answerable for the carjjo.—Borne vs Per-
lâult, 2 R, do L., 75.

'.j. Lorsqu'un vai)eur faisant le service de
la remorque entre Qut'bec et Montréal,
prend la place d'un bateau pour le trans-

port de passagers, le propriétaire de tel

vajieur assume les devoirs et la respon-
sabilité d'un commissionnaire ordinaire
par rapix)rt aux effets dos passagers.—Dans
le cas où un oassager sur tel va{)eur laisse

ses effets sur le pont, en dehors de la porte
de sa chambre, sur ce qui lui est dit par un
employé à bord que ses effets sont en
suret»! dans tel endroit, le propriétaire du
vaisseau devient responsable jiour la valeur
d'iceu.x, dans le cas où ils sont emportés et
perdus—Bonkor vs Wilson, 5 L. C. R.,203.

4 4 common carrier is liable for ail loss

or damage, except that occasioned by the
Act of God and by the King's enemios and
by inévitable accident and vis iiutjor. Proof
to the etléct that the goods placed by the
plaintiff in the custody of the défendant
wero destroyed by a tire, wbicli copld not
be accounted for othorwiso than by the
presnmption that it was the resuit of'spon-
taneous combustion, does not constitute
inévitable accident or ris major.— Huston
vs Grand Trunk Raiiway Company of Ca-
nada, 3 L, C, J., 2«9.

5. Une compagnie de chemin de fer

n'est pas responsable pour la i)erte des
effets ou marchandises qu'elle a entrepris

de transporter, lorsque ces effets ou mar-
chandises ont été égarés sur un parcours
étranger à sa ligne et hors les limitef: de sa
dernière station,—Chartier vs Cie du G rand-
Tronc, 17 L. C. J., 2(5.

6. A passenger in a steamboat belonging
to the défendants placed his overcooat on a
sofa in the eating saloon, before going to

supiier. He had been told by a waiter that
it would be «afe if left on r table close by
the sofa. The overcoat was atolen while he
was at supper. Held, that the liability of
common carriers does not extent to art!,.îe8

of wearing apparel such as an overcoat,

whicb may be thrown off and laid aside,

uniess specially deposited in the charge of

the carriers' servants ; aud that the défen-

dants in this case were not liable, becauso
no such deposit was made.—Torrance vs
Richelieu Company, 2 L, C. L, J., 133.

7. IjO voiturier est tenu de délivrer toute
la cargaison reçue, à moins qu'il ne prouve
que la diminution est due à une cause qui
lui est étrangère,—L'échauffement de l'a-

voine, durant le transport, accélère son éva-
poration naturelle, et est une raison suffi-

sante de la diminution des grains dans une
proportion de trois par cent,— Seymour vs
Sinoennes, 1 R. L,, 710.

S, Lorsqu'un voiturier prouve qu'une
perte a été causée par quelque ris major,
comme la marée, il est exonéré sans prouver
qu'il n'était coupable d'aucune négligence.

—Railroad vs Reeves, 3 R. L., 27.

9. The Grand Trunk R. C. are respon-
sible for damages to the goods causeu by
their négligence, and cannot invoke the
conditions of the Océan Steamship Com-
pany's bill of lading.— To establish that
goods were damageid when in a carrier's

custody, it is sufficient to shew that the
co.npany received the goods in apparent
good order and delivered them in bad
order.—Négligence on the part of the car-
rier wiil be held proved, if it be established
in évidence that the goods carried could
not hâve been broken in the way that they
were by any ordinary bandling in the usual
course of transportation,— Grand Trunk &
Atwater, 18 L, C, J,, 53.

10. Common carriers are responsible foi

damage caused by fire breaking out upon
board of a steamboat, unloss such fire was
not attributable to their négligence; iind
the onus prohandi is viuon the carriers to
account for the fire and prove tliat it did
not arise from their fault.—Canadian Navi-
gation Co. &. Hays, 19 L. C. J., 269,

11. In api)eal from a judgment dismissing
appel lant's action to recover from défendant
the value of three crates of earthenware,
Held, reversing the décision of the court
below, that if merchandise in good order is

intrusted to a carrier and arrives at its

y\œ
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18. Une compagnie de chemin de fer est
responsable, envers les voyageurs sur sa
ligne, des dommages il eux causés par suite

d un déraillement résultant de la rupture
d'un rail de son chemin, môme s'il est

prouvé que ce rail était d'une bonne qualité
et sortait d'une manufacture bien coniuio
pour l'excellence de ses ouvrages et f|iie

cette rupture ne puisse s'expliquer que par
le changement subit de température.—Clia-
lifoux vs La ( ie du Pacifique, M. L. H., 2
8. C, 171.

lit. En appel la cour a jugé, que, en prin-

cipe, le voiturier réiwnd do l'avarie des
choses à lui confiées, à moins qu'il ne
prouve qu'elles ont été avariées par cas
fortuit ou force majeure. Ce principe s'ai>

plique a forti'vi au transport des personnes,

mais c'est à la compagnie qu'incombe rolili-

gation de prouver dos faits qiu la dégnjîc,-

raient de sa responsabilité.— M. L. R., :', ().

B., 324.—(Renv, en U. S.)

20. Where tliebreakingofarail issliewn

to be due to the severity of the climate ami
tho sudden great variation of the degrees ot

température, aiul not to any want of caro or

skill ujwn the part oft lie railway company
in the sélection, testing, laying and u>^o (if

such rail, the company is not liable in

damages to a passengor injured by tlio

deraihnent of a train through the bretikinj;

of such rail.—Canadian Pacific Railway Co,

&Chalifoux,ll L. N., 315.

21. Une compagnie de chemin de fer est

tenue de transporter ses passagers sains et

saufs îl leur destination, et dans une pour-

suite en dommages résultant d'un accident

arrivé sur le chemin de fer, la cour présu-

mera faute de la part de la compagnie du

chemin de fer ou de ses employés, si la

comi)agnie no fait pas voir que l'accident

est le résultat d'une cause qu'elle ne pou-

vait contrôler. — Wood vs Cie du chemin de

ferdu Sud-Est, 13 ll.L., 567.

22. Une lettre enregistrée vst [jerduc |K'n-

daut que le sac de la malle était sous la

garde des défendeurs. En l'absence de

preuve do négligence ou d'imprudence ces

derniers, qui avaient le contrat ^K)ur le

transport de la malle depuis V' ilago do

St-Ale.xandre jusqu'au cliemii. de fer, ne

tfeuvent être tonus resjKinsables.— Racine

vs Morris, 32 L. C. .1., 261».

23. Aux termes des art. 1075 et 167(1

C. C, le voiturier est responsable du dom-
mage causé par sa faute et son manque de

précaution. Dans l'espèce, les dommages
causés sont imputables au voiturier, et ne

,

proviennent pas du manque de précaution
de départ et d'arrivée des trains Lj,j .jossesseur des objets avariés, et ne sont

nt que la distance d^in endroit ù un
| pas imputables ù la force majeure ou à une

cause fortuite.—Ouimet vs

Express Ce, 2 L. C. .T., 319.

destination in a damûged state, where he
holds it subject to freigbt, he is liable for

the value, and if he prétends that fraud or
concealment hâve been practised, the bur-
den of proof is on hin).— Hart vs Jones,
Stephen's Digest, 207.

12. Dans l'espèce, la responsabilité des
voituriers A l'égard de la garde et la conser-
vation du bagage de voyageurs à eux :!onfié

cesse au moment où le propriétaire arrive à
sa destination, et sans un nouveau contrat
intervenu après entre le voyageur et la

compagnie de voitures pour prolonger la

responsabilité de cette dernière, la com-
pagnie n'est pas tenue de la perte du bagage,
cette perte devant alors être attribuée à la

négligence seule du voyageur.— Kellert vs
Le Grand-Tronc, 22 L. C. J., 257.

13. A steamboat company is liable for

the value of nassengers' naggage destroyed
by a fire on the steamer, unless it be clearly

provod that tlie fire occurred from some
cause over whicli the company had no con-
trol.— Canadian Navigation Co. & McCon-
key, 1 L. N., 2.3.

14. Where a person in the employment
ofthe carrier assumes the charge of hag-
gnge delivered on board of a vessel, the
carrier is liable for such baggage, though
the person who received the baggage was
there merely during thetemporary absence
of the ofiicer whose duty it was to receivo

baggage.—Morrison vs Richelieu «& Ontario
Navigation Co., 5 L. N., 71.

15. Le propriétaire d'une ligne de trans-

I)ort par bateaux à vapeur, n'est pas respon-
sable des accidents qui peuvent arriver par
suite du mauvais état lui qtiai dont il fait

usage pour .^a ligne, lorsque ce quai est

public. Sa responsabilité comme comnion
carrier cesse, dans tous les cas, du moment
que le consignataire a été mis en possession

«les effets à lui consignés au lieu de desti-

nation.—Leclerc vs Gaherty, 7 Q. L. R., 30.

16. The i)roprietor of a ferry boat is

liable, as a common carrier, for the loss or

damage of Ihings entrusted to him, unless

he proves that such loss or damage was
caused by a fortuitous event, or other
groniid of exemption under C. C. 1676. No
modification of tins liability occurs with

respect to a horse driven on tho ferry boat

by a traveller mIio romains on board with
the animal during the passage.—Robert vs

Laurin,26L.C. J., 378.

17. Une compagnie i' chemin de fer est

responsable des dommages qu'elle cause

par le délai dans le transport des marchan-
dises qui lui sont confiées. Lorsque les

tables

indiquen
autre, doit se faire uans deux heures, un

délaijde vingt-quatre heures dans le trans-

port de viandes fraîches, durant l'été, n'est

pas' raisonnable et la compagnie doit être

gSS-iSoir;"^.S^^vlSt \

.leVondUiou, «péckl» li,nita,,t lou,

Co. 11 L. N., 106. ,

I
responsabilité, ne lient que les \m-

The Canadian
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sonnes qui en ont connaissance ; et

nonobstant tels avis et la connais-

sance qu'on peut en avoir, les voi-

turiers sont responsables lorsqu'il est

prouvé que le dommage a été causé
par leur faute ou celle de ceux dont
ils sont responsables.

2 Troplong, Louage, n" 942,-2 Pardessus,

Droit Com., w 542, p. 449.— Story, Bail-

meiits, 'i 554 et n" 3.—1 Bell, Coînm., § 104,

4, éd.—Smith, Merc. Law, pp. 489 et 490.

Jurl*»i*.--1. A clause inu billof lading

granting the carrier the option to tranship

ai (Jue^c and forward goods to Montréal,

at ship's expense and merchant's risk,doe8

not relieve the carrier froni liability arising

from négligence and want of care in the
liandlingand landing ofthegoods at Mont-
réal.—Samuel vs Edmonstone, I L. C. J.,89.

2. Proof to the eftect that the défendant
had, préviens to and at the time of the tire,

posted up in ail the coinpany's stations

witli other printed conditions, a notice tliat

tlio Company would not be responsible " for

damages occasioned bydelays from storms,

accidents or nnavoidable causes, or for

(lainages from tire, beat, &c.," that a similar

notification and similar conditions were
printed on the back of the company's
advice notes to consignées as to the arrivai

of goods, and that the plaintitf had been
soen on a préviens occap'on reading such
conditions and notification, does not cons-

titiito an agreement between plaintiff and
défendant that the goods in question were
to be carried on tliose ternis, particnlarly

in tlie face of a simple nnconditional receipt

liiven by the company for the goods, as m
the présent cane. A common carrier cannot
be exenipted from liability even wlicre

such agreement is proved, if lie be guilty

of négligence.— Huston vs (Jrand Trunk
Ilailway of Canada, 3 L. C. .J., 2()9.

3. A clause in a bill of lading that car-

rier is "not liable for leukago, breaking
and rust," does not relieve the carrier from
liability arising from négligence.—Harris
vs Edmonstone, 4 L. C. J., 40.

4. In case of damage to cargo, the carrier

is b(iiind to provo that tlie cause of the

damage was within the exceptions of the

bill of lading.— Gaherty vs lorrance, 4 L.

C.J.,371.

5. A common carrier, in the case ofgoods
pluccd in hig custody and destroyed by a
lire which could not be accouuted tbr other-

wise tlian by the presumption that it was
tlie resuU of spontaneoiiH combustion, caii-

sed by waste kept by the carrier in the
biiildnig where ne temporarily «tored the

goods, is liable for the loss, although lie

niay bave previously notiiied the public
that he would not be responsible " for da-
mages occasioned by delays from storms

damages from fire, her.t, etc. "—Grand
Trunk & Mountain, « L. C. J., 173.

(j. A common carrier can limit his lia-

bility by condition inserted in the bill of
lading.— A common carrier, who receives
goods for England on board his lighter, is

not liable for Tosaes arising from a delay in
transhipment, owing to the Océan ship
beiiig alieady fuU, when the bill of lading
contained a clause that, if fron. any cause
the goods did not go forward on the ship,
the same should be forwarded by the next
steamer of the same line. — lorrance &
Allan, 8 L. C. J., 57.

7. Une lettre de voiture, sur le dos de
laquelle se trouve une clause condition-
nelle, limitant la responsabilité d'une com-
pagnie de chemin de fer, dans les termes
suivants :

" The Co. will not be responsible
for any goods mis-sent, unless they are
consigned to a station on their railway ;

"

a pour effet de lier l'expéditeur, si ce der-
nier a signé sans réserve la lettre de voiture.
Chartier vs Grand-ïronc, 17 L. C. J., 26.

8. Notwitlistanding notice of spécial con-
ditions given by common carriers, limiting
their liability and their knowledge thereot,
they are responsible for the damage caused
by their fault or the fault of tliose for
whom they are responsible.— Campbell vs
The Grand Trunk, 1 R. C, 475.

9. Voir sous l'article 1074 la décision
dans la cause de Tessier vs Le Grand-
Tronc, 3 R. L„31.

10. A condition printed on the back of a
passenger's ticket, exempting the carrier
fiom responsibility for sale keeping of bag-
gage durinj^ the voyage, does not relieve
him from liability for loss. Tiie fact that
a trunk, when opened by a passenger to-

wards the close of the voyage, bore traces
of the lock having been tampcred with,
raised a presumption that goods, after-
wards discovered to be missing, had then
been abstracted, thongh no examination
was made by the passenger at the time.

—

Allan & Woodward, 1 L. N., 458.

11. Un avis de l'arrivée de marchandises
étant dontié par la compagnie aux pro-
priétaires ou consignataires " qu'elles res-

taient ici entièrement aux risques du pro-
priétaire, et que cette compagnie ne sera
responsable des dommages causés par le

feu, l'acte de Dieu, les troubles civils, la
vermine ou la détérioration en quantité ou
en (jualité, par enmagasinage ou autre-
ment, mais SI enmagasinées, qu'un certain
taux d'emmagasinage serait chargé, pour
rommagasinage des marchandises," lequel

fut payé il la compagnie par les proprié-
taires. Jtujé que, quoique la resjionsabilité

de la compagnie ait cessé par l'arrivée des
marchandises, elle était encore responsable
des dommages comme magasiniers ou dé-
positaires à ga^j.s; mais que dans cette
cause la* preuve n'a dévoilé aucune négli-

Hm
il

t

ï

Il <

' i i
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accidents, or nnavoidable causes, or from Igencede la part de la compagnie du chemin
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de fer.— Grand-Tronc & Gutman, 3 R. L.,

452.

12. The condition on the back of a rail-

way company's 8hipping bill, exonerating
the Company from iiability for delays after

goods are Jehvered to a Connecting lineat
the extremity of the receiving company's
line of railway, is a reat^onable condition
and will exonerate tiie receiving line of
railway from responsibility if delay occurs
after transhipment to the Connecting line

has taken place.— Robichaud vs Cio du
Pacifimie Canadien, 8 L. N., 314.

13. The condition on the fonn of a tele-

graph Company, declaring that the Com-
pany is liaole for mistakes in he trans-

mission, and even for non-douvery of a
message, if not repeated, is n rrasonable
one, and having been signed V'V iho ^ender
of the message, he is bonn < by .ne con-
ditions therein stipulated. Tekgraph com-
panies are not subject to tiie same niles as
common carriers and article 1G76 C. C.

does not apply.—Clarence Gold Mining Co.

vs Montréal Tolegraph Co., 8 Q. L. R., 94.

14. Where the shipper has signed the
bill of lading without having his attention
directed to stipulations printed on the
back therfof he will not be bound thereby.
—Bickerdike & Murray, 27 L. C. J., 320.

15. 1 es conditions contenues sur un con-

naissement on lettre do voiture ainsi que le

.reçu de livraison sur lequel est imprimée
une reconnaissance que les marchandises
ont été délivrées en bon état, ne lient que
les personnes qui en ont eu connaissance.

—

Delorme vs Canadian Pacific Ry Co., 11 L.

N., IW.

IG. The railway company, defeiidants,

received a case of goods from the plaintifTs

agent at Wiiinipeg, consigned to the plain-

tifl" at Montréal, and issued a bill of lading,

among the conditions of which were that
the company would not be responsible for

loss by hre, or while the goods were not on
the defendant's railway. The plainlifi's

agent at Winnijieg signed a shipping bill

requesting the company to reçoive the

goods on the.se conditions. The goods were
destroyed by lire on a steamer running
from Port Arthur through Lake Superior,

a route Connecting two portions of the de-
fendants railway, but the steamer was not
under the défendants' control. Held that
the conditions were reasonable and that
the plaintiff had sufticient notice and was
bound thereby, and the company were
relieved from responsibility, in the absence
of any averment or proof that loss was
caused by the fault of the carrier (défen-

dant) or of those for whom he was res-

Sonsible.—Dionne vs Canadian Pacific Ry,
I. L. R., 1 S. C, 168.

lOTT. Ils ne répondent pas des
sommes considérables en deniers,

billets ou autres valeurs, ni de l'or,

de l'argent, des pierres précieuses et

autres articles d'une valeur extraor-
dinaire contenus dans des paquets
reçus pour être transportés, à moins
qu'on ne leur ait déclaré que le pa-
quet contenait tel argent ou autre
objet.

Cette règle néanmoins no s'ap-

plique pas au bagage personnel dog
voyageurs, lorsque la somme ou les

effets perdus sont d'une valc mo-
dérée et convenable à la condition
du voyageur, et le voyageur doit être
pris à son serment sur la valeur des
choses composant tel bagage.

Perrière, Dict. de Droit, v" Aubergiste, n
144.—1 Augoard, p. 562, éd. 1756,-1^. Déni-
sart, v" Auhergiste, 'i 3, n" 3.-6 Marcadé, p
532.-6 Boileux, pp. 173-4-5.—11 Toullior,
n" 255.-2 Duvergier,329.—Story, Bailmentf,

l 530.—Smith, Merc. Law, pp. 489-90.

Add. Vide l'art. 1815 et suiv. concernant
la responsabilité dos aubergistes.

Jlirisp.— 1. Les commissionnaires sont
resi)onsal>le8 pour les sommes d'argent pour
dépenses de voyage, jusqu'à un montant
raisonnable et tel qu'une personne prudente
jugerait à propos de déposer dans sa malle
de voyage.—Les commissionnaires sentnt
déclarés responsables dans le cas d'un voy-
ageur, maître de vaisseau, pour une boite à
toilette et pour une longue-vue ou télescope,
sur la présomption qu'il peut avoir cru quo
ces effets lui seraient utiles pendant le cours
de son passage sur l'Atlantique.— Les com-
missionnaires ne sont pas respon.sable8 jHJur

des effetu dojoaillerie, attendu quecesettets
ne i)euvoi)t être considérés comme faisant
|)artie du bagage d'un individu.—Cadwal-
ador vs Grand-Tronc, 9 L. C. R., 169.

2. The captain of a ship is liable for a
lady's jewelîery, stolen out of oni^ of lier

trunks during the voyage.—McDougall vs
Torrance, 4 L. C. J., 132.

3. A une action portée par une persoiino
voyageant à bord d'un vaisseau faisant le

trajet entre Glasgow et Montréal, contre les

propriétaires, pour la valeur de bijoux con-
tenus dans une malle déposée dans la calo
du vaisseau et non délivrée à Montréal, les

défendeurs plaidèrent que la perte était arri-

vée sans faute ou participation de leur part,

mais en raison tle vol, détournement ou
recèlement d'icenx; que la demanderos.-ie
n'avait pas inséré dans le connaissement,
ou autrement déclaré par écrit au maître
du bâtiment, la véritable nature et la valeur
des effets. Jugé, sur défense au fond on
droit au plaidoyer, par la demanderes^so,
fondée sur ce qu'elle était passagère et

qu'elle avait droit d'emporter tels effets
;

que comme propriétaires de vaisseaux d'ou-

tre-mer et comme commi&sionnaires, les
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oiinaires, les

défendeurs étaient responsables, et aussi en

raison de ce que la 503' sec. de l'acte de la

Marine marchande de 1854, n'était pas
8p|)licable aux effets de passagers, que le

plaidoyer ne pouvait être rejeté comme
insuffisant en droit.— McDougall vs Âllan,

12 L. C. R., 321.

4. In an action for damages for tbe loss of

a trunk, in wliich action the value ofthe
time lest by plaintiff in making inquiries

thcreafter was also claimed :

—

Held, that

tlio value of the property lost was the mea-
sure of the damages.—Breton vs Grand
Trunk, 2 R. C, 237.

f). The respondent was not responsible

for the loss of a trunk said to contai n ri

large sum of money, which the appelant

left in charge of the bagage keeper, contra-

ry to the ad vice and instructions ofthe cap-

tain ofthe steamer, who indicated the ofH-

ce as the proper place of deposit ; the appel-

lant stating at the time, in answer to the
ciiptain, that he would take care of the
trunk himself.—Senécal & The Richelieu

Co., 15 L. C. J., 1.

6. Le paquet confié à la défenderesse pour
être porté à destination ayant été perdu, le

demandeur sera admis à son serment pour
établir sa valeur.—Nelson vs Canadian Te-

lefe'raph Co., 6 L. N.,184.

7. Dans le cas d'un voyageur logé dans
un hôtel et à qui un objet de son bagage est

volé, le serment de ce voyageur est sutHsant

pour prouver la perte et la vaUMirde l'objet

volé.—Geriken & Orannis, 21 L. C. .T., 2(35,

8. Celui qui a déposé dans un bureau
d'une compagnie d'expédition \me somme
excédant ^0, peut prouver par témoin, que
l'a^çent de la compagnie a compté l'argent,

même si le reçu qu'il a donné déclare weule-

niont qu'il a été représenté que le paquet
toiitenait nne somme déterminée.—Cana-
dian Express Co. & Létourneau, 13 R. L.,

I67S. Si, par suite d'un cas for-

tuit ou de force majeure, le transport

de la chose et sa délivrance, dans le

temps stipulé, n'ont pas lieu, le voi-

turier n'est pas responsable des dom-
mages résultant du retard.

jj L. 58, § 1, Loi'. roHrf.—Domat, liv. l,tit-

4, sec. 9, n" 5.—C. Corn., 104.

1670* Le voiturier a droit de re-

tenir la chose transportée jusqu'au
paiement du voiturage ou de fret.

/L.6, Il 1 et 2, C^Mi ;)oi!.—Domat, liv. 1,

tit. 4, sec. 6, n° 11.—Smith, Mer. laiv, 568-9.

-C. N., 2102.—29 Laurent, 379 et 446.-3
Aubry et Rau, 137.— Troplong, Privilî'g. et

Hypoth., 148.

Jiirisp.—1. If part of a cargo be deli-

vered ann accepted, an action for froight

pro tanio will lie. But damages for non-per-
formance of the residue of the contract can
only be demanded, on the partofthe freight-

er, by an incidenial cross demand, or a dis-

tinct action.—Oldfield vs Hutton, 3 R. de
L., 200.

2. Il y a im droit de rétention sur l'en-

semble des marchandises transportées par
eau, pour le paiement du fret dû par le pro-
priétaire ou consignataire de ces marchan-
dises, et l'offre faite par le propriétaire de
payer le fret de chaque charge «de voiture,
au fur et à mesure qu'elles sont enlevées, est
suffisante.—Brewster vs Hooker, 7 L. C. R.,

55.

3. The payment of freight and the deli-

very of the cargo are concomitant acts,

which neitber party is bound to perform
without the other being ready to perform
the corrélative act, antl therefore, the mas-
ter of a vessel cannot insist on payment in
full of his freight of a cargo of coals, before
delivering any portion thereof.—Beard vs
Brown, 15 L. C. J., 130.

4. un homme de cage n'est pas un der-
nier équipeur de la cage «lu'il a fabriquée,
conservée et voiturée.—Jl ii'asur cette cage
aucun privilège lui donnant droit de réten-
tion pour le prix de ses gages dus pour la

fabrication, la conservation et le voiturage
de cette cage.— Il peut avoir un privilège,

sans droit de rétention.—Graliam & Côté, 4
R. L., .3.

5. En vertu du connaissement de la dé-
fenderesse, un lien lui est acquis sur les ef-

fets transportés, tant jxjur le retard dans le

déchargement que pour le fret.—Murray V8
Grand Trunk, 5 R. L., 746.

6. Celui qui transporte des bois dans une
rivière et les rend à destination ou au terme
du voyage, est dernier équipeur suivant l'u-

sage du pay?.—Il a droit de gage sur ces
bois, et par suite, droit, suivant l'article 834
C. P. C, de les faire saisir et arrêter ixiur le

paiement de ses frais et prix ou valeur de
leur transport seulement, mais non pour
dommages.— Il est aussi voiturier, et a droit
comme tel de retenir les bois qu'il transpor-
te jusqu'au iiaiement du voiturage, et de les

faire saisir et arrêter si on s'en empare mal-
gré lui.—Trudel vs Tralian, 7 R L., 1 77.

lO»'^. La réception de la chose
transportée accompagnée du paie-

ment des frais de transport, sans pro-
testation, éteint tout droit d'action
contre lo voiturier, à moins que la

perte ou l'avarie ne soit telle qu'elle

ne pût alors être connue, auquel cas la

réclamation doit être faite sans délai
après que la perte ou le dommage t\

été connu du réclamant.

2 Pardessus, Droit Corn., n"' 547 et 554.

—

C. Corn., 105.

l
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Jlirisp.—]. Srt.eral packa^on of rou(1h

Vf3te «liipped fii^! London to a inerchant
at Québec, where Tipon the arrivai of tlie

vensel and aftef delivery of tho f>ackage8,

it waa ascertaiii'id tliat soui»» of 'le goods
were misning from one of Iho itr-ckage^.

i^otice iiot hâving been given unt' i several

months afterwaras, it waw thereu(>ori held

that the luaster was net re^sponsi Me for tlie

defickncy.—Swinburne & Massue, Stuart's

Rep., 569.

2. In gênerai, a consignée who compUuns
of short delivery or 'ÎMmage of goods ougiit

al once to protest, in order that tt-.o disput-

ed facts niay be investigated.—li» gênerai,

a survey oughi to be had without delay,

upon goods delivered in a damagt^ci state,

and this after notice to the partie^ intorest-

ed, especially in cases where the consignée
intenus to retain the goods.—Oalicrty &
Torrance, L. C. J., SU.

!î. Where under n bill of lading gt jds
' wnre to be delivered from tlie ship'silrck
'• \vheretliesliip's ref<Fonsibilityshaiicna8e,
" at Jlontreal, unto ihe Grand Trunk Kail-
'•

V, ay Co., and by thoni to l)e forwa^dt^i
" tli'ùioe by raihvày to Toronto ivnd there
" iîeiivorod " to p'amîift'; IIkv provision " no
" damHj.'e that ran ha insuroil against wil!
" be paid for, n>ir nill any rluim wliatever
*' beadmitted, milt-ï' iri.:';: befuro tiiegoods
" are removed ; /ici.' to upjfly to tlie renio-

val from th« .ship at "^onirea!, and to be

strictly biiui'ng on Uk> ion8i<rnoe8. And
sucli a CdJiditiuii iis uot an unr(M>.-<onabIeono

tiad coveis :i!l damage, latent as well as
apparent. And it any limitation of the con-

dition ootild be implied, it could not rcason-

ably go furtber tlian to exclnde siich dam-
age only ail could not liave beon discoverod
on an exainiiiation of tlie goods, condncted
with proper care and skill at tlie place of

removal. But a delay of several weeks in

makitig a claim for damage done to goo<Is

on the ship would not of itself, and apart
{Vom tlie above stated condition, be a suffi

ciont answer to the action.—Moore & Ilar

, 2 Q. L,ri8 R., 147.

lO^il (Amendé par S. R. de Q.,

art. 6239). Le transport des person-
nes et des choses sur les chemins de
fer, est sujet à des r^-gles spéciales

(noncées dans les lois fédérales et

provinciales concernant les chemins
de fer. (S. Rev. C, c. 109, et 43-44 V.,

c. 43 (Q.)

S. R. C, ch. 66, 88.96 à 102 et m. 119 et 120.

Add»—Le Statut cité est maintenant
remplacé, pour les chemins de fer fédéraux,
par " VActe des chemins defer, S. R. du C,
ch.' 109; et quant aux chemin.^ de fer de la

Çrovince de Québec, par l'acte do Q. 43-44
ic, c. 43, intitulé :

'* Acte refondu des che-

mins de fer de Québec, 1880."

10M3. lies règles spéciales rela-
tives au contrat de fret et au trans-
port des passagers par bâtiment mar-
chand sont énoncées dans le quatriè-
me livre.

SECTION IV.

DE L'oUVRAOB par DEVIS KT MARCHKH.

10M3> Lorsque quelqu'un entre-
prend la construction d'une bilti.sse

ou autre ouvrage ptir devis et mar-
ché, il peut être ionvenii ou qu'i'
fournira son travtâ! et 't a industii,
seulement, ou qu'il fournira aussi li

matés iaux.

Dom.it, liv. !, tit. 4, scç. 7,n"2 Potlii; r
Lvmi-rt;, „o. 39;;: ,,t 394 _. ^- l 2728.—C. N

'

1787. - .'() Laurent, 'j.—4 Aubry et^Uau, ôLTi!—Tropiong, Louaije,'d7>[).

Jnrii^p*—Un architecte ne jK'tj'; .ie
empioyv' («vr io propriét/ure et le oomvMmc.
teur en mèirx» temps ot recevoir lémniu ra-
tion des deu.v; et !o tait que l'ar fecic. (si
entré en convention de rctr<-voir l',o rénnN
nératioii du cunstnioterir, es; suttisant |K)ur
liliérer lepropriétaire.—Faiirland iV Rodiyr
16 L. C. R., 473.

lftS4. Si l'ouvrier fournit la ma-
tière et se charge de faire tout l'ou-

vrage et le rer.dre parfait pour un
prix fixé, la iierte, de quelque mani-
ère qu'elle arrive avant la délivran<e,
tombe sur lui, â moins que cette por^
te ne soit cau.sée par le propriétaire
ou qu'il ne soit en demeure de rece-
voir la chose.

/ L. 2, U ; b. 36, Loc. cotuh ; L. 20 ; L. iSh

De c.ont. <;/t;>t.—Domat, liv. 1, tit. 4, sec S,'

n"» 8, 9 et 10.—Potliier, Louage, n">425,4''(;'

436, 394,et part. Vlf.ch. 3,al.4,5.-Giivôf'
Rép., V" Louage, p. 47. — 6 Marcadé. ^iV^'

et 356.—Troplong, Louage, n" 976, 977 et
suiv.—19Duvergier,336c't337.—C. N., 1788.—2(» Laurent, 6.-4 Aubry et Rau, 256.

10M5. Dans le cas oti l'ouvrier
fournit seulement son travail et son
industrie, la perte do le chose avant
sa délivrance ne tombe pas sur lui,

à moins (lu'elle ne provienne de su
faute.

ff'L. 13, § 5, L. 62, Loc. ron</.—Domat.liv.
1, tit. 4, sec. 8, n" 4.—Pothier, Lvuaqe, n '

428, 434, 435 et 500.—C. L., 2730.-C. N.,

1789.—Troplong, Louage, 970.

16^i6. Si, dans le cas de l'article

précédent, l'ouvrage doit être fait en
entier et rendu parfait, et que la

i^:
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chose vienne à périr avant que l'ou-

vrage ait été reyu et sans que le maî-
tre soit en demeure de le recevoir,

l'ouvrier n'a point de salaire à récla-

nier quoiqu'il n'y ait aucune faute de

su part, A, moins que la chose n'ait

jéii par le vice de la matière, ou par

a faute du maître.

/ L. 61 , n ; L- 38, in pr. et 11, Loc. eoiul

—boiiiat, liv. 1, tit. 4, sec. 3, n" 4.— Fothier,

Lonage, n" 433 et 434.— iroplon^, Louagr,

„" 971 à 978.-6 Marcadé, p. 637.—C. (.'. V.,

1275.—('. N., 1790.

IttMT» S'il s'agit d'un ouvrage à

plusieurs pièces ou à la mesure, il

peut être reçu par i^arties. Il est pré-

sumé avoir été ainsi reçu pour toutes

les parties payées, si le maîtie paie

l'ouvrier en proportion de l'ouvrage

fait.

Pothier, Louage, n"' 43(1 et 437.—C. L.,

27;V2.—C. N., 1791.—C. C V., 127(>. Aiitori-

tt'8 citées sous les trois articles précédents.

—Troplong, Louage, 989.

Jnrisp*—L'entrepreneur de reparution",

suivant marché et devis, ne peut rooonvrer

le prix de.s travaux qui, d'après le inarohé

n'était payable qu'aprùt lonr confection,.s'il

n'a pas pleinement exéoutt'son obligation de

faire et un arrôtqui lui accorde une somme
moindre que celle demandée, déduLsaivl la

valeur des travau.x iV faire |K>ur remplir son

obligation, viole la convention des parties

et la loi.— Saumure vs Commissaires d'é-

coles, etc. de St-Jérome, 16 R. \,., 214.

16NS. Si l'édifice périt en tout

ou en partie dans les dix ans, par le

vice do la construction ou même par

le vice du sol, l'architecte qui surveil-

le l'ouvrage et l'entrepreneur sont

responsables de la perte conjointe-

ment et solidairement.

Cod., L. 8, De nper. puh.—Pothier, Loua-

ge, n" 424 et 420 ; Ohlig., n" 163.—Perrière,
sur l'art. 113 C. do P.—Bourion, liv. (î, tit.

2, ch. 9, n" 8.—Code civil H. C, art. 2259.—

C. N., 1792 et 2270.—Troplong, Louuge,m'.\.

Jurlsp*— 1. Un contractenr qui a Imti

sept mai-sons, dont trois se sont écroulées ou
ont dû être déinolies, est resjwnsahie des

vices du sol, nonobstant que les excava-
tions aient été faites suivant les plans bt de-

vis et sous la direction d'nn architecte em
ployé par le propriétaire.—Brown vs Laurie,

i L. C. R., 343.— (Conf. en app., 5 L. C. R.,

()5.)

2. L'int. employa des architectes pour
faire un plan de certains changements à des
majrasins dans la cit»'* de Montréal et |>our

30

en surveiller l'exécution ; les appts entre-
prirent lamenuiseriu; les planchers calèrent
d'un à deux ix)Uces après les ouvrages com-
plétés et que les appelants eurent été payés.
D'après les platis des architectes, les soli-

veaux étaient insuffisants pour porter les
planchers.—./m</^ que les architectes et me-
nuisiers étaient responsables in mlido, et
poiivaient être poursuivis dans une mémo
action pour les donunages réirlnmés par l'in-

timé, en raison de l'insuffisance tfes soli-
veaux.—McDonald & David, 14 L. C. R., 31

.

3. A builder contracted prior to the pas-
sage of the Code to build Christ Church
Cathodral in Montréal, according to plans
furnishetl by an architect and upôn a foun-
dation laid by a previous contracter, and
approved by an architect having charge of
the vvork. Before theCathedral wasfinished,
the tower sank and damaged the building.
The sinking was caused oy defects in vlie

nature of the soil under the foundation.

—

Hekl, that the builder was responsible for
the sinking, and the damage it caused.

—

Wardie & Bethnno,4 K. L., (537.

4. ,\n architwit is responsible for defect
in a building erectod by him, though the
plans were u»ade by anothcr architect before
he n.ssumed (iiiargo.—Scott vs Christ Church
Cathedral. l L. C. L. J., «3.

."). The irtm fi)under vvho manufactures
and places in position the girders and other
iron supports of a roof, imder a contract in
which it is sti|>ulated that lieis not respon-
sible for the design, and who exécutes lus
work HC'Ordiug to tlie plans and spécifica-
tions fiirnished him by tiie architect em-
ployed by the propriet'or, is not liable for
any damage caused by tliefallingof the roof
in conséquence of tiie insulficiency of the
design, plans and sjHJcifications of sud»
girders and other iron supjK)rt8.—St. Pa-
trick's Hall Association & Gilbert, 23 L. C.
.1., 1.

(). A builder is liable for damage occa-
sioned to his work by fiost, if he agreed to
exécute the work al a season when it was
liable to injury t'rom that cause.—St. Louis
v.s Sliuw, 1 1* N., 65.

7. Action par l'appelant réclamant une
somme de .^'2,l(r>,75, étant fxmr balance du
prix do trois murs construits pour l'intimé.
1-0 défendeur intimé a plaidé que l'un de
ces murs avait été mal lait, qu'il avait été
obligé de le faire démolir, ainsi qu'un mur
en briques qu'il avait fait ériger sur le mur
construit par l'appelant, et sw (tortant de-
mandeur incident, il a réclamé do l'appe-
lant des dommagis au montant de $6,368.

—

Jugé : 1" Que nonobstant le protêt de l'appe-
lant par lequel il a déclaré à l'intimé, avant
de commencer les travaux, qu'il n'entendait
pas répondre des dommages que les gelées
pouvaient causeraux murs qu'il avait entre-
pris de construire pour lui, il est néanmoins
resiKinsable des détériorations que l'un de
ces murs a éprouvt'es par la gelée, parce
qu'un constructeur ne jieu*;, par une simple

?|"^
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prot«station de ce genre, se décharger de la

responsabilité que lui imj oee la loi. 2" Que
cette responsabilité ne s'étend dans ce cas

qu'au rétablissement du mur qu'il a cons-

truit, et non au rétablissement du mur en
briques que l'intimé a construit au-dessus,

après avoir été notifié du risque qu'il y avait
que ce mur no fût détérioré par les gelées.

f5t.Loui8 & Shaw, 2 P, C. A., 374.

8. Wliero a builder luakes repairs to an
old bouse, in order to liold liim responsible
under C. G. 1G88, it must bo siiown tliatthe

détérioration or loss complained of arose
from adefect in the repairs, or tbe omission
of something which the repnirer was bound
to do.— Parent vs Durocher, M. L. R,, 3 8.

C, 352.

I((fi49* Si, dans le cas de l'article

précédent, l'architecte ne surveille

pas l'ouvrage, il n'est responsable

que de la perte occasionnée par les

défauts ou erreurs du plan qu'il a
fourni.

19 Duvergier, n" 354.

Jlirisp.—A builder is responsible for

tbe sinking ofa building erected by him,on
foundations built by an othor, but assumed
by him in his t«niler and contract witliout

piotest or objection, allbougli such ginking
be attributable to tbe insufficiency of tiie

foimdations and of tbe soil on which they
are built, and is liable to œake good at his

own expense the damage thereby occasion-

ed to his own work.—Wardle & tiethune,

10 L. C. J., 85.

1690 {Amendé par S. R. de Q., art.

5816). Lorsqu'un architecte ou un
entrepreneur si. -^arge de construire

à forfait un édiû ' autre ouvrage,
par marché suiva. ^. a et devis, il

ne peut demander aucune augmen-
tation de prix, ni sous le prétexte de
changement dans les plans et devis,

ni sous celui d'augmentation de la

main-d'œuvre ou des matériaux à
moins que ces changements ou
augmentations ne soient autorisés

par écrit, et le prix arrêté avec le

propriétaire, ou a moins que la con-
vention sur les deux points, ne soit

établie par le serment décisoire du
propriétaire. (51-52 V., c. 22, s. 2.)

Pothier, Louage, n°« 407 et 408.—N. Deni-
sart, V" Devis et marehê, p, 364.—Troplong,
Louage, n" 1016, 1017,1018 et 1019.^9 Mar-
cadé, p 542.-6 Boileux, p. 193 et le» arrêts

cités.—19 Duvergier, 366.—C. N., 1793.—26
Laurent, 65.-4 Aubry et Eau, 534.

Jlirlsp.—1. A carpenter canoot malH-

tain an action of gênerai indehilattu atmmn-
fit, as for a quantum merHit, "or work and
labour performed, and materials found by
him, if such work and labour and materialg
were for extra work to be valued undor nn
express authentic written agrnemcnt, or
specialty, according; to a specifled standnni
viz, the contract price. In other words, the
law does riot permit an action ofindehltdtia
ansunipirit (o oe brought on a specinlty or
doed

; nor on any spécial agreement in exé-
cution of which any thing remains to bo
done.—Stuart vs Trepanier, 1 R. de L., 297.

2. Poursuite par un entrepreneur pour la
valeur d'ouvrages extra faits à une Mtisse
de F. A l'enquête le défendeur F. admet
tels ouvrages extra et leur valeur jusqu'à
un certain montant; il n'y a pas lieu à cause
de telles admissions d'appliquer aux ouvra-
G;es oxtra ainsi admis la règle contenue à
l'art. 1690 C. C—Beckham & Fnrmer, 1 L
N.,116.

3. Where a proprietor sued hy a builder
for the value of extra Works beyond thoso
mentioned in the contract and spécifica-
tions, voluntarily admits on oath wnenexa-
mined as a witness, certain items of such
extra works for which noauthority in writ-
ing had been granted by or with the sanc-
tion of the proprietor (as required by art.
1689 C. C), the value of such items so ad-
mitted may be recovered in the suit.—
Beckham & Farmer, 22 L. C. J., 261.

IGOl. Le maître peut résilier, par
sa seule volonté, le marché à forfait
pour la construction d'un édifice ou
autre ouvrage, quoique l'ouvrage soit

déjà commencé, on dédommageant
l'entrepreneur de ses dépenses ac-
tuelles et de ses travaux et lui payant
des dommages-intérêts suivant les

circonstances.

Pothier, Loiuige, n- 440,441,442 et 444.—
Guyot, Rép., V Louage, p. 48.—C. L., 2736.—C. N., 1794.—Tropîong, Louage, 1023.

Jlirisp.—An employer cannot of his
own mère will cancel a contract for per-
sonal service, leaving to the person em-
ployed a claim for damages, if any, and
nothing else.—Reid vs Smith, 6 Q. l. K,
367.

ItfOd» Le contrat de louage d'ou-
vrage pa:: devis et marché n'est pas
terminé par la mort de l'ouvrier; ses

représentants légaux sont tenus de
l'exécuter.

Mais dans les cas où l'industrie et

l'habileté de l'ouvrier étaient un mo-
tif qui ait engagé à contracter avec
lui, arrivant son décès, celui qui l'a-

vait engagé peut demander la réso-
lution du contrat.
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Pothier, Louage, n" 423, 453, 454 et 455.

—Ouyot, Rép., V Louage, jp. 48.—C. L.,

2736.—C. N., 1705, con<rd.—TroHona, Lo\i-

âge, 1032.—26 Laurent, 20.—* Aubry et

Rau, 528.

1008* Au dernier cas mentionné
en l'article qui précède, le maître est

tenu de payer aux représentants lé-

gaux de l'ouvrier, en proportion du
prix porté par la convention, la va-

leur de l'ouvrage fait et des maté-
riaux fournis, lorsque ces travaux ou
ces matériaux peuvent lui être utiles.

Pothier, Louage, n' 456.-

Troplong, Louage, 1030.

-C. N., 1796.—

1694* Le contrat n'est pas dis-

sous par le décrs du locataire, à
moins que l'exécution du travail ne
soit par là devenue impossible.

Pothier, Louage, n° 444.

1605» Les architectes, cor.gtruc-

tours et autres ouvriers ont un privi-

lège sur les édifices et autr^js ouvrages
par eux construits, pour le paiement
de leur ouvrage et matériaux, sujet

aux règles contenues au titre Des Pri-

vilèges et Hypothèques et au titre De
l'Enregistrement des Droits Réels.

S. R. B. C, c. 37, 8. 26, l 4.—C. N , 2103.

-C. C. B. C, art. 2013.—Troplong, Privil.

et Hypoth., 212.—3 Aubry et Rau, 166, 483.

JlirlBp.—Un architecte nommé dans
un bail d'ouvrage pour la construction de
inaisone, a droit de recouvrer du proprié-

taire une rémunération pour ses services,

non A titre de commission, mais comme
quantum, merwit,—Footner & Joseph, 11 L.

C. R., 94.

1696* Les maçons, charpentiers
et autres ouvriers qui se chargent de
quelque ouvrage par marché pour un
prix fixe sont soumis aux règles con-

tenues dans cette section. Ils sont
considérés comme entrepreneurs re-

lativement à ces ouvrages.

Troplong, Xoua^Ë, n° 1053.—Penet, vol. 4,

p.212.—C. L., 2742.—C. C. V., 128.3.—C.N.,
1799.-26 Laurent, 77.-4 Aubry et Rau,
536.

1697* Les ouvriers qui sont em-
ployés par un entrepreneur à la cons-

truction d'un édifice ou autre ouvra-
ge, n'ont aucuae action directe contre
le propriétaire.

Quyot, Rép., v« Ouvrier, p. 470.—C. N.,
1798.—Troplong, Louage, 1047.

Jlirlap.~Le conducteur d'ouvrage ne
peut être lenu envers les tiers qui fournfssent
des matériaux au locateur avec lequel il a
contracté, A moins qu'il ne soit établi et
prouvé que la vente et livraison de ces ma-
tériaux ont été faites à ce conducteur lui-

même.—Bridgman & Ostell, 9 L. C. R.,445

SECTION IV. (a)

DU PAIEMENT DES OUVRIERS.

1697a (Ajouté par S. R. de Q.,
art. 5817). Tout constructeur ou en-
trepreneur d'ouvrages, qu'il soit en-
trepreneur principal ou en sous-
ordre, qui emploie des ouvriers à la
journée ou à la pièce, pour remplir
un contrat, doit tenir une liste indi-

auant les noms et les gages ou prix
u travail do ces ouvners ; et tout

paiement à eux fait doit être attesté
par la signature ou la croix de l'ou-

vrier y apposée devant un témoin
qui la signe. (44-46 V., c. 17, s. 1.)

16976 (Ajouté par S. R. de Q.,
art. 6817). Il est loisible à tout ou-
vrier non payé, de produire en pré-
sence d'un témoin, entre les mains
du propriétaire qui a donné l'ouvrage
à l'entreprise, sa réclamation faite en
double, dans la forme portée en la
cédule B ; et du moment que telle
production a été faite, le montant
alors dû sur les prix ou la valeur du
contrat est considéré comme saisi

entre les mains du propriétaire jus-
qu'au proraia du montant de la récla-
mation de l'ouvrier.

Cinq jours après la production de
cette réclamation, si la créance de
l'ouvrier n'a pas été satisfaite, ce
dernier peut- se pourroir en jastice
contre l'entrepreneur qui l'a employé,
en mettant en cause le propriétaire.
Les paieiiients faits par le proprié-

taire après la production de la récla-
mation ne peuvent être opposés à
la demande de l'ouvrier. (61-62 V..
c. 27,8. 1.)

1697e (Ajouté par S. R. de Q.,
art. 3817). Plurieur» ouvriers non
payés peuvent ae joindre dans la
même réclamation. (44-46 V., e. 17,

8.3.)
'

t
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lH97d {Ajouté par S. R. de Q.,

art. 5817). Dan» le cas do cension
:

faite pur rontremonenr, du prix de»
'"'""'''

ouvraKes, lu rc'cliimution de l'ouvrier

u, vis-à-vis du eoHRionnuire, le môme
effet qu'elle aurait viH-iVvia de l'en-

trepreneur, si aucune telle ccsBion
n'avait été faite. (44-45 V., c. 17, s. 4.)

ff'
L. 1, Ik pionirutorihiiD ; L. 1, MamlnH

'

l'ndiicr, Mauiliif, n- 1, 31, '.Vi et

CHAPITRE QUATRIÈME.

DU MAIL A ClIKl'TEL.

lOUM. Le bail A cheptel est un
contrat par lequel l'une des parties

donne îl l'autre un fonda de bétail

pour le garder, le nourrir et le soi-

gner sous certaines conditions quant
au partage des profits entr'eux.

Cotl., L. 8, iJeparlw. -Fotliier, Ch^ptelu,

n" «.—Affîoii, vol. 2, p. 2!)».— C. N., IHOO.—
2() liaurent, S;i—4 Aiibry et Kiui, 3.",7.

—

Lorrain, 270.—Troplong, Loucige, 10)4.

î:i.

V. l,tit, l.\ Hfc. l, u 1,2 .1 ;t.-_

Troploii^r, Muiiilnt, n"* ."> «*t buiv., et ir '
1m

J4S ot 141». -Halifax, Ainili/Miii o/ Ciiil hm'
70.- Story, HaUmeiifK, 137.— C. L, 2!):),s

'

C. N., 17(14 ot 171»").- 2« Luiireiit, 17. 4
Aiiltry et Ruu, 62H.

JliriHp*— lit' fait i\\\p lo cession uni 1(1

iruiic civancc ftiiruit, après lu Hignificntion

(lu iriin.s|M)rt iiii dt'biteiir, reyu du (('ilunt

partio (lo lu crôaiico mltV, ot 80 mmui
adrt'SHi' a lui pour deniaiidor la buliiruHi, lu^

constitue piiH en faveur do ce cédant, im
mandat tucite l'autoriHant à recevoir du
d^'bitonr traiiH|M)rté le montant de la cn'an-
ce; dans i'appn'-ciation des faits dont on
vent fairo n'unltor lo mandat tacite, il y a
une question d'intention, et le tribunai'iK'

doit admettre comme faisant prC-suincr h
mandat, que des faits impliquant néces-

sairement l'idée du mandat.— Gibb &. Mu-
cadam,lU U. li., 425.

1702» Le mandat est gratuit s'il

n'y a une convention ou un usage
reconnu au contraire.

lOOO* Toute espèce d'animaux
sui-ceptible de croît ou de proHt pour
l'agriculture ou le commerce peut

être l'objet de ce bail.

Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 1, n" 2.— l'otliier,

th(pteli>,u"' 21,22 et 23.— C. N., 1802.—

Iroplon^î, Lotuiye, l(M)«i.

170©« A défaut de conventions

fiarticulières, ce contrat se règle par

'usage du lieu où le bétail est tenu

C. N., 1803, cotiirà,— 'i'roplonjï, btungr,

1069.

TITRE IIUITIEMK.

DU MANDAT,

CHAPITRE PREMIER.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1701* Le mandat est un contrat

par lequel une personne qu'on ap-

Selle le mandant, conlic la gestion

'une affaire licite à une autre per-

sonne qu'on appelle mandataire, et

qui, par le fait de son acceptation,

s'oblige à l'exécuter.

L'acceptation peut s'inférer des

actes du mandataire, et même de
son silence en certains cas.

/ L. 1, H ; L. 0, Mandali.— Inst., 13, De
niiiviiittn.— Fothier, MamUxt, n"« 22, 23 et L'il.

—Domat, loi\ cit., ? !), ot sec. 3, 'i'i 8 et il. -

Troi»long. Miiiuluf, n" 249, 250 et 251.-. C
N., Ift.Sd — 27 Laurent, .339.-4 Aubry et

Kau, Hl)5.—Donion}j;et, Mandat, 133.

Jnritip.— Au élection agent lias no
action againat bis principal to recover a
snm of nioney as tlie value of liis services,

a" sucb agent, without a s()ociai under-
iakiug by tbo nrincii/al to pay.—Uirouard
vs lUmudry, 3 L. C. .)., 1.

I70ii« Le mandat peut être soit

spécial pour une affaire particulicio,

on général pour toutes les affaires

du mandant.
Le mandat conyu en termes géné-

raux n'embrasse que les actes d'ad-

ministration.

S'il s'agit d'aliéner ou hypothé-
(luer, ou de tout acte quelconque de
propriété autre que les actes d'ad-

ministration, le mandat doit être

exprès.

_(fL. 1,'i 1, De proevratorihm ; L. 1(5; L
(iO ; L. 03 ; tit. eod.—l'othier, Mandat, 12;!,

144, 159 et 1(50.—Domat, loc. cit., sec. 1, ïi

(i, 7 et 8 ; sec. 3, §§ 3 et 10.— ïroplonj:,

Mandat, 276, 278 et 286.-C. N , 1987 et

1988.—2(» Laurent, 35.—Donienget, Maiidnl,

1(50.

Add.—Le pouvoir à l'effet de passer ou

do faire des actes de disposition ne peut

résulter qne d'un mandat exprOs... Mais il
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traiiHnRtion willimtt tlie H|)euial aiitlinrity

• >r hiH uli«nt.—Kinu & l'iiihonnaiilt, '2'2 L.

C. J., r.H.

4. litiH priMUiriiUuit, donn^'te d'nno tnu-

iiiî^ro Ki'mt^rali), pour «ôrcr et u IminiMtrtd'
toH bieiiM iH^rwtiini'ls du inatidant, n'autorisi'

\)ti» le innndutaire il cautionner puur doH
tiur» et i\ ondosHer de» liilletM do niHni)^i< i\

lier ot ei)KH({er le uiandani |H)ur un ohjnt
étrnu};er A rmlminiHtrutiori de hoh bieiin".

—

Poirier v« Jobin, 12 11. L„ «4.

ft. Une procuration, donnée d'une ma-
nière ij^^'n^^raie, pour K<^rer et adniiniHtrer
len liieuH perHonneludu utundunl,n'autorii4e
pas \{\ nmndutiiire A cautionner \in»r den
tierH et A endo-fser de^^ billetH de niuniùro
à lier et A engager le mandant pour un
objet 6tran$(er A l'aduiinistration le ne»
bieuH.—.Todoin & hantliier, îll K. C. J., 111.

(t. Une procHiration «(''uérale dans U>h

termfis HuivnntN: "Je vouh autorino A con-
clure tous (sontratH que vouh injçercz à
propoH avec U'h cnltivateurH pour la culture,

cette iinnce, de la betterave à sujire, et

rtUHHi les travaux pour na culture," n'auto-
rinait pau le mandataire A acheter deu cul-

tivuteursdoH Itetteraves A micre, et ne pou-
vait lier le mandant vis-A-vis des tiers pour
le prix d'achat de ces betteraves.—Jarrv
V8 Senécal, M. L. R., 1 S. C, 400.

I704* lie nuindutaire no pout
rien faire au delîl de ce (jui est porté

n'o^t lias n^ce<)Hairo rpi'un pareil mandat
jndiijue d'une marnère particulière et déter-

minée l'atlaireou les anaire» «ml devront en
luire rol>jet. Ainsi le mandat de vendre foiin

/r.4 immuuhleM du mandant est un inanil;it

exprès, lie même que celui de conférer «'

li\|)oMiù(|UtîM sur tniiH lin imtwulitin, [m-n

tiuo lot! immeubles A vendre ou A grever
J'IiypothèqueN ne soient pas individuelle-

ment ou nominativement désignés, parce
(|iic la nature den acU^s A a(!Com[)iir par le

mandataire est spécitlée de la manière la

iilns nette. Le mandat qui |M)rterait |)ouvoir

lilindté d'aliéner, d'hypothéquer, d'emprnti-
ter, eut un mandat exprOs.—4 Auhry et

Hau, 412.— l'ont, sur art. lOHH, n' »0().-'27

Laurent, 407. (K.)

.Ilirlsp.—1. Vn agent ne peut obliger

son principal en signant et escomptant,
comme tel agent, un billet proiuissoire,

quoique autorÎHé par procuration écrite A

j:ér»'r, administrer, vendre, éidiangtir et

niucéder les biens meubles et immeid)!es

(le son principal, et de re«!ouvrer toute.s

(lettes ot réclamations, et de faire tout lîom-

iiroinis et arbitrage, avec clause générale
raiitorisant " A faire tous actes, matières

ou chosot quelconques, relativement aux
propriétés, biens et attaires du principal,

aussi amplement et effectivement, a toutes

lins (pielconques, que l'aurait pu faire le

|iriucipal lui-même, si la dite procuration

n'eût pas été exécutée."— In mandataire . ,,

revêtu des j)ouvoirs ci-dessus mentionnés i

«liins son niandut OU peut s'en intiirer.

tst un adininiHtrator omnium bononim, qui
]

Tl J)eut faire tout acte qui décovile
ne \m\t faire d'emprunt, si ce n'est pour

j de cette autorité et qui est nécessaire
dis objets relatifs A son administration.- ivj l'ext:.cution du mandat.
Castle VH Baby, 5 L, C. U., 411.

2. Although the suhject upon which a

l«)\vor in a mandat is to be exercised be
gênerai, the s|)ecial référence of the power
may be flxed by the facts proved, and it

tlieii becomes what our law rocognises as a

^'L. .50, De procurât.—Domat, lor.cH.,me.

3, il :î et 10.—Troplong, Mandat, pp. 285 ot

:{19.—C. N., H»89.

Jlirisp.—1. An agent who insures for

mandat eMpr»>it jrir le /ait."—If a mandat , another with his autbority may sue for the

in gênerai terms authorizes the mandatory 1 sum assured in lus own name.—Provincial
to .sell, transfer and disinise of her immo-
vrable property, and if it be proved tliat at

thotimeoftbe granting of the mandat t\w
mandatory only owned one immovoable
proixjrtv, conveyed by the mandator at th-»

tiine wfien the mandat was granted, ther.

the i)ower is rendered spécial bv that fact,

and is a "mamiat exprPs j)ar te fuit," ap-

plying to that property only.— Our law

Ins. Co. & Leduc, 19 L. C. J., 281.

2. The spcial power to publish adver-
tisements is inhérent in the office of an
agent appoint^nl to take risks and reçoive

premiums; sucb an anthority is to be pre-

Bumed; udvortising was intended to pro-

mote the apijoilanl's business and the proof
ofcustoni, usage or mnction of the appel-

lants was not necessary.— Commercial
rocogbisea a tacit express mandat as of Union Insurance Company & Foote, 3 R.
oqual authority to a writte» express mmi
liai.— A\\ facts denoting approbation and
ovcn silence upon the part of the mandator
kiiowing the acts of the mandatory, in-

volve ratification, and are équivalent to

express ratification. Ratification is rétroac-

tive, an<l covors ail that bas been dono by
tiie mandatory. The power to "sell, trans-

fer and dispose of " includes the power to

mortgage.—Buchanan vs McMillan, 20 L.
C. J., 106.

•i. An advocftte bas no power to make a

C, 40.

3. A notarial power of attorney to man-
âge and administer the affairs of the cons-
tituent generally, and in so doing to hypo-
thocato the constituent's property, is not
an autbority to sign promissory notes in

the name of the constituent.—The state-

ments made by the agent, to the effect that
he had full authority to sign notes for his
principal, caunot make évidence against
the principal ; his power being governed by
tlie terms of the written power of attorney

A
'

' i' I
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-<8erre & The MetropoliUn Bunk, 21 L. C.

J., 207.

4. One Honry Ayliner, Jun., havini; been
authoriied by pi)wer uf Mtturney to iiell a
iiiilj and Huveral Iota «if luml l)«lonKing to

tlie roH|)ontlent, loU the whole to apral-
lant, in pnvinent of hi» uwn debta. The
SreHent action waa inatituted bv roHimno

ent to hâve that vale Het aHiile. mld!
That although Henry Ayhner, Jun., wkh
authori-'Hl to «ell respondent's pronerty,
he coula not do ho to pay liU own uubtH,

and that the Halo of the appel tant waH pro-

perly let aside.—Maher & Ayinier, 1 D. C.

A., 106.

1700« Les pouvoirs que l'on donne
à. des personnes qui exercent certaines

professions ou fonctions de faire quel-

que chose dans le cours ordinaire des
affaires dont elles s'occupent, n'ont

})as besoin d'être spécifiés, mais s'in-

èrent de la nature de telle profession

ou fonction.

Story, Agencu, U 127 à i:W et 228.- l'uley,

Ayeiicy, pp. 11)4, 200 et 201.—C. L., 2JH11».

ITOB* Un agent employé pour
acheter ou vendre quelque chose ne
peut en être l'acheteur ou le vendeur
pour son compte.

jfL.34,§ 7, De conir. cm».—Story, Agencij*

n° 213.-8iuith, Merc. law, 121.—C. C. B. 0.,

1484.

1707* Les mineurs émancipés
peuvent être mandataires; mais le

mandant n'a dans ces cas d'action
contre le mandataire mineur que d'a-

prôsles règles générales relatives aux
obligations des mineurs.

ffL. 3, § 11 ; L. 4, Z)0 minoribtu.—Troplonp,
Mandat, 330, 332 à 336.— C. N., 1990.— 27
Laurent, 395.— 4 Aubry et Rau, 639.— Do-
menget. Mandat, 226.

Add*—Le mineur émancipé ou non
émancipé et la femme bouh nuissance de
mari peuvent être mandataires.—Ouyot,
Rép., V Obligation, p. 286.—27 Laurent, 397.
—8 Duranton, 212. (K.)

170M> La femme mariée qui exé-

cute le mandat qui lui est confié

oblige eon mandant; mais il ne peut
y avoir d'action contre elle que sui-

vant les dispositions contenues au
titre Du Mariage.

Pothier, Puismnce du mari, n° 49.—Trop»
long, Mandat, 330, 332 à 335.—G. C. B. C.,

ar». 183.

Jarisp.— 1. A married woman may ant
nione am the agent of her hn»>hand in u.

iiiatter in which heonly in ini>.r(vttoil ai'/!

by which he Iwnerita. Ix. au'ti um, tlut

act of tho wlt'o l« in reality *'.i an of tlio

hiiHband.— Norria A Comïri . 11(1, L,. 'd.,

184.

2. A married woman may net alnn» im
the agent of her hiiHband. m a nmttoi in

which heonly Ih Interented and by whicli
he benefltH. In ttuuh case, tho act of tlio

wifo iH in reality the act of the hiiHbaïui.—
Norrl» v8 Condon, Il L. N., 320.

CHAPITRE OEUXîfcMR.

DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRK.

SECTION I.

nas onutiATiONB w manuataihk knvkkh i.ij

MANDANT.

1700. Le mandataire est tenu
d'accomplir le mandat qu'il a accep-
té, et répond des dommages-intérêtu
qui pourraient résulter de son inexé-
cution, tant que ses pouvoirs sub-
sistent.

Apr^s l'extinction du mandat, il

est tenu de faire tout ce qui est une
suite des actes faits antérieurement,
et il est obligé, si l'extinction (lu

mandat provient du déct>8 du man-
dant, de terminer l'affaire si elle e.st

urgente et ne peut être différée sans
risque de perte ou de dommage.
^L. 22, 8 11 ; L. 6; L. 8, § 10, Mandaii.-

Intitit., S 11, Demandât.—Pothior, Mandat,
n" .38 et 107.—Ersklne, Imtilutes, llv. 3, tit.

3, n° 41, p. 704.—Story, liaUmentg, n° 204.~
Troplong, Mandat, 382 et 383.—C. L.,2971.
—C. N., mn.— 27 Laurent, 457.-4 Aubry
et Hau, 644.—Donienget, Mandat, 230.

Juriap*—1- Un coinmiBi*ionnBire ofit

reaponsable de la valeur de niarchandiHes
livrées pur erreur à l'acheteur aprèa avÏM
donné par le vendeur de n'en paa faire lu

livraison. Le droit d'arrêter telles marchan-
dises in tmnailu, n'est pas affecté en consé-
quence de ce que le vendeur, .lors de la

vnnte, a pris un billet promissoire pour la

valeur des dites marchandises,—Campheil
vs Jones, 9 L. C. J., 16.

2. A 'mand(Uaire who does not exécuta
the mandat committed to hiin, mu9t notifv

the mandant of his inexécution of the trust.

—Torrance vs Chapman, 6 L. C. J., 82.

1710* Le mandataire, dans l'exé-

cution du mandat, doit afyir avec
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{ I3NVKK8 Mil

rlmhllr(t<5 convernibloot tou«lefl floinn

d'un bon i)èro do famille. Néan-
moins, si le mandat oHt f|^ratuit, le

tribimal peut mitigcr la rigueur do
lii rosponnabilité r^Hultant ue la n&
gligonco ou de la faute du manda-
taire, suivant les circonstancoH.

fL. 10; h. 12, 8 10, Man<hiti.—Voi\.,h.U,
Miin(lat(.—Vot\\\nr, Mandiit, w" 40.—Uoile ci-

vil B. C, art. KMfi.—Domat, llv. 1, tit. 15,

fioc. !J, IJI 4 ot 6.—TroploiiK, Mandat, '.\m.~

JoiKW, BailmmU, pp. 61, (12 ot 114.— l'uioy,

l'riii. and Ag., p. «.— KrHkino, fttfl., \\\,H,

lit. ;^, i! 30, p, (KM).—C. L., 21(72.—(.'. N., H«»2.

-27 litturcut, 47f).—4 Aubry ot llau,U4;).—

Dninongot, Mandat, 24».

Jnrisp*—1. I^ mandataire qui reçoit

(lo HOU mandant une Honime d'argent à ro-

inottroù un tiom pour ^'teindre une ohliga-

tioii du mandant viH-à-vÏH co tiers, doil, m!

l'obligation porte intérêt à un taux (>W\\6,

faim diligence )X)ur exécuter 80ii mandat,
sans (|Uoi il sera tenu au paiement do cet in-

((''rtH|K)ur tout lotouipH qu'il aura néglin»^ de
faire remiHO doH huuuuoh d'aruont dont il

?tuit porteur pour le tiers.—Jiulac &. Bol-

duo, 14 II. L., :V)y.

2. Where U. held sharcB of a commer-
cial corporation in trust and Hubsequoutly
transfurred tliono «liares to a bank, as socu-

rity for his private debt and tlie tran^fer

Hliowod on itH face that lie held tlie sharefl

il) trust, the bank had oxpreps notice tlmt

aa regard the nhares transferred H. stood

to Bome person in the relation expresne^i bv
the words « in trust," and by such ki.owl-

ud^'o the duty was cast uiran the bank of

declining to take the projXTty until they

iiad asoertained that the transfer by H.

wns authorizod by the nature of the trust,

aiul where it apj)eared that R. liad mado
the transfer in violation of bis duty to the
owner of the shares, the bank was bound
to aocount for the same to the owner. (P.C.)

Bank of Montréal & Sweeny, 10 L. N., 250,

1711* Le mandataire répond de
celui qu'il s'est substitué dans l'exé-

cution du mandat, lorsqu'il n'est pas

autorisé à ce faire; et le mandant
peut, s'il est lésé par suite do cette

substitution, répudier les actes du
substitué.

Le mandataire est également res-

ponsable, lorsqu'il a le pouvoir de
substituer flans désignation de la

personne substituée, s'il se substitue

une personne notoirement incapable.

Dans tous les cas 1( .nandantaune
action directe contre la personne que
le mandataire s'est substituée.

^L.8, §3, Mandati] L. 21, §3, Deneg.

gfri.—Vatiùor, Mandat, n' 00.—IjRComlw, v"

PriM-urnir, p. 521.—Troplong, Mandai, 447,
448 et 44U.- C. b., 221UI, 2)»77 et '.!lt7H -CN.,
lli»)4.—24 Laurent, 4H2.—4 Aubry et liuui

045.—Domenget, Mandat, :»12.

JlirlNp.—1. Un secrétaire-lrésorier doH
comminsaires des écoles, ayant reçu un
chiV|ne provenant de l'argent des écoles, le

remit au président des coniinissaires |)Our

on retirer le montant. Celui-ci, avant reçn
l'argent |»our le chèque, fut volé «le la plut»

grande partie do la somme qu'il avait re-

çue. Juijé que daiiH l'os|K>ce, la perte de la

somme volée n'est pas duo à la négligence
du 8e(!rétaire-trAMorior et qu'il n'en CHt pas
responsable.—Ouimet & Vorville, 1 D. C. A.,

00.

2. A testamentary oxecutrix cannot es*

cajH) liability for the miHappropriations
(îonimittoil by lier agent, by simply estab-
lishing that hucIi agent was iiot notoriously
iintit at the time of his anpointment ; and
tlie inuniinity granted to tlie mandator cm-
|K)werod to substitute under art. 1711 C, C,
does not apply to the case of a testamentary
l'xeciitrix.—Oemley vs Low, U L. N., 290.

1713* Lorsqu'il y a plusieurs
mandataires établis ensemble pour
la mûmo affaire, ils sont responsables
solidairement des actes d'adminis-
tration les uns des autres, à moins
d'une stipulation contraire.

ffL. 00, S 2, Mandati.—DomaU Hv. 1, tit.

16, sec. 3, n» 13.—Fothier, Mandnt, n" 63.—
Erskine, /n««t<., livre 3, tit. 3, ? .14. -Btory,
Ai:em-i/f 'i 44 ; liailments,^ 195.—Jones, Bail-
".^enlitibl et b2.— Contra, C.N., 1995; Tro-
plong sur cet article, n»« 489 A 497.-27 Lau-
rent, 407.-4 Aubry et Rau, 644.—Domen-
get, Mandat, 332.

Jnrifip.—Deux avocats qui pratiquent
leur profession en société sont conjointe-
ment et solidairement responsables vis-à*

vÏB un client qu'ils ont représenté ad litem

et pour le compte duquel un des associés a
collecté de l'argent, quand même cet argent
aurait été reçu après la reddition du juge-
ment dans la cause où .ils occupaient.—Ju-
lien v« Prévost, 8 L. N., 143.

IVIS* Le mandataire est tenu de
rendre compte de sa gestion, et de
remettre et payer au mandant tout
co qu'il a reçu sous l'autorité de son
mandat, même si ce qu'il a reçu n'é-

tait pas dû au mandant ; sauf néan-
moins son droit de déduire du mon-
tant, ses déboursés et son dû à raison

de l'exécution du mandat. Si ce qu'il

a reçu est une chose déterminée, il a
droit de la retenir jusqu'au rembour-
sement.

3 ^i:

f 'Il
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X

ff L. 20; L. 10, § 8, MawUxU.— Polliipr,

Mandat, n"» 51, 58 et 59.— Domat, loc. cit.,

n" 8.—Troplong, Mandat, 698,699 et suiv.—
Paley, l'rin. and Ag., pp. 124, 125 et 127.—
Storv, Bailmentf),'i 193.—C. N., 1993.—C. C.

B. c', 1723.-27 Laurent, 495.-4 .^ubry.et

Ban, 643.—Donienget, Mandat, 284.

fnrisp.—1. A principal may sue hÎH

agoiit in acitount or for inonies iiad, etc.,

at lÙB élection.—Dubord vs Uoy,l R de L.,

352.

2. No action to account lies against a
secretary-treasurer wlio has already rwi-

dered hi.s account and has reoeived a «lis-

charge. In such a case tlie corpfirnte body
niust procetd by an action en réformation

de compte. — Scliool Conimisfioners of

Chambly vs Hickey, 1 !.. C. J., 189.

3. Une action en reddition de compte ne
peut pas être portée pans aucun ali<''{;u<5 de
fraude ou erreur, dans le cas où une dé-

charge fv été valablement donnée.—Com-
missaires d'écoles de St-]V;<'hel de Vau-
dreuil vs Baslien, 4 L. C. .T., 123.

4. An aurtioneer is bound to doliver to

his principal the notes he may hâve re-

celved for tliegoodHhe had sold,whether
ho garantees the sales or not.—If lie sells

gootlf for his principal on purchasers' notes,

he has no right to accept from the pur-
chaser a note in which the prire of goods
belonging to another party is combined.

—

The mo.-^t reasonable interprétation of an
agreement to garantee sales, where notes
are given, is tho garantor's liability to

indorse them.— Sinclair & Leeining, 5 L.

C. J., 247.

5. In an action of account by a creditor,

who was a part} to a deed of trust for the
benefit of créditera from insolvent debtors
to the défendants, the mandataries who
plead that they had sold the trust estate to
one of the insoivents who iiad tuidertaken
to pay the creditors, are not thereby al:>-

solvod from liability to account. — The
court will order an account, reserving the
question of the liability ofthe défendants
for the whole or a part of the (;reditors'

demand till a later stage of the canse.—
Torrance vs Ghapman, C L. C. J., 32.

6. The mandater has a direct action
against his madatory fr- monies collected
and not paid over, and the mandater is

not obliged to resort to the action mandati.
—Josepii & Phillips, 19 L. C. J., 162.

7. Les exécuteurs testamentaires con-
joints, qui ont pris indivisément possession
des biens de la succession, non seulement
doivent un seul et même compte, mais sont
solidairement tenus au paiement de son
reliquat.—HofTman vs Pfeiffer, 1 Q. L. R.,

125.

8. An assignée to whom an insolvent
trader has assigned his estate for the bene-
fit of his creditors, is personally bound to
render to the insolvent an account under
oath, Pleas flrst denying liability to ac-

/

count, aiid secondly, producing an unsworn
account are inconsistent. A judginent or-

dering an account to be rendered is a con-

dition précèdent to a discussion of an

account prmluced before the making of

such order.—L'Heureux vs Lamarche, i) L.

N., 378.

9. Celui qui nourrit un cheval et on

prend soin et qui le dresse ix)ur la course

au trot, a Mir ce cheval et les objets à sou

usage, tels que harnais, licou, etc., un droit

do rétention pour sûreté du paiement de

tels nourriture et soins et pour l'avoir ainsi

dressé rour la course.—Braîciervs Léonard,
M. L. R., 1 S. C..419.

10. Where a principal, during a Ion;;

course of year.-i lias ac<;epted without any
objection the account rendered Ly his

agent of his administration, he is not en-

lilled to sue for a complète account of tlie

ontire jieriod of administration. Where ci-

rors in the acconnts rendered arediscoyerod
subsequcntly the proper proceeding is an

action iH réformation de compte, asking tliat

such errors be corrected, and that tiio

balance due be paiil.—iStephensà Gillespio,

M. L. R., 3 Q. B., 167.

11. If a mandator and a mandatary,
labouring under no légal disability, conie

to an amicable settlement about the render-

ing of an account due by the mandatary
without vouchers or any formality what-
soever, such a rendering of account is pcr-

fectly légal ; and if,8ubsequently, thenian-
liator discovers any errors or omissions in

the account his recourse dgainst his man-
datary is by an action en réformation de

compte, and not by an action asking for

another complète account.— Gillespie i*c

Stephens, 14 S. C. R., 709.

12. Under our municipal law, a secre-

tary-treasurer, tlie custodian of corjKira-

tion monies, cannot legally divest himself
of the samo, except in the manner près-

cribed by the Coiie; and in the présent

case, although he had paid the same over

to the then inayor for safe keepmg, he was
not thereby rolieved from the liability to

account to the corporation.—Corporation of

Melbourne & Brompton Gore vs John Main
«&al., IIL. N.,394.

1714. Il doit l'intérêt sur les de-

niers du mandant qu'il emploie à

son usage, à dater de cet emploi, et

aussi sur le reliquat de compte à

compter du jour qu'il est mis en

demeure.

ff L. 10, 'i 3, Mandat!.—Pothier, Mandai,
n" 51 et 56.—C. N., 1996.—27 Laurent, 50G.

4 Aubry et Rau, 644.—Doinenget, Mandat,
352.

Add.—C'est au mandant à prouver que
le mandataire a employé les sommes à son

profit.—Troplong, Mandat, 503,-1 Domen-
get,361. (R.)
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Jnri8p>—1. The appellant, soine twenty
years ago, received monej' from an inpol-

vent estate as agent for tlie respondent. He
was condemneH to refund tlie saine witli

interest from date ofreceipt. He appeals on

tlie ground that he shoitld not hâve been
condenined to pay interest. He never no-

tified his principals he had received the
inoney and the judgment must be confirm-

ed.—Joseph & Phillips, M., 22nd March,
1875.

2. Aux ternies de l'art. 1714 C. C, le man-
dataire doit l'intérêt snr les deniers du
mandat qu'il a employés à son usage per-

sonnel, à dater de cet emploi.— Bacliand

va Bisson, 12 B. L., 11.

3. Le mandaire qui reçoit de son man-
dant une somme d'argent à remettre à un
tiers pour éteindre une obligation du man-
dant vis-à-vis de ce tiers, doit, pi l'obliga-

tion porte intérêt à un taux élevé, faire dili-

gence pour exécuter son mandat, sans quoi

il sera tenu au paiement de cet intérêt pour
tout le temps qu'il aura négligé de faire

remise des sommes d'argent dont il était

porteur pour le tiers.—Dulac & Bolduc, 14

R. L., ^9.

SECTION II.

DES OBLIGATIONS DU MASDATAIRK ENVERS
LES TIERS.

ITIS* Le mandataire agissant au
nom du mandant et dans les limites

(lo son mandat n'est pas responsable
personnellement envers les tiers avec

qui il contracte, excepté dans le cas

(lu facteur ci-après spécifié en l'ar-

ticle 1738, et dans le cas de contrats

faits par le maître pour l'usage de
son bâtiment.

ff L. 20, De iiiftit. act.—Pothier, Mandat,
n' 87.— Doinat, liv. 1, tit. 16, sec. 3, n" 8.—
Tioplong, Mandat, 510.—Story, Ayeiicy, 263.

— Paley, Pnn. ami Aq., :^68.— C. C. B. C,
1737 et 1738.— C. N.;i997.— 27 Laurent,
40<).— 4 Aubry et Rau, 651.— Domenget,
Mandat, 373 et suiv.

Jlirlsp.—1. Where an agent acting for

the Government discloses his agency, he is

not personally liable until ho lias received

funds to pay the amount due. It is not ne-

cesi^ary to inake the agent liable, that he
should hâve received a sum of nioney to

pay the particular claim sued for, it is

tiufficient if he hâve received money to pay
accounts of that kind. But held in the pré-

sent case, that the évidence of his having
funds was insufticient—Quesiiel & Béland,

9 L. N., 105.

2. Where several persons trustées of an
insolvent estate under a deed of composi-
tion, wliich gave them no povvt. todraw or

aocepi bills, signed promissory no+c»s with

the words " Trustées to estate C. D. Ed-
wards," after their signature, they were
personally and jointly and severally liable.

—Archibald & Brown, 24 L. C. J., 86.

3. Le député-coroner qui, dans une en-
quête sur un cadavre, emploie un sténo-
gràplie, n'est pas responsable personnelle-
ment pou;' les honoiaires du sténographu.

—

Cartier vs Leijrohon, 12 R. L., 377.
4. Un officier-rapporteur qui demande

au régistrateur des copies de listes électo-
rales devant servir à une élection, est res-

ponsable personnellement pour le paiement
de ces listes, si le gouvernement refuse
d'en solder le coût.— Rocher vs Leprohon,
12 R. L.. 373.

5. Une action en garantie intentée par
un assuré contre l'agent d'une compagnie
d'assurance, basée srr Ip fait que la compa-
gnie a plaidé que l'ass'iré n'avait pas payé
la prime à l'agent, sera renvoyée, vu que la

qualité de l'agent n'est pas niée, mais seu-

lement le fait du paiement, et l'agent n'est

responsable que aans le cas où il aurait agi
en dehors des ternies de son mandat.

—

Picard vs British American Ass. Co., 14
R. L., 136.

1710« Le mandataire qui agit en
son propre nom est responsable en-
vers les tiers avec qui il contracte,

sans préjudice aux droits de ces

derniers contre le mandant.

Pothier, Mandat, n° 88.—Paley, Prin, and
Aff., 371 et 372.— Story, Agency, 2G6, 163 et
2t)i).—Troplong, Mandat, 522 et suiv. ; con-
tra, quant à la dernière clause.

Jiirisp.—1. Four persons, a^suming to
act as representaLives oi tiie s'oljniors of
Lower Oanada, ordered certain worl' to be
executed for them. The names of their
principals, individually, were unknown,
and the agents did not act under a power
of attorney.

—

Held, that the agents were
personally liable in as much as they ri'd

not disclose the names of their principals,

by producing and acting under a pownr of
attorney.— Lovell vs Campbell, 2 L. C. L.

.L, 131.

2. ?IM. T. M. & Cio vendent du charbon
à la défdsse sans dire qu'ils agissent comme
agents pour un principal. Un litige sur-

vient touchant ce charbon et le principal

poursuit en son nom. Jtigé que l'action

aurait du être intentée au nom de l'agont.

—Canada Shipping Co. vs V. Hudon Cot-
ton Co., 3 L. N., 170. (Renv. en app.)

3. Appellants had a right to bring action
to recover the price of coal sold by their

agents in their own name and Without
di8clo.*ing their principals.— Canada Ship-
ping Co, & The V. Hudon Cotton Co., 2 I).

C. A., 356.

4. It was unnecessary to décide the
question as to whethei the action could be
brought by the undisciosed principal, for
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by their plea of tender and payin«nt into
court tbe défendants had acknowledged
their liability to the plaintiffs alihough
such tender and deposit had been made
•' without acknowleaging tlieir liability."

The action by respondents (undisolosed
principale) was inaintainable.— Par Four-
nier & Henry : The action by respondents
(undisoloi^od principals) was net niaintain>
able and the appellants were net precluded
from setting up thi» defence by their plea
of tender and paynient into court—Hudon
Cotton Co. & Canada Shipping, 13 S. C.
R., 401.

5. Where a mortgage on a schooner waS
granted to one partner individually for the
benefit of the firm, and by him transferred
to the other partner, and the firm had
possession of the Nessel, an action by the
tirm for the fi"eight earned by the vessel

was held to be properiv brought.—Lord vs
Bernier, 4 L. N., 182.

0. Where A. ordered goods to he delivered
to H. & T., and crédit was given by the
vendor to A., hcld that A. might he suod
bv the vendor for the value of the goods.

—

Becket vs Tobin, 4 L. N., 219.

7. An agent who contracts in his own
name is personally responnible for a breach
of the contract.—Evans & MoLea, 1 D. C.
A., 201.

8. Le mandataire qui agit en son propre
nom fait rejaillir sur son mandant toutes
les exceptions qio jjeuvont lui opposer
ceux avec qui il fait affaire.— Dnpîessis &
Dnfault, 30 L. C. J., 75.

9. An undeclared principal can sue on a
contract of marine Insurance made by his
agent, in the agent's name.—Anchor Ma-
rine Ins. Co. & Allen, 13 Q. L. R., 4.

10. P. & al. had the right to sue v, their
own namos for the price of the p"operty
sold by theni as trustées.— Porteous V6
Reyi.ar, 32 L. C. J., 55 (P. C).

11. Un acheteur qui achète pour son
mandant sans déclarer sa qualité est res-

ponsable personnellement. Lorsque le man-
dant fait aâ'aire sons le nom du mandataire,
le fait que ce dernier après avoir acheta',

aurait signé des billets du nom de la .société

et les aurait donnés au vendeur en paie-
ment, n'est pas une déclaration suffisante
de sa qualité pour dégager sa resftonsa-
bilité personnelle.— Pratte vs Maurice, M.
L. R., 1 S. C, 364.

JTIT. Il est responsable de la

mCme manière, lorsqu'il excède les

Ijouvoirs contenus dans son mandat
;

à moins qu'il n'en ait donné une
connaissance sutiisante îi ceux avec
qui il a contracté.

C. L., 2981.— S tory, Agenqf, 264 et 265.—
Troplong, Mandat, 591 et 692.—C. N., 1997.
—Domenget, Mandat, 3VS et suiv.

«Inrisi»*—] . Where several persons, trus-
tées of au insolvent estate under a deed of
composition, which gave them no power to
draw or accept bilYs» signed promissory
notes witb the words " Trustées to estate
C. D. Edwards," after their signatures, AeW
that they were personally liable.—Brown
V8 Archibald, 22 L. C. J., 156.

2. A person who adds the word " Trus-
tée," or other quality to his signature, is

personally bound thereby, unless he can
show that he signed for a principal, or for
an estate bound by his tiignature.—Court
vs Stewart, 3 L. N., 414.

3. La défenderesse est séparée de biens
d'avec A. V., son mari, et l'a autorisé
d'effectuer pour elle un emprunt d'au
moins $1600. Il s'adressa au demandeur,
notaire et courtier, qui lui servit d'inter-

médiaire pour l'emprunt, mais au lieu do
1^1600 dont la défenderesse avait absolu-
ment besoin, on l'informa que la somme
empruntée n'était que de $800. Elle refusa
cotte somme, alléguant son insuffisance et
refusa en même temps de souscrire l'acte

d'obligation dressé à l'avance par le de-
mandeur, en faveur du prêteur. Jugé: Que
la défenderesse n'était pas tenue d'accepter
la dite somme de $800, ni de souscrire
l'acte d'obligation. I^ mandataire qui
n'exécute (jue partiellement le mandat
dont il s'est chargé, n'oblige pas le man-
dant et commet en même temps une fauto
grave, et il est seul responsable envers
ceux avec qui il a ainsi contracté.—Nor-
mandeau vs J-angevin, 8 L. N., 110.

4. Ln officier pulilio (dans l'espèce les

commissaires des licences nommés en
vertu du statut de Québec 34 Vie, c. 2) qui
excède ses pouvoirs, est responsable jjer-

Bonnellement {K)ur les obligations qu'il

contracte en sa qualité officielle.—Graham
vs Sexton, 12 R. L., 370.

5. An agent who bas only a limitod au-
thority, even while acting in gotxi failli,

causes his principal to sufler a loss, is

obliged to pay the loss, and so where a
person instructed a hank clork to give ii

chèque for the amount of a certain ac-

count, and the clerk late at night, gave the
party the money instead, thereby prevont-
nig his principal from roctifying an orror

which existed in tho account, it was heid
that the clerk cou Id not recover from his

principal the amount paid in excess of

what was really due —Shea & Prender-
gast, M. L. R., 3 Q. B., 439.

lUtH» Il «"'cot pas censé avoir

excédé les bornes de son mandat,
lorsqu'il Ta remj)li d'une manière
jdus avantageuse au mandant qtio

celle qui était indiquée par ce der-

nier.

ff L. 5, l 5, iWfflrfZaa".— Pothier, Mandat,
n» 92.— Troplong, Mandat, n" 403.— C.Ji.,

2980,

>' '
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1719. Il est censé avoir excédé
les bornes de son mandat lorsqu'il

fait seul quelque chose qu'il n'était

chargé do faire que conjointement
avec un autre.

ffL. 5, Mandati; L. 11, g 5, De inatll. act.

—Potbier, Mandat, n° 99.— Douiat, liv. 1,

tit. 15, sec. 3, n° 14.—Story, Agency, U 42

et 43.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES OBLIGATIONS DU MANDANT,

SECTION I.

DBS OBLir.AÏIONS DU MANDANT ENVERS
LE MANDATAIRE.

17S0> Le mandant est tenu d'in-

demniser le mandataire pour toutes

les obligations que ce dernier a con-

tractées avec les tiers, dans les li-

mites de son mandat, ainsi que pour
tous les actes qui excèdent telles

limites, lorsqu'ils ont été ratifiés ex-

pressément ou tacitement.

/ L. 45, m pr. et § 5, Mandati.— Domat,
liv. 1, lit. 15, BBC. 2, n° 1.— Potliier, Mandat,
n- «0, 81 et 82.—Story, Bailments, U 19(} ot

198.—C. N., 1998,—28 Laurent, 1.—4 Aubry
ot Kau, 650.—Domenget, Mandat, 397.

Jurlsp.—1. Bien ({ue le mandat en ma-
tière commerciale soit de sa nature onéreux,
une partie ne sera point reçue à réclamer
une commission, si elle s'ent engagée à exé-
cuter le mandat par un contrat synallag-
matique, quand il est présumable que cette

commission a été considérée comme partie

lie la considération de ce contrat.—Re-
naud & Walker, 13 L. C. J., 180.

2. I^H demandeurs firent.des impressions
pour l'élection du défendeur, j)our un mon-
tant de près d» $1000, à la deiuande et sur
l'onlre uu comité d'élection du défendeur,
licur compte fut transmis ù l'agent électo-

iiil (le ce dernier dans le temps fixé par la

.s, 100 de l'acte des élections contestées de
1874;. mais ce dernier refusa de le payer.
Là-dessus action par les demandeurs. Ils

obtinrent jugement en C. S., et ce jugement
l'ut confirmé par lu Cour d'appel, qui a tenu
le candidat responsable pour les actes de
Hoii comité d'élection.—VVorkman & Mont-
réal Herald Co., 21 L C. .1., 2t)H.

;L Whero a broker or agent lias nego-
( iateil a sale of projKuty between his prin-
'ipal and a purcliaser'wliom lie lias pro-
cured, and an agroemont for carrying out
Il 16 transaction is entered into between tbe
parties, lie is entitlod to bis commission,

notwitbstanding that the agreement may
fall through by reason of bf^ faitb in one
or other of the parties to the contract.

—

Lighthall V8 Caffrey, 6 L. N., 202.

4. Where an agent of an Insurance Co.
agreed to pay a loss on the strength ofhav-
ing received from his company a telegram
coucbed in the following words: " de décider

de ne joindre à d'autres compagnies pour en
venir à un règlement de la réclamation d'un

OMuré," when the telegram as sent really

read de décliner à se joindre, etc.," it was
/wW tbat the agent did not exceed the
limita of his mandate and tliat the Com-
pany was responsible towards the aesured

for the obligation thus contracted. — Cie

d'Ass. Prov. du Canada <- Roy, 10 R. L., 643.

5. Le mandant n'a pas, sans lo consente-

ment du mandataire, le droit de se servir du
nom de celui-ci, dans les recours judiciaires

fondés sur contrats où le mandataire n'a

pas divulgué le nom de son mandant, et il

n'a, dans ce cas, que le droit de se faire su
broger à ceux naissant de pareils contrats.

—Meunier vs La Corp. de Québec, 12 Q.
L. R., 134.

17âl» Le mandant ou ses repré-

sentants légaux sont obligés d'in-

demniser le mandataire
_
pour tous

les actes faits par ce dernier dans les

limites de son mandat après qu'il est

expiré par cause de mort ou autre,

lorsque le mandataire ignorait cette

extinction.

Potbier, Mandat, n" 106,

et 1760.

ce. B.C., 1728

V722» Le mandant doit rembour-
ser au mandataire les avances et frais

que celui-ci a faits pour exécuter le

mandat, et lui payer le salaire ou
autre comp. ;i-<:itionà laquelle il peut
avoir droit.

S'il n'y a aucune faute imputable
au mandataire, le mandant ne peut
se dispenser de faire ce rembourse-
ment i ce paiement lors mên^c- que
l'afiaire n'aurait pas réussi. Il ne
peut non plus faire réduire le mon-
tant du remboursement sous le pré-

texte que les avances et frais auraient
pu être moindres, s'ils eussent été

faits par lui.

/ L. 12, ?, 9; L. 27, H ; L. 56, § 4, Man-
dati.— Vothior, Mandat, n"» 68, 69, 78 et 79.

—Domat, iiv. 1, tit, 15, sec. 2, n"" 2 et 3.—

2

Pardessus, Dr. Coni., n"» 489 ot 571 C.
Corn., 93 et 94.—C, N., 1999.—28 Laurent,
5.-4 Aubry et Rau, 647.—Domonget, Ma? •

d(it.4'M,
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Jnrisp.—1. Aux termes de la pnrara-
tion donnée A l'intimé, il devait avoir le

contrôle exclusif de la vente de certains
terrains; il n'a fait lui-même aucune vente,
mais les appelants vendirent deux lots.

Jujr^ qu'il avait droit à la commission con-
venue.—Dillon it Bortliwith, H L. N., 202.

2. M. employed T., a real estate agent,
to purcliuse a certain property belongin)|
to Si. t., adverti.«ed the proix^rtj' and nego-
tiated vvith Kcuoral persons, one of wlioni,
G., lie sent to M., who shortly ufterwards
notifled ï., that they could not agrée on a
price, and that he wished to withdraw tlie

property from T's liands and occupy it

himself. T. thereupon rendered M. his
account for advertising tlie property for

sale, which M. paid. Two days afterwards
M, sold the proj^erty to G., Ujwn which ï.

brought an action to recover his commis-
sion of 2?, per cent on the price. Ileld: That
M. was liable to T. for the paid commission
on the price of sale.— Thomas vs Merklev,
32 L. C. J., 207.

o, La convention par laquelle un pro-
priétaire charge un agent d'immouhles de
vendre sa propriété dans un temps déter-
miné, moyennant une commission conve-
nue, oblige le propriétaire à payer cette

commission, si, pendant ce délai, il vend
lui-même l'immeuble, au lieu de le faire

vendre par l'agent.—Carie & Parent, 17
R. L.,122.

17â3> Le mandataire a un privi-

lège et un droit de pri'ff'renoe pour
le paiement de ses avances et frais

mentionnés en l'article précédent,
sur les choses mises entre ses mains
et sur le produit de leur vente ou
placement.

Code civil B. C, art. 1713.

JlirlNp.—1. Le commerçant qui reyoit

une consignation d'effets a ]h droit d'appli-

quer le produit do la vente de ces effets en
déduction d'un compte que celui qui a con-
signé lui devait.—Stabb vs Lord, ô H.T^., 181.

2. Celui qui nourrit un cheval et en prend
j

soin et qui le dresse pour la course au trot, '

a sur ce cheval et les objets à .son usage,
j

tels que harnais, licoi-, etc., uti droit de ré-

tention pour sûreté du paiement do tels

nourriture et soins et pour l'avoir ainsi

dressé pour la course.—Brazier vs Léonarti,

M. L. 11., 1 S. C, 419.

3. An agenl bas a lien upon oacli portion
of goods in his possession for his général
balance as wcll as for charires arising on

}

thèse particular good.s.— (îreat Western
j

Raiiroad Co. vs Crawford, li (i. ï.. \i., IfiO.

1734. Le mandant est obligé de
payer les intén'ts sur les deniers

avancés par le mandataire dans Texé-
cutiun de son mandat.

i

Ces intérêts sont calculés du jour

que les deniers ont été avancés.

fL.2,'i 9, Manduti.—Domat, loc,. cil., w
4.—Troplong, Mandat, 274, 275 et suiv.-C.
N., 2001.—Domenget, Mandat, 508.

1735* Le mandant est obligé d'in-

demniser le mandataire qui n'est pas
en faute, des pertes que celui-ci a es-

suyées en exécutant le mandat.

ffL. 20; L. 29, § (>, Mandati.—l^olhm;
Mandat, 75 et 76.—Domat, liv. 1, lit. 15, sec.

2, n" ().—Story, BailmexlK, <*? 200 et 201
;

Afjency, :;n.—Coi>tr(), C. N., 2010; Troplonj:,

Mandat, (>55 et suiv.—Domenget, Mandat,
489.

1730« Si le niandat a été doiun'

par plu^'ieurs personne?, leur obliga-

tion à l'égard du mandataire est soli-

daire.

/ L. 59, ii 3, Mandat!.— l'othier. Mandat,
n" 82.— Domat. lac. cit., n" 5.— Erskine,

LiKtit., liv. 3, tit. 3, <! 38.—C. N., 2002. ^

Domenget, Maralat, 528.

JliriMp.—1. Il n'existe aucune soli-

darité entre plusieurs parties signataires de

la pièce de procédure par laquelle commen-
cent les vacation» de l'avocat, jxair le paie-

ment des honoraires de cet avocat.—L'uvn-

cat est lié par les conventions particulièns

intervenues entre tels signataires, relaii-

vement aux frai^ à faire, (pioique cet avdcui

soit étranger à ces conventions et même les

ignore; et si, par telles conventions, l'un

des signataires est exonéré des frais {lar ses

co-signataires, l'avocat n'a aucune action

contre celui-là.—Doutre vs Dempsey, 9 L.

C. J., 17(5.

2. La responsabilité des créanciers à la

liquidation ne .se règle pas d'aftrès l'art.

1726 C. C.mais d'après les art. 1117etlllS,
(pii décrètent que l'obligation conjointe et

.solidaire de ;. lusieurs débiteurs se divise de

droit entre eux, et que si l'un d'eux a payé
une pareille dette, il ne peut recouvrer de

ses co-débit«urs que leur part proportion-

nelle.—Chinic & Uoss, 13 Q. L. R., 297.

SECTION IL

DES OBLIOATIOX8 DU MANDANT ESVKKS
LKs Tiicns.

1727» Le mandant est respon-

sable envers les tiers pour tous les

actes de son mandataire faits dans
l'exécution et les limites du man-
dat ; excepté dans le cas de l'article

1738. Ht dans les cas où, par la con-

vention ou les usages du commerce,
le mandataire en est seul respon-

sable.
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NT EXVKHS

Le mandant est aussi repponsable

des actes <iui excèdent les limites du
mandat, lorsqu'il les a ratiftt's ex-

jiiessément ou tacitement.

l'othior, Ohliij., n" 75, 77 l't suiv., 447 et

44S ;
Mandat, n" S7, 88 et 80.— Domat, liv.

1, tit. 15, pei!. L', n' 1.—18 Duranton, 260 et

L'dl.— Troplong, 3/anf/fl<, 511 et sniv.,51(>

et 517 ; contrà, lomque le mandalaire agit en

.MU prôpi'f nom, sans faire connaître k man-
dant, 522, 535 et 530.— Story, Agenvij, U
44", 444, 445, 446 et 448.—1 Bell, Comm., 'i

as, pp. 396 et 399.— Palev, JMn. and Ag.,

247 et 248.—C. V., 1998.— I>umen{i2t, Man-
dat, 397.

Jnrisp.—1. A principal is not lial)le

for monoy paid to hm agent by niistake, in

excess of an ainonnt actualiy dne, unleas it

be shown that lie receivod or otherwise

benefited by such paymcnt.—City Bank
vs Harbor Commissiom^rs, 1 I,. C. J., 288.

2. The spécial power to pnblish adver-

tiseinents is in' ^rent in tlie office of an

ajj;ent appointeu to take risks and reçoive

preinium» ; such an anthority iw to be
presunied ; advertising wiis intentcd to

promote the appellant's business and the

proof of custoni, usage or sanction of tlie

ajipellants was not necessary.—Commercial
Union Insurance Company & FOoto, 3 R.

(".,40.

Whei the owners of «toods pa^^-ed at

debt froni the debtor, creditinj? the divi-

dend as a jmyment on account. but it was
lieM that, nnder the circumstancos, there
was a ratification of the clerk's act.—Nield
vs Vinoberg, 5 L. N., 118.

7. Where an agent in niaking a contract
suppressed a matorial fact within hifl

knowledge, his principal cannot profit i)y

the iraud, although he was hiniself igno-
rant of the fact suppressed.—Chrétien &
Crowley, 5 L. N., 268.

8. A deed of composition signed by a
mandatary without any authority to ac-

cept a composition, is not binding on his
principal.—Boit Iron Co.of Toronto vs Gou-
geon,7L. N., 40.

9. L'appt a vendu du bois à un nommé
Parker, avec lequel ce dernier a successi-
vement construit deux maisons sur la pro-
priété de l'intimé. L'int. a payé l'appt pour
le bois fourni pour la première maison,
mais il a refusé pour la seconde, prétextant
qu'il n'avait jamais autorisé Parker à
acherter du bois pour cette seconde cons-
truction, dont, selon lui, Parker devait re-

tirer tout le bénéfice. L'appt a réclamé de
l'intimé lo plein montant du bois livré à
Parker, j)ar ime .\ction iWissninpsit. Jtigé :

1" que Parker n'avait aucun mandat de
l'intimé pour achi3ter les matériaux néces-
saires à. la construction d'une seconde mai-
son ;

2" que lors même (jue l'intimé dût
profiter de cette seconde construction, ce
(jni n'est pas clairement établi, le recours

tlie i^ustom bouse luul benefited by an tin-
!

do l'appt contre lui ne pouvait être exercé
dcrvaluation of such gooils on false invoices

hy taking possession of part of the goods,
— fleld, that they conid not set up igno-

rance or want of authority in the party

entering them.—Lvman i*i Bouthillier, 7 L.

CI., l<-i>-

4. Checks fraudulently initialod as ac'

(]ue par une action spéciale et non pas par
une simple action d'asmmpsit.—Ryder &
Vaughan, 1 D. C. A., 19.

10. One Henry A., having been autho-
rized by a power of attorney to sell the
pro|»rty of the re.spl, sold it to the appt
in payment lî his own debt.s. It was held

(cpted by the manager of a baidv, and for
|
that altliough he was authorized to sell the

wliich thedrawer bas givon in exchango respt's property, he could not do so to pay
to tliei manager certain securities whicii his own debts and that consequently the
the bank retains, cannot be repiuliated by salo was proj^rly set aside.— Maher &
the bank, when the checks are held by a Aylmer, 1 U.C. A., 106.

'•honajlde" holder for value.—Banque Na- 11. Les int. ont été autorisés par l'agent

tionale &. City BanU, K» L. C. .1., 197. do l'appt à intenter îles actions pour les-

5. Le doinandeiir (jui aura vendu un ((uelles ils réclament maintenant les frais.

olijot au défendeur par son agent, lorsque
;

—Davidson it Laurier, 1 D. C. A., 366,

le défendeur aura raison de croire que cet 12. A party who takes delivery of goods
oljot appartenait à l'agent, sera couilamné : ordered by another person in his name
ù payer les frais île la défense, et n'aura and shipjKid to his address, on the under-
jugement que jiour le capital, mémo au cas standing that the sellers should draw on
où le défendeur n'anra pas déposé le mon- such party for the amount of the invoice,

tant réclamé.—Labclle vs Patris, 4 R. L., caimot retain the goods and refuse lo ac-

530.
I

cept the draft or pay the anumnt thereof.

6. During the pltiffs absence from Mon-
\
—Poulin i*c Williams, 22 L. C. .1., 18.

trcal, his book-keeper and principal clerk
;

13. Le (loi de l'agent ou nuindataire est

signed on his beha'f ".n agreemont of corn-
,
imputable au mandant.—Lighthall vsChré-

position with a debtor and in pursuance ' f ien, 11 R. L., 402.

14. Quelle que soit l'entente entre le nro-theroof coUected from the assignée the di-

viilond realized by the ostate. The pltiff

was informod by' his clerk by lefter of

priétaire de certains meubles et un prête-
nom, la vente faite à, un tiers de bonne foi

wliat ho had done and did not object at i pur le prête-nom en son nom personnel est
the time, but on his roturn to Montréal,

;

bonne et valable, et le propriétaire no
tlie following month, he claimed the whole '' pourra l'atfaquer, quand inénu^ l'acheteur
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478 MANDAT.

aurait connu au teini)B de la vente la qua-
lité «iu préte^notn, celui-ci étant réputé être
en pareil cas le maître absolu de la chose

Sui fait l'objet de la vente,—Whitehead vh

lieffer & White, M. L. R., 1 S. G., 284.

15. Where a wife owned land on which
a bouse was built under a contraot between

apply it to the diecharge of certain debts
in accordance witli a list furnished to him
by the borrower.—Webster & Dufresne M
L. R., 3 Q, B., 43.

172S. Le mandant ou ses repré-

8entant8 légaux .sont responsabîeH
her hu8band, in bis own name, and the i envers les tiers pour tous les actes
contractors, she was held responsible for - - -

^«^ "^^e.s

claring it and, even if her husband could
not be considered lier agent, she would
still be liable for the enhanced value given
to lier property by the érection of the
building.— Bélanger vs Paquet, 11 Q. L.

R., 67.

1(). L'approbation tacite donnée & un
acte fait par le président et le trésorier

d'une société de construction au sujet d'une
délégation do créance acceptée par eux et

le défaut de répudiation durant quatre
années après en avoir eu connaissance,
lient telle société.—Société de construction
d'Hochelaga vs Société de construction
Métropolitaine, 20 L. C. J., 141.

17. The agent of an Insurance Co. haa
no authority to accept an Insurance and
trive a receiptfor the premium in exohange
for a recel pt for bis individual debt to the
iwraon insuring, and Huch act on hia part
will not biiid the company .—Citizens Insur-

;.nce Co. & Bourguignon, M. L. R., ^ Q. B.,

18. When a cashier of a bank lias en-

tered into transactions in his o>yn liante

which are within the ordinary scope of the

Pothier, Mandat, 106.—Domat, liv. 1, tit

16, sec. 4, n»' 1 et 7.— Erskine, Inslit., liv

3, tit. 3, ? 41.— C. N., 2009.— Domengot'
ifandat, 657.

'

1739. Le mandant ou ses repré-
sentants légaux sont responsables
pour les actes faits par le manda-
taire dans l'exécution et les limi-
tes du mandat, après son extinction,
lorsque ces actes sont une suite né-
cessaire d'une affaire déjà commen-
cée.

Ils sont également responsables
pour les actes du mandataire faits

pour terminer une affaire après l'ex-

piration du mandat par la mort ou
la cessation d'autorité du mandant,
lorsque le retard aurait pu entraîner
quelque perte ou dommage.

WllKWi are wmiin uiio uniiii»rj( pi,-uj)« ui me i
a Otnier, JuCinuClt, 106, i07, 111 et 121.—

duties of sHch cashier, tlie bank was bound i

Domat, loc. cit., n" 7.—Erskine, Imtit., loc.

by tliem. Where the directors of a bank
|

<"«<•— 1 Bell, Comm., 2 413, p. 396.— C. C. B.

allow an officer of the same to cunduct its C., 170i>.

affairs as he sees fit, without référence to

inconnue des tiers.

them, they render the bank liable for his

acts, which they are preauined to hâve
authorised, and a plea that they were ijfiio-

rant of his acta will not be admitted.

—

Montréal City & District Savings Bank à
Jacques-Cartier Bank, M. L. R., 2 Q. B,,64.

1». The purchaser of a car load of barley
paid the price thereofto the vondor's agent, „-, », „„_• »- , . , . ^ .. î-

from whom he received the grain, and who 'V^ ^ ^ ^•'" "^ elapsed, at the dal

waa moreover named in the biU of lading jf ^'% revocation.-Lynn & Cochrane, 23

a» consignée:—//«W, that the billof lading
i

^- *-• •'•» ^*>-

constituted a written authority to the con-
signée to control the eonsignment and
having delivered it, to reoeive its price,

and that his receipt was a :iUd d "harge.

Jnrlsp.—Authority ,iven to an agent
cannot be revoked wIk i in part executed,
and, therefore, whe«> goods had been sont
to a commission merchant for sale, the
principal could not revoke the authority of
his agent after the latter had soW tl\egoods
for a specifîed price, with option to the
buyer to accept the sale within a week,

date

1730. Le mandant est responsable
envers les tiers qui contractent de

„ bonne foi avec une personne qu'ils
Lambert & Scott, M. L.d.,2 Q. B., 340.

;
croient son mandataire, tandis qu'elle

20. Where the araoaut of a loan wasde- i „„ (-„„* „„_ _; i. »v^„ 'j„„a „ ,i„
.aî.«H hv ,hA i«nai.r with h«r nAtnrv !

"^ i est ms, SI lo mandant a donne
des motils raisonnables de le croire.

posited by ihe lender with her notary,

with instructions to hold it until the oblig-

ation to be given for it was axecuted and
r«gi8tered, tue responsibility for the default

of tlie notary lo pay over a portion of the
money, must fall upon the lender and it

made no difiSerence whether the notary
was to pay ovei the amount to the boa*-

rower, or (as in the présent case) was to

1 Bell, Cmnm.. 411 et 412.—Paley, Frin.
and Aff., 165 et suiv.—Story, Affmcy, p. 443.

Jurls]».—1. Les apj. nts poursuivent
l'intimée pour eliets venu oc livrée à A.
D., qui était leur principal agent et tenait
uu bureau pour eux à Montré»!. Ces effets

ac(:(
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I '1

coiiBÎHtAient eu livrer et i)apier8 qui ont été

employés pour les affaires de la compagnie
et dont elle a profité.—La compagnie pro-

duit un écrit par lequel A. D. s'est obligé

de fournir tout ce qui serait nécessaire pour

le bureau et ce, ndoyennant une commifision

sur les affaires qu'il ferait pour la Cie. Elle

prétend que D. était autorisé à faire des af-

faires d'assurance et n'était pas autorisé il

acheter & son nom.—Sur nette défense l'ac-

tion a été déboutée.—Le jugement doit être

infirmé.—La Cie a laissé D. «'annoncer
comme le seul agent et gérant de la Cie

pour la province de Québec ; elle a profité

des livres et papiers vendus qui ont étéeni-

ployés à ses affaires. Elle a payé un compte
semblable à Starke & Co.; elle a donné rai-

son aux appelants de croire que D. était

autorisé, et d'après l'art. 17.30 du C. C. elle

doit être condamnée,—Morton & The Nia-

gara District Mutual ïwe Ins. Co., M., 13

mars 1878.

2. ïhe plaintiflF, a workman, waa engaged
by contractors for the construction of a
railway. The ruilway company acted as

bankers for the contractors, and paid the
wages of the workmen, cost of transport to

the place where they were engaged, etc.

Held: That the company were ihe real

principals, and they had given the plaintiff

roasonable cause for believing that the con-

tractors were their agents, and thereforo

tiio company were liable for a broach of

the contract.—I^pointe va The Can. Pn.cirto

R. Co., 7 L. N., 29.

3. Une coir' ignie d'assurance qui auto-
rise un solliciu ar ou cabaleiir d effectuer

dos assurances en son nom, donne lieu à
croire qu'il est son agent.—Ansloy vs Water-
tciwn Insurance Co., 11 L. N., I51J).

t. Undor the circnmstaiices diaclosed,

tho plaintiff could not maiîitain a petitory

action against the défendant, who had oc-

cupied and improveda vacant lot belonging
to plaintiff, without title but to tho knowl-
edge and by permission of plaintifl's agent.

The plaintiff, by tho actaof himself anu bis

agent, had brought himself under an obli-

gation tovvards the défendant to confirm
his possession and title to tho lot of land in

dispute, nj;)cn being paid the prire thereof
according to tho rate at wbich :,he plaintiff

was selling other lots in tho samo range.

Tlio plaintiff having authorized one lieau-

dry so to aot as to lead the public reason-
ably to conclude that lie had jKiwer to liid

liiî* principal by contracts of alionation,

and uotl» lie (Beaudry) and intending pur-
chaser having dealt in good faitli on that

footing, the case will fall within the princi-

pie oxpressed in art. 1730 C. C. which is a
plain principle of justice and common to

ail Systems of law.—Nault tv Priée, 13 Q.
L. R., 28«.

5. The appeltp. '*»'. F. L. and J. L. L.,

who were carryingonan onlinary business
in Montréal under thfi firm of W. F. L. «&

Co., also appointed one J. H. Wilkins as

their agent and manager to oarry on a
business on their account under the namo
of J. H. Wilkins & Co. It was provotl that
Wilkins '.us in the habit of endbrsing bills

receivable with the name of tho firm, and
that he sometimes drew bills on customors.
The respondent discounted one of thèse
bills in good faith, in the same manner as
he had discounted similar bills previously.
Held that the fact of Wilkins' name
being given to the business, and its being
conducted by him, whether he was a part-
ner or not, was sutticient to hold him ont to

the world as a gênerai agent ; and appelts
were liable to the respdt., for the amount
of the draft so discounted, whatever inigbt
be the use to which Wilkins, without res-

pondent's knowledge, applied the proceeds.
—Lewis & Walters, 12 t. N., 69.

1731* Il est responsable des dom-^
mages causés par la faute du man-
dataire, conformément aux règles
énoncées en l'article 1054.

Pothier, Oblig., n" 453.—1 Bell, Comm., l

418, p. 400.—Story, Agermj, l 452.

Jnrisp.—1. Txjrsqu'un flis, propriétaire
d'une terre, place son père devenu vieux et
incapable de gagner sa vie à la journée, sur
une terre [)our la cultiver, pour y continuer
des défrichements commencés, et pour four-
nir à ce dernier des moyens de subsistance,
les relations outre le fils et le père sont celles

de commettant II préposé; l'incendie allumé
imprudemment par le père, dans un abattis

sur la torre, engage quant aux dommages
causés par cet incendie à un voisin, non
seulement la res)X)nsabilitédu père, l'auteur
direct du quasi-ilélit, mais aussi celle du
fils.—Lamothe vs Bissonnette, 14R. L.,129.

2. Creditors, by assenting to and rati-

fying a d^eJ of assignient by an insolvent
trader, do not becomo liable to warrant the
acts of the assignée. They do not aotjointly
au' I <everally in appointing a oommon man-
datary, but that act simply gives his sanc-
tion, quond his individual interest to the
apj)ointment of the assignée by the insol-

vent as his agent and administrator. And
so, where the assignée sold the stock of an
insolvent and the purchaser was unable to

obtain possession, it was hold that an action
of damages did not lie by the purchaser
against creiiitors vho had asnented to the
appointment of the assignée.—Marchildoii
& Denoon, M. L. il., 3 Q. B., 12.

CHAPITRE QUATRIEME.

DE« AVOCATS, PROCUREURS ET NOTAIRES.

1739* Les avocats, les procureurs
et loa notaires sont sujets aux règles

générales contenues dans ce t^t»«», eu

î n

?*
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jiutiint qu'elles peuvent s'appliquer.

La profession d'avocat et procureur

est réglée par les dispositions conte-

nues dans l'acte intitulé : Acte concer-

nant le barreau du Bas- Canada, et

celle des notaires p ir un acte intitu-

lé : Acte concernant le notariat.

S. It. B. C, ch. 72.—Ibiil, cli. 73,—S. R.

C, ch. 75.

L'acte concernant le barreau <hi Ban-Cana-

da, mentionné dans cet article, a «^té rappelé

et remplacé par l'acte 0. 2U-30 Vie, c. 27,

lequel u été amendé par l'acte 32 Vie, c. 27.

Co dernier statut a été ensuite amendé par

l'acte M Vie, c 28. Il est maintenant rem-

placé par S. R. lie Q., art. 3504 à 3(503.

L'acte concernant le notariat a aussi été

rappelé et remplacé par l'acte de 33 Vie, c.

28 Cet acte a été amendé par les actes 34

Vie, c 13;-37 Vie, e lH;-38 Vie, e 33,

H8. 5, () et 7. Siibséquemment tous ces sta-

tuts ont été amendés et refondus par l'acte

:î!> Vie, e 33. Enfin ce dernier statut a

aussi ét«^ amendé par l'acte 40 Vict., c. 24, ot

par l'acte 40 Vie, e 27, s. 7. 11 est mainte-

nant remplacé par S. K. do Q., art. 3004 à

3957.

1733* Les règles particulières re-

latives aux devoirs et aux droits dos

avocats et procureurs dans l'exercice

de leurs fonctions auprès des tribu-

naux du Bas-Canada, sont contonues

dans le Code de Procéduri! Civile et

dans les règles de i)ratique de ces

tribunaux.

Indication a i.niAiiKTujiB.

Actes dérogatoires

Avocats associée-

Avocats témoins
Cautionnement
Désaveu
Distraction de frais

Droits et priviii'î^es

Frais et honoraires

Ignorance grossière ei négligence.

Lilwrtéde la parole

lettres d'avocat

Mandat
Notaires
Purge
Quantum vu mit
Recouvrement des dettes

Responf^aMlité

Retenue
Secret professionnel

Substitution

Jnrlsp.— !• Diioirs ei r;uvii.K<iEs.~A

practising attornoy is weli sued by i)etition

witliont writ.— Perrault vs Plamondon, 2

R. de L., 47(1.

75 à 79

15 à 22
134 il VM
80 i\ 81

7:5 A 74

44 à 03
I à 1

23 à 41

I.ÎO à 1 .x;'.

42 à 43
137 M 142
l(i.S il 122

82 à 84
100 à 107
«4 à 72
85
8à 14

8()à 89
123 à 12!)

90 ù 105

2. Un procureur qui ne représente au-
cune partie dans la cause, à l'époque do lu

production d'un factum signé par lui, nout
néanmoins produire tel factum.—Boll vss

Siephons, 10 L. C. R., 141.

3. Le procureur d'une partie dans iino

cause ne peut pas, comme tel, se dé-isti-r

de tout ou partie d'un jugement rendu on
faveur de son client, mais tel désistement,
pour être valable, doit être signé par la

partie elle-même ou par son procureur ««î

/!«<;.— Préfontaine &. Brown, 1 Q, L. R., loo.

4. The attorney in a case is dominux liC.»^

and cannot be interfered witli or controlldd
by any understanding or arrangement vu-
tered into with his own client by the oii-

posite party or his attorney withont lus
sanction. — O'Connell vs Corporation ..f

Montréal, 4 L. C. J,, 5().

5. Un avocat ^)eut comparaître pour Sa
Majesté sur un bref d'erreur, et il est taux
de prétendre que Sa Majesté ne peut com-
paraître que par le procureur-général ou lo

solliciteur -général.— Dongall & Regina,
Montréal, 10 juin 1875.

t). On an exception to the form of an in-

formation signed " Moreau, Uulmet A Mo-
reau, attorneys for attorney gênerai pio
Regina," — Jleld tliat such inforniatmn
would be disuiissed witli cosis, as the at-

torney gênerai in appiaring for H«u- Ma-
jesty t;oidd nol ai)|H.uir by attorney.—Cartier
vs Laviuietic, L. C. .1.^ .'109.

7. It i" in the discrétion of tlie Court to

allow an attorney «/ lilem to withdraw
from the (•a^e on giving tiotice to tlio ad-

verse partv aiul hi.s own client.—Archam-
beuult & Westcott, 23 L. C. .1., 293.

8. RKsro.Ns.vnii.rrÉ.—Un procurcnr'/'/ lii,x

n'est pa^ nwponsiilile des salaiias do'* té-

moins i|u'il il tait a-sii:iu(r k la requête de
son client.— Laroche vs Holt, 3 L. C. K
109.

9. Lo procureur al lilcin est r»<siK»nsal)le

envers le shérif in'>ur ses frais et déboursés
sur les brefs d'exécution émanés sur lo Jial

de tel prtpcnreur. Husiuii vs Tavlor, 7 L.C.

K., •Î20.

10. l/hnissior nV'»! pan respon.sablo envers
le gardien (lu'il a n<mmé, et ijni a accepté
vo'oiitaircment cetto cliargo, des frais do
garde du gardien ; et l'avocat n'est pas tenu,

non plus, d'iiideîiiniser l'huissier.—Plante
vs Cazeiiu, 1 Q. L. If , 20.S.

11. l'roof that tlie plaintiiïiKMf. rmed ser-

vices as a haillH'in certain cases, and tliat

the défendant acted as attorney Ibr the par-

ties for whom siu-b services werr renden^il,

held, nol of itseîf sntticienttogivethebailiff

a right of action against the ivttorney lor

the. value of such services.—Théroiix vs

Pacaud, Q. L. R., 14.

12. The attorney and the ciieiu are holli

jointly and severally responsible for bai-

lifl's fées.—Lieviin c«c Bibeau, 30 L. C. J.,

101.
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13. An atlorney ml litem oinployiniir a
l,aililf to exocnte a writ and iiiakinx ft npe-

,;ial at;reement with liim an to his cliar>;eH

withotit otiptilatint; that ho i» not contract-

iiij^ for himseU", becomes ptirsonally liablo

towanl» the bailitf.—4^'anneton vh Ouillet,

7 il h. U., 250.

14. L'avocat n'est pas imrHonnollumcnt
ronpon^able du painiiumt doH honorairoH

d'un hiÙMiier dont il a requin les serviceH

s'il n'a agi que comme avocat et sans con-

vention quant au paiement, h'II n'a pan reçu

de son client le prix des ditn HorvicoH.

Alors l'avocat n'est qu'un mandataire ordi-

naire, et c'est le client qui est responsable,

étant le mandant.—Qélinas vs Duniont, 10

R. L., 229.

15. Avocats associés.—Des pièces de pro-

cédure signées par l'un dos doux procu-

reurs associés, en son propre no ïi, après

nue son co-associé a cessé de pratiquer, ne
seront en aucun cas rej(*tôes du record, lY

moins qu'il ne soit immédiatement fait

motion a cet effet.—Tidinarsh vs Stepluuis,

6 L, C. B., 194.

16. Il n'existe aucune solidarité entre

plusieurs parties signataires de la pièce do
procédure par laquelle commencent les vu-

cation-i de l'avocat, («ur lo paiement des

honoraires de cet avocat. L'avocat est lié

par les conventions particulières interve-

nues outre tels signataires, relativement

aux frais à faire, quoique cet avocat soit

l'iianger à ces (conventions et même les

ignore ; et si, par telles conventions, l'un

de^ sijçnataires est exonéré des frais par sps

co-signal aires, l'avixîat n'a aucune action

contre celui-là.—Poutre vs Dempsey, 9 L.

CI., 17(i.

17. Deux avocatsqui pratiijuent leur pro-

fession en société sont conjointement et

M)li<laireinent resp<nisables vis-à-vis un
(client qu'ils ont représenté n'I lHem et pour

le compte duquel un des associés a collecté

(le l'argent, (juand mênie cet argent aurait

été revu après la reddition du jugement
dans la cause où ils occupaient.—Julien vs

Prévost, 8 L. N., 143.

18. The deatli of one of plaintiff's attor-

neys does not invalidate proceedings bad
in tbe case as if both wore still such attor-

neys.—Morin vs Henderson, 21 L. (". .F., 8.'{.

Ï9. Profes-ional attornies wbo «•arcy on
business nnder a flrm namo are liable as

partners for inonies collected bv tlie firm.

-Ouimet & Herçevin, 22 L. C. J ., 2m.
20. -The plaintiff, a fornier partner with

D. D., as advocates under a firm namo,
clainied from défendant after thedissolulion

of the partnersl%, tbe smn of $1929, Italf

of a debt due by tbe défendant accordiug
to a bill of costs'duly taxed to the partner-

ship. Tbe défendant pleaded that even if

the facts alleged weretrue, wbich hedenied,
that the action should bave been taken in

the name of the firn) ; that be bad to do
only with tbe othor partner to wbom alone
he liad given instructions to act for hin»;

31

that be had nothing to do with tbe plain-
tiff, and that if IiIh naine had appoared in
the proceedings it was withont the knowl-
edge of tlie (iefendant, and tliat it was
botwoon the otlier partner and bim, the
défendant, that any fttes that might be duo
for liis services would be set off against de-
fendants account wiili tbe otlier partner for
mercliajidise. The plainiiflf proved the
existence and dissolution of the partnership
ano the('ourt maintained the action.—D'A-
mour & Bertrand, 2» L. C. J., 130.

21. La partie qui était repr sentée par
une société de procureurs, continue à letre
légalement ^>ar les membres restant de la

société, après la mort de l'un d'eux et la
promotion au banc d'un autre.—Brimello
vs McGreevy, 12 Q. L. R., 85.

22. Du moment qu'une société d'avocats
est disstinte, l'un des associés n'a droit de
percevoir des débiteurs de l'ancienne société
que sa moitié des dettes, et si l'un des asso-
ciés perçoit toute la dette et d(mne une
quittance au débiteur, l'autre associé a
droit (l'ignorer celte quittancer et de forcer
le débiteur de lui payer sa part, même par
l'exécution de ses meubles.—Montigny vs
de Boliefeuiîlo, 30 L. C. .T., 299.

23. Fbais KTiioNOKAiiti'>t.—].«s parties ne
peuvent ansiger, quant aux frai», au pré-
judice du procureur.— l'eltier (& Landry, 2
[<. de L., 120.

24. No action lies to recover back a fee

paid to counsei ; it is a vohiiitaiy donation.
—Bergeron vs Panet, 2 U. de L., 20").

25. Le procur"">r (wf li/tm, pour recouvrer
ses honoraire». ,11, déboursés de son client,
n'a pas besoin de produire un mémoire de
frais taxé.— Cherner & Titus, 1 ].,. C. R.,
402.

2t). Si une action est régh'e pour le prin-
cipal, ù la condition que le défendeur paiera
les frais, telle action |xmt être rapirartte en
cour et continuée pour les frais seulement,
si tels frais ne sont pas pavés.— Darcbe vs
Dubuc, 1 L. C. R,238.

27. IjOs frais dans une (cause ne peuvent
être saisis ot arrêtés piendant rinstance,
comme appartenant A la partie, par un tiers,

S(m cn'ancier, au préju<licedu procureur.

—

tJautbior vs Leniieux, 2 L. C. K., 273.
2S. Si les i)arties demanderesse et défen-

dorts-'e règlent un procès entre elles, de
manière à priver par fraude le procureur
do la partie demanderesse de ses frais,

! action sera déboutée en par la partie dé-
fenderesse payant les frais,— Richards vs
Ritchie, 6 L. C. R.,98.

29. Lorsqu'un procureur, partie dans une
cause, comparait en personne, il a droit à
ses honoraires contre son adversaire, sur
jugement rendu en sa faveur.— Brown vs
(iugy, 11 L. C. R.,4S3.

30. Un procureur qui conduit oa propre
cause, et dont le nom apparaît sur les

pièces du dossier comme procureur de la

(cause, revêt les resj^ionsabilités et les de-

voirs qui inconibent aux procureurs vis-ù-

m

- fj

'li irwi
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\ JH leurs cliontH urdinairos, ot a droit li hbh

lioiioniiiitH |)our s»'H ^crviroH naulus en
•juuliu'' (le pnicumur daiiH 1h dite cuusi'.

(jiiffy A liiMWii, 17 \j. C. ]{., 'X\.

M. An attornoy nd likm lia« a ripîlit ti)

contiiiiui {h^^ Miil Tor tlio 'ocovcry of liis

coNts, (hon^'lÈ hÎH t'Iiciit l.i-. aitreed to di.s-

contiiiuo tlio ciiNo witlioul coMts, riinrp par-

ticulii/'ly in a isuit by ii wil'o aKiii»';jt linr

liuhliftnil, wlicii tlif seltlt'uinnl was ob-

viouHl\ niaiio by tl dclnndant wifh liic

iiite,ntKin of «luprivm^ tlio iittf)rnoy cf hi.s

l'ostH.— Williuins vs Montrait, !-. N., -'j!W.

;!2. Défendant, an uttoriu'v . \vi\>' ^uwi
for lhi< aniount til' a proniisNory nott and
jilouded c'oiniHinHatioii by piDfeMsional «cr-

vicos. Di^fbndant had boc i innnjs't'd in a
case at tlie roquoHt of thc piiiintUr tbronnh
Ihe attorucy of rtcord. Tlio plaint illbavinj;

won, tho ttixod coi-ts woro jiaid to tbe allor-

ney of record by Xho. Ii-inj; parfy, and de-

fondant gut DotiiiiiL:.— i/(/(/, tbat he wuh
entitlod to U\ pai<l l>y tbo pluintitr, and tiiu

piea of conipi'.iiwition was niaiiitained.

—

Globon.sky i*c Do Moiiti>:iiy, 2 L. S., 178.

3;!. In tiic Snproinc < 'oiirt ndvucatos ar-

i;ninjr tbeir (a\ n case are not allowod foos.

—LunploiH Si Vabn, ;> I-. N., o'M.

34. Whore an attorney in (inebcc re-

çoives instructions l'roni an attorney in

Ontario to takc :ution, and does f-o, bo
cainiot corne iiium tlie client of his coiiv.s-

pondent for bi-' fies and costb.— Keller i'^:

•Watson, 2 L, N., 400.

35. Quand les parties dans une 'ause

font entre elles un iirranjiciuent de bonne
foi, les avants du demandeur ne peuvent
continuer lo procès |)Our leurs frais ; mais
quand il y a mauvaise foi et que l'arran-

geinent e.«t évideii;')Knl fait pour priver

l'avocat de ses irnx, la i;our peut ordonner

que la u scontiuuati v/U lo sera faite que sur

paionie'it d(* fru'.-; -cidonient.—Montrait &
Wiliiai.'s, :{ L. N., 10.

30. An iulvocatn i.- ontitled to add to bis

action the foc usatiily cbarj»eabie for a
lawyer's Icticr.— Lighthall & Jackson, 3

L. N., 37.

37. The 1
laintiff liad a rifjht to recover

the costs ot a letter, but §1.00 was i sutK-

cient charge therefor. — liéroux vs Clé-

mont, 10 R. L., 581).

38. A solicitor may recover for consul-

tation and advice given outsido of bis

otiice.—Cooke vs Ponfold, 7 L. N., 170.

39. An attorney ad Htctn cannot recover

from a client his costs in suits whicL are

still pending and undecided.— Molony vs
Fitzgerald, 3 Q. L, R., 381.

40. La formalité d'un jugement déclarant

une cause terminée n'est pas nécessaire

pour donner droit à un procureur au recou-

vrement de ses justes honoraires et dé-

boursés contre son client, si la preuve et

les circonstances constatcrf qu'il y a eu
règlement hors de cour et .^ue le litige a
pris tin.— O'Farrell vs Reciprocity Mining
fco., 4 Q. L. K., 198.

41. .\ii action for i-i /ft'ssioiial feo» and
disbur5oni<*ntH is no., pn action foundcd
utKiii letailed acco::iit iVUbin tbo meaniii"
of art 'Il C. C. P.— Langlois i<: St-Pierro, it

Q. L. •.,f»5.

42. i.iin;in'K hk la I'AIîou ~ Seinhle, (mu
lorsciu'un procureur, dans le cours dm
pruccHj fait d(vi nmarques sur lo caractèn
d'un témoin on c iii-<t'qii(incc 'instriictioiiH

r(M;ue8 de son client, hii déioi.-io dans (,

action jwiir injures sera favorabK nient re-

çue.- -I^avi ne A Ungnon, 10 L. C. H., Ih').

4;!. An advocato in ase wbo cbargi - a
witnesM under exaniiïi .ti /u in tho casewitli
being a bar and a MUner is not an-^wer-
able to a civil nuit in ilamages for makin;,'
sucli an accusation wlu-n lie doessowitliout
niaiicu and nder tbo instructioiirt of ids
client.—Gant liier vs Ht-Pierre, M. L. Il, 1

S C.,r)2.

44. DiMTHACTio.v DK KRAis.—(juaiid U" pro-
cureur a demandé pur l'action ladisirai lion
des déjiens, les parties ne peuv(»nt pas n-
gler entre elles (juanl aux frais. /vV rire

,.(.;-,vrj,_Sti(iiiy VH Siiquy, 2 R. île L., 120.
45. Le dcsistenicnt fuit personnellement

par une partie en l'ubseiice et sans la purti-
ipation (lu jimcureur uU lites ipii la repré-

'

ocu-

ses

iite, est valable lors m(''me (iic co
ciir aurait demaud(:' di-itru' tion

Kyaii cS: Ward,6 L. ( , R., 201dé

..r

de
'pens.—Ky
40. Le çrocnreur a droit d'inclure dans

son incmoire l'allocation aux témoins de sa
partie, lorsqu'il a obtenu distraction de dé-
pens, Il même de prendre exécution en son
nom pour cette allocution.—lieaucbéne vs
Pac^aud, 15 L. C. R., 103.

47 Le paiement de d' pens à un procurcstir
ad litiin, qui n'avait pu- ubtenu distraction
de dépens et (jui n'avait aucune autorité
sjvoiule |K)Uf les recevoir, est néanmoins
valai)Ie.—Tomy vs Baldwin, 10 L. C. R., 70.

48. The attorney's riglit to distraction de
frais is personal and is vested in bim.—
Esson vs Black, K. R.Q., 1821, Rohertson's
Digest, 114.

40. Les trais dont la distraction a été de-
mandée dans les conclusions de la di'clara-
tion par le procureur ad Utem du deman-
deur, lui seront adjugés par jugement do la

cour, nonobstant que îes parties se soient
arrangées après le rapp'irt de l'action pur
acte notarié et hors la connaissance du pro-
cureur du demandeur.—Charlebois vs Cou-
lombe, 7 L. C. J., 300.

50. A party in a cause bas the riglit al
any time prier to the rendering of a final

judgment to sottie, compromise or transact
to ail matters in dispute in the cause, inclu-
ding the costs. If a case has boen settlcd
by the parties prior to a final judgment
awarding distraction de frais, tho attorney
of oitlier of the parties cannot continue tbe
suit in the uame of his client, for the pur-
pose of obtaining his costs froni the oppo-
site party.—Québec Bank vs Paquet, 13 L.
C. J., 122.

51. The parties i'n a suit, wherein the at-
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tornoy of the plaintitr» liaM anketi in thc
(iucltirntion fnr tiiittntction de/nus, oan HPttle

tlio suit au tliey ploaHe, witliout tliu conuur-

runco of Huch nttornoy, iiiid consetiuently

ilie attoriioy cannot Jwlion tlie oaHe Iiuh

l'ci'ii 80 HC'ttli'd) continue tiie Huit for the

mcre rccovcry of liis coHt».—Lafaillc vs La-

lui 110,14 L. C. .1., '2(1:'.

ô'J. Whero partie» sottie a caHo ont of

Court, after ploa fylod, by a vompioum, M
in iiot compétent to the plaiiilifrH attornoy

who uskwf for dintrutitioii of costH to pro-

oced to ju»l)j;riiuiit in his favor for liiH cobIh

011 tlio uroniiil» tliat tlie roHi/>r«mj.v ha^ l)eei»

iiiiiiie ont of Court in order to deprivo hiin

(il liia corttB.—Ca^ionguay vh Perriu, 14 L.

C. J., :i04.

5:5. Un avocat n'est pas tenu de restituer

les frais* qu'il a rc<;ns au moyon de la dis-

traction qui lui Qna.C\\é accordée, lor» même
(jiio l'arrôt on vortii duquel il leH aurait re-

çus serait ouauito rétracté par la ('our d'ap-

-Holton VH Andr«w8, :) Q. L. 11., H>.

çn

pi'

'herein the at-

54. The parties, bofore tlie cawo wuh ro-

luruod into Court, cunio to a settloinoiil

wliich (liil not provide for tho i)!iymont of

tlic i.luintifl"'H costs by tho .lotontlunt

altli()uj,'h the déclaration privyed fonlistruc-

tioii of costs. i/eZ(/, that \\w phiintiffs at-

tnnioy could nol continue the cane for liis

(.«ts,—Carrier vs CAté, « Q. L. R., 297.

.')5. AVhea plaintiffs attorney bas by tho
l'oricluHionH of liis déclaration denuindcd
distraction ofcostH, and plaintifl's deniand
is substantialiy provcd, a seitlement between
tlie partien, without the atti)rney'.s consent,

liy which a sinn of niom is paid bv défen-

dant to plaintif}', and the latter abandons
liis action, d(t( « not ileprive plai ntllfs attor-

noy of liis riglit to obtain judgment for costs

against the défendant.—Lai)lante vs La-
plante, :J L. N., 330.

")(). Under the circutnstances disclosed in

tliis case, tlie attorney could not oppose a
scttioMient of tlie suit on the giound of his

liiiviiig prayed for distraction of costs.

—

(iossohn vs Gossolin, 5 L. N., 378.

57. Un procureur qui a obtenu distrac-

tion dedéjiensen Courdo premiùre instance,

MO pont intervenir en Cour d'Appel pour
protéger ses droits à i'encontre d une tran-

saction faite entre les parties, surtout s'il

n'allègue ni fraude ni que ses droits soient

on |)cril à raison de l'insolvabilité de la partie

IMiur laquelle il a occupé.—McCord & Mc-
Cord, 2 t). C. A., :W7.

55. "Le défendeur qui a été condamné &
payer des dépens, distraits aux procureurs
(lu demandeur, n'a pas le droit de payer ces

dopons au demandeur lui-mémo.—Préseau
vs Catnpoau, 13 R. L., 580.

51>. An attorney ad Hlem, who prays for

distraction of costs, acquires a personal
right thereto in theevent of the success of
his client, and this right cannot be defeatcd
by any agreeraent between his client and
tlio adverse party or by payment of the
costs to his client. Whon a suit is termin-

ated by a transaction between ulaintitT and
défendant instead of by a Juuginent, and
the arrangement appoars to the Court to

bave Iwen intendod to defraud tho plain»

litPs attorney of his costs, tho Court wiH
glve elfect to the liuruttcthn and allow tho
action to be discontinuml, conditionally
on payment of costs of suit bv défendant to
plaintiflfB attornoy.—RIontraît & William»,
24 L. C. J., 144.

00. The costs due on a judgment may be
logally paid to and compensated by a debt
duo by the attorney of record of the party
to whoni siicb costs are awarded, notwitli-
htanding tliat sucli (losts bave not lieen
awanled hy distraction to the attorney, in
tlie absence of proof by the client that he
had paid his attorncy's costs.—Kilgour V8
llarvev, 27L. C. J., 138.

(11. La distraction des frais en faveur des
procureurs n'empêche pas la partie qu'il»
rep tont d'être créancière de la partie
'•' liée aux dépens, et d'agir contre

rn'i'-re si les procureurs ne le font
'orsque ceux-ci ont été préa-

s par le créancier.— Bisson»
ai, M. L. R., 1 S. C, 235.

.0 the plaintiff had obtained
judgment for the ainount of his claim with
costs, (lintmils in favor of his attorney», and
liad given the défendant a discharge for the
debt, jie still retained sufHcient interest in
the suit to entitle him to take proceedings
in exécution of the judgment of distraction
in favor of his attomeys, (more especially
when the attomeys sipned the fiât for the
writ) and a misie-atrêl après jugement for
the costs, issued in the plaintifl's name,
was fiustaiued.—Morin vs Roy, M. L. R,, 2
S. C, 400.

03. An attorney, to whoni distraction of
costs bas been awarded, is the personal
créditer for such costs, and if his client
pays them and obtains a transfer, (he
transfer inust be used upon the debtor
beforo action cati be brought (herefore.

—

Busy vs The Corriveau Silk Mills Co., M.
L. R., 3 S. C, 218.

04. Quantum meruit.—An advocate may
recover, by action on the quantum mentit,
fées for professional services which are of a
nature sufficiendy defined to come under a
gênerai and regular rule of charges, but
not for services of an indefinite kind, auch
as consultations, for which the rate of
charge is arbitrary.— Devlin vs Tumblety.
2L. C. J., 182.

""

65. A client supplied liis attorney ad litem
with money for carrving on a f^uit. The at-
torney was paid his bill of costs in the suit
taxed against the other party who was con-
demned to pay the costs by' the judgment
of the Court. The client brought an action
against his attorney to recover back the
money so supplied :—Held, that the attor-
ney had a right to offset against the demand
of the client the value of his services, ren-
dered to the client in the cas© over and

)ii
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Sh^h:

above the taxed costH paid to the attorney
by the other eide.—Beaudry vs Ouimut, 9

L. C. J., 168.

66. Ad advocate and attorney at law bas
the right to reclaiui froiu bis client the cost

of a factum made fur such client and sub-
mitted to the judge, such costs nut being
provided for in the taritf'.—Vandale vs Gau-
thier, 6 R. L., 132. •

67. Dans la province de Québec, les avo-

cats ont droit d'action contre leurs clientB

pour recouvrer des honoraires, soit d'après
un contrat explicite, soit d'après un contrat
{>ré8umé, suivant le quantum meruit.—Dans
'espèce actuelle, le demandeur ayant occu-

pé pour assister un confrère, il y aprésom))-
tion que ses services ont été fournis gratui-

tement—Amyot vs Gugy, 3 Q. L. R., 201.

68. In an action by an attorney against

his client for professional services, a QWt/itum
meruit was allowed over and above the
taxed bill.—Desjardins vs Ducasse, 2 L. N.,

270.

69. En l'absence d'une convention spéci-

ale, un avocat ne peut recouvrer de son

client plus que les honoraires du tarif, quoi-

qu'il ait pu rendre des services auxquels le

tarif ne pourvoit pas d'une manière adéquate
et pour lesquels le client a promin payer
quelque chose d'extra.—Larue vs Loran-
ger, 3 L. N.. 284.

70. An auvocate of the province of Que-
bec, bèing l>y law and tliecustom of his pro-

fession entitled to recover payment for his

professional work, thoae who engage bis

services, mtist in the absence of any stipu-

lation to the contrary, ex^ressed or iniplied,

be held to have.employed liini upon the

usual terms according to which surh servi-

ces are rendered. The contract is not de:

pendent upon the law of the place wliere

the services are to be given, but upon the

statusof the person eniployed. A Québec
advocate bas the same right to fées against

the Crown as in other cases.— Queen vs

Doutre (C. P.), 28 L. C. J., 209.

71. The suppliant Q. C. under the agree-

ment entered into with the Crown was en-

titled to sue by pétition of right for a rea-

sonable snm in addition to the amount paid
him, and $8000 awarded him in the Exche-
quer Court was a reasonable snm.
By the law of the Province of Québec,

counsels and advocates can recover for fées

Btipulated for by an express agreenient.

The terms of the agreement shewed (in ad-
dition to an express agreenient to pay the
suppliant's expenses) only an honorary and
gratuitous undertakmg on the part of the
Crown to give additional rémunération for

fées beyond the amount of fées paid, which
undertaking is not only no foundaticn for

an action but excludes any right of action,

as upon an implied contract to pay the rea-

sonaole value of the services rendered ; and
the suppliant could therefore recover only

his expenses in addition to the amount so

paid,—Queen vs Doutre, 6 L. C. H., :W2.

72. Une réclamation de la part d'un avo-
(iat pour services rendus à, un candidat pen-
dant son élection, leU que rédaction de
circulaires, d'annonces dans les journaux,
pas et démarches, obtention de signatures
et de votes en faveur du candidat, organi-
sation de comité et d'assemblées publiques,
discours, etc.. . s'élevant à une somme ex-
cédant 150, ne peut êtreprouvée par témoins.
- Ethier vs Hurteau, 11 L. N., 188.

73. i.)É8AVBiJ.—Proceedingsen déMoeuare
in the nature ofaprocèaheivfeen client and
at'orney and the matter to be adjuged is,

" had the attorney a rig|ht or authority to

act ? " The attorney (offimr) porteur de puce,
is not required to justify or prove his au-
thority, but the presumption is that he bas
a gênerai mandate from the party for

whoni lie acls. A party, plaintiff en désaveu,

is bound to prove ail tlie obligations of lus
désaveu, and particularly that no authority
or power to act was conferred by him upon
the attorney.—Moss vs Ross, 9 L. C. J., 328.

74. An attorney who appeared in a case,

for a défendant upon whom process had
not been regularly served, and who dénies
that he eniployed such attorney, is bound
to show that ne was authorized to apjjear,

before he can. recover costs. Désaveu in

such case is not necessary.— Felton vs As-
bestos Packing Co., 7 Q. L. R., 265.

75. Actes DKKoaATOiRE».—The attorneys
fur the défendant were endeavoring to col-

lect a bill of costs in an action of Sicotte v.s

Brazean, and the plaintiff filed an opposi-

tion, saying that ho had never authorized
the t:uit,orbeencognisant of it. The opposi-

tion was in effect a disavowal of the attor-

ney who in^'tituted it. The difticulty was
that this attornev was not in the cause.

The order of the Court wns that the reconl

be sent back to the Superior Court at Ter-

rebonne, in order that the attorney might
be duly notified and bave an opportunity
to be heard.—Sicotte & Brazeau, S. C. R.,

,1883, 3 Q L. Digest, 77.

76. An attorney guilty of contempt in the

face of the Court may be imraediately in-

terdiuted.— Ex parte Binet, 2 B. de L, 438.

77. On peut par un bref de prohibition

arrêter l'exécution d'un décret du conseil

d'une section du barreau suspendant un
avocat dan? l'exercice de sa profession, si le

conseil a excédé sa juridiction.—La cour a

le droit, en ce cas, de dire si les actes repro-

chés & l'avocat et pour lesquels il a été sus-

pendu, sont ou ne sont pas attentatoires à

la d ignité at à l'honneur du barreau.—L'acte
d'avoir agi volontairement comme consta-

ble dans une poursuite où il est le procu-

reur du plaignant, et l'acte d'accompagner
un huissier chargé d'opérer une arrestation,

ne sont pas des actes attentatoires à la di-

gnité et à l'honneur du barreau.—O'Farrell
vs Bropsard, 1 Q. L. R., 225.

78. An agreement between advocate and
client, by which the former, in hisoapacity

of advocate stipulâtes for a proportion of the
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amount which may be recovered in tbe suit,

in addition to taxed costs, in considération

of bis services in conducting such suit, is

nul! and Toid,and cannotbe invoked against
tbe client as a valid considération for a deed
of transfer by wbicb tbe client subsequen-
tly transfers to tbe advocate portion or the
amount recovered.—Dorion vs Brown, 27
L. C. J., 47.

79. An agreement by an alvocate to tbe
effect of bis losing a certain case be sbonld
reçoive notbing except $10, and costs of en*

quête, and in the event of bis winning the
case he should receivo, is illégal, improper
and derogatory to the profession, and will

notbeinforced by courts.—Leblanc vs Beau-
parlant, 30 L. C. J., 267.

80. Cautionnement.—A praciising attor-

ney or barrister cannot become bail or su-
rety in any proceeding cognizable by tbe
Superioi" Court.—Routier vs Gingras, 3 L.

C.R.,67.
81. A bond in appeal by an attorney at

lav/ is valid, notwitbstanding the sixtb

rnle of practice, and a.sauroing that rule to

be applicablo to such a bond.—Fournier &
Cannon, 6 Q. L. U., 228,

82. NoTAiRBB—A notary who bas invari-

ably obarged to a party employing bini for

several years, less than the tariff rate for

professional services, cannot, without pré-

viens notice, abandon tbo losser raté and
adopt tbe fées fixed by tbe tarif!'.—Andrews
vs Québec & Lake St. John Rv. Co., 9 Q. L
R., 53.

88. En principe, le notaire, dans la rédac-
tion des actes de son ministère, est spécia-

lement cliargé «l'observer les formalités pour
leur validité, et les nullités provenant des
vices de formes lui sont imputables.—Du-
puis VR Rieutord, 30 L C. J., 99.

84. Le notaire instrumentant, qui reçoit

un acte d'obligation, n'a pus mandat tacite

pour recevoir, au nom du débiteur, les de-
niers prêtés, et, si ces deniers lui sont mis
entre les mains par le préteur, ce dernier ne
sera pas, par cela, déchargé de l'obligation

de les fournir à l'emprunteur, si le notaire
ne les lui paie pas.—Webster & Dufresne,
15R. L,210

85. Rkoôuvrbmbnt di« dettes.—T^ pro-
cureur adlitemne peut, comme tel, recevoir
les sommes pour lesquelles sa partie à obte-

nu jugement et on donner valables quit-
tances.

En supposant que, d'après l'usage, l'avo-

cat ayant un mandat ad litem, aurait taci-

tement le pouvoir de retirer les sommes
pour le recouvrement desquel lea il est char-
gé d'instituer les poursuites, cependant, il

appert, dans le cas actuel, que James M.
Giass aurait retiré, après jugement, la

somme en question en cette cause, dans un
temps où son mandat était terminé et
éteint, et l'usage sus-mentionné ne pourrait
même pas trouver ici son application.—CIo-
ran vs McClan^gban, M. L. R., l S. C, 331.

S«, Retunde.—An advocate bas a right

of action for a retainer, but he cannot re-

cover from his client more than the fées

fixed by the tariff, uniess he can prove an
agreement with his client that more than
the taxable fées should be paid. {Per Bad-
gley, J.) Tbere is no* right of action in
Lower Canada for a rétamer.—Grimard &
Burroughs, 3 L. C. L. J.. 84.

87. 'Un avocat à qui son client a promis
une retenue, en considération de services

qu'il attend de lui dans la cause qu'il a in-

tentée, n'a pas le droit de recouvrer en jus-

tice le montant de cette retenue, en sus de
ses honoraires, si l'action est réglée avant
retour.—Mousseau vs Picard, 5 R. L., 480.

88. Les avocats n'ont pas d'action pour
réclamer nne retenue de leur client, en
autant qu'une retenue est toujours payée
d'avance ; mais un avocat a une action en
justice pour tout honoraire additionnel qui
est prouvé être en proportion des services

rendus. Dans la cause actuelle, l'avocat

avait dit à son client que sa cause ofiVait

des diflî(Miltés particulières et le client le

pria de lui contmuer ses services, en disant
qu'il le rémunérerait en pro()ortion du
trouble extra qu'il se donnerait. Le client

dit qp'il avait cru que $50 seraient une
rémunération suffisante ; mais il est prouvé
que les services de l'avocat valaient $200,
et il doit avoir jugement pour ce chiflfre.

—

Larue vs Loranger, 2 L. N., 155. (Rev.)
89. In tbe absence of a spécial agreement,

an advocate cannot recover from his client

more than the tariff fées, though be may
hâve perfbrmed services not adequatelv
provided for by the tariff, and for which
the client promised to pay something ex-
tra.—Larue & lioranger, 3 L. N., 284.

90. Substitution.— Where notice of mo-
tion was given to one of two attorneys for

péremption dUnstance, after the élévation of
the other attorney to the bench, and be-
fore any substitution had taken place, Held
to be suffîcient.—Dubois vs Dubois, 5 L. C.

R, 167.

01. Under tbe circumstances recited,

—

Held, confirming judgment of court below,
that the substitution of attorney by a party
in place of the one who previously repré-

sentée! him was an acquiescence in ail the
proceedings of tbe tirst attorney, tbâre
being no disavowal, and tliat Dotwitbstand-
ing any irregularity in the proceedings of
tlie first attorney.—Burroughs vs MoTson,
8 L. C. R., 494.

92. Where a suggestion of the death of

orte of Rêvera! défendants was filed of re>

cord, a motion to compel the remaining
défendant to substitute an attorney in the
place of the attorneys of record, one of
whom had been ele 'ated to the ))ench, will

not be granteti until such suggestion is

removed or disposed of.— Sauvageau vs
Robertson, 9 L. C- R., 224.

93. Lorsque deux procureurs, sont asso-

ciés, et que l'un d'eux eet nommé au Banc,
CQfnme jupA-aosistant, signifl''«»*-04 sur

i
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l'antra associé est suiHaant«,qnoiqu'aucune
substitution n'ait eu lieu.— McOarthy &
Hart, 9 L. C. R., 395.

94. In another case where two attorneys
appeared for tlie plaintif!; and one having
removed to Québec and the case being car-

ried to appeal on an intârlocutory judg-
ment, the other appeared alone and sub-
eequently inscribed for enquête in his own
name, which inscription the défendant
moved to reject, on tne ground that tbere
sbould hâve been a substitution of attor-

neys to admit of one of the attorneys ins-

cribing the cause in his own name after

appearing conjoiutly with another.— Held,
on the authority of Macdonald & Hood
that no substitution was required.—Tid-
mareh vs Stephens, 1 L. C. J., 16.

95. Where an attorney ad litem hae re-

presented a party in a cause subsequently to

judgment, another attorney caunot legally

take proceedings on behnif of such party
without a substitution in place of the first

attorney, and the motion of the first attor-

ney as on belialf of the party that ail pro-

ceedings had bv the second attorney be
rejectCMd from the record will be grânted
with costs.—Gillespie vs Spragge, 6 L. C.

J.,28.

96. On motion for substitution, Held,
that such substitution would not be grânt-
ed uniess there were a full revocation of
the attorney of record.—Mann vs Lambe,
5 L. C. J., 98.

97. When the attorneys of record in a
case consent to a substitution, the substitu-

tion is complète on notice given to the op-

posite counsel, no adjudication being ncces-
sary—Huot vs McGill, 7 L. C. J., 123.

So. A case may be inscribed for révision

by an attornev other than the attorney of
record, and that M'ithout substitution.

—

DenY>sier8 vs McDonald^ 3 R L., 445.

99. A motion for substitution of attorneys

made by consent -f ail parties interested

may be granted • natt,>,r of course with-

out any adjudic upon the motion.

—

Auldjo à Prentict, J. C. A., 125.

100. Where h case was inscribed in re-

view, ano the party inscribing died before
hearing, a motion to stay proceedings uutil

the instance would be taken was granted.
Ries & Libby, 4 L. N., .350.

?,01. Where the attorney of one of the par-

ties in a case is dead the other party bas a
right to ask by motion that another attor-

ney be appointed.— Boudreau vs Lanctôt,

12 L. C. f., 215.

102. A motion for leave to appeal may be
signed by one of the attorneys who appear
of record in the court l)elow without a sub-
stitution.— Board of Temporalities etc. vs
Minister etc. of St. Andrews Church, 3 L.

N., 379.

103. In a case where the attorney of the
plaintifl' had been appointed stipendiary
magistrat», Ileld, that no proceeding could

be had in the case nntil the party for whom

he was acting had been called upon to ap-
point another attorney and had mado do-
fault to do eo.—Maillet vs Serré, 17 L. C. J..

139.

194. It is not necessary that two attor-

neys, members of a légal flrm of throe,
should file a substitution because one of
them ceases to be a member of the fîrm, an
the proceedings signed by two of the part-
ners is sufiicient without such a substitu-
tion.— Dawson & McDonald, 10 R. L., G40.

105. L'avocat, dans une demande en red-
dition de compte, a mandat pour représen-
ter l'ayant compte sur la contestation dei'e
compte, lequel ne pourra être contesté par
un autre avocat qu'après que ce dernier aura
été dûment substitue au premier.—Poirier
vs Laberge, M. L. R., 1 S. C, 199.

106. Purge.—On a rule against the pro-
thonotary or cle'k of the court for contein pt
in the non-production of a record, the par-
ties will be ordered to purge theniselves of
ail knowledge in Ihe matter.—Morgan vs
Valois, 9 L. C. J., 169.

107. Where the court had ordered ail the
parties to purge themselves on oath reganl-
mg a missing document,

—

Held that ail the
members of the tirm appearing as attor-

neys ad litem must eo purge thetnselvos aiul
that, notwithstanding the documents hâve
been found in the intérim.—McCarthon vs
McCarthon, 17 L. C. J., 329.

108. Mandat.—Un demandeur n'a pas
droit de révoquer en doute l'autorité d'un
procureur qui comparaît pour un défendeur
auquel le brefet la déclaration n'ont pus étt';

signifiés, le rapport constatant que le ser-

vice a été fait au dernier domicile du défen-
deur qui a quitté la province et n'y a aucun
domicile. Telle comparution étant de i.-

cord, il ne peut être fait aucune procédure
pour appeler le défendeur dans les jour-

naux ou afin de procéder ex parte.—McKvr-
cher & Simpson, 6 L. C. R., 311.

109. On a rule of the défendants for ini-

Erobation,

—

Hehl, that one of the défendants
aving died during the pendency ofthe Huit,

the mandate of his attorney ad litem ceased.
—Mackay «Se Gerrard, 5 L. C. J., 331.

110. Where an attorney ad litem is wit-

ness for his client, and objection is tal<en

to a question put to him, he caunot liiniself

api^ear liefore the court to maiutain the pur-

tinency of the question, but his client inust

be ropresented by another counsel.—A hgers
vs Lozeau, 12 L. C. J., 214.

111. A party to a suit is sufficiently ro-

presented by one of his advocates substitu-
ted with another at the timeofthe last pro-

ceeding taken in tlie cause, but who lias

since ceased to practise as advocate.—Tassé
vs Laberge, 4 R. L., 699.

112. The mandat of an attorney ad litem

to file an optiosition to a seizure (tannot be
proved by verbal évidence without a com-
mencemetit de preuve pur écrit.—ix>ngpré &
Patenaude, 20 L. C. J., 28.

113. A foreign plaintifï is not bound to
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not bound to

give notice of the filing by him of a power
authorizing his attoriiby udlitem to act for

him, in order tb save himself from co8ta of
an exception dilatoire.—The Bank of Com-
merce V8 Pspineau, 20 L. C. J., 307.

114. L'avocat et procureur ad litem r''î8t

Î)as tenu de produire son mandat, même
orsqu'il plaide pour une corporation. Il

n'est pas nécessaire de produire une /4solu-

tion du conseil d'une corporation autorisant

à prendre une poursuite ou un appel, la

question de l'existence de cette résolution

ne pouvant se soulever gu'entre la corpora-

tion et le procureur ad litem qui l'a repré-

sentée.—Duvernay vs Corporation de St-

Barthélemy, 1 R. L., 414.

115. Where there are two partners enga-
gée! in a case, and one of tnem is absent
from the country, the functions oftheother
are not thereby suspended in the manner
referred to in 202 C.C, P., nor doea the party

for whom he acts cease to be represented

in the scnse of 456 C. C. P.—Richardson vs
Tabb, 4 R. L., 388.

116. Where the plaintiffs, an Insurance
Company, described themselves as " a body
corporate and politic" duly incorporated

according to law, and having its head office

and principal place of business in New-
York, in the State of New-York, one of the
United States of America, and having an
office and doing business in the City and
District of Montréal, Held, that tiiey were
obliged to file a power of attorney under
art. 120 C. C. P.—The Globe Mutual Life

Insur. Co. vs The Sun Mutual Life Insur.

Co., 1 L. N., 139.

117. Where a proceedinç by a foreign

plaintîif is begun by the plaintifiTs affidavit,

no power of attorney is necessary.—Mc-
Laren vs Hall, 2 L. N., 178.

118. The mandate of an attorney ad lûem
ends with the judgment, and unless subse-

quently renewed a service on them will not
bind the principal.—Booth vs Lacroix, 21

L. C. J., 307.

119. Action by two attorneys te recover
their costs and expenses in connection with
the filing of an opposition to the seizure of
the defendant's effects. An attnmpt was
made bv the plaintiif to prove the mandat
by parole, which was not allowed by the

. Court. The défendant was then exaniined
*as witness, and admittedthat he had au-

thorized bis brother-in-law to resist the
eeizure under a judgment rendered against
the défendant. Mandat as given by the
brother-in-law held to be proved, and judg-
ment accordingly.—Longpré vs Patenaude,
7 R. L., 246.

120. Whei 9, after the défendant has been
foreclosed from pleading, a transaction was
made between him and the plaintift's

counsel and attorney, to the effect that the
cause was stayed on certain ternis of pay-
inent, which transaction the defenaant
revoked, and then pleaded to the action,

and the plaintiff subsequently brought

another action<to enforce the compromise,
it was Md that the pendency of the first

action was not a bar to the institution of
the second, nor was the discontinuance
of the flrst a condition précèdent to the
bringing of the second, and that the proper
mode of enforcing the transaction was by a
separate action.

In tiie absence of spécial authority the
plaintifiTs counsel and attorney had not,
by reason of bis being avocat and avoué, a
power to bind bis client by a compromise.
An avoué however can bind lus client,

until désaveu, by any proceeding in the
cause, though taken w^ithout his client'»

authority or even in défiance of his pro-
hibition.—King vs Pinsonneault, 22 L. C.

J., 28.

121. The production of a gênerai autho-
rization to sue for debts due to an absentée
is a suflîcient compliance with art. 120
C. C. P., ac.d it is not necessary that the
attoriieys ad litem be named theroin.

—

Major & Paris, 7 L. N., 266.

122. Where advocates areemployed by
a person, acting apparently as the a^ent of
défendants, and by him entrusted with the
copies of the writs &c., served on the de-
fendants, and they win the case, such
advocates can recover from such défen-
dants, their costs.—Tousignant vs Badeau,
11 Q. L. R., 349.

123. Shgkbt professionnel.— An attor-

ney may be called on to déclare the rési-

dence of his client, but lie cannot be com-
pelled to answer, though it would be no
breach of professional étiquette for him to
do 80.— Ranson vs Corp. of Montréal, 1 L.
C. L. J., 24.

124. An advouate and attorney, tiers-

saisi in a cause, cannot refuse to déclare
what moneys he may hâve in his hands
beionging to a défendant in the cause, on
the ground that his doing so would be a
betrayal of professionnal confidence.

—

Mackenzie vs Mackenzie, 9 L. C. J., 87.

125. A professional adviser cannot refuse
to answer as a witness, where he is a party
to the transaction as well as advieer.

—

Ethier vs Homier, 18 L. C. J., 83.

126. On a charge of perjury alleged to
bave been committed in an amdavit made
by the défendant in order to obtain a writ
of capias, the counsel for the accnsed,
plaintiflf in the capias suit, was asked to
prove the identity of the accused, as the
person who signed and swore to the afii«

davit. Held, that tbis was not a private
or confidential matter, and further that the
fact that the witness was also retained for

the accused in the perjury case, did not
excuse him from answering.— Ex parte
Kavanaph, 7 L. N., 317.

127. Communications between solicitor

and client are privileged, and accordingly
it was hdd that the managing director of a
Company could not be forcw to prodnce
letters written to him by the solicitor of

m
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the comoany touching the.anit in which
«aid Company was défendant.—£r parte
Abbott, 7 L. N., 318.

128. L'obligation de la part des avocat»
de garder le secret relativement aux faits

qu'Ha ont appris par suite de la conflance
qu'in«pire leur ministère, n'existe pas rola*

tivenieiit à des explications ou des alterca-
tions qui ont eu lieu entre deux parties,

sans précautions aucune?, hors du cabinet,
en présence des avocats des parties et d'an-
tres personnes. Ce» explicatious et alter-

cations |)euvent n'être pas cousidéréi'S
oonnnie une confidence secrète, telle que
l'avocat ne puisse la révéler sans trahir le

secret du cabinet. En conséquence, s'il est
interpellé sur ces faits en justice, il («ut les

révéler sans manquer & son devoir.—Bul-
man vs Andrew?, 12 R. L., 332.

129. On ne peut contraindre un avocat
entendu comme témoin à dévoiler le» com-
munications à lui faite» par son client, ou
les actes faits par cet avocat, pour son
client, en dehors du dossier, si ces commu-
nications et ces actes m rapportent nu man-
dat dont il a été chargé par le client, et s'il

est constant que, sans ce mandat, les com-
munications n'auraient pas été faites ù l'a-

vocat et que ses services n'auraient pas été
requis pour les acieci uu'on veut prouver.

—

Bondy vs Valois, 15 R. L., 63.

130. JONORANCR KT NÉGLIOBNCB.— A1-
though an attorney grossly déficient in inte-
grity, care or skill to the injury of his client,

is answerable for the loss he* occasions by
such deficiency, he is not answerable for
neglect when merely presumed, nor for
want of skill in cases of reaeonable doubt.—Valliôres vs Bernier, 2 R. de L., 471.

131. Where tbrough the neglect of the
défendant'» attorney default and judgn)ent
had been entered, it was allowed to the dé-
fendant on motion supported by affidavit
to that eflfect to file an appearance and plea
to the action.—DeRepentigny vs Doherty,
7 L. C. J., 287.

132. An attorney is not liable in dam-
ages to h is client except for gross négligence,
and allowing an action to hecome périmée
does not of itself constitute such négligence.
Semble, that the déclaration of a client
that he will be libéral and that he wishes
his case to be carried on with diligence,
coûte que coûte, and that he will pay ail ne-
cesaary expenses, gives to his attorney a
rigbt to a retainer, the value of which oan
b;) proved by witnesses.—Beaudry vs Oui-
met, 9 L. C. J., 158.

133. Pour priver un avocat de ses hono-
raiiea, il faut prouver qu'il a agi avec fraude
et avec une ignorance grossière des devoirs
de sa profession.—Davidson & Laurier, 1
D. C.A.,366.

184. Avocats témoins.—An advocate em-
ployed M attorney ad litem in a cause can-
not testify as a witness in it.—Boisvert vs
Bernier, 9 R.L., 509.

186. And, in appeal, said to be a greati

abvis^' for lawyers to^i^e évidence In tlieii

own cases whenever it can be avoîded.—
Molson à Carier, 3 L. K., 258.

136. The attorney of record, even in a

non-commercial case, mav be heard as a

witnesH on behalf of his client if parole évi-

dence be admissible.—Ursulines de Québec
vs Egttn, G Q. L. U., 38.

137. T.BTTUKs d'avocat.—Dans cette cau^jo,

il a été décidé que le débiteur devait payer
la kttre d'avocat qui lui demandait le paie-

ment d'une dette.—Lennox vs Angus, L.

N., 8.

I;i8. Wliere a letter hjis been written by
a lawyer in pursuance of instructions fron>

a Client, to a delitor uf .the Iatter,reque8ting

paymentofa debt, and the debtor setties

the daim, the sum of $1.50 may be clainicil

by the lawyer from the debtor, as the fee

for such U'tter, and lie may sue therefor

in tht name of his client.—Michaels &
PlinisolI,6 L. N., 61.

139. Dann IVspèiie, le coit de la lettre

d'avocat n'est pas exijïible et ne j)e«t être

recouvré en justice du débiteur à qui elle a
été écrite jieur lui demander le paiement de
sa dette.—Ouimet & Gruvel, 7 L. N., 38:!.

140. L'avocat n'a pas d'action pour recou-

vrer les frais de lettres écrites au défendeur,
si ce dernier règle la dette avec son vsvau-

cier, même en promettant de régler lu dite

lettre avec l'avocat ; cette promesse ne pou-
vait ie lier vis-à-vis l'avocat, puisqu'il s'en-

gageait à une chose à laquelle il n'était pas
légalement tenu.—Lareau vs Leclerc, 8 L.

N., 344.

141. Action du demandeur contre le dé-

fendeur pour frais de lettre d'avocat(|l .ôO).

Le défdr plaida que, sur réception de la

lettre, il avait offert de payer la dette telle

que demandée dans la lettre, et que le de-

mandr avait refusé d'accepter ce paiement.
Le plaidoyer du défdr fut maintenu.—Des-
marchais vs Doyle, 10 L. N., 131.

142. Un créancier a le droit de recouvrer

de son débiteur le montant de $1.00 pour
une lettre d'avocat qu'il lui aurait fait écri-

re pour lui demander le paiement de son

compte.—Jiéroux vs Clément, 10 R.L.,589.

17St4* Les règles de la prescrip-

tion, en ce qui concerne les avocats

et procureurs, et les notaires, sont ex-

posées dans l'article 2260.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DRS COURTIERS, FACTEURS ET AUTRES
i^OËNTS DE COMMERCE.

V7Sfi» Le courtier CPt celui qui

exerce le commerce ou la profession

de négocier entre les parties les

achats et ventes ou autres opérations
licites.
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II peut être ^e mandataire des deux
parties et pa^*. ses actes les obliger

toutes deux relativement à l'affaire

pour laquelle elles l'emploient.

ff Ij. 3, De proxeneticif.—Domat, liv. 1, tit.

17, sec 1, n" 1.—C. Coin., 74.—C. L , 2985.—
Story, Âgency, § 28.—Smith, / \îre. Law,fi07

et 508.

Jnrisp.—1. Where a broker, in both
bought and Bold notes, aBnuines to be the
inntnal agent of the partiefi iiiterest^d, the

mère fact of hie being a broker will raise

no légal preHum|)tion of his being siich mu-
tilai agent ; and in the aboence of sutlioient

évidence of his being authorised by botb
parties to sign bought and 8old notes, they
will conetitute a valid mémorandum in

writing within the statute of fraude.—Syme
V8 Heward, 1 L. C. J., 19.

2. Dans les ventes faites par de» courtiers,

il leur est nécensairede donner un avisécrit,

honght and nold notes, tant an vemieur qu'à
l'acheteur, de la transaction qu'ils ont effec-

tuée pour en établir la validité, en loi.—
Tourville vh Essex, 8 L. C. J., 314.

3. A broker's authoritv, by his own writ-

ing and signature, and by Jie delivery of

bought ana sold notes, to bind as between
themselves the purchaser and seller makiiig
a transaction tbrough him, bas no applica-

tion to, and cannot dispense liim witn the
necessity of making proof by writing when
he himself seeks to recover^damages,
against his own customer, in rel^cct of an
allégea purchase and ressaie for and on ac-

count 01 the party from whoin he bas re>

ceived an order to purchase. In such case
he bas two things to prove : First, his own
authority to niake the transaction : and, se»

condly, a purchase and re-sale. The first

inay be proved by verbal t«8timony, but the
second, under art. 1?35 G. C, in order to

bind the party towards himself, requires a
writing when the sum or value involved
exceeds $50.—Trenholme vs McLennan, 24
L. C. J., 306.

1786» Un facteur ou marchand
à commission, est un agent employé
à acheter ou à vendre des marchan-

•dises pour un autre, soit en son pro-

pre nom ou au nom du principal, de
qui il reçoit une rétribution commu-
nément appelée commission.

3 Chitty, Corn. Law, 193 et 194.—Story,
Agency, § 33.-2 Pardessus, 404 A 413—

1

Bell, Ùm., 408 et 409.—Erskine, Instit., liv.

3, tit 3, § 34.

Jarisp.—When a broker has been em-
I>1oyed bv a princiiml to eifect a sale of
timber wnich ne does not succeed in doing
and the timber is sold in the following

spring without his agency, the words «sed

m a letter to the broker by the principal :

" I shall renew the transaction next spnng,
if the timber should not be sold sooner, by
returning you the speciflcations for its sale,

'

form a mère unaccepted promise and do
not entitle the broker to i-laim damages for
breach of contract.—A broker employed to
sell cannot claim brokerage unless he has
effected a sale and has no action unless
contract perfected.—Stubbs vs Conroy, 2
Q. L. B., 63,

1737* Les courtiers et les facteurs
Hont assujettis aux règles générales
énoncées dans ce titre, lorsqu'elles

ne sont pas incompatibles avec les

articles de ce chapitre.

173J*i* Le facteur qui a son prin-

cipal dans un autre pays est respon-
sable personnellement envers les tiers

avec qui il contracte, soit que le nom
du principal soit connu ou ne le soit

pas. Le |»rincipal n'est pas respon-
sable envers les tiers sur semblables
contrats, à moins qu'il ne soit établi

que le crédit a été donné également
au principal comme au facteur, ou
au principal seul.

Paley, Pnn. and Ag., 248, 273 et 282.—
Story, Agency, §§ 268, 290 et 448.—i Par-
dessus, ï>r. Corn., 404.—Smith, Merc. La\P,

66.

Jnrisp.—1. Des courtiers qui font af-

faires pour des personnes étrangères et qui
donnent le nom de leur principal, lore d'une
transaction, sont responsables personnelle-
ment conformément a l'art 1738 C. C.—No-
lan vs Grane, 4 R. L., 657.

2. Des personnes faisant affaires généra-
lement comme courtiers et marchands à
commission, vendirent de la farine à venir
de Chicago, pour un mandant qui y rési-

dait Le nom du mandant fut mentionné
dans l'avis de vente et les agents signèrent
comme agents à commission.

—

Jugé que les

agents n'ayant pas la marchandise en leur
possession ou sous leur contrôle, ne pou-
vaient pas être considéré? fadeurs, sous
l'art. 1738 G. G., mais étaient seulement
courtiers.—Le terme agent à commissùAi n'est

pas synonyme de facteur.—Les définitions

de courtier et de /acteur, aux art. 1735 et

1736 C. C, ne sont pas absolues, mais doi-

vent être interprétées suivant la distinction

ordinairement faite entre ces deux classes

d'agents.—La possession ou contrôle des
marchandises du principal par le facteur le

distingue du courtier.—Quoique la respon-
sabilité personnelle du facteur ou commis-
sionnaire soit présumée par la loi quand il

agit pou. un principal étranger, cependant
il peut toujours se décharger de cette res-

ponsabilité pur les termes du contrat, ou
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par les circonstances qni l'ont accompagné.
Crâne & Nolan, 19 L. C. J., 309.

3. Dans une vente faite par un agent, le

nom du principal parainsait au contrat
Boufl Hoing privé signe par l'acheteur ; Jugé
que l'agent ne pouvait porter l'action en
son nom.—Doutre & Dansereau, 3 L. N., 22.

4. Agent Buing in hig own namo on con-
tract niade with principal, the action will

be disinissed.—Danserenu vs Koller, 3 L.

N., 240.

5. Commission agents whose principals

resided abroad held personally liable on
contract signed by tnem in their own
nanie, though the contract showed^ their

quality of commisnion agents, and it was
known to the other party that they were
selling goocls to arrive from foreign prin-

cipalfl.—Evans & McLea, 4 L. N., 76.

6. Le facteur ou agent d'un principal ré-

sidant en pays étranger est seul respon-

sable personnellement envers les tiers. Les
personnes employéas par ce facteur ou
agent, qui est leur mandant, ne sont pas

resjwnsables personnellement des transac-

tions faites au nom do leur mandant.

—

Dixon & Etu, 7 L. N., 213
7. Le sous-agent ou sous-facteur d'un

principal étranger, qui achète des effets

dans la province de Québec, est respon-

sable personnellement pour le prix des
effets achetés, même s'il déclare le nom de
l'agent principal résidant dans la province
lors de l'achat.—Lemire & Dixon, 11 R.
L., 324.

V7S9» Toute personne peut con-

tracter, pour l'achat de marchan-
dises, avec le facteur qui les a en sa

possession, ou à qui elles ont été

consignées, et peut les recevoir de
lui et lui en payer le prix; et tel

contrat et paiement lient le pro-

priétaire des marchandises, lors mê-
me que l'acheteur sait qu'il ne con-
tracte qu'avec un facteur.

S. R. C, c. 59, s. 1.

Jurl8|».— 1. An agent (a horse dealer)
in possession of horses, gives a good title to

a purchaser in good faith as against his

rincipal the proprietor, under tho C. S. of

, c. 59.—Davis & Beaudry, 6 L. C. J., 163.

2. The proprietor of goods cannot daim
tliem bv revendication as his property,

while they are in the hands of a party
having a lien upon them for advances
made to a third party from whom the
Ïarty in possession had recelved them.

—

ohnson & Lomer, 6 L. C. J. , 77.

3. B., who was the principal proprietor

of a railway company, was in the habit of

mingling the moneys of the company with
his own. He bought locomotives esseutial to

the business of the railway conipany, and
for several years allowed the company to

8!

bave possession of the locomotives openly
and publicly as though their own proporty.
Held: That the locomotives must bo pru-

sumed to be the property of the company
especially as regards creditors who hml
trusted the company on the faith of thoir

possession of such property. That tho np-
pellants who claimod the locomotives un-
der a sale from B., not accompanied hy
delivery, were not entitled to tho proiwrty
as against a hona fide creditor of the ami'

fany.—Fairbanks & Barlow & O'Halloran,
nt., M. L. R., 2 Q. B., 832.

4. The purchaser of a car load of barloy
paid the prico thereof to the vendor's agent,
l'rotii whom he received the grain, and who
was, moreover, named in the bill of lading
as consignée. It was held that the bill of
lading constituted a written authority to

the consignée to control tho consignmont
and, having delivored it, to reçoive tlio

price, and his receipt was a valid disdiaijio
to the purchaser.—Lambert & Scott, M. L.
R., 2 Q. B., MO.

5. The fact that an agent to whom goods
are consignod for sale is to bave hiniself

ail that he can get over a schedule prioe,

does not make liim owner of the goods,
and the price, when collected by his as-

signée after his insolvency, does not fall

into his estate, oxcept such portion thereof
as represents the agent's profit, and se,

where an agent took over a stock on con-
signment, under an agreoment in writing
by which he was to account for goods sold

as per price list supplied to him by tho
consigner, the profits over this price to

belong to the agent, it was held that the
consignor was entitled to be paid in full,

per price list, for goods sold by the ag»uit

oefore his insolvency, but the price of wliich
was collected by his assignée subsequently.
—Sehlbach & Stevenson, M. L. R., 3 Q. B.,

391.

l'740* Tout facteur à qui on a

confié des effets et marchandises ou
des documents qui en forment le

titre, en est réputé propriétaire pour
les fins suivantes, savoir :

1. Pour en consentir la vente ou
un contrat tel que mentionné en
l 'article qui précède

;

2. Pour conférer au consignataire

des marchandises consignées par ce

facteur, un privilège sur ces mar-
chandises pour toute somme de de-

niers ou valeur négociable avancée ou
donnée par ce consignataire à tel

facteur pour son usage, ou reçue par

le facteur pour l'usage de tel consi-

gnataire, de la même manière que si

ce facteur était le véritable proprié-

taire de ces marchandises
;
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{;

8. Pour rendre valable tout con-

trat ou convention de nantissement,
)iivilt5ge ou sûreté, fait de bonne
.oi ftvec ce facteur, tant pour prêt
primitif, avances ou paiement faits

sur le nantissement ae telles mar-
chandises ou titres, que pour tout

autre renouvellement d'avances à

cet égard ; et

4. Pour rendre tels contrats obli-

gatoires à l'égard du propriétaire

des marchandises et de toutes autres

personnes qui y sont intéressées,

nonobstant la connaissance que celui

qui réclame le droit de gage ou pri-

vilège peut avoir qu'il ne contracte
qu'avec un facteur.

5. R. C, c. 59, s. 2.

Jlirlsp.—1. A person wlio innures ns

agont tbr anotl)or,cannot sue for iiulviunity

in his own name as principal.—And if a
consignée sues for indoninity nnder a rx)lioy

effo(^ted in his own naine, uiwn t^ood» l)e-

jonjfing to another and conHigned to liim,

hu must sliow an insurablu intereat in hiicIi

go(xl8 to entitle him to recover, and he can
only reeover the amonnt in wliich he 8l»o\v.s

;iini8elf to be so interested.—The possession

of the bill of lading is prima facie ovidenoo
of proprietorship ; but it \» insutHcient to

constitute an insurable interest in the con-
nignee, if it be shown aliunde thiit he is not

the proprietor of tlie goods.—To entitle a
consignée of goods lof>t or damaged in tran-

âtu, to recover under a polioy taken ont
upon theni in his own name, he must show
pôcnniary and appréciable interest in siich

goodfl, arising irom a lien upon them;
M'hich lieti may he for advancos in respect

of them for a genoral halance, or otherwise.
But however it n»ay be creatftd, it must
attach specifioally ni>on the . «nIs covered
by the policy.— Cusack vs iiiiiuul I. C, C
L. C. J., 97.

2. A warehouse receipt given by a ware-
houRenmn, when the goods in que!>tion are
not in his po-asession, is null and void.

—

Williamson & Uhind, 22 L. C. J., 166.
' 3. In tlie month of Angust, 1870, Ruther-
ford Brothern, of New Fonndiand, shipped
a cargo of fish which Ihey consigned tores-

pondonts at Montréal, in tlie name of Ridley
& Sons. Before ship, who wafi bearer of the
bill of lad ing, arrived at Montréal, Ridley
& Sons fuiled and Rutherford Brothers
notilîed the respondents not to pay them
the proceeds of cargo, but to hold the saine
for them. Rutherford ^'i Brothers. ïhis let-

ter was acknowledged hy respondonts witli-

out objections taken to request. The ship
arrivet^l at Montréal and an agreenient was
made that respondents should scll tho cargo,
and proceeds to abide décision of court on

question whothor respondents were entitled

to retain proceo<ls for a balance of 112,000
due them by Ridley & Sons. Court below
recogniîsed lien. .Tudgnient reverse»! in ap-

peal : Ildd, Ridley «fe Sons had no title or

right of property "in the cargo. They were
mère agents to receive procoe<lH for Ruther-
ford Bros. Latter ooul f revoke power of at-

torney, as no advanco» wore made on this

cargo, no lien for gênerai balance to Ridley
& Sons.—Stabb & Lord, M., 22n(i March,
1875. (Monk & Ramsav, discenting.)

4. Le 4 juin 18(57, llis Ruston, nanti de
deux certificats d'emmaïasinage 8ign<5Hpar

Wm Middleton & Co., dti la quantit*? de 310
quarts d'huile de charbon, transporta cette

ftn'ûc aux appelants comme sûretô addition-

nelle de billets promissoires au montant de
$4,000. Les appelants firent assurer cotte

huile au bureau de l'intimée pour trois mois.

Le 18 août 1867, les magasins de Middleton
brûlèrent et l'huile fut consumée. Action
sur short risk recnpt pour $2,168, valeur de
l'huile assurée. Défense: 1" les appelants

avaient as.'iuré comme propriétaires lors-

qu'ils n'avaient qu'un intérêt précaire ;
2*

ils n'avaient pas fourni d'état détaillé de

leurs iiertes ;
3" as.surance nulle, parce que

les warehowe renipts étaient faux, plusieurs

reçus ayant été donnés pour la même huile.

L'action fut déboutée sur ce que les appe-
lants n'avaient pas déclaré quel intérêt ils

avaient dans l'huile. Le jugement doit être

infirmé. La loi qui autorise des prêts sur
varehoiiite receipiH, déclare ceux qui en sont
porteurs, propriétaires des objets y mention-
nés.—Wilson & The Citizens I & L Co., M.,
15 février 1S75.

5. Tlie fact that an agent to whom goods
are consigned for sale is to bave for himself
ail he can get over a schedule price, does
not mako him the owner of the goods, and
the price, when collected by his assignée
aller his insohency, does not fall into his

estate, except such portion thereofas repre-

sents the agont's profit. And so, wbere an
agent took over a stock on consigninent,
under an agreenient in writing by which he
was to account for goods sold as per price

list suppli&d to him hy his consignor, tlie

profits over this price to belong to the agent
;— it was hdd that the consignor was enli-

tled to be paid in full, per price list, for

goods sold by the agent before liisinsolven-

cyj but the price of which was collected by
his assignée subsequently.—Sehlbach vs

Stinenson, 11 L. N.,86.

6. Bien qu'un gardien d'entrepôt qui a
donné un reçu pour les marchandises qu'il a
reçues dans son entrepôt, puisse s'opposer
à la saisie et vente de ces marchaïuiiscs

;

néanmoins il lui faut un intérêt pour faire

cette opposition ; et lorsque le porteur du
reçu d'entrepôt aura déjà fait une opposi-
tion afin de conserver, le gardien d'entrepôt
ne sera pas recevable à faire une opposition
afin d'annuler.— Slvaas vs Kérouack, 13
L. N., 104

EPf!'
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1741* Dans le cas où une peraon-
ne qui a un droit de gage ou privilè-

ge sur des marchandises ou docu-
ments qui en forment le titre, ou
autres valeurs négociables, pour des
avances antérieures sur un contriit

avec le facteur, lui en fuit remise en
considération d'un droit de gage ou
privilège sur d'autres marchandises,
titres ou valeurs qui lui sont donnés
en échange pnr ce facteur, pour rem-
placer le gflge des marchandises,
titres ou valeurs ainsi remis, alors ce

nouveau contrat, s'il es»t fait de bonne
foi, est réputé valable et fait en con-
sidération d'avances actuelles eu ar-

gent, suivant les dispositions conte-

nues en ce chapitre ; mais le g«ge
acquis par ce nouveau contrnt, non
plus que les marchandises, titres ou
valeurs donnés en échange ne
peuvent excéder la valeur de ceux
qui ont été libérés par l'échange.

S. B.C., c. 5», e. 3.

1743* Ne sont valides que les

contrats mentionnés en ce chapitre,
et les prêts, avances et échanges faits

de bonne foi et sans avis que le fac-

teur qui les contracte n'a pas d'auto-

rité pour ce faire, ou qu'il agit de
mauvaise foi à l'égard du propriétai-

re des marchandises.

8. R. C, c. 59, s. 4.

1748* Les prêts, avances et échan-

f;e8
de bonne foi, quoique faits avec

a connaissance que le facteur n'est

pas le propriétaire, mais sans avis

qu'il agit sans autorité, lient le pro-
priétaire et toutes autres personnes
intéressées dans les marcnandises,
titres ou valeurs, suivant le cas.

8. R. C, c. 69, 8. 6.

1744* Les dettes antérieures dues
par le facteur à qui on a confié des
marchandises ou documents qui en
forment les titres, ne peuvent j usti-

tier l'octroi d'un privilège ou droit

de gage sur telles marchandises ou
titres à icelles ; et tel agent ne peut

se départir des ordres formels ou des
pouvoirs qu'il a reçus de son princi-

pal en ce qui concerne telles mar-
chandises.

S. R. C, c. 5», s. ij,

1749. Tout connaissement, reçu
ou ordre d'un garde-magasin ou
garde-quai pour la délivrance d'effets»,

tout certificat d'inspection de potagHe

ou de perlasse, et tout document en
usage dans le cours ordinaire des af-

faires comme faisant preuve do la

possession ou droit de disposer de
quelques marchandises, ou compor-
tant une autorisation, j)ar le moyen
de l'endossement ou de la livraison,

au possesseur de tel document de cé-

der ou recevoir les marchandises re-

présentées par tel document, est ré-

puté un titre dans le sens des dii^po-

sitions contenues on ce chapitre.

S. K. C, c. 50, H. 7.

JlirlMp.—1. A document in the form fol-

lowing was a warohoiise reoeipt, ami iiot a
luere deliverj' order : " Received froin R.C.

G. & Co., on Btorago, in yard Grey Nun
Street, thefollowingmerchandiHe, viz: (300)

threo hnndred tons No. 1 Clyde pig iron,

Htui-Hfîe free till opening of navigation, deli-

verable only on the siirrender of this receipt

Ïro(iei'Jy eiuiorsed. Montréal, 5th Marcli,

873. T. R. & Co."—Held, that the parties

f^igning theabovc warehonse receipt, unpaiil

vendors of the iron, could not prétend tliat

it was not a warehouse receipt, in as niucli

a» they were not wareliousemen, as against

a liolder of auch receipt in good faitli ;—
That 8uch warehonse receipt may be trans-

ferred by endorsemont a»* coUaterad securi-

ty for a debt contracted at tlie time, in

good faith, the pledgee having no notice

that tlie pledgor la not authorized to pied-

ge, the proof of euch knowledge being on

the party signing the receipt ;—That an
obligation contracted at the time may Le

made to cover fnture advancos, but not past

indebtedness.—Robertson & Lajoie,22 L. C.

J., 169.

2. A warehouse receipt by the owner of

the goods doing buMiness as a warehouHe-
uian Ir valid, and the ownnr giving «uch

receipt is put preci»'ely in the same position

aa any other warehouseman.— MolflotiH

Banks & Lanaud, 2 D. G. A., 182.

3. WarehouHe receipt granted without
authority by the président and secretary

bf a Company not doing business as warê-

honsemen, are invalid.—Hearley & Rhind,

22L. C. J.,239.

4. Par la loi permettant cette transaction,

il n'est pas loisible &un propriétaire ti'effets

de les transporter comme 8Ûreté par reçu

de gardien d'entrepôt, pour d'autres avan-

ces que celles qui sont faites au temps
du transport.—Les effets ou marchandises
(dans l'espèce, du bois de sciage) transpor-

tés par reçus de gardien d'entrepôt comme
garantie d'avances faites, ne se trouvent
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pftg en la poHttexHion Actuelle du créancier

juwiu'à ce que ce créancier exerce le droit

do vendre ce qui lui egt donnai par len reçuii,

et si le débiteur fait faillite avant la vente

de c«fi effetH uii marchandineH. le MirpluH

(lu produit de la vente aprÙH le paiement
lie la Roinnie KRrantiu, doit ^tro retnlH au
syndic du failli.—Ferkinn à Ross, 10 R. I*,

263.

5. La reniine, par le di^'biteur à hoh cré-

fttivier. d'une reconnaiHHance écrito. dan»
laquelle il déclare tenir à la diHpoHition de
ce créancier des marchandiMes contenues
(laiiH un entrepôt appartenant au débiteur,

trafiHfère au créancier un droit de gage sur

ce8 niarchandiHes.—Cette remise e«t une
tradition symbolique qui constitue le créan-

cier en posHession légale des dites marchan-
dise»), sans qu'une livraison en nature noit

n^'COHsairo.—Ross ve Thompson, 10 Q. L. II.,

308.

1740* Tout facteur porteur d'un
semblable titre, soit qu'il le tienne
immédiatenient du propriétaire des
effet9,ou qu'il l'ait obtenu à raison de
la possession qui lui a été confiée des
marchandises ou titres t\ icelles, est

réputé saisi de la possession des mar-
chandises représentées par tels titres.

S. R. C, 0. 69, s. 8.

Jnrlsp.—A transfer of goo<Ifl may be
vaiidly made to a banking institution Ity

the delivery of a wurehouse receipt with-
out endorsenient—Molfonn Bank vs Jones,
9L. C.J.,81.

1747. Tout contrat conférant un
droit de gage ou privilège sur un do-

cument formant titre est réputé nan-
tiesement, ou constitution de privi-

lège sur les marchandises auxquelles
le titre se rapporte, et le facteur est

réputé possesseur des niarchandises
ou titres, soit qu'ils soient actuelle-

ment sous sa garde ou qu'ils soient
entre les mains d'une autre personne
agissant pour lui et sujette à son con-
trôle.

8. R. C, c. 59, 8. 9.

174S* Lor8C[u'un prêt ou des
avances sont faits de bonne foi à un
facteur nanti et en possession de
marchandises ou titres, sur la foi

d'un contrat par écrit pour la consi-

gnation, le dépôt, le transport ou la

délivrance de telles marchandises ou
titres, qui sont de fait reçus par la

personne qui fait le prêt ou les avan-
ces soit au teiiaps même du contrat

ou à une éooque subséquente, Hans
avis (juc le facteur n'est pas autorisé
à fonsontir de gage ou nantissement,
tels prêt ou avances sont censés faits

sur le nantissement do ces marchim-
disos ou titres, dans le sens dos din-
positions du présent chapitre.

S. R. C, c. 69, s. 10.

17411. Tout contrat fait soit direc-
tement avec le facteur, ou avec son
commis ou autre personne de sa part,
est censé un contrat fait avec tel fac-

teur.

8. R. C.,c. 5», 8. 11.

1750. Tout paiement fait soit en
argent, en lettres de change ou autres
valeurs négociables, est censé une
avance dans le sens de ce chapitre.

8. R. C.,c. 59, s. 12.

1701» Tout facteur en possession
de marchandises ou titres, ainsi qu'il

est dit ci-de.ssus, est, pour les fins de
ce chapitre, censé en avoir été char-
gé par le propriétaire, il moins de
preuve contraire.

S. R. C, c. 59, 8. 13.

170Si* Rien de contenu dans ce
chapitre ne diminue ni n'affecte la

responsabilité civile du facteur pour
contravention îl ses obligations, ou
inexécution des ordres ou des pou-
voirs qu'il a reçus.

S. R. C, c. 59, s. 14.

1758* Nonobstant ce qui est con-
tenu dans les articles qui précèdent,
le propriétaire peut en tout temps,
avant qu'ils soient vendus, racheter
les marchandises ou titres mis en
gage comme il vient d'être dit, en
remboursant le montant ou en resti-

tuant les valeurs pour lesquelles ils

sont engagés, et en payant au facteur

les deniers pour sûreté desquels ce
facteur a droit de retenir les mar-
chandises et titres par privilège à
['encontre du propriétaire; ou bien,

il peut recouvrer de la personne à
qui les marchandises ou titres ont
été donnés en gage ou qui y a un
privilège tout reli(juat de deniers res-

tant entre ses mains sur le produit

sH

f i!
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J ''I

. I "il

des mnrchnndiaen, (U'duction faito du
montant asAuré pur lo contrat.

S. I{. C, c. 60, a. 20.

I7A-1* Dnns le cah do faillite du
t'iictour, et (lunn lu eus du rachat dos
nuirchundisrs pur le propriétuiro, ce

dernier est cenaé, quant aux déniera

qu'il n puyés i)our le compte «lu fuc-

teur sur ce ruchut, les uvoir payés

pour le compte do ce facteur avant

su faillite; ou, si les murchandiHC«
n'ont pus été ainsi rachetées, le pro-

priétuire est considéré connue un
créancier du facteur pour lu valeur

des nuirchundises ainsi données en

gage, du jour du nantissement; et

dans i'un ou l'autre cas, il peut faire

valv;lr ou opposer en compensation,

la somme ainsi payée, ou la valeur

des nuirchundiscs, suivant le eus.

8. It. C, 0. 6», 8. 21.

CHAPITRE SIXIÈME.

DE l'extinction DU MANDAT.

I79A* Le mandat se termine:
1. Par la révocation;

2. Pur lu renonciation du manda-
taire

;

3. Pur la mort naturelle ou civile

du mandant ou du mandataire;
4. Pur l'interdiction, la faillite ou

autre changement d'état par suite

duquel la capacité civile de l'une ou
l'autre des parties est affectée

;

5. Par l'extinction du pouvoir dans
le mandant ;

6. Par Taccomplissement de l'af-

faire, ou l'expiration du temps pour
lequel le mandat a été donné

^

7. Par autres causes d'extinction

communes aux obligations.

ffL. 12, U6; L. 22, 8 11; L. 27, {} 3; L.26,

inpr. Mandati.—Col., L. 15, Mandait.—Po-

thier, Mandat, n"' 38 et siiiv., 101, 103, 111,

112, 113 et 120.—Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 4.

—ïroplong. Mandat, 706 et suiv.—Story,
BaUvienta, §§ 202 & 211.— Clamageran, 300

et suiv., 332 et suiv.— C. C. B. C., 1138.—
C. N., 2003.-28 Laurent, 96.-4 Aubry et

Rau, 652.—Doniengeti Mandat, 547.

Jurtep.—La difsolution et la liquidation

d'une société commerciale met fin aux con-

trats intervenus entre elle et ses agents, et

ceH (lurniors peuvent être forc^^s do roTKlrn
loiir compte.—Ony vh Dunard, M. L. U..:j

S. C, 126.

I7A6» Le mandant peut on tout
temps révo<iuor son mandat et ohli-

gcr le mandataire i\ lui remettre la

procuration si elle no porte pas nù-
nutc.

ff\,. 12, 816, .Vrimit/;.— Pot hier, .Vanf/«/,
/(>'•. cH.—Tropittng, Mandat, 764 «t Huiv.—C
!<., i:;«i7.-C. N., 2004.—L'M l.uuront, !M1. 4
Aultiy ot Ilail,652.—Donioiiget, Mandut,{\\\,

Jurlnp.—Wliile a miindato for wliidi
no tortn lias l)uen stipuliittHl, is ruvooabKwit
will ovon if tlie agent li« reiiiunoraUMl by a
fix cummisMion, yet tliu révocation in sudi
<-a^o is eubjoct to tiie obligations on tliupuit
«)f tlie principal to iiniemitify tbe agont fur

aiiy loHH actually r«ufi'ored hy hini in conmt-
<|uvnco of tbo revocation of his niamlato,
and tliat miiy bo seonto havo Iteuucontoni-
p!iit(ul at tlio tinio tlio appointnient wnx
luiule. Tiio agent's daim to indouinity
howevor, cunnot be oxtonded soaM to incliulo
loMH uf protittt infuturii after tlie rovucatitm
of luH ageucy, but oniy such oxpenditnro
as lie rnay hâve mado to provido for oarry-
ing on thu buNinu.«s.—Cantiie vs Coaticoùk
Cotton Co., M. L. It., 3 8. C, 0. (Conf. ou
upp., mai 1887.)

I7S7» La constitution d'un nou-
veau mandataire pour la même af-

faire vaut révocation du premier îl

compter du jour où elle lui a été no-

titiée.

L. 31, 8 fin., De procurât.—Pothier, Maii'
dat, 114 et suiv.—Uoniut, loc. cit., n" 2.—C.
L., 2999.—Story, Bailmentu, 8 208,—C. N.,

2006.—Troplong, Mandat, 777.-28 Laurent,
105.—4 Aubry et Kau, 053.—Doniongct,
Mandat, 628.

17ftS« Si l'avis de la révocation
n'a été donné qu'au mandataire, elle

ne peut afiecter les tiers qui, dauit

l'ignorance de cette révocation, ont
traité avec lui, sauf au mandant son
recours contre celui-ci.

Pothier, Mamlat, 121.— C. C. B. C, 1728.—0. L.. 2998.—C. N., 2006.—Troplong, Man-
dat, 769.—Domenget, Mandat, 620.

Jnrisp.—Authority given to an agent
caunot be revoked when m part executed,
and, therefore, where goods had been sent

to a commission merchant for sale, tlio

Krincipal could not revoke the authority of
is agent after the lutter liad sold tbe gôods

for a specified price, with option to the

bu^er to accept the sale within one Week,
which period had not elapwd at the date

î
1 » ;
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ai a été no-

of ihe rovocfttlon.—Lynn «nd Couhrano A
Nivin, 23 L. C. J., 235.

175V* Le inundativiro pout renon-

cer au mandat qu'il a accepté on on
donnant dùmont avis au mandant.
Ni'iininoinH, si cette renonciation pré-

judicio uu mandant, lo mandataire
est respon.sabl9 d'îs dommages, i\

moins ((u'il n'y ait un motif raison-

niil»lo pour cotte renonciation. Si le

iniiiidat est salarié le mandataire et
responsable, contbrniémont aux rè-

gles générales relatives à l'inexécu-

tion dos obligations.

/ 1,. 22, 811 ; L. 5, 8 l : L. 23 ; «L. 24 ; L.
:','), .Va;»(/a<i".— Pothier, MamUtt, n" m, m
ot wuiv.— Doinat, lor. cit., i»" ;{, 4 et 5.

—

Tronlonti, MumUil, 71(5 ot ;I82.—Hlory, Agni-

Cl, i 478.— C. C. B. C, (Jhlh,., c. H.— U." N.,

2007.—Uoniongot, Mandat, <I30.

I700* Les actes du mandataire,
faits dans l'ignorance du décès du
niftudant ou de toute autre cause (jui

pouvait mettre fin au mandat, sont
valides.

/li. 2«, Mandati.—VoÛmVy Mandat, K '.

— Doniftt, loc. cit., u" 7.—Troplong, Mandai,
811 ot Huiv.—Story, liailmmtn, U 204 et

UO.'),—C. N., 2008.— C. C. B. C, art. 720 et
1728.—Doiuenget, Mandat, 051.

1701> Los représentants légaux
du mandataire «jui connaissent le

mandat, et qui ne sont pas dans l'im-

possibilité d'agir par cause de mino-
rité ou autrement, sont tenus de
notifier son d«'ci'S au mandant et de
faire dans les aflfaires commencées
tout ce qui est immédiatement né-

cessaire pour prévenir les pertes

auxquelles le mandant pouriiiit être

exposé

/ Artj. ex leg. 40, l*ro gocio.— Pothier.
Mandat, n" 101 .— Troplong, Mandiit, SîJO,

8H5, 836 et S37.—Story, Bailmenta, 202.—
C..N., 2010.—Domengot, Mandat, 070.

TITRE NEUVIEME.
DU PRÊT.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1763- Il y a deux sortes de prêts :^

r Le prêt des choses dont on peut
user sans les détruire, appelé prêt à

usage ou commodat ;
2' Le prêt des

choses qui se consomment par l'usage
(lu'on en fait, appelé prêt de conaoïn-
mation.

ff L. 2, lie rehm rreditU,— Jonon, Bait»
mtntK, 74.—Htory, llailmentn, \\ 21» et huIv.
-C. L., i>8«2.— C. N., 1874.- Troplong,
l*rfl, 1 «t Huiv.— 20 Laurent, 461-464.—

4

Aubry ot Kuu, 51)4.

CHAPITRE PREMIER.

DU PRÊT A USAGE OU COMMODAT.

SECTION 1.

DIHl'OBrriONH (lÉNÉIULKH.

170)1. Lo pr^t à usage est un con-
trat par leiiuel l'une des parties, ap-
pelée le préteur, livre une chose à
une autre personne appelée l'em-
prunteur, nour s'en servir gratuite-
ment rendant un temps et ensuite
la rendre au préteur.

if' L. 1, g 1 ;
li. 3, § 4 ; L. 5i 8 commodatl.—

IiiHtit., liv. 3, tit. 15, § 2, in y<»i.— Potliier,
J'rêt à umiije, Introd. ot ch. 1,boc. 1, art. 1.

—

Troplong, IWt, 13 ot suiv.—JonoH, loc. cit.—
.Story, loc. cit.—C. L., 2804.—C. N., 1876 et
1870.— 26 Laurent, 456.—1 Aubry et Raii.
505.

'

1764. Le préteur demeure pro-
priétaire de la chose prêtée.

ffL. 8; L. 1), Commodati.—Vollùor,riêtà
usage, 4 i2e a/i«.)—Troplong, Prêt, 16.—C.
L., 2866.-C. N., 1877.

170{i. Tout ce qui pout être l'ob-
jet du contrat de louage peut l'être

du prêt à usage.

Code C. B. C, art. 1605 et KJ06.—Pothier,
IS-H à mage, U.- C. N., 1878.— Troplonjr.
Prêt, 31.

*'

SECTION IL

DES OltMOATrONB DR I.'BMPnUKTEOU.

1760. [L'emprunteur est tenu de
veiller en bon père de famille à la
garde et à la conservation de la
chose prêtée].

Il ne peut s'en servir cju'à l'usage
pour lequel elle est destinée par sa
nature ou par la convention.

Instit., liv. 3, Ut 15, § 2.—ffh. 1, § 4, De
ohliq. et acL ; L. 6, U 2, 6, 7 et 8 ; L. 18, Corn-
worfaW.-Pothier, l*r. à ut., 48.—C. N., 1860.
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if'

1

i

1

i

—Tropïong, l^êl, 4K—26 Laurent, 471.—

4

Aubry et Rau, 596.

Jnrisp*—Lorsqu'une action est basée

sur un écrit du défendeur, ce dernier, s'il

S
rétend n'avoir alors agi quecomme l'agent

'un tiers, doit prouver légalement que le

demandeur connaisi^ait, lors de la signaturo

de l'écrit, que le défendeur agissait comme
agent seulement.— Ménard vs Leroux, M.

L. R., 3 S. C, 70.

1T07. Si l'emprunteur emploie
la chose à un autre usage que celui

auquel elle est destinée ou pour un
temps plus long qu'il ne le devait, il

est tenu de la perte arrivée même par

cas fortuit.

Autorités citées sous l'article précédent.

—

Pothier, Pr.àm, 58 et 60.—C. N., 188L—
Troplong, Prêt, 96.

1768. Si la chose prêtée périt par

un cas ïbrtuit dont l'emprunteur
pouvait la garantir en employant la

sienne propre, ou si, ne pouvant con-

server que l'une des deux, il a préfé-

ré sauver la sienne, il est tenu de la

perte.

Jf L. 5,'é 4, Commodatl—Voil. , L. \, De
commodato.—Pothier, Pr. à us., 56.—Story,
BaUrwmts, ?§ 246 à 251.—0. N., 1882.—Trop-
long, Prêt, 113.

1769. Si la chopc se détériore par

le seul effet de l'usage pour lequel

elle est prêtée, et sans la faute de
l'emprunteur, il n'est pas tenu de la

détérioration.

ff L. 10, in pr.; L. 26, Commodali—Po-
thier, Prêt à us., 38, 39, 55 et (59.—<J. N.,

1884.—Troplong, Prêt, 123.

1770. L'emprunteur ne peut pas

retenir la chose pour ce que le prê-

teur lui doit, à moins que la dette ne

soit pour dépense nécessaire encou

rue pour la conservation de la chose.

/L. 18, § 2, Commodati.—Cod., L. 4, De
commodato.—Pothier, Pr. à us., 43, 44 et 82.

—Troplong, Prêt, 128.—Vinnius, Quœst. »e-

lecUc, liv. 1, c. 5.—C. N., 1885.

177 1. Si pour pouvoir se servir

de la chose l'emprunteur a fait quel-

que dépense, il n'a pas droit de la

répéter.

JfL. 18, § 2, Commodatù—Pothier, Pr. à
mage, 165.—C. N., 1886.—Troplong, Prêt,

183. . .

1772- Si plusieurs ont emprunté
conjointement la même chose, ils en
sont solidairement responsables en-

vers le prêteur.

/L. 5, § 15; L. 21, ? 1, Commodali.~Vo-
thior, Prêt à usage, 66.—C. N., 1887.—Trou-
long, Prêt, 139.

SECTION IIL :

DES OBLIGATIONS DU PBÉTEVB.

1773» Le prêteur ne peut retirer

la chose, ou troubler l'emprunteur
dans l'usage convenable qu'il en fait,

qu'après le terme convetiu, ou, à dé-

faut de convention, qu'après qu'elle

a servi à l'usage pour lequel elle a
été empruntée, sauf néanmoins l'ex-

ception contenue en l'article qui suit.

/"L. 17, § 3, Commodati.— Pothier, Prêt à
usage, 20, 24, 76 et 78.—C. N., 1888.—Trop-
long. Prêt, 141.

1774. Si pendant ce terme, ou,

dans le cab où il n'y a pas de terme
fixé, avant que l'emprunteur ait cessé

d'en avoir besoin, il survient au prê-

teur un besoin preFsant et imprévu
de la chose, le tribunal peut suivant
les circonstances obliger l'emprun-
teur à la lui rendre.

Pothier, Prêt à usage, 25 et 77.—Troplonc,
Prêt, 151.—C\ N., 1889.

1775. Si pendant la durée du
prêt, l'euipruntcura été obligé, pour
la conservation de la chose prêtée,

de faire quelque dépense extraordi-

naire, nécesisaire et tellement urTente

qu'il n'a pu en prévenir le prêteur,

celui-ci est tenu de la lui rembour-
ser.

/ L. 18, ?. 2, Com»w/«<;.—Pothier, I\êl à
magr, 81.—C.N., 1890.—Troplong, Prêt, 157.

1770. Lorsque la chose prêtée a

de tels défauts qu'elle cause du pré-

judice à celui qui s'en sert, le prêteur

est responsable, s'il connaissait les

défauts et n'en a pas averti l'em-

prunteur. - t\

fL. 18, ? 3; L. 22, Commodati.—Poih'm,
Prêt à usage, 84.—C. N., 1891.—Tn.nlcng,
Prêt, 163.



PRÊT. 497

CHAPITRE.DEUXIEME.
DU PRÊT DE CONSOMMATION.

SECTION I.

DISPOSITIONS OÉNÂRAI.ES.

1777» Le prêt de consommation
est un contrat par lequel le prêteur

livre à l'emprunteur une certaine

quantité de choses qui se consomment
par l'usage, à la charge par ce der-

nier de lui en rendre autant de même
espèce et qualité.

ff L. 22, U 1 et 2, De trhus creditif.—Po-

tliier, Pi'Ét de consomption, 1.—C. N., 1892.

-Troplong, Prêt, 169.-26 Laurent, 485.-4
Aubry et Êau, 598.

Jliri8p>—Deposits in a bank are known
by tho désignation of irregniar. They fall

witiiin the class of loans for consumption
montioiied in articles 1777 and 1778 C. C—
Francis va Bousquet, 27 L. C. J., 115.

177S^ Par le prêt de consomma-
tion l'emprunteur devient le pro-

priétaire de la chose prêtée, et la

perte en retombe sur lui.

/ L. 2, § 2, De reb. cred. / L. 1, § 4, De
oblig. et act,— Pothier, Prât de consomption,

n"' 1, 4, 5 et 50.— Prevot de la Jane», n"

537.—C. N., 1893.—Troplong, Prêt, 18(i.

1770* L'obligation qui résulte

d'un prêt en argent n'est toujours

que de la somme numérique reyue.

S'il y a augmentation ou diminu-
tion dans la valeur des espèces avant
l'époque du paiement, l'emprunteur
est obligé de rendre la somme nu-
mérique prêtée, et ne doit rendre que
cette somme en espèces ayant cours
au temps du paiement.

Pothier, l*rêt de consomption, 35, 36 et 37.

-C. N., 1895 et 1896.—Troplong, IWt, 222.

17^0. Si le prêt a été fait en lin-

gots ou en denrées, l'emprunteur
doit toujours rendre la même quan-
tité et qualité qu'il a reçues et rien

de plus, quelle que soit l'augmen-
tation ou la diminution de leur prix.

/ h. 2 ; L. 3, De reb. cred.— Pothier, Ih-iH

ikconHtimption, 15.—C. N., 1897.—Troplong,
l'irl, 228.

32

SECTION II.

I)K8 Oin.IGATIONS DU I'RÈTEUR.

17S1. Pour le prêt de consom-
mation le prêteur doit avoir le droit
d'aliéner la chose prêtée, et il est
sujet à la responsabilité établie dans
l'article 1776 relatif au prêt à usage.

ff L. 18, Commodati ; L. 2, ?§ 2 et 4. De
rd). cred.— Domat, liv. 1, tit. 6, sec. 2, n"' 2
et 3.—Pothier, Prêt de consomption, 51 et 62.
—Troplong, Prêt, 186 et 187.—C. N., 1898.—
26 Laurent, 501—4 Aubry et Rau, 600.

SECTION III.

DES OULIGATIONB DE l'eMPKUNTEITR.

17M3* L'emprunteur est tenu de
rendre les choses prêtées en même
quantité et qualité, et au terme con-
venu.

ff L. 2 ; L. 3, De rcb. crcrf.—Domat, loc.

cit., sec. 3, n" 1.— Pothier, Prêt de connomp-
tion, 13, 14, 30, 40 et 47.—C. N., 1899 et
1902.—Troplong, Prêt, 252 et 263.-26 Lau-
rent, 2502.—4 Aubry et Rau, 599.

17N3» S'il n'y a pas de conven-
tion par laquelle on puisse déter-
miner le terme, il est fixé par le tri-

bunal suivant les circonstances.

Pothier, Prêt de consomption, n° 48.—C.
N., 1900 et 1901.—Troplong, Prêt, 260.

17^4. Si l'emprunteur est en de-
meure de satisfaire à l'obligation de
rendre la chose prêtée, il est tenu,
au choix du prêteur, d'en payer la

valeur au temps et au lieu où la
chose devait être rendue d'après la

convention
;

Si ce temps et ce lieu n'ont pas été

réglés, le paiement se fait au prix du
temps et du lieu où l'emprunteur a
été mis en demeure

;

Avec intérêt dans les dei x cas à
compter de la mise en demeure.

ffL, 22, De reb. cred. ; L. 4, De condici.
tritic.—Pothier, Prêt de consomption, 40 et
41.—Domat, loc. cit., n» 5.—Code civil B.C.,
Ohlig., ch. 6.—Troplong, Prêt, pp. 288, 289
et 293.-2 Prevot de la Janès, n" 638.—C.
N., 1903 et 1904.

i II
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CHAPITRE TROISIÈME.

DU PRÊT A INTÉRÊT.

17HS (Amendé par S. R. de Q.,

art. 6240)^ L'intérêt sur prêt est ou
légal ou conventionnel.
Le taux de l'intérêt légal est fixé

par la loi à six pour cent i)ar année.

Le taux de l'intérêt conventionnel

f)eut être fixé par convention entre

es parties, excepté :

1. Quant à certaines corporations

mentionnées en la loi concernant Vin-

térét, qui ne peuvent recevoir plus

que les taux qui y sont mentionnés
;

2. Quant à quelques autres corpo-

rations qui par des lois spéciales sont

limitées à certains taux d'intérêt;

3. Quant aux banques qui ne sont

passibles d'aucunes peines pour rai-

son d'usure, mais ne peuvent recou-

vrer plus de sept pour cent. (S. Rev.

C, ce. 120 et 127.)

S. R. C, cil. 58, sec. 3, 4, 5 ot 8.—0. N.,

1!)07.—Troploiig, Prêt, 40(iel siiiv.—26 Jjau-

rent, 524.—4 Anbry et Kaii, <i02.

Add.-T^s S. R. du C, c. 127, ss. !), 10 et

11, défendent à t<îute compagnie, corpora-

tion, ou a-'sociulion de personnes, n'étant

paH une banque, <lo prendre nn intérêt de
plus de 6 o/o par année sur les prêts d'ar-

gent; sous peine de nullité des contrats

faits contrairement à cette disposition. Il

y a cependant exception en faveur de cer-

taines compagnies d'assurance et «le cer-

taines corjKjrations religieuses qui j^euvent

prêter jusqu'au taux de 8 o^o par année.

1TM6> La quittance du capital

fait présumer le paiement des inté-

rêts, à moins qu'il n'en soit fait ré-

serve.

V\ L., 2896.-C. N., I908.-Troplong, Prêt,

414.

CHAPITRK QUATRIEME.

DE LA CONSTITUTION DE RENTE.

V7H7» La constitution de rente
est un contrat par lequel les parties
convienndnt du paiement par l'une
d'elles de l'intérêt annuel sur une
somme d'argent due à l'autre ou par
elle comptée, pour demeurer perma-
nemment entre les mains de la pre-
mière comme un capital qui ne doit

pas être demandé par la partie qui
l'a fourni, excepté dans les cas ci-

après mentionnés.
Elle est assujettie quant au tunx

de la rente aux mêmes règles qr 03

prêts à intérêt.

Pothier, Constitution de rente, 1, 4, & e.t 4P)-

—2 Prevot de la Janès, n° 540, pp. 2()8 et
suiv.—Troplong, Prêt, 421, 463 et suiv.— (î

N., 1909.—C. C. B. C, 1790.—27 Laurent, l'.

—4 Aubry et Rau, 599.

Add.—32 Vie, c. 30, s. 4, statue qu'il
sera loisibleau propriétairedu capital d'iuie
rente seigneuriale constituée d'intenter luio
action purement personnelle contre le dé-
tenteur du fonds grevé pour le recouvre-
ment de la rente et de ses arrérages.

1TS8» La constitution de rente
peut aussi se faire par donation et

par testament.

Autorités sous Varticle. précédent.

ITMII* La rente peut être cons-
tituée en perpétuel ou à terme; lors-

qu'elle est en perpétuel, elle est es-

sentiellement '-achetable par le débi-
teur, sujette néanmoins aux dispo-
sitions contenues aux articles 390
391 et 392.

Ordce Charles VI, 1441, art. 18.— Potliit.-,

Cousin, de rente, 51 et 52 ; ('ont. d'Orl., vn.

19 et 427—1 Bourjon, p. 324, § 12.—{".N
1910 et 1911.-Troplong, iVt'^426 et suiv.

Jlirieip.— Il n'est pas Ioi.sible à un pre-
neur à bail à rente foncière non rachetable,
de se libérer du paiement de cette rente «m
dégiicrpissaul l'iinmeuble.— La stipulation
de payer la rente à toujours et à jieriK'tniU'

équivaut à l'obligation de fournir et faire

valoir.—Hall & Dubois, 8 L. C. R., 361.

1700. Le principal de la rente
constituée en perpétuel peut être

réclamé :

1. Si le débiteur no fournit et ne
continue les sûretés auxquelles il s'est

obh'gé par le contrat
;

2. Si le débiteur devient insolva-

ble ou en faillite
;

3. Dans les cas spécifiés aux ar-

ticles 390, 391 et 392.

Potliier, Constit. de rente, 48, 49, 66, 07,

71, 72 et 73.— 1 Bourjon, p. 325, sec. 4.-
2 Prevot de la Janès, n" 642, p. 271.—C. N.,

1912 et 1913.—Troplong, Prit, 471 et suiv.

Add.—Si le débiteur laisse plusieurs lié-

ritiers, chacun d'eux est autorisé à se

libérer individuellement de la part qu'il
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burnit et ne

luelles il s'est

ient insolva-

ifiés aux ar-

Bse plusieurs lii'-

uutoriKÔ à t^e

e la part qu'il

doit aux arrêtâmes, et même & effectuer le

remboursement du «capital danp la pro-
portion de sa part héréaitairt'.-:-4 Aubry et

Kau, ? 398.—V. ausHi, 3 Zacliaria;, 102.

—

3 Delvincourt, Notes, p. 416.— 6 Duvergier,
3:5(5.—Montra, Troplong, Du Prêt, 463.—Sirey
& Gilbert, C. N., art. 1911, n" 2 (édit. 1886).

Jlirl8|».—1. AVhere an héritage is sold

by décret, the proprietor of a constitution de
ri'iite perpétndle, secured by mortgage upon
il, can demand the capital of liis rentf ; but
of a rente viagère the proprietor can only
demand wliat will purcliase an annuity of
equal value.— Thibaudeau vs Raymond, 3
R. de L., 477.

2. Si une licitation forcée est conduite de
manière à ne iwrter atteinte à aucun des
droits hypothécaires du propriétaire d'une
rente constitua, il ne sera pas permis à tel

propriétaire de réclamer le principal de
telle rente.—Montizambort & Murpny, 13

L. C. R., 97.

3. L'aliénation forcée, pour cause d'uti-

lité publique, de partie d'un héritage hypo-
théqué à une rente constituée, ne donne pas
ouverture au remboursement total du prin-

cipal de la rente, mais seulement à une
proportion du principal de la rente équi-
valant à la portion aliénée de l'héritage.

—

iSeers & La Banque du Peuple, 1 L. C. R.,
12').

4. Le créancier d'une rente constituée
qui a été |)ortée, sans son consentement et

hors sa connaissance, au «iahier do charges
sujet aux<juelles un immeuble a été vendu
par licitation, ne peut maintenir une oppo-
sition afin de conserver jiour le paiement
(lu principal sur les deniers provenant de
la vente de tel immeuble.— Murphy vs
Hall. 12 L. C. R., 194.

5. (je créancier «l'une rente constituée ne
|)cut en demander le remboursement, à
raison de ce qu'une putre rente constituée,

qui lui est hypothéquée, est remboursée à
son débiteur par suite du décret forcé de
lu propriété sur laquelle est assise cette

dernière rente, s'il a d'ailleurs d'autres hy-
l^tlièques sutlisantes pour assurer la pres-

tation de sa rente.—Laframboise vs Ber-
thelet, 9 K C. J., 89.

171>1« Les règles concernant la

Itrescription des arrérages des rentes
constituées sont contenues dans le

titre Des Prescriptions.

Jnrlsp.—1. Par la loi qui existait avant
la mise en opération de la 4' Vie, c. 30, il

n'y avait pas de prescription de cinq ans
contre les arrérages de rente constituée
])our prix de vente d'héritage, mais seule-

ment une prescription de trente ans.—Dans
une distributi'^n de deniers, produit de la

vente d'immeubles, le vendeur bailleur de
fonds, la réclamation duquel est fondée sur
un acte antérieur à la mise en force de la

4' Vie, c. 30, a droit d'être colloque pour

tous les arrérages d'intérêts dus avec le

principal, nonobstant qu'aucun sommaire
de tel» intérêts n'ait été enregistré.—La T
Vie, c. 22, ne peut être interprétée de ma-
nière à lui donner un eflfet rétroactif, et
conséquemment, cet acte n'affecte pas les

rentes constituées créées avant sa mise en
force.—Brown vs Clarke, 10 L. C. R., 379.

2. The only prescription applicable to
arrears of cens et rentes (made rentes consti-
tuées under the Seigneurial Acts) due up to
the time the Civil Code of Lower Canada
came into force, is that of 30 years, and the
prescription applicable to arrears accrued
since the Code thatof 5 years.—Bethune vs
Charlobois, 23 L. C. J., 222.

l'792* Le créancier d'une rente
assurée par privilège et hypothèque
de vendeur, a droit de demander
que la vente par décret de l'immeu-
ble affecté îl tel privilège et hypo-
thèque, soit faite à la charge de la
rente ainsi constituée.

S. R. B. C, ch. 50, sec. 7.

^
Jliri8p>—Depuis la mise en vigueur du

C. C, le tiers détenteur d'un immeuble
affecté au paiement d'une rente constituée
créée pour le paiement du prix de vente,
n'est pas personnellement responsable du
paiement ae cette rente. Ce principe établi
par le C. C, s'étend à une rente constituée
créée par un acte passé avant le code; et
en conséquence l'art. 99 C. de P. ne s'ap-
plique pas aux rentes constituées.-Wright
& Moreau, M. S. R., 1 Q. B., 456.

T79S» Les règles relatives aux
rentes viagères sont contenues dans
le titre Des Rentes Viagères.

TITRE DIXIEME.
DU DÉPÔT.

IT!Mr II y II deux espèces de dé-
pôt, le dt.^ôt simple et le séquestre.

Pothier,-D^/>()/, n»l.—C. N., 1916.—Trop-
long, Dépôt, 9.-27 Laurent, 76.-4 Aubry
et Rau, 617.

CHAPITRE PREMIER.

DU DÉPÔT SIMPLE.

SECTION I.

DISPOSITIONS aÉNÉRALES.

I7n{(. Il est de l'essence du dé-
pôt simple qu'il soit gratuit.

M

ù.'--"
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/L. 1, § 8, Deponil.—PoiUier, Dépôt, n" 1

et 9—Domat, liv. 1, tit 7,hec. 1, n" 2—Troi>-

long, Dépôt, 11 & 15—0. N., 1917.—27 Lau-
rent, 77.-4 Aubry et Rau, 018.

1700* Les choses mobilières seules

peuvent être l'objet du dépôt simple.

Pothier, Dépôt, n" 3.—Domat, loc. cit., n"

3.—Troplong, Dépôt, 17, 18 et 19.—C. N.,

1918.

1797. La délivrance est essen-

tielle pour la perfection du contrat

de dépôt.

La délivrance est suffisante lorsque

le dépositaire se trouve déjî\ on pos-

session, à quelque autre titre que ce

soit, de la chose qui est l'objet du dé-

pôt.

/fL. 1, S 5, De oblig. et act.; L. 1, ?. 14, Dcr

positi; L.8, Munduti; L. 18, S 1, De rcb.

^ed._Potliier, Dépôt, 7 et 8.—ïroplong, Dé-

pôt, 20, 21 et 22.-C. N., 1919.

Jurlsp.-Where parties sign a docn-

ment resembling a warehoiitse receipt for

goods sold by thein and not paid for by tlio

vendeo, and sucli docuinent is transfcrred

to third parties, such receipt inakes tho

change in the nature of tlie iwssossion of

the gooda required by C.C. 1797, as regards

the righlsof such tliird parties.—Kobertson

& Lajoie, 22 L. C. J., 169.

1798. Le dépôt simple est volon-

taire ou nécessaire.

C. N., 1920.

SECTION II.

DU DÉPÔT VOLONTAIKE.

1799. Le dépôt volontaire es:t ce-

lui qui se fait du consentement réci-

proque de la personne qui le fait et

de celle qui le reçoit.

#L. 1,§5, Z)e»08i<î.—Pothier, Dépôt, 14

et 15.-C. N., 1921.—Troplong, Dépôt, 35.—

27 Laurent, 81.-4 Aubry et Ruu, 620.

1800. Le dépôt volontaire ne peut

avoir lieu qu'entre personnes capa-

bles de contracter.

Néanmoins si une personne ca^)a-

ble de contracter accepte le dépôt tait

par une personne incapable, elle est

tenue de toutes les obligations d'un

dépositaire, et pour l'exécution de

ces obligations elle peut être pour-

suivie par le tuteur ou autre admi-

nistrateur de la personne «lui a fait

le dépôt.

Instit., lih. 1, tit. 21, in , '— Pothier, /V-
pôt, 5 et 6.—Troplong, Dépôt, 60.—C L
2{>06.—C. N., 1925.

Jlirisp.—Tlie deposilary of a snin of
money gave a written ackiiowledgniont
tiiat tlio nionoy liad bocn placed id lii^

lianils by tlie plaintiff; but it was uddi-il :

" It is undorstood that the money heloii;'s

to plaintitt^s minor son, aged 7, and tliafl
shall pay bitn the sanie when lie conies of
âge, on his own deniand ; until tliut timo,
1 sliall pay inteiest at 7 per cent, to tlio

person wlio takos charge of liim." Tiio
mothor Imving sned thé dopositary (wlio
liad not inade dofaiiit to pay interosl) to
recovor tho deiHJsit:

—

Hela:—1» Tliat llio

pon alone wiis entitled to claiin the inoncv.
2" Thut tho plaintif!" could not, by sp^wilil

answer, raiso the prétention that tho tonus
of the receipt iinpiied a donation by the
inother to hor son, which was nnll for iion-

accoptanco by tho minor i and, in any ca^'
that tho ro(!oipt did not mark the exist(Mue
of a donation. 3" That the absence of plaiii-

tifl's tirst husband for twonty year», coiiploij

witb information that liohad hcen drownod,
was sutlicient to ostnblish his dcath.—Mc-
Korchor vs Mercier, 13 L. N., J04.

IHOJ. 8i le dépôt a été fait à une
personne incapal)le de contracter, la

personne qui l'a fait a droit de revon-
diqucr la chose déposée tant qu'elle

demeure entre les mains de la \)n'.-

mière, et ensuite, elle a droit de de-

mander la valeur de la chose jusqu'à
concurrence de ce qui a tourné au
profit du dépositaire.

ff\j. 9, g 2, De wunoj7'fcw.ï.—Pothier, A'/iô/,

6.—Ti-oplong, Dépôt, 55 et 56.—C. N., 192(1.

SECTION III.

DES Oni.lGAïlONS DU DÉroSITAIltH.

1H03. [Le dépositaire doit appor-
ter à la garde de la chose déposée le

soin d'un bon père de famille].

Jlirisp.~Un dépositaire salarié do mar-
chandises déiKJsécs sous sa garde est resiKin-

sable de la faute légère.—Si tel dépositaire
prétond que son magasin a ét(', défoncé, ot

que les marchandises ainsi remises sous m
garde en ont été emportées et volées, Vomis
prohandi incombera sur lui, et il sera tenu
d'établir le vol d'ime manière claire ot sa-

tisfaisante.—Il est du devoir d'un déposi-

taire salarié, immédiatement après le vol,

de constater la quantité des effets volés, et

de prendre les moyens nécessaires pour les

recouvrer, ou d'informer du vol le proprié-

taire de la marchandise, afin de lui donner
l'occasion de faire les démarches conve-

nables pour le recouvrement des effets ainsi

volés.—Roche vs Fraser, 7 L. C. K., 472
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1H03* Le dépositaire ne peut se

servir de la chose déposée sans la

jjermission de celui qui a fait le dé-

pôt.

Instit, lib. 4, tit. 1, § G,/ L. 25, ? 1 ; L.

1S04» Le dépositaire doit rendre
identiquement la chose qu'il a reçue

en dépôt.

Si la chose lui a été enlevée par
force majeure et s'il a reçu quelque
chose à la place, il doit rendre ce

(ju'il a ainsi reçu en échange.

Ii.stit., lib. 3, tit. 15, § 3;/L. 17, ?, 1; L.

1, 'i 21, Depositù—Domat, loc. cit., pbc. H, n"

«.—Pothior, Dépôt, 40 et 45.—C. N., 1932 et

1934.—Troploim, Dépôt, 110, 122.

Jurlmp.—1. Ui. voya^ieur doniando.
votnine une faveur, à un liôtelier la]X)rinis-

sitin de placer sa valise on dodanu du comp-
toir, ot l'y ayant d<^poHi'e, il n'en va. Il ne
roviont pas loger dans l'hôtel, et, à hou re-

tour le lendemain, il ne retrouve })as Ka

valise, qui est disparue sans qu'il y ait

mauvaise foi de la part du dt'fondeur ou de
SOS employés.

—

Juge qu'il n'a pas droit d'ac-

tion contre l'IuMelier jH)ur la perte, et que
Qçi d»5i)ôt est uiî dépôt volontaire.—Holmes
vs Moore, 17 L. 0. R., 143.

2. A derk wlio had been intrnptod with

a sum of nioiiey by IiIh eniployors to pur-

cliast» goodH for them, and wlioalleged tbat

tlie money was stolen from bini whilo on
iiis way to exoci/lo tho commission, nuist

prove tbat tho money was stolen and with-

oiit fault or negligencie on bis part, in order

to bo rclieved from lial>ility to acoount for

tlie same.—Gravol & Martin, 22 \j. C. .1.,

272. (Cens. Privé.)

IHOS* Le dépositaire n'est tenu
de rendre la chose déposée ou co qui

en reste, que dans l'état où elle se

trouve au moment de la restitution;

les détériorations qui ne sont pas

"survenues par son fait sont à la

charge de celui qui a fait le dépôt.

Domat, loc. cit.—Potbier, Dépôt, 41.—C.
C. B. C, art. 1150.—C. N., 15)33.—Troplong,
Dépôt, 120.

Jurisp.— 1. A pansonger by railway did
not cal! tbr liis trunk on arrivingattbeond
nf bis jonrney, at 10 o'clock in tlie foronoon;

but, for bis own convenience, left it ail ilay

and over nigbt in tho baggage rooiu, witb-

out any arrangement, and it was destroyed
liy fire early tbe next morning by tbo acci-

dentai burning of tbe station.

—

HM tbat

tbe Company was not responeibla-Hogan
vs Grand Trunk, 2 Q. L. K., 142.

2. Celui <iui prend un cheval en pacage
est rosponnable du dommage causé à ce
cheval par un accident (jambe cassée), s'il

ne prouve que l'accident a eu lieu sans sa
faute.—Bélanger vs Quiner, 9 B. L., 530.

3. Le dépôt fait dans une banque, par un
contracteur ou pour lui, au nom du gou-
vernement, pour garantir l'exécution d'un
contrat, est aux risques du gouvernement,
qui n'est pas libéré par la seule remise du
reçu de dépôt, après la faillite de la banque;
mais il doit remettre le montant même dé-
posé. - Gilbert & Gilman, 17 R. L., 124.

IMOO. L'héritier ou autre repré-
sentant légal du dépositaire, qui vend
de honne foi la chose dont il ignorait
le dépôt, n'est tenu de rendre que le

prix qu'il a reçu, ou de céder son
droit contre l'acheteur si le prix n'a
pas été payé.

ff'L. 1, H7 ; L. 2; L. 3; L. 4; Depotàii.—
\)ou\&i, loc. cit., n» 13.—Potbier, Dépôt, 46
et 46.-C. N., 1935.—Troplong, Dépôt, 124.

ISOT» Le dépositaire est tenu de
restituer les fruits qu'il a perçus de la

chose déposée.
Il n'est tenu de payer l'intérêt sur

les deniers déposés que lorsqu'il est

en demeure de les restituer.

ffL.\, Il 23 et 24, Depoaiti; L. 38, § 10,
De usuris.—Cod., L. 2, Depositi.—Pothier,
Dépôt, 47 et 48.—C. N., 1936.—Troplong,
Dépôt, 131.

Jurlsp.-L'intérêt sur l'argent déposé
dans une Danque cesse de courir depuis le

moment de l'acceptation d'un chèque par
lequel tel dépôt est transporté à une autre
personne, <]Uoiqne le chèque ne soit pas pré-
senté alors pour paiement.—Wilson vs
Banque Ville-Marie, 3 L. N., 71.

IJ^OM* Le dépositaire ne peut pas
exiger de la personne qui a fait le

dépôt la preuve qu'elle est proprié-

taire de la chose déposée.

/L. 31, § 1. Deponti.—Vothier, Dépôt, 51.

—C. N., 1938.—Troplong, Dépôt, 139.

Jurisp.—A bailee ofmoveablea cannot
question tho title of tbe person who placed
pucli moveables in bis care.—Tourigny vs

Bouchard, 4 Q. L. R., 243.

IMOO. La restitution de la chose
déposée doit être faite au lieu con-

venu et les frais pour l'y transporter

sont à la charge de celui qui a fait

le dépôt.
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S'il n'y a pas de lieu convenu pour
la restitution, elle doit se faire nu
lieu où se trouve la chose.

ffL. 12, Deporiti.— Domat, loc. cit., sec. 2,

n" 3,— Pothier, Dépôt, 5() et 57.— Troplong,
Dépôt, 168 et 169.—C. N., 1942 et 1943.— 28
Laurent, 123.—4 Aubry et Rau, 625.

1S10« Le dépositaire est tenu de
remettre la chose au propriétaire

aussitôt que ce dernier la réclame,
lors même que le contrat aurait fixé

un délai déterminé pour la restitu-

tion ; à moins qu'il n'en soit em-
pêché par une saisie-arrêt, opposition
ou autre empêchement légal, ou qu'il

n'ait un droit de rétention sur la cho-^e,

tel que spécifié en l'article 1812.

Jf L. 1, § 45, Dipoâti.— Pothier, Dépôt, 58
et 59.— C. N., 1944.— Troplong, Dépôt, 171.

1^11. Toutes les obligations du
dépositaire cessent s'il établit qu'il

est lui-même propriétaire de la chose
déposée.

Pothier, Dépôt, n°' 4 et 67.— C. N., 1946.

—Troplong, Dépôt, 184.

SECTION IV.

DES OBLIGATIONS DE CELUI QUI FAIT LE DÉPÔT.

ISIS. Celui qui a fait le dépôt
est tenu de rembourser au déposi-
taire les dépenses faites par ce der-

nier pour la conservation et le soin
de la chose, et de l'indemniser de
toutes les pertes que le dépôt peut
lui avoir occasionnées.

Le dépositaire a droit de retenir la

chose jusqu'à tel remboursement.

Jf L. 8, § 23, Deposill— Doinat, loe. cit.,

n"» 1, 2 et 3.— Pothier, Dépôt, 59, 69, 70 et

74.—C. N., 1947 et 1948.— Troplong, Dépôt,

187 et suiv.— 27 Laurent, 128.— 4 Aubry et

Rau, 626.

Jurisp.— 1. Action was brought to re-

vendicate a large quantity of wheat seized

in the possession of the défendant. The
wheat had arrived in Montréal from Cle-

veland, and was to be delivered on board
anothor vessel lying in the harbor of Mon-
tréal, but the ligbter not having been ready
to reçoive it, the carriers stored it with dé-

fendant, wlien it was f<eized. Thejudgmont
of the court below condemncd défendant,

but recognized his/mi for storage, and also

that of the carriers for freight, liolding that
they were justified in storing under the
circumstances, and the judgment was con-
firmed.—Watt vs Gould, Q. L. D., 213.

2. Lorsque le gardien d'un cheval, har-

nais et voiture saisis, a placé dans uno
écurie de louage tels cheval, liarnaiH tt

voiture, le propriétaire de telle écurie do
louage, sachant que tels etfets n'appartien-
nent pas au gardien et qu'il causera nu
certain tort & celui en favciir de qui (tst

faite la saisie, ne peut vendre tels ciieval,

harnais et voiture et s'a))proprier le pruduil
de la vente en paiement de la pension et

garde de tels ettets sans s'exposer A dos
dommages.—Morris vs Miller, 14 R. L
659.

3. Celui qui nourrit un cheval et en
prend soin et qui le dresse pour la cuuiso
au trot, a sur ce cheval et les objets à son
nuage, tels que harnais, licou, etc., un droit

de r^^fention pour sûreté du paiement do
tels nourriture et soins et pour l'avoir iiin.>i

dressé iwur la course.—Brazier vs Léonard,
M L. R., l S. C, 419.

SECTION V.

nu nÉI'ÙT NÉCESSAIRE.

1M13* Le dépôt nécessaire est

celui qui a lieu par une nécessité im-

prévue et pressante provenant d'un
accident ou de force majeure, comme
dans le cas d'incendie, naufrage,

pillage ou autre calamité soudaine.
Il est d'ailleurs sujet aux mêmes
règles que le dépôt volontaire, saut'

quant au mode de le prouver.

/^L. 1, ?§ 1 et 12, DeposUl.— Domat, loc.

cit., sec. 7, n"" 1 et 2.—Pothier, Di'pôt, 7r>.—

Story, Bailmmtn, U 44, 59 et «iO.-C. C.

B. C, art. 1233.— C. N., 1949 et 1950.-
Troplong, Dépôt, 199 et suiv.-27 Laurent,
132.—4 Aubry et Rau, 61 W.

]H14« Ceux qui tiennent auberge,

maison de pension et hôtellerie, sont

responsables, comme dépositaires,

des effets apportés par les voyageurs
qui logent chez eux.

Le dépôt de ces effets est regardé

comme un dépôt nécessaire.

ffh.l, inpr., ?,n et 2; L. 3, « I ; L. 5,

Nantie, ccmpont», stnh.—Dantv, l'réupe par
tém.,di. 3, n" 21, p. 112.—Pothier, Dépôt,

79 et 80.—Troplong, Dépôt, 217, 218, 228 et

229.—C. N., 1952.

Add.—I^ dépôt d'effets par un voiturier

dans l'auberge où il loge, mais pour être

jjardés et remis à un tiers après le départ

du voiturier, n'est qu'un déj)ôt volontaire

qui n'engage pas la responsabilité de l'au-

bergiste dans le sens ao l'article 1814.--

Sirey, C. N., 1952, n" 2. — Danty, Preuve,

80.-19 Laurent, 569.-4 Aubry et Rau,
406.—7 Boncenne & Bourbeau, 110. (R.)

Jnrigp.—«.Un hôtelier est responsa-

ble des objets volés à un voyageur pendant
qu'il loge dans son hôtel, lorsqu'il n'est pas
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prouvé que le vol a^' été commiH par un
étranger et que le vol«8t dû à la négligence
du voyageur.—Geriken & Granni8,21 L. C.

J.,265.
2. L'hôtelier n'est pas responsable de la

perte d'une valise laissée dans son hôtel par
un voyageur, lorsque celui-ci n'est pas son
hôte, ne loge pas chez lui et ne fait qu'en-
trer dans son hôtel pour y déposer sa valise

pour quelques instants. Un tel dépôt n'est

las un dépôt nécessaire mais volontaire.

—

iernard vs Lalondo, 8 L. N., 215.ï

IHIS (Amendé par S. R. de Q.,

art. 5818). Les personnes mention-
nées clans l'article précédent sont res-

ponsables du vol ou dommage des
effets de leurs hôtes par leurs domes-
tiques ou agents, ou par des étrangers
allant et venant dans la maison,
mais ils ne sont tenus d'indemniser
leurs hôtes du vol ou des dommages
des biens ou effets apportés, autres
que des chevaux ou autres animaux
vivants et leurs harnais ou voitures,

pour une somme plus considérable
que celle de deux cents piastres, ex-
cepté dans les cas suivants :

1. Dans le cas où ces biens ou ef-

fets ont été volés, ou endommagés
par leur volonté, leur faute ou leur
négligence ou par celles de tout ser-

viteur A, leur emploi
;

2. Dans le cas où ces biens ou ef-

fets ont été confiés expressément à
leur garde

;

Pourvu toutefois que, dans le cas

de ce dépôt, ces personnes puissent,

si elles le jugent j\ propos, poser
comme condition de leur responsabi-
lité, que ces biens ou effets seront dé-
posés dans une boîte ou autre récep-

tacle fermé et scellé par les personnes
qui les y ont déposés.

Si ces personnes refusent de mettre
en sûreté des biens ou effets appar-
tenant à leurs hôtes, ou si ces hôtes,

'parla faute de ces personnes, sont
incapables de déposer ainsi ces biens

ou effets, elles n'ont pas droit de bé-
néficier du présent article quant à ce

qui concerne ces biens ou effets.

Ces personnes doivent faire afficher

en vue, dans les bureaux, les salles

publiques, et les chambres i\ coucher
de leurs établissements, une copie du
présent article imprimée en caractè-

re lisible ; et ils ne peuvent bénéfi-

cier de ces dispositions que pour les

biens ou effets apportés à leurs éta-

blissements penuant que telle copie
est ainsi affichée.

Ces personnes ne sont pas respon-
sables de vols commis avec force ar-

mée ou de dommages résultant de
force majeure.

Elles ne sont pas non plus respon-
sables s'il est prouvé que la perte ou
le dommage est causé par un étran-

ger, et est arrivé par la négligence
ou l'incurie de la personne qui en ré-

clame le montant. (39 V., c. 23, ss. 2,

3, 4 et 5.)

ffh. 1, § 8; L. 2; L. 3, Naul, coup., stab. ;

L. 1, Furti adverHuanautaK,^\a,—Danty,toc.
cit., n" 20, p. 114.—Leprestre, Otni. 1, ch.
19.-Pothier. Dépôt, 78.—C. L., 29.18.—C.
N., 1953 et 1954.-Troplong, Dépôt, 227.

Jnrisp.—1. Un particulier recevant
des chevaux dans sen etables est responsa-
ble des dommages causés en conséquence
de ce que la queue et la crinière d'un cheval
dans telles étables ont été coupées, et sans
preuve du contraire, tels dommages seront
présumés avoir été occasionnés par ses ser-

viteurs ou par sa ou leur négligence.— l)u-

rocher vs Meunier, 9 L. C. R., 8.

2. Un hôtelier est resj^wnhable envers un
individu allant à un bal à son hôtel, qui re-

met sa redingote ou iialetot à un serviteur
de riiôtol, et qui reçoit un billet ou numéro
pour icelui, lu rtnlingote n'ayant pas été re-

mise sur présentation du billet, et nulle

preuve produite de négligence de la part
du demandeur.—Bourgoin vs Hogan, 20 L.

C. R.,424.

3. Un voiturier n'est pas responsable de
la perte ou du vol d'un paletot apporté par
un voyageur dans un bateau à vapeur et
déposé par ce dernier sur un sofa dans la

salle à diner, pendant qu'il prenait son sou-

per.—Torrance vs Kichelieu Company, 10
L. C. .J ,335.

INIO {Amendé par S. R. de Q., art.

5819). Les règles contenues en l'arti-

cle 1677, sujettes aux dispositions de
l'article précédent, s'appliquent éga-
lement î\ la responsabilité des per-

sonnes G^ui tiennent auberge, maison
de pension et hôtellerie, ainsi qu'au
serment à déférer. (39 V., c. 23, s. 6.)

Autorités sous l'art. 1877.

SECTION V (A).

DU DROIT DE RÉTBNTION DBS AUBERGISTES
SUR LES EFFETS DE LEURS HÔTES.

lS16a {Ajouté par S. R. de Q.,

art. 5S20). Les personnes tenant un
hôtel, une auberge, une taverne, une

J

pi^

il

uta 'T

I

f
'



604 DÉP*/T.

I .;

maison d'entretien public ou autre

place de rafraîchissement, et le maî-

tre de maison de pension ou de loge-

ment, ont un endroit de rétention

sur les bagages et In propri^-té de

leurs hôtes ou pensionnaires, ou dos

)er8onne8 qu'elles logent pour la va-

eur ou le prix des comestibles et du
ogement a eux fournifl.

Elles ont, en outre do tout autre

recoui*8, le droit, à défaut de paiement

pendant trois mois, de les vendre par

encan public, en donnant une se-

maine d'avis par annonce dans un
papier-nouvelles publié dans la mu-
nicipalité dans laquelle l'hôtel, l'au-

berge, la taverne, la maison d'en-

tretien ou de rafraîchissement public,

la maison de pension ou le logement
sont situés, ou s'il n'y a pas do pa-

pier-nouvelles publie dans la muni-
cipalité, dans un papier-nouvelles

publié dans l'endroit le plus rappro-

ché.

L'avis doit indiquer le nom de

l'hôte ou du pensionnaire ou de la

personne à qui le logement est four-

ni, le montant dû, la description des

bagages ou autre projjriété qui

doivent être vendus, l'époque, l'en-

droit do la vente et le nom de l'en-

canteur.
Après la vente, l'aubergiste, l'hô-

telier ou le maître de la maison de
pension ou du logement, peut en ap-

pliquer le produit au paiement du
montant qui lui est dû, et des frais

des annonces et vente, et doit payer
le surplus, s'il y en a, à la personne
qui y a droit et en fait la (femande.

(39 V., c. 23, ss. 1 et 5.)

Jnrisp*—1. Il n'y a pas d'action en

dommages contre la partie qui fait exécuter

de bonne foi un jugement de contrainte par

corps, quand même ce jugement serait mal
rendu.—Langlois vb Normand, fi Q. L. R.,

162.

2. An inn-keeper can exercise his pri-

vilège, for food and accomodation furni^hed

to a guest, upon effects bronght into the hô-

tel by Buch guest, tbough not his property

and not forining part of his baggage.—Fo-
garty vs Dion, 6 Q. L. R., 163.

3. An inn-keeper is responsible for the

effects sto^o.; f;om a traveller while iodg-

ing in liis bouse, where it is not prov^
that the theft was committed by a étran-

ger and was due to the négligence of the
traveller.— The oath of the traveller is

Hutiicient to prove tbe loss.as well bh value

of tlio things stolen.— M"*riken cSc Grannis
21 L. CI., 2«I5.

CHAPITRE DEUXIÈME.
DU SÉQUESTRE.

1S17* Le séquestre est ou con-
ventionnel ou judiciaire.

Pothier, hipôl, 84.— C. N., 1955.-- Tmin
long, -S'J7H('o/rf, 242.— 27 iiaurent, 16;].—

4

Anbry et liau, 630.

8ECTJ0N I.

DU SÉQUKBIBH CONVKNTIONNHr..

IHIH. Le séquestre convention-
nel est le dépôt fait par deux ou
plusieurs pernonnes d'une chose

au'elles se disputent, entre les mains
'un tiers qui s'oblige de la rendre,

après la contestation terminée, à la

personne à qui elle sera adjugée.

// L, 6 ; L. ] 7, Depomti.—bornai, loc. vif

HOC. 4, n" 1.— Pothier, l)é])ôt, 1 et 84.— C. N.,

1956.— Troplong, Séquestre, 247.-27 Lnii-

rcnt, 105,-4 Aubry et Rau, 030.

IMIO. Le séquestre n'est pas es-

sentiellement gratuit; il est d'ail-

leurs sujet aux règles applicables au
contrat de dépôt simple en autant
qu'elles ne sont pas incompatibles
avec les articles de ce chapitre.

Donmt, loc. cit., n" 3.—Pothier, 89 et 90.

—C. N., 1957 et 1958.—Troplong, Séruiei^tr,',

261.

1H20. Le séçjuestre peut avoir

pour objet les biens immeubles do
môme que les biens meubles.

Domat, lue. cit., n" 1.—Pothier, Dépôt, S7.

—C. N., 1959.—Troplong, iS^7«es<re, 266.

1J431* Le dépositaire chargé de
séquestre ne peut être décharge
avant la contestation terminée que
du consentement de toutes les par-

ties intéressées, ou par le tribunal

pour une cause suflfisante.

ff L. 5, § 2, Depoiriti.—Domat, loc. cit., n"

6.—Pothier, Dépôt, 88.—C. N., i960.—Trop-
long, Séijuestre, 270.

1S2S. Lorsque le séquestre n'est

pas gratuit, il est assimilé au contrat

de louage, et l'obligation du dépo-

sitaire, quant à la garde de la cho.se

séquestrée, est la même que celle du
locataire.

Domat, loc. cit., n» 3.—Pothier, Dépôt, 90.
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SECTION II.

DU SfalUBfiTRu'.IltDlOIAIRB.

EM3}I* Le B<>queHtro ou c1é])6t pout
ftre ordonné par l'autorité judiciaire:

1. Des l)ien8 meubles saisis parar-

K't simple ou en exécution d'un ju-

gement
;

2. Des deniers ou autres choses

qu'un débiteur offre et consigne dans
une instance pendante

;

3. Le tribunal, sur la demande de
lu partie intéressée, peut, suivant les

circonstances, ordonner le séquestre

d'une chose mobilière ou d'un im-
iiieuble dont la propriété ou la pos-

session est en litige entre deux ou
plusieurs personnes.

1 Couchot, 123.~()r(lce 1007, tit. 19, art-

12.—Guyot, V" Revendication, Vt2l

.

—Iinl)ert>

Knrhiriaion, pp. 195-0.—Potliier, Déi>ût,art.

2, (!h. 4, n°' 91, 92, 95, 98 et 99 ; l^océdurc

vil'., cil. 3, art. 2.—1 Pigeaii, Procéd. ni'.,

114, 115, 117,170,172,387et:teS.—Troplonjt,
Dép/il, n"' 287 oC suiv., 293.—C. N., 190l.

L'2 Sircv, II, 96, arrêt tin 8 mars 1822.—27
Jianront. 172.-4 Aiibry et Uau, 280, C:]2.

AAtl»—Jugé que tlaiia nue contefltation

entre associés, les jugos i)euvent, par ap-
plication do l'art. 1901 du C. N., nommer,
si cola est nécessaire ot urgont, nn gérant
provisoire, encore qu'il existe un gérant
nommô par l'acte de société. Dans certains

cas, une caution ixjut être t)fferte A la place

d'un séquestre.—Serpillon, Ordonn.de 1007,

tit. 1, art. 1, p. 287. (R.)

Jiirlap.— 1. Tho Court lias not |K)wer

tû appoint a néque»lrc or receiver to the
(iranu Trunk Kaiiway.—Tlielaw rcgarding
.séquestration of property does not o.xtend

to the judicial secpiestration of tlie projxjrly

of Itodies corporate.—Morrison vs Uraixi
Trunk, 5 L. C. J., 313.

2. Pending the procoedings in an action

to compel the exécution of a deetl of f .^.lo of

an imniovealile, the plaintiif may oMain
tiie apix)intment ofa nêqiustre to receive the

rents of tho property, although the plead-
• in^'s and evi(ience ostablish that the défen-

dant had sold the property to another party

prior to tho service of the action, and was
no longer in possession of the proporty,

whore there is reason to su!){)ect.that the
siilo to such other ])arty was simulated.

—

Farmer vs O'Neill, 20 L. C. J., 185.

3. As a gênerai principlo the judge bas
tlio power to order every kinJ of conserva-
tory measure which the interest of the par-

ties requires. This power is indefinite, and
confideJ to the discrétion and wisdom of the
judge who exercises it. Art. 1823 C.C. isnot
restrictive, but simply indicative of an ins-

tance in which a séquestre can i)0 ordered.

When a plaintiti' has ohtained judgmont
against défendant npon a mortgage, the
plaintitr, n|M)n alHdavit that the property is

uisutticient security for the mortgage dubt,

may prevent the défendant from collecting

tho rent of the property, and to that end
may bave a sequestrator appointed to col-

lect the rents undor arts 1S23 C. C, and
870 C. C. P., even whilo an inscription in

reviow from tho judgmont is pending.

—

Drummond vs llolland, 23 L. C. J., 241.

4. During the pendency of a hyiHJthocary
action to recover the amouiit ofa ntortgago,

tlie plaintifl'han a right to the animintntent
of a sequestrator, undor article 1823 of the
Civil Co«le, to reçoive tlie ronts of the prfj-

porty.—Heritablo Securitios and Mortgage
Association (limited) vh Kacine, 23 L. C. J,,

242.

5. A judge of tho Superior Court bas

IK)wer to apjioint a sequestrator, pendinte

lite, in an action to reniove executors under
a will, from otiice for mHl-a(imiiii»<tration.

—Brooke & Bloomfleld, 23 L. C. .T., 140.

0. A judicial sequestrator may be appoin-
ted hyajudge in cnaniliers.—The Heritable
Securitios and .Mortgage Investmont Asso-

ciation vs Racine, 24 L. C. J., 107.

7. Par un ordre donné on chambre un
séquestre est nommé })endant la durée do
l'apiiol, d'après atlidavits montrant que
l'intimé dilapide.— Donobue & Gérier, 8

juin 1870, 2 1). 0. A., 349.

8. D'après les faits allégués on cette cause
il n'y a pas lioude nommer im séquestre.

—

Ross iVc Koss, 2 I). C. A., 349.

9. En vertu des art. 045 et 870 du 0. P.

C. un juge on chambre u le {xiuvoir de
nommer un séquestre il une saisie d'im-
moublos lorsque celte saisie est retardée
par quelque opposition.—Morgan & Lord,
3 D. C. A., 119.

1HS-#. Le séquestre peut aussi

avoir lieu sous l'autorité judiciaire

dans les cas suivants spéciHés on ce
code :

1. Lorsque l'usufruitier ne peut
fournir le cautionnement mentionné
en l'article 465;

2. Lorsque le substitué est mis en
possession sous l'autorité de l'article

955.

Jnrisp.—1. Une requête pour séquestre
doit contenir lee moyens sur lesquels est

fondée la demande en séquestre, et il n'est

pas suffisant d'alléguer que le requérant a
intérêt à ce que les propriétés soient séques-
trées.—St. Bridget's Asylum vs Fernay, 3
R. L., 32.

2. A judgment in chambers appointing a
sequestrator is in the nature of a final judg-
ment, and a review may be had upon such
judgment. A sequestrator should not be
appointed when one of the parties bas title

and is in possession ; and accordingly,
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where the defenJant waa in imMMeHHion of

certain lots luulur location ti(*KetH, and nn
action wiiH broii^ht to hiivo it «iuclared tliut

llio lutterH patent liad U«n ubtuined hy
frn\u\feU'., an application liy tliu plaintiti'

for the appointinont of a ho^iu jttrator, iMin-

(lin^ tliu Huit, hIiouUI Iio refuw<l.—MoCru-
kon VN Jxigiie, (i li. N., tK).

IMSIff. Le gardien ou séquestre
noiuiué en justice doit apporter pour
la conservation des chosea saisies ou
séciuestrées les soins d'un bon père
de famille.

Il doit les représenter soit pour Ctre

vendues suivant le cours cle la loi,

soit pour être restituées à la partie

nui y a droit en vertu du jugement
du tribunal.

Il doit aussi rendre compte de sa

gestion lorsque le jugement a été

rendu dans 1 instance, et chaque fois

que le tribunal l'ordonne pendant
l'instance.

Il a droit d'exiger de la partie r^ai-

sissante le paiement de l'indemnité
fixée par la loi ou par le tribunal, à
moins qu'il n'ait été présenté par la

partie sur laquelle la saisie a été

faite.

Pothier, Dipfit, 91, 92, 05 et 96.— C. N.,

10G2.—ïroplong, Séquestre, 278.

HAA.—ViOe C. P. C, «JOO, \)o\n la taxa-
tion de8 frais du gardien d'ofIir«t.

Jnri(«p*— 1. Le gardien judiciaire qui a
perdu la possession des ohjetH mis sous na
garde, peut loa réclamer par voie de sainio-

reveudication.— Moisan & Koche, 4 Q. L.

R., 47.

2. Tlie revendication will lie by a jiidi-

cial guardian to recover poHsesHÎon of pro-
perty placed in Iùh charge, of which he
lias beeii dinpossessed.—Gilbert & Coindel,
1 UN., 42.

A. Un gardien d'effets saisis en vertu
d'un writ de saisie-revendication adressé
au shérif, n'a aucun droit d'action contre
la partie à la poursuite de laquelle le writ
est émané, pour le recouvrement d'argents
avancés par tel gardien, pour la préser*
'vation et pour la garde des effets saisis-

revendiqués.—Dinning vs Jeffery, 2 L. C.

R., 118.

4. Un gardien d'effets saibis au moyen
d'un writ de revendication adressé au
shérif, a son action aussi bien contre la

partie qui u fait émaner ce writ que contre
le shénf, pour le recouvrement de ses dé-
penses encourues comme gardien pour la

conservation des dits effets.— Dinning &,

Jeffery, 2 L. C. R., 3(50.

5. L'hulBsier chargé d'un bref de Hainiis

est perHonnelleihont responsable ilii saluii'ii

du gardien (|u'il a noninié «l'othca— ('(un-

chêne vH Oénéreux, 1 H. L., 4:>3.

(t. L'huiHilier n'est imh responsable en voih

lu gartiien <iu'il a nonuné, et «{ui a a(Ti'|ii<>

volontairement cette charge, des frais de
garde du gardien; et l'avoitat n'est puis

tenu, non plus, d'indemniser l'huissier.—

Plante vh Cazeau, 1 Q. L. R., 20a.

7. Un gardien d'oHIce n'a \\&» un droit do
rétention, |X)ur He6 frais de garde, sur Iih

etlets saisis.—Durocher vs Qarault, 7 L.

N., m.
8. Par la loi le séquestre nommé mix

biens d'une succesBion est tenu de rendre
compte do sa gestion, et ce compte doit

être assermenté et contenir des oiiupitres

distincts de recettes et de dépenses, et iimt

récapitulation des recettes et des déptuises

établissant la balance, et aussi être accum-
pagné des pièces justificatives.— Durociicr

vs Lauzon, 12 R. t.., 4();i.

9. As a gênerai principlea sequostrator

tu real ostate bas the right to institutc a
mim-gagrrie or :i<ni>ie-gayti'ie en ej'piitnion.

against tenants of the property.— Baylis iSc

Stanton, 27 L. C. .T., 203.

10. Un interdit pour ivrognerie ne |«nt

pas être nommé ganlien tt une saisie, ni

ester en justice.—St-Laurent vs St-Laurent,

12 Q. L. R., 124.

tHftH» La chose séquestrée ne

peut être prise t\ loyer directement
ni indiretcnient par aucune des jmr-

ties t\ la contestation y relative.

Ordonnance de 1007, tit. 19, art. 18.

1M27« ('elui qui est chargé de
séquestre par l'autorité judiciaire et

}\ qui les eft'ets ont été délivré.s est

soumis à toutes les obligations (jui

résultent du séquestre conventionnel.

Pothier, hiprd, 98.— C. N., n>03.- Tiup-

long, Séqwftre, 287.

1A2S* Le séquestre judiciaire

)eut obtenir sa décharge après le

aps de trois ans, à moins que le tri-

junal, p«)ur des raisons particuliè-

res, ne l'ait continué au delà de ce

terme.

11 peut aussi être déchargé avant
l'expiration de ce terme par le tri-

bunal en connaissance de cause.

Ordonnance de 1667, tit. 19, art. 21.

1A21I. Les règles spéciales rela-

tives au séquestre judiciaire ou à la

consignation sont énoncées dans le

Code de Procédure Civile.
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TITRE ONZIÈME.

CHAPTTllK PRKMTKR.

HIHPOHITIONH 0#.N^:RAr. EH.

|M80« Il eHt do l'cflHonce du con-

trat de 80ci<''t»î ({u'ollo soft pour le

bt'néHce commun de» iiHHUcit's et que
chacun d'eux y contribue on y ap-

portant des bienfl, sou crédit, 8on
habileté ou son industrie.

(f li. 5; Ji. 29; ^. 62, /Vo «of/o.—ViniiiuH,

l'iim., liv. ;<, tit. 20, «w. 1.— Doiimt, liv. 1,

tit. S, Hco. I, 11"" 1, 2 ot Hiiiv.— Putliier, .SV>-

rifh'; n"" H, 11 et 12.— Troploii», .SV>ri^/^, ii"

;;|S.— Collyor, Partiurnhip, p. 2.— C. N.,

1S:1L> vi IK\',\.— B^^darrlde, 1 Ihn SiwiHh,

1. -2(> Laurent, i;i4, 1H5.—4 Aubry et Kuu,

Jurltitp.—1. DaiiM le caH où troir* por-

sdiiiieH entreprennent (!onjointenii>nt un
lertain contrat, ellen tlevieniionl il toute tin

i|iiclconque NociétaireH, en autant qu'il

(i'atfit de tel contrat, et doivent pro(Aler
conjointement, et ne peuvent [xirter hépa-

rt'nient une action |)our leur part de la perte

ivHultantde l'inexC'cution du dit contrat.—

Hostjuei vs McGroevy, » b. C. K., 2(iO.

'.'. B., coHsionnaire de partie du droit

(l'exploiter une patente dans la province de
Quéliec, fait avec b. ce contrat :

" L. d^-si-

" roux de H'ussocier à cette exploitation,
" paie à B. la Noninie de $1000 comptant, à
" condition de (Hirtaiter ^-gaiement, etc. Ce
" dernier, B..., B'engatïo à se rendre ù (iué-
" l)ec et à consacrer mn tenip»*, son travail
" et son énergie & mettre ce projet A exé-
" (^ution, et se fait fort de mettre en mar-
" clie la compagnie projet4^e avant le 15
" novend»re prochain."

—

Jutjf. que dans le

cas où B. n'a pu remplir hoh engagements
tit mettre on marche la dite compagnie [xtur

l'exploitation de la patente en question,

avant le délai fixé, ce contrat ne peut <?tre

considéré comnu» un acte de société, et L.

•a le droit de faire résilier le dit contrat et

(je faire condantner B. à lui remettre les

$1000 par lui i)ayée8.—Laviolette vs Bossé,

51. L. H., 1 S. C, 42!>.

:î. La condition par laquelle un certain

nombre 'le })er-«)nnes s'engagent pour une
jx'iiode do vingt années, à ne pas envoyer
It^ lait de ItuirM vaches à d'autre fromagerie

(1110 colle de la personne envers qui elles

s'obligent (cette dernière ^'engageant, de
son côté, à manufacturer en fromage,

moyennant 20 p. c. et sous responsabilité

pour le fromage qu'elle gâterait, tout 1© lait

que ces personnes lui enverraient), ne cons-

titue pas une société entre les parties, nmis

un simple contrat iln louage qui ne crée
que des obligiil ions pt^rHonnelles. - BeauHeu
VH Dormitrhe/, 14 H. L., PUS.

4. Le bail pur lequel il est stipulé «pie le

loyer nora une» part dos bénéHces prove-
nant de l'imluNtrie du locataire, ne cons-

titue pas une Hociété entre lui et non loca-

teur.— Préfontaine lit Hurrie, l!» Q. L. U.,

WVl.

IHJII» Ln participation dann les

profits d'une HO(!iéto cntratmî avec
elle l'oblij^ation do partager dans leH

pertes.

Toute convention par laquelle l'un

des associés est exclu do la participa-

tion dans les profits est nulle.

La convention qui exempte quel-

(pi'un des associés de participer dans
les pertes est nulle quant aux tiers

seulement.

f L. 2!), 'i 2; L. 30, /'ro /ioc(V).-Domat, /«c,

cit., iV 10.— Potider, Soriétê, w" 20, 21, 25 et

75.—Troplong, Six'iéU', n"" 054 et sniv.—C.
L.,2784 ft2785.—Gow, l'urlnernhip (3" éd.),

pp. 0, 15:i et 154.— Kent, Co/wn».,pp. 24 à 20.

—Collyer, l'urinernhin, p. »>.—C.s., 1855.—
20 lianrent, 285.—4 Aubry et Uau, 544.

JliriMp.—Un associé principal n'est pas
témoin coin|)étent pour établir la resfjonsa-

bilité d'un tiers comme asso(!ic anonyme.

—

Un associé anonyme ne pourrait, tout au
plus, être responsable des dettes de la .socié-

té, (pi'eu autant seulement qu'il aurait pro-

tité de la société.—Chahinan «& Masson, 9
L. C. R., 422.

IMSIS. La société commence à
l'instant même «lu contrat, si une
autre époque n'y est indiciuée.

Pothier, Sœiéti, n" 04.—Collyer, Partner'
s/iip,p. 113.—C. N., 1843.

1S8SI- Si la durée n'en est pas
déterminée, la société est censée con-
tractée pour la vie des associés, sous
les modifications contenues dans le

cinquième chapitre de ce titre.

f fi. m, ?. 10, /Vo sofîo.—Pothler, Société,

n" (i5-.—2 Bell, Co>nm.,i\ 640, § 1227.—Story,
Parliurship, \ 84.-0. N., 1844.—C. C. B. C,
1892 et 1805.

1H»4.
pour des

Dans les sociétés formées
fins de commerce, pour

'exploitation de fabriques, d'arts ou
de métiers, ou pour la construction

de chemins, écluses ou ponts, ou pour
la colonisation, le défrichement ou le

trafic des terres, les associés sont te-

nus de remettre au protonotaire de
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In Cour Sii|><''rlourc <lo chaque iIIh-

trict vt iiu lY^gintrutcur de clinriue

coint*' (luiiH leciucl le coininerco ou
l'affiiiro (loitrtro fait, iineil^clunition

par iVrlt eu lu Ibrnie et nuivant les

règles proscriteH ilans le Htatut inti-

tul<î: Actr nmccrnant lea Soc ieth.
L'ouiisniou (le la reiniHo de cette

di^claratiou uo reud nus lu nooiC'té

nulle; elle aHHujettit le« nartie" <nii

y eoutreviennent aux peualiti'is et

ohligatiouH imponroH par ce>'tati>t.

S. II. H. C, cil. 05. Hw. l et n.

Aûû.— VUed. K.tloQ.,jiit.r)<iar)ot Miiv.,

rniM't'rniint In <lt'clarutiiiii ilc Horit't^'' »t hihi

enrcttiHtrcinuiit.

Jlirlnp*- I. Daim une action «iaiiH In

Cour tic (Trciiit, Montn'ul, |K)Ur iino |)*'>iiali-

ti"' lie ,£50 |)oiir n'iivtiir ]mh cnroni"''"*'' an
biircnn du prnloiinUiiro à MontiV-nl, un ncto
de H<Mict<5 do In Coniim^nic tle nnviKHti' n
de Trois- lliviùinH, fnit i\ 'IVoiM-UiviiTes, le

d«'ft'iidt'iirn}'aht fon domicile A TroiH-Uivic-
es, et nyaiiKïté cil»' lu, |M)nrcoinpnrnltre<lc-

vniit la Cour lie Circuit A Montr^^ah—.Am/('

en cour inférieure, Hur exception diuîliiin-

toire, nue la compa^inie nyiint le nIcj^c nriii-

cipnl (le nés ntluircwii TroiH-ltivicreH, nVtnit

San tenue d'enrenintrer i\ Montn'al. (Cou-
rnié en apiKil).—Sen<''cul vm Cliciu'vert, 12

L. C. R., 14.0.

2. Un coiitrnt fait pur «leux porfonncH,
par lequel olle^< H'oliliKent 'le fournir i\ une
compagnie do clieiniii de fer une certaine
quiintit«'- do traverses, pttnr un prix convenu
d( tant par mille travcrwcn, A ^tre partagé
entr'ellcH, constitue entre ces deux |)er-

sonnes une société commerciale dauH le sens
des S. K. B. (;., cil. 65, et de l'article IH'M

du Co<le civil, requérant l'enregistrement
d'une déirlaration <te la formation de telle

Fiociété aux endroits désignés par la loi.

Uni' telle fociété n'est tenue d'enregistrer

une déclaration de la formation d'icelle

qu'au bureau d'enregistrement des comtés,
et au bureau du protonotairo des districts

où elle a des hureuux d'affaires et des mai-
sons ou établissements decommerce,et elle

n'est pas obligée de faire tel enregistrement
dans L.5 comtés on di>tri( ts où elle ne fait

que des actes isolés de commerce.—liArose

vsPatton, 17 L. C. J.,5..'

3. Une personne qu' i.i.aeri pour «on
propre compte, main sous le nom d'une so-

ciété, n'est pas tenue d'enregistrer la décla-

ration exigée dans le cardes sociétés.—Dus-
sault vs iradwa.v, 4 R. L., 479.

1»»4« (Ajouté par S. R. de Q-,

art. 5821). Une semblable d^-clara-

tion doit aussi être faite par une per-

sonne faisant affaires seule sous une
raison sociale. (48 V., c. 29, s. 1.)

Jlirlnp.- 1 . l/obligatlnn de faire et .1 .,„.

regiKtrer une déclaration de M>ciété ne Vai;.

piiipm pas seulement nux nuunbreN iIihmi.

ciétés commerciales, main elle s'appliijii,,

aussi ù ceux de certaines stH-iétéM civile- „t
M|HVdalemeut A celles formées pfmr rexplm.
tiititm «les fabiÎMues sans o|M'rati()n ciiin.

merciale; un i lin A lutine ewt une l'uluj.

(|ue; une expiniiiition conjointe d'un mou-
lin iV farine par deux propriétaires conjdjins

n'est possible (pi'au moyen d'une koiI, |,.

iiid doit élr•«'nregi^tl•éeconformcmen! aux
(iispositioiiH de l'iirt. IH;I4 ('. (!. et du ch. (i:,

des H. H. B. C— Din'bet'no vs ba|)oiiilc, ||

U. b., «10.

2. Une femme mariée séparée de bit n-,

(|ui fait commerct) hans avoir remis nu
prolonotaire du dintrict et au régiftruicin

du comté, la déclnrr'ioi requise pur l'ait.

l»81 C l*. (/., '>sl iiBrtsible <le l'amemio d,,

t'JOO décréd'i pni !»> oit art., quand im'iuii

elle aurait rtiiiis l'iKc iléclariition au |iiii.

tonotuiroot nu legistialeur avant l'iiiHiiiu-

tion de l'acli' n on recouvrement do l'a-

n onde, mais «i^tèH avoir fait ainsi connut i-

ec.— leaniiotfo vs Burus, M. b. R., 1 s, C,

;r,4.

II. \à)h p<'rsonnes réunies en société imnr
fiiiic le comiiHM'ce dans la province det^né-
lioc, ot alu-eutes de cette province, ne Nnif

pas tenues en loi do signer la déclaration

jmr écrit, (pu, par le cbaj). ((6 des Slaluis

lt(^^ondnH pour le lias-Canada, doit étnt

triiiismiseau prolonotaire et nu n'-giNfriUciii,

et elles ne Kont pas passibles de raniciulo

imtM)Hée A cbatjue membre d'une société

qui ne se (conforme pns aux ilis|H)sitioiis de
ce statut A l'égard de cotte (U'claration.

Il n'y a pus lieu A la jx'nalité déciétéo

parce statut, lorsqu'aprOs les noixan te jours,

et avant l'institution d'une action en recou-

vrement de cette |)«'nalité, les meinlntv-i

d'une société e sont conformés an statut,

et ont produit au protonotaire et au n'-^'is-

trat(»ur la (UVIarntion qu'ils exigent.—,l((lly

vs bunscombe, 10 II. b., 044.

4. IjOs personnes réunies en société pMir

les fins du commerce dans le Bas-Canadii

et absentes de cette province, ne sont pan

ttuuies en loi do signer la déclaration re<pii-

se par le statut, et no sont pns passililesde

l'amende ini])Osée par la loi; le dit statut

ne s'applique pas au défendeur, qui n'e^lpas

(iomlcilié on Bas-Canada et jui ne s'y trou-

vai! pas lors de la formation do la dite so-

ciété dont il etit l'un des iii(>mbrcs.—.leliv

vs Burns, 32 L. C. J., «((.

1M<I5> Les alKlgatiouH contoiuies

dans la déclaration nK^iitionnce en

l'article qui précède m peuvent être

mises en questicm par nucun de ceux

qui l'ont signée ; elles le peuvent pas

l'être davantage il T'^n outre do quel-

qu'un qui n'est pat itj.soci»' jtar une
personne qui ne l'a pas signée (l ^^li
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glU t I |UI

('•tiiit vruituont un (les nHH(trl^'H il l'é-

|inqito n(\ ollfl il fU) mite ; vi iilioiu)

(tes UHHOci^H, Hoit qu'il ait Hif(n6 ou
non lu (Ivcliirution, n'cnt ooiihû avoir

l'.'sflé (le IV'tro, A nioinH (|u'il n'ait ('ii'

luit et protluit un lu in<>ni() inanii^rc

une M'iiivelh* )lc>(;lurntion <''noi\(;ant

)>' changrtni'iit dunn la Hoci^té.

Ihitl. , '*«'c. 2.

jMrlsp.— i. Piirliu-rM wlio Imvc flltMl a
((iriilii'itUt i)f i>ui(iu'tHlii|t odiiliniiH linblu

ullir II (liH-i)liiti(tii, iftiH'y Inivo oiuitlt-d l(»

lild iindoi' tlio partiitTHlilp tiet ii ccititicalu

o( (liHBuliition.—Murpliy vh l'ago, ô 1^, C.

.),:i:»r).

'_'. Tho iilIcKiitiuriH oontiilnoil in ndcclura-

lion <»f purtnerHliii) duly r«><iBlorotl oaniiot

hi controvcirlwl by uiiy ono wlii» wan ii

tiiuiiilicr of tliupartnorHhiputtlioliiiioHiirli

tlocluration wu» lURile. -SlntlHooim Bank
vs Knight, 12 (J. L II., :W8.

;5. Uno diHHiiliition <lo HDcit'U'' en nom col-

loctif, |>our iHro «flwtivo vm-A-vîn (le« tit'r«,

(luit ^tre (;un8tatt''o par uno di^rlnration

liilniont enrt'uisliro, Hinnt'o par toiiH Ihh

inonibroH tlo la Hocit'tt''.— lIoduNoii «Sli; La
Manque d'Hocholaga, l'» U. h., l^u

IMSMt* Tout associé, quoique non
mentionné dans la (l('<!lamtion, peut

(Hre poursuivi conjointement et 8oli-

(laireniont avec Ich asHociés qui y sont

(lénonnuéfi; ou bien ces dcrnierH

peuvent {ître |)ourfuivi8 seuls, et si

jugement est rendu contre eux, tout

autre associé peut ensuite être pour-

Huivi sur la cause d'action primitive

sur laquelle le jugemen a été ainsi

rendu.

/Wf/.,8ec.2, S2.

IHIV7» Lorsque des individus

«lans le Bas-Canada sont associés pour

quelqu'une des fins mentionnées en

iWide 1834, et (|u'il n'a pas été dé-

. posé de déclaration tel que rei[ui8 ci-

dessus, toute action qui peut être in-

tcîutée contre tous les membres de la

société, peut aussi l'être contre un

ou plusieurs d'entre eux, comnio fai-

sant ou ayant fait commerce conjoin-

tement avec d'autres, sans nommer
ces derniers dans le bref ou la de-

mande, sous les nom et raison de

leur société ; et si jugement est ren-

du contre lui .ou contre eux, tous

autres associés peuvent être ensuite

poursuivis conjointement ou séparé-

ment, sur lu cause pnntitive d'action
sur buiuelle iuKement a été rendu.
.Mais si telle action t'Ai fondée sur

uno obligation ou un document par
écrit dans le(piol sont nommé:4 tous
les membres obligée, ou (iuel(|u'un

d'eux, alors titus les associés y dé-
nommés doivent être parties (\ l'ac-

tion.

lhi,t.,mv..4,U let2.

JlirlHl».— II. Iiuin^miodjuintly witli R.,

ax tlio tinn of H. and II., piradcd tliiit tliu

lirin waM (()nMM)i'tMl ot'hiuiMolf and H.'MwiCi*.

'riitt partnorHnip wum not ro^iNhirud until
aftttr Hction wax Imm^lit and (Todit waH
niv«'u to B and II., ihoroputod llrni.--//cA/,

lliat Miittor tho (^ircuniHtaïut' II. was liablo.

—Tourvillo VH Boll, 2 li. C. L. J., 41.

IM2tA* L'assignation .w poursuite
sur réclumation ou denumde pour
une dette d'une société existante, au
bureau ou lieu d'affaire de telle so-

<-iété dans la province du Canada, a
le même eft'ot (|ue l'assigiuition don-
née aux membres de telle société

liersonnellement ;
et tout jugement

rendu cojitre un membre d'unes telle

société existante, pour une dette ou
obligation de la société, est exécu-
toire contre le biens et effets de la

société, de la même manière «lue si

le jugement eût été rendu contre la

société.

Ihid., HOC. 4, JS 3 ; 8. R. B. C, ch. 83, ? 03.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DKS oniiiaATIONS ET DES DKOITS DES
ASSOCIÉS ENTRE EUX.

IMiItt* Chaque associé est débi-

teur envers la société de tout cequ'ii

a promis d'y apporter.

Lorsque cet apport consiste en un
coips certain et que la société en est

évincée, l'associé en est garant d.e la

même manière que le vendeur l'est

envers l'acheteur.

Pothier, Société, n" 1(W), 110 et 113.—C.
N., 1845.—2<) Laurent, 244, 2t)6.—4 Aubry
et Rau, 554, 572.

Jnrlsp.—Un actionnaire ne peut refu-

Herde payer le montant do sa mise, par le

fait que la corporation imrait commis des
actes illégaux et de nature à déprécier la

valeur dos arttonn : «le tels griefs peuvent

IS'-Hl

Éâi
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I t

donnerlieuàdes actions dédommages contre
la corporation ou les directeurs individuel-
lonient, mais ne peuvent opérer la résolution
du contrat d'association. Dans lespèce, le

contrat d'awsociation a été rédigé par écrit et

la demanderesse ne peut être tenue à l'ac-

comolissement d'aucune antre condition
que celles mentionnées au dit contrat.—Con-
necticut Ry. Co. vs Comstock, I R. L., 589.

1S40* L'associé qui manque de
vefser dans la société une somme
qu'il a promis d'y apporter devient
débiteur des intérêts sur cette somme
à compter du jour qu'elle devait être

payée.
Il est également débiteur des in-

térêts sur toutes les sommes prises

dans la caisse de la société pour son
profit particulier, à compter du jour
où il les en a tirées.

f L. 60, Pio socio ; L. 1, § 1 ; L- 3, § 9, De
umris. — Pothier, Société, n" 116.—Story,
Partnership, ? 173.—C. N., 1846.

1841* Les dispositions contenues
dans les deux articles qui précèdent
sont .sans préjudice au recours des
autres associés pour dommages con-

tre l'associé en défaut, et pour obte-

nir la dissolution de la société sui-

vant les règles énoncées au titre Des
Ohliçiaiions et dans l'article 18î)6.

ce. B.C., Oblig., cli. 6.

Jlirlsp.—Tiio vendor of a créance witli

promise to (/ciranUr, fournir et faire valoir,

18 surety for tliesolvency ofhisdebtoronly,
and is not oldiyé direct for the paynient of

the debt transferred. And tlierelbro tlie

cemoïinaire can exorcise liis recourse oi (ju-

rantie only aft«r tliscussion of the projierty

of the debtor and establishiug liis insol-

vency.—Homier vs Brousseau, 1 L. N., ()2.

1S43* Un associé ne peut en son
nom ])articulier faire aucune affaire

ou commerce d'aventure qui prive la

société de l'bal)ileté, c'.e l'industrie ou
des capitaux qu'il est tenu d'y em-
plcyer. S'il le fait, il doit compter Ti

la société des bénéfices de ce négouc.

Pothier, Société, n"» 5!), 32 et 120.—2 Bou-
lay-Paty, Dr. Conmi., p. i)4.—Story, l'art-

nership, U 177 et 178.—C. N., 1847.

Jlirisp<— 1- One partner in a business,

has no authority from the other partners

to enter into a partnership with other i)er-

eons in anotber business.—Singleton vs

Knight, 14 Q. L. R., 2.'j7.

2. The provisions of art. 1842 C. C. do not

render a partnership liable to third parties
for tlie acts of one of its members contmi i-

ing in hisown name, without referoncô t(j

the partnership, but refer solely to tlw n^la-
tions of the partners inter .ic—Coutii v~
Guèvremont, 31 L. C. .1., 188.

1^43. Lorsque l'un des assoeiôs
est, pour S(m compte particulier, cré-
ancier d'une personne qui est aussi
déliitrice envers la société, et que los
dettes sont également exigibles, l'im-
putation de ce qu'il reçoit de ce dé-
biteur doit se faire sur les deux cré-
ances dans la proportion de leur
montant respectif, encore qu'il ait

par sa quittance, fait l'imputation
seulement sur sa créance particu-
lière; mais si, par sa quit+'ince, il a
tout imputé sur la créance de la so-
ciété, cette imputation doit être main-
tenue.

Pothier, Société, u" 121.—Collyer, Pm-l-
nership (\" éd.), p. 381.—C. N., 1848.

1M44. Lorsque l'un des associés
a reyu sa part entière d'une créance
de la société et que le débiteur de-
vient insolvable, cet associé est tenu
de rapporter à la masse comnuuK; ce
qu'il a reyu, encore qu'il ait spéciale-
ment donné quittance pour sa part.

/L. ()3, ? 5, Pro ,wc?rt.—Pothier, Société,
n" 122.-Collyer, 380.—C. N., 1849.

1M45> Cbaque associé est tenu
envers la société des dommages qu'il
lui a causés par sa faute. Il ne peut
compenser ces dommages avec les

profits que la société a retirés de son
industrie dans d'autres affaires.

/L. 23, U ; Ji. 25; L. 26, /Vo wto.-IV,-
thier. Société, n"' 124 et 125.—Domat, A».
cit., sec. 4, Il 7 et 8.—Story, rurtiiershin, U
170etl71.-C. N., 1850.

Jurisp.—Dans un contrat entre ijIu-

sieurs individus pour l'exploitation d'une
traverse, avec litjerté à chacun d'eux ilo

vendre o\\ céder ses droits, il n'est pas loi-

sible aux cessionnaires d'une des parties
d'agir de manière à nuire ù l'entrepriso;
les autres sociétai -es ont une action person-
nollo et directe contre ces cessionnaires,
tant pour les dommages résultant de leur
infraction au contrat primitif, que pour t'aini

rescinder ie contrat pour l'avenir.—Lalou-
etto vs Delisle, 8 L. C. R., 174.

I*f40. Les corps certains et déter-
minés qui ne se consomment i)aspar
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l'usage et dont la jouissance seule est

mise dans la société^ sont au risque

(le l'associé qui en est propriétaire.

Les choses qui se consomment ou
(jui se détériorent en les gardant, ou
qui sont destinées à être vendues, ou
qui ont été mises dans h\ société par
l'associé sur estimation arrêtée, sont

au risque de la société.

f L. 58, Pro mcio.—Pothier, Société, n"»

54, 125 et 12G.—2 Bell, Comvi., 615.—C. N.,

1851.

1^47* Un associé a action contre

la société non seulement pour le re-

couvrement des deniers qu'il a dé-

boursés pour elle, mais encore pour
être indemnisé à raison des obliga-

tions cju'il a contractées de bonne foi

pour les affaires de la société, et des
risques inséj^arables de sa gestion.

//L. 52, Ç^ 15; L. ()0,L. (i7, Pro mcio.—Vo-
tliicr, Société, ii"' 127 et 128.—Domat,'toc. cit.,

U 11 et 12.—C. N., 1852.

Jiirifitp.—1. Sur un jujîonient rendu so-

lidairement contre deux associés, pour une
dette personnelle à, l'un d'eux, le paiement
fait par le débiteur personnel libère son
coHPBocié, et celui qui a payé ne peut alors

se faire subrofier aux droits du demandeur,
mais doit, s'il a des réclamations contre son

associé, procéder directement par une action

]iro nocii).— Leduc vs Turcot, 5 L. C. J., 9t».

2. A niember of a dissolved partnersliip,

who lias paid in fuU a judjjment renderecl

afjainsttlie firm, cannot liy an action ofdebt
rocover from liia copartner tlie portion of

siich judgment due by the latter, but must
hâve recourse to an a(;tion pro socio.—Ly-
(lon & Casey, 13 Q. L. K., 237.

IM4M. [Lorsqu'il n'y a pas de
stipulation relativement à la part de
chaque associé dans les bénéfices et

les pertes de la société, ils se parta-

gent également].

Guyot, v".Socj^<^, p. 331.

I.S40« L'associé chargé de Tad-
niinistration de la société par une
clause spéciale du contrat, peut faire,

nonobstant l'opposition des autres

associés, tous les actes qui dépendent
(le son administration, pourvu que ce

soit sans fraude.

Ce pouvoir d'administrer ne peut
(Hre révoqué sans cause suffisante,

tant (|ue la société dure ; mais s'il

n'a été donné qtic par un acte posté-

rieur au contrat il est révocable
comme un simple mandat.

Pother, Société, n" 71.—1 Stair, Instit., p.

157.—Coliyer, Partrurship (2» éd.), pp. 253 à
759.—Story, Partnership, § 204.—C. L., 2838.
—C. N., 1856.

1H50* Lorsque plusieurs des as-

sociés sont chargés de l'administra-
tion des affaires de la société géné-
ralement, sans stipulation que l'un
ne pourra agir sans les autres, chacun
d'eux i)eut agir séparément ; mais si

cette ntipulation existe, l'un d'eux ne
peut agir en l'absence des autres,

lors même qu'il est impossible à ces
derniers de concourir à l'acte.

,(f Âr^. ex. L. 1 , 2S 13 et 14, De cvercit. act.

—Potbier, Société, n" 72.—Wataon, Partner'
«hip, pp. 81 et suiv.—2 Bell, Comm., 615.

—

3 Kent, Comm., p. 44.—C. N., 1857 et 1858.

«Ilirisp.—An agreement between part-
ners, carryingon business as iron founders,
tliat no contract for tlie purchase or sale of
material exceeding $100 was to be macle
witbout tbe consent of itoth,did not exempt
the partnership from liability to tbe tbird
party, undor a contract of spJe of pig iron
exceeding $100, made by one partner in tbe
firm's name, sucb sale being within the
scojje of tbe partnership business, and tbe
purchaser buying in good faith.—Cuvillier

& Gilbert, 18 L. C. J., 22.

IJiiS]. A défaut de stipulations
spéciales sur le mode d'administra-
tion des affaires de la société, l'on
suit les règles suivantes :

1. Les associés sont censés s'être

donné réciproquement le pouvoir
d'administrer l'un ))our l'autre, et ce
que chacun fait oblige les autres,
sauf le droit de ces derniers, soit en-
semble, soit séparément, de s'opposer
à l'opération avant qu'elle soit con-
clue.

2. Chaque associé peut se servir
(ies choses appartenant à la société,

])Ourvu qu'il les emploie à leur des-
tination accoutumée, et qu'il ne s'en
serve pas contre l'intérêt de la so-

ciété, ou de manière à empêcher ses
associés d'en user selon leurs droits.

3. Cha(iiie associé peut obliger sey

coassociés à faire avec lui les dé-
penses qui sont nécessaires pour la

conservation des choses de la société.

4. L'un des associés ne peut chan-
ger l'état des immeubles de la société

m

t\

K^
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sans le consentement des autres,

quand même il établirait que les

changements sont avantageux.

ffL. 12; L. 28, De commuai dhUl.; L. 27,

§1, De Sflrr. vrb. prnd. ; L. 11, iS'i servUun

rindicetvr.—VoÛner, Société, ii"' 84, 8(i, 87
et 00.—3 Kent, Conim., p. 45.—4 Pardessus,
Dr. comm., n" 1021.—Collyf r, Parlnership
(2" éd.), pp. 128, 121), 259 et 282.—Story,
Partnership, l 102, pp. 150 et 151, ti" \M 123

et 125.—C. N., 1859.

Jlirisp.- 1. Wliere one of two copart-

ners puraïases in tho way of trade, it nui,«t

prima facie he presiimed tliiit lie biiys for

tlie copartnersliip ; if lie says notliing (o

the contrary lie tacitly lioldw ont tiie assu-

rance of their joint rosponsibility.-Re.se vs

Melvine, 2R. He L., 335.

2. M., a nieniber of the commercial fîrm

P. and M ,
plainiifTs, liein;;; inJebted to tlio

défendant, eold to liini goods, the proporty

of tlie firm, witli tlie condition tliat their

price shonld be imputed in part payment of

defendant's account a^ainst him. On action

by the firm for the price of thèse goods, tlie

défendant pleaded tlie agreoment aforesaid

and compensation.

—

Helil tliat a partner

has no riglit to dispose of partnership pro-

perty for liis private bonetit and tliat the

agreement pleaded wus illégal and null.

—

Poston vs Walters, 1 R. C, 245.

3. Un demandeur ne pent emiMJcher la

réception d'une procédure produite par un
procureur au nom d'une société, lor.sijne

l'un des assoiàés a comjiaru seul par son

procureur.—Le seul moyen p<iiir cet asso-

cié d'empêcher qu'il ne soit lié comme a.s-

.socié par la procédure ainsi faite au nom
de la société, est un désaveu.—Beckett vs

Plinguet,4 R. L., 544.

4. Les membres d'une société en nom
collectif, ne i^euvent lier la société que pour

les obligations qu'ils contractent en son

nom, dans le cours dos affaires dont elle se

mêle.—Singleton & Kniglit, 15 R. L., 21(».

5. AVhere an individual meniber of a
partnership contractsin bis own name, and
without référence to the partnersbi|i, he
does not thereby bind the partnershifi or

any of the memliers tlieieof,e.xcopt himsolf.

—Coutu vs Guèvremoul, ."il L. C. J., ISS.

1S53* L'a.s80cîc' (lui n'u pns le

droit d'administrer ne peut aliéner

ni autrement engager les choses (lui

appartiennent à la société, sauf les

droits des tiers, tel qu'énoncé ci-

après.

fL. (18, /Vo «ocjo.—l'othier, Société, n" 89.

—C. N., ISfIO.

Jnrisp.—Celui (pli poursuit en 8on nom
jierfonnel pour une réclamation qui appar-

tient à une société, n'engage pas la société

pour les frais de racti(m.—Béique vs l)u-

mond, 12 R. L., 4?,C,. I

I

1M5SI* Chaque associé peut, sans
' le consentement de ses coassocié,*,

I

s'associer une tierce personne rehiti-

j

vement t\ la part qu'il a dans la so-

1

ciété. Il ne peut pas, sans ce consen-
itement, l'associer à la société.

! / L. 19, Pro Kocio ; L. 21 ; L. 22 ; L. 47,
'i

vit., De n(/ulisjuni>.—Pothier, Société, n" '.H,

—Collyer, Parlnerihip, p. 103. — 2 Bell
Comm.,]}. 636.—C. N., 1801.

Jlirlsp*—1. When two separato copart-
nersliip concerns assooiate themselvestogt-
ther as a composite firm; it is not in \\w
power ofone memberof snch composite
firm to retire and substituto another m bis
place, without the consent of each 'ndivi-
dual copartner ; andajudgmerJ renden^l
against the composite firm under sucli cii-

cumstancej i.- nuH, 7?<o«rf the non-assenting
copartnors.—Mullins vs Miller, 1 L. C. .1,

121.

2. A promise signed by one partner in

the name of bis firm, but without autbori-
ty from bis partners, uudertakiug to le-

ceive a stranger into that firm, is not Mu-
ding upon tho mendiors ol'it ; and, .•<nii>i/c,

even silence or inaction on the part of tlici

ollier members of tho firm, would not bo
an implied sanction of su(;li promise, al-

thougli such sanction miglit be inl'eircil

from circum stances.—An agreenient to fakc
a ])erson into partnership after the lapsc df

a s|)eci(ie(l timo, " upon ternis that shall bc.

mutually f-atisfactory," but specitying uo
conditions as to duration, sliares, and Mu\
like, is not such an agroement as will aflbrd
any basis for the asscssment of damages,
in the evont of a breach of it.

—

Sunlile, ibat

immoral conduct, by keepinga nn.stiess, or

frequenting brothels, is a sufticient justiii-

cation for a refusai to l'uKil an agroement to

reçoive tho per.«on guilty of it as a partner.
—Higginson vs Lyman, 4 L. C. J., 329.

3. Les créanciers peuvent saisir l'intérêt

que lonr débiteur a dans la société dont il

est associé et le faire vendre; et dans ce cas

les droits do l'adjudicataire seioiit ceux
d'un ce.^sionnairo ipii reste étranger tl iii

.société, mais exerce les droits do l'a.ssocié

quant A la part d'intérêt pour huniullo il

est associé.— liaframlioise vs Rolîan<l, b!

R. L.,4(il.

4. L'association d'une société existante.,

faite par un membre de cette société, an

x

affaires d'une iiersonne, pour former avec
celle-ci une autre société, n'est pas une obli-

gation contractée dans le cours ordinaire
des affaires do la société par un do ses

membres, sans l'autorisation des autres, ne
lie pas la société et n'oblige ni elle, ni ses

autres membres.—Singleton & Knight, 15

R. L., 21 (i.
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>3. — 2 Bell,

CHAPITRE TROISIEME.

DES OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENVERS
LES TIERS.

lHS4m Les associ('s ne sont pus

tenus solidairement des dettes so-

ciiiles. Ils sont tCiius envers le créan-

cier cluicun pour une part égale,

encore que leurs parts dans la société

soient inégales.

Cet article ne s'applique pas aux
sociétés commerciales.

Pothier, Société, n" 98, 103, 104, 106-

C

N., 1802 et 1863.— 20 Laurent, 343,-4 Au-
bry et Rau, 564.

Jiirisp.—1. Une dette contraclt- par

les membres d'une Hociété individiielle-

nu'iit, n'est pas due par la société elle-

nuMne.—Un associé ne peut offrir en coni-

peii!«atiùn une dette de la sociéié dont il est

iiiombre.—Howard vs Stuart,() L. C. J., 256.

'_'. La Cour d'Appel maintient que des avo-

cats et procureurs pratiquant en société'

sont solidairement responsables des som-
mes qu'ils reçoivent pour leurs clientf^.

—

Un avocat ijui a mis son nom dans une
société no peut pas prétendre q[u'il n'est

pas associé.— Ouimet Ac Bergevin, Mont-
ival, 29 janvier 1879.

;]. Persons doing business under a (irm

nume as assignées and brotliers are jointly

and severally liable for the debts of tlie co-

partnersliip.— Loranger vs Dupuy,5 L. N.,

179.

1A35* La stipulation que l'obli-

gation est contractée pour la société

ne lie que l'associé contractant, lors-

qu'il agit sans l'autorité expresse ou
in)i)licite de ses coassociés ; à moins
que la société n'ait profité de tel

acte, et dans ce cas tous les associés

en sont tenus.

l^othier, Société, n" 105.

-C. N., 1864.

-C. C. B. C, 1866.

Jurisp.—1. Le tiers, en contractant

avec un associé personnellomenl, n'a pas

(le recours contre la société, même si cette

dernière a bénéficié de l'acte do l'associé,

s'il est établi que lu tiers n'a pas entendu
contracter avec la société, et que l'associé

n'a pas entendu contracter au nom de la

société.—Béique vs Duraont, 12 R. L., 436.

2. C, one of tbree copartners, without
tlie knowledge of his partners, lent a sum
of money to K., upon tna condition that K.
was to pay 6 per cent, intorest, and tbat
C.'s lirm sliould reçoive one balf of tbe

profits of K.'s business. K. paid interest,

but no profits. Jleld, tbat C.'s copartners

were not bound by the contract, as one
partner in a business bas no autbority to
enter into a partnership with other per-
sons in another business, and C's partners
bad not derived any benefit from his act.

—

Singleton vs Knigbt, 11 L. N., 401.

IMSO* La responsabilité des as-

sociés à raison des actes les uns des
autres e.st sujette aux rèirles conte-
nues au titre Du Mandat, lorsqu'elle
n'est pas réglée par quelque article

du présent titre.

C. C. B. C, Mandat, c. 3, s. 2.

Jlirisp*—A conviction will lie against
any one partner upon an information for
selling liquors without a licence.— Mullins
«Se BelTemare, 7 L. C. J., 228.

;/
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CHAPITRE QUATRIÈME.

DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS.

185T- Les sociétés sont univer-
selles ou particulières ; elles sont
aussi ou civiles ou commerciales.

ff L. 5, in pr., l'ro socio.—Pothier, Société,

c. 2, in pr.— Vomnl, liv. 1, tit. 8, s. 3.—
Troplong, Société, 317 et suiv.—Story, Parl-
nn-ship, R 72 et suiv.—C. N., 1835.—Bé-
darriile, 1 Des Sociétés, 85.—26 Laurent, 230.—4 Aubry et Rau, 551.

SECTION I.

I>E8 SOCIÉTÉS UNIVERSELLES.

1J4»I8. La société universelle peut
être de tous les biens ou de tous les

gains des associés.

ff L. 3, g 1, Pro socio.— Pothier, Société,

n" 28.— C. N., 1836.— 26 Laurent, 231.— 4
Aubry et Rau, 552.

1H50. Dans la société universel-

le de tous biens, tout ce que les as-

sociés possèdent en biens meubles
ou immeubles, et tous leurs gains
présents et futurs sont mis en com-
mun.
^ L. 1, U ; L. 3, Pro docio.—Pothier, So-

ciété, n"' 29 et 43.—Domat, liv. 1. tit. 8, sec.

3, n» 4—Story, Partnership, §g 72 et 73.—
C. N., 1837.

1M60* Les parties qui contrac-
tent une société universelle sont pré-

sumées n'avoir intention que de faire

une société pour les gains, à, moins
que le contraire ne soit expressément
stipulé.
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Jf'L. 7, Pro «octo.—Potliier, loc. dt.—C.
N.,183».

ISOl* Dans une société univer-

selle des gains, est compris tout ce

que les associés acquièrent par leur

industrie, dans quehiuo occupation

qu'ils soient engagés, pendant le

cours de la société. Les biens meu-
bles et la jouissance des immeubles
que chacun des associés possède au

temps du contrat y sont compris,

mais les immeubles eux-mêmes n'y

entrent pas.

ff\j.7,Prosocio.—V\nn.,Ad Imtil., liv.

3, lit. 20, /n<TO/.— Potliier, .S'ociM, »"» 43,

44, 45.—Domat, loc. cil.,n" 3.—Story, Fait-

ncrship, § 73.—C. N., 1838.

SECTION II.

I>ES SOCIÉTÉS PAKTICUI.lÈnES.

1S63* Les sociétés particulières

sont celles qui no s'appliqueit qu'à

certaines choses déterminées. La so-

ciété contractée pour une entreprise

désignée, ou pour l'exercice de quel-

que métier ou profession est aussi

une société particulière.

/L. b,iupr.; L. 71, l'ro soc/o.—Pot hier,

Société, ti"'ft'l, 5,"> et 5(i.—Domat, loc. cit., ^.

1.—C. N., 1841 et 1842.—L'6 Laurent, 243.—

4 Aubry et Rau, 554.

SECTION III.

DF» SOCIÉTÉS C0MMKKCIALE8.

1S63* Les sociétés commerciales
sont celles qui sont contractées pour
quelque trafic, fabrication ou autre

affaire d'une nature commerciale,

soit qu'elle soit générale, ou limitée

à une branche ou aventure spéciale.

Toute autre société est civile.

Panlessus, 4 Droit commercial, !)(i7 et

sniv.-Troplong, Société, 317.—Story, l'arl-

nerahip, l 75.—C. L., 2795, 2796 et 2797.

Jlirisp.—1. UneKooiété entre un sli<''rif,

lin avocat et un luarchaml, i)oiir l'exploita-

tion (l'un moulin à Hcie, est une société ooni-

merciale.—Couturier vs Brosi^ard, 18 L. C.

J.,8.

2. An association of porsons, formed for

the purpose of trafticking in real estate, ia

not a commercial partnership.—Girard &
Trudel, 21 L. C. J., 295.

3. Une pocif'té commerciale est un être

moral di.stinct des associéH et l'actif de la

société e.st un patrimoine distinct de l'a-

voir des associés individuellement. Dans

l'espèce, il n'y a pas lieu à l'application des

art. 746, 1898 C. C, attendu qu'il s'agit d'uno
société commerciale, et le partagacles biens

de la dite société ne réagit que jusqu'au jour
de sa dissolution.—Girard vs Rousseau, I\I.

L. B., 3 S. C, 293.

IM04* Les sociétés commerciales
se divisent en :

1. (Sociétés en nom collectif;

2. Sociétés anonymes
;

3. Sociétés en commandite
;

4. Sociétés par actions.

Elles sont régies par les règles

communes aux autres sociétés lors-

que ces règles ne sont pas incompa-
tibles avec celles qui sont contenues
dans cette section et avec les lois ot

usages applicables spécialement aux
matières de commerce.

Pothier, Société, n"» 56, 57, 60, 61 et 82.-
Ordcel673, tit. 4, art. 1.—C. Comm., 19.—
Tropiong, Société, sur art. 1841 et 1842.—C.

N., n"'3i7, 358, 359 et 444.—Storv, l'art)»,-

ship, U 78 et 79.-2 Bell, Comm.', liv. 7, cli.

2.—C. N., 1873.—26 Laurent, 455.-4 Aul)ry
et Kau, 554.

§ L

—

Deti sociétés en nom collectif.

IMOS» Le3 sociétés en nom collec-

tif sont celles qui sont formées sous

un nom collectif ou raison sociale,

consistant ordinairement dans le nom
des associés ou de l'un ou de plu-

sieurs d'entre eux, et dans lesquelles

tous les associés sont conjointement
et solidairement tenus des obligations

de la société.

Pardessus, 4 Droit commercial, 1004 et

suiv.—Pothier, loc. cit.—C. Conun., 2(>, '2\

et 22.—Troplong, Société, 359 et 360.—Story,
J'artvcrs/ii]), loc. cit.—Bécane, QucM. .wr /<

Dr. Comm., note ntir la di'jinition de Pari. 2(i,

C. Comm., j). 40.—Bell, loc. vit.—Bédarride,

l Des Sociétés, 127.

Jiiriisp.—1. If it âpjTears at tlie cnqnèli,

in évidence, tliat tlio plaintif! lias a co|)art-

ner wlio is nota parly to tlie suit, the court

will dismiss the action quant à présent.—

lloger vs Chapman, 3 U. de L., .352.

2. A croditor of a copartnership may sue

any one of the copartners without havinc
proviously brouj'ht his action against the

copartnership.— fator & McDonald, M. C.

R., 68.

3. If one ofseveral partners die, the sur-

viving partners may be sued without tiio

représentatives of the deceased partner
hoing made parties to the suit.—Tho Stada-

cona Bank vs Knight, 1 Q. L. R., 193.

4. Les associés en nom collectif sont tenu?



dlfXJIÉTÉ. 616

pplication dos

'il s'apit d'nno
taga des biens

) jusqu'au jour
Rousseau, ^I.

)nimerciales

lectif
;

idite;

I.

r les règles

lociétés lors-

las incom pa-

ît contenues

;c les lois et

lalement aux

', (50, 61 et 8'.'.-

!. Comm., 1!).—

841 et 1S42.—C.

-Story, PartiDi-

)»im., liv. 7, cil.

t, 455.-4 Aul)iy

lom collectif.

;n nom coUeo-

formées sous

aison sociale,

it dans le nom
n ou de plu-

ans lesquelles

onjointement
es obligations

mcrciàl, 1004 dt

Comm., 2(», '1\

îOot 300.—Story,
me, Qucat. mr h:

lition di Part. 2(i,

ci<.—Bédariido,

irs at tlie cmjtu'li,

itiff lias acoparl-

16 suit, tiie court

wtnt à présent.—

B L., :i52.

nersliip may suo

withont haviiiii

!tion against tlio

McDonald, M. €.

lera die, the sur-

iued without tlio

eceased partner

suit.—Tho Stada-

\. L. R., 193.

ollectif sont tenus

conjointement et solidairement de» dettes

de la Hociét/', qu'icolle «nbnisto encore ou
Hoit dissoute. Le cr^'ancior d'une telle so-

ciété n'est pas obligé de rechercher les biens
de la société avant de faire saisir ceux des
associés individuellement.—Garmel vs As-
selin, 2K L. C J., 28.

5. Un créancier d'une personne formant
))artio d'une société en nom collectif, a le

droit de faire saisir en main tierce les cré-

ances de la société jusqu'à concurrence de
la part de son débiteur dans la créance.

—

Banque des Cantons de l'Est vs Porter, 11

H..L.,587.
6. En loi une société commerciale ne peut

être valablement contractée par une per-

sonne à laquelle un conseil judiciaire a été

donné, sans le consentement de ce conseil

judiciaire.—Furniss vs Ijarocque, M. L. R.,

l> S. C, 405.

ISOO* Les associés peuvent faire

entre eux telles stipulations qu'ils

jugent convenables quant îi leurs

pouvoirs respectifs dans l'adminis-

tration des affaires de la société;

mais à l'égard des tiers qui contrac-

tent avec eux de bonne foi, cbacun
(les associés a implicitement le pou-
voir de lier la société pour toutes

obligations contractées en son nom
dans le cours ordinaire des affaires.

Pothier, Ohlig., n» 8;îet89; Société, n"'

i)0 à 100.—4 Pafdesstis, Dr. Comm., 1024.—
Story, Partnerxhip, l 109, n» 2.-2 Bell,

Comm., 015 et Gl().—Autorités citées sous
l'art. 1H51.

Jnrisp.— 1. A guarantee to a cortain

8um given for a lliird jwrson, signed by one
partner in the nanie of the finn, is valid

and binding.—Martin & Gault. 15 L. C. .1.,

237.

2. An agreoment botv,'o"in partners, carry-

ing on business as iron founders, thaï no
contract for tho purchaso or sale of nuiterial

oxceetling $100 was to l>e mado without
tlieconsentof bothjdid not exempt thepart-

nership from liabilitv {n a third party,

under a contract of sale of pig iron exceed-
nig $100, made by one partner in the firin's

nanie, such sale being within the scope of

the partnership business, and the purcha-
ser lîuying in goo<l faith.—Cuvillier & Gil-

bert, 18 L. C. J., 9.2.

3. L'action prise sur un billet siçné par
une société peut, sans autres allégations spé-

ciales, être maintenue contre un des asso-

ciés, quoiqu'il soit établi, sur la défense de
l'autre, que la société n'a pas reçu de consi-

dération pour le billet.—Kochette vs Ro-
chette, 10 Q. L. R., 342.

4. Le tiers n'a d'action contre les coasso-
ciés qu'autant que celui qui a traité avec
lui s'est donné comme le représentant de la

société, et s'il contracte on son propre nom,

sans parler de l'association que le tiers
ignore, ce tiers ne pourra agir que contre
lui.—Oraham vs Bennett, 12 R. L., 448.

5. L'associé, dans une société commer-
ciale en nom collectif, qui est en même
temps le gérant des artaires de la société, et
passe dans le public pour être autorisé à si-
gner des billets et des traites pour les fins
du commerce, oblige cette société, en si-
gnant des lettres de change, même en de-
hors des affaires de la société, en faveur de
tiers de bonne foi.—Lewis & Waiters. 16 R.
L., G40.

1S07. Les associés ne sont res-
ponsables de l'obligation contractée
par l'un d'eux en son nom propre,
que lorsque cette obligation est con-
tractée pour des choses qui sont dans
le cours des affaires et négociations
de la société, ou qui sont employées
à son usage.

Kent, Comm., p. 41.—4 Pardessus, Dr,
Comm., 1025 et 1049.

Jlirisp.— 1. Partnership property is
not liable for the dehts of any of the part-
ners individually.— Montgomery & Ger-
rard, S. R., 437.

2. Un individu qui vend à un associé in-
dividuellement, et sur sa responsabilité
personnelle et son propre crédit, a néan-
moins droit d'acMon contre la société dont
l'achelour est sociétaire, si la société a tiré
avantage de l'achat, et nonobstant que le
vendeur ne connût pas l'existence de la
société lors de la venta— En pareil cas, les
ré|K)nsos aux interrogatoires sur faita et
articles do l'associé faisant l'achat, coriipor-
tant que les effets achetés avaient été em-
ployés au profit de la société, sont non seu-
lenientadnnssibles,n)ais forment une preuve
complète contre la société.— Magaire &
Scott, 7 L. C. K.,451.

.3. liorsque de» effets acthetés par un in-
dividu dans l'intention de les revendre à
des jxirsonnes sur le point d'entrer en so-
ciété pour en faire le commerce et que la
société les a obtenus par achats de l'ac-

(piéreur, il. n'y a aucune obligation de la
part de la société de payer au vendeur le
prix de tels effets en autant qu'il n'y a
aucun contrat entre eux. — Ducasse vs
Beaugie, 13 L. C. K., 13.

4. La présente action est portée contre le
défendeur, pour avoir, le huit mars dernier,
laissé dans une des rues de la ville de Lévis,
une certaine quantité de bois, courbes et
madriers, constituant une obstruction, aux
termes du règlement de la dite ville.—Le
défendeur répond par un plaidoyer de *' non
coupable." et sous forma d'exception, allè-

gue qu'il est membre d'une société com-
merciale, et que partant l'action aurait dû
être dirigée contre la société elle-même, et
non contre le défendeur, agissant pour et

ti'FH



516 SOCIÉTÉ.

au nom de la dite société comme non apent
et son mandataire.— Jugé que le défendeur
était personnellement responsable de l'in-

fraction aux repliements de la corporation

par lui commise, mal((ré sa qualité de
secrétaire ou agent de la société dont il

faisait partie. Le défendeur est condamné
à $1.00 et les frais, ou 8 jours de prisuu.—
Corporation de la ville de Lévis vs Carrier,

5. The créditer of an insolvent cannot
claim upon the partnership of which the

insolvent was a member for the |)rico of

goods sold to the insolvent before lus part-

nership, upon the ground tliat the i)art-

nership afterwards got tlie benefit oi the

Ïurchase.—8in»mon8 & Fulton, 20 L. C.

., 296.

6. A sum of money was received by the

financial member of a flrm, who gave the

receipt of the firni therefor, and credited

the money to himself in trust HeUJ, that

the firm was liable for the repayment of

tiie amouut.— Brown vs VVatson, 4 L. N.,

404.
7. Des dommages peuvent être recouvrés

des membres d'une société en nom collectif,

Sour fausse arrestation faite à la poursuite

'un des membres de la société.—Cowan vs

Osborn, 12 R. L., 29.

8. Where a partner sent a draft for £1000
outof tlie partne liip funds for the purpose

of paying bis own separated debt, the act

was au illégal conversion of the funds and
the other partners were intitled lo attach

the money in the hands of the party to

whom the draft was transmitted and to

prevent him from applying it to tlie pay-
nient of the separate debt, in accordance

with the instructions received by him from

his principal.—Hannan vs Evans, M. L. R.,

1 8. C, 198.

9. In an action against a limited part-

nership to recover monies alleged to hâve
been misappropriated from other sources

by the managing partner and used by him
in the partnership business, the évidence

of the partner alleged to hâve made such
mieappropriations and theentries mat'e by
him m the partnership books, will not be
sufficient to make the other partners liable,

without strong corroboration from indé-

pendant sources.—Commercial & C. Society

of Montréal vs Fulton, 16 R. L., 160.

10. Where one of the partners in a firm

misappropriated moneys bolonging to a
certain building society, of which he was
the secretary-treasurer, and applied them
to the uses of his firm entering them in the

books as "loans"—not from himself, but

from others, thèse moneys although ob-

tained by him tortiously without the pri-

vity of his co-partners, having gone into

the business of the firm, the members of

the flrm were jointly and severally respon-

sible to the original owners for the amount
thereof to the same extent as if the loan

had been made legitimately.—Commercial

Building Society & Sutherland, 11 L. N
276.

11. A partnership will not be held lialilo

under art. 1867 C. C., for the amount of a
loan made to one of the partners, altlioii<:ii

the money was applied hy such partiinrl,,
the use of the partnership, if it ap[)eur tiiut

the lender, though ho was aware oi' llm
existence of the partnership, gave crédit to
the borrower porsonally, accepted his nro-
missory notes for the debt, and looked to
him as his dcbtor.—Cadwell & Shaw. M
h. R., 4 Q. B., 246.

lAOM. Les associés en partici.

pation ou inconnur: .^ont, pendant la

continuation de la société, sujets
aux infimes obligations envers les

tiers que les associés ordinaires en
nom collectif.

S. R. B. C, ch. 65, sec. ."î et 4.— .S l'ur-

dessus, Dr. Comm., 1049.— Story, Pariiuv
shin, g 80.— 3 Kent, Cnmni., pp. 31 et 32.—
Collyer, Partnership, pp. 212, 221 et suiv
Bédarride, 2 Des Sociflés, 422, 454.

Jurisp.—1. Un associé principal n'est
pas témoin compétent pour établir la n-s-
)^)onsabilité d'un tiers commun associé ano-
nyme.— Un associé anonyme ne pourrait,
tout au plus, être responsable des dettes dé
la société, qu'en autant seulement qu'il
aurait profité de la société.—Cliapman A
Masson, 9 L. C. R , 422.

2. Le tiers, en contractant avec un ns-

socié personnellement, n'a pas de recours
contre la société, même si cette dernière »
bénéficié de l'acte de l'associé, s'il est établi
que le tiers n'a pas entendu contracter avec
la société, et que l'associé n'a pas entendu
contracter au nom de la société.—Béiquo vs
Dumont, 12 R. L., 436.

lAOO. Les associés nominaux et

autres personnes qui donnent cause
suffisante de croire qu'elles sont as-

sociées, quoiqu'elles ne le soient pas
réellement, sont responsables com-
me associés envers les tiers qui con-
tractent de bonne foi dans cette
croyance.

4 Pardessus, Dr. Comm., 1009, pp. 83 et
84.— Collyer, Partnership, p. 50.— 2 Bell,

Comm., 626.— Parsons, Merc. Laiv, p. 167 et
n° 3.—Kent, loc. cit.

Jlirisp. — An ostensible partnership
with respect to third persons may exist
between traders, without there being an
actual partnership between the parties en-
titling the one to claim from the other con-
tribution to the partnership debts. In a
case of ostensible partnership, a release
given by creditors to the ostensible but not



SOCIÉTÉ. 617

Bctual partner, does not iaure to the benefit

ofthe real partner.—Mcindoe vs Piiikerton,

11 L. N., 290.

§ 2.

—

Des sociétêa anovymes.

iH70» Dans les sociét<?Hqui n'ont

pas un nom ou une raison sociale,

soit qu'elles soient générales ou li-

mitées îl un seul objet ou à une seule

négociation, les associés sont sujets

aux mêmes obligations en faveur

des tiers que dans les sociétés ordi-

naires en nom collectif.

TardensuH, 4 Droit commerda l, 1839 et suiv.

—Mnguire & Scott, loe. eit,—2 Bell, Comm,,
(CÎO.—Collyer, Parlnernhip, 20 et 221.— 6'oji-

trà, Pothier, Société, 61, «2 et 03.—Bédarri-
de, 1 Des Sociétés, 263, 270.

§ 3.

—

Des sociétés en commandite.

IS71* Les sociétés on comman-
dite pour l'exercice de quelque métier

ou fabrication, ou pour faire un né-

goce autre que le commerce de ban-
que ou d'assurance, peuvent se f'M'-

mer sous le statut intitulé : Acte co»i-

cernant les sociétés en commandite.

S. R. C, c. 00, sec. 1.—B^fdarride, 1 Des
Sociétés, 170.—C. do Corn., 23, 24, 25.—Par-
dessus, 4 Droit cominoT., 1027.—PardoHHUH,

i Droit commerrial, 1027

.

1M7S« Ces sociétés se composent
d'une ou plusieurs personnes appe-
lées gérants, et d'une ou plusieurs

personnes qui fournissent en denieis

comptants une somme spécifiée ou
un capital au fonds commun, et

qu'on appelle commanditaires.

Jbid., sec. 2.

Jiirisp* — L'endossement dfs billets

u'une société on coniinandite par un des as-

sociés, ne neut être considéré couune un
paiement aesa mise sociale et n© peut que
.donner à cet associé, dans le cas o\'^ il sera

appelé à payer ces billets, une créance ordi-

naire en sa faveur contre la société.—Wil-
liams vs Beaucheuiin,M. L. K., 1 S. C, 455.

IH7S» Les gérants sont responsa-

bles conjointement et solidairement
de la même manière que les associé?»

ordinaires ; mais les associés com-
manditaires ne sont pas obligés aux
dettes de la société au delà du mon-
tant pour lequel ils contribuent au
fonds social.

Ibid., sec. 3.—Bédarride, 1 Des Sociétés,

214.

Jurisp.—Un asBocié commanditaire
peut être poursuivi par les créanciers de la

société en recouvrement de leur créance
contre la société, jusqu'à concurrence de la

partie de sa mise sociale non encore payée
au temps de l'action.—Williams vs Qeau-
chendn, M. L. K., 1 S. C, 455.

Illi74* Les gérants seuls sont au-
torisés à gérer Tes affaires de la soci-

été, à signer pour elle et à l'obliger.

Ibid., sec. 4.

Jlirlgp.—Le fférant d'une société en
commcnoite a l'administration entière de
la société et est le juge des besoins de l'éta-

blissement de la société ; il peut donc, dans
le cas d'une manufacture, acheter ailleurs

des objets semblables à ceux qui sont ma-
nufacturés par la dite société, sans par là

outrepasser ses pouvoirs. — Williams vs
Beauchemin, M. L. R., 1 S. C, 456.

]8T5. Les personnes qui contrac-

tent une société en commandite sont
tenues de faire et do signer individu-
ellement un certificat contenant:

1. Le nom ou la raison sociale
;

2. La nature générale des affaires

dont elle entend s'occuper;
3. Les noms de tous les gérants et

de tous les commanditaires, en dis-

tinguant les premiers des derniers,

et le lieu ordinaire de leur résidence
;

4. Le montant que chaque associé

commanditaire apporte au fonds so-

cial
;

5. L'époque à laquelle la société

commence et celle où elle doit se ter-

miner.
Ce certificat doit être fait, déposé

et enregistré en la forme et manière
prescrite par le statut énoncé en l'ar-

ticle 1871.

7Wrf., sec. 5, G et 7.
i

IS7tt* La société n'est réputée
formée qu'après que le certificat a
été fait, produit et enregistré, tel

que prescrit dans l'article qui pré-

cède.

Ibid., sec. 8.

1H77» Si le certificat contient
quelque déclaration fausse, toui ceux
qui sont intéressés dans la société

deviennent responsables de toutes

#11
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ses obligations de la même manière
que des associés en nom collectif.

Ibid., eec. 8.

••urisp*—As thc déclaration contained
a fulsi) Htutenifnt an reararded the aniount
coiitribiited, and as neither of tihe naines
of tlic freneral partners appear^d in tlie

flrm, S. was liable under iirta. JH77 & l^HO
C. C. as agi^'neral partner of tlm firni,

—

Aithongh the act of F., in so appropriating
the fonds of C. was tortious and the
other partners were not privy to the tort,

F. hRti power to borrow money nntl to

bimi tlio pai tncrHhip for siich nioneys ; and
the partnership having obtained tlie beno-
fit of the money in question, it was liable

for the eame.— Commercial Mutnal Buil-

ding Hoc. & Sntherîand, 32 L. C. J., 100.

1ATS« Dnns le cas de renouvelle-

ment ou de continuatiorj de la socié-

té au delà du terme ]>rimitivement
fixé pour sa durée, il en doit être

fait, dénosé et enregi.stré un certifi-

cat, de la nianière requise (][uant à sa

formation primitive. Toute société

renouvelée ou continuée d'une autre
manière est réputée société en nom
collectif.

Jhid., sec. ».-

395.

Bédarridt, 2 Ikn Sm'iéUs,

J:; ::U!

1A7V* Tout changement fait dans
les noms [des gérante)], dans la na-
ture des affaires, ou dans le capital

ou les actions de la société, ou dans
toute autre matière indiquée dans là

déclaration primitive (excepté les

noms des commanditaires), est con-
sidéré comme une dissolution de la

société. Et si la société est continuée
après tel changement, elle est répu-
tée société en nom collectif, il moins
qu'elle ne soit renouvelée comme
société en commandite, de la ma-
nière indiquée dans l'article qui pré-

cède.

IS^O» Les affaires de la société

doivent être gérées sous un nom ou
u,ne raison sociale, dans laquelle on
n'emploie que les noms des gérants,

ou de plusieurs ou de quelqu'un
d'eux ; et si le nom de quelqu'un des
a8soc?éâ commanditaires est employé
avec sa participation dans la raison
sociale, il est réputé associé gérant.

Ibid., sec. 11.

Jnii«p.—1. The omission to uae tlie

name of one or more of the Kenernl pnrt-
nerH in tho partnership naino nmkiH u
spécial partner liable as a gênerai partnt'i.

—Coniinarcial Building Society & Sutlior-
land.llL, N.,270.

2. In the case of a limited partnereliii)
which has «tdopted as itfl raison amUile tiiu

name of a Company, the provisions of urt,

1880 C. C do not apply and the spécial part-

ner in HHch a cnse is not liaMe as a gonerni
gartner under that article.—Comnierciul

c... Society of Montréal vs Fulton, 15 K.
L., lUO.

iJiiS]. Les poursuites rclativo«

aux affaires de la société peuvent
être portées par ou contre les gé-

rants, de même que s'il n'y avait pas
d'associés commanditaires.

/Wf/., sec. 12.

ISS2. L'associé comnmnditairt'
ne peut retirer aucune partie de lu

somme qu'il a apportée au fonds ca-

pital, et elle ne peut lui être payée,
ni attribuée par forme de dividendes,
j)rofits ou autrement, pendant la du-
rée de la société ; mais il ])cut rece-

voii annuellement l'intérêt légitime
de la somme tpi'il a ainsi apportée,
si le paiement de cet intérêt n'en-
tame pas le capital primitif; il peut
aussi recevoir sa part de profits.

Ibid. y sec. 13.

1M83. Si le paiement de l'intérêt

ou des pro'its supposés entame lo

capital i)riniitif, l'associé qui le re-

çoit est tenu de remettre le montant
néce.ssaire pour compléter sa part du
déficit, avec intérêt.

Ibid., sec. 14.

1SS4. L'associé commanditaire a
droit d'examiner de temps à autre
l'état et les progrès des aftaires de la

société et donner des avis concernant
leur administration; mais il ne peut
négocier aucune affaire pour lo

compte de la société, ni être employé
pour elle comme agent, procureur
ou autrement ; s'il agit contrairement
aux dispositions du présent article,

il est réputé gérant.

i&id, sec. 16.

Jlirk-.p. Un associé commanditaire qui
s'immisce dans l'administration de la socié-

té et qui y fait des actes iniportants de ges-

;:.-i.
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tion. encon.i la responBaUilité d'un asaocié

en nom collectif.— WilllamH va Beauchemin
M. L. R.,1 H. C.,465.

lASff. Les gérants sont tenuH «le

86 rendre compte réciprociuement,
ainai qu'aux upsociés oommnnditiii-
res, do l'adminiHlration do la ;i^ité

de la infime manière que les a&uOci6s
ordinaires en nom collectif.

lliid., sec. IG.

IMMO. Dans le cas d'insolvabili-

té ou de faillite do la soci<îté, l'asso-

v\^ commanditaire ne peut, sous
aucune circonstancc,réclamercomme
créancier, qu'aprcs que tous les autres
créauciora de la société ont été satis-

l'jiits.

Ihitl., sec. 17.

1S8T« La dissolution de la socié-

té par le fait des ])nrties, avant l'épo-

que spécifiée dans le certificat de sa
formation ou de son renouvellement
ne ]»eut avoir efl'et qu'aprcs qu'avis
en a été déposé et publié en la ma-
nicro prescrite par l'acte mentionné
en l'article 1871.

Jbid., sec. 18.

IHHH (Amendé par S. R. de Q.,

art. G241). Les associations pour le

commerce de banque sont régies par
des lois particulicres d'organisation,

et par la foi fédérale concernant les

banques et le commerce de banque.
(S. Kev. C, c. 120.)

S. R. C, ch.54;oh.21;ch.56.

JnrlH».— Tho transfer by B. to tlie

Biink of 1. was not ^iven to.socure a paat
ilebt, but to cover a contcin|X)i'aneoiis

loan, ar:l was Uierofore iiiill and void, a»

being iu contravontion of thc Banking Act,

:U Vie, ch. 5, sec. 4.—Bank of Toronto &
Perkins,8 S. C. R., 603.

Add»— Le statut cité a été momentané-
ment remplacé par l'acte C. .'51 Vie, 0. 11,

leciuel a été amemié par l'acte C 'M Vie, e.

40. En 1870, l'acU^ intitulé: "Acte coiicer-

liant le» haiiquci et le commerce de Imvtfue"
(C. 33 Vie, c. 11), a été Uopté, et enanite
remplacé i)ar l'acte C. 34 Vie, c. B ; lequel

a été amendé par l'acte 35 Vie, e 8, et en-
suite par l'acte C. 3U Vie, e 43, et stibsé-

quemment par l'acte C. :W Vie, c. 17. Tous
ces actes sont maintenant remplacés par
le oh. 120 de? S. H. <ln 0.

§ 4.—'Des société fi far actions.

IMM1I. Les sociétés par actions
sont formées soit sous l'autorité

d'une ch.vrte royale ou en vertu d'un
acte de la législature, et sont régies

pas ses dispositions ; ou bien elles

sont formées sans cette autorisation,
et alors elles sont sujettes aux mômes
règles générales que les sociétés en
nom collectif.

2 Bell, Cnmm., 622.—Collyor, l'arlneriihiv

(2* édit.), 401 et 402.—Oow, Purtnership, 237
•(t 238.—Kont, Comm., 20.—Story, Partner-

shii>, 'i
104.—Bédarrido, 1 Des SwUth, 303,

320.

Add.— F/»/« 43-44 Vie, e .38, concer-
nant les formalités que devront rnmplir les

cor|x)ration8 incorporées par le Parloment
Impérial pour pouvoir agir en cotte provin-
ce.— Vide aussi S, H. du C, c. 125.

Jlirlfip>— 1. Des sbuHcriptiona A un
fonds Hocial on stock, obtenues par sur-

prise, fraude et par de faux états d»8 af-

faires de la compagnie faits par ses otticiers

et ses directeurs, sont nulles et no produi-
sent aucune obligation. Les actionnaires

ainsi troinj/'s peuvent niénie recouvrer ce

qu'ils ont payé en &-conH>te de leurs purls.

—

Tlio Glen Brick Co. vs Sliackwell, I R. C,
121.

2. In an action against a eharehoUler for

unpaid calls, wliere the défendant denied
tliat he hait s\discril)ed for btock in the
Company plaintiff(Windsor Hotei Co.),and
in the subscription book produced, the
name " Windsor" liad been substituted for
" Royal," the action could not be maintai-
ncd in the absence of évidence that the
change of naine had been made before the
défendant subscribed.—The Windsor Ho-
U'I Co. v8 baframboise, 22 L. C. J., 144.

3. O. et O., deux des principaux otticiers

de la demanderesse, souscrivent au capital-

actions de celte dernière, !e pren»ier pour
$20,000 et le second pour $30,000. Snbsé-
(juemmont G. altère sa souscription et la

nVluit à $10,000 et O. à $5,000, sans le con-

sentement des souscripteurs. Subwkjuem-
ment la compagnie acquiesça à telle réduc-

tion et ne fit appe! de versements que sur

le»i souscriptions telles que réduites.

—

.higé

qno telle réiiuction ne pouvait pas être faite

légalement sans le consentement des sous-

cripteurs subséquents. — Et le défendeur
ayant souscrit ik des actions dans le capital

de la demanderesse sans avoir jamais con-

senti aux altérations et rédactions de sous-

cription ci-dessus mentionhées, pujé que la

demanderesse n'avait pas d'action contre

lui pour le forcer à payer des versements
snr sa souscription.—National Ins. Co. vs

Hatton,C. 8., Montréal, 8 juillet 1878.

:£ 'lm
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4. A Hiilmcriptiori of HharuH in a conipo-

ny ti> ïtet forinwl îh not hliuUm?.—HaHcony
&Tlie Union Navigation Co., 1 L. N., 4U4.

5. The provincial uovernment ha» |towt>r

to incorporate by TfttorM piil«(nt n coni-

patiy for tiio pttrpoHt>8 of naviKntioii wilh-

in tlie liniitM uf tliu provinco.— Mcdoiifçull

& Union Navigation Co., 21 !.. C. J., «3,

(i. TliH iiitroenient by u Hiil)rturibHr to tal<i>

uno or more Hharoa in thu fiipital HliMtk of

a hropoHed conipanv cunnut bintl tlio nubu-

cribor a» u HhareiioMer, uh Kmjr ii;^ tbc

agrft'nient liait nut btu>n accP|)t(Ml b^ tiie

Company.

—

AiIo.«h & Tlio lii'linont MIg Co.,

4 I). C. A., 2;a
7. An agrueinent botwiMsn a proniotor of

a coniiMiny and u Hubm;rik<r forHliiiri'H, tlint

the lutter Hhali pay for Iiïh Htock In Horvict-H,

will not bind tlu' uuniiiany. Kvon if tlii'

Hhares ofthoBowho HunHoribed beforo tlu'

roHpondent wore rt-dncod, wltbont liiH Know-
ledge, after hu HubscribeJ, yut if ho, aller

obtaiuing knowledge of tbnt fact, did not

imniediately repudiatf Itia stock, but on
the oontrnry, paid a ilrttt iiiHtalinent thore-

on, and took an active part, both aH Kolici-

tor and sliarelidlder, in pronioting tlie

aiiairs of the conipnny, he will bt liable to

pay the callson the Htock held h'' Mm an

tlit-y are miide by the director».-- National
Ins. Co. & Hatton, 24 L. C. J., 'lii.

H. A subscr bor to the 8to«?k liKtofa Com-
pany in courMe oJ* 'irganiHation, and Nubse-

quentl^' organised, h liound strictl, by the

conditions of tho h iVscription iint, and the

Company Hubsequently incorporated îs not

boiind by the stipulations in a privat<> '<**-

ter grantod to the Hubscriber by a promo-
ter ofthe company, whoobtainetl the subs-

cription and who Mjgued this letter uh se-

cretary pro iemijre ^ , ,d director of the Com-
pany.—Jones & Couon Company, 24 L. C.

J., 108.

9. Dans uno 8ociét«'> incorporée, le droit

de recourir aux tribunaux civil» appar-

tient à tout membre de cette société lors-

qii'il est \é»6 dans «es prérogatives cssen-

tiellen. La di8po8ition dans les règlements de

société de tempérance et de secours niutuulH,

que tout membre lésé ftar une décision du
président de la dite société devra |)orter ses

plaintes devant le directeur de la société,

comporte, non pas une renonciation au
recours aux tribunaux, mais un droit fa-

cultatif au plaignant.—Welsh vs Heffernan,

14 B. L., 24».

10. Under the tenus of the htatute 31

Vie, cap. 25, the only persons who are

shareholders in a company incorporatetl

thereunder, are those named in the letters

patent as such and those who become
inembers after incorporation. — Arless &
Belmont Manufacturing Co., M. L. R., 1 Q.

B., 340.

11. The apiiellant signed an undertaking

to take stocK in a company to be incorpo-

rated by letters patent under Q. 31 Vie, c.

25, but was not a petitioner for the letters I

patent, nor waH liis name includ««l in tiio

list uf iiil(tnd<ng Hliaroholdfrs in the Hriu-
dule Mi'nt to the Provincial Secretary wiii,

the |H>tition, Thu apiiellant's name whh nut
mentinned in tlie letters patent lncor|Hirii-

ting the <'ompany, nor did he beeoinc a
Hbareliolder atanv timu after its incorporu-
lion. Jltfil t bat the appt never beeaiiic a
xhurehoider ol the company und coiild nut

Ik» lield for calls on stock.—Union Nuvi'ii-

tion Co. iV Coiiillard, M. h. K., 1 (^ It., ifio,

12. Un s<)ns(Tiiiteur au caiiital-actions

d'une com|>agnie a fonds social, incoriMxvn
avant l'cmisHTon des lettres pateiitcH, ii*(|k<iii

être consiiléré comme iwrtionimire do laillir

compngiiie, si son nom n'apparaît pus au
luminre de ceux d<'s rci|uéi'aiitH iKiur IViiiis-

sion dos dites Ictlros patentes, ou si luiciinc

action n'a été repartie ou accordée Inlioitcd
|

an dit M)uscriptourHubsc<|Uomnient A IVini-
«ion des dites lottros patentes. - Mum"
Textile iV: l'iinlCo. & Dobcll, 14 l{.

"j,'

tiOt). (Conf. on C. S., 14 8. C. R., (i«4.)

lit. It. signed a sulmcription iist loi' a
company wliicli it was pro{M^H<Ml to totm
and winch sub8e(|Uontl.v obtuino<l lothis

patent. For sonio reasoii, which was nut
shewn, li's. name was not insortod in t|M>

letters patent and tbore was iiotliin^r lu

show that lie afterwards made an.v applu a-

tion for monibership in or liad aiiy coihiim'-

tion with the company. H., a creditor ol'ilu,

company, against wliich he obtaiiiod jiid;;-

meiit, liaving tlrst di-sciissed tlie proiitrlv

ot'tlio company, brought an action agam^t
|{. for an amount hh tor unpaid cailN on
sharo.i. //(W, tliatR. was not liubio; Ijiat

he had never b^Hjn a memUir of tliocoiniia-

ny and that llie circumstances wliicli Km!

to liis withdrawing liis naino froni tlio

snbscription Iist, could lie proved by voihal

testimony.—Ilocholaga Bank it Durling, ,Tj

L. C..r,28.

1M1IO« Los noms <lop assuciés nu
uctioiuiairiis no parainaeiit pus ilnns

les soeii^ftiîs \m\' notions (jui sont gc-

néralenient connues sous une dôiio-

niination qui indique l'objet de leur

formation.
Les affaires en sont conduites par

des dirooteufs on autres mandataires
choisis de temps il Jiutre suivant les

règles établies pour la régie detollcs

compagnies respectivement.

Bell, loc. cit.

IH91» Il est loisible à sept jior

sonnes ou plus de former semblables

associations pour l'exercice de toutes

manufactures, trafic et affaires autro.s

que celles do banques, assurances,

mines, minerais et carrières, en se

conformant aux dispositions conte-
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tc'H. - Ma''i,.'

Il, 14 K. I,.
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ituinod lotiii's

liicli waK ii(,t

iiwrltKl ih tlic

IH IIDtllill^' |(,

lo aii.vu|i|,li.a-

,il iiiiy coriiu'i'.
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à sept per-
• semblables
ice de toute>)

Paires autres

assurances,

ières, en se

lions conte-

nuefl (lann l'acte (b IHék intlii<«t<^ :

Acte pour niitorinrr Cn i*" 'fia > df

cinapagnicH et anunciaXioiix rouphn-

liiin pour faire (piehpie trai> "« com-

merce en coviman, et ym'iv awm (\ên

b<!n^iiceH uttril>u{!H aux corporatioUH

et en subir les règles. La formation

et la r^igio (les compagnies par actions

et corporations itour dos objets par-

tiituliers, sont réglées par dos statuts

spéciaux.

Add*— liPH HuciétcH tlo conHlriii'tinn Hont

forniéfs HoiiH l'uutorlt<'> ilofl H. It. ('., c. Ht),

toi nn'aiiu'ncK'8 par l'acte 3» Vie, c. <11, ot

par i'ucl» 41 Vie, c. 20. boH IuIh relativcH

aux HO(tiL't('tH du conHtructioii HouiiiiHUH il la

li'jîiHlaturo fédérait» ont été rofonduoH par

l'acte 40 Vie, c. 50.

Le Htatiit cit(* dan» l'article ci-desHUN a

('te ron»plac6 danH la province de (^uéboc,

|Mmr loH compagniuHHoiiiniscHA la juridic-

tion do la l«''KiHlaturo de cotte province, par

In Htatut :U Vie, c. 2.'>, toi qu'oxpliqué

par le Mtaïut 'M Vie, v. 24. Ce «tatut a «Ho

iiiiiendè par l'actu 112 Vie, c. 42; — 30

Vie, 0. 25; — 3H Vie, c. 30; — 40 Vie,

c ir);-41 Vie, e 22.-42-43 Vie, e 31;
-44-45 Vie, e 11, 12; 47 Vie, e 73.

(|nnnt aux corporatiouH placées houh la

juridiction du parlement du Canada, lo Hta.

lut cité dans l'articlo ci-dessus est niainte_

nant remplacé pur H. 11. du C, ce 118 ot UO"
•

JliriHI».— 1. Vne déclaration (liée on
Cdid'ormité à la 12' Vic.,cli. Itl, sec. 1, si-

^'iit'-o doH parties, mais à laquelle il n'a puH

été appiJHc de s(!ean, ont neaniuoinH sutH-

«aiito, et réiiund il l'objet du statut, tpii est

lin faire connaitro les noms des |>orHoniiOH

i|ui ont d'al>ord com|H)sé lasoiMété.— I/exis-

toiice légale d'une corporation no peut être

révo(iuée on tloute par uuo procédure inci-

liente, telle qu'une uxcoption, mais doit être

attaquée au moyen d'une procédure on ver-

tu de la 12» Vie, cb. 41,—Tbe Union Buil-

ding' .ScH!iety vs Uusstdl, 8 L. C. R., 270

2. Dans la cause de la Cie dos V'illas du
Ch|> Gibraltar vs M(;Shane,il a ét«' jujîé que
ral)senco du sceau aux signatures des |)er-

sonnos signant la déclaration voulue par le

cil. 00 dos S. R. B. V,., ne vicie pas cette dc-
cluration, et quo la compagnie domande-
rosHc a été dûment incorjKjréo eu vertu des
dispositions du dit statut, nonobstant (|ue

les signataires do la déclaration n'aient pas
api)Osé leurs 8(;oaj>x à côtéde leurs noms.

—

C. S., Montréal, n" 2407, 28 février 1S77.

CHAPITRE CINQUIEME.

DE LA DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ.

1M»2. La société finit :

L Par l'expiration du terme;

2. Par l'extinction mi ln^

y ns appartenant ti 1,. soriV

•i. Par lu oonsomniati«M de
11'^ la s» ICI

fdllitc

-iiort

UM!4O0ié«<

' mort ci

I' l\('. t|Uv

iiur uii|

4. Par
r,. ]•;,

(lU'iUI (I

(i. 1%

OU la I

cié"*
;

7. Par

e a

ireU»»

iiffairei

>rmé«;

•juel-

l«». l'interdiction

i^u'un des asso-

a volonté qu'un seul ou
plusieurs des associés expriment do
n'être plus on société, suivant les dis-

positions des articles 18t>5 et 1890
;

8. Lorscjue l'objet de la société de-

vient impossil)le ou illégal.

Les sociétés en commandite se ter-

minent aussi par les causes énoncées
en l'article 187t>, amiuel article les

causes de dissolution énoncées aux
paragraphes 5 et 6 ci-dessus sont su-

borilonnées.

Les causes de dissolution éiumcées
dans les paragraphes 5, 6 et 7, ne s'ap-

pliquent pas aux sociétés par actions

formées sous l'autorité d'une charte
royale ou <le quelque acte «le la lé-

gislattire.

/ L. 4, « I ; L. 03, 'i 10; L. 0.5, ««1, 3, 9,

10 et 12; L. ;J5; L. .52, 'i !>, /Vo mclo.—Do-
mat, liv. l, lit. 8, sec. 6.—Potbior, Société,

n" 138 et suiv.—2 Bell, tomm., vh. 3, pp.
<i30 et suiv.—Story, Vartneriihiu, U 207,200
et 274.—Collyer, Parlnirship, liv. 1, cb. 2,

sec. 2.—4 Pardessus, l>r. comin., i'ii. 3, cl..l,

n"" 1051 et suiv.—Story, l'artiieruliip, S 25K)

ot n" 4.-3 Kent, Comm., 54.—C. N., 1805.—
Bédarride, 1 7M'».SV/c(^//!»,40,251,274.—Do.,

2 l)tit,SociétéH,-Hi'2.—'Hi Laurent, 302.—4 Au-
liry et Rau, 507.

JlirlHJp.—1. A copartnership is dissolv*

able by tbe marria^e of a female partner,

and tlio action pro xoeio lies a^ainst lier and
lier busband.-Antoine vs Dalluire, 2 R. do
L., 74.

2. Le fait de n'avoirpas, dans les trois ans
fixés par sa charte, fait le dépôt requis, ni

(commencé la construction du cbemin n'o-

(Kiro pas, if)Hi» facto, l'extinction d'une com-
pagnie de cbemin do fer, ni la révocation
de sa charte, et cette extinction no })eut

être prononcée que sur poursuite spéciale

prise au nom de Sa Majesté par le procu-
reur général et non sur le bref d'injonction,

à la demande d'un particulier.—Roy vs Cie
du cbemin de fer Québec, etc., 11 L.N., ;î59,

3. Une société formée pour l'usage et ex-
ploitation privée d'un moulin à battre, est

dissoute par la mort d'un des associés, et
les représentants du défunt ont droit d'en
demander la vente, ou que le.s autres asso-
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oi/^M leur paient !s v«l(nir «le l« |«rt qu'y
avait l'ii(wnoi«' ii»''<!<<«lé.— Aiibry V8 IKmiH, 14

L C. R, 1>7.

4. An «MHiKniiieht matin l>y a foimrtnur-
Hliip vt'Hl" in tlio iiHNiijniHt tho «opHruto
(tMtiitoHuf tlio itartiittrtt, a» wolInHtlinnijtart-

nttiHliip oMtato ; and tlio mniovul of tlio

OHni^noo Ai H niiM'tin^ of tlio (;ru(iitiirH,(<'all-

e<i nnil«r WM'Iion U, Mibnection :i) liaH llin

H(]»nt of reniovinK liini wiili roN^mct tu tlie

H»panito oxtntoH hh well a» tlio coparf norf liip

uHtate.- Miicfarlano it Court, l'J UC. •I.i

5. Two partnorrt of a partuorHliipof tliroo

aro witliout iwwor to nnikn a voinntary uh-

Mi^nninnt of tho partnerwiiip to an intérim
axHi^ne<i.— LuhI( A Poot«% 17 l<. il .!., 47.

(t. An nsMip^mnnt nn*lor Ihn luHolvont
Art l>y ono menilxir only ofai'upurtnorHliip

cuiiiiut o|H>rato uHan aHHJ^nmitnt ot'llie part-

uorMliip t'Mtatn. (Niuriioyer vh Trauilio-

monta^no, 18 h.C. .1., :m.

7. Tlio plaintitl'anil anothor entonMl into

a parlnornliip Mit!» tlio two <1pren<lnnlH to

tendur for soino ilrinl^inv' and liarbor worltn.

Tlioir tender and HUp|)lonu«ntnrv tendor
wore not urcepttHl, an«l tho dofondantHHub-
se(|Utintly look a hniwontract froni anotlior

jiorKon wlioHo tonilor (simpl(imtM)tary ton-

dpf.x liavin^r IxHni aokml ror) lia<l Ixhmi ao-

copttMl.

—

Hetil tliat tlio rojoclion of tlio ton-

dorput an ond to llio ])artn(<rHliip intoroxt

of tlio purtioK makin^ it, tlioro liuin>; no
ovidonro tliat tlio rojoclion whh iiiiproiitirlv

hronjrlit aliont liy llio dolVndantN ; a'.id tho
laltor wpro not nrooludod from takin^< a
sul)-oontract for tlioir individnal benoiil for

llio Hame work.—Kanb vh Wright, 1 lu N.,

482.

IMfIS* Lorsqu'un associé npromifl
d'apporter îl la hocàùU' la projiriété

«l'une chose, la perte de cette chose
îivant que hou apport ait {tiù oflectué,

met fin à la soci<'it«j à lï'gard de tous
les associés.

La société est également dissoute
par la perte de la chose lorsque la

jouissance seule en a été mise en
conimun et que la iiropriéto en est

restée dans les mains de l'associé.

Mais la société n'est pas «lissoute

par la perte de la chose dont la pro-
•^riété a déjà été mise dans la société,

moins que cette chose n'en consti-

tue seule le fonds capital, ou n'en
soit une partie si importante que
sans elle les affaires de la société ne
puissent Ctro continuées.

JL. «3, <? 10, Pro Kfxio.—Domat, llv. 1,

tit. 8, sec. 6, n"' 11 et 12.—Pothier, Soeiêté,

n° 141.—Troplong, .Société, 925 et 8uiv.—C.
N., 1867.

ï

IMIli. Il est permis de Rtipiilf>r

que dans le cas de «léo'^H do l'un (1«>m

asHOi'iés, hi société continuera avec
ses représentants légaux, ou «ntio
les associés survivants. Dans lo h«>.

cond ra» les représentants de I'usmu-

cié défunt ont droit au partii^n^ ,|(.^

h'ens «le la société seulement telle

q.i'elle existait au moment du déeès
(le cet asso(àé. Tls no i)euv«'iit récla-

mer le bénéfice des «iperationa sultHÔ-

queutes, îl moins qu'elles ne ho tut la

suite nécessaire de (piehiuo cho.su l'ailt'

avant le «léci'^s.

Doiiiat, liv. 1, lit. 8, Re(^. 5, n" U.otwic. (l

u" 2.— l'othior, Soriélé.n"' 144 ot 14r..—Troiw
lonj?, Soriltf, î)4)> ot Kulv.—C. N., ISds.

(o„trà,[ri..:\:>; luW; L. 52, «!); L. .Ml, /',„

norio.

IMflfl. La société dont la durée
n'est pas fixée est la seule «jui puisse

être dissoute au gré do l'un «les asso

ciés, et cela en «hmnant à tous les

autres avis do sa renonciation. Mais
cette ren()nciati«)n doit être faite «le

bonne foi et non «lans un temps )iié-

judiciable A la société.

/ 1.. 03. U II, 4, 5 ot «, /Vo xoeio.—VoUwr,
Société, w" 141», ir)0 ot VA.— Troplonjr, .S.)-

riété, Wkt ot it77. - Collyor, oli. 2, soc, 2, pn.

."iS ot ,'i».—2 H((ll, Comm., ((41 ot 042.—<'. L.,

285.'i, 28,'>(i ot 2857.— (L N., 1809.

1NSI0« La dissolution d'une so-

ciété dont la durée est limit«';e pont

être demandée par un associé avant
l'expiration du temjis stipulé, jtour

une cause légitime ; ou lors(i\r\ni

autre associé manipie A l'accomplif<-

sement de ses obligations, ou se n^iul

coupable d'inconduite fiagrantc, on

par suite d'une infirmité chr«)ni«|ue

ou «l'une imi>ossil)ilité physique de-

vient inhabile aux afTiiîres de la

société ; ou lorsque sa condition et

son état sont essentiellement chan-
gés, et autres cas semblables.

ff L. 14; L. 15, Pro xocin.— Pothier, .S'o-

ciêté, n" 152.—Troploujj;, Société, 1)8:5 et Hiiiv.,

SM»2, !»9:], 994 ot 995.—Collyer, hc. cit.~'>

Boll, Cnmm., (i42 ot 044.— Storv, rartiur-
ship, U 288 et 294.—C. N., 1871.'

lH9Ha (Ajouté par S. R. de Q., art.

5822). Advenant une dissolution de
société, ou une demande judiciaire

en dissolution, le tribunal ou le juge,

sur demande de l'un des associés,
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iijtr^H ftvii donn<^ aux. autres flsso-

cit'H, rt lo pouvoir (le noniinor un ou
pliiniourH liiiuidutuurR.

fiOH liquiduteurH ninni noniin^^H

doivent prÊtor !« H»>rtnoi\t (l« roinplir

|)i(>n nt fidMctneitt les dovoirH do leur

cliftrgo.

[Ih donnent inuu^Mliatemcnt uvîh

(le leur noniinntion par une annonce
il cet effet, publi^to dunH In guzetto

(illiciolle de Qu^'boc, et diinH deux
piipiers-nouvellofl, dont l'un friin(,'i\ls

et l'autre anglais, publiés au niègo

social uu il Tondroit le plus nippro-

clit', et de telle autre ninni«>re (^uc le

tribunal ou le juge peut prescrire.

îlfl sont Haiwifl do plein droit do
tout l'actif de la aocictc j)our les lins

(le la liquidation ; ils donnent le

(iiutiunnoinent (|uo le tribunal ou le

jii^ie j)rcflcrit, et sont en tout sounns
i\ la juridi(!tion Koninuiire du tri-

bunal ou du juge.

Us poafièdent tous les pouvoirs et

-ont soumis îl toutes les obligations

(les séquestres judiciaires, s\ l'excep-

tion de la prise de possession, qui a

lieu sans niiJiislère d'buissier.

Los actes excédant administration
ne ])euvent f'tre faits par les liqui-

dateurs (lu'avcc le consentement de
tous les associés, et à défaut de ce

consentement, qu'avec l'approbation

du tril)unal ou du jnge, après avis

préalable aux memljres do la société.

La rémunération des liquidateurs

est fixée par le tribunal ou le juge.

Les procédures au sujet do la no-

mination des licjuidateurs et de l'ac-

complissement des devoirs de leurs

charges sont sommaires.
Tl y a exécution provisoire, no-

nobstant l'appel, sauf le droit du
tribunal où la cause est portée de
susi)endre soniniairement cette exé-

. cution.

Deux juges du tribunal saisi de
l'appel, peuvent aussi donner cet

ordre de suspension, après avis iX la

partie adverse. (48 V., c 20, s. 2.)

nar lu dissolution, excepté il

ucs net

cessent
l'égard des actes qui sont une suite

nécessaire des (qtérations commen-
cées. NéanmoiiiH, tout ce (pii est fait

dans le (îours ordinaire des affaires

do la société, par un associé qui agit

de bonne foi et dans l'ignorance de
la dissolution, lie les autres associés

de même «pie si In Rociété subsistait.

(f li. «5, <! Kl, /Vf> «ocio,— l'tdiiier. Siméié,

n"' ir)5 ot ir.(l,— 2 ll«ll, Tomm., (Mil <it i\W.\.

—4 l'iinleHHUH, Ih.Comm., 107lt.—Troploiiiz,

StM'ifl^, 1MIG — :J Kent, Covun., U'I el. (t:i.—

Story. l'aitunnkip, WXl et. ItlJll.- l!. C. II. C,
art. 17*20, 1728 ot 1720. Cullyer, l'nrlim-

ahlp, I», 75 (2<' étl.).—Oow, l'urlnernhii) (H"

Al.), 227 et 228.

A<l4l«— Aprî^H la dinNoIntion de la ko-

{'À{'U', It'H créanciers pouvent. poiirHuivro

p<nir leur ert'ance entii^re, eelii' ile« c_()-

nsHoeicH 8nrvivant.« (jn'dn vonh' eltoisir.

(HiT/t/l/ji,

n.
-Stcry

ciiAPiTUK sixikmp:.

DES EFFETS DE LA DISSOLUTION.

1S1I7. Le mandat et les pouvoirs

des associés d'agir pour la société

"fo 1 . OB

"inimo
re

.1 né-
»ime ayant (té

—4 PardoHHiiH, n" i(»H)).

i! :ttH, p. r)7:i. -Collyor. <

JiirlHp.—1. il>io

aflairoN (rnno HocK^io ..

l«s coftHHoeiéH |)eii\ii4i*

h1 Itt soci/'t/i existait eji

I)otirsuiviH roiiune 1
,

coHHairo de IcH déHÎi iKM _

«n Moiîit'té.- The City ol tilosgow Bank vs

Arbuckle, 1 K, C, 120.

2. Althoii(;h a commercial finn bo dis-

Rolved, niK>n the principle tliat intertwt is

tlio meaHiire of actions, ii creditor of one
of tlie individiial partners lias no right,

as against ibo creditorH of tlio diNSolvod

lirni, to op|)Ose an attacliinent iii coin-

pnlsory liquidation.— Tlio City of (îlas-

gow Bank & Arbuckle, l(i L C. .T., 218.

M. A direc^t action can lie niaintained at

tbe, instance of a partner for fettiiiK aside

a jud^ment rendere<l upon tbe confession

of liis copartner made after tbe dissolution

of the partnersliip.—Moore vs O'Loary, 9

L. C. .T., un.
4. Un apsocit', apr^s dissolution, no peut

eoiife.sser jugement sur iino action [lortée

contre la ci-devant société, et jiigemwit

rendu sur toile confession sera mis do côté

sur o|»iH)8ition atiii d'annuler. SenMc: 'jue,

dans le (las niéine où la société eût encore
subsisté, il est douteux qu'un associé

puisse donner une confe.'<Hion de jugement
iiour les deux.—Tbe Canada TiOad Mine
Co. VB Walker, 11 L. V. R., 4:i;t.

5. L'aveu ou les ail missions faits par

l'un «Itw membres d'une société après sa

dissolution, concernant les transactions

faites avant, lient les autres associés.

—

(Collyor, On PorUiership, n" 42;i & 779.—
liow, do, n" 04 & ISMJ.- Story, do, n» 323.—
Delangle, do, n" 716.)— Fishor vs Russell,

2 L. C. J., 191.

7/(7(/—C'oH/ra—tliat a confession of judg-

>. '.1
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ment efter tho dissolution of a partner>«lup

by one niember does not bind tbo other,
and that a nidgment rendored on such
confession will be set aside on an action of

tlie other niember.— Moore va O'Leary, 9
L. C. .1., 1(54.

(J. If one of several partners die, the sur-

vivinfî partners may be sued, witbont tho
représentatives of the deccased jjarlner

being niade partners to the suit.— Stadii-

cona Bank vs Knijht, 1 Q. L. R., 193.

7. Après la dissolution d'une socit'ti'

entre avocats, chaque membre do telle so-

ci<'>té peut poursuivre en son nom person-
nel, le recouvrement de sa part des créan-
ces dues à la ci-devant société. Le règlement
d'une créance, par l'un des ci-devant as-

sociés, à l'insu ou au préjudice de l'autre,

postérieurement à la dissolution de la so-

ciété, est illégal et comme non avenu quant
à ce dernier et peut le lier. Lorsqu'un dé-
biteur d'une telle société est poursuivi,

après la dissolution de la .société, par l'un

des ci-devant associés pour sa part seule-

ment (îc ht créance due par ce débiteur,

celui-ci ne po.'.t offrir en compensation, le

compte courant de l'autre a.s80cié, ni pré-

tendre que ce dernier a consenti à recevoir
en eflets et marchandises le prix entier

des honoraires dus ;\ !a société par ce dé-
biteur. Les cause., confiées siiécialement tk

l'un des deux procureurs ad liteia exerçant
leur profession en société, et instituées

ou conduites au nom de telle sociétt'', de-
viennent communes aux deux associés,

qui ont droit chacun pour moitié aux
honoraires provenant de ces causes.—D'A-
mour vs Bertrand, 26 L. C. J., 13G.

8. After dissolution of a partnership one
partner bas no authority to burrow moncy
in the nameof the lirm for the purposes of

the partnership business.—McBean vs Mc-
Bean, 6 L. N., 95.

9. Du moment qu'une société d'avocats

est dissoute, l'un des associés n'a droitjile

percevoir des biens des débiteurs de l'an-

cienne société que sa moitié des dettes. T".

l'un des associés perçoit toute la dette et

donne une quittance au débiteur, l'autre

associé a droit d'ignorer cette quittance et

de forcer le débiteur do lui payer sa part,

même par l'exécution de ses meubles.

—

Monti. ny vs Bellefeuille, 30 L. C. J., 299,

10. Lo dél)iteur d'une société en nom
colioclii' peut, après la dissolution do la

société, o|.poser à une demande de la ci-

«lovant suciété, en comuensation, une
créance qu'il a contre un aes membres de
la société, et ce, jiour la part de ce dernier.

—Gauthier vs Lacroix, 12 K. L., 508.

11

.

L'actif qui constitue une société com-
merciale est un patrimoine distinct de
l'avoir des associés individuellement et le

partage des biens d'une société ccmmer-
ciale réagit seulement au jour de la dissolu-

tion de la société et non au jour de l'acqui-

sition des biens,comme dans les successions.

—Girard vs Rousseau, 31 L. C. J.,112.

12. The lifeof ./. S, McLacMan vvas insurod
against accidents, as one of the menibevs of
the tirm of McLachlan firnl/urs d' Co., t lu,

insurers (défendants) undertaking to puv
the sum of $10,000, within 90 days aftcir

the doath of one of the persons named in

the policy, to the surviving représentatives
of tho (irm. By one of tho provisions of tin-

policy it was stipulated that when a mcm-
bor ieft the (irm, the Insurance sho\ilil

cease on bis person. ./. S. Mi'Lar/ilan ceased
to be a partner seven months beforo liis

death by drowning.and the dissolution was
duly registerod. In answer to one of tlm
questions submittod, the jury found tluit

the tirm was dissolved, " but ,/. .S'. MvIau-Ii-

lan had a continued and active interest in

the business." lldd that the insuran(c\

as far as J. S. McLachlan was concermui,
lapsed at the date of the dissolution ottlu^

partnership, and tho fact that ho continucil

to hâve an interest in the business did not
entitle the other partners to maintaiu an
action upon the {)olicy. — McLachlan vs

Accident Ins. Co. of N. A., 12 L. N., 107.

l^fl^* Lor.s de la dissolution de
la société, chacun des associés oii

ses représentants légaux peut exiger
de ses coassociés un compte et un
partage des biens do la société

; et

ce partage doit se faire suivant les

règles concernant le partage des sue-

cessions en tant qu'elles peuveut
être applicables.

Néanmoins, dans les sociétés de
commerce, ces règles ne reçoivent
d'application que lorsqu'elles sont

compatibles avec les lois et usages
particuliers aux matières de com-
merce.

Domat, liv. 1 , tit. 8, sec. 5, n" l'>,—Pothii-r,
Société, 161, 162 et suiv.—4 Pardessus, Dr.

Comm., 1071.—Troplong, 99(;, 998, 1057 t^t

suiv.—C. N., 1872.—26 Laurent, 407.-4 An-
hry et Rau, 573.

Jlirisp.—1. When between copartnors
a balance has been struek, an action of (ik-

mmp.sit or of debt will lie for the amount
;

but if no balance has been so struek, the

action miist be in account,—Ik)bin.son vs

RetTonstein, 1 R. do L., 352.

2. Si après la dissolution de la société,

(juelque partie des effets d'icelle tombe entre

les mains de l'un des associés, et qu'il soit

sur le point de les convertir à son propre

usage, l'autre associé iie pourra pas néan-
moins réclamer, par voie de sa'sie-revendi-

cation, sa part indivise desditsefibts.—Ma-
guire VH Bradiey, 1 R. de L., 367.

3. Quand il est allégué dans une action

pro mcio que les demandeurs ont annuelle-

ment rendu compte aux défendeursde cette

partie des affaires de la société qui était
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KouB leur contrôle, il n'ast pas nécessaire

d'offrir et produire avec telle déclaration un
compte de la dite partie des affaires de la

société i
mais pour pouvoir maintenir l'ac-

tion, il sera nécessaire de prouver l'alléj.'uo

(|M0 tel compte a été rendu par les denian-

(|(Mirs aux défendeurs.—McDonald vs Mil-

ler, 8 L. C. R., 214.

4. L'action en reddition de compte ne

(finipète pas à un individu réclamant \\ne

p-'t dans une société, en vertu d'une con-

vention en raison de laquelle il devait rece-

voir une certaine partie des profits de la so-

ciété pour lui tenir lieu de salaire pour ses

services, dans le cas où il a violé cette

(•(invention en se retirant de la société avant
IVjwque tixée par telle convention, et avant

que les affaires de la société n'aient été ré-

fîlées.—Miller & Smith, 10 L. C. K., 304.

5. La seule action qu'un associé peut ex-

ercer contre son coassocié, après la dissolu-

tion de leur société, pour les fins de cette

société, est l'action pro socio, et non pas une

action en dommages basée sur le prétexte

(ju'il s'est emparé des biens de la société.

—

lîouthillier vs Turcotte, 1 L. C. J., 170.

(i. One copartner cannot, after the disso-

lution of tlie firni, sue anotlier copartner to

render an account witliout himself offering

and tendering an account.— Pépin vs Cliris-

tin,3L. C. J., 119.

7. Un associé n'a pas d'action A'aummp-
Kit contre son ci-devant coassocié, pour

dettes prétendues être dues ou argent

retiré du fonds social, lorsqu'il y a eu dis-

solution de société entr'eux.—Thurber vs

Pilon, 4 L. C. .1., 37.

8. Les parties,ci-devant en société, avaient

fait un arrêté de leur comi)te social, par le-

(juel ledéfendeur se reconnut endetU'- envers

le demandeur en la somme de $232. L'ac-

tion intentée était Vcussump^if de la procé-

dure anglaise, pour marchandises vendues

et livrées, argents prêtés, matériaux four-

nis, nccnunl stakd.—Jugé (pie l'action doit

être l'action pro mrio et non pas YoKmmpdt,

(|ui n'existe pas et ne jxiut être toléré dans

notre système de procédure.—Marcoux vs

Morris, 3 R. L., 441. (C. K. en Rev., mais

renversé en Cour d'Api^el, mars 1873.)

y. In an action pro socio brought by a

snrviving partner against the executors of

tliedeceased partner, theheirsand univer-

sai legaties must be called into the cause

and inade partifiS thereto, to account for

tiie business of the partnership.—The court

ouglit to make such an order, instead of

dismissing the action on that ground.—
Doak vs Smiih, 15 L. C. J., 5S.

10. Le 15 juillet 1804 les parties ont for-

mé une société comme boulangers. Cette

société a été dissoute le 28 juin 18(57. L'ap-

pelant devait tenir les livres et l'intimé con-

duire la boutique.—Après la dissolution,

l'appelant a poursuivi en redition de compte

do société. L'intimé a nié la société otaété

condamné à rendre compte. Il a produit un

compte tiré du hihjer, faisant voir ptirement

et simplement le montant des ventes de la

société et le montant dû à la société sur ces
ventes. D'après les livres tenus par l'appe-

lant il lui est impossible de rendre un autre
coirpte. La cour a ordonné que les dettes

dues à la société appartiendraient par moi-
tié à cliacpie associé, chaque partie payant
ses frais. Il n'y a aucune autre preuve que
des livres mal tenus, et la cour ne pouvait
donner un autre jugement à moins de dé-
bouter l'appelant. Il ne peut se plaindre que
de la manière dont il a tenu les livres, s'il

soufl're quelque dommage.—Jugement con-
firmé.—Vowell & Robb, JL, l(i juin 1876.

11. Where two partners made a partition
of shares forming a part of the partnership
assets and one ^/aH evicted from bis sliare,

tlie otlier partner is not liable for more than
the value of the shares at the tirne of the
partition; thaï is, his obligation is nierely

to equalize the value of the portions, with-
out a new partition.—l'rcntice vs McDou-
gall, 8 L. N., 163.

12. L'associé qui a eu seul la gestion des
affaires sociales, ne peut, après la clissolution

de la société, poursuivre 1 autre pour un re-

liquat qu'en rendant comjjte par l'action,

ou après l'avoir rendu ; et, .«i le compte ren-
du a été accepté par son ci-devant associé
et qu'il contienne une erreur, la seule action
compétant à l'un ou à l'autre en est une en
réformation du compte arrêté et réglé entre
eux.—Biais vs Vallières, 10 Q. L. R., 382.

13. A défaut par le défendeur de rendre
compte dans le délai fi.xé par le jugement
qui lui a ordonné de rendre compte, le de-
mandeur peut, suivant la pratique suivie

avant le code, faire condamner ledéfendeur
à lui payer une certaine somme pour lui te-

nir lieu de reliquat du compte.—Bertrand
vs Sarraziu, 25) L. C. J., 290.

14. Lorsqu'à la dissolution d'une société

commerciale, l'un des associés assume le

paiement de toutes les dettes, l'autre asso-
cié contre lequel les créanciers de la société

auraient obtenu des jugements conjointe-

ment et solidairement, ne peut obtenir une
condamnation personnelle contre celui qui
s'est chargé des dites dettes et faire décla-
rer que les biens de la société sont son gage
et doivent le garantir contre les jugements
des créanciers ; mais il a seulement contre
lui une action en garantie.—Brouillet vs
Bogue, M. L. R., 1 S. C, 385.

15. Lorsqu'une dette qui, sous les circons-

tances ordinaires, serait prescrite, est offer-

te en compensation contre un jugement uuii

prescrit, 1 action sous ce jugement sera mise
de c(')té, s'il appert qu'antérieurement à. la

prescription de la dette 1" les deux dettes

s'étaient trouvées dans des conditions né-

cessaires pour la compensation.—Lvdon &
Casey, 10 L. N., 339.

]H09> Les biens de la société

doivent être employés au paiement
des créanciers de la société de prcfé-
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lence iiux créanciers particuliers de
chaque associé ; et si ces biens se

trouvent insufiifivnts pour cet objet,

les biens particuliers de chacun des

associés sont aussi afl'ecl '" au paie-

ment des dettes de la société, mais
seulement après le paiement des cré-

anciers particuliers de tels associés

séparément,

S. R. B. C, c. 05, sec. 6.-4 Parclessus'

Dr. Covim., 1080.

Jlirlsp.—!• Where no frand is proved'

aiwtjïment atfivinst an individiial partner

cannot be exetnited ajiainst projjorty of the

firm in which lie is a partner.—llichanlson

vs Thontpson, ii h. C. .1., 2(5.

2. Altliougli a commercial firm be dissol-

ved, the meinliers tliereoC are still partners

for tlie liquidation of ibe aflairs of the old

partnership, and a writ of attachment in

compnlsory li(]iiidation against tliem asoo-

partners is well foundetl. In any case,

nnder the abovo circumstances, npon the

princiiplo that interest is tlie measnre of -m;-

tiens, a croditor of one of the individual

partners bas no rigbt, as against the credi-

tors of the dif-solved tirni, to oppose the at-

tachment.—Cityfof Glasgow Bank & Arbuc-

Ule,16L.C..T.,218.
3. On the contestation of a reiioit of col-

location,—i/e/'< that tho ettects of cojiart-

ners sold under exécution are not liablo.to

the creditors of one of the partners indivi-

dually, until after payment of the partner-

ship creditors.-Mootly vs Vincent, 5 J-. C.

R., 388, „ .

4. It is not compétent for the payée of

notes signed with tho name of a copartner-

ship tirm, to bring an action against one of

the partners alone for the amount of said

notes, unless it is specially alleged in the

plaintiff's déclaration that said copartner-

ship had been dissolved previous to tho

institution of the action.—Whore notes are

signed with tho nan)e of tho copartnership

firro and an action is bronght against ono

of tho partners individualiy, for the whoio

amoiint, the statement made in i)laintifl''s

déclaration, " that at the poriods when the

notes were made, one of tlio partners who
somo week s ago left Canada to go to the

United States and the défendant were in

copartnership is not a sufficient allégation

of the dissolution of the copartnership. The
plaintiff will 1)0 allowed to amend bis décla-

ration by stating that the copartnership

had l)een dissolved previous te the institu-

tion of the action or payment of thirty shil-

lings costs.—Casault vs Perry, 7 L. C. J.,

5*. lie refus de payer une dette de la socié-

té par les associés qui liciuident le fonds

social et s'en partagent le produit, en fai-

sant des remises à un des inenibies qui ré-

side à l'étranger et y est en faillite, est,

(|uant aux créanciers de la 8o<?i<it«^, mm
soustra(!tion l'raud iilouse do ses biens, (mi
autoriso la saisie-arrêt avant jugement di^s

dits biens.—Moier vs Beling, 'J Q. ]j, ]{,, i:,,)

(5. Whore lliore is a surplus in Ihe privain
estate of ono momber nf an insolvent lit ni

after paying bis creditors the amount ut

tboir daims as filed, but a deficioncy in tlio

tirm estate to pay lirm creditors, the lalitr

bave no daim upon snch surplus nntil (lu»

jirivate creditors, wlioliaveinteresthearinj;
daims, hâve lieen j)aid interest upon ilio

amount of llieir daims, from the date ut'

filingthe samo till payment.— Mnliiollainl
à Merchants Bank of Canada, (i L. N., 171,

7. Tiie creditor of a hypothecary (îolii

bearing interest due by one of the partnois,

is entitled to be paid interest in fnll up lo

date of collocation ont of the private estato
of the partner, bd'ore the creditors of tlm
firm are entitled to rank against the private
estate.— Consolidated Bank of Canada i\;

Moat, <) L. N., 358.

lOOO* La dissolution de la socit'-

té aux termes du contrat, ou pur

l'acte volontaire des associés, ou pur

le laps de temps, ou par le décès «m
la retraite d'un associé, n'affecte i)ns

les droits des tiers qui contractent
subséquemment avec quelqu'un d(>s

associés pour le compte de la société,

excepté dans les cas suivants :

1. Lois(iu'avi,>5 en est donné con-

formément à la loi ou aux usages du
commerce;

2. Lorsqtie la société est limitée à

une entreprise ou aventure particu-

liè're qui est terminée avant que 1'"-

pération ait lieu
;

3. Lorsque l'opération n'est pus

dans le cours ordinaire des affaires

de la société
;

4. Lorsque l'o])ération est de niiiu-

vaise foi, illégale ou autremeni, eiitii-

chée de nullité
;

5. Lorsque celui qu'on veut tenir

responsable est un associé en partici-

pation ou inconnu, à qui on n'a i^i?

entendu faire crédit et qui s'est retiré

avant que l'opération eût lieu.

-^ , - .,, --.. 'nhip,

Kent, Comm., 05 et (iO.—2 Bell, Comm., (H9

et suiv.—Collyer, Partnership (2' éd.), liv.

1, ch. 2; liv. 3, ch. 3, U 2 et 3.—Gow, l'art-

nersMp (S- éd.), 20, 240, 248 et suiv.

Jnrisp.—1. The dissolution of a part-

nership, without particular notice to the

j)ersons in the habit of dealing with it aiul
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RENTES VIAGÈRES.

jreneral notice in the Gazelle to ail witli

whom it lias net dealt, does iiot exonerate

tiio several members of tlie partnersliipfroni

piiyinent of tlie debts due tliird parties iiot

notified, and wlio contracted witli any of

them in tlie naine of tlie firm eitlier before

or after the dissolution.—Symes & Sullier-

land,S. R.,4y.

2. Partners wlio liavo filed a certificate

fil' partnership continue liablo after a disso

liitiou, if tliey. bave oniitted to file under
tlie partnersliip act a certificate of dissolu-

tion.—Murphy vs Page, 5 L. C. .1., 335.

3. VVben partners bave filed a certificate

of tlie formation of a partnership, one part-

ner is liablo for debts contracted by the

utiier, after a dissolution by a deed executed

liefore a notary, if no certificate of such dis-

)<olntion bas been flied in the régistry office

for tho county, r,od in the protlionotary's

ollice.—Jackson vs Paige, (i L. C. J., 105.

4. Des personnes, ci-devant en société, ne
peuvent être jioursnivies comme associées

quoique leur responsabilité n'ait pas été

changée par la dissolution de la société, et

leur droit d'être p<iursuivies dans leurs qua-
lités propres est insnfHsant pour faire dé-

lioutcr l'action, sur une exception à la

foritio.—Talioreti vs Dorion, 8 I^. C. J., U3.

5. Une dissolution de société en nom col-

lectif, iHjur être effective \ i^-à-vis des tiers,

doit être constatée par une déclaration dîi-

iiiout enregistrée signée par to'.:.s les mem-
bres de la société.— Hodgson & La Banque
d'IIocholaga, 15 it. L., 75.

TITRE DOUZIEME.

DES KENÏKS VIAGERES.

CHAPITRE PRP:MIKR.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

moi. La rente viagère peut être

constituée à titre onéreux ; ou à titre

gratuit, par donation entrevifs ou
par testament.

Pothier, Vonst. dersntc, n" 15.—Troplong,
CoHt. aléat., 204.~C. N., 1968 en IDtiO.— 27
Laurent, 25<).—4 Aubry et Ran, 582,

Jlirisp.— La convention dans un acte
créant une rente viagère, de fournir une
quantité du nieiflenr blé qui poussera sur la

terre donnée, oblige le donataire à fournir
du bon blé; si celui que la terre a produit
n'est pas lion, le donataire devra en ache-
ter.—Lalonde vs Cholette, I R. L., 700.

1!I03. La rente peut être soit sur
la tête de la personne qui la constitue
ou qui la le^'oit, ou sur la tête d'un
tiers qui n'a aucun droit d'en jouir.

Pothier, end. loco, n"' 223 et 226.-

1971.—Troplong, Cont. aléat.,236.

627

-c. N.,

11MI3* P]lle peut être constituée
sur une ou plusieurs têtes.

Mais si elle l'est pour plus de
quatre-vingt-dix-neuf ans, ou trois

vies successives, et qu'elle eflFecte des
immeubles, elle est éteinte après ce
terme, suivant les dispositions conte-
nues en l'article 390.

Pothier, eo(i. /oco, n"' 215, 223 et 226.—
S. R. B. C, c. 50, s. 6.—C. N., 1072.—Trop-
long, Cont. aléat., 242.

Ifl04* Elle peut être constituée
au profit d'une personne autre que
celle qui en fournit le prix. /

Pothier, eod. loco, n" 241.—C. é. B. C,
1020.—C. N., 1973.—Troplong, Cont. aléat.,

248.
^

,;x..,
, ,,^

•

1903* L#^^ffipt^ lH^rente via-

gère créée sur la toted^lffie personne
qui était morte au jour du contrat
ne produit aucun effet et le prix peut
en être répété.

Pothier, eod. loco, n" 224.—C. N., 1974.—
Troplong, Cont. aléat., 258.

IIÏOO* [La règle énoncée dans
l'article qui précède s'applique éga-
lement lorsque la personne sur la

tête de laquelle la rente est consti-
tuée, est, à l'insu des parties, atta-

quée d'une maladie dangereuse, dont
elle meurt dans les vingt jours de la

date du contrat].

C. N., 1975.—Troplong, Cont. aléat., 262.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES EFFETS DU CONTRAT.

1007* Le seul défaut de paiement
des arrérages de la rente n'est ])as

une cause suffisante pour demander
le remboVirsement du prix ou autre
valeur donnée pour sa création.

Pothier, eocï. /oco, n»"227 et 231.—C. N.,

1978.—Troplong, Cont. aléat., 304.—26 Lau-
rent, 292, 317.-4 Aubry et Rau, 587.

Jlirisp.—Le défaut de paiement dos ar-

rérages d une rente viagère, qui n'est pas
une cause de résolution sous le code fran-

çais, l'est sous notre droit canadien.—Mar-
tin vs Martin, 3 L. C. J., .1(i7,

\'â

II
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ISION. Le créancier d'une rente
viagère assurée par privilège et hy-
pothèque de vendeur sur un immeu-
ble subséqueniment Haisi -exécuté, a
droit de demander que l'immeuble
soit vendu à la charge de cette rente.

S. R. 13. C, <'li. r)0, me. 7.

Jurlsp.—Un immeuble ne peut pas
être viHUi en justice à la charge d'une
rente viagère.—Campagna vs Hébert, 1 L.

C. R., 24.

11IOO. Le débiteur de la rente ne

peut se libérer du paiement de cette

rente en offrant de rembourser le ca-

pital et en renonçant à la répétition

des arrérages payés.

Pothier, eod. loco, n"» 23:3 et 255.-0. N.,

1979.—ïroplong, Vont, alêut., 320.

IfllO* La rente n'est due au cré-

ancier que dans la proportion du
nombre de jours qu'a vécu la person-

ne sur la tête de Laquelle elle est cons-

tituée ; à moins qu'on ne l'ait stipu-

lée payable d'avance.

Pothier, eod. loco, n'" 248 et 255.—Trop-
long, Cont. uléat., 330, 331, 332 et 334. -(J.

N., 1980.

lOll* La rente viagère ne peut

être stipulée insaisissable (jue lors-

qu'elle est constituée à titre gratuit.

Pothier, forf. lœo. n" 252.— C. N., 1981.—

ïroplong, CoHt. alcat., 337.

1913. L'obligation de payer la

rente ne s'éteint pas par la mort ci-

vile de la personne sur la tête de la-

quelle elle est constituée. Elle conti-

nue pendant sa vie naturelle.

Pothier, eod. loco. n° 256.— 0. N., 1982.—

Tropîong, Coni. (déai., 349.

1013* Le créancier d'une rente

viagère n'en peut demander le paie-

ment qu'en justifiant de l'existence

de la personne sur la tête de laquelle

la rente est constituée jusqu'il l'expi-

ration du temps pour lequel il ré-

clame les arrérages.

Pothier, eod. loco, n" 257.—C. N., 1983.—
Tropîong, Cont. aUat.,'^l.

1914* [Lorsqu'un immeuble hy-
pothéqué au paiement d'une rente

viagère est vendu par décret forcé,

ou autre procédure ayant le même
effet, ou par acte volontaire suivi

d'une confirmation de titre, les cré-

anciers postérieurs ont droit de rece-

voir les deniers provenant de la vente
en fournissant cautions sufHsantcs
que la rente continuera d'être payée •

et à défaut de telles cautions le cré-

dit-rentier a droit de toucher, sui-

vant l'oi'drc de !-on hypothèque, une
somme égale à la valeur de la rente
au temps de telle collocation].

Jlirlsp*—1. L'acquéreur d'un immeu-
ble, hypothéqué ju.«qu'à concurrence ^\^>

SS50.00 on faveur Je tiers, " pour aider ces
derniers à .se faire payer d'une rente viagère
de $({.00 par an et d'un droit de pâtnragf,"
^ans stipulation à l'acte constitutif de telle

annuité, que tel droit de pâturage devra
s'exercer -nr tel iinmouble, est tnal fonde
à demander caution ou purge, si le deman-
deur (s^on vendeur) a oflèrt de lui laisser

entre les mains la dite somme de $50.0(1,

par l'action même. Le défendeur, en tel eus,

peut se libérer et purger son héritage, eu-

vers le." tiers créanciers, «le la rente et du
droit de pâturage, en leur payant une fuis

pour toutes la dite somme de $50.00, mon-
tant de leur garantie hy|)othécairo.— C'iia-

hotte vs C'harby, 3 U. L., 392.

2. Un failli, acquérant un immeuble dp,s

syndies de sa faillite après l'olservatidn
des formalités prescrites, ne |>eut fairo

revivre une liyjiothèque dont était gre-

vé l'immeuble, et qui avait été purgée par
la vente judiciaire ainsi faite, l'n suli.^e-

quent acquéreur troul»lé hypothécairement
à raison de semblable hypothèque, ixjut op-

poser, j>ar exception, tout dol ou fraude (pii

{«ut se rencontrer dans cette créance ain.'-i

ravivée. Une ilonation de prétendus arré-

rages de rente aux enfants mineurs du failli,

débiteur de ces arrérages, . ernier accop-

!
tant pour ses enfants, après ob cntiondesoii

!
certiticat de décharge et la vente jiu'iciairo

I

de ses immeubles, ne peut avoir" d'efl'et à

;

l'égard d'un tiers acquéreur, et celte dona-
I tion est déclarée frauduleuse, quoique les

I
mineurs ne fussent pas personnellement

I
participant à cette fraude.—Cadieux & l'u-

jnet, 6L. C.R.,446.

I

19I5. [La valeur de la rente viu-

;

gère est estimée à un montant qui

î soit suffisant, au temps de la collo-

I

cation, pour acquérir d'une compa-

;

gnie d'assurance sur la vie, une rente

j

viagère de pareille somme],

j

Jurisp*—La valeur d'une rente viagère
ne doit pas être capitalisée en la multipliant

! par 10 ans, mais doit êtr^ réglée sur la vii-

,
leur de la vie du donateur.—Cette évalua-

' tion sera faite par la cour sur les calculs

,
des compagnies d'assiu-ance sur la vie et

i sans expertise.—Par suite de cette réduction
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(le la créance de l'opposant, il sera condam-
né aux frais.—Collette vs Lefebvre, 8 L. 0,

J., 128.

IttlO. Si le prix de l'immeuble
se trouve au-dessous de la valeur
estimée de cette rente viagère, le ctê-

di-rentier a droit de toucher le prix,

suivant l'ordre de son hypothèque,
ou d'exiger que les créanciers posté-

rieurs donnent cautions pour la pres-

tation de sa rente j usqu'à concurrence
des deniers qu'ils toucheront et des
intérêts.

Dalloz, Hypothèques, 29, 2, 258, 259 et7.—
3 Delvincourt, p. 419.—2 Ro^çron, p. 2552.—
5 Biceho, Die. de vroc, p. 313, n» 275 et ar-

rêts cités.—CoM<ra, Troplonjï, Hypothèques,
n" 949 qvAxter, p. 205.— 1 Grenier, n° 185.

1017* L'évaluation et le paie

ment de la rente viagère, dans tous

les cas où le créancier a droit d'en

toucher la valeur, sont sujets aux
rtgles contenues dans les articles qui
précèdent, en autant qu'elles peuvent
s'y appliquer.

TITRE TREIZIEME.

DES TRANSACTIONS.

lOlS* La transaction est un con-

trat par lequel les parties terminent
un procès déjà commencé, ou pré-

viennent une contestation à naître,

au moyen de cor.cessions ou de ré-

serves faites par l'une des parties ou
par toutes deux.

ffh. 1, De tranmct.—Cod., L. 2; L. ult.,

eo(\, tu.—Domat, liv. 1, tit. 13, sec. 1, n" 1.

—1 Pigeau, p. 8.—Durantmi, 391.—5 Zivclia-

riie.p. 83.—C. C. Vaud, 1525.—C. L., 3038.

—C. N., 2044.—Troplong, Des traiisacliotis, 1

.

—28 Laurent, 322.-4 Aubry & Raii, «5().

Jlirtep.—1. 1 18 corporations municipa-
les peuvent transi/'^r sur toutes réclama-

tions en dommages ^a autres, contre elles
;

elles sont liées par telles transactions et n'en

peuvent être relevées que pour les mêmes
raisons que peut invoquer tout majeur en
possession de l'universalité de ses droits

civils.—Bachand vs La Corporation de St-

Théodore d'Acton, 2 R. C, 325.

2. L'art. 1346 C. P. C. n'empêche pas les

parties de stipuler dans un compromis que
les amiables compositeurs devront entendre
les dites parties et'leur preuve respective, ou
les constituer en défaut.—Ces conditions du
compromis oblijçent les amiables composi-

84

teurs à peine de nullité.—Breakey vs Car-
ter, 4 Q. L. R., 332.

3. A party in a cause lias the right at
anv time prior to the reudering of a final
judement to settle, compromise or traneaot
with respect to ail mattersin dispute in the
cause, including the co«ts.—The Québec
Bank vs Paquet, 13 L. C. J., 122.

4. An advocate has no jwwer to make a
transaction without the 8{)ecial authority
of his client.—King & Pinsonnault, 22 L.
C. J 58.

5. Toconstitute a transaction it is necessa-
ry that the deed sliould set up the légal
considération so as to show that the parties
intend to transact as to the law. If this
does not appear, the deed becomes a simple
résiliation. In a word, in a transaction the
considération is tlie légal difficulty and it

mnst specially apiioar that the parties in-
tended to compromise as to tneir légal
rights, elsH it is no transaction.-Doutney
& Richard, 24 L. C. J., 30.

1011>. Ceux-là seuls qui ont la
capacité légale de disposer des ob-
jets compris dans la transaction peu-
vent en transiger.

ff L. 9, ë 3, De l'rarmœt.—Coâ., L.36, eod.
<?«.—Guyot, Rép., v" Transaction, § 1.—Bro-
deau sur Louet, C, n" 4.—18 Duranton, 407
et suiv.-C. L., iH)S9.—C. N., 2045.—Tro-
plong, Des Transactions, 39.

1020. La transaction a, entre les
parties, l'autorité de la chose jugée
en dernier ressort.

Cod., L. 2; L. 20, De Transact—Domat,
loc c/<., n" 9.—C. N.,2052.—Troplong, Z/fs
Transactions, 129.-28 Laurent, 383.-4 Au-
l.ry & Rau, 664.

1031» L'erreur de droit n'est pas
une cause de rescision des transac-
tions. Sauf cette exception les tran-
sactions peuvent être annulées pour
les triêmes causes que les contrats en
général, sujettes néanmoins aux dis-
positions des articles qui suivent.

/L. 9, § 2, De Transact.—CoA., L. 19, eotl.

<«<.—Domat, loc. cit., s. 2, n"« 1 et suiv.—
Guyot, loc. cit., pp. 243 et 244.—C. N., 2053.
—Troplong, Des Transactions, 142.

Jlirisp.-1. Une transaction ne saurait
être annulée pour cause d'erreur de droit.—
Trigge vs Lavallée, M. C. R., 87.

2. Dans le cas du contrat connu au droit
français sous le nom de " transaction," et
appelé en anglais " compromise," pour ré-
gler à l'amiable tousdiflérends qui peuvent
s'être élevés entre les parties, la considéra-
tion que chaque partie reçoit est le règle-
ment du différend, non le sacrifice d'un

•i*'!i. -M
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! i

droit, niaiH l'abandon d'une réclamation.

—

L'on ne peut objecter A la validit<5 d'une
telle tran-^action que le droit n'existait ré-

ellement que dans l'une des partie».

—

ha
nuestioii d erreur dauH le motifdéterminant
de la transaction doit être décidée exclusi-

vement par le droit français relntiveiuent

aux transactions.—La rùgl'^ en pareil cas

est que si l'erreur dont on ce plaint est une
erreur de fait, et que le fait ne soit pas
compris dans la transaction, et soit de na-

ture qu'il doive être considéré comme le

motif déterminant de l'une on de l'autre

des parties à la trnnemction, ^^on existence

est considérée comme condition implicite,

quoique non exprimée ; et alors, si le fait

n'existe pas, la base de la transaction man-
que. — tiuand la transaction comprend
toutes les matières en litijte entre les par-

ties, alors la règle de droit est différente,

parce qu'il n'est pas constaté que la tran-

saction n'aurait pas eu lie\i, quoique les

parties sussent qu'il n'y avait aucun doute
quant à l'un des faits.—Trigjïe & Lavallée,

13 L. C. R., 132.

3. An agreenientof compromise, likeany
otber agrèement, may l>e set aside for what
the old french law tèrms " dol," or want of

good fttith in eitlier of the contracting

parties only.—An agreenientof compromise
nmy be set aside on tlie ground of wliat the

pld french law ternis "erreur" i{ the" er-

reur" relied on be in the compromise, and
of such a cbaracter, tbat it must be consi-

dered the determining motive of either of

the parties in entering into the agreonient;

its existence is regarded as a condition

implied, though not oxpressed ; and then,

if the fact fails, the foundaiion of the agrèe-

ment fails.—Trigge ife Lavallée, 7 L. C. J., 85.

4. Where, after défendant iiad been fore-

closed from pleading, a " transaction" was
made lietween him and the plaintifl''s

counsel and attorney, to the effëct that the

cause was stayod on certain ternis of pay-

nient, which "transaction" the défendant
revoked, and then pleaded to the action,

and the plaintifi' subsequently brought an
otlier i ;tion to enforce the compromise,
the pendency of the first action was not a
bar to tlie institution of the second ; nor

was the discontinuance of the lirst a con-

dition précèdent to bringing the second.

The proper mode of enforcing the " truna-

action" was l»y a separate action.— King &
Pinsonneault, 22 L. 0. J., 58. (C. P.)

lOâS* Il y a également lieu à

l'action en rescision contre une
tran.saction lorsqu'elle a été faite en
exécution d'un titre nul, à moins
que les parties n'aient expressément
traité sur la nullité.

Lacombe, v" Transaction, n" 7.— Caron-
das, liv. 10, rép. .S2.— C. C. B. C, 1212.—

6

Touiller, pp. 71 à 73.— C. N., 2054.— Trop-

long, Des Ti-nnsactioni, 145.

1W23* [La transaction sur pièces

qui depuis ont été reconnues fausses

est entièrement nulle].

C. N., 2055.—Troplong, Des Transaction»,
151.

1034* La transaction sur un
)rocès terminé par un jugement
lassé en force de chose jugée dont
es parties ou l'une d'elles n'avaient
point connaissance est nulle. Mais
si le jugement est susceptible d'a^i-

pel, la transaction est valable.

// L. 7; L. 11, De Tmnsact.—Cod., L.32,
cod. fil.— Domat, loc. cit., n" 7.—Guyot, toc.

cit., l 2, pp. 236, 237, et arrêta cités par lui.

—C. N., 2050
- f

.

153.

Vroplong, Des Transactions,

lfl3JS« Lorsque les parties ont
transigé généralement sur toutes les

affaires qu'elles pouvaient avoir en-
semble, la découverte subséquente
de documents qui leur étaient alors
inconnus ne leur donne pas cause
de rescision de la transaction, à
moins qu'ils n'aient été ret-nus par
le fait de l'une des parties.

Mais la transaction est nulle si

elle n'a qu'un objet sur lequel les

pièces nouvellement découvertes éta-

blissent que l'une des parties n'avait
aucun droit.

Cod., L. 19 ; L. 29, De Transact.—Domat,
loc. cit., n» 3.—Lacombe, loc. cit., n" .3.— is
Duranion,433.—C. N., 2057.—Troplong, Ih^
Transactions, 158.

1030. L'erreur de calcul dans
une transaction peut être réparée.

Cod., L. unie, De errore calculi.—C. N.,
2058.—Troplong, Des Tranactions, 166.

TITRE QUATORZIEME
DU JEU ET DU PARI.

!iV37« Il n'y a pas d'action pour
le recouvrement de deniers ou autres
choses réclamées en vertu d'un con-
trat de jeu ou d'un pari; mais si les

deniers ou les choses ont été payés
par la partie qui a perdu, ils ne peu-
vent être répétés, à moins qu'il n'y
ait preuve de fraude.

ffh. 2, fin.. De aleat.—Foth\6r,Jeu, n'»49,
50 et 53.—Troplong, Cent, aléat, 26 et suiv.
—Smith, Contracts, p. 188.—Oliphant, On

i^ r'Ilii'l
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.TEU ET PARI.—-ART. 1927. 5S1

raciiig and gamivg conlrarts, p. 212.—Mc-
Keniia V8 Robinsôn, 3 M. et W., 441.—C.
N., l!)6f> et 15)67.— 27 Laurent, 11)6.-4 .*ai-

hry et Rau, 573.

Add.— Lorsque los oujoux ont été mi»
isur la table, ou coiitlés ù, iin tiern, le dé(Mjl

constitue un paioiuent anticipé; et h gain
lie la partie ou du pari attribue drrinitive-

iiient au gat^nant la propriété de l'enjeu du
perdant. Le gagnant aurait, |K>ur réclamer
cet enjeu, une action en restitution contre

le perdant qui le retirerait après la partie,

ou contre le tiers dépositaire qui refuserait

de lui remettre.—4 Aubry et Rnu, ? 386, p.

578.-8 Pont, art. 19(i7, n» 657.-27 Laurent,
213.-18 Duranton, 116. (R.)

Jurlsp.— i. Une gageure touchant le

résultat d'une élection alors prochaine d'un
membre du parlement, est illicite, illégale

et nulle.—Un billet donné pour une telle

cause est illégal et nid.—Duireene va Guô-
vremont, 5 L. C. J.,278.

2. L'art. 1927 C. C. qui refuse le droit d'ac-

tion pour le recouvrement do deniers récla-

més en vertu d'un pari, ne déclare pas ces

contrats illégaux.—Le dép«')t des deniers,

avant la décision du pari, entre les mains
(lu porteur du gage {stake-holder), équivaut
au paiement eu vuo par l'article 1927, et

dans ce cas la partie perdante n'a aucun
droit d'action pour recouvrer le montant
(iéposé par elle, |)ourvu qu'il n'y ait pas do
fraude.—McShane va Jordan, 1 R. L.,89.

3. A building Society distributed its lots

of land by a tiroije au nort, wliicli was a so-

condary or subordinate élément in its cons-

titution.

—

lleld, Ihat it did notconstitute a

lottery prohibited by C. S. ('anada, cap. 95,

and that it did not conie under the opéra-

tion of C. C. 1927.—La Société de construc-

tion, etc. vs Villeneuve, 21 L. C. J., 309.

4. Le tirage au sort des lots ou emplace-
ments, tel que prévu par les règlements do
la compagnie demanderesse, ne constitue

pas un contrat illégal de loterie, gambling,

et tels règlements et tirage au sort sont va-

lables en le' — La Cie des vil las du Cap-Gi-

braltar vs McSnane, 26 L. C. J., 151.

5. Where a person had transactions with

a stock-broker, for the purcliase an i sale

of stocks on his account, and it v as per-
• fectly understood between the parties that

the opérations were fictitious, and that

tliere would be no delivery of the stocks,

but merely a settlement of the différences of

priées, Held that this was a gambling tran-

saclion> and that the considération of a

clieque given to the broker in the course of

such transactions was illégal, and an action

V ^uld not be to recover the amount thereof.

—Fenwick vs Ansell, 5 L. N., 290.

6. Un prêt d'argent fait par une personne
qui a cessé de jouer, à un des joueurs qui

continue, peut être recouvré en loi. Toute
personne qui n'est pas intéressée dans le

jeu, est considérée comme tiers auquel l'art.

1927 ne s'applique pas.—Amesse vs Latreil-
le, 7 L. N., 326.

.7. Uno personne tenant une maison de
jeu, et qui ayant quelque intérêt au jeu,
prête à une de «es pratiques jouant aux
cartes pour de l'argent dans son établisse-
ment et sous ses yeux, une sonnne qu'elle
sait être destinée au jeu, n'a pas d'action
en justi(!e pour le recouvrement de cette

somme.—Eager vsLajeunesse, 8 L. N., 190.
8. A contract of sale of 10,000 bushels of

wheat, without any intention on the part
of either the vendor or purcha8<ir that an
actual delivery should take placs, but on
the understandinç that a settlement sliould

be made by paying the differjnce of the
price of wheat between the date of sale and
that fixed for delivery is a gaming and wa-
gering contract falling under the provisions
of art. 1927 C. C, and neither party had
any right of action under such a contract.
—A broker acting as the agent of one of
the parties with the knowleugo of tlie cir-

cunstances of such a contract cannot reco-
ver from his principal the sums which ho
may bave advanced for him, infurtherance
of such a contract.—The fact that the appts
informing the respt that they had soltl 10,
000 bushels of wheat for him dit not dis-

close tho name of the purchaser, nor the
place ofdelivory and when questioned as
to the'purcliasor could not tell who he was,
and the (drcumstance that several otlier si-

inilar contracts had boen made by the appts
for tho respt and settled by the payinentof
ilifferences are prima facie évidence that
the contract for the sale of the 10,000 bu-
shels of wheat was a fictitious contract to
Ih) settled by the paymentofdifférence, and
not by actual delivery, and the appts hâve
no right of action to recdver from the respt
the sums they may bave disbursed for him
on such a contract.—McDougall & Demers,
4 I). C. A., 380.

9. A sale of goods to be delivered at a fu-

ture period, admittedly made without any
intention on the part of the seller to deliver
or on the part of the purchaser to receive
deliverv of the goods and on the understan-
('ing that the parties should settle with
each other, and the period fixed for delive-
ry, by the one party paying to the other
the différence between the price of sale and
that which might prevail at the period for
delivery, is a mère gambling transaction,
and therefore illégal, nuU and void. A com-
mission merchant acting for the vendor in
such a case and having a knowledge of the
true character of the transaction, cannot
recover from the vendor monies advanced
by him in connection with such sale.—
Shaw vs Carter, 26 L. C. J., 151.

10. Where a person deposited a sum of
money with a broker as margin, tobeused
in buying stock for pnrposes of spéculation
only, and no delivery of shaw* so purcha-
sed was intended, the broker'» instructions

!* I
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beioK to realizo aa soon as a sniall pruiit

coula be niade, and tlio inaniiii being ex-

liHUHtecl in conHoauenceof afall in tliepriue

ofohares, tlie broker sold stock at a Iohs :

the contract wae u ({ainin^ contract,an(l no
action woiiUI lie again8t tlie broker.— Alii-

Bon V8 MacDougalT, 27 L. C. J., 355.

11. Lorsque danH un pari la soninio d'ar-

gent pari^'e aét^ placée entre les niainn d'un

tiers, celui qui a gagné a un droit d'action

contrôle tiers pour s'en frire remettre le

nontant, ce dé(>ôt étant assi nilé à un puie-

inent.—Riendeau vs Blondin, M. L. R., 1 8.

C, 406.

1938. Le déni d'action contenu
dans l'article qui précède est sujet à

exception à l'égard des exercices

{(ropres au développement de l'habi-

ete dans l'usage des armes, ainsi

qu'à l'égard des courses à cheval oii

à pied, ou autres jeux licites qui

tiennent i\ l'adresse et à l'exercice du
corps.

Néanmoins le tribunal peut, dans
sa discrétion, rejeter la demande
quand la somme réclamée lui paraît

excessive.

Autorités aotut l'article précèdiut.- C. N.,

1906.—Troplong, Conl. aliat., 20 et suiv.

Jlirigp*—1. Une gageure sur une course

de chevaux par les propriétaires d'iceux,

n'est pas illégale et jjeut être le .«ujet d'une
action devant les tribunaux.—Rickaby vs
Sutliffe,13L. C. R, 320.

2. No action lies in law for the recovery

of a bet niade on bati au races. Thèse do not

corne witliin the exception mentioneii in

our Civil Code art. 1928.~"\Vagiier vs L'Hos-
tie, 3 Q. L. R., 373.

3. A judgiuent creditor lias the right to

seize in the hand of third parties the
amounts of bets which they hâve lost to the
défendant on a horse race, and which they
are ready and willing to pay.—McGibbon
vs Brand, 7 L N., 228.

TITRE QUINZIEME.

DU CAUTIONNEMENT.

CHAPITRE PREMIER.
de la nature, de la division et de

l'Étendue du cautionnement.

1920* Le cautionnement est l'acte

par lequel une personne s'engage à
remplir l'obligation d'une autre pour
le cas où celle ci ne la remplirait pas.

L'on nomme caution celui qui con-
tracte cet engagement.

l'othier, Oblig,, u" 365.-18 Duranton, n-
205, p. 289.— Guyot, Rép., V Caulù,,,, ,,.

7(i4.— 4 Nouv. UeniH., v " CmitimnanetU, n
318.

'

IttSO* Le o.iutionnement est con-
ventionnel, lé'^al ou judiciaire. Le
aeniier résulte de la volonté des
Mirties

; le second est ordonné pur
a loi, et le dernier par jugement.

Pothier, Oblig., n" 386.— 3 Demante, n'
763, p. 364.

193]* 1-a caution n'est tenue de
satisfaire à l'obligation du débiteur
que dans le cas où ce dernier n'y
satisfait pas lui-même.

C. N., 2011.— Instit, lib. 13, tit. 22.—Jf L.
1, <! 8, Vc oblig. et actionibm.— Pothier
Oblig., n"' 366, 368 et 387.-14 Pand. Franc,'
pp. 260 et suiv.—Troplong, CautionvementS.
—28 Laurent, 7.-4 Au jry et Rau, 672.

103S* Le cautionnement ne peut
exister qtie sur une obligation va-
lable.

On peut cependant cautionner
l'obligation purement naturelle ainsi
que celle dont le débiteur principal
peut se faire décharger par une ex-
ception qui lui est purement per-
sonnelle, par exemple, dans le cas
de minorité.

.// L. 78, De ng.juris.—L. 20, Defidejusm:— Pothier, ObUg., 104, 'MM, 377 et 306.—C.
L., 3005.-C. N., 2012.- Troplong, Caution-
nement, 46.— 28 Laurent, 128.—4 Aubry et
Rau, 676.

Jlirlsp.— 1. Le eautionnrment donné
par une partie, pour une dette qui n'existe
pas encore, ne petit profiter au préteur snb-
sé^uent, s'il n'est constaté que le prêt a été
fait sur la foi du cautionnement, et que
telle convention est intervenue directe-
ment entre les parties.— Déroussel vs Bau-
det, 1 L. C. R.,41.

2. A married woman's note is an ab-
soluté nullity as regards her, but the on-
dorser may be liable to the endorsee.—Le-
blanc vs Rollin, M. C. R., 56.

3. Les obligations contractées par des
mineurs et frappées d'une nullité relative,
sont susceptibleS"d'étre cautionnées, pourvu
qu'elles ne soient pas atteintes d'un vice
radical réprouvé par la morale ou le droit
public—Venner vs Lortie, 1 Q. L. R., 234,

1933» Le cautionnement ne peut
excéder co qui est dû par le débi-
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teur, ni être contracté sous des con-

ditions plus onéreuses.
Il peut être contracté pour une

partie de la dette seulement, et sous

des conditions, moins onéreuses.
Le cautionnement qui excède la

dette, ou qui est contracté sous des

conditions plus onéreuses, n'est point

nul ; il est seulement réductible à la

mesure de l'obligation principale.

/L. 8, Defld. et ma/»da<.—Cod., L. 22 et

70, eoil. tu.- Pothier, OblUj., 369,371, 374,

'm et 376.-C. L., 3006.—C. N., 2013.—Trop-
long, CauHonmmentt 9(i.

1034» On peut se rendre caution

sans ordre de celui pour lequel on
s'oblige, et môme à son insu.

On peut se rendre caution non
seulement du débiteur principal,

mais mCme de celui qui l'a caution-

né.

./Tli. 30, De fidejunforiims et mandat.—La-

iiioigiion, Arrêtés, tit. 23, art 8.-2 Rogron,

Code Civil, p. 2G22.— Pothier, Ohliy., 366,

394, 395) et 404.—4 Boii8(juet, f>78-9.—C. L.,

2015.—C. N , 2015.—Troploiin. Cautionne-

ineût, 133 et suiv.—28 Laurent, 153.—4 Aii-

bry et Rau, 676.

Jnri^p.—À., an arohitoct, wrotealcttcr

to B., a bricklayer, in ternis followinii; :
" C.

haH coiitractetl for tlie brickwork of D.'s

house, and tlie bricks ho will require wili

be paid for as niay be required by yoii."

—

Hdd: The above letter contai ned an under-

taking upon the part of A. to pay for the

bricks if C. did not do so.-Buhuer va

Browne, 18L.C. J., 136.

1939* Le cautionnement ne se

présume pas ; il doit être exprès, et

ne peut être étendu au delà des li-

mites dans lesquelles il a été con-

tracté.

Pothier, Oblia., 401-3-5.—Cod., L. 6, De
ûd.ttmand.—4 Bousquet, p. 579.-2 Kogron,

p. 2623.—CL., 3008.-U. N., 2015.—Trop-
long, Cautionnement, 1.33 et suiv.

Jurlsp*-1. L'obligation contractée en

v^rtu d'un cautionnement donné au shérif

sur un cap. ad resp., est pour le montant

ejrté au dos du bref, et pas davantage,

ans l'espèce, où le shérif a pris le caution-

nement pour le double du montant men-
tionné en i'atfidavit, et où le demandeur a

obtenu jugement pour une plus fortesomme,
l'obligation de la caution ne peut excéder le

montant mentionné dans l'afiidavit et en-

dossé sur le writ de copias.—Torrance vs

Gilmour, 2 L. C. R., 231.

2. The récital in a deed of warranty,
indicutiiig the motive which prompted the
executio.. of the deed, will not ccntrol the
engagement, when such engagement is ge-
neraland more extennive than the limited
object for which it is supponed to be given,
and therefore, a deed or warranty, stating
that Maurice Cuvillier proposes to carry oa
business in Montréal aod elsewhere; and
that to enable him to do so, and to meet
the engagements of a firm in liquidation of
which he lias been a partner, he would re-

quire hank accommclation; and that the
sureties wore willing tobecomehiHseci>.ritv,
with a view of making the bank perfectly

secure with respect to any debts tnen due,
or which might thereaftor become due by
him ; and then containing an agreement by
the sureties to become liable for ail the pré-

sent and future liabilities of the said Mau-
rice Cuvillier, whether as maker, endorser,
01- accepter of negotiable paper, or other-

wise howHoever; will make the sureties

liable for debts contracted by the said Mau-
rice Cuvillier, by endorsing, or procuring
the discount of negotiable paper in his own
name, for the beneflt of a firm of which he
became a mrjmber subséquent to the exécu-
tion of the deed of warranty.—Bank & Cu-
villier, 6 L. C. .T., 57.

3. The proof of the extension of a con-
tract of suretyship, where the sum in ques-
tion exceeds $50, nmst be made by writing
or by the oath ofthe adverse party.—Maus-
Held VH Charette, 6 L. N., 106.

4. Where an ofhcial assignée has taken
]X)ssession of an insolvent estate in that
capacitv, and nubscquently the creditors
liave ai.,v)irited him assignée to the estate,

and whiieaotingas assignée ofthe creditors

he makes defauît to account for moneys of
the estate, the creditors hâve recourse
against the surety who guaranteed the due
{performance of his duties as officiai assi-

gnée.— Canada Guarantee Co. & McNi-
choUs, 6 L.N., 323.

5. A letter of guarantee given to a bank,
securing tlie payment of notes discounted
by said bank for certain firms mentioned,
did not bind the guarantors to a bank con
stituted by the amalgamation of the said

bank with anothcr bank.— Consolidated
Bank of Canada & Merchants Bank of

Canada, 27 L. C. J., .370.

6. A raison du changement dans les con-
ditions des avances ou paiements faits par
le gouvernem">nt au principal obligé, les cau-

tions n'étaiei.» pas responsables en vertu
du contrat. Le principal obligé demeurait
cependant obligé à rembourser .les avances
ou paiements à lui faits, n'ayant pas rempli
ses obligations stipulées dans le contrat

—

Hill & Thompson, 12 Q. L. R., 225.

7. Where an officiai assignée under the
Insolvent Act of 1875, has taken possession

of an insolvent estate in that capacity, and
subsequently the creditors bave appointed
him assignée to the estate, without exact

'm
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ing any furthor 8eciirity, and wliile nctltiK

aH aHfiij^no»! of tlie orotli»orH lie inakiw tle-

fault to account for monieH of tlie estato,

tlio creditorN liavo rocourHo on tho bond
given for tho due iKtrformanco of IiIh diitioH

BH oin<;ial aHHÏgnoe.—DanNorenn à Ijotoni-

neux, M. L. 11., 1 Q. B., 367.

8. A. gav» a bond that C, wbo wa» a
caubierof a bank, would faitlifully |)erform
bis dutieu. 0. v/an aftorwardH niado pre*

Hidont of tbe bank, nnd, wbon in nucb jK>si-

tion, comniittod a défalcation. It wan hehl

tbat tbe bond wkh void.—IDxcbango Hnnk
of Canada va Gault, :J0 L. <!. J., 25».

IttâO* Le cautionnement indt'fini

»i'une obligation principale, sVîtend

à tous les accessoires de la dette,

même aux frais de la première de-

mande et i\ tous ceux iiostérieurs i\

la dénonciation qui en est faite h hi

caution.

Potbior, Ohlig., n"' 404-5-(i.—Merlin, Giu-
iion, § 1, n" ;?.—// li. 52 et 58, DeJkK cl vmnd.
—SerreH, hiMit,, 485, in fine.—2 Uogron, p.

2624.—Malevillo, pp. !l!3-4.—4 JiouHqiiet, p.

580.—Ord. 16«i7, tit. 7A« (jarantu, art. 14.—
C. r.., .SOOy.-C. n., 201«.—28 Laurent, 17i».

— Dalloz, 1850, 2, 5!).— Troplong, Vtmtiow
nement, 1<>3.

Jurlinp.—1. La caution nolidaire n^i)on<l

à toutes le8 obligatiouH du dt'tbileur envers
le créancier, saiisquo ce dernier Hoit tenu de
veiller à «eH intérêts.— Quinn vs Edson, 1)

L. C. J., 101.

2. La caution i\ (]ui les }x)nr8uit«8 (lontro

le débiteur principal n'ont pas été dénon-
cce.s, n'est, comme le garant, responsable
que des frais de l'exploit originaire jus-

qu'au rai)port de l'action incluHivenient, et

non des frais subséquents.— Jianiy A Dra-
peau, 1 D. C. A., 237.

3. Le cautionnement donné par l'uppt au
Conseil Privé s'étend non seulement aux
frais faits devant ce tribunal, mais à tous

les frais encourus devant les juridictions

inférieures.— Lemoyne & Jiionais, M., 22
juin 1877.

Même décision dans la cause n" 0.—Su-
reault & Leroux, 20 déc. 1877.

4. Mis en regard, la caution doit être

préférée au tiers détenteur, et la subro-
gation qu'obtient ce dernier, en payant le

créancier, ne lui donne pas de recours con-
tre la caution. Ce privilège appartient aussi

bien à la caution solidaire qu'à lu caution
simple.—Bilodeau vs Oiroux, 7 Q. L. R., 73.

5. Mis en regard avec la caution, le titrs

détenteur, non tenu personnellement à \

dette, doit être préféré à une caution qui a
cautionné une dette garantie même par une
bypothèque spéciale sur l'immeuble pos-

sédé par ce tiers détenteur, et le tiers dé-

tenteur, poursuivi hyijothécairement pour
cette dette, peut, par exception de discus-

nion, demander la discussion des biens ilo

cette caution avant qu'il miii^se être ('on-

damné nur l'action liy(X)tliécaire, La nin-
tion oHt tenue au paiement comme dt'lii-

trice iiersonnolle, et les termes du (î. C.
art. J(HKt, " ou ceux qui sont tenus person-
nellement, " Pont plus généraux qiie ceux
de l'art. 2170 du C. N. ; les termes de nutic
code comprennent les cautions, sans dis-

tinction, même celles qui cautionnent uiim
dette garantie par byix)tbéque Bijéciale. -

Senécul i^ Varin, 32 L. C. .1., 00.
0. Des personnes qui se iH)rlent cautions

qu'un ari^enteur accomplira tldèleiiKint

toutes et chacune des obligations qu'il a
contractées par un contrat avec le uouvor-
nement |)our l'arixjntage de certains tei-

rains, ne sont pas re8|)onsables d'avances
faites A l'arjienteur pur le gonverneniont
liendant l'exécution dos ar|>enta(;eH entro-
pris, même si l'ar|>enteur ne remplit pas «es

obligations, si c«»s avances sont fait((M en
contraventi' n aux termes du contrat, <lfiiis

lequel il ost. stipulé que l'ar|.)entenr ne
sorait payé (|u'aprùs l'exécution complèto
et entière de ses obligations, A la Hali>-

faction du ministre de l'Intérieur.— llilj i\:

Thompson, 14 U. L., 020.

]3I«I7* Les engagements des cau-
tions passent A leurs h<''ritiers, j\ l'ex-

ception de la contrainte par coi-ps,

si l'engagement était tel que la cau-
tion y fût obligée.

Inst., lib. 3, tit. 21, <! 2.- (V L. 4 et 5, ik
fid. il mniul. ; ('mb, euil. tii.— '2 Kogron, \,.

2024.— 4 Maleville, p. 04.— 4 Housquel, p.

581.—C. N.,2017.- -Troplong, Cautioviinnciii,

170.

]»:iM. Le débiteur obligé A four-

nir une caution, doit en présenter
une qui ait la ca])acité de contracter,

(jui ait dan.s le Has-Canada des biens

sullisants pour réjwndrc de l'objet

de l'obligation et dont le domicile
soit dans les limites du Canada.

/L 3, Dejid. et vtmid— 2 Kogron, 202;").

—Lamoignon, Arri'lés, tit. 23, art. 5.— l'o-

tbier, Ohliij , iv 3.'Î8 et 391.— 4 Bousquet,
581-2-3.— 4 Maleville, p. î»4.— 14 Pand.
Franc., 281 et suiv.—Rodier, sur 1007, p.

578.— Bornier sur diio, tit. 28, art. 3.— C.

L., 3011. -C. N., 2018.— Troplong, Cantio,,-

îiemmt, 175.

Jlirisp.— 1. A minor cannot be cnu-

tion; and if lie does become bail for ano-
tber and in sued as such and pleads bis

niinoiity, the action must bo dismissod.—
DérouHsel vs Binet, 2 li. de L., 32.

2. Un cautionnement dans un ca.H d'ap-

pel de la Cour de Circuit, en vertu de la

12e Vie, c. 38, sec. 54, est valable lorsqti'il

a été donné par deux cautionn, lesquelles
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ont juBtifi<'^ «ur de» propriét<^s lminobllii>reH,

HAns loH (l^-Hi^nor.— Lyiicli vh Hlniichot, <(

L.(.'. II., 141).

3. Kii vortu ilo la 12" Vie, c. .'»H, hoo. M,
la ))ropri('-t(j immobiliiiro de la cumioii,

iltin« une caiiRe oii'apiK'l do la Cour ik' Cir-

cuit, doit <^tro d^'orito.—llitchoook vh Mo-
Motto.OL. (î. K., 150,

4. Sur un ap|M*l il« la Cour do Circiût, le

cautionnemont d'un houI individu, avoo
juHlitlcation Nur un iniiiumltiu Huécialotiiunt

décrit, est «utllHant.— lliliiire A Lisottti, (i

L. C. U., 150.

5. Sur appel do la Cour do Circuit, le

cautionnemetit sera déclar('> inHUtHnaut ni

toi cautionnement, ('tnut donné par une
soûle caution qui déclare qu'elle mt nro
piiiHairc de biens iniiiioubIeH do la valeur

de £50 au-doHHUH de touteH chartfos. ne con-

tient pas une description de tel» biens, et

|'ap|)el sera renvoyé sous la 20" Vie, c. 44,

HOC. <>1 et 02.— Charest A lion» pré, 10 L. C.

11., 431.

«!. Lorriquc le cautionnemont est donné
|iar deux cautionH, sur apiHjl de la Cour de
Circuit à la Cour du Uanc do la lleino, il

n'est pas nécessaire (pje l'une ou l'autre

di'claro qu'elle est propriétaire de biens

immeubles de la valeur tlo i;50 au-deHsus

(le toutes charjços, et cela <levient néces-

suire Heuloment dans lo cas où le caution-

nement est donné par une seule caution, on
vertu de la 20o Vie, c. 44, soc. 01 et 02.—
ilearn vs Lam])son, 10 L. C. H., 400.

7. Un cautionnement sur ap|)el do la

Cour de Circuit, sera déclaré inHUtlisaut, et

l'api»l renvoyé avec déjwns, si le caution-

nement n'est si^çné (|U0 par une caution, et

no contient pas une désignation de soh

propriétés immobilières.—Heaudet Ac l*roc-

tor, 13 L. ('. 11., 450.

8. Pour rencontrer les exi>;enco8 du cau-

tionnement ordinaire requis i)Our les frais,

il n'est pas nécessaire ^mt la caution soit

propriétaire de biens immeubles.— Utiey

VH McLaren, 17 L. C. H., 207.

i>. Si le titre de propriété d'une caution

sur un api)el n'a pas été enrejristré, le cau-
lionnement n'est pas valable.— Prince vs

Morin, 18 L. C. .T., 208.

10. Jugé que M locautionnenjent en appel

n'est donné que par une caution, cotte cau-

tion doit justifier sur propriété immobi-
lière.—Dawson & Destbssés, 1 Q. L. R., 121.

11. Une seule caution bypotliécaire sutHt.

-l'iola & Humel, 4 Q. L. 11., 52.

12. Bailitfs wbo bave becomo sureties, in

violation of tlie sixtb Ruie of Practice,

cannot plead tbat defence to an action

against tbem on tlie bond.— Dupras vs

Sauvé, 4 L. N., 104.

13. A bond in appeal by an atiorney at

law is valid, nolwithstandin^; tbe sixth

Kule of Practice, and assuming sucli rule

to be applicable to sucb bond.—Fournier «Je

Cannon.GQ. L.R.,228.
14. A private letter, wliereby tbe signers

l)0Pd and oblige tbeniselves jointly and

sevorally to be re<*|)onHible for and to pay
flio costs and danuiges whicli may be
siUrcred by tlio n'N|H)ndentf<, Ai-., is not a
compliancè witli tlio (juoboc Injunction
Act of 1878, U Vie, c. 14, wc. 4, wbicli
provides tluit a writ of injunction sball not
Issue unless tbe {Hirson applying tlierefor

first gives good and sutlicituit security iii

tbe manner prescril)ed by and to tbe satis-

faction of tbe Court or a .Fudge tbereof, Ac.

— Board for tbe management Ac. & Dobie,
23 L. C. .1., 220.

15. Une fournie majeure et non sous
puissance do mari peut légalement être

oHert« comme caution judiciaire.—SloHsor

vs Désilets, M. L. U., 1 S. C, 30(1.

I1KIO* La solvabilité d'uno cau-
tion ne s'estime ([u'eu égard à, ses

propriétés foncières, exconté en nta-

ti(;rc de commerce ou lorsciue la

dette est modique et dans les cas oïl

il en est dispo.^é autrement par (jucl-

que loi particulière.

On n'a pas égard aux immeubles
litigieux.

ff L. 25, De reg. jurh.—Potbier, Oblig.,

388 et 301.-4 Bousquet, p. 583.—Fenet.sur
Pothior, p. (i30.—Serres, Jiiitt., p. 484.—

1

Maleville, pp. 04, 05 et suiv —C. N., 2010.—
Troplong, Vaulinimemnil, 203.

Jnrisp.—1. Motion pour rejeter l'appel

parce que le cautionnement est insuilisant.

L'intimé produit certillcat d'enregistrement
pour établir (jue les cautions n'ont pas d'im-
meubles d'une valeur sutlisante au-dessus
des bypothèquos.

—

Jugé que les art. 1939 et
1})62 C. C. no s'appliquent jms et qu'en ver-

tu des art. 1143 et 1 145 C. de P., lorsqu'il y
a deux cautions il n'est pas nécessaire

qu'elles i)os.sèdent des immeubles, pourvu
qu'elles soient solvables.—Lainesse & La-
bonté, Q., déc. 1875.

2. Une caution offerte par un défendeur
arrêté sur capias et libéré sur cautionne-
ment, pour en remplacer une autre qui est

devenue insolvable, n'est pas tenue de jus-

tifier de sa solvabilité sur des immeubles.
—Banque d'Hochelaga vs Qoldring, 10 R.
L., 234.

Itt40« Lorsque la caution, reçue
par le créancier volontairement , ou
en justice, devient ensuite insol-

vable, il doit en être donné une
autre.

Cette règle reçoit exception dans
le cas seulement où la caution n'a été

donnée qu'en vertu d'une convention
par laquelle le créancier a exigé une
telle personne pour caution.

^ L. 3, Ikfidtjus. et mand.\ L. 10, (iui sa-

tisdare cogantur.—Potbier, Oblig., 392.—14

m
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Faiitl. Kraiiy., 2M6 et sulv.—4 Malt-vlllv »»r»

et Miiv.—4 HtniMquet, 6H4 et hiiIv.—2 llo-

«ron,C,C.,L'(ll.'«etMuiv.-C'. Ii.,;UII2.- C. N.,

2020.—Troploiiir, Cuulionnevtenl, 212.

Jnrlsp*—An uppellant will not be onie-

re<l to ^ive iiew Huciiritv, liecaiiHc ont> of liix

HecnritieH atlniitH ami uccInreH tliut lie wan
rtiallv iiiHolvunt at tlio tiino lie nliiiied tlie

boiiif, althon|{h ho tliun iloulareil lie whh
Holvvnt.—Uiddell & McArtliur, 22 L. C. .1.,

78.

CHAPITRE DKUXTÎiMK.

DE l'effet du cautionnement.

SECTION I.

PB I.'kFFKT 1)1' CAUTIONNKMKNT INTHK I.H

IRÉANCIBR BT I.A CAVTION.

1941 • La caution n'est tenue il

l'exécution tlo l'obligation qu'à dé-

faut du débiteur qui doit être préa-

lablement dipcuté dans ses biens, i\

moins que la caution n'ait renoncé
au bénéfice de discuspion, ou à moins
qu'elle ne soit obligée Holidaire-

nient avec le débiteur, auquel cas

l'effet de son engagement se règle

par les principes établis pour Tes

dettes solitaire.s.

Nocdleé, di. I, IL—1 Cochiii,fl4!>et suiv.

—LainoÎKiion, Arrêtéx, lit. 23, iirt. 17. 4

BouBquet, 585 et suiv.— l'othier, Ohlig., 407-

8-9, 413 et 417.—C. L.,3014.—C. N., 2021.—
Troplong, Cautionuemait,'S'24.—28 Laurent,
203.—4 Aubry et Rau, «81.

JnriBp.—1. La caution solidaire ré-

pond à toutes les obligations du d^'biteur

envers le créancier, HimH que ce dernier

soit tenu de veiller à .siw intérêts.—Quinn
VH Edson, 9 L. C. J., 101.

2. La caution simple n'est pas tenue au
paiement des dé]jen8 d'une preiitière action

portée contre le débiteur principal et de
ceux faitd pour la discusNJon des bicuH de ce

dernier, si cette caution n'u pas été notifiée

au préalable de cette poursuite.—Dan.sereau

vs Fontaine, 10 L. C. J., 142.

3. Jugé par la Cour de Revision, Mon-
tréal, qu'une clause, dans un transport, con-

çue en ces termes: "Il est convenu que,

dans le cas où les dits débiteurs ne paie-

raient pas les dites sommes sus-tran-spor-

tées, au temps de l'échéance de chaque
ternie, alors le dit cessionnaire pourra en
recouvrer toute partie qui ne serait pas
payée, comme susdit, de la date de l'écné-

ance jusau'au paiement, sans pour cela

être tenu ae discuter les biens des dits dé-

biteurs, ou d'aucun d'eux,"—n'est pas suffi-

HHiitc |Miur autoriner le «'eHNionnaire & pour-
•'iiivi'tt la céilanti', lor» de réohéunce (hm
iiiiitniuMits, sans on avoir, au préablo, fuit

tii <l«>iiiunde aux débiteurs principaux.

—

Labolio VH Walker, 5 H. L., 255.

4. Jugi par le jiiue Huutliier, (juo In

clause miivaiite iiiHcrce dans un transiMirt:
" .Si le cesHionnaire no retim pas la dito

Hoinnieilii dit ilébitcnr dans un an, le iv-

dnnt Hcru tenu de romltourser au cession-

nuiro, sur siinplu deiiiaiido, et Mans une le

(o»<^>ionllaire suit tenu de discuter les hienN
du dit débiteur,"—autorise le cessionnairt'

à iKtiirsnivre contre le cédant le recouvro-
nieiitdo la soninie transimrtée, saiiM éti»
lonu de demander le paiement au débil«uir

principal. — Labelle va V.'aiker, U. L,,

21».

5. lie débiteur qui a donné caution qu'il

no quitterait pas les limites do la province,
ne cesse ms d'être houb détention; il n'a
qu'élargi les liiuites du lieu où il eHtdétonu
et changé do ttardien en substituant I«h

cautions au sliérit. L'ubsonce même tcni-

(Kirairedu débiteur, dos limites delà pro-
vince, constitue une contravention à l'ulili-

gation, et donne au créancier son rocoiuH
contre les cautions.—TlionipHon vs Lacroix
4 Q. L. H., 312.

0. The vondor ofa néuvre ^ith promise
lo yitnintir, fournir elJuive raloir, is snntty
for the Bolveiicy of lus delitor only, and h
not oliliiji tlireil for the payniont of tho
tic lit transfernnl. And therofore the r^-.v-

Humnairr. can exercise bis rocourse «•» </((.

rantir, only after discnssitm of tho proiH^r-

ty of the debtor uud ost...)l<'diin>!; bis iiisol

vency.— Hoiiiier vs Broiisseau, 1 L. N.,(i:.'.

7. A (.iiuarantee Insurance (.'oinpany

wliicli had piarantoed tlic .'!dolity of tlic

teller is linblo for tho deficioncy, but only
to tho extont w.hich occunod aftor tho
contract was mado.— Banque Nationale vs
L'KsK'rance, 4 L. N., 147.

8. Lo jnnemont rendu, sans fraude,
contre le débiteur principal est chose jujiéc

contre lu caution.— Lamy & Drapeau, 1 I).

C. A.,237.
9. In aui;u8t, 1882, the défendants isgued

a jiolicy of insurance, by which they under-
took to indemnity tho plaintifTs for any
loss they niight sustain throu>;h fraud or
dishonesty, on the (Mirt of Ë., the cashier
or clerk of the plaintifs, whicli policy was
reneweil from year to j^ear. In septemhor,
1885, E. receivod certain sums of nioney
for tho plaintiffs, amounting to $2085.00,
which money disanpeared from the safe in

KlaintifTs ofhco ; L. was arrostel and tried

efore the Court of Quoen's Bench for lar-

oeny of the amount in question, but was
acquitted. Plaintiffs action was to recover
the amount of the guarantee policy from
défendants. Ilekl that E. having recei-

ved tho said money in the course of bis
duties as cashier or clerk of the plaintiffs,

and failed to account for the same, and tho
défendants not having proved that tho

m
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fHiluro waa due tn a forluitoiiH «vent or
/iiicc mifjfiirit, Hnid «It'fninluntH wer« liablo

t'iir tlio amoiint of l\\v haIiI ixilicy, notwith-

HlandinK ll>u acquittai nf K. Iiv tlie Court
ofljuoeii'H Heni'h.— Prot««tantScli(H)l Coin-
iiiiHHloiiern VN (tuarahteM Co.,31 h. C. .1.,

•jM.

lfl4SI» Lo créanoior n'est obligé

(le discuter lo débiteur principal «lue

jiirrtquo la caution le requiert sur les

premières pourHuites dirigées contre

elle.

D'Olive, liv. 4, o. 22.—SorroH, 48:î.— Po-

thior. 0^)%., 411.—Merlin, IWp., v" Vaution,

4, n° 1.—2 ttogron, 2«28 et auiv.—Dard, p.

57, sur art. 2o£'.—C. L, .1016.—C. N., 2022.

—Troplongr, Cnulionnement, 248.

Jnrisp»—1. La (ïAUtiunqui ne requiert

|)oint HurleH premier»*» jtonrHuitt'H dirig<''e«

('i)iitro elle le l«^!nétlce de dimuiHfliou^ doit

ètro (tniidamuée au paiement de la créance
(JHMH la m^me pourmiile avec le débiteur

i)rincipal. -Sargont vb Johnston, 1 R. L.,

m.
2. TiO ocHBÏonnaire d'une créance no

|itMit |M)urR<iivre le c^>dant qui lui a trauH-

|N)rté cotte créance avec garantie de fournir

et faire valoir naiiH avoir au préalable dis-

cuté loH liieuH du débiteur ou établi légahv

ment Ha complète insolvabilité.— Labelle

V8 Sayer, 10 U. L., 54.5.

Ifl43« La caution qui requiert la

discussion doit indiquer au créancier

les i»iens du débiteur principal, et

iivancor les deniers Hunisants pour
t'iiire la discussion.

Klle ne doit indiquer ni des bienn

du débiteur principal situés liors du
Bas-Canada, ni des biens litigieux,

ni ceux bypothéqués il la dette «lui

ne sont plus en la possession du dé-

biteur.

A'oir«e4,ch. 2.—Pothier, 0^/i.v.,412-.'?.4 ;

Ibip., ch. 2, HOC l,8rt. 2, S îi.—Lamoignon,
AnPth, tit. 24, art. ».—2 Rogron, p. 2<i30.

—4 Housquet, 588 et suiv.—C. L., :501().—C.

N., 202.1—ïroplong, Cuutioniument, 257.

Jlirlsp.— 1. Par acte de cautionnement
le» défendeurs ont promis payer lu dette

d'un tiers après diflcussion. Les défendeurs
étant poursuivis plaident par exception
tenii^koraire qu'ils ne («uvent être poursui-

vis (ju'après discussion.—Exception rejetëe

parce que les défondeurs n'ont pas offert

m frais de discussion.—Motion |K)ur appel
accordée sans préjuger lu question.—Mar-
tel & Prince, Q., 1" décembre 1874.

3. A. Beaudet et sa femme ont consenti

une obligation en faveur de l'int. pour
$2,000, pour laquelle somme l'appt s'est

porté caution à la condition expresse qu'il

no (Murrait être |)ourHuivi qu'après discu'**

«ion lien déblUtur^ print:ipaux.—Ayant été

()Ouriiuivi iKMir cette dette, l'appt a opposé
une exception dilatoire fondée sur lu ntipu-

lation do diMcuMsion.— Kxctqitlon renvoyée
comme non fnnd«''e en droit.— l/appt ayant
obtenu iwriniHHion d'ap|)eler, a»<outenu son
exception et a prétentlii qu'en autant qu'elle

était fondée sur une convention, il n'était

pas tenu d'otlrlr les frais de disciinsion, ni

d'indiquer les biens à diHculer, aux terinuN

doH art. 1041, 1042 et 104:).—Cette raison est

péremptoire et le jugement doit être infir-

mé.—Ricbard & >fartel, Q,, H mars 1875.

Itt'i4« Toutes les fois aue la cau-

tion a fait l'indication de biens pres-

crite en l'article précédent, et ([u'elle

a fourni les deniers suffisants pour la

discussion, le créancier est, jusqu'à

concurrence des biens indiqu» s, res-

fionsable, A l'égard do lu caution, de
'insolvabilité du débiteur ]Mincipttl

survenue après le défaut do pour-

suite.

Coût. Bretagne, 102—2 Henrys. ch. -1

(iuint. 84.- Potliior, Oblig., 415.—2 Kogron,
2<i:W et suiv.—4 Maloville, 09 et 100.-4
HouHqnet, 501-2.—Fenet, sur Polliier, 0H2-

;j.—14 Pand. FraiH'.. 289.— Dard, p. 458, sur

art. 2024.—C. b., :{017,—C. N., 2024.—Troj)-
long, Cautiunnemtnit, 27(1.

1941%» Lorsque plusieurs person-
nes se sont rendues cautions d'un
même débiteur pour une môme dette,

elles sont obligées chacune à toute la

dette.

ff b. 11, De (hinftus reia comt.—Cotl., L. îî,

DefulejUM, et mand.— Institut., lib. 3, tit. 21,

S 4.—Vinnins, lib. 11, ch. 40.—Serres, 482.

—Pothier, Oblig., 41G et 535.-4 Bousquet,
502.—C. Ij., 3018.—c. n., 2021.—Troplong,
Cautionnement, 224.-28 Laurent, 203,-4
Auliry et Rau, (181.

Jurlsp.— V.'here an ofiicial assignée
lias taken (tossecsion of an insolvent es-

tutu in that capacity, and subsequently
the creditors liave appointed him assignée
to the estuto, and whilo acting as assignée
of tlie creditors he makes default to account
for moneys of the estate, the creditors

hâve recourso against the surety who gua-
ranteed the due performance of his duties

as officiai assijrnee.— Canada Guarantee
Co. & McNichoUs, 6 L. N., 323.

1040. Néanmoins chacune d'elles

peut, il moins (ju'elle n'ait renoncé
au bénéfice de division, exiger que le

créancier divise son action et la ré-

duise à la part et portion de chaque
caution.
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Lorsque dans le temps où une des
cautions a fait prononcer la division,

il y en avait d'insolvables, cette cau-
tion est tenue proportionnellement
de ces insolvabilités; mais elle ne
peut plus être recherchée à raison
des insolvabilités survenues depuis
la division.

flu 10, Defidejm., Instit., liv. 3,tit. 21.—
Pothier, 06%., 416, 417, 425, 426 et 535.-2
Rogron, 2631,-4 Maleville, 101.—4 Bous-
quet, 593 et puiv.—C. L., .S018 et 3019.—

C

N., 2026.—Troplong, Cnutionnement, 290. —
28 Laurent, 222.-4 Aubry et Rau, 685.

1047* Si le créancier a divisé lui-

même et volontairement son action,

il ne peut revenir contre cette divi-

sion, quoiqu'il y eût, même antérieu-
rement au temps où il l'a ainsi con-
sentie, des cautions insolvables.

Cod., L. 16, Defidejussor.—Pothier, Oblig.,

421 et 427.—4 Maleville, 101-2.—4 Bousquet,
596.—14 Pand. Franc., 294 (notel).—C. L.,

3019.—C. N., 2027.—Troplong, Cautionne-
vient, 318.

SECTION II.

DE l'effet du cautioxnbmbnt entrb le dé-
biteur KT LA CAUTION.

]fl4S. La caution qui s'est obli-

gée aveo le consentement du débi-
teur, il son recours pour ce qu'elle a
payé pour lui, en principal, intérêts
et frais, et aussi pour les frais faits

contre elle, et ceux par elle légale-

ment encourus pour et depuis la dé-
nonciation.

Elle a aussi recours pour les dom-
mages s'il y a lieu.

/L. 10, L. 11, Mandati.—Coà., L. 18, Mnn-
(ia</.—Pothier, 0},liy., 365, 429 à 433, 437,
440-1-2.— Merlin, v" Intérêt, § 2, n" 10.—

4

Maleville, 102.—4 Bousquet, 597.—C. L.,

3021.—C. N., 2028.—'J'roplong, Omthnne-
»««>«/, 325.— 28 Laurent, 231.— 4 Aubry et
Rau, 688.

Jlirlsp.—Une caution qui, en vertu
d'une clause contenue dans un acte d'ater-

moiement, a payé des arfïents jmr anticipa-
tion à l'un des créanciers, en à-compte d't/w-

talmentK non échus, ne peut demander d'être
colloquée sur le produit des biens du défen-
deur, en préférence aux autres créancier.'*,

parties au dit acte d'atermoiement.—AVhit-
ney vs Craig, 7 L. C. R., 272.

Itt40» La caution (jui s'est obli-

gée sans le consentement du débiteur
n'a droit, en payant, de recouvrer

que ce que ce dernier aurait été tenu
de payer si tel cautionnement n'avait

pas eu lieu, sauf les frais subséquents
à la dénonciation du paiement fait,

qui sont à la charge du débiteur.
Elle a aussi recours pour les dom-

mages auxquels le débiteur aurait
été tenu sans ce cautionnement.

]950> La caution qui a payé la

dette est subrogée à tous les droits
qu'avait le créancier contre le débi-
teur.

^'L. 17, Defidejussor. ; L. 95, De soîvt.—.

Contra, ff L. 39, De fidejmsor.—Potliitir

Oblig., 428 et 430.—Maynard, liv. 2,c. 49.—
D'Olive, liv. 4, c. 31.—Catalan, liv. 5, c. 49.—2 Vinnius, Inslit., p. 733.—Laroche, Ar-
rêt», liv. 6, tit. 20, art. 4, p. 333.—Merlin, v^

Subrogation de personnes, sec. 2, 'i 5, n" 1.-—

14 Pand. Franc., 295.—Fenot, sur Pothier
634.-2 Rogron, 2632.-4 Maleville, 102-3.-
4 Bousquet, 598 et suiv.—Code civil B. V,

art. 1156.—C. L., 3022.—C. N., 2029.—Tro-
plong, Cautionnement, 355.—28 Laurent, 2-J''

—4 Aubry et Rau, 686.

Jiirisp*— 1. Le porteur d'un billet pro-
missoire est seulement tenu de livrer tel

billet à une caution sur offre par telle cau-
tion du montant dû, et n'est pas tenu de
faire une subrogation formello.—Bore & Mc-
Donald, 16 L. C. R., 191.

2. Celui qui s'est porté caution d'un dé-
biteur, sans la connaissance de ce dernier,

peut, lorsqu'il a payé le créancier, faire éma-
ner contre le débiteur, |X)ur les causes men-
tionnées dans l'article 798 du Code de pro-
cédure civile, un bref de capias ad res-pon-

dendnm, quand même il n'aurait pa.'* au
préalable fait signifier au débiteur la subro-
gation qu'il aurait obtenue du créancier.—
Ewan vs Doug'asa, 12 R. L., 457.

1951* Lorsqu'il y a plusieurs dé-

biteurs principaux solidaires d'une
même dette, la caution qui les a tous
cautionnés a, contre chacun d'eux,

recours pour la répétition du total

de ce qu'elle a payé.

Pothier, Oblig., 441.—4 Bousquet, 599 et

suiv.—3 DelVincourt, 144.—14 Pand. Franv-,
295.—Dard, p. 459, sur art. 2030 (note a).—
C. L., 3023.—C. N., 2030.—Troplong, Cau-
tionnement, 377.

195S. La caution qui a payé une
première fois n'a point de recours
contre le débiteur principal qui a

payé une seconde fois, lorai^u'elle ne
l'a pas averti du paiement par elle

fait, sauf son action en répétition

contre le créancier.
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Lorsque la caution a pa^é sans

Être poursuivie et sans avertir i3 dé-

biteur principal, elle n'a point de re-

cours contre lui dans le cas où, au
moment du paiement, ce débiteur

aurait eu des moyens pour faire dé-

clarer la dette éteinte ; sauf son action

en répétition contre le créancier.

ffh. 29, ? 3 ; L. 10, § 2, Mandali.—PotUer,
O'blig., 433 à 439.-4 Maleville, 103.—4 Bous-

quet, 602.—Delvincourt, 145.—C. L., 3024

et 3025.—C. N., 2031.--Troplong, Caution-

neinent, 380.

1953* La caution qui s'est obli-

gée du consentement du débiteur

peut agir contre lui, même avant d'a-

voir payé, pour en être indemnisée :

1. Lorsqu'elle est poursuivie en

justice pour le paiement;
2. Lorsque le débiteur a fait failli-

te ou est en déconfiture
;

3. Lorsque le débiteur s'est obligé

(le lui apporter sa quittance dans un
certain temps

;

4. Lorsque la dette est devenue
exigible par l'échéance du terme
sous lequel elle avait été contractée

sans avoir égard au délai accordé

par le créancier au débiteur sans le

consentement de la caution
;

5. Au bout de dix ans, lorsque

l'obligation principale n'a point de
terme fixe d'échéance ; à moins que
l'obligation principale, telle qu'une
tutelle, ne soit de nature à ne pouvoir
être éteinte avant un terme déter-

miné.

ff'
L. 18, Mandat!.—Basna<{e, part. 2, c. 5.

-Pothier, Oblig., 420 et 442.-4 Bousquet,
(i()2 et suiv.—4 Maleville, 104-5.—3 Delvin-

court, 145.—SerreB, 182.—C. L., 302().—C.
N., 2032.—Troplou)!;, Cautionnement, 387.—
L'.S Laurent, 262.-4 Aubry & Hau,()91.

Jlirlsp.— 1. A promissory note i>iade as
iin indeninity for assuniinf» liability for a
tliiril party at tho reque-st of the niake.-, i.-<

viilid as such indeiniiity. Tiie party imlei.»-

nitieil niay sue as soon as troubled, an<t

before paying ihedebt for wiiich lie lias be-

come liable.— Ferry vs Miliie,5 L. C. J., 121.

2. A surety bas, after expiration of tinie

of paynieni, a jïoikI action aji^ainsi the prin-
cipal debtor to conipel liini to produce re-

ceipts froni ti>e croditor, or pay lii.n, the
surety, the aniount for which such surety
is rosponsiblo to the creditor.^McKiiinon
V8 Cowan, » L. C. J , 175.

3. La caution |X)ur les frais ou appel ne
jeut demander à la cour de l'en docliarger

avant le jugement, à moins qu'elle ne se
trouve dans l'un des cas prévus par l'article

1953^,—Nightingale & La Société de cons-
truction Sl-Jacquos, 2 D. C. A., 193.

4. Le compte «le gaz réclamé dans l'ins-

tance, pour le paiement luquel la denian-
dere.sse s'est portée caution, ne peut être
réclamé par cette dernière qu'autant
qu'elle aurait été poursuivie en justice par
le créancier.— Beaudry vs Boucherie, 30
L. C. J., 329.

5. La caution solidaire, du consentement
du principal obligé, peut, avant comme
après l'écliéance de la dette, sans avoir
payé le créancier, soit que celui-ci ait don-
né terme ou non au débiteur principal,

poursuivre ce dernier s'il devient insolvable,

on déconfiture ou, dans un cas de louage,
s'il enlève des lieux loués les meubles affec-

tés au loyer. Dans le cas ci-dessus, si la

caution solidaire ne prend aucune action
contre le débiteur principal, elle ne peut,

après avoir été poursuivie conjointement
et solidairement par le créancier, opposer à
ce dernier l'exception de discussion.—Lau-
rent & Paauin, M. L. R., 1 S. C, 344.

6. L'endosseur d'un billet proniissoire
qui a été escompté à une banque par cet

endosseur, a un intérêt suffisant dans la

créance que constitue ce billet, comme cau-
tion du faiseur, pour faire émaner contre ce
dernier, s'il y a lieu, même avant d'avoir
payé ce billet, un bref de capias ad respon-

dendum.—Mackinnon & Kérouack,15 K. L.,

34.

1054* La règle contenue au der-

nier paragraphe du précédent article

ne s'applique pas aux cautions que
fournissent les officiers publics ou
autres employés pour la garantie de
l'exécution des devoirs de leurs

charges ; ces cautions ayant droit

en tout temps de se libérer pour l'a-

venir de leur cautionnement, en
donnant avis préalable sufiisaiit, à
moins qu'il n'en ait été autrement
convenu.

Add.— S. R. de Q., art. 016:
La caution d'un officier ou d'un employé

public [)out libérer les deniers ou débentures
par elle donnés en gage, ou les biens-fonds

par elle hyixjthéqués, de toute obligation
future résultant do son cautionnement, en
donnant au trésorier de la province avis
préalable à cet effet d'au moins trois mois.
Voir aussi art. 5690, concernant l'extinc-

tion du cautionnement des régistrateurs-

SECTION IIL

me l'effet uu c'adtionnement entre les
COFIDÉJUSSEURS.

1095> Lorsque plusieurs per-

sonnes ont cautionné un même dé-
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V' :l

biteur pour une môme dette, la cau-

tion oui a acquitté la dette a recours

cont.j les autres cautions chacune
pour sa part et portion.

Mais ce recours n'a lieu que lors-

que la caution a payé dans l'un des
cas énoncés en l'article 1953.

Dargentré, sur art. 203.—Coût. Bretagne,
art. 194.—Serres, 484.—Pothi-r, Oblig., 446.

—3 Delvincourt, 139 et 146.—4 Maleville,
105-6.-4 Bousquet, 60j-6.—14 Pand. Franc,
297-8.-2 Rogron, 2635.—Dard, sur art.

2033.—C. L., 3027.- C. N., 2033.—Troplong,
Cautionnement, 417.— 28 Laurent, 263.—

4

Aubry &Rau,691.

Jlirlsp.—A fidéjuHseur lias his action

against his cofidéjusseur for his ]X)rtion of a
suni which he has paid for their conimon
principal.—Jones vs Laing «Se Hébert, 1 R.
de L., 348.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE l'extinction DU CAUTIONNEMENT.

Itt56* L'obligation qui résulte du
cautionnement s'éteint parles mêmes
causes que les autres obligations.

Cod., L. 4, DefidejiMor.—Pothier, Oblig.,

378 à 380 et 407.—4 Maleville, 106,—Bous-
quet, 607-8.—3 Delvincourt, 146.—2 Rogron,
2635.—C. L.,3028.—C. N., 2034.—Troplong,
Cautionnement, 443.— 28 Laurent, 268.-4
Aubry et Rai», 693.

Jnrisp.—1. Le cautionnement pour
l'exécution des devoirs d'un officier de ban-
que, est mis au néant par la réduction du
salaire stipulé, en faveur de cet otficier,

dans l'acte qui contenait tel cautionnement,
et cette réduction de salaire sans la partici-

pation des cautions, a l'effet d'une nova-
tion.—Banque de la Cité vs Brown, 2 L. C.

R., 246.

2. A suretyorbailsmancannot witlidraw
from liability under a bail bond even upon
giving notice to the parties.—Stephen &
Stephen, 13 L. C. J., 140.

.3, Un cautionnement par lettri: de garantie,

pour des avances à faire par une nraison de
commerce à un niarcliand, cesse d'avoir

effet du jour cju'un membre de la maison de
commerce qui fait les avances se retire de
la société, quand même ce membre consen-
tirait à figurer diuis la raison sociale.—Les
reçus donnéfc ai débiteur après cette époque
au nom de l'ancienne maison de commerce,
qui est encore celui de la nouvelle, ne s'im-

puteront pas sur les avances faites par
celle-ci, mais sur celles garanties par le

f -vutionnement.—Hénault & Thomas, 1 R.

L., 706.

4. Dans le cas du cautionnement d'un

shérif, la loi n'ayant pas pourvu à la distri-

bution en justice du montant de tels tau-
tionnements après appel des créancier», la

caution est en droit de satisfaire aux juge-
ments rendus contre elle, et le paiemeni
Qu'elle fait de ces jugements, doit aller en
éduction du montant de son cautionne-

ment. La caution du shérif qui a ainsi

payé le montant entier de son cautionne-
ment à des créanciers du shérif ayant ob-

tenu jugement contre elle, est libérée vis-ù.

vis de tous ail u vis créanciers du dit shérif.

—Ouimet vs Marchand, 5 R. L., 361.

5. Action sur billet de $200.—L'ini. plaj.

de qu'il n'a endossé ce billet, dont \^\^\é

était le prometteur, que comme caution de
pareille somme que l'appt fournissait au
dit Lippe et que celui-ci devait rembour.-er
par autant d'ouvrage sur une maison qu'il

construisait pour l'appt
;
que Lippe a fuit

pour plus que |200 u ouvrage pour l'appt

depuis la date du billet, qui est par consé-

quent éteint. Cette défense a été maintenue
par la cour inférieure, ^e iugement doit

être confirmé.—Jeannette k Racette, M., 15

février 1875.

6. Le 3 août 1859, Ths Foley s'est rendu
caution de Jas Foley & Co., envers .lolm

Cross & Sons, au montant de £3,000 stg,

pour toutes traites ou autres papiers néjro-

ciables que leur devraient les dits Jas F.\t
Co. au !•' mai 1865. Dans le mois d'avril

1865, Jas Foley fit rn arrangement avec

John Cross & Sons. '>»'!?-ci lui firent une
réduction considé.^ i- .li remirent ses

traites et stipulèrer ';"i' .- les paiements de

la balance n'étaient .,. .; ;.»ils régulièreniunt,

la créance entière revivrait. Deux quentions

se préson'-^nt: 1" Est-il protivé que la dolte

reconnue par Jas Foley soit pour traites,

etc., et qu elle tombe sous le cautionnement
donné par Ths Foley? 2° Y a-t-il eu novatiou

par l'acte d'avril 1865, de manière à déchar-

ger la caution qui n'y était pas partie? La

Cour Supérieure a jugé en négative sur les

deux questions. (Je jugement doit être in-

firmé quant à Wm Ths et Cli. Th. Foley, et

confirmé quant à James Foley qui était

partie à l'acte du 7 avril 18()5.—Foley k
Cross, M., 22 mars 1876,

7. La caution du locataire pour le paie-

ment du loyer en vertu d'un bail à échéance
fixe, demeure obligée au loyer pendant la

tacite reconduction, sans nouvelle obli^'a-

tion de sa part.—Kerr vs Hadrill, 10 R. L,
192.

8. A letter of guarantee given to a bank,
securing tlie payinent of notes discounted

by said bank for certain firnis mentioned,
did not bind the guarantors to a bank con-

stituted by the amalgamation of the said

bank with another bank.— Consolidatetl

Bank of Canada & Merchants Bank of

Canada, 27 L. C. J„ 370.

9. Dana le cas de composition et décharge
entre un débiteur et ses créanciers, lorsque

l'acte a lieu, non pas à rai..oade l'intention

des créanciers de donner au débiteur le

.. I
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montant de ses créances, niai*^ parce qu'ils 1

ne peuvent pas avoir plus, la dette naturelle
|

continuant à exister, la caution solidaire
{

n'est pas déchargée.— I^ecl%lre vs Forest,

M. L. R., 1 S. C, 113.

19JI7* La confusion qui s'opère

dans la personne du débiteur princi-

pal et de sa caution, lorsque l'un de-

vient héritier de l'autre^ n'éteint

point l'action du créancier contre

celui qui s'est rendu caution de la

caution.

ff L. 38, L. 93, De solut. et libérai.—Cod.,

L 28, eod. «i7.—Pothier, 06%., 384 et 407.

—4 Bousquet, 608 et sniv.—3 Delvincourt,

140.—C. L, 3028.—C. N., 2035.—Troplong,
Cautionnement, 476.

195M* La caution peut opposer

au créancier toutes les exceptions qui

appartiennent au débiteur principal,

et qui sont inhérentes à la dette; mais

elle ne peut opposer les exceptions

nui sont purement personnelles au
débiteur.

f L. 32, Defidfiufisor. ; L. 7, L. 19, De ex-

cèntionibus.—Cod., L. ll,eod. (t<—Institut.,

liv. 4, tit. 14, g 4.-Pothier, 06%., 381-2-3.

—Merlin, v" Autorisation maritale, sec. 3, §

2; V" Caution, § 4, n" 3.-4 Maleville, 106-

7__Fenet, sur Fothier, 637-8.—4 Bousquet,

e08-9.—14 Pand. Franc., 299.—C. L., 3029.

C. N., 2036.—Troplong, Cautionnement, 4^94.

Add.—La caution peut prouver par té-

moin l'extinction de m dette par le débi-

teur, parce qu'elle se trouve dans le caf

prévu par l'art. 1233, 2 5. Elle a été dans
l'impossibilité de se procurer une preuve

écrite.—28 Laurent, 274.—Ponsot, n» 342.—

Troplong, Cautionnement, n" 499.-9 Marca-

dé & Pont, art. 2036, n" 384.-4 Aubry et

Rau, l 321, notes 18 et 19.

105tt* La caution est déchargée

lorsque la subrogation aux droits,

hypothèques et privilèges du créan-

cier ne peut plus, par le fait de ce

créancier, s'opérer en faveur de la

caution.

/ Ara. ex lege 95, 8 11, De solut, et libérât.

-Pothier, Oblig.,407 et 557.-4 Maleville,

107.-4 Bousquet, 612.-3 Delvincourt, 146.

-14 Pand. Franc., 300.—C. L., 3030.-C. N.,

2037.—Troplong, Cautionnement, 526.

Add.—Cet art. s'applique aussi bien à

la caution solidaire qu'a la caution simple.

-9 Marcadé & Pont, art. 2037, n° 368.—
Ponsot, 529.-28 Laurent, 304.-4 Aubry et

Rau, ? 429.-28 Deraolombe, Obligations,5,

n 461

,

Le créancier est tenu de sa négligence à
conserver ses garanties aussi bien que de
son fait positif qui en engendre la perte.

—

9 Marcadé et Pont, art. 2037, n» 379.-4 Au-
bry et Rau, § 429, note 12.—Troplong, Cau-
tionnement, n° 565.—Ponsot, n° 332.

Mais cette disposition ne s'applique qu'aux
sûretés existant lors du cautionnement, et
non à celles acquises depuis, non plus qu'aux
sûretés que le créancier aurait pu obtenir
et qu'il a négligé de se procurer.—4 Aubry
et V&u, § 429, notes 13 et 14. (R).

Jnrhip.—1. La caution solidaire profi-

te, comme la caution simple, de l'art. 2037
du Code Napoléon, qui n'est qu'une repro-

uùcticn de l'ancien droit, le créancier ne
devant pas, par son fait, laisser diminuer
ou éteindre les sûretés et hypothèques aux-
quelles la caution a droit d'être subrogée.
Le fait du créancier est aussi bien in omit-

tendo comme in committendo ; et par consé-
quent la négligence du créancier de faire

enregistrer son hypothèque contre son débi-

teur libère la caution, même solidaire.—Bé-
liveau vs Morelle, 16 L. C. R., 460.

2. Si le créancier d'une dette garantie par
une caution et à lui transportée, néglige de
faire signifier le transport et par là perd son
recours contre le débiteur et se met ainsi

dans l'impossibilité de céder ses droits et

actions à la caution, cette dernière sera dé-
chargée du cautionnement.—Dorion & Dou-
tre,3L. C. L. J.,119.

3. Le créancier qui n'a pas, après le dé-
pôt des plans et livres de renvoi, renouvelé
l'enregistrement de l'hypothèque consentie
par le débiteur et qui perd par là son recours
contre ce dernier, le .perd aussi contre la

caution qui s'est obligée par l'acte créant
l'hypothèque.—Vézina vs Bernier, 7 Q. L.
R., 310.

4. Where a bank, holder of certain pro-

miesory notes, discliarged the first endorser
thereon, in considération of the payment
of a composition on the amount, but ex-
pressly reserved its recourse against the
subséquent endorser, and stipulated that it

did not guarantee the first endorser against

any claim which might be niade upon him
by the (subséquent endorser, this was not a
discharge of the first endorser which had
the effect of relieving the subséquent endor-
ser froiM liability to the bank for the ba-
lance.—Merchants Bank of Canada vs Mc-
donald, 26L. C. J.,218.

5. La caution est valablement déchargée
lorsque par son fait lo créancier est mis hors
d'état de lui pouvoir céder ses droits et ac-

tions. L'extinction de laûette principale par

la remise volontaire qu'en fait le civuncier

au débiteur principal libère la caution .

—

Ménard vs Gravel, 30 L. C. J., 276.

lOttO* L'acceptation volontaire

que le créancier ? faite d'un immeuble
ou d'un effet quelconque en paiement

de la dette principale, décharge la

1 V

jl .1

Il 'À
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caution, encore que le créancier

vienne à en ôtre évincé.

ff Art), ex lege 54, Desolut, ; L. 54, eod. lit.;

L. 47, Oe verborum signif. ; L. 62, /^e partis.

—Pothier, OUig., 407—4 Maleville, 107-S.

—4 Bousmiet, ()i3.— 3 Delvincourt, 147.

—

14 Pand. Franc., .'ÎOO (note 2).—2 Rogron,
2(j48 et suiv.—Dard, p. 462 (note «).— C. L.,

3031.—C. N., 2038.—ïroplong. Cautionne'

ment, 673.

Jlirlsp*—A settlenient of accounts bet-

ween the créditer and the principal debtor,

F.nd the taking by tho créditer of a note

payable on deirand for the balance due by
thé debtor, dces rot opérate a n ovation of

the debt, so as te discnarge a surety to the
original obligation.—Rogors vs Morris, 13

L. C. J., 20.

1901* La simple prorogation de
terme accordée par le créancier au
débiteur principal ne décharge point

la caution ; celle qui s'est obligée du
consentement du débiteur peut, en

ce cas, poursuivre le débiteur pour le

forcer au paiement.

Vinnius, Quest. 11 et 12.—Pothier, Oblig.,

407.—Larnoignon, Anclés. tit. 23, art. 13.—
Merlin, Rép., v" Novaiion, l 6.—1 Desfieis-

t-es, 608, n" 8.-4 Malevillo, 108.-4 Bous-
quet, 613.—3 Delvincourt, 145-7.—Dard, p.

462 (note 6).- C. L., 3032.-C'. N., 203!).—

Troplong, Cautionnement, 575.—Rolland de
Vill., V" Caution, § 8, n" 176.

Add.—Le simple retard à poursuivre le

débiteur principal (c.-à-d. l'inaction) ne
saurait décharger la caution, parce que le

créancier ne se lie pas envers le débiteur

par un simple délaide tolérance; mais il

semble qu'il en serait autrement si le créan-

cier s'était lié envers le débiteur par une
prorogation conventionnelle du terme ex-

piré.—25 Demolombe, 650.— Le renouvel-

iement de billets, même négociables, ga-

ranti par un cautionnement, doit, en gé-

néral, être plutôt considéré comme une
simple prorogation de délai, «pie comme
une novation de nature à entraîner l'ex-

tinction de la dette.—4 Aubry et Rau, ?

429, p. 698. Le porteur ne perd pas son

recours contre les endosseurs, si, à l'é-

chéance, il a reçu du débiteur le montant
de la traite en de nouveaux effets, mais

,

sans se dessaisir du titre protesté. En ce

cas, il n'y a pas novation, et l'obligation
j

primitive continue à subsister.— 2 Nou-
guier, Lett. de Change, n" 814.— Alauzet,

|

°o 883.—Journal du Palais, 1848, 2, 151.
j

La raison en est probablement que l'en-
:

dosseur d'une lettre de change est à l'égard

du tiers porteur réputé débiteur solidaire

avec le tireur, et non simple caution de ce

dernier, et par suite le tiers porteur a pu

f

faire remise au tireur d'une partie de la

dette, sans préjudice à ses droits partitu-

liers contre l'endosseur.— 2 Nouguier, n'

713. (R.)

Jnrisp.—1. A simple neglect, on the

part of tho créditer, to recover his debt
frotn his principal debtor does not dis.

charge his sureties.— Berthelot vs Aylwiu,
2 R. do L., 31.

2. Dans la cause de St-Aubin contre
Fortin, C. B. R., Québec, avril 1848, la ma-
jorité de la cour a jugé que l'extension de
délai accordée au débiteur principal par le

créancier opère novation quant à la caution
et i;i libère. Mais la minorité de la cour a
soutenu que la simple prolongation du
délai n'opérait aucune novation quelcon-
que, par conséquent ne libérait point la

caution.—St-Aubin vs Fortin, 3 R. de L.,

293.

3. Le délai accordé au faiseur d'un billot

promissoire n'a pas l'effet de libérer l'en-

dosseur.—Massue vs Crébassa, 7 L. C. ,1.,

211.

4. A note, payable on dernand, given to

a bank to secure an overdrawn account of

the maker, as well as to secure the for-

bearance of the bank for other advances,
must be considered in the light of a con-

tinuing guarantee, and the ondorsers of

such a note are not relie <ed from thoir

liability by the fact that the bank did not

make a deniand of payment until after the

in.«olvency of the maker, about 27 montlis
from the dat-^ of the note.— Merchants
Bank of Canada & Whitfield, 2 D. C. A.,

157.

5. By granting delay to tl.? maker and
tirst endorser of a note without the consent
of the second endorser, the holder's roconrr^e

against such second endorser is lost.—De.s-

rosiers vs Guérin, 21 L. C. J., 96.

6. Si un créancier accepte de son débi-

teur, en règlement de sa créance, une lettre

de change acceptée par un tiers et payai
il vue, et si, au heu d'insister contre ce tii

pour le paiement immédiat de cette lettre

de change, il accepte de lui un billet à éché-

ance postérieure, il y a novation de cette

créance, et, dans ce cas, le débiteur origi-

naire est déchargé de l'obligation de payir
celle créance, si le débiteur de la lettre de

change vient & faillir avant le paiement.—
O'Brien & Semple, 15 R. L., 164.

lie

lors

CHAPITRE QUATRIEME.

DE LA CAUTION I.ÉOALE ET DE LA CAl-

TION JUDICIAIRE.

1003* Toutes les fois qu'une per-

sonne eut obligée par la loi ou par
une condamnation à fournir caution,

elle doit remplir les conditions près-
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crites par les articles 1938, 1939 et

1940.

Lorsqu'il s'agit d'-un§ caution ju-

diciaire, la personne offerte comme
caution doit en outre être suscep-

tible de la contrainte par corps.

Louet, F, ch. 23.—Serres, 483.— Pothier,

Oblig., 377. 387, 391 et 403.— Bornier, sur

ord. 1667, i'xt. 28, art. 4.— Bornier sur ord.

1()6», tit. 6, art. IL— Rodier, 271. - Merlin,

V" Caution, § 1, n" H.— 4 Maleville, 108.

—

Serres, 483.-4 Bousquet, 614 et 615.-3
Deivincourt, 141.—14 Pand. Franc., 301.—

C. L., 3033.— C. N., 2040. - Troplong, Cau-
tioniwmentfbS'i.— 28 Laurent, 200.— 4 Au-
bry et Rau, 678.

Jlirifiip.—1. Celui qui adonné au shérif

son cautionnement pour un défendeur ar-

rôlé en vertu d'un capias ad respondendum,

est une caution judiciaire passible de la

contrainte par corps.— Belle vs Côté, 13 L.

C J. 26.

2. Thé bails under art. Sf") C. P. C, for

a défendant arrested under capias ad ren-

pniidendum, are cautions judiciaires, and
liable to contrainte par corps to conipel pay-

ment of a judgment against tiiôiii on taeir

bond.—Winnipeg vs Leblanc, 14 L. C. J., 298.

3. Les cautions données de poursuivre
pffectivenient l'appel, en vertu des art. 1124

ot 1125 C. P. C. sur les appels de la Cour
Sui)érieure, sont des cautions judiciaires

sujettes à la contrainte par corps.—Dumont
vs Dorion, 3 R. L., 360.

4. Lo cautionnement donné en faveur

(l'mi huissier est un cautionnement judi-

ciaire.—Ouimet vs Lafond, 5 R. L., 184.

."). Le cautionnement requis pour l'éma-

nation d'un bref d'injonction ne peut être

donné par une simple lettre par laquelle les

signataires s'obligent de payer les frais qui

seront faits, mais doit être exécuté en la

forme pourvue au code de procédure.

—

lîoard for the management &c. & Dobio, 2

L. N.,52.
0. Le cautionnement fourni par un shé-

rif en vertu des dispobiuons du ch. 92 S. R.

15. C, n'est pas nul parce qu'il n'aurait pas

été fait on double, ou'il aurait été reçu par

lo protonotaire, en 1 absence du juge, qu'au-

cun avis n'en aurait été donné et que les cau-

tions n'auraient pas justitié sous serment
'

(le leur solvabilité.—St-Laurent & Biais, il

R. L., 272.

7. A bail bond is considered tobeajudi-
cial proceeding in the interests of justice

and not a mère contract between indivi-

duals to be construed in favor of tho plain-

titfaccording to the letter of the document,
-lioy vs Beaudet, 11 Q. L. R., 259.

11103* Celui qui ne peut pas
trouver de caution est reçu îi c^nnner

à la place, en nantissement, un gage
suiRsant.

ff Aiq, ex lege 58, 2 6, Mandati vel contra ;

L. 25, De regulis juris.—Lamoignon, Arrêtés,
tit. 23, art. 17.— Pothier, Oblig., 393 — 2
Proudlion, n" 848.-4 Bousquet, 141.—

3

Deivincourt, 141.—C. L., 3034.—C. N.,2041.
—Troplong, Caationneme\it, 591.

Jnrisp.—1. Motion pour appel de trois

jugements interlocutoires rejetée.— Jugé

a
ne, en vertu de l'art. 1963, au lieu de
onner caution les demandeurs ont pu

déposer une somma de deniers pour sûreté
des frais

;
que ce dépôt peut se faire avant

qu'il soit demandé.— Canada Tanning Ex-
tract Co. & Foley, M., 14 déc. 1875.

2. Une hypothèque psut être transportée
pour sûreté de la dette et des fra;s en appel.—O'Brien & McLynn, 3 L. N., 143.

3. The deposit of the sum of $500 in the
hands of the prothonotary of the Court be-
low, made by appt without a certificate

that it was made ta the satisfaction of the
Court app.-.aled froni, or any of its judges,
was nugatory and inefi'ectual as security
for the costs of the appeal.—McDonald &
Abbott, 3 S. C. R., 278.

4. Une dette peut être donnée en nantis-
sement. La résolution stipulée de la vente
faute de paiement du prix peut être deman-
dée par lo vendeur qui a transporté le prix
comme sûreté du paiement d'une dette par
lui due ; mais dans ce cas la résolution doit
être à la condition que le demandeur déga-
ge le prix pour lui donner en nantissement.
liO gagiste peut donner son consentement à
la résolution à la condition qu'il sera préa-
lablement payé. Ce consentement peut être
signé par le procureur.—Farmer & Bell, 6
Q. L. R., 1.

5. L'offre de dépo.ser une somme d'argent
eu cour sans en spécifier le montant, ou de
donner cautionnement en faveur du dé-
fendeur par hypothèqu'i sur des immeubles
du demandeur .'^itués dans la province ne
peut suppléer au cautionnement judicatum
solvi.— Canadian C. P. Co. vs Shaw, 19 I.
C. J., 99.

6. The pledge allowed to be deposited,
in lieu of suretyship, under art. 1963 of the
Civil Code, may consist of a hypothec on
real property.—Pangman vs Pauzé, 27 L.
C. J., 147.

7. Lorsque la partie ayant droit au cau-
tionnen\ent pour frais a en sa possession
dc>. biens, appartenant à la partie adverse,
suttisants pour garantir ses frais, cette

possession doit tenir lieu du cautionne-
ment. La question de la suffisance de cette

garantie des frais est dans la discrétion du
tribunal, comme toute question de frais.

—

Boxer & Judah, M. L. R., 3 Q. B., 320.

1064* La caution judiciaire ne
peut point demander la discussion
du débiteur principal.

ff L. 1, Judicatum solvi.— Cod., L. 3, De
nauris rei judicata'.— Lebret, Plaid. 42.—

îl;
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Basnage, Hyp., c. 4, art. 17. — Serres, 83.

—

Lapeyrère, D, n" 38.— Lacombe, Cnution,

Bec. 2, 11° 1.—Pothier, Oblig., 409 et 417.—

4

Bousquet, 616-6.—4 Maleville, 109.-3 Del-
vincourt, 143.—Lamoignon, Arrêtés, tit. 23,

art. 77.—C. L., 3035.—C. N., 2042.

Jurlsp*—Les cautions pour la pour-
suite d'un appel sont tenue» au paiement
des fraiS, sans pouvoir exiger la disc^SHion

préalable.—Larose & Wilson, 4 R. L., j2.

1965* Celui qui a simplement
cautionné la caution judiciaire ne

g
eut demander la discussion du dé-

iteur principal, ni de la caution.

Serres, 83.— Lapeyrère, D, n" 38.— La-

combe,V Caution, sec. 2, n" 1.—4 Maleville,

109.—4 Bousquet, 016.—Ord. 1667, tit. 17.—
2 Rogron, 2653.— (J. L., 3036.— C. N., 2043.

TITRE SEIZIEME.

DU CONTRAT DE NANTISSEMENT.

11I66* Le nantissement est un
contrat par lecjuel une chose est mise
entre les mains du créancier, ou,

étant déjà entre ses mains, est par

lui retenue, du consentement du
propriétaire, pour sûreté de la dette.

La chose peut être donnée soit par

le débiteur ou par un tiers en sa fa-

veur.

Doinat, liv. 3, titl, n" 1.— Pothier, Nan-
tifstmenl, art. prélira.—Story, Biiilmenfs, n"

286.—C. N ., 2071 et 2077.—Troplong, Nan tis-

sèment, 1 et suiv., 375.-28 Lauront, 435.—
4 Aubry & Rau, 69i).

Jurlsp*—L Where a lossee left a piauo

wliicli hau garnislied tho Inased premises

as a pledge in the handn ot' the limdlord, it

was held tliat &b she did notown it, she

could not pledge it, and that the parties

could not by consent exteiid, as regards

third parties, the lantlIord'H privilège over

eight days.—Hearn vs Vézina, 6 Q. L. R.,

93.

2. To acquire a lien under articles 1745,

1966 and 1967 C. C, there must be an ac-

tual delivery or poeseesioii of the property

piedged or of soine document in use in tlie

ordinary course of business, entitling the

bearer thereof to claim possession of such
property.— Ross & Molsone Bank, 2 D. C.

A., 82.

3. La remise par le débiteur à son cré-

ancier, d'une reconnaissance écrite, dans
laquelle il déclare tenir à la disposition de

ce créancier, des marchandises contenues

dans un entrepôt appartenant au débiteur,

transfère au créancier un droit do gage sur

ces marchandises. Cette remise est une tra-

dition symbolique qui continue le créancier
en possession légale des dites marchandises,
sans qu'une livraison en nature soit néueK-
saire.—Ross vs Thompson, 10 Q. L. R.,308.

4. Une dette active peut être donnée m
nantissement.—Léonard vs StrArnaud, l;i

Q. L. R., 317.

6. Where there is a power by law to sell,

the purehaser may obtain fromthe vendoi|
even as aguinst the trueowner, agood titleî

but that cannot extend by implication to a
(dedgee.—The City Bank & Barrow, 5 Aw
:as., 664.

'

6. Goods imported from England into
Québec consigned to M. and L. and storod
in the Custom'sWarehouse there accord in^'

to the custom's régulations for freiglit'î

duties and storage were, by a contract in
writing, piedged by M. and S. for advances
made to them by G. and K., and a note of
such pledge entered in the book of chief
officer of the customs, specifying the con-
ditions on which the loun was made witli a
request to such officer to hold tho goods
Bubject to the order of G. and K., tlioy

paying the duty and storage charge before
removal. L., a creditor of M. and S., obtain-
ed judgment in an action aguinst them and
under a^ri/ot'W*, seized the goods so in
bond ; the exécution of which was opposed
by G. and K., who made an application
mainlevée to tlio Court, on the ground,
that by the above contract the proijoity
of M. and L. in the goods in question was
conveyed to them to secure iej)ayiimnt of
the advances made by them. The judt,'o

of the Superior Court allowed such opjjosi-

tion, holding that op|)osants G. and K. were
pledgees of goods in question. Such judg-
ment though ovorruled by the full court
and afterwards by the Court of Queen's
Bench in Ix>wer Canada in Appeal, uplield

by the judicial committee, who were of opi-

nion that the circumstances of the case ami
the dealings of the pariies, conslituto a
constructivo delivery and that the jiuijj-

ment which dismissed the opi)Osition of G.

and K. and gave etlëct to the seiznre under
the exécution to their préjudice as pled^rees,

could not be supported.—Young vs Lam-
bert, L. R., 3 Privy Council Ap|)eals, 142.

l»66a (Ajouté par S. R. de Q.,

art. 5823). Les articles 1488, 1489 et

2268 s'appliquent au contrat de nan-
tissement. (42-43 Vie, c. 18, s. 1.)

CHAPITRE PREMIER.

DU NANTISSEMENT DES IMMEUBLES.

1067* Les immeubles peuvent
être donnés en nantissement aux
termes et conditions convenus entre



NANTISSEMENT.

les parties. En l'absence do conven-
tions spéciales, les fruits s'imputent
d'abord en paiement des intérêts de
la dette et ensuite sur le princii)al.

Si la dette ne porte pas intérêt, l'im-

putation se fait en entier sur le prin-

cipal.

Le nantissement des immeubles
est sujet aux règles contenues dans
le chapitre qui suit, en autant que
ces règles peuvent y être applicables.

ff'L. 33; L. 39, De pùj. eut.', L. 11, § 1,

liepignor. et hyp. ; L. 50, 'il, Ue jure dot.

et passim.—Cod., L. 2; L. 3, De pig. act.—
l'othier, Nantis»., ch. 1, art. 1, § 1.— Trop-

long, Nant'm., 497 et 513.— 4 Champ. &
Uig., 3120.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DU GAGE.

196S* Le nantissement d'une

chose mobilière prend le nom de
gage.

Add.—Sur la question du transport on

nantissement de cn'anoes non échues, con-

sultez les autorités suivantes:

Pothier, Hypolh., n" 211, c. 4, art. 1 ; do,

Nantinwmeiit, c. 1, art. 1; do, édition de
1773 (t. 2, 1). 947).—2 Pont, PdilK Contrats,

11. ri78.— 28 Laurent, 444.-4 Auhry et Uau,

.Soi»;—4 do, 432.—Sirey, Rcc. Gé»., 1859, 1,

913 ;-do, 18(ii. 1, 713 ;-do, 18C(i, 2, 315.—

32 DaWox,.Jurij^}. Généi:, Ré|)ert., v" Navth-

smnU, 70.—37 do, v" rrivilî'gi's et /n^'othè-

<;«<», 1707;—43 do, v" Vente, 1700.—Trop-

long, iVan<me»»fJt<, 2(51.—9 Marcadé, 1103.—

Lacombe, l\ec. de .Turmp., v" Tromport, iv'l,

p. 425.—Petit Sirey, Code de Proc, suppl.,

art. 557, n"" 17, 18, 19 ;—do, art. 557, n" 65.

-Dalloz, 1855, 2, 191 ;—do, 1852, 2, 78.

Jlirlsp.—1. Une créance contre la Cou-

ronne est susceptible d'être cédée.—Pacaud
vs Bourdages, M. «Mi., 123.

2. IvB défondeur vendit aux demandeurs
un matériel d'iuiprinierie pour honnoot va-

lable considération reçue avant l'acte; il

obtint à la même date un bail du dit inatt'-

riol pour 18 mois et consentit uiu' obligation

aux demandeurs iwur certaines soenmes

payables par termes. Le même jour les de-

mandeurs reconnurent dans une contre-lettre

notariée que l'acte de vente à eux consentie

par le défondeur n'était pas jxtur assurer

leur créance et s'obligèrent de lui remettre

les effets vendus aussitôt qu'il aurait payé
sa dette avec intérêt. Saisie-revendication

de la part des demandeurs, le défendeur

n'ayant pas payé. Ces actes et cette venie

(s'ils ne rendent pas les demandeurs pro-

priétaires du matériel d'imprimerie) cons-

35 •

latent du moins une promesse par le défen-
deur aux demandeurs d'un nantissement
qiii devait recevoir son exécution par la

remise comme sage du dit matériel, à l'ex-

piration du susdit bail, si les dettes que ce
nantissement devait garantir, n'étaient pas
alors payées et acquittées. Le contrat de
nantissement peut affecter la forme d'une
vente. — The Canada Paper Co. vs Cary,
4 Q. L. R., 323.

3. The pledge of a moveable not belonging
to the pledgor, but held by iiim under lease,
is void as against the owner of the movea-
ble.—The Williams Manufact. Co. vs La-
londe, 8 L. N., 172.

4. Une detto [jeut être donnée en nantis-
seniant.— Farnior vs Bell, 6 Q. li. R., 1.

5. Where the appellant endorsed certain
extension notes, and by agreement between
him and the dentor, the latter was to depo-
sit 80 much per week in a bank to the cré-
dit of the appellant, in trust, as security,

and when, the debtor having failed, lus as-
signée Hought to rénover the money sodepo-
sited, it was held that the arrangement was
légal.—Normand & Boausoleil, 2 L. C. R.,

215.

G. Le propriétaire d'effets mobiliers qui a
promis de les donner en nantissement à son
créancier, doit les remettri, au dit créancier
connue gage; sur le refus de ce faire, le cré-

ancier a droit d'action pour l'y contraindre;
les actes suivants consentis par un débiteur
à son créancier savoir: une vente de cer-
tains effets mobiliers et une contre-lettre

déchirant que cotte vente n'était faite que
pour assurer plus amplemeiit le |)aiement
des sommes que le débiteur devait au cré-

ancier, avec la condition expresse que le

créancier rétrocéderait ces effets dés que le

débiteur l'aurait payé, ne constitue pas une
vente, mais seulement un droit de nantisse-
mont ou de gage sur ces effets.— Cary &.
Cie de papier du Canada, 10 R. L., 501.

7. Des créances non échues, notamment
des loyers, sont susceptibles d'être données
en nantissement. La cession d'une créance
non encore échue confère un privilège que
le cessionnaire pourra invoquer lors de l'é-

chéance à rencontre de tout créancier arrê-

tant subséquent. Le Code civil B. C, par
les art. 1472, 1570, 1571 et 1578 a modifié
sur ce jxjint l'ancien droit français tel qu'ex-

primé par Pothier dans son Traité de Pro-
cédure Vmh; n" 514 et 515, et en consé-

quence il n'y a pas lieu & concurrence
entre tel cessionnaire et un créancier arrê-

tant.—Bellefeuille (de) vs Ross, 29 L. C. J.,

145.

8. Des effets de commerce mis en gage
pour garantir une créance déterminée, ne
pourront être retenus par le créancier ga-
giste jusqu'à 00 qu'une dette antérieure à
celle pour laquelle les effets ont été mis en
gage 9oit payée, à moins qu'il ne prouve
une convention spéciale à cet effet.—Ban-
que d'Echange vs Banque d'Epargne, 14

R. L., 8.

W

P

%'.

i W

I 1

Mm



546 NANTISSEMENT.

I

I

|#

9. D'aprùH les rèale» d'interprétation, un
acte par lequel un débiteur vend à Hon cré-

ancier des meubles qui sont on la posnession

u " tiers, avec Htipulation que s'il ne paie

pas ce qu il doit à son créancier, dans un
certain temps, le créancier deviendra pro-

priétaire des meubles, 'ioit être considéré,

s'il n'y parait intention contraire, comme
conférant au créancier un droit de t^age sur

ces meubles.—Paquette vh Rainville, M. L.

R., 2 8. C, 123.

1001l« Le gage confère au créan-

cier le droit de se faire payer sur la

chose qui en est l'objet par privilège

et préférence aux autres créanciers.

Pothier, Nanlùs.,n" 26.—C. N.. 2073.—
Troplong, Nantissement, 50.-28 Laurent,
492.-4 Aubry et Rau, 009.

Jlirlsp.— 1. A lien for advances is go(xl

as against the owner of goodu under tlie

statute 10 and U Vie, c. 10, s. 4, wben
made for the pledgor'a owu private purpo-

ees, as to carry out a contract between
pledgor and pledgee, althougli the pledgee

know's of the ownerHhip not being in the
pledgor, so long as the pledgor lias not no-

tice from the owner that the pleilgor bas no
authority to pledge.—Johnson vs Lomer,
6 L. C. /, 77.

2. Un gage spécial donné par un débi-

teur à son créancier pour sûreté de sa dette,

ne fait pas perdre à ce dernier son privilège

sur les autres meubles du débiteur.—Ter-

roux vs Gareau, 10 L. C. J., 203.

3. A pawnbrooker is entitled \o security

that the pledgo seized in bis liands sball, if

eold, prouuce enough to indeninily him.

—

Beaudry vs Lépine, 5 L. N., 103.

1970. Le privilège ne subsiste

qu'autant que le gage reste en la pos-

session du créancier ou d'un tiers

convenu entre les parties.

Pothier, Nantiss., n°' 17 et 26.—C. N.,

2076.—Troplong, Nantissement, 29().

Jnrisp.—1. The lien on goods pledged

is not extinguished by the pledgee traiis-

ferring to a third party, for value, nogotia-

ble notes which lie had taken for the ad-

vances if the notes came back again into

the pledgee's hands in conséquence of not
lieing paid at maturity.—Johnson va Lomer,
6 L. C. J., 77.

2. The moveablos allegcd to bave l)een

pledged never having Iteen in the actual

possession of the pledgee, there was no va-

lid pledge affected as against third parties.

—Gordon & Hotte, 2 L. N., 348.

3. G. etCieétant incapables de payer leur

créancière la C. P. Co., lui vend par acte du
27 avril 1880 son matériel d'imprimerie
pour $5000, qui sont mentionr'jà l'acte

comme payés, mais qui ne le fuirent pas

en réalité. Le même jour la C. P. Co. loue

aux dits G. et Cie le dit matériel, loqu«l no
sort pas de leur possession

;
puis quelques

mois après le vend & l'intimé.— /«(/<? (|U(i

l'acte au 27 avril 1880 ne constituait pus
une vente réelle, mais un simple contrat de
nantissement.—Motlatt & Burland, 28 1^. c.

J., 214. (Renversé par la Cour Supr., la-

quelle a rétabli le jugt de la Cour 8uin'-
rieure qui a' .it déclaré que l'acte du :;7

avril était réellement une vente et non pas
un nantissement, 8 L. N., 147.)

4. liO gage doit être complété par lu il-

vraison et ne peut être continué que par
une possession réelle.—Lemay et al., faillis

(iQ.L. R.,35.
5. Where goods had been profossedly

sold, but no delivery thereof had takc'n

place and the vendor retaincd the same uml
became insolvent, his assignée will be rc-

puted the owner as against the vendee, and
the contract assimilated to that of a i;on-

tract of pledge. In this case the sale wiis

simulated, and was in reality a pledging nf

the moveables alleged to hâve been suld,

rather than a véritable sale of them, and
the transaction had not the indiciaot'&hona

fille sale.—Cushiug & Dupuis, 5 App. Cas.,
409.

G. La j)08session que le tiers avait déjn,
sutlit pour satisfaire aux exigences de lu

loi, s'il consent à retenir ces meuble.s sujets
aux droits du créancier.— Paquette vs

Rainville, M. L. R., 2 S. C, 123.

7. I^e créancier nanti d'un gage, qui le

remet à son débiteur sur une reconnais-
sance écrite de ce dernier qu'il ne le prend
que comme tldéiconunissaire, perd son
privilège, ce modo de conversion do pos-
session, admis par le droit anglais, n'étant
pas reconnu par lo nôtre.—La Banque Mol-
son vs Rochette, 14 il. L. R., 261.

8. The transaction with B. only amouii-
li'd to a pledge not accompanied by dolivo-
ry, and thoreforo F. «Jt al. were not entitled
to the possession of the locomotives as
against creditors of the company, and in

any case they were not entitled to the pro-
I)erty as against 0' IL, a judgnient creditor
of B., an uisolvent.—Fairbanks & Barlow,
jl4S. C.R., 21?

9. La remise au propriétaire de l'objot

j

donné en gage éteint le droit de gage.—
i Baniiuo Molson &. Rochette, 17 R. L., i;W.

1»71 {Amende far S. R. de Q.,

art. 5824). A l'exception du prêteur
sur gages, le créancier ne peut, à dé-

faut de paiement de la dette, dijpo-
ser du g.age. Il peut le faire saisir et

vendre suivant le cours ordinaire do
la loi en vertu du jugement d'un
tribunal compétent et être payé par
préférence sur les deniers prélevé.s.

Néanmoins, cette disposition ne
s'étend pas aux bois donnés en gage,
conformément aux dispositions des
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articles 66 '7, 5648, 5()49 et 5650 des

statuts refondus de la province de
Québec.
Le créancier peut aussi stipuler

(lu'à défaut de paiement il aura
droit de garder le gage. (A. U., s. 91,

§15; 41 Vie, c. 3, s. 141.)

1971a (Amendé par S. R. de Q.,

art. 6242). A l'exception du préteur

sur gage, le créancier ne peut, îl dé-

faut de paiement do la dette, dispo-

ser du gage. Il peut le faire saisir

et vendre suivant le cours ordinaire

de la loi, en vertu du jugement, d'un
tribunal compétent, et être payé par

])référence sur les derniers prélovés.

Néanmoins cette disposition ne s'é-

tend pas aux bois qui sont donnés
en gage conformément aux disposi-

tions do l'acte 29 Vie, chap. 19, ni

quand il s'agit des banques, aux ef-

fets et marchandises donnés en gage
conformément à la loi concernant

les banques et lo commerce de
banque.
Le créancier peut aussi stipuler

qu'à défaut de paiement il aura droit

de garder le gage. (41 V., c. 3, s.141,

(Q.), et S. Rev. C, ce. 120 et 128.)

Pothier, Nanliss., n'"iyet24.—C. N.,2078.

—Troplong, Nantinsenu'nt,S77

.

—28 Laurent,

50i).~4 Aubry et Rau, 742.

Add.—Les dispositions do 2i» Vie, cl).

]!», ont été insérées dans C. 34 Vie, ch. 5,

intitulé: "Acte concernant les banque» ot

le coninierce do banque," aux ss. 4(5, 47, 48,

4!) et 50 ; lesqiielles ont été amendées par 35

Vie, c. 8, p. 5. Ces actes sont maintenant

remplacés par 8. R. du C, c. 120.

Jurlsp»—1. Wliore a party wliohad ad-

vanced $200 on a piano proved to be worth

SôOO, tlie person pledging having only tlie

useofthe piano at so niuch mr inontli,—

Udd, that the piano having been sold by

the pledgee without public notice or adver-

tisenient, no property in the piano was
transferred by the sale, and the owner had
a right to revendicato it.—Nordheimer vs

Fraser, Q. L. D., 988.
• 2. A sale of property pledged for advan-

ces niust be public and after due advertise-

ment.—Nordheimer vs Fraser, 1 L. C. L. J.,

!)2.

3. Dans le cas d'une vente avec clause

résolutoire au cas de non paiement, le prix

de vente dû avait été transporté en nantis-

sement. Exécution de la clause résolutoire

ayant été demandée, il fut jugé que le ga-

giste peut donner son consentement à la

résolution de lu vente à la condition qii'il

sera préalablement payé.—Farmor & Bell

& Trust & Loan Co., « Q. L. R., 1.

4. An action for tiamagos againnt a pled-

gee will lie for an unlawful conversion of
the proi)erty pledged, althou^h thedebtfor
which the plodge was given is not paid nor
tendered with tlie action, and although no
option is given to the pledgee to return the
property pledged or pay its value.—Gilman
& Campbell, 30 J^ C. J., 4».

6. As to goods held as collatéral eocurity
the law of pledge applies, and whatever
Hums the credit^ir may bave realized upon
such goods, préviens to the payinent of di-

vidend, extinguish bis claim pro (antn,B,nd

must be deducted from the total amount
of tlie claim u|x)n which be is collocated.

—

Benning vs Thibaudeau, M. L. R., 2 S. C,
338.

1972. Le débiteur est proprié-

taire de la chose jusqu'à ce (ju'elle

soit vendue ou qu'il en soit disposé
autrement. Elle reste entre les mains
du créancier seulement comme un
dépôt pour assurer sa créance.

/T L. 35j § 1, Depignoratitiâ aciione.—Cod.,
L. 9, Depujh rilma ethypothecis.—C. N,,2079.
—Troplong, AÎantigsement, 410.

Jurlsp.—1. Une montre fut déposée
par un emprunteur entre les mains de son
préteur, son beau-frère, en gage du prêt
d'une somme de $40.00. .'l'emprunteur La-
violette alléguant que le gage était prohibé
et nul, attendu que Duverger n'était pas un
préteur sur gages licencié (pawnbroker), re-

vendiqua la montre. Jugé nue le contrat de
gage n'est pas prohibé par le statut gouver-
nant les pawnbroker.n. Le Pawnbi-okers' Act
ne s'applique qu'aux personnes qui font des
prêts sur gages leur commerce et profes-
sion (MacKay, J.).—Lavioletteà Duverger,
3 R. L., 444.

2. The (U'iio plgnoratUia direcia does not
lie, when the pledgee is allowed to sell or
dispose of the thing pledged by the very
terms of the written instrument of the pled-
ge —Derai)sey vs MacDougall, 21 L. C. J.,

328.

3. A savings bank holding stock of an
insolvent bank as collatéral security, is not
liable as a stockholder for the double liabi-

lity, because such savings bank is only the
pledgee and iiot the actual owner of the
stock.—Ëxchange Bank & City and District

Savings Bank, 30 L. C. J., 85.

1973* Le créancier répond de la

f)erte ou détérioration du gage selon
es règles établies au titre Des Obli-

gations. .

De son côté le débiteur est tenu
de rembourser au créancier les dé-

!f ,te

t n

i à
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ponseH nécessairo que celui-ci a faiteH

pour la conservation du gage.

ff L. 13, S 1 ; L. 8; !.. 25, Depianor. art.—
Cod., L. 6; h. «i L. 8; !.. »; L. 27, De vii/ti.

et hyp.—CMe civil B. C, art. 1063, 115(»' et

1200.—C. N., 2080.—Troplong, Nantissement,
424.

Jnrlsp.—1. Tlie {lOBBesHion of tlic iruH-

tees oftlie South Eastern llaiiway Compa-
nv as reprenentinu: tlie boml lioldern, ig tiiat

of pledgeeB. and tlmy are liable to tiiird piir-

tiee for ail work performed for tlic rond,
where it appeara that «uch work wbh neoeM-

Bary for thc maintenance of tliat road in

running order, though tlie work waH exc-
cuted bofore the roHt^ passed into Uie bands
of thc trustées.—Walll)ridge vs Farwell,M.
L. R.,3 8. C, 238.

2. The plaintifT agreed to put np a caub
«ecurity of $15,000 to the Gouvernmont of
Canada for tlie performance of a contract
by the défendante, which Becurity waH to

remain in the liandH of the Gouvernement
nntil the contract ehould be fuifllled ; and
the defondantH wcre to pay to tlienppelJant

Î
2,000 per anntim nntil the Hecurity Hlionld
f released. By arrangement with the Ex-

change Bank, a dépolit receipt for |15,U00
in the hank was accepted by the Ileceiver-

General, which 8um wan placed to IiIh cré-

dit in the Exchange Bank, and rcmained
under bis control ;—i/cW, that tln' Iosh of
the $15,000 by the faiinre of the bank was
a Io88 lo be borne by the içovernment and
luit by the appellant and Ino apiiellant was
entitlod to recover the $2,(t00 front the roH-

pondent, notwitlistandin^ the tonder back
to him of the do|X)8it receipt; tbo terniH on
which appellant obtained the crtnlit at the
Exchange Bank wiro not material to the
issue, the apiiellant having furniHh d what
was accepted by the govornment as tviuiva-

lenl to caHli at the tm:o it was given ; tho
amoimt being enterèa in the books of tlie

bank to thc crédit of the Receiver-General,
the deposit thereby becaine a debt due by
the bank to the Keceiver-General and waH
atthe risk of the governnient.—Gilinan &
Gilbert, M. L. R., 3Q. B., 402.

1974. S'il est donné en gage une
créance portant intérêt, le créancier
impute ces intérêts sur ceux qui
peuvent lui être dus.

Si la dette, pour sûreté de laquelle

la créance est donnée, ne j)orte pas
intérêt, l'imputation des intérêts du
gage se fait sur le capital de la dette.

^ L. 1 ; L. 2 ; L. 3, De pignoral. act ; L. 5,

§§ 2 et 3, Z>e solut. et libérât.—Potliier, Nan-
tiss., ch. 1, art. 1, § 1, note—C. N., 2081.—
Troplong, Nantissement, 437.

Itt75. Le débiteur ne peut, à
moins que le détenteur du gage n'en

abuse, en réclamer la restitution qu'a-
près avoir entièrement payé la aetto
en capital, intérêts et frais.

S'il est contracté une autre dette
après la mise en gage, et qu'elle de-
vienne exigible avant celle pour lii-

quello le gage a été donné, lo crciin-
cier ne pont être tenu de rendre le

gage avant d'être payé de l'une et do
l'autre dette.

Cod
,
L, 1, Ktiam oh chirog-raph.—PotUm,

Nantiss., n" 47.— Troplong, Nantiss., Wl ot
4(13.-C. N., 2082.

Jlirlsp.—1. Jnffé qu'un créancier qui,
après avoir obtenu un gage pour le rcm-
bour8emont de certaines sonimeH d'argent,
est devenu créancier du débiteur pour un
autre montant, ne peut être tennde roiulni
le gage avant d'être payé de l'une et d(t

l'autre dette.— McDonald va Hall, 17 L. C
R., 168.

2. B. as trustée for H. C. & Co. depoHÎldd
with D. twelve bonds of M. C. & 8. Ky
Co., as collatéral socurity to be availed'ol'
only subséquent to the lailureof tbo Gov-
ernmont to pay $10,000 subsidy previonslv
trunHferred to D., and obtained a rocoip't

from D. tliat ou the nubsidy boing paid,
1). would roturn tliosc bonds to B. Tlui
subsidy wa^ paid and B. siied D. to recover
l>ack tho twelve liondH. H. C & Co. did
not 'ntervena Jle/d: That B., l)eing a party
ix^rsonally liable on tlie billn lield hy I).

which the Oovernuiont subsidy of $lO,fKMi
trauHferred was intended to pay, and Imv-
iiig coiiiplied with ail tlie conditionn mcn-
tioned in the roceipt entitling him to ne
cover [KtSMession of the Itonds, was, a»
againHt 1)., the loga! ownor of tlie bonds—
Drummond & Bayli " S. C. R., 61.

3. A (piantity of timber was pledged fm
ihc payment of a draft, and if the dralt
was not paid, the holder was to hcII {\w
wood and place tim proceeds to the owner's
crédit. Thodraftwas not paid, the owiuir
of the wood became insolvent, ami tlm
nletlgee .sold the wood, ofwhicli lie nevor
had attiial delivery. Jleld, that the pledgoc
could not place the balance of the priée of
sale, after paying the draft, to tlio crédit of
a tbruior indebtedness of tlie owner.—Per-
kins & Ross, 6 Q. L R., 65.

4. Des effeta de commerce mis en gage,
pour garantir une créance déterminée, ne
pourront être retenus par le créancier ga-
giste, jusqu'à ce qu'une dette antérieure à
celle pour laquelle les effets ont été mis en
gage, soit payée, à moins qu'il ne prouve
une convention spéciale à cet effet.—Banque
d'Echange vs Banque d'Epargne, 14 K.
Ij., 8,

5. An obligation having lieen transferred
merely by way of collatéral security for a
debt, the pledgee sold the obligation so
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tnU)Rferre<i to tlio défendant who, with
knowledge of nll the factH, collected thc
l'iill ainount there»f front tho dobtor. Jlelil:

Tluit the HAle by tho pleduco wan a niiHily

under C. C. 1487, and ttiat tho pleil^or

ui\it,\\t maintaiu an action againHt the do-
ftmdant to recovor the ainnunt recelvod l)y

iiiiii in excoHB uf tlio debt seciirod by tho
))ie<lge. Under tlie circiiinHtanceH of the
riiHO, it was not essential to alioKO that. tho
pltulgi'o had been paid the doht Hocured by
tiie pledgor.—Leduc va Qirouard, M. L. H.,

2 8. C, 470.

11I70» Le ^age est inilivisil)le

nonobstant la divisibilité do la dette.

L'héritier du débiteur qui paie sa

part de la dette ne peut demander
mi uart du ^age tant ({u'il reste dû
quelque partie de la dette.

L'héritier du créancier qui reçoit

-il portion de la dette ne peut non
plus remettre le gage au préjudice
(le ceux de ses cohéritiers (lui n'ont
pas été payés.

/ L. 8J 2 ; Fi. «, 8 3 ; L. 1 1 , H, De pignor-
<wt.— Pothier, NaïUixit., n"" 4:i, 44 ot 45.—C-
N., 2083—Troplong, Natitimment, 480.

107T« Les droits du créancier
sur la chose qui est donnée en gage
.sont subordonnés A ceux qu'y ont
dos tiers, suivant les

contenues au titre De8
Uijpothhfues.

Jurlup.— 1 Under 10 and 11 Vic.,c. 10,

s, 4, {{iiowledgo by tho pledgou that the
|)le(i^or was not tho ownor, dooH not luake
liiiii malâ Jùte as regard» tiie ownor in ad-

vaneoH niade on tlie good» by pk^lgeo to

j)lodgor for private puriK)HOH of tiie plotlgor,

or to carry ont a contract botwoen plodgeo
und plodgor, hq long un the |)lodgoo h
witliout notice that the plotlgor had no an-

tiiority froin tho owner to pleilgo tho gooila.

—Jolinson V8 Lomor, (> L. C. ,1., 77.

2. Lo gage peut être Haitti entre les mains
(hi cr<^anoier nanti par Ion autres créanciers
ihi dél^itour coniinuii, quand mémo il ai>
])tiruitraît que ]a saisie et la vente du ga;ro

|Kiur lo paieiDonl don frais du Haisissantqni
sont préférés au gage, mettrait en i)éril la

(iréance du gagiste.— Fortier vs Hébert, 15

H. L., 470.

IttTS» Les règles contenues dans
te chapitre sont, en matières com-
merciales, subordonnées aux lois et

aux usages du commerce.

Itt7tt (Amendé par S. R. de Q.,
art. 6243). Les règles spéciales con-
cernant le métier de prêteur sur gage

dispositions

Privilèges et

sont contenues dans Icb lois relatives

aux prêteurs sur gage ot aux prCts

sur gage.

Les lois fédérales concernant les

banques et le commerce de banque,
en ce qu'elles so rapportent aux
ban()ues, et le chnnitre 54 (les Statuts
refondu? du Canada en ce qui con-
cerne les particuliers, contiennent
des dispositions spéciales pour le

transport par endossement des con-
naissements, spécifications de bois,

reçus ou certificats donnés par les gar-

diens d'entrepôts ou de quais, meu-
nier.", maîtres de vaisseaux ou entre-

preneurs de transports faits en faveur
des banques constituées ou des par-
ticuliers couime gage, et pour la

vente des eflTets et marchandises re-

présentés par tels documents. (41 V.,

c. 3, s. 141 (Q.) et S. Rev. C, oc. 120
et 128.)

Add.—Le chapitre 54 S. R. C, a été
remplacé par l'acte C. M Vie, c. 5, inti-

tulé :
" Acte concernant les banques et le

commerce de barupie," amendé par !W Vie,
c. 8, quant au sujet mentionné dans cet
article, et est maintenant remplacé par
S. R. du C, c. 120.

Voir S. R. de Q., art. 5643 et • suiv.,

concernant les connaissements, leur trans-

port et les avances faites sur connaisse-
ments.
Concernant les préteurs sur gages, les

licences (ju'ils doivent avoir, leurs devoirs
et les iMiines en cas de contravention, voir
S. R. de Q., art. 8G8, 954 et suiv.

Quant aux taux à, être cliargés par les

préteurs sur gages, voir S. R. du G., c. 128

Jurisp.-1. A pawnbroker is ontitled

to recovor the amount of a loan made honâ
Jkle by liim on an article fraudulontlv

pawnod by an employée of the lawful hoï-

dor.—Boaudry vs Bissonnette, 2 L. N., 407.

2. Le vol d'une montre mise en gage car
le demandeur chez le défendeur, qui a été
hii-méme victime d'un vol plus considé-

rable, sans qu'il y eût de sa part ni faute

ni négligence, constitue un cas fortuit dont
lo défendeur ne peut être tenu responsable.
—Soulier vs Lazarus, 21 L. C. J., 104.

3. A pawnbroker is not liable for articles

pledged with him which bave been stolon

froin him without any négligence on lus

part.—Delaney vs Lazarus, 22 L. G. J., 131.
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CHAPITRE l'RKMIER.

D1HP08TTI0NH PK^J.IMINAIKKH.

lOMO* Quiconque est oblix*'! per-
Honnellcnient eHt tenu de remplir hou
engagement sur toufl Hes biens n)ol)i-

liers et immobiliers, pr^-scnts et i\

venir, A l'excetttion do ceux qui sont
spécialement déclarés insaisinRables.

Potliier, /Vor. rt'r., 174- 1 Pigo«u,B})7.—
'l'roplong, J'n'r.ethnj), 1.— 1 Pont, /V/»-., pp. 2
et 3—C.N ., LW2.—2» Ijiurent, 2H7.-0 Au-
bry et Rnu, 274.

Add.— Voir S. R. de Q., art. 1733, 1734,
concernant len terrue des colons oni ne peu-
vent être ni HaiHJOH, ni livtM)tlie(juéoH, no-
nobHtant leH art. 11)80 et ItKSl.

Jliriiip.—1. La défense d'ali^-ner et l'in-

HaisiHHabiTit^! portée A un acte de «lonation,

ne peuvent être invoqut't^H dann le cas de ré-

parations nécensaireM faites pour augmenter
la valeur et le revenu de la clione donnée.—
Valois va Oareau, 2 U. L., 131.

2. On pevit saisir une jmrtie de loyers
donnés- ou légués comme inHaisissabIeH, si

le donataire a fait avec ses épargnes des
améliorations aux maisons ou des construc-
tions nouvelles.— Catelli & Gareau, 4 Thê-
mis, 57.

lOHl. Les biens du débiteur sont
le gage commun de ses créanciers, et,

dans le cas de concourSj le prix s'en

distribue par contribution, à moins
qu'il n'y ait entre eux des causes lé-

gitimes de préférence.

^L. 28, Derelfm imcloniatejiuliriii; L. i,

Dejurejisci; L. 23, § 1, De rerhonnn ngnif.
—1 Conchot, 133-4.— Pothior, l'roc. de'., 179
et 234.—C. N., 201)3.

Jnriiip.—1. Dans la cause n° 40, Mac-
Kenzie & Bowie, le 11 juillet 1851, la Conr
d'Appel a annulé un acte de vent^ consenti
par Bowie à sa tille, |x)nr une prétondue
considération de £1450.0.0, que Bowie dé(-la-

ra à l'acte lui devoir pour huit années de
salaire, comme a^ant tenu nés livres. Au
moment où il avait fait cette vente, Bowie
était insolvable. La fille de Bowie fit en-
suite donation à sa môre de l'immeuble que
son père lui avait vendu. La cour a annulé
tous ces actes et t'éclaré l'immeuble vendu
être la propriété de Bowie seul.

2. Un débiteur insolvable ne peut ni cé-

der, ni transporter son fonds de commerce

iV deux de son créanuiora en tldéicomniiN

|K>ur l'avantage de tous ses créanciers, suns
leur coimentement. Lursqueun tel trans|H,i'i

est fait sans le consontemont de tous lfs< iV-

anciers, et (|Ue les cesHionnaires, avant oli-

tenu du débiteur, le cédant, la clé du mu;;ii-

MJn, mettent tel magasin sous clé, et anniin.
cent les marcliandisefl en vente par oimiiii

pour l'avantage des créanciers génénile-
nient, tout ciéancier qui n'aura pas conson-
ti au transport |H>urra, nonobstant icelnj,

saisir les effets «tomme étant encore en lu

|K>s8esHion d<i débiteur cédant, on autioii

qu'il n'y a itas eu de cession légale ou li-

vraison sutflsante nour transporter la |>i -

priété ou la possession aux cessionnaims.
Witlial! VR Young, 10 L. C. 11., 140.

3. Tous les biens d'un débiteur insol\.d>!n

deviennent et sont le gage commun des nv
anciers, et ils ne iM'uvent être soustraits un
coiitrùle d'aucun d'eux par les a(!tes du di-
biteur. Tout trans|iort fuit nar le débiteur
insolvnl)le de ses biens jwur les soustrairi' ii

l'action de ses créanciers ou d'aucuin d'eux,
est absolument nul suivant les dis|x)siti(ins

de l'édit du mois de mai 1(100. Dans \\—
péce, le titre invoqué par les intimés était

un acte entaché des vices cù-dessus. Me
plus, cet acte, qui était une cession (imuiiim

horiiniim, de tous les biens du défendeur in-

stjlvable aux opposants, n'a pas été suivi

d'une tradition légale ou d'un déplacement,
de manière à faire passer les biens céde>
aux opposants.—Cuninnngs & Smith, 10 h.

C. U., 122.

4. Tlie circumstances of tliis case do nul

disclose fraud, concealment, or collusion, or
aiiy altempt wliatever by piaintilfto obtum
a i)reference over other creditors. There i>

no principleof comnion law, statutory pm-
yision or ruleof public jsilicy sanctioned liv

jurisprudence, re(|inring that ail creditors
being parties to a deed of comiiosition
sliould, irresjxsctive of the existence of good
or bad failli, détriment, injustice or indiu'e-

iniMit, or otherwise, lie in perfecttly the sanut
{xisition, to the extent of invalidatingsecu-
rily given to one or more creditors, liecanse
otV- rs had iiot recoived it.—Bank of Mon-
tréal vs Audette, 4 Q. L. K., 2r)4.

lii^Hii» Les causes légitimes de
préférence sont les privilèges et les

hypothèques.

Potliior, J*rnc. rip., 234.— 1 Pigeau, (iSl

et 80'J.—C. N., 2004.— Troplong, Priril. U

CHAPITRE DEUXIÈME.
DES PRIVILi':GES.

DISI'OHITIONS (iÉNÉKALKH.

lOMSt. Le privilège est le droit

qu'a un créancier d'être préféré à



PRIVn.feOKH ET HYPOTIlfcQUKH. 651

d'autro» cr^janciorfl Huivnnt la cause
(lo fla cr<!anco. Il résulto do la loi et

est indiviHiblc do Ha nature.

Il' h. !J2, Ik rehiiK aurlorilulf jinHoin.—
LoyHcnu, Offim, liv. .'J, c. H, n" HH!—Uiiyot,
|{»'.|i., V" l^ru'ilhje, {m\.—\ Pinoau, (IHl.—
Dciinat, liv. \\ tit. 1, m, 1 ot 30.— l'othior,

//v/>.,4r)l I
rror. tir., 2:J4.- l'ont, /V/t., n''

L>4.—C. N., 2tM>r),—Troplonj;, l'riv. et hm>.,
17.—'-'!> lifturi'ut, ;JO:i.—;j Auhry tl Rau, 12:5.

I1IM4* Entre les créanciers privi-

li'giéfl, la préférence bo v^^\a par les

dirVérentcs <iualité8 dos privilèKCH, ou
par la cause des créances.

ff'h. 32, he irlniK auel. /«</.— Pothior, Proe.

Hr., 17S, 234 ot 2(12.— 1 l^inoaii,<Wl.-(iuy<)t,

lU'\i., V" lYiv., (IH)».—TroplonK', l'rir. H hifp.,

•_>!».— l'ont, n" 17r).— C. N., 2{MMl.— 3 Anbry
01 Kaii, 47.S.—21» Lauroiit, 'My.

11IM5* Les créanciers privilégiés

([ui sont dans le mOnie rang sont
jiayés par cor. urronco.

(flov. cil.—l PiKonii, osr», fl),(l ot 813.—
(Juvot, lit'p., V" J'rii:, («>2.— l'-.tliier, l'rnc.

vil'.', 2U2.—DoMiat, liv. ;î, tit. 1, moc. 6, n " 2.

-C. N., 2f«>7.-Tr. rlong, J' ::\ et hjp.. S3.

IHHO. Celui qui a acquis su. o-

<,'ation aux droits du créanciv .• ;,)ri-

vilégié, exerce le mémo droit Uo pré-

férence.

Cei>endant ce créani ier '^t préféré,

])Our ce qui peut lui rester clCl, aux
Hubrogés envers qui il ne s'est pas
ol)liKé tl fournir et faire valoir le

montant pour lequel la subrogation
est acquise.

S. R. B. C, 0. 37, H. 2(i, U 2 et 5.-C. C.

B. C, 117r..

Jlirlsp.— L'iiit. nyniit tr-Misiwrt/' à
rappt,HiiiiH garantie, uli» nomme île $250
ot int«'rèt8, ii prendre sur les premiers in-

t<''rR'*qui seraient iliis sur un prix de vente

dû pur l'^rland et sa femme, ot i'appt

ii'ayunt p*»» f ; Tint, aucune partie de sa
créaiifo, i;t cssion doit <"'tre considérée
conime une cession ordinaire faite sans
garantie et non comme une subrogation.

L'int 1 e peut réclamer aucune préférence

en venu de l'art. 15(8(>, qui no s'applique

( j'ii la subrogation.—Villeneuve va Gra-
llam, 1 D. C. À., (]1.

]1I!4'7* Ceux qui ont simple su-

brogation légale aux droits d'un
même créancier privilégié sont payés
par contribution.

llenusson, Subrog., c. 15, n"' 9, 14 et 15.

—

2 Bourjon, 740, CX(J.—Pothier, J'roc. eiv.,

234.— F^amoignon, tit. XXI, art. fiO.— Ilérl-
court, y'nili- ih's immmUle», c. ll,Hec. l,n"
Kl. (1 renier. //.//*., n'"l>3et31»4.—ïroplonj{,
/V/j'. et Injp., 371».—C. N., 2097.

11IMM. Les cessionnaires do diffé-

rentes parties «l'une infime créance
privilégiée sont aussi payés par con-
currence, si leurs transports respec-
tifs sont faits sans la garantie de
fournir ot faire valoir.

Ceux «pli ont obtenu transport
avec cette garantie sont payés par
préférence aux autres: ayant égard
néanmoins entre eux a la date «le la

signification de leurs transports res-

pfurtifs.

1» Cnja»", p. 1137.— llenuHHon, Suhi-oq.,c.

13, n'".30, :il et 32; «. 10, n''< ot 11).—

2

Korriùre, sur Paris, art. lOX,
'i 6, n" 30 et

Huiv., et p. 1213, n"" 4, 5 et (I.—Le Maistre,
sur l'aris, p. 141».—N. Den., v" Cemon, g 11,

n'" 10 et 12.— 1 bamoigniin, tit. 21, art. 69
;

2 ihid., p. 130.—PotliHT, Pm: eiv., 234.—
Troplon)!, l'riv. H hm., HO, 87, 366, .^67, 37»
et 008.—(irenier, liî/p.t n" 03.-2 Grenier,
227.—Dalloz, Kec. de Jurinj»., 1858, 2"" part.,

p 108, note.-20 Journal du Palais, p. 403.—<;ode civil B.C., art. lim.—Contra, 7

Toul., n" 171.-5 Za«!bariir, 101».—2 Delvin-
court, 504.—2 Duvergier, n" 204, 227 et 287.

11IHO* La Couronne a certains

pi V, ilèges et droits résultant des lois

de douane et autres dispositions con-
tenues dans ^fis statuts spéciaux re-

latifs à l'administration publique.
8. II. C, c. 17, SH. 10, 11, 14 et 41, §g 3, 80

et 84 ; c. 19 ; v. ?3.—C. N., 2098.—Troplong,
Priv. et Injp., 90.

JliriHp.— 1. Sous l'ancien droit le fisc

n'avait un privilège que sur les biens de
ses comptables, tlont les fonctions étaient

sous l'entière dépendance et contrôle du roi

et consistaient «lans le maniement des de-
niers royaux. I^ Code civil canadien n'a

pas étendu ce privilège, mais ne l'a afHrmé
itoinme sous l'ancien droit que contre les

biens des comptables de la Couronne. Le
sliérif, d'après notre organisation judiciaire,

n'est pas un comptable de Sa Majesté, mais
n'est qu'un otticier judiciaire attaché aux
cours de cette province, dont il exécute les

ordres, et la couronne ne peut en consé-

quence réclamer privilège sur ses biens.

Les fonctions incidentes de collecteur de
deniers dus par les municipalités au fonds
den bâtisses des jurés et de distribution de
timbres judiciaires, qu'exerce le shérif, ne
peuvent lui donner le titre de comptable de
la Couronne, d'après le sens que la loi at-

tache à cette fonction, pour que la Couronne
puisse réclamer privilège sur les biens dece

I
fonctionnaire puulic. Le montant du cau-
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tionnement ne constitue pas une pénalité

âui de droit doit aller à la Couronne, mais
oit, en vertu de la loi et des termes même

de l'acte de cautionnement usité en pareil

cas, profiter non seuler^enl à Sa Majesté,
mais également & toutes personnes ayant
souffert des défalcations du shérif.— Oui-
met vs Marchand, 5 R. L., 361.

2. The privilège of the Crown for its

claims over those of private competing cre-

ditors being one of the minor prerogativeH,
is to be governai by the law of Canada de-

rived froni France, and not by the livw of
Ëngland. The ordinance of Augt. 1669,
vas not the origin of the légal hypothec of
the Crown in France upon the property of
its offîcers, comptables, but such privilège

existed there by the jurisprudence of the
country before the création of Ihe Conseil
Supérieur in 1663. In the case of a protho-
notary of the late Court of King's Bench,
commissioned in 1844, who also then gave
a bond fur the due performance of his

duties for a pénal sum to the Crown, the
registration of this bond at full len»th in

1845 was sutlicient couipliance with the re-

gistry ordinance (4 Vie, ch. 30, sec. 1, 10
et 52) to préserve any claim arising to the
Crown, tnereunder, u|)on ail real estate of
the said oflicer. In such case the Crown
had for the monies due a légal hypothec
which attached the real property of the
officer, without the necc^sity of description
of any land in the bond or in anv mémorial.
Though the Court Houee an<l Fee Fund
duties, etc., collectable and collocted by
the prothonotary, for arrears of which the
présent daim of the Crown is made, wore
created and made accountable to the Crown
by statutes subséquent to the exécution
und r^istration of the bond, the ternis of
the bond are sufhciently gênerai to cover
them and moreover this is one eftëct of C.

S. L. C, ch. 82, sec. 9. The bond given by
the ifficer as prothonotary of King's Bench
is available to the Crown under judicature
act (12 Vie, ch. 38, sec. 104) to secure its

claim for duties received by him as protho-
notary of the Superior Court, but not for

those rcjeived by him as clerk of Circuit
Court, in as much as no registration of any
bond for the duties of that new oflice given
under the same act after bis appointment
thereto in 1849 was registered.—Monk &
Ouimet, 19 L. C. J., 71.

3. La Couronne n'a pas de privilège, en
général, sur les biens meubles de ses débi-

teurs, excepté sur les biens meubles de ses

comptables.—Banque d'Echange du Canada
& la Reine, 29 L. C. J., 117.

4. The Word " comptable " in article

1994 O. C, does not mean every debtor of

the Crown but only such as recêive by vir-

tueoftheir office Crown revenues and are
accountable for them. The Crown bas no
privilège over the creditors, except for

amounts due by its " comptables."
Where the Civil Code and the Code of Ci-

vil Procédure are in apparent conflict, it is

the duty of the Court to reconcile them, by
the modification, according to circuni-

stances, of one or the otht-r. The Code of

Civil Procédure in a part i)roviding for the
dJHtribution of moneys levied would not be
presumed to bave intended to create a pri-

vilège inconsistent with article 1994 of tlie

Civil Code, espeoially when, by a statute
passed by tho name législature almoflt at
the same time, such privilège was abolJRh-
ed in Ontario.—Exchango Hank of Canada
& The Queen, 30 L. C. J., 194.

11IOO. Les créanciers et légataires
qui ont droit à la séparation du pa-
trimoine du défunt conservent à l'é-

gard des créanciers de ses héritiers

ou légataires un droit de préférence
et tous leurs privilèges sur les biens
de la succession qui peuvent être af-

fectés à leur créance.
La même préférence a lieu dans

les cas énoncés aux articles 802 et

966.

Domat, liv. 1, tit. II.—Pothier, Hi/p.,
454-6.-2 Bourjon, 675 et autorités par lui
citées.—Merlin, Rép., v" Prir., sec. 4, § 6, n°
2.-S. R. B. C. c. 37, sec. 27, § 3.—C. C. B.
C, 743.— C. N., 878 et 2111.— Troplong,
l'rir. et hjp., 323.

Jlirisp.—Aux termes de l'art. 743C.C.,
le droit a la séjjaration des patrimoines
constitue un privilège, et peut être exercé
sur les biens existant dans les main.s des
héritiers aux légataires universels, et uiénio
sur le prix de l'aliénation, s'il en est encore
dû, et aucune demande judiciaire, soit
principale soit incidente, n'est nécessaire
pour donner droit aux créanciers û cette
séparation, leur privilège pouvant être ex-
ercé sur la distribution des deniers prove-
nant de la succession du défunt sans aucune
action, mais simplement par opposition.
La t^éparation des patrimoines est un privi-
lège aux termes des art. 1983 et 1990 C. C.
—Bachand vs Bisson, 12 R. L., 11.

1»»1 (Amendé par S. R. de Q.,

art. 6244). La règle concernant les

créanciers d'une société et ceux des
associés individuel loment est expo-
sée en l'article 1898. (43 V., c. 1, (C),
et 49 V., c. 4, s. 5,céd. A, (C.)

lOOS. Les privilèges peuvent être

sur les biens meubles, ou sur les im-
meubles, ou enfin sur les biens meu-
bles et immeubles à la fois.

Domat, loc. cit., n" 31.—1 Pigeau, 681-5 et
810-4.—Pothier, iVoc. civ., 191 et 260.—C.
N., 2099.—Troplong, Piiv. et hyp., 100.

m
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SECTION I.

DES I*RIVILÈ(IE8 SUR I.E8 BIENS MEUBLES.

1903* Les privilèges peuvent (ire

sur la totalité des biens meubles ou
sur certains biens meubles seule-

ment.

1 Pigeau, 681 et suiv.—Pothier, Proc.civ.,

192.—C. N., 2100.—Troplong, /Vit), et hyp.,

119.—29 Laurent, 354.-3 Aubry et Rau,
126.

Jurlsp*—Le privilège sur les meublu^
ne porte pas sur les meubles immobilisés

f)ar
destination ou par la loi.—Rocber vs

Chevalier, M. L. R., 2 S. C, 139.

1994 (^Amendé par S. R. de Q.,

art. 5825). Les créances privilégiées

sur les biens meybles sont les sui-

vantes, et lorsqu'elles se rencontrent,

elles sont colloquées dans l'ordre de
priorité et d'après les règles ci-après,

à moins qu'il n'y soit dérogé par
t|uelque statut spécial :

1. Les frais de justice et toutes les

dépenses faites dans l'intérêt com-
mun

;

2. La dîme
;

3. La créa'nce du vendeur
;

4. Les créances de ceux qui ont
droit de gage ou de rétention

;

5. Les frais funéraires;

6. Les frais de la dernière mala-
die;

7. Les taxes municipales
;

8. La créance du locateur, suivant
les dispositions de l'article 2005.

9. Les gages des serviteurs et les

créances des fournisseurs
;

10. La couronne pour créances
contre ses comptables.
Les privilèges rangés sous les nu-

méros 5, 6, 7, 9 et 10 s'étendent k

tous les biens meubles du débiteur
;

les autres sont spéciaux et n'ont

d'eflet (][u'à l'égard de quelques ob-

jets particuliers. (49-50 V., C.A2 s. 2.)

Add.— Vide a M., art. 1023, l'hypothè-

que privilégi<''e créée par la loi en faveur de
la personne qui acheté ou retrait un ter-

rain vendu pour taxes.

Jnrlsp.— 1. La réclamation de la Cou-
ronne fondée sur un droit de fisc est pri-

vilégiée sur les biens meubles du débiteur
insolvable.—Benjamin vs Brewster, 7 L. C.

J., 281.

2. Un propriétaire passe un marché avec

un r itrepreneur potir la construction de
certains édifices pour un prix fixe, qui doit

lui être payé â raison de 85 par cent sui-

vant les progrès de l'ouvrage, et sur le cer-

tificat de l'architecte.—Jwjfé qu'en cas de
déconfiture de l'entrepreneur, le proprié-

taire a privilège et droit de rétention sur

les matériaux, payés sur l'ordre de l'ar-

chitecte, qui sont sur les lieux, mais qui

n'ont pas encore été incorporés dans la

bAtisse.—McGauvran vs Johnson, 17 L. C,
J.,17]. (C. S. en Rév., juge Beaudry dm.
et le juge Berthelot ayant jugé en sens

contraire.)

3. Certains frais d'avocats déclarés non
privilégiés et ne pas être frais de justice.^
Banque d'Echange vs Campbell, 30 Î-. C. J.,

148.

4. Le privilège que peut avoir le vendeur
d'un meuble, pour son prix, ne s'étend pas
sur le produit de la vente de l'immeuble
auquel il a été incorporé, et avec lequel

il a été saisi et vendu comme en faisant

partie.

Le privilège du vendeur d'un meuble non
payé n'est que poiir le prix et ne s'étend pan
aux frais de poursuite ou autres accessoi-

res.—Bilodeau vs Sharples, 16 R. L., 524.

lSNI4a (Ajouté par S. R. de Q.,

art. 5826). La personne qui s'est en-

gagée pour la pêche ou pour aider à
la pêche ou à la préparation du pois-

son, soit par convention écrite ou
autrement, a, pour assurer ses gages
ou son salaire, ou sa part des pro-

duits de la pêche, préférablement à
tout autre créancier, premier privi-

lège sur le produit de la pêche de
son maître.

1994b {AjotUé par S. R. de Q.,

art. 5826). Les compagnies d'assu-

rance mutuelle contre le feu ont un
privilège sur les biens meubles de
l'assuré pour le paiement de toutes
cotisations sur ses billets de dépôt,
lequel privilège prend rang immé-
diatement après les taxes munici
pales et reste en vigueur pour le

même temps. (45 V., c. 51, s. 49, et

47 V., c. 76, s. 2.)

1905* Les frais de justice sont

tous les frais faits pour la saisie et

vente des biens meubles et ceux des
opérations judiciaires qui ont pour
objet de fournir aux créanciers gé-

néralement le moyen d'obtenir le

paiement de leurs créances.
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I

Cod., L. 10, De bonis auct. judicis,— Po-
thier, Bw. civ., 170.—1 Pigeau, 682.-2
Bourjon, 684.— Doniat, liv. 3, tit. 1, c. 5, n"
25.— Bacquet, Itroilit du jmtice, 292-3.-2
Ferriôre, col. 1367-8.—Guyot, Rép., v" Prir.,

689.— Couchot, 134.— C. N., 2101.— Trop-
long, Prir. et Iiyp., 120.

Add.—Au Cliâtelet de Paris, le privilô-

ge des frais de justice ne venait qu'après le

propriétaire sur les meubles de son locatai-

re. Tissieu de Montfluel, Ingtmctions mr les

ronrrntions, 258.
Cette doctrine, controversée d'abord, a

fini par prévaloir. Voir 1 Pigeau, Proc.cir.,

682, n° 1 (anc. édit.).—Ane, Denisart, v"
Loi/fr.i, 15, 16, rapporte un arrêt contraire
de 1734, mais il le critique.—Troplong, Prir.

et hyp., 122 à 129.—Ualioz, Rép., V" Priv. et

hj/poth., n"" 153, 163, 166, 167.— Grenier,
HvpotU., t. 2, pp. 15, 17, n" 300.—29 Laurent,
320, 322, 323, 328.—Pont, 1. 1 ,

Prir. et hy^oih.,

p. 43, n"" 66 et (i7 ; do, p. 4G, n" 69.—Pigeau
(Crivelli), t. II, p. 187.—Petit Sirey, C. N.,

Supplément, art. 2102, u" 45.— Persil, lUgi-
vie hiipothémire, 1. 1, p. 73, observation.—Do,
do, p. 88; art. 2102, § 1, n'» 28, 29, 30,33.—
Do, art. 2101 , g 1, n'" 1, 2.—Do, Questions
sur les pririlr</ts, t. I,p. 59.—3 Delvincourt,

p. 269, n" 3.—Favard, Rép., t. 4, v" Pririlh
(je, s I, n, p- 538.-3 Aubry et Rau, g 260,

p. 129, et les autorités à la note 8,—Merliti,

Rép., V" Pririlîiie, .«. 3, g 2.—Article de M.
Demande, dans' /va T/iêviis, (.6, p. 109.—19
Duranton, 203.-3 Mourlon, n- 1259, 1260.

Rolland de Vilhirgues, v" Pririlhjes, 101,

199, 200, 201 ; aussi 146 à 150.—4 Carré et
Chauveau, Quest. 2176, pp. 851, 852, 853.—
Tlioniine-Desmazures, Code de Proc. Civ.,

1. 1, p. 173.—Dalloz. Rép., v" Faillite et Ban-
ifieroute, n" 231, 232, 1034.

Caubec vs Latize.au, 27 déc. 1813,.rournal
du Palais, 1813, p. 851. Voir le 1" considé-
rant do ce jugement.—Prague vs Cartier,

27 nov. 1814, Sirey, 1812-1814, II, 419. Cet
arrêt o^'t rapporté avec plus de dévelopjx}-

ment au Journal de Cassation, par .Talbert,

181(), Supplément, j). 28. —Groult vs Poupel,
31 déc. 1818, Sirey, 1815-1818, 11,438. Rien
de plus fonyel que cet arrêt.—Chéverv vs
Trochmé, 20 août 1821, Sirey, 1819-1 i.L,

490, note 2.

—

.Tournai de iJassatior), par La-
porte, 1821 , 515 et suiv.—Grillet vs Lapierre,
27 mars 1821, Sirey, 1819-1821, II, 392.

Arrêt de la Cour de Cassation du 20 août
1825, qui a décidé que le privilège du loca-

teur était supérieur au.x frais des actes et

prori's-rerhavx dres.«és potir l'organisation de
la faillite. (Troplong, 1 7ViV. et hyp., n°129.)

Bigny vs Charbogne, 14 déc. 1825, Sirey,

1825-1827, II, 1.58. Lefebvre vs Paris, 8
mars 1838, Sirey, 1838, II, 1.52.

Poucet vs Tliévenin, 9 janv. 1841, Sirey,

1842, 11,270.—Adm. des contrib. indir. vs

Cbatard et al., 1 avril 1841, Sirev, 1841, II,

344.

Lebon vs Aube, 2 nov. 1842, Dalloz, Rép.,

v Prioil et Hypoth., p. 57, note 1, (arrêt do
la Cour d'Appel de Bruxelles).

Vasseur vh Gauthier, 2 déc. 1841, Sirey,

1842, II, 158. Voir surtout la note 1.

Fauraux vs Missol, 17 mars 1846, Siroy,

1846, II, 438.

Déloge vs PouUain, 20 mars 1849, Dalloz,

1849, 1, 250. Cet arrêt ne règle pas le casUo
concours entre le privilège du locateur et

celui des frais de justice, maip il est cité à

cause des notes 2 et 3 oi\ toute la question
est savamment traitée.—Samson vs Cheva-
lier, 30 janv. 1851, Dalloz, 1852, II, 37.

Bouchet vs Dupart, 24 août 1863, Sirey,

1864, II, 65.

Jnrisp.—1. Un demandeur a un pri-

vilège sur les deniers provenant de la

vente des nieubles d'un locataire pour tons

f-es frais, et en vertu de ce privilège il a
droit d'être colloque de préférence au lo-

cateur de la maison dans laquelle les meu-
bles ont été saisie, la réclamation de tel

locateur étant ix)ur lover.—Jervis vs Kellv.

4 L. C. R., 75.

2. A chirographary croditor bringinj;

lands to sale is entitled to be collocated by
privilège for costs, as in an e.r parte action

witlioutfîi(/M(;/('.—Ëastern Townships Bank
& Pacaud, 2 L. C. L. J., 270.

3. Un créancier saisissant n'a droit d'être

colloque par privilège sur le prodtiit d'iuie.

vente judiciaire, que pour les frais d'une
action ordinaire jugée par défaut.—Denis
vs St-Hilaire, 5 L. C. R., 368.

4. 1/6 demandeur qui a poursuivi un
décret, a un privilège pour tous ses frais do
saisie et d'action, suivant la classe de sa

demande, taxés comme dans une cause

jugée uu mérite e.v parle, avec enquête.

—

Michon vs Sleigh, 6 L. C. R., 95.

5. Dan.s cett« cause, le privilège a été

réduit aux frais de la plus basse classe,

savoir jiour les frais d'action et de saisio.

.Tng. 7 avril 1885.— Horan vs Murray, 6 L.

C. R., 96.

6. Dans l'espèce actuelle, le procureur du

demandeur est colloque par privilège pour
tous ses frais en cour supérieure et en cour
«l'appel.— (iauthier vs Blaikiock, «> L. C.

R., 96.

7. Dans cotte cause, le procureur du de-

mandeur fut, par privilège, colloque pour
la somme de £14. 8. 1.—Morrisset vs Dugal,
6 L. C. R., 96.

8. Les frais de la demande ne sont pas

I)rivilégiés si la créance réclamée ne l'est

pas : ils doivent suivre le sort de la créance.

—Lalonde vs Rowley.^L. C. li ««Y/jt.
O.The party suingoutan execTition,'vn&-

ther lie is the pltff or thedefdt in the cause,

is entitled to Ije collocat«d by privilège ont

of the proceeds of the immoveable proper-

ty sold, not only for the costs of the exécu-

tion, but aiso for the costs incurred on the

judginent on which the exécution issued.—
Tansey & Bethune, 3 D. C. A., 3.33.

10. The plaintiif having sued out an ex-

W i;' i.
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)tel, (arrêt do

ed out an ex-

écution againet tlie défendant, the latter

iilrd an opposition wiiicli was inaintained

witii coats. For tliese costH certain real es-

tate belonging to plaintiflF was bronght to

wile. Held : That the opposant could not be
collocated for and paid costsin question by
))rivilege and in préférence to the clairn pf

(luly regi8tere<l hy{)othecary creditors.

—

Uruneau vs Gagnon, 4 Q, L. li., 316.

11. Sous l'acte de faillite, 1875, la rému-
nération des syndics est primée par le pri-

vilège du locateur.—Labelle & Lajoie «S:

Cartier, n° 9 S. C. M., 7 nov. 1878.

12. Quoique des fidi'MCommissaires nom-
més 80U8 l'autorité de l'art. 799 C. P. C,
n'aient pu, malgré leurs eflbrts et plusieurs

jtrocédés, liquider eux-mêmes les biens
(('•dés, tant a raison du défaut d'un con-

cours unanime des créanciers iwiir cette

fin, que dans l'état actuel de la législation

concernant la liquidation des biens du dé-

biteur insolvable, ils n'en avaient pas
moins, en vertu des principes généraux du
droit, un privilège sur le produit de la vente
faite par autorité de justice des biens cédés
ot ce par préférence aux créanciers tout au
moins chirograpliaires de l'insolvable pour
les avances par eux faites dans l'exercice

do leur fldéicominis et aussi iwur leur iu-

(icmuit^- i)ersonnelle attachée à la conser-

vation, administration et» gérance qu'ils

ont eues des biens cédés dans Tintérét
commun des créanciers.— Bourgeois vs
Boudreau, 29L. C. J.,()0.

K5. Un gardien de biens meubles saisis

n'a pa's le droit de retenir ces biens meubles
et d'en emi)êcher la vente, avant que ce

(lii'il a déiiensé j)Our la conservation des ef-

fets saisis lui soit remboursé.—Manette vs
D'Amour, 12 R. L., 418.

14. The plaintitf's privilège for costs of

suit under (J. C. P. (iO(i, par. 8, includes the
coftts incurretl up to tinal iudgment in ap-
nea!, and so when the plaintiff obtainod
judgment in tlie Supt^nor Court against
tliree défendants, jointly and sevorally,aud
the judgment was reversed by tlie Court of

Quwn's Bench, in apjjeal, and the Privy
Council rwtored the original judgment, it

was llild that the plaintilf was ontitUwl to

bo collocated liy privilège on the procoeds
of tlie moveablo of the défendants for ail

costs up to and including the (inal judg-
nmut of the Privy Council, even before the
privilège of the landlord for reut.—Elliot

va Lord, M. L. li., 1 S. C, 443. (Renversé
on apptd.)

Ifi. The costs of an action bronght by a
creditor to set aside as fraudulent a deed
of sale of property made by bis debtor.are
not i)rivilege(l as against a third party,

ownor of an nndivided interest in tlio pro-
porty, and who bas ueglected to (ilo an
opposition afin df arnseTrcr on the proceeds
of sale.—Ea.'stern Townships Bank vs Bec-
kett, 11 L. N.,50.

Ki. ^j& privilège du locateur |X)ur son
loyer prime celui du curateur et tous les

frais pour l'organisation de la fail ite, sauf
ceux de vente des meubles sujets au pri-

vilège. Les frais du curateur et autres frais

nécessaires à l'organisation de la faillite,

ne sont pas, quant au locateur, des frais de
justice.—Ménard & Desmarteau, M. L. B.,

2 S. C. 130.

1 7. Les frais de défense ne sont pas pri-

vilégiés et ne peuvent pas être accordés par
préférence sur le produit des biens saisis et

vendus en exécution du jugement les oc-

troyant.—Langlois vs Corporation de Mont-
miny,]3Q. L. R., 302.

18. The plaintiff's privilège for the costs

of suit, under C. C. 1994 and C. C. P. fiOti as

amended by 33 Vie, (Q) c. 17, s. 2, extonds
only to the costs incurred in the court of

first instance; and so, wbere the plaintilf

obtained judgment in the Superior Court
against tliree défendants jointly and se-

verally.aud the judgment was reversed by

the Court of Queen's Bench sitting in afj-

peal, and, on appeal to the Privy Council

tlie original judgment was restored, it was
held tbat the plaintiff was entitled to be
collocated by privilège on tlie proceeds of

defendant's movables only for costs incur-

red in tlie Superior Court.— Beaudry &
Dunlop, M. L. R., 3 Q. B., 278.

19. Le locateur qui a saisi doit être payé
sur le produit de la vente des effets garnis-

sant les lieux loués par préférence aux
frais d'administration, etc., encourus par
le curateur nommé à la cession faite par le

locataire subséqueinment à la saisie-gagerie,

à Toxception des frais pour la conservation

et la vente de ces effets.—Bel lefeui lie (de)

it Desmarteau, M. L. R., 3 Q. B., 303.

IfMIO. Les dépenses faites dans
l'intérêt de la masse des créanciers,

comprennent celles qui ont servi à

conserver le gage commun.

1 Pigeau, 683-4.- Pothier, Proc. eiv., 19.3.

—1 l)nianton,40.—C. N., 2102.—S. R. C, c.

17, ss. 10. 11, 14 et 41, U 3, 80 et 84 ; c. 19,

ss. 8, 10, 23 et 24, g 2 ; c. 23, ss. 1, 3, 4 et 8.

—C. N., 2102.—Troplong, Priv. el hyp., 174.

—29 Laurent, 320.—3 Aubry et Rau, 172.

lUflT. La dîme est privilégiée

sur celles des récoltes qui y sont su-

jettes.

1 Draj)ier, Dixmes, ;i5, 36 et 37.^Jouy,
Principes deR dhnes, 158, 159, 160, ICI et 72.

-1 Salle, Code des curés, 55.—2 Durand de
Mai liane, 350.—1 Prevot de la Janès,225.

—

4 La Thlmis, 178.

Jlirisp.—1. Le catholique romain qui
renonce il sa religion n'est pas tenu, pour
être exempt de la dîme à l'avenir, d'en in-

former son curé par a'îte notarié ni même
par écrit sous seing privé, mais un avis

verbal sutlit.—Il n'est pas même tenu de
l'en informer verbalement, s'il pratiqueou-

^^'ïu ^!
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vertement une autre religion que la religion

catholique.—Soly vs Brunelle, 9 R. L., 318.

2. La (lînie est due par celui qui a récol-

té le grain, et non pas par celui qui l'a sim-
plement fait battre et vanner. Le privilège
uu curé pour la dime existe sur les récoltes

qui y sont sujettes tant que le grain reste

en la posHession de celui qui l'a récolté,

mais se perd dès que ce grain passée sans
fraude entre les mains d'iui acquéreur de
bonr.^ foi pour valable considération.

—

Gaudin & Ethier, M. L. R., 1 Q. B., 37.

3. When a portion of a canonical pai li

civilly constituted, is delached by decree
of the bishop, and annexed to a canonical
parisli not civilly constituted, the tithe is

due by an inhabitant of the dismenitered
parish to the new curé.—Under theold law
of France prior to tlie cession, the bishop
had the right to create, unité or divide pa-
rishes in the interestof the Church.having
due regard to vesteti rights,and tins condi-
tion of Ihings lias not been affected by tlie

laws enacted by tlio Province of Québec,
since the cession of Canada.—Cadot »& Oui-
met, M. L. R., 2 Q. B., 2n.

1998 (Amendé lur S. R. âe Q.,
art. 5827). Le vendeur d'une chose
non payée peut exercer deux droits
privilégiés ;

1. Celui de revendiquer la chose;
2. Celui d'être préféré sur le prix.

Dans le cas de faillite ces droits

ne peuvent être exercés que dans les

quinze jeurs qui suivent la livraison.

(48 V., c. 20, s. 1.)

ff\9, De contrahendâ empt.—Inst., ? 41, De
rertim dUns,—Paris, 176 et 177.— 2Bourjon,
688-9.—Troplong, Priv. et hyp., 180.

Add.—Voir sous l'art. 1040 certaines
dispositions transitoires introduites par
l'acte 37 Vie, c. 15, s. 19, et qui attectent

l'art. 1998.

Jlirisp.— 1. La saisie-revendication par
le vendeur en vertu de l'article 177 de la

Coutume de Paris, ne peut être valablement
pratiquée sans affidavit.—Poston vs Thomp-
son, 12 L. C. R., 252,

2. Suivant la juri.^prudence du Bas-Cana-
da, le vendeur à terme a le droit de saisir

entre les mains de son acheteur en déconfi-

ture la man^handiso vendue.—Leduc vs

Tourigny, 6 L. C. J., 324.

3. En vertu des articles 1998 et 1999 du
Code civil de Bas-Canada, dans une cause

de faillite, la revendication doit être faite

dans les quinze jours après la vente, et aus-

si dans les huit jours delà livraison des

effets revendiqués.—Sylvestre & Sanders,
3 R. L., 446.

4. Des marchandises vendues en Angle-
terre et par les vendeurs transmises à l'a-

gent de l'acheteur, à Liverpool, et par ce

dernier transmises à ses mandants A Mont-
réal, éO\\ 'Iles furent déposées à la douane,
les acheteurs dans le même temps ayant
fait faillite, peuvent être revendiquées si

elles ne sont pas payées.—Darling vs Green-
wood, 9 R. L., 379.

5. The deli very contemplatwl bjj the 12tli

sec. of the Insolvent Act of 1864, is an ac-

tual, complète, and final one, and conso-
quently, the delivery of goods to a purcha-
ser's shipping agent in Ëngland, for trans-

mission to purchaser in Canada, and tiie

ent«ring of the goo<ls in bond hère, by tlio

purchaser's Custoni House broker, is not
such a delivery as will defeat the vendor's
remedy, under the 176th and 177th articles

of the Custom of Paris.—Hawksworth vs

Elliot, 10 L. C. J., 197.

6. Tlie expression " fifteendays after the

sale, " in the 1998tli article of the Civil Qoi.h

of Lower Canada, means after tlie sale and
delivery.—The delivery of goods sold in

England to a sh ipping agent there, employée
by the vendees, who forwards them to tlic

vendees carrying on business in Montréal,
is not such a delivery as is contemplated
by the 12th section of the Insolvent Act of

1864, and such goods may belegally reven-

dicated by the unpaid vondors in the liands

ofthe Grand Trunk Raihvay hère, although
more than fifteen days ela[>sed since sucli

delivery to the shipping agent.—The Bank
of Toronto vs Ilingston, 12 L. C. .T., 216.

7. Considérant qu'en vertu do l'art. 19((cS

C C, le vendeur non payé a le droit d'être

préféré sur le prix de la chose vendue ou
de revendiquer la chose dans les quinzo
jours de la vente, dans le cas de faillite de

l'acquéreur, la remise faite aux intimés

dans les quinze jours de la vente des otlets

par eux vendus â Chaput et Massé, n'a

causé aucun préjudice aux ap])elants, at-

tendu que sans cette remise les intimés au-

raient eu le droit de demander à être payés
par préférence aux appelants sur le prix dv
ces effets et qu'il n'a {ms été prouve qu'au
temps de la remise ils valaient plus que le

pri.x qui en était dû aux intimés.—Thilmu-
deau & Mills, 4 D. C. A., 204.

8. Le droit à la résolution de la vente,

faute de paiement au terme (C. C. 1065, 153S

à 1543) est distincte de la revendication

dans la huitaine des meubles vendus sans

terme, et la première subsiste après l'expi-

ration du délai fatal A la seconde. Le cré-

ancier qui a un privilège sur des meubles,
peut l'assurer par une saisie conservatoire,

—Wiser vs Murphj-, 9 Q. L. R., 327.

9. La marchandise en question en cette

Cause était 7000 cigares en boîtes vendus à

terme etexi)édiés dans une caisse. L'ache-
teur avait ouvert la caisse et exposé les

boîtes en vente et quelques cigares avaient
été vendus. " Jugé que le vendeur avait le

droit â une saisie conservatoire en autant
qu'il pouvaitétablir l'identité des objets ven-

dus et saisis, d'une manière absolue: cette

condition d'identité étant celle d'où déjiend
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cette iurispnidenca—Goulet & Greene, 13

Q. L. R., 103.

10. An agreement by wliich the title of

tlie thing sold is to remain in tlie vondor
uiitil the promissory notes rcpresentin^ tlie

nrice (payable by instalments) ehaliliave

lieen fully paid, la valid and effective; and
in the event of the price iiot being fully

paid in accordanco with tlie terme of the
asçreement, the vendor may revendicate the

thing sold.—Goldie vs Rascony, 12 L. N.,

•10.

11. An unpaid vendor is notentitled at the
winie time to pray for the résiliation of the
sale, and also that the goods be sold and
tluit lie be paid by privilège from the pro-

cceds; but he is entitled to pray for the
résiliation of the sale and tlie retnrn of the
goods withoutoffering the buyer the option

of paying the price.—Wvlie vs Tavlor, M.
L.R.,2 8. C.,374.

12. Les provisionH de l'article 1998 C. C.

limitant l'exercice du privilège du vendeur
imx quinze jours qui suivent la vente dans
les cas de faillite, s'appliquent non seule-

ment aw cas de faillite sous l'empire d'un
acte de faillite, mais au cas d'insolvabilité

sons le droit commun, quand un commer-
(;ant cesse ses paiements. Lorsque l'aclieteur

y consent, le vendeur qui est dans les con-
ditions voulues pour revendiquer peut se

faire remettre à I amiable les marchandises
vendues, sans avoir besoin de les faire sai-

sir par voie de revendication. L'expression
" les quinze jours qui suivent la vente"
dans le dit art. ll)i)8, doit s'entendre de la

vente parfaite, et partant si les marchan-
dises sont vendues au poids, au co?npte ou à
la mesure, et non en bloc (art. 1474 C. C),
le délai pour revendiquer ne commencera &
courir que du moment où elles auront {"'t*!

ires^es, comptées ou mesurées.— Thibau-
deau & Mills, M. L. R., l Q. B., 326.

lOOO» Pour exercer cette reven-

dication quatre conditions sont re-

(luises :

1. Que la vente ait été faite sans

terme ;

2. Que la chose soit encore en-

tière et dans le même état;

3. Qu'elle ne soit pas passée entre

les mains d'un tiers qui on ait payé
le prix

;

4. Que la revendication soit exer-

cée dans les huit jours de la livrai-

son ; sauf la disposition relative à la

faillite et contenue en l'afticle qui
précède.

Ferriôre, sur art. 176, n" 19.— 2 Bourjon,
689.-4 Ane. Den., 377-8.—Tropong, Priv. et

/(i/j>.,19'>, 195, 190 et 197.—Troplong, Vente,

p. 531.-C. C. B.C., 1623.

Add.—Voir sous l'art. 1040 certaines dis-

positions transitoires introduites par l'acte

37 Vie, c. 15, s. 19.

Jurisp.—1. Goods sold for cash, but
not paid for, may be followed and clainied
in an action of revendication, provided that
the action be commenced within eight days
after tlie transaction, and the goo<l8 hâve
remained until then in the stote in which
thev were delivered.— Aylwin vs McNally,
S. k, 541.

2. A. sells a quantity of tiraber to B., a
part of the price only to be paid on delive-
ry of the tiniber. A. 'UAkes a delivery and
B. omits to pay any part of the price ; there-
upon A. brings an action to rescind the con-
tracit of sale and by procesa of .saisie-reven-

dication attaches the timlier. Held that tliis

action could be maintained and that the
timber, so far as it could be identified,

shoiild be restored to A.—Moore & Dyke,
S. R., 538.

3. Jjo vendeur d'une chose mobilière a
préférence nonobstant qu'il ait donné terme,
et si la chose se trouve saisie sur son débi-
teur, il {leut empêcher la vente, et il est

préféré sur la chose aux autres créanciers.

—McClure vs Kelly, 2 R. de L., 126.

4. Un commer<;aiit ne peut réclamer d'être

colloque par privilège sur le produit d'effets

par lui vendus, ai tels etlet?, lors de la saisie

d'iceux, avaient été désemballés, distribués
sur les tablettes de l'acheteur, mêlés avec
les autres effets, et exposés à la vente.

—

Têtu vs Fairchilds, 6 L. C. R., 269.

5. Dans l'espèce, le privilège du vendeur
d'un meuble {une machine à papier) subsis-

tait tant que le vendeur n'était pas payé et

que le meuble n'avait pas changé de forme,
et qu'il demeurait dans la possession du
vendeur.—Ix> meuble, en oHét, avait con-
servé son caractère mobilier,en autant qu'il

jwuvait être enlevé, sans qu'aucun tort fût

causé soit au meuble ou au moulin où il

avait été placé.—Union Building Society vs
Russell, 7 L. C. R., 374.

6. Le vendeur d'effets vendus à crédit
et avec terme, jieut les revendiquer en la

possession de l'acheteur qui est aevenu in-

solvable. Ce privilège existe quoique les ef-

fets aient cessé d'être en totalité dans les

mains de l'acheteur. Un affldavit n'est pas
nécessaire pour obtenir un writ de saisie-

revendication en pareils cas.—Robertson va
Ferguson, S L. C. R., 239.

7. The vendor selling on crédit, avec terme,

may revendicate in the hands of the vendee
wlio lias subsecjuently become insolvent,
the goods previously delivered.—Sinclair
vs Ferguson, 2 L. C. J., 101.

8. The vendor lias a privilège on the
goods sold à terme and delivered to the ven-
dor and still in his possession, but who bas
siibsequently become insolvent, and such
goods may be attached by a conservatory
Îrocess to prevent their disappearing.

—

errance vs Thomas, 2 L. C. J., 99.

9. Le vendeur sans jour ni termo non

#
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payé, ]ieut revendiquer ^a. niarcliandÏHe

entre les innins d'un tiers acquéreur.—Le
fait que le forain revendiqué a été mêlé iivec

d'autre grain de même espèce, n'est pas un
obstacle à la revendication,—Senécal vs
Mill,4L. C. J.,307.

10. Le vendeur à terme n'a pas droit de
revendiquer les marchandises pour lesquel-

les il a donné délai.— Ilyan vs Chantai, 17

L. C. R., 207.

1 1

.

Tlie réception herc of goods purchased
in England, by tboir being deposited in a
bonded warehouse, on an etilry by Iho pnr-

chaser's Custom House broker Ih siich a
delivery as woulddefeat IIib viiidor's roiu-

dy under the 176th and ]77t!i ît-litles of

the Custom of Paris, if not oxt.r.n-i'd wi'li-

in 15 days from puch delivury.—Brown &
Hawkswotln, 14 L. C. J., ! 1 J.

12. A saisie cf,i> iiri'ntoiic by an luiiiaid

vendor, îoï cash, ôf stones .laced on the

land oi" a Uiird pa/iy, for wbom the pu r-

ihaHor is !M<ilding a Isouse, will be uphold
^^îlter eiglil ilaysfrom delivery to purchaser,

unless the third party projet; a ^ale to nu.i

Faymehtmade by iiimsol! to purchawr.—
,.;i*voiev8 Carijunt, 14 L, C. .T., 22ri.

13. Un vendeur non payé no poi it,

avant la niif'e en font, du Cotis' civil m
iisiH-Canada, revendiquer des- ellois pour lo

montant desquels il avait donné créait. La
réception ici de marchandises achetées en
Angleterre, par leur dé|H'it dans une maison
d'entrept)t, sur une entrée du courtier do
douane de l'acheteur, est une livraison qui

privera le vendeur <le Hon privilège en
vertu des articles 176 el i 77 de la Coutume
de Paris, s'il n'est pas exer(ié «lans les

quinze jours de telle livraison.— Brown vs

Ilawksworth, 2 H. L., 182.

14. Le vendeur non payé qui n'a pas

vendu sans jour et sans terni*', n'aiiue l'ac-

tion en résolution et non l'action en reven-

dication comme en droit romain ; encore
qu'il se soit réservé son droit de propriété

jus(iu'à parfait paiement et le droit ue re-

prendre sa ciiose, en cas de non paiement,

même sans procédés judiciaires.—Brown &
Leinieux, 3 R. L., o<>l.

15. According to articles 1998 and 1999

of the Civil Code of Lower Catiada, in a

case ofinsolvency, the revendication nmst
be raade within lifteen days of the sale and
within eight days of the delivery of the

goods revendicated.—Sylvestre & al., peti-

tioners, 15 L. C J., 303.

16. The unpaid vendor of moveables has

a right, under art. 1543 of the Civil Code,
to deniand the resolution of the sale, under
the circumstances stated in that article,

even after the expiration of the eight days
allowed for revendication by art. 1999. In

an action claiming such resolution, the

Elaintiff has a right to attach the moveables

y a naime conserraioire, and, although his

attachment may be in the nature of a sai«(«-

revendication, it will nevertheless avail to

hini as a laisie eonmrratoh-e,—Henderson .\:

Tremblay,21L. C.J., 24.

17. La vente sans terme, môme suivie <lo

tradition, ne transférant la propriété qu'en
autant que le vendeur est payé, celui-ci

Eut, s'il n'a pas été payé, revendiquer (inn.s
I huit jours de la livraison, la chose von-

duo, si elle est encore entre les mains du
l'achoteur (C. C. 1496 et 1544).— Blacdon
vs Lebel, 5 Q. L. R,, 87.

18. A cnsk of gin, wliich has been tapfJiMi,

is not within the provisions of C. C. 1!)!)!)]

par. 2.—Thompson vs Dion, 11 Q. L. R.,27;;!

10. Le vendeur avec ou sans terme, n'a
df j/i ivilège sur le prix de la chose, qu'à la

conrlifion qu'elle fût entière lorsqu'elle a éti''

snisi A e.xécutée. La revendication par nu
v<!< ' :\ •• qui n'j^ a pas droit ne lui conserve
piii-î 'i privilège sur le pri.\ delà choso
vcai ,13 pendant l'instance en revendication.
Une saisie conservatoire de la chose vt^n-

due, pratiquée sur une demande en résolu-
tion de vente faute de paiement, ne cou-
serve pas au vendeur un privilège sur lo

rix vie cette chose saisie et vendue ix»ii-

ilant l'instance en résolution.—Thompson
s s Dion, 11 Q. L. R., 273.

20. Sous les dispositions des articles liiilS

et i;i99 C. C, le vendeur d'une chose non

Cayée n'a dans le cas d'une cession do
iens, que quinze jours à compter do la

vente pour exercer la revendication que lui

accordent ces articles.—Perrault & Abbott,
15 R. L., 593.

21. Le recours du vendeur non payé de
l'aire résilier la vente lorsque le débiteur
est insolvable, est entièrement distinct do
son droit de faire saisir-revendiquer les

choses vendues, et C. C. 1999, par. 2, ne
s'applique pas à la résolution de la vente.
Par suite, le vendeur peut faire résilier la

vente, même lorsque les marchandises ven-
dues ont été mêlées au stock du déliitour,

si elles {leuvent être identifiées.—Brown vs
Labello, M. L. R., 2 S. C, 114.

SOOO. Si la cho.se est vendue
pendant l'instance en revendication,
ou si lors de la saisie de la chose par
un tiers, le vendeur est encore dans
les délais et la chose dans les condi-
tions i)rescrites pour la revendica-
tion, le vendeur est privilégié sur \v.

produit à l'encontre de tous autres
créanciers privilégiés ci-après men-
tionnés.

Si la chose est encore dans les

mêmes conditions, mais que le ven-
deur ne soit plus dans les délais, ou
ait donné terme, il conserve le même
privilège sur le produit, excepté à
l'égard du locateur et du gagiste.

2 Perrière, 1325, 1326, 1343 et 1367.—Po-
thier. Louage, 241-4 ; Ve7ite, 322 et suiv.-

1

Prevot de la Janès, 226.-2 Bourjon, 688-9.
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ai)res nien-

—2 Lamoignon, 151.— Troplong, J'riv. et

/,V/).,148.—0. N., 2102.-C. de P. C.,(508,e01K

-2t) Laurent, 370.—3 Aubry et Raii, 137.

Add.—Le vendeur peut exercer son pri-

vilège sur le prix s'il n'a pas 6tè payé par
le sous-acquéreur.— 29 Laurent, 480.—10
Marcadé et Pont, art. 2102, n" 149.-3 Au-
bry & Rau, § 201.—Pont, Priv. et hyji., art.

2102, n" 149.—2 Martou, n- 475. (R.)

Jurlsp.— 1. Le vendeur d'une cliose

même vendue à terme, a un nrivilège sur

lo produit de cette chose vendue entre les

uiains do l'acheteur.—Douglass vs Larue,
12 L. C. R., 142.

2. In accordance with u usage of trade at
Montréal, appelliintH borrowed from Brown,
McMinn & Co. a quantity of corn, deposi-

ting a sum of monoy as security for its re-

lu rn. ïwo or three days before the 4nsol-

vency of the latter, api^ellants returned tlie

corn, but neglocted to exact the repaynient

to thein of tlie niouey deponit. The corn
«as imniediately afterwards sold by
hiown, McMinn & Co., and the proceeds of

tlio sale subsequently collectée! by the us-

si^rnœ of their estate appointed under the
Insolvent Act of 1809. The appellants had
no lien or privilège on tliese proceeds for

the auiount of said unreturned money de-

jwsit.—Borrowraan vs Angus,24 L. C. J.,1.

;?. La revendication par un vendeur qui

n'y a pas droit, no lui conserve pas son pri-

vilège sur le prix de la chose vendue pen-
iltint l'instance en revendication.—Thoiup-
^m ysDion, 2 Q. L. U.,273.

SOOl* Le rang de ceux qui ont

le droit de gage et de rétention s'é-

tablit suivant la nature du gijge ou
(le la créance. Ce privilège n'a lieu

cependant qu'en autant que le gage
ou droit de rétention sub.siste, ou
pouvait être réclainé au temi)s où la

chose a été saisie, si de[)uis elle a été

vendue.

Pothier, Propriété, 343 ; Oépôl, 74 ; Vente,

;)'Joet420; IWt â nsayc, -l'.l] ('haiie-pii)iie,

!t(); Louuije d\>uvrai/e, 400; Mandat, 5i>;

i'm'.rm, 192.—Paris, 181 et 182.—Perrière,
sur art. 181,n" 1.— 2 Grenier, Hi/p., 298.—
18 Ûuranton, 509.— Tropl., Xantisx., 97,

100, 297 et 451.— S. R. C, c. 28, s. 90, ? 3
;

s. i»l.— Den., ActeJt de notoriété, 108-9.—

2

Bourjon, 091.—C.N., 2102.

Add.— Voir l'art. ISlOa (jui règle le

droit de rétention des hôteliers sur les

bagages de leurs hôtes.

Jurisp.— 1. Un carrossier qui a eu
la garde d'une voiture, a un droit de ré-

tention sur icelle pour se faire payer de sa

garde.—Ryland vs Gingras, 3 R. de L., 300.

2. Un défendeur dans une action en re-

vendication, n'a aucun droit de rétention

pour le paiement de ses frais et honoraires,
frais de garde comme gardien judiciaire,
dans une action en revendication contre lo

demandeur, défendeur en la cause, l'action

ayant été renvoyée et lo jugomont signifié

au gardien.—Poutre vs Laviolotte, 9 L. C.
R., 300.

3. Les voyageurs, dans le Bas-Canada,
pensionnant à la journée seulement, sont
pèlerins aux termes de l'article 75 do la

Coutume de Paris.— Cooper vs Downes, 13
L. C. R., 358.

4. Un voyageur donne un concert dans
une des salles de l'hôtel et louo de B. un
f)iano pour ce concert. Il part sans payer
e loyer de cotte salle. B. réclame son
piano. L'iiôtelier prétend le garder en vertu
de son privilège d'hôtelage. Jugé que le

piano n'est pas sujet à ce privilège, en au-
tant que le loyer de la salle n'est pas dépens
deVhôtelage.—Brown vsHogan.M. C. R.,83.

5. Stewart was assignée to the estate of
Léger dit Parisien under the Insolvent Act
of 1809. The défendant, a carriage maker,
was in possession of a carriage which had
beon repaired by liim. Ueld that the In-
solvent Act did not deprive the défendant
froni his right of rétention or lieti for his
repairs.— Stewart vs Ledoux, 2 R. C!, 482.

0. L'hôtelier a privilège et droit de ré-

tention pour dépenses d'hôtel, sur les effets

hôtelés, même quand ces efl'ets n'appar-
tiennent pas aux voyageurs et que l'Iiôtelier

sait qu'ils sont la propriété d'un autre. Ce
privilège est pour dépenses nécessaires et
non ix)ur de la boisson prise d'une ma-
nière déraisonnable. Un hôtelier ne pour-
rait recouvrer le prix de la boisson livrée
aux voyageurs qui en abusent à sa con-
naissance. Ces voyageurs pourraient mémo
répéter lo prix de la boisson distribuée
d'une nianièro exagérée, s'ils l'avaient
payée.—Lachapollo vs Renaud, R. L., 217.

7. Le demandeur avait loué une chambre
dans la ijonsion de la défenderesse ; il

l'avait meublée lui-même et y préparait
ses aliments. Ju<jé que la défenderesse est
une hôtelière dans le sens de l'acte Q. 39
Vie, c. 23, et a droit de rétention sur les

meubles du demandeur jusqu'au paiement
I

du loyer.—Lalonde vs McGloin, 3 L. N., 94.

I

8. Celui qui nourrit nu cheval et en
prend soin et qui le dresse pour la course

I

au trot, a sur ce chdval et les objets à son
1 usage, tels que harnais, licou, etc., un
droit de rétention pour sûreté du paiement
do tels nourriture et soins et pour l'avoir

ainsi dressé \io\\x la course.— Brazier vs
Léonard, M. L. R., 1 S. C, 419.

9. Le droit do gage accordé par le .statut

.39 Vie, c. 23, aux aubergistes et proprié-
taires de maisons de pension ou de loge-

ment, sur les effets de leurs pensionnaires
ou iiersonnes logées, s'applique an cas où
un propriétaire loue une chambre à un
locataire avec le droit de faire sa cuisine
en commun avec le propriétaire.— Fleury
vs St-Hilaire, U L. N., 171.

r&K,
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3003* Les frais fun^Ttiires pri-

viK'giés comprennent seulement ce
Î|ui est de convenance à l'état et ù la

ortune du défunt, et se prennent
sur to'js les biens meubles du défunt.

T^e deuil de la veuve en fait partie

sous la môme restriction.

ffL, 14, 8 1 ; L. 45, De religiom ; \.. 17,

De rebuH awlontate judicis d hyp,—Bac-
riuet, Droit» dejmtire, c. 21, n" 273.-2 Fer-
rière, 1367, 130!) et 1370.— 1 Pigoau, (i82-5-

0.—N. Den., Frai» funéraires.—Giiyot, K<;p.,

V" Pnvil., 68».— ?othier, Proc. cir., 170.— 2

Bourjon, 687.— Laconilie, Frai» funéraires.
— Iy)y8eau, Des Officei, liv. 3, c. 8, n"' 23 et

50.— ïropl., Priv.', 76, 134, 1:^5.- 18 IJevue
Wolowski, 21'3.—C. N., 2101.— 29 Laurent,
356, 378.-3 Aubry et Kan, 127, 478.

Jlirlsp.—I^H fraiH de la dernière ma-
ladie, pour lesquels l'art. 2003 accorde le

privilège Hur les meubles, et l'art. 200» sur

les immeubles, doivent être projJortionnéH

à l'^'tat et à la fortune du d^^'^int et limités

à ce qui est nécessaire à son genre de ma-
ladie.—Boaudry vs Desjardins, 4 K. L.,

659. (C. S. en Rov.)

2003* Les frais de dernière ma-
ladie comprennent ceux des méde-
cins, des apothicaires et des gardes-
malades pendant la maladie dont le

débiteur est mort, et se prennent sur
tous les biens meubles du défunt.

Pothier, l'ror. eir., 170.—1 Pigeau, 645.—
2 Bourjon, 688.—Laconjut, v" Préférence,

65.—Bacquet, Droits de justice, c. 21, n" 274

et pp. 294-5.— Tropl., /V/n, n"' 157 et suiv.

—18 Revue de Wolowski, 214.—C. N.,2101.

[Dans le cas de maladie chronique,

le privilège n'a lieu que pour les frais

pendant les derniers six mois qui

ont précédé le décès].

C. L., 3167.—Code des Etais Romains, 65.

Jnrlsp.-1. La parenté entre le méde-
cin réclamant la valeur de .«es .«erviœs pro-

fessionnels donnés durant la dernière ma-
ladie et le défunt, n'est pas un motif légal

pour donn*"r îieu à une réduction de sa cré-

ance, nonobstant que des médecins plus

rapprochés de la résidence du défunt au-

raient pu le soigner. L'insolvabilité du dé-

funt nest point non plus un motif légal

pour opérer une réduction de la créance du
médecin.—Beaudry vs Desjardins, 15 L. C.

J., 267.

2. A claim for médical attendance, though
in its nature a debt of the conununity,
may be recovered from the personal heirs

of tliewife decea.«ed, notwithstandingtheir
renunciatîon of ihd rommvnnvté de hien»,—
Perronet vs Etienne, 1 L. N., 471.

3. Im privilège spécial du bailleur do
fonds est préféré au privilège général du
médecin pour les frais de dernière maladjo
sur le produit des immeubles, lors même
qu'il n'y a pas eu de meubles suffisaïUs
pour payer le compte du médecin.—Tas-
chereau vs Do Lagorgendière, 9 L. C. |{

497.

3004« Les taxes municipales <|ui

sont préférées à toutes les autres cré-

ances privilégiées ci-après mention-
nées sont les taxes personnelles et

mobilières que certaines municipali-
tés peuvent imposer et celles au.\-

quelles des lois spéciales donnent
semblable préférence.

14 et 15 Vie, c. 128, s*. 77 ; c. 1.30, s. 1.

3009 {Amendé par S. R. de Q.,
art. 5828). Le privilège du locateur
s'étend à tout le loyer échu et A

échoir en vertu d'un bail en forme
authentique.

Mais dans le cas de la liquidation
des biens délaissés par un commer-
çant en faillite qui en a fait cessinn
en faveur de ses créanciers, le i)r'vi

lège est restreint, s'il reste plus de
quatre mois pour terminer l'année,
A tout le loyer échu et au loyer A

échoir durant l'année courante, et

s'il reste moins de quatre mois, A

tout le loyer échu et au loyer A

échoir durant l'année courante et

l'année suivante.
Si le bail n'est pas en forme au-

thentique, le privilège n'existe (pie

])our trois termes échus et pour tout

ce qui reste de l'année courante.
[49-50 V., c. 12, s. 3.]

2 Perrière, 1367-8, 1323-4 et ];i84-.^).-2

Bourjon, ()86.—Pothier, iVor. r/i'., 170, 171

et 194.-1 Couchot, 134.—Guvot, Rép., v"

l'riv., 689.

—

Actes de uutoriété,Tiô mars, 1702;
24 mars, 1702.—20 Isanibert, 407.—S. I{. B.

C, s. 16.—C. N., 2102.—Troplong, Priv. et

hypot/i., 148.

JliriHp»—1. IjOh meubles de Ca-ey
avaient été saisis et vendus; il avait ou l'u-

sage et l'iiccupation d'une propriété; do
Boisseau depuis le mois de mai, san.s bail

;

Boisseau réclamait un privilège |)our le

quartier alors courant, expirant le 1'"' aoûl,

et pour trois quartiers à courir jusqu'au 1"

mai suivant. Jugé qu'il avait un privilè|j;o

pour toute l'année, pour le quartier dû lo

1"' août, et pour les trois quartiers qui dn-

viendraiontdus le 1" mai suivant; en d'au-

tres termes, que lo privilège du proprié-

M
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Il bailleur iln

'ge général du
•nière maiadio,
les, lors iiit'iiK»

bleH HuHisants
nédecin.—Tas-
ire, L. C. R.,

nicipales ((ui

es autres crc-

rès mention-
reonnel.les ot

3munici|)iili-

b celles aux-

lies donnent

;c. 130,8. 1.

S. R. de Q,,

3 du locateur

3r échu et A

)ail en forme

a liquidation

un comnier-

i fait cession

iers, le ])rivi

reste plus de

liner l'annôo,

st au loyer A

courante, et

latre mois, A

au loyer A

courante et

en forme au-

n'existe que

et pour ti>ut

ée courante.

4 et 1;î84-.').-2

oc. civ., 170, 171

Guyot, Uép., V"

^^,15 mars, 1702;

t, 407.-S. I{. B.

oplong, l'rir, et

)iex de Ca-ey

; il avait ou l'ii-

propriété; do

mai, sans bail
;

ivilège iKjur le

irantle 1'"' août,

iirir jusqu'au 1''

ait un priviiè|,'o

quartier dû lo

uartiers qui (U.-

livant; en d'an-

L'ge du proprir-

tftiro, dans la ville do Québec, s'étend il

toute l'année courante.—Earl vh Casey, 4

l. 0. H., 30.

'2. Le jugement de la Cour Sujjérioure

qui a jugé: " (Jue le locateur a un privilège

nuiir le quartier dû le premier août, et pour

lo-^ trois quartiers qui deviendraient dus le

liiomior mai suivant, en d'autres termes,

(|U0 le privilège du propriétaire, dans la

ville de Québec, s'étendà toute l'année cou-

rante, " est confirmé en appel.—Tyre &
HoL^-seau, 4 L. C. R., 466.

3. On un opiiosition claiming a privilège

for ront, tlie court hold that tlie opposant

coiild only bave a lie)i by verbal loiise for

three torriis and the current ono.—Ricard
vsSt-Denis, 3 R. L.,466.

3000* Les domestiques et enga-

gés ont ensuite droit d'ôtre collocjués

par préférence sur tous les biens

meubles du débiteur pour ce qui

peut leur rester dû de salaire n'excé-

dant pas [un an échu au jour de la

saisie ou du décès].

Les commis, apprentis et compa-
gnons ont la même préférence, mais
Koulement sur les marchandises et

etl'ets qui se trouvent dans le maga-
sin, échoppe ou boutitme, où leurs

services étaient requis, [pour un ter-

me d'arrérages n'excédant pas trois

mois].

(-eux qui ont fourni les provisions

ont égalenuMit privilège concurrem-

ment avec les domestiques et enga-

géh pour leurs fournitures pendant

les douze derniers mois.

Uomat, liv. 3, tit. 1, soc. 5.-2 Hourjon,

G8rt.—(luyot, V" J'riv., G8)t.— Potliier, l'roc

cir., 172-3.— 1 Pigoau, 085.— Trop!., iVi'i».,

142-3-4.—Pont, l'riv.,ir 79.—C. N., 2101.

Jurisp*—1. Le privilège d'un commis
daim un établinsomeut commercial est res-

treint aux gages dus.- Earl va Casey, 4 L.

C. H., 174.

2. In an action for salary, the employer
boinj^ iiisolvent, Hdd that a tender of tbe

arroars due, together witli one month's

. salary after the time plaintitf ceased to be

einployed, was su.ticieni, tbougli lie was
en^'aged for a year, of wbicb four montbs
had iiot expired.— Ouolletto vs liadeaux, 1

L. C. L. J., 67.

3. .Tourneymen bave no privilège under

tho Insolvetit Act, 1875, on tbe proceeds of

tlu' sale of book debts for tbe payment of

tiieir wages.—Beaulieu & Dupuy, 21 L. C.

J., 304.

4. Des ouvriers et journaliers qui travail-

lent dans une carrière n'ont pas de pri-

vilège sur les outils servant à l'exploitation

de la carrière, ni sur la pierre qui en est

3Q

extraite et taillée, surtout quand cba outila

n'appartiennent pas à celui qui a employé
les ouvriers.— Prévost vs Wilson, 22 1* C.
J., 70.

5. Un commis n'a point de privilège ou
droit de rétention sur les effets ue celui qui
l'a finnloyé pour ce qui peut lui devenir
dû âpre» l'institution de son action.—Poutre
V8 Poutre, L. C. R., 463.

0. Tbe furnisber of coal for bouseliold
consumption bas a privilège for supplies
furnisbed during tbe preceding twelvo
montliH.— Excliange Bank of Canada vs
Murray & Brown, 4 L. N., 140.

7. Tbe privilège granted by art. 2006 C.
C, does not apply to tbe travelling agent
{commis voyageur).—Ross vs Fortier, 8 Q.
li. R., 15.

8. Jjs fournisseur de provisions à un liA-

telier n'a pas de privilège: et si l'hôtelier

vit avec sa famille dans l'hôtel qu'il ex-
ploite, le privilège n'existe (jue pour la

proportion des provisions qui a servi à le

nourrir lui ot sa famille.— Ross vs Blouin,
11 Q. L. R., 9.

9. The Word " clerk," in art. 2006 of the
Civil (^ode, includes a commercial tra-

veiler wboso services were requirod in tho
store of bis employer containing tho goods
on wbiili the privilège is claimed.—Harris
vs Hiiiemau & Walters & Evans T. S., M.
L. K.,1 S. C, 191.

[Hn api^el, la cour a exprimé du doute,
mais sans lien <léteriniuer, sur la question
de savoir si un commis voyageur avait tel

privilège.—]M. \j. R., 2 Q. B., 4(56.]

10. Le contremaître d'une manufacture
de chaussures n'a pas, |K3ur son salaire, de
préférence sur le produit do la vente de la

manufacture.— Rocher vs Chevalier, M. L.
R., 2 S. C, 139.

âOOT» Les privilèges sur les bâ-
timents, leur cargaison et le fret sont
déclarés au titre Des Bâtiments Mar-
ehandu.

âOOM. D'autres règles relatives à
l'ordre de collocation de certaines

créances privilégiées se trouvent au
Code de procédure civile.

SECTION IL

DKS PRIVU.ÈGKS SUR LES IMMEt/BI.SS.

3001I* Les créances privilégiées

sur les immeubles sont ci-après énu-
mérées et prennent rang dans l'ordre

qui suit :

1. Les frais de justice et ceux faits

dans l'intérêt commun
;

2. Les frais funéraires tels qu'é-

noncés en l'article 2002, lorsque le

produit des biens meubles s'est trou-

vé insuflisant pour les acquitter
;

m
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8. Les frais de deinitiro maladie
tels qu'énoneért on l'article 2003 et

80U9 la mCmo restriction que les

irais funéraires
;

4. Les frais do labours et do se-

mences
;

5. Les cotisations et répartitions
;

6. Les droits seigneuriaux
;

7. La créance du constructeur, su-

jettes aux dispositions de l'article

2013;
8. Celle du vendeur

;

9. Les gages des domestiques sous
la mfîmo restriction que les frais

funéraires.

1 Couchot, 152-3.—rothier, llup.,4r)l et

suiv. ; l'roc. dr., 231 et suiv.—1 Pigeau,810,

814 et 085.—Ilériconrt, c. 11, kbc. 1, n'" :{, 4

et 5.—Gi-eiiîer, sur Edit do 1771, pp. 371 ot

375.—S. K. B. C, c. 10, s. 7G ; c. 18, s. 32
;

c. 24,8. 5«, ? 15; c. 37, s. 8; c. 41,8. 50.—
C. N., 2103 et 2104.—Troploiig, l'riv. et

hyp., 212, 249.-30 Laurent, 1.-3 Aubry
et Uau, 1(1».

Jlirisp.—1. I-iO privilèji^o H])écial du
bailleur do fonds est préfi'ré au privilôno

gén^Tal du médecin pour frais de dernière

maladie sur le produit des innueubles, lorn

même qu'il n'y a pas eu de meuliloH suHi-

sants pour payer le compo du médecin.

—

Taschoroau vs DoLagorgendière, 9 L. C.

R., 497.

2. Les frais de la demande no sont pas
privilégiés, si la créance réclaraéo ne 1 est

pas ; ils doivent suivre le sort de la créance.

—Laknde vs Kowley, 1 L. C. J., 274.

3. Les frain funéraires déclarés privilé-

glé.s sur les immeubles par l'art. 2009, com-
prennent ce qui e.st de convenance à l'état

et à la fortune du ùéfunt, au temps de son

décès et non à un temps antérieur. Il j)eut

être de convenance d'accortler .des funé-

raille.s au-dessus de la dernière classe à un
défunt reconnu insolvable, si son état

l'exige, quand même sa fortune ne sutKrait

l),'i8 même à payer ses dettes. Le privilège

V'' est conservé, s'il est enredstré sur bor-

dereau, suivant l'art. 2107 C. C., en la forme
et dans les délais prescrits dans l'art. 2106

et uOecte même un immeuble déjà sous

saiî^ie au temps de la mort du défunt, et

qui est ensuite vendu en vertu de cette sai-

sie. Celui qui a payé les frais funéraires du
défunt, et qui a fait enregistrer son privi-

lège sur ces immeubles dont le certificat du
régistrateur fait mention, adroit cependant
aux frais d'opposition, parce qu'il est nécns-

saire qu'une telle opposition soit produite

pour établir que le défunt n'a laissé aucun
meuble.—Beaudry vs Desjardins, 4 K. L.,

555. (C. S. en Rev).

4. Les frais faits pour obtenir le renvoi

d'une tierce opposition, iiyant pour oI)jet

d'empêcher la vente d'un immeuble par le

shérif, sont don frais sur les incidents de la

saisie ot nécosHaires pour arriver à la vinti'

do l'immeuble, et conmie telstloivent [m\\\.

dre rang par privilège comme frais do jutt-

tico.—Vaillancourt vs Collette, 24 L. V. ,1

302.

5. Le conducteur (foroman) d'une manu-
facture de cliani:'<ure,s n'a pap, pour sonna-
lalre, de préférence sur le nroduitde la vtwito

«le la manufacture.—Hocner vs Chevalier
M. L. K., 2 S. Q, 139.

6. Whero a défendant, in an action of
damages, which lias boen dismissud wiih
costs, causes an immoveable Ijolongin;; to

tho jilainliil' to bo seized and sold by thc

shoriff, he is entitled to be coUocated jjy

privilège for such costs on the proceeds ôf
sale even as against a prior hypotliecaiy
creditor.—Tansoy & Bethune, M. L. L'„ i

Q. B., 28.

7. Par frais de justice, il faut entoiidn-
tous ceux qui sont faits dans l'intérêt com-
mun dos créanciers, soit nour faire entrer lu

chose dans l'actif du débiteur, soit pour
onipéchor qu'elle no soit diminuée ou ne
vienne A se i)erdre, soit pont convertir
cette chose en argent ot procurer ainsi i-i

distribution du prix entre les créiinciera.

Il n'est pus indi8ponMal)loi)our <|Ue des frais

aient le caractère de frais uojustice et soient
privilégiés, qu'ils aient été exjwsés devant
les tribunaux, il sutlit qu'ils aient été faits

pour la conservation du gage dans rintén't

de la masse.—Normandin vs Norniundin
29 L. C. J, 111.

8. Certains frais d'avocats déclarés non
privilégiés ot no pas être frais de justiro.--

Banque d'Echange vs Campbell, 30 I,. (.'.

J., 148.

2000a (Ajotitc par S. R. de (l,

art. 5829). Les compagnies pour em-
pierrement de chemins ont un jirivi-

lège sur la terre de chaoue proprié-

taire tenu j\ l'entretien du chentin,

3ui est actionnaire,jusqu'au montant
e sa contribution à raison de toile

terre ; et un privilège sur toute terre

obligée à l'entretien du chemin aj)-

partenant à une personne qui n'ent

pas actionnaire, pour trois années
d'arrérages de la rente de commuta-
tion de tel entretien.

Nonobstant les articles 2009 et

2015, ces privilèges prennent rang
immédiatement après les taxes mu-
nicipales.

Le décret n'a pas pour effet de pur-

ger ces terres du privilège acquis à

la compagnie pour le paiement des

versements non échus et de la rente

annuelle à échoir. (33 V., c. 32, ss.

31, 32 et 33.)
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3010* Le privilège pour les frais

de labours et de semences a lieu sur

le prix de l'immeuble vendu avant

la récolte faite, jusqu'il concurrence
r- ulement do la plus-value donnée
pui ces travaux.

llôricourt, loc. nt., n" 8.— 1 Pigeau, 085,

810 et 814.—Pothier, Pru. cii'., 261.

3011* Les cotisations et réparti-

tions privilégiées sur les immeubles
fiont:

1. Les cotisations pour la cons-

truction ou réi)aration des églises,

ircsbytères ; néanmoins, dans tous

es cas où un immeuble a été acquis

d'une personne (jui ne professe pas

la religion catholique romaine, avant
dV;tro assujetti à telles cotisations, le

))rivilôge pour cette cotisation ne
inond rang qu'aprts la créance du
bailleur do fonds et tous les privi-

l«ges et hypothèques antérieurs à

cette acquisition :

2. Les taxes d'écoles
;

3. Les cotisations municipales,
dont cependant il ne peut être récla-

mé plus de cinq années d'arrérages

outre la courante, sans préjudice aux
cas spéciaux où une prescription plus

courte est établie.

Ces créances n'ont de privilège que
sur l'immeuble imposé spécialement,

et les deux derniers viennent en con-

currence après les cotisations men-
tionnées en premier lieu.

1 Pigeau, 810.-S. R. B. C, c. 18, s. 32 ;

c. 15, p. 7f> ; c. 24, s. 56, g 15; s. 61.

L'acte Q. 29-30 Vie, c. 67, s. 11, § 17, dé-
clare qiu' l'action de la cor{)oration de Que-
boc, pour le recouvrement de toutes taxes
et cotisations municipales quelconques, sera
prescrite par deux années à compter du
jour que telle taxe sera devenue due et^wiy-

able.

Le privilège de la copjwntion de Montré-
• b1, pour taxes, cotisaticiia ut charges de
l'eau, s'étend à cinq ans et l'annif^i' courante
on la manière déiinio il l'acte Q. 87 Vie,
c. 51, s. 06, et avec la ro:jtriction contenue
à la s. 97 du même acte.

JlirUip.—1. The privilège of the corpo-

ration of Québec tbr assessments and taxes
is liinited to those due, for the said corpora-
tion hâve no gênerai hypothec for assess-

ments and taxes accrued previouslv to

those for which they hâve such privilège.

The Personal action for such assessments
is subject to the prescription of livo years.

—

Corporation of Québec vh Vallorand, 10 Q.
L. R., 107.

2. Ijo» cotisations d'écoles, et le privil^e
ilont elles affectent les iramrubIeH qui en
«ont chargèH, ne se proscrivent que par 30
an».—fieaudry va Hart, 11 (^ L. R., 257.

3. La prescription de tûnq ans s'applique
aux taxes municipales.—Cor[)oration «le

Lévia vH Lagueux, Il Q. L. R., 328.

3013. Le privilège des droits sei-

gneuriaux s'étend il tous les arréra-

ges des droits seigneuriaux, et, au
même titre, aux arrérages échus des
rentes constituées sur la commuta-
tion des droits seigneuriaux, pour
cinq années seulement et la courante.

1 Pigeau, 813.—Pothier, Proc. civ., 261.—
1 Couchot, 153.—S. R. B. C, c. 41, s. 50.

JliriHp.—The hypothecary rights of
the seignior for arrears of his rent (cens et

rentes) are limited to flve years and the
current year under C. C. 2012, subséquent
to the deposit of the cadastre under C. S.

L. C, cap. 41, and to20 years for anterior
arrears.—De Beaujeu & Lanthier, 17 L. C.
J., 327.

2013* Le constructeur, ou autre
ouvrier, et l'architecte ont droit de
préférence seulement sur la plus-
value donnée t\ l'héritage par leurs

constructions, à l'encontre du ven-
deur et des autres créanciers, pourvu
qu'il ait été fait, par un expert
nommé par un ju^e de la Cour Su-
périeure dans le district, un procès-
verbal constatant l'état des lieux où
les travaux doivent être faits, et que
dans les six mois à compter de leur
achèvement, les ouvrages aient été

acceptés et reyus par un expert
nommé de la même manière, ce qui
doit être constaté par un procès-ver-
bal contenant aussi une évaluation
des ouvrages faits ; et dans aucun cas
le privilège ne s'étend au delà de la

valeur constatée parle second procès-
verbal, et il eit encore réductible au
montant de la plus-value qu'a l'hé-

ritage au temps de la vente.
Au cas d'insuffisance des deniers

pour satisfaire le constructeur et le

vendeur, ou de contestation, la plus-

value donnée par les constructions
est constatée au moyen d'une venti-
lation faite conformément aux pres-
criptions contenues au Code de pro-
cédure civile.
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1 riironti, 810-1.— l'ctthior, l'inr. rir.,2i\\.

-1 rouclK.t. 15:i.-H. II. l\. r., ,. 37, K '2(1.

« 4._(;. N., '-'10:J.— Tioplnii,. l'riv. et l>!ii>.,

•-'12.—C. C. U. C, ICI»:., l»>'> :, '. W7.—2 La

rMmi», t. 2, !>. 161.

JurlM|>.— ! Tlio iniih". !lu^ a npociiil

priviloK»' in tlio natnro ofn m()rl>jano, n|Hiii

iiny biiililliiKt'riH'ttMl liy liim iiml U>'- k imiiH.

TliiH |)ri^iU^^!0, liowovttr, will iiot l>t^ allow-

eti to tlio projiidico of ollior (MinlilorH (tftlio

propriotnr, uiiIohh witliin n ytiur and day

tlioro l)c Homothiiij; Hpcci(l(r t(i nlmw \\w

luitiiroof tho work (lontMjr llio iwmuint of

tlio dobt duotliorooii.—.lotmlain iVMivillo,

H H 2()!J.

2. 'Un individu <iiii a avanc<5 dt'H doniorH

pour la cniistructum d'un mur iiilli)y(Mi

entre lui et non voiHin, no |H>urra rt-cluinor

un privilùgi', Hur vtMito par dt'cret do l'Iit'ri-

tage voisin, & l'encoiitro dtm cr(''am!iorH liy-

potliécairoH nur tid ht'ritat^o, s'il n'a ol)H(\r-

v^' leB f<>riualité8 voulucH jiar la loi doH ou

rotçiHirouioiitM, et eo (juoiquo la valeur do

i'hi'Titano ait H(> aiijïuioutt'o par la cons-

truction do toi mur.— Stillin^'H vh McGilliH.

14 L. C. K., 12!).
. , ,,

.1, L'exfH^rtisi' faite à la re(iut!to do l'ar-

ohitecte ou constructeur lorw do l'inHcription

de Hon privilè^'o, jKMit <"'tre n'cusi'o j)ar le

bailleur de foudH, i-l ce dernier jKMit (tl)tcnir

une expertise contnidictoire, si les deux

privilèKes viennenton coullit. L'estimation

respective des doux jrenres do proiiricté doit

être faite relativement à l'épi i(|U(i du décret,

et non relativeniont A l'éjKKjuo où le privi-

lège du constructeur a été enro>riHtrc. Le

bail]eur do fonds a <lroit à la totalité do la

valeur de la i)ropriété lors du décret, et non

À une part proj)ortionnolle seulemenl. Lo

créancier, iK)rtonr d'une jîiirantio eulliiténi-

le ne peut être colloque que comlitiouuel-

lement, et en attendant qu'il ait constaté

s'il lient réaliser sa crénnce, les créiinciors

moins privilé^^icH ou jHJstérieurs doivent

Ctre admis à tovu-lier les deniers en <lonnant

caution qu'ils videront leurs mains ontro

celles du créancier on premier lien nommé,
s'il est rejeta' sur cette garantie collatérale.

—Doutre vs Qreen, 6 !i. C. J., l.')2.

4. A builder is without privilège on tlio

proceeds of real estate, if lie bas not coni-

piied with tlie formalities prescribod by C.

8. L. C., pp. 352-;î, retiuiring a prorès-irrhal

to be made liefore tbe work is begun ; esta-

blisbing the state of tlie premises in regard

of tlie work about to bo niado; requiring

also a second proch-i'crbul witbin six

months after tbe completion of the work,

establishing the increased value of tbe

premises; requiring also that tbe second

procès-verbal establishing the acceptance of

the work, be registered within thirty days

from the date of such second procès-verbal,

in order to secure such privilège.—Clapin

VBNagle,6L.C.J.,196.
5. La créance pour impenses et améliora-

tions faites par un tiers détenteur non tenu

perBonnolloment n'a pas beiioin d'éfn^ oiird-

^'istréo.—rio do prêt et crédit foncier i^

St-<iermaiii,2(l L. C.I., ;t)».

(l. Lo tiers défonteur n'est pus tt^iiii,

comme les ouvriers et arcbitoctcM, iioni'

conserver son jirivilège, de fuiro l'aire niii>

est i mut ion de la propriété iivant ot ainèH
y

avoir l'ait des ainélKiralioiis. - \.n riii ,|,.

prêt et crédit fttncier »V .StOermain, 1 li

(;. A., 11)2.

7. 1-0 constructeur d'un clieinin de fer n'n
aiicnu droit île rétention sur \m travaux
pur lui oxécntés, i\ moins qu'il n'ait aci|iiiM

(*t conservé le privilège <|ue lui accorde j'ai-

liclo 201:1 C. ('., sur la plus-value (|u'il a
donnée aux iinmeublos.—liannuod'IInclK,.
Inga VH The Moiitroal, l'urtlanaand Uostdii
Ry. Co., M. li. U., 1 S. c;., I4((.

8. Kn vertu do l'art. 2013 V. C, lo coiis-

truc.teiir qui a observé les formalités re(|ii|-

ses p •• cot urticio n'a de privilège (pie pinirpnvik
Vhéritla plus-value donnée il l'héritage pui' kv,

constructions ([u'il y a faites, ot il n'a au-
cnii privilège ou hypotlic(|Ue sur le fondi
mémo de l'héritage. J/onregistrement du
procès-verbal re(|uis par l'article 2()i:{ (;.('

îionr la préservation du dit privilè^jo, ne,

crée jtas sur l'imniouble une hypotlié(|ii(i

tacite en faveur du constructeur.- Coi|iii-

ration du Séminaire do St-Hyacintlie iV

HaïuiuedeiSt-Ifyacinthe, M. L. Jt,, 1 (). |j

i). II n'y a que rentrejironour principal
qui puisse acipiérir le priviK\'o du cdiin-

trnctour, et l'entropnmeuron sous-ordre n'a

jms ce droit. Un ontreiironeur en sous-or-
dro (pii aura fait inscrire un prétendu pii-

vilè^;(^ sur un immeuble, sera condamné à

en faire la radiation à ses frais et déiHuis.—Rloisan vs Thériault, M. L. 11., ,3 N, ('.,

7;t.

ÎSOI4. Le vendeur n privilège sur
l'iiiiineuble par Itti vendu pour tout

co (jui lui est dû sur le prix.

S'il y a eu plusieurs ventes succes-
sives dont lo prix soit dû en tout ou
en partie, le premier vendeur est

j)réK'rt' au second, le second au troi-

sième et ainsi de suite.

Sont colloques au même titre:

Les donateurs pour les redevances
et charges qu'ils ont stipulées;

Les copartageants, les cohéritiers
et coK'gataires sur les immeubles qui

étaient communs, pour la garfiutie

des partages faits entre eux et des
soultes ou retours.

/ L. 22, De kwreditate vel ; L. « . Qui jiolio-

rex; L. 24, § 1, De rébus auctor! ite juiUm.
—Instit., lib. 2, tit. \,'i 41.—L. i, Qui polio-

re.î
j
L. 7, Communia utrius(jue,~l)omai, liv.

3, tit. 1, sec. 5, n"' 4, 6 et suiv. ;SM€cm., liv.

1, tit. 4, sec. 3.—Héricourt,203-4.—Pothier,
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•m-J ; I\n. liv.. 2(12.-1 Vïmmi, HVX—
C. N., '.'KKJ.' Troplong,

,1 hiit'.y 212.

Ilm,.

I ()iiucIkiI, ir)3

Jurlnp.— 1. ( Var lu t'itvr .Siiptrintn),—
1,(1 v(tiiiloiir d'un l.iuniiiiblo, mi l>ailliMir «l»

IoikIh, dont le tilrt (Ht Hnl>M'(jiu'iit il l'or-

donnaiicu di'H biiriianx d'cnrt'i^iHtreniont, 4

Vie, t'ii. !5(), i)ont r<'rlunior iiu pn'jmlico

d'un n('(|iu'r(uir HubMt'ciuont <iiii tinrail onro-

jri.slri'' avant lui. (/'(()• Ai l'our d\{i>iHl].—
Il n'y a i)luN liou d'«Mitritr de nouveau daim
l'o.\anion di' la (piOHtion dt- wuvoir m! lo Imil-

ktiir de fundH Nuli»<('<|uont il la iiiiHu ttn u|k''-

riitioii de l'oi'doiinunco d'oiiK^^iHtroinonl,

('luit tonu, avant le htiitut Ki Vie, c. 20(1,

rolutif i\ cot objut, d'uiironistrur «(Hi titro

|i(iiir L'oiiMorvor non j)ri\ili'>ro, rotto (jnuBtioii

ayant ('i{> ù div«»rm'M ropribo» di'cidi'i' daim
lu m'^ativu t't di'vant ôtro n^'ardi'o ciminio

clumo ju){6v [l'iir h» thvx Couru).— l'n

liiiiilvur do l'oiidH iiui aurait prt'ulablcinont

|M>iirmiivi non dt>l>i(our principui, «a fait

vondi'o Nur lui un iiiiiiiitublo (piMI aurait

('(•han>.'t' jiour colui jsrovt' du pri\il(';ii< duiKjiir Cl

tif fondluiillour di' foiidH, 110 doit puM élru pn'huiiu'

en loi avoir riilitli' l'ôcbunitc, et avoir con-
hcnti à la Hubstitution d'iin iinnieiiblo à

l'autre, ni avoir renonce'' il tson privil(%'c Mir
l'innueublo par lui vendu.—Bouchard iS:

Hiai,s,4 LC.H., an.

2. l)anM l'cspèco, le privilt'^;o du vendour
d'uni- 7)tti(liiite à fMpier subsisluit tant (pio

lo vondoiir nVtait jww imvô et ()iil' lo niou-

blo n'avait pa?* dianjjii do forme, ot (|u'il

tUini'urait dans la iKmscKHion du vcndour.

—

La iiiacbine, en cil'ot, avait (ronsorvé son
ciiractùre mobilier, on autant (ju'olle pou-
vidt <?tre eidevt.'e, sans qu'aucun tort lui fût

causé ou au moulin où elle avait Cté placée.
— Union Viiildin^ Socioty vs Itussoll, 7 L.

C. U., 374.

;!. Le vendeur d'une chose, pour partie

du jirix de laiiuelle il a reçu les billotx j)r(j-

nii.-Koires de l'acheteur, payables à ordre,

a un privilège ai aucuns des billets ne sont
pas payés à échéance, sur le produit de la

vente judiciaire de la chose vendue en la

jiossesfion du débiteur, sur i)roduction do
tels billets, j)our cette portion du prix repré-

sentée par tels billet ou billets ainsi produits
ctnonjiayés. Ni l'exercice par l'accjuéreur

du droit de propriété sur la chose, ni le fait

(|u'il a réparé cotte choso ne détruiront lo

priviléjte du vendeur, tant que l'identité de
l'obiot jieut être constatée.—Noad ic Lamii-
son, U L. C. R., 29.

4. Le vendeur d'une chose, mémo îl ter-

me, a un privilège sur le produit de cette
choso vendue entre les mains do l'acheteur;
et, dans l'espèce, il n'y avait pas novution
de la créance originairo pour le prix de la

dite clioso.— Douglass vs Parent, 12 L. C.
K., 142.

5. Where a persou sold tbe timbor upon
certain property to two différent parties,

who botn had posuession, the titlo of tbe

flrst veiidoo was to be proferrod tlinl of

tho Hubi-uuuent piircbasor. UuhhoU vh

(iiiertin, 2 L. C. L. .I.,42.

(l. 'l'iio vondor's privilogo of bniUcur de

foniln is p<)Ht|H)nod lo tbat ol'tho jud^'iiiont

crotlitor, whoso judKiiient was rcgmlerocl

boforo ibedeod oi tho voiidor.—Lemosurior
vs Mct'aw, 2 L. C. .1., 210.

7. (Juand lo bailleur de fonds concourt iV

la création d'une nouvollo bypntliécjue sur

la propriété all'ectéo i\ son privilè^o, son

|)rivilège ce trouve primé pur cette b'^o-
lhè(|ue Hiibsé(|uonto.—RoUutson iVt Yoiing,

17 L. C. U., 458.

8. Jiiijé q\w lo tiers on faveur duquol une
soiiiine do deniers est stiiniléo nayable en
vertu d'une donation, est roceval)lo on loi A
en poursuivre le recouvrement par at^tion

directe et mémo par action hypothécaire,

et sa créance byiiothécaire est égale il colle

(lu bailleur de fonds sur l'inimeublo donné*
- Dupuis vs Cédillot, 10 L. C". .L, :t:58.

S). Tho unpaid vendor of an iniinovouble,

who lias iiistiliitod un ocHon lisolnlinrc, for

non-paymont of tbe price, beforo tho dh^ei
of the property, (alihoiigh tbe iudgmeiit bo
iiot rendoied until some months ufter) bas
a rigbt to be puid by iireferonce evoii to a
inor^ragoe, whose bypothec bas boen re-

gistercd two yours before tho rugistratioii

of the deed of suie by the vonilor.—(îau-

thior i\c Valois, 18 L. C. J., 2(5.

10. Un donateur (pii fait enregistrer son
acte de donation, conserve son bypotbùquo
privilégiée do liuilleur de fonds pour toutes

les charges appréciables en urgent qui y
sont stipulée» en sa faveur, sans qu'il t'Oit

nécessaire de fixer par l'acte même la va-
leur do ces charges. Une somblablo dona-
tion donne la inéme liypotbèque aux tiers

en faveur desquels ces charges ont été sti-

pulées.—Dufresne it Dubord, 4 Q. L. R., 59.

11. A third party, in whose favor certain

charges wero ostablished by deed of dona-
tion of real estate, broiight a hypothecary
action ugainst the détenteur of tho roal

estate, although there was no express
(rlause iii the deed stipiilating a hypothec
on the iinntoveable alienated. (Art. 2014
and 2044 C. C.) The ditliculty was tbat no
légal or tacit hypothec exista, except in
favor of marriod womun, under art. 202U
(.'. C, in favor of minora and interdicted
jHirsous under art. 2030 C. C, and in favor
of tbe Crown under art. 2032 C. C.; and
again, tbat such third party had no qua-
lity to sue—In Appeal, the Court, confirni-
ing the judmient of the Court of Review
(Stuart, J., diss.), and by which tbe judg-
mont of the Superior Court was reversou,
livld tbat the action might be brought by
tho party henefited, and this although the
doud did not by an express clause hypo-
thocato the real estate tbus given.— Du-
fresne & Dubord, 1 L. N., 42.
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1^:

SECTION III. #>

COMMENT SB CONSERVENT LES PRIVILÈGES SUR
LES IMMEUBLES.

2015* Entre les créanciers les

privilèges ne produisent d'effet à

l'égard des immeubles qu'autant
qu'ils sont rendus publics en la ma-
nière déterminée et sauf les excep-
tions contenues au titre De VEnre-
gistrement des Droits Réels.

S. R. B. C, c. 37, fi. 26 et 27, § 1.—Tropl.,
Priv., 266.—C. N., 2106.—C. C. B. C, 2084.

—30 Laurent, 66.-3 Aubry et Rau, 355.

Add.— Par 29-30 Vie, c. 57, s. 11, § 15,

le privilège de la corporation de Québec
pour taxes et cotisations municipales ne
requiert pas enregistrement.

L'acte 37 Vie, c. 51, s. 96, contient une
disposition semblable pour les taxes et coti-

sations municipales de la cité de Montréal.
CM. 946: " Toutes taxes municipales

constituent une créance privilégiée, exemp-
te de la formalité de l'enregistrement.

S. K. de Q., art. 5096, concernant les com-
pagnies pour l'empierrement des chemins:

Nonobstant des dispositions des articles

2009 et 2015 du code civil, les privilèges

énumérés dans les deux articles précédents
prennent rang immédiatement après les

taxes et cotisations municipales, et le décret

n'a pas pour effet de purger ces terres du
privilège acquis à la compagnie pour le paie-

ment des versements non échus et de la

rente annuelle due par la suite. (33 V., c.

32, s. 33.)

Jnrisp.— L'hypothèque n'existe pas
sans enregistrement, et n'est pas même
préférée aux créances cbirographaires et

ne peut donner lieu à l'action chirogra-

phaire.— Bérubé vs Morneau, il L. N.,206.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES HYPOTHICQUES.

SECTION L

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. ,,'

. 3016* L'hypothèque est un droit

réel sur les immeubles affectés à l'ac-

quittement d'une obligation, en ver-

tu duquel le créancier peut les faire

vendre en quelques mains qu'ils

soient, et être préféré sur le produit

de la vente suivant l'ordre du temps,

tel que fixé dans ce code.

/L. 17, De pignoribtu.—Pothïer, Hyn.,
417, 427 et 433.—N. Den., Hyp., 741.--.16

Locré, 96.—Trop]., Priv., 388, 389 et 390.—
Pont., Priv., n" 321.—C. L., 3245.—C, N ,

2114 et 2118.—30 Laurent, 161, 173, 192.—
3 Aubry et Rau, 123, 204, 412.

Jurisi».—1. Une servitude de la nature
d'une servitude urbaine, n'est pas susoep-
tible d'hypothèque.—Duchesnay vs Bi-
dard, 1 L. C. R., 4.3.

2. Les créanciers hypothécaires, savoir
des porteurs de débentures, peuvent faire

saisir et vendre un chemin de fer.—Corpo-
ration du comté de Drummond & South
Eastern Ry. Co., 3 L. N., 2.

3. Quoique le propriétaire dos bâtisses ne
soit pas celui du fonds sur lequel elles sont
assises, elles n'en conservent pas moins
leur qualité d'immeubles tant qu'elles ne
sont pas démolies, et qu'elles continuent il

être assujetties aux hypothèques dont elles

ont été affectées quand elles ne formaient
avec le fonds qu'une seule et même i)ro-

priété.—Chaloult vs Bégin, 5 Q. L. R., 11'.).

4. A hypothec for advances contemplated,
but which the créditer is not bound to

make, nor the debtor to receive, is not va-
lid for advances made in pnrsuanceof such
an agreement, as against a sale duly regis-

tered» before the making of the advances.
— Uesilets vs Martel, 5 Q. L. R., 125.

5. Le chemin de fer d'une compagnie in-

corporée peut être saisi et vendu en exécu-
tion d'un jugement rendu en favour d'un
créancier hypothécaire,—Corporation du
comté de Drummond & South Eastern Ry.
Co., 24 L. C. J., 27(').

6. The holders of railway bonds havo
no right, as such bondholders and hypotlie-

cary creditors, to oppose the sale of tho
railway.—OntarioCar Co. vs Québec Cen-
tral Ry. Co., 10 L. N., 12.

3017« L'hypothèque est indivi-

sible et subsiste en entier sur Un\n
les immeubles qui y sont affectés, sur

chacun d'eux et sur chaque partie

de ces immeubles.
L'hypothèque acquise s'étend sur

toutes les améliorations et alluvions
survenues depuis à l'immeuble hy-
pothéqué.

Elle assure outre le principal les

intérêts qu'il produit, sous les res-

trictions portées au titre De l'Enregis-

trement des Droits Réels, et tous les

frais encourus.
Elle n'est qu'un accessoire et ne

vaut qu'autant que la créance ou
obligation qu'elle assure subsiste.

ffL, 16, De pignùrilms.—Domat, liv. 3,tit.

IjSec. 1, n"' 7 à 11 et 18; sec. 2, n" 4 et 5.—
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Pothier, Hup., 431-3.—N. Den., Ilyp., 745

à 748 et 774.— Troplong, Priv. et hyp., 385,

551.—8. R. B. C, c. 37, sec. 37, 38 et 47.—
C. N., 2114 et 2133.

Add,— Vide S. R. de Q., art. 619, concer-

nant le cautionnemeitt que doivent donner
les fonctionnaires publics de la province de
Québec.

Jiirlsp.—1. Suivant les art. 2017, C. C.

et 734 C. P. C, les frais en appel encourus
sur le recouvrement d'une hypothèque ne
sont colloques que suivant la date de leur
onrefristrement.— Clarke vs Breany, 1 R.

C, 242.

2. L'hypothèque n'étant que l'accessoire

d'une dette, n'a pas d'existence sans elle, et

partant, l'extinction par la prescription de
faction personnelle éteint par contre-coup
l'action hypothécaire, mé^ne dans le cas oii

cette dernière a été conservée par des actes
interruptifs.—Hanael vs Bourget, 4 Q. L.

K.,148.

3. The constituent parts ofa steam engine,

as well asother parts of the niachinery put
and fixfMl in a building by tlie proprietor of
such building, and the wliole used as a
steain mill, form part of the fonds, and \n
law are inimoveablc property (hnnieiihk).

Semble:—Aliteras to a tenant or usiifruc-

tuary. The privilège of bailleur defonds,
and hypothec, duly enre^istered, attaches
to such engine and machmery as indden-
tal iniprovements and accessories.— Phi-
iion V8 Bisson, 23 L. C. J., 32.

4. Hypothec attaches to the constituent
parts of a steain engine as well as to other
parts of the niachinery put and fixed in a
building by thepropriotorofsucii building,
and the whole of which is nsod as a steam
mill, they being imme>ii>Lrp"T dcst'"fttion.

—Philiou vs ii\"Z^ii, 23 L. t\ J., ;52.

5. Le propriétaire d'une biitisse ou autres
améliorations faites sur le terrain (l'autrui,

pi'Ut par l'enregistrement acqu Tir un hy-
pothèque sur ces améliorations.— Prud'-
homme vs Scott, M. L. R., 2 S. C, (j3.

6. Le créancier liypothécaire porteur
d'une police d'assurance contre le feu,
comme garantit» additionnelle de sa créance,
et qui remet à son débiteur les deniers
payés par l'assurance, pour permettre au
débiteur de reconstruire les bâtisses incen-
diées, perd son hypothèque sur l'immeuble,
et ne devient qu'un créancier chirogra-
j)haire, la réception du montant de l'assu-

rance ayant l'effet d'éteindre la créance ori-

f,'iiiaire et par suite d'annuler l'hypotlièque.
—Seybold & Garceau, 10 R. L., (576.

7. L'acquéreur d'ustensiles placés dans
une usine dont le vendeur est locataire,
mais dont il devient propriétaire ensuite
no pourra les revendiquer, à l'encontre d'un
créancier hypotliécairo, par obligation pos-
térieure à la vente, affectant le moulin et les

ustensiles vendus aui)aravant, mais non
déplacés.—Steele, /aiWi, & Thibaudeau, 17
iv. L., 299.

SOIS. L'hypothèque n'a lieu que
dans les cas et suivant les formes
autorisées par la loi.

S. R. B. C, c. 37.—C. N., 2115.—Troplong,
Priv. et hyp., 392.

3019. Elle est ou légale, ou judi-
ciaire, ou conventionnelle.

Pothier, Ilyp., 418.—S. R. B. C, c. 37, ss.

45, 46 et 47.—C. N., 2118.

3030. L'hypothèque légale est

celle qui résulte des jugements ou
actes judiciaires.

L'hypothèque conventionnelle naît
de la convention.

Pothier, Hyp., 418, 420, 423 et 424.—Do-
mat, liv. 3, tit. 1, sec. 2, n» 47.—C. N., 2117.
— Troplong, Priv. et hyp., 393.

3031. L'hypothèque sur une
portion indivise d'un immeuble ne
subsiste qu'en autant que, par le par-

tage ou autre acte qui en tienne lieu,

le débiteur demeure propriétaire de
quelque partie de cet immeuble ; sauf

les dispositions contenues en l'ar-

ticle 731.

Autorités citées sous l'article 731.

—

V. art,

746, 747.

Add.— Sirey,C. N., art. 2135, n° 10.—
1 Troplong, Privil, et hyp., n° 469.— 6 Au-
bry et Raû, 625 ; 3 do, 26().—10 Laurent, 399,
419.-17 Demoloml», Sucvessions, t. 5, n"
264, 275.

Mais cet art. ne s'applique pas lorso[u'ui.

tiers se rend adjudicataire sur licitation.

—

3 Aubry et Rau,366.—Demolombe, loc. cit.,

273. (R.)

Jiirlsp.—L'hypothèque donnée par un
copropriétaire sur une propriété indivise ne
peut subsister sur cet immeuble qu'en au-
tant que partie du dit immeuble reste la

l'^opriété du débiteur Kprès le partage, et

e'ie ne subsiste que jusqu'à concurrence de
telle partie.—MonettevsMoUeur, 6 R.L.,561.

30I3S* Les meubles n'ont pas de
suite par hypothèque, sauf les dis-

positions contenues aux titres Des
Bâtiments Marchands et Du Prêt à la

Grosse.

Pothier, Hyp., 426.—S. R. C, c. 41, s. 24.

—Stat. Imp., The Merchant Shipping Act,

1854.—C. N., 2119 et 2120.—3 Aubry et Rau,
125, 188.-30 Laurent, 193.

34^S3> L'hypothèque ne |«ut être

acquise au préjudice des créancier»

actuels sur les immeubles d'une per-

sonne notoirement insolvaile, ni sur
ceux d'un commerçant dnns les

trente jours qui précèdent sa faillite.

;; m

6, "'
If
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Paris, 180—N. Den., Ihm., 747; FaUlite,

Am.-b\Framh, 76-7.—Décl. 18 nov. 1702.—
Ane. Den., Ilijp.t n"' 45 et 4(i.—Troplong,
Priv,, 459 bù.— Grenier, sur Edit de 1771,

i).

38S.—Lacombe, Ilifp., n" 4, note.—S. k.
i. C, c. 37, H. 7.-27 et 28 Vie, c. 17, s. 8.—
C. Coin., 446.-0. C. B. C, 2090.

i

Jnrisp*—1. A hypofhèijne f(\ven by an
insolvent in favor of one creditor conferw
no privilège in favorofthelatter, as regards
contemporaneous cliirographary creditors.

—Duncan vs Wilson, 2 L. C. J., 253.

2. The hjijiothèque cre8t(Hl by a judgmoiit
on the property of an in.^olvent is vaiid in

a case where, as a matter of fact,C. C. 2023
tould net apply.—Dorwin vs Thompson, 3
R. C, 85.

3. Since the coming into force of the Ci-

vil (^ode, no hypothec can be ac(juired on
real proioerty without registration, and no
hypothec ' i be acquired on the property
of a persf lotoriousiy insolvent.—Banque
Jacques-* artier & Ogilvie, 19 L. C. J., 100.

4. A liypotliec will not be set aside on tlie

ground that tlie debtor was insolvent at
the time it waa granted, unless it appear
that such ineolvency was notorious ortiiat
there was fraudulent oolhision l)etween the
parties.—Jacques-Cartier Bank vs Meunier,
4L. N., 213.

5. Wliere a creditor whoobtained aiudg-
nient again!?t liis debtor, after the latter

liad bccome insolvent, registered the same
against certain immoveable jiropt^rty of tiie

debtor, the registration was ordered to be
struck out.—Banque >'ationaie vs Ea.slorn

Towiiships Bank, 8 L. N. 219.

6. L'hypothèque acqn.-e d'un commer-
çant dans les trente jours qui précèdent sa

faillite est nulle de plein droit. mOnio si l'ac-

quéreur de cette hypothèque ignore son in-

solvabilité à l'époque de la transactiosK

—

Rouillard & Lapiorre, 4 D. V. A., 286.

7. Celui qui a obtenu du failli long-

temps a^ant la faillite un bon titre A un in-

meuble, mais qui n'a pas fait enregistrer

son titre avant la faillite, peut cependant
empêcher la vente du dit immeuble par le

syndic, et obtenir distraction de cet immeu-
ble.—Grothé vs Stewart, 12 R. L., 218.

8. La séparation de biens, qui n'est pas
niée par une défense spéciale autre que la

défense en fait, n'a pas besoin d'être prou-

vée. Les créanciers de l'insolvable peuvent
seuls attaquer l'iiypothèquo acquise {)en-

dant son insolvabilité notoire, et le tiers dé-
tenteur ne peut pas opposer ce moyen.

—

Pacaud vs Brisson, 12 Q. L. R., 281.

SECTION IL

DEG HYPOTHÈQUES LÉGALES.

â034« Les seuls droits et créances
auxquels l'hypothèque légale e.^t at-

tribuée sous les restrictions ci-après

sont énoncés dans les paragraphes
un, deux, trois et quatre de cette sec-

tion.

30S5. L'hypothèque légale peut
affecter tous les immeubles ou être

limitée à quelques-uns seulement.

Pothier, Ihjp., p. 418.—S. R. B. C, e. 37,

ss. 45 et 4().

Jiirisp.—The plaintilfs privilège for

the costs of suit, where the suit bas been
with a tirni, lias priority even as regards
the |)ersonal efTectsof the individual niem-
bers of the firm, over the lien of the land-

lord for rent of premises leased to snch
members.—Beaudiy & Dunlgp, M. L. K. H

Q. B., 278.

â026. L'hypothèque légale n'af-

fecte que les immeubles appartenant
au débiteur et décrits dans un avi^

qui en requiert l'enregistrement, tel

que prescrit au titre De VEnregistre

-

ment (h's Droits Réels.

S. R. B. C, c. 37, sec. 46 et 48.

Jlirlsp.— 1. Jusqu'à ce qu'un acqu<'-

reur ù'innieubles ait enregistré son titre

d'acquisition, les créanciers du vendeur
peuvent, suhséquemmentà la vente, prendre
hypothèque légale ou judiciaire sur les ini-

iiieuble.s vendus, et la vente sans enregis-

trdiient n'est d'aucun eflet à l'égard des
tiers.—Lefeb\ re vs Bianchaud, 22 L. i). J.,

73.

2. Since tlie Civil Code came into force,

though a person niay bave aciniired an
ininiovealile in good faitli and lie in upcii

possession thereof .i^. oroi)rietor, yet, if the

acif by wliicb lie acquiunl, though registc-

red witliin 30 days, bas not Ixwn regisicrcil

until after the registration of a judicinl >>v

otlier hypothec against tbe vendor, tlie lut-

ter claim attaches and lias the préférence.

—Adam & Flanders, 25 L. C. .1., 25.

20?" . Le créancier qui a acquis

une hyi»othèque légale avant le

trente et unième jour de décenilirc.

mil huit cent quarante et un, peut
néanmoins l'exercer sur tous les

biens immeubles possédés par le dé-

biteur au temps de l'acquisition de

cette hypothèque ou depuis.

Jlirisp.—1. 'Par In C. »S').—Le vendeur
d'un immeuble, ou bailleur <le fonds, dont

le titre est subséquent à l'ordonnance des

bureaux d'enregistrement, 4 Vie, c. 30,

peut réclamer au j)réjudice d'un acquéreur
subséquent vjui aurait enregistré avant lui.

(I'((r la C. (l'Apj)}.— 11 n'y a plus lieu d'en-

trer de nouveau dans l'examen de la ques-
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tlon (le savoir si le bailleur de fonds bubsé-

qiient il la mise en opération d« l'ordon-

nance d'enregistrement, {"tait tenu, avant le

statut 16 Vie, c. 206, relatif à cet objet,

d'enregistrer 8on titre pour conserver son

privilège, cette question ayant été à, diverses

roprises décidée dans la négative et devant
être regardée comme chose jugée.—Bou-
chard èi Biais, 4 L. C. R., 371.

2. Les hypothèques générales créées

avant la passation de l'ordonnance «ur les

enregistrements, 4 Vie, c. 30, atléctent les

j»ropriétés acquises par le débiteur subsé-

qiieniment à la passation de la dite ordon-
nance.—Brown & Oakman, l.S L. C. R., 342.

30âJ4« Les hypothèques légales

antérieures au prei. "'îr jour de sep-

tembre, mil huit cent soixante, sont

réglées par les lois en force lors de
leur création.

§ 1.

—

Hypothèque légale desfemmes
mariées.

30S0. La femme a hypoth^-que
légale i)our toutes réclamations et

demandes qu'elle peut avoir contre

Hon mari à raison de ce qu'elle a pu
recevoir ou acquérir pendant le ma-
riage par succession, héritage ou do-

nation.

Pothier, Jfvp., 424; Orl., Iiilr. tit. XX,
n" 18.—S. R. B. a, c. :î7, ss. 4(1 et 48, ? 5.—
C. N., 2121 et 2135.— Troplong, i'nV. cl

liil/i., 410, 571.— 30 Laurent, 243.— 3 Aubry
et Kau, 15)9.

Jnrlsp.—1. La clause dans un contrat
(le mariiijîo par laquelle le futur époux
tlonne à sa future épouse une somme d'ar-

jront pour jtar elle on jouir sa vie durant, et

aprùs son ctt^i'è;* être partagée outre les

enfants de ietir futur maria<;e, crée une
liyi>otlièque tM lus propriétés du futur

épour, qui doi. j aux enfants nés du dit

inariu'^a' une préférence sur les eréancùers

subsJÎquenls de Icr.r père; nonobstant une
elaiiso au (\it coîitrat à l'eil'et que la do-

nation était faite à la condition absolue
(pie le iiur époux aurait le droit lie dis-

poser, sans empéchenKMit de la part de sa

futurt^ épouse, d'aucune jiropriété sur la-

quelle elle pourrait avoir une liypotliè(|ue

en raison do la dite clause, ou de l'aliéner

ou de la vendre.—Brown it Oakman, 13 L.

C. K., 342.

2. Le rappel do la s. 34 de l'ordonnance
des enregistrements n'a pue eu l'effet de
faire revivre l'ancien droit do la femme
pour le remploi de ses propws.—Boaugrund
vs Lavalléo, 15 L. C. K., 470.

3. Eu l'absence de conventions matri-
moniales, et d'aucun enrej,^iitreniont pout
la coutiervation de ses droits ot reprises

matrimoniales, la femme ne peut invoquer
d'hypothèque légale et tacite à l'encontre

des créanciers qui ont pris inscription entre

la date du mariage et l'enregistrement des

droits de la femme. Lavallée à Trigge, 15

L. C. R., 470.

4. Par suite de la stipulation d'une hy-
pothèque spéciale jusqu'à concurrence d'une
Bonime fixe et certaine, consentie par le

mari à son épouse, pour ses droits men-
tionnés dans leur contrat de mariage qui a
été enregistré, elle ne peut réclamer hypo-
thécairement au delà de telle somnu' ainsi

stipulée.—Deniers vs Larocquo, 8 L. C.

J., 178.

5. Le statut 4 Vie, c. 30, s. 29, ne con-

fère aucune hypothèque légale ou tacite sur
les propriétés du mari pour le remploi des
propres de la femme aliénés durant le ma-
riage.—Armstrong vs Rolston, 9 L. C. J.,

16.

6. L'hypothèque légale de la femme sé-

parée de biens, pour Te montant d'un legs

particulier, dû on vertu du testament de
son père décédé avant son mariage célébré

sans contrat, ne prime point les créanciers

subséquents (jui ont enregistré leur titre,

faute d'enregistrement de sa part. La ré-

ception du montant de ce legs par le jnari

durant le mariage, et après avoir constitué

une hypothèque en faveur des opposants
pour une rente foncière sur ses immeubles,
ne donne à la femme aucune réclamation

hyix)thécairo antérieure aux créanciers de
cette rente fcnicière. Par le fait de la femme
d'avoir i'ait vendre les biens de son mari à

la charge de cette rente foncière, il s'ensuit

qu'elle a reconnu la validité de cette récla-

mation hypothécaire.—Beaugrand vs La-
vallée, L. C. J., 61.

7. L'hypothèque légale de la femme sé-

parée de lîicns pour des sommes dotales

re(,Mies durant le mariage, pour la réception
desquelles aucun titre n'a été enregistré^

ne peut être exercée sur les biens du mari
au préjudice dos créanciers qui ont enre-
gistré leur titre.—Beaugrand vs Lavallée,

9 L. a J., 215. (Kn Rev.)
8. La t'emmo n'a pas d'hypothèque légale

et générale, en vertu de la loi, pour assurer
un douaire prélix, et l'hypothèque sjiéciale

créée par le contrat de mariage pour assu-
rer le douaire préfix, qui est éteinte par la

vente judiciaire de l'immeuble hypothéqué,
ne peut être renouvelée par l'enregistrement

de nouveau du contrat de mariage, lorsque
cet immeuble est devenu do nouveau la

propriété'! du mari.—Prévost vs Bourque, 13

R. L., 57.

§ 2.

—

Hypothèque légale des mineurs
et des interdits.

m

i>m

I

1 'hypothèque légale a lieu

des mineurs ou des per-

âo:so.
en faveur
sonnes interdites ?ur les immeubles
de leurs tuteurs ov. curateurs pour le

M:
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!l

reliquat du compte de tutelle ou de
curatelle.

S. R, B. C, c. 37, s. 46,—C. N., 2121.—
Troplong, Priv. et hypoth., 420.

Jiirisip.—L'hypothèque légale acquise
au mineur sur les biens de son tuteur, en
vertu de l'enregistrement de la tutelle et de
l'avis spécialisant la dite hypothèque, ne
fait que garantir généralement l'adminis-
tration du tuteur que pour le reliquat de
compte qui sera constaté au profit de ce

mineur lors de la reddition de compte du
tuteur. Si le bien du tuteur est vendu ju-

diciairement pendant la tutelle, un tuteur
ad hoc ne peut demander, par opposition,

collocation, en vertu de cet enregistrement,
pour une somme spéciale appartenant au
mineur, et dont le tuteur a eu l'administra-

tion comme tel ; et le jugement de distribu-

tion ne pourrait colloquer ce tuteur ad hoc
pour cette somme purement et simplement,
mais la seule demande que pouvait
faire le tuteur ad hoc, devait être à l'ef-

fet que les créanciers subséquents fussent
colloques, à la charge de donner caution de
iapporter, lors de Ta roHiMtion de compte
final du tuteur, si un reliquat au profit du
mineur était alors constaté.—Jones vs Pie-
dalu, .'ïJl. L.,354.

iSOSl. Cette hypothèque n'a lieu

que pour les tutelles et curatelles

conférées dans le Bas-Canada.

Pothier, Hyp., 425.—N. Den., Ih/p., 749.

—1 Dict. de Droit, 824.— Code Civil B. C,
art. 249 et 205.

§ 3.

—

Hypothbque légale de la Couronne.

S03â. L'hypothèque légale de la

Couronne, dans les cas où elle existe,

est, comme l'hypothèque légale en
général, sujette aux dispositions pré-

liminaires de cette section.

^L. 8, (Jtd potiores ; L. 28, De jure fisci ;

L. 38, § 1, De rébus awtor.—Décl. d'oct.

1648.—Domat, liv. 3, tit. 1, s. 5, n"' 19, 20,

22 et 23.—Guyot, Ilép., v" l'riv.y p. 691, 10".

—Ord. août 1669.—Bosquet, Dict. des droits
dom., v" Préférence.—Iléricourt, Vente des
immeubles, c. 11, sec. 1, n' 11.—Pothier,
Hyp., 425 ; Orl., Jiitr. tit. 20, n" 18.—S. R. B.
C, c. 37, ss.46 et 115.—C N., 2121.—Trcp-
long, J'rir. el hyp., 4.30.

Jurlsp.—1. Les. personnes qui ont souf-
fert ijersonnellement des incendies de 1845,
et qui étaient alors et sont encore proprié-
taires des lots sur lesquels elles veulent re-

b.ltir, ont seules droit à un prêt de uéhen-
tures, conformément aiix dispositions de 9
Vie, c. 62, et de 10 et 11 Vie, c 36 ; et ce
n'est que dans ce cas que la Couronne a un

privilège pour tel prêt et non dans le cas

d'im prêt fait à une personne devenue ac-

quéreur de lots incendiés, suhséquemment
aux incendies de 1845.—Têtu vs Lemoine,
1 L. C. R., 310.

2. L'hypothèque générale donnée â la

Couronne par 9 vie, c. 62, s. 18, pour avan-

ces en vertu de cet acte est valide sans en-

registrement, quoique le prêt ait été fait

après que l'emprunteur eut rebâti, et n'eût

Eas été appliqué tel qu'il était compris.—
avoie & Regina, 2 L. C. R., 63.

3. Le privilège accordée la Couronne par
4 Vie, 20, s, 4, de pouvoir conserver so':

droits hypothécaires r'-sultant de lettres

patentes, sans enregistrement, ne s'étend

qu'aux immeubles octroyés par telles lettres

patentes, et non à d autres.—Morin vs
Smith, 6 L. C. R., 279.

4. La Couronne n'a point de privilège

pour prêt de débentures en vertu des dispo-

sitions de 9 Vie, c. 62, sans enregistrement,
si le prêt a été fait à tout autre qu'un in-

cendie.—Proc. Gén. & Bois, 7 L. C. R., 471.

5. La Couronne n'a point de privilège

pour un prêt de débentures sur un immeu-
ble incendié en 1845, si l'emprunteur n'en

était point propriétaire à l'époque de ce dé-

sastre, mais, dans le cas particulier, la Cou-
ronne a une hyix>thèque spéciale, comme
l'ayant stipulée et enregistrée.—Hillier &
Bentley, 7 L. C. R., 241.

6. D'après les dispositioiis de 9 Vie, c. 62,

s. 18, la Reine a une hypothèque sur les

biens de la caution d'un emprunteur de
sommes sur le fonds réservé pour prêt aux
incendiés de 1845^ et il n'était pas nécessaire

que cette hypothèque eût été enregistrée.

Cette hypothèque, quoique non enregistrée,

prime toutes celles enregistrées subséqucm-
ment à la date de tel prêt.—Venner vs le

Solliciteur Général, 16 L. C. R., 216.

7. A bond for a sum of money in favor

of the Queen ofdate A. D. 1845, duly regis-

tered, gave a hypothèque on the property
jjrosent and future of lier debtors.—Tho
Attorney (ieneral for Lower Canada could
prosecute thepayment ofsuch bonds mado
to aecure obligations incurred in Lower
Canada.—Trust and Loan vs Monk, 17 L.

C. J., 57.

8. The privilège of the Crown for ils

claims over those of private coiupeting cre-

ditors ifi to be governed by the Civil I^avv

of the Province of Québec, derived froni

France, and not by the law of England.
Under C. C. P. 611, in the absence of any
spécial privilège, the Crown lias a préfé-

rence over chirographic creditors tor depn-
sits due to it by a bank ir. liquidation. Tlio

holders of notes ofthe insolvcnt bank, beiiig

accorded by statuts a spécial privilège (43

V., c. 22, s. 12), take precedence of tlio

Crown.—Queen & Exchange Bank of Ca-
nada,, M. L. R., 1 Q. B., 302.
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§ 4.

—

Hypothèque légale des compa-
gnies (Vassurance mutuelle.

303S (Amendé par S. R. de Q.,
art. 5830). Il y a également hypo-
thèque légale en faveur des compa-
gnies d'assurance mutuelle contre le

feu sur les biens immeubles men-
tionnés dans la police, pour le recou-
vrement des cotisations sur le bil-

let de dépôt.

Cette hypothèque n'est pas sou-
mise à la restriction contenue en
l'article 2026; et elle prend rang à
compter de la date du billet de dé-

l)6t. (45 V., c. 51, Hs. 49 et 71, ^t 47
V., c. 76, s. 2.)

A«Id.—Vide 44-45 Vie, c. 62, s. 22, qui
abolit cette liypothèque quant à la Cie
(l'assuraïK-e mutuelle de la Cité de Alont-
it''al, et la remplace par un privilège.

Jlirisp. —The aliénation by thedebtor,
of an imnicn-eable aTeoted by the (unregis-
t((rod) hypothec of a inutual Insurance oom-
pany, does not purge such hypothec which
attaches to tho land until full payment of
the premium notes. Such hyjKithec also
covers the (îo.sts of a jierrioniial judgnient
ohtaiiied against the (lei)tor for the amount
of such prcniimii notes.—Charest & Stan-
.stoad, etc., Ins. Co., 12 (.}, L. R., 254.

SECTION III.

DB I.'lIYPOTHKQUB .lUDICIAIRa

SOiVl. L'hypothèque judiciaire

rosultt! des jugements soit contradic-
toires ou par défaut, rendus par les

tribunaux du lias-Canada et portant
condamnation à payer une somme
fixe de deniers. Le ji gement emporte
également hypothèque pour les inté-

rêts et les frais sans qu'ils y soient
liquidés, sous les restrictions conte-
nues au titre Dr. PEnregistrement des

Droits Réels.

Elle résulte aussi de tout acte de
cautionnement re(,'U en justice et de
tout autre acte de procédure judici-

aire créant l'obligation de payer une
somme déterminée.

Elle est soumise aux règles conte-
nues en l'article 2026.

Ord. 1506, art. 53.— DCcl. 16 juillot l.Wî,

art. 211.—Gu<''nois. Ea: d'Ord., p. 7l'9.—
Ord. 101)7, tit. :i5, art. 11. -Iléricourt, 2:J8-

it.-Truplong, /Vir. et /njp., 449, 451.—S. K.
B. C, c. 37,s.47.—C. N.,2123.

Add.—Voir S. R. de Q., art. 1743, 1744,
concernant les torre-s des colons qui no|)eu-
vent être ni saisies, ni hypothéquées, nonobs-
tant les art. 1980, 1981'.

Jliriiip.—1. .Tudicial hypothecs arising
between the Blst December, 1841, and Ist

Septeraber, 1860, only aflect such innnova-
ble projjerty as the judgment debtor pos-
se.«sed at the time when the judgment was
rendered.—Thompson vs Marks, 9 L. N.,
372.

2. Le cautionnement doit être pour une
somme fixe de deniers.—Lavallée v.s Paul,

30 L. C. J., 164.

3. Un cautionnement judiciaire où la cau-
tion s'oblige généralement à payer tous les

frais et dommages qui seront adjugés, sans
déterminer un montant quelconque qu'elle

aura à payer, ne crée pas l'hypothèque ju-

diciaire, et la caution peut par une action

faire radier l'enregistrement fait de ce cavi-

tionneinent sur ces immeubles.—Lavalléo
vs Paul, M. L. R., 2 S. C, 72.

3035* L'hypothèque judiciaire

acquise avant le trente et unième
jour de décembre mil huit cent qua-
rante et un, affecte tous les biens pos-

sédés alors par le débiteur ou depuis.

Pothior, llyp., 423, et auionlrs soms l'article

précédent.

S030» L'hypothèque judiciaire

acquise depuis le trente et unième
jour de décembre mil huit cent qua-
rante et un, jusqu'au premier jour de
septembre mil huit cent soixante,

n'a d'effet que sur les biens que pos-
sédait le débiteur au temps où leju-

gement a été rendu, ou l'acte judici-

aire exécuté.

S. R. B. C, c. 37, ^. 47.—C. N., 213.

Jnrisp.— A. judicial bond, executed in

1844, an<l not hypcthecating any property
un its face, but duly registered,operaÛMl as

a mortgageon ail the proi)erty of the biiiiiis-

mon then held by them within the rogis-

tration district.—Berthelet vs Dease, 12 L.

C. J., 330.

SECTION IV.

DE I-'lIYPOTHKQUB CONVENTlONNHI.l.H.

30!I7> Les hypothèques conven-
tionnelles ne peuvent être consenties

que jiar ceux qui t»nt la ciipncité d'a-

liéner les immeubles qu'ils y soumet
tent, sauf les dispositions spéciales

relatives aux fnl)ruiuoH

Pûthier, i7yj>., 427.— lléricourt, 221-2.—
1 Ferrière, Dict. de droit, 820.— F. Deii., y»

^'' n

m
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H^ÎIP; 'i 2, n" 8.—Trop!., P>m, 460 et suiv.

—Pont, lYiv., n" 009.— C. N., 2124.— 30
Laurent, 4(5], 488.— .S Aubry et Rau, 2(n,

269.

Add.—En vertu de l'acte Q. 36 Vie, c.l9,

s. l,une hypothèque conventionnelle ne peut
pas ^tre v.réée sur les terres ptibliques oc-
troyées aux colons de bonne foi.

Jlirisp.—1. Un acte authentique passé
entre les époux et fait de bonne foi et pour
valable considération, en paiement des re-

prises matrimoniales dues à la femme en
vertu d'un jugement en séparation, est un
acte valide et légal.—Legault & Bourque,
15 L. C. J., 72.

2. I^ demandeur, dans une action hypo-
thécaire, doit prouver que celui qui a con-
senti l'hypothèque était propriétaire de
l'immeuble hypothéqué au temps où l'hy-

pothèque a été consentie, et cette preuve ne
peut être verbale.— Banque Union k Nut-
brown, 14 R. L.,64.

.3. Campbell gave a luortgage for $25,000
to Lucy Jane S., lus wife, for the price of

the stock in trade belonging to lier in a
partnership whioh had existed between
lier and one Charles H., including from
$10,000 to $11,000 interest on 8aid price.

Campbell, subsequently, gave a mortgage
on the same property, for !rl5,000 to Bon-
nell, wliich mortgage Boiim^ll transferred
to tho app. as collatéral spcurity for a note
of $26,00Ct, disconnted on the same day.the
bank receiving at the samo tiuio other col-

laterals to secure the payment of the note.

—Campbell subsequently gave a mortgage
to Shaw for $45,000.—Lucy .Jane Incarne a
party to the deed and granted lo Shaw a
priority of hypothec ovcr lier own.—The
action is by the appt as c ditor umier
the transfer'of the hypothec i'roni Bomell,
to set aside and annul, as illega' and void,
the hypothec by Campbell to bis wife, and
the prioritv given by her to Shaw.

—

Hek! :

That as the ippt has been paid the fui'

aniount of the note of S2(),000, for which
the hypothec of $15,000 had been t.ansfor-

red as collatéral security only, the appt
had no interest to contest the hypothec
given by Campbell to his wife, and the pri-

ority given by the lattor to Shaw.—But
Dorion, C. J., hehl the hypothec given by
Cainplx'll to his wife was, under the cir-

cninstances, a tv.ansaction forbidden be-

tween husband and wife and therefore null

and void. -Bank of Toronto c(- Perkins, 1

D. C. A., 357.

3038. Ceux qui n'ont sur l'im-

meuble qu'un droit suspei. 'npar une
condition, ou résoluble dan «rtains

cas, ou sujet à rescision, ne ^ euvent
consentir qu'une hypothèque sou-

mise aux mêmes cotuHtions ou ti la

môme rescision.

ffL, 11,^2, De pignoribus et hyp.—L. 31,
De pignorihm»,—Pothier, Hyp., 427.—Héil-
court, 222-3.— Ane. Den., v" IIi/p., 827.—
C. N., 2125.— Troplong, rriv. ci hyp., 405.
—2 Aubry et llau, p. 304.—24 Laurent, 302.—4 Aubry et Rau, 412.—1 Grenier, Ilypoth,,

322.— Dalioz, .Recueil périodique, 1^71, 1,

321.-11 Marcadé et Pont, n" 636,-24 Lau-
rent, 381.— Revue critique de Législ. et de
Jurisp., 1871-72, N. S, t. 1, 502.— 2 Duver-
gier, 29.— 16 Duranfon, 407.— 6 Taulier,
130.—5 Boileux, sur art. 1659 C. N.—Persil,

Hypoth., p. 276.—Merlin, Rép., v° Hypoth.,
sec. '2, l 3, art. 3, n" 5.— Troplong,' Fexks
698.-6 Marcadé, sur art. 1659, p. 301.—

2

Mourlon, TranxcHption, n" 568 bis.—Dalioz,
Jurisp. génér., v» Venti', n" 1642, 1643.—
lioserme, Comment, de la loi du 23 nais
1855, n" 10.—Flandin, Transcription, p. .)84.

Jurisp.—1. Les lots de la Conronno
continuent d'être jiropriété de la Couronne
tant qu'il n'émane pas de patente pour tels

lots, et les hypothèques données sur telles

propriétés par des individus qui en sont on
possession, et qui les ont améliorées, ne

sont pas valables et ne confèrent aucun.s

droits aux créanciers.—Pacaud & Pelletier,

16 L. C. R., 305.

2. Dans une vente d'immeuble à charge
d'une rente viagère, une rétrocession do la

part de rncquérour ou donataire, pouf
bonne et V' >able con»iilérution, a le mémo
effet à l'éga.'d de? tieiv, qu'une résolution

prononcée en justice. Sfuàaliter, l'hypo-

thèque créée en faveur d'un tiers par l'ac-

quéreur ou donataire, pendant sa posses-

sion, est anéantie par cotte résolution

volontaire, quoique non causée par l'évé-

nement résolutoire, et quoique faite sous

forme de rétncession, pour bonne et va-

lable considération.— Lynch & Hainault, ô

L. C. J., 30().

3. The rescision, on the ground of fraud
ofadeed tranf-ferring real estate, wiil not

affeot the rights of a third party who in

good faith has lent money on theproijerty
while in the possession of the purcha.*ev,

whero tho vendor by his own aot or fault,

bas tosoino extent,indncod the third ])ar(v

to make the advance. So where the plain-

tiff sol'i certain real estate to détendant
(who then obtauied an advanco from C.

on the security of the property), and in the

deed from plaintifT to defi'udant, it was
(lecliired that the considération was cash

paid by the pnrchaser, wl>erea,< in fact,

the coirsideration was niining stock whicli

turned out to be worthless, it was hcld that

the plaintitfwas in fault in {«jrmitting and
requesting suoh inisstatement as to tlio

considération to bo insertcd in tiie de«l,

which misstatement miirhl tf some extont

hâve induced C. to advance m<-'ney on the

property and therefore the plai'itiff was
entitled to obtain tiie rescision of the deed
for fraud, only on condition of his reimhur-

t
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ma lo C. the uniounf of his adrance.—Light-
haii & C'<^:^,^ m. l. u., i q. b., 275.

4. Lo vendeur îl rénu'ré conserve un jun
in re dans la chose voniiue, et le voisin

jwut le joindre à l'acheteur dans une de-
mande en bornage.—Leniieux vs Lemieux,
10 Q. L. R., 365.

5. Le vendeur avec faculté de rachat, a
le droit d'liyi)othéquor, mais l'hypothètjue
qu'il consent reste affectée d'une condition
suspensive.— Hainault & Chapdelaine, 32
L. C. J., 84.

S030* Les biens des mineurs,
des interdits, et ceux des absents
tant que la possession n'en est dé-

férée que provisoirement, ne peia-

vent être hypothéqués que pour les

causes et dans les formes établies

par la loi, ou en vertu de jugements.

C. C. B. C, titres : Des iutilles ; Minorité;

Absence.— C. N., 212G.— Troplong, Vi-iv. et

hyp., 48L

3040> L'hypothèque convention-

nelle ne peut être consentie que par

un acte en forme authentique, sauf

les cas spécifiés en l'article qui suit.

2 Lamoignon, 122.— N. Diu., v" Ityp.,'i

3, i^ec. 4.-8. li. B. C, c. 37, s. 58.— C. N.,

2127.

Jlirisp.— 1. Pour la validité d'une obli-

gation et d'une constitution d'hypothèque
pour sûreté du paiouient d'icelle, il n'est

pas» nécessaire iiue le créancier soit présent

a l'acte, ni qu'icehii soit accepté, soit par

lui ou en son nom.—Ryan vs ïlalpin, G L.

C. K., «1.

2. The défendant by marriage contract

TUidertook to liypt)thecato the first land he
might acquire, to secnre to his wife the

nmountof dowcr stipulated in the marriage
contract. He acquired land, and a créditer

registered a jndgmont against the property.

Subsequently notice was given to the re-

gistrar by the défendant, that he had
bought this land with a viow to subject it

tu a hyiK)thec for the amount ot'the wife's

ilower. Jleld, that Iho notice created no
liypotiicc whatever, and the wife's daim
to priority over the judgment creditor's

registered claiin 'vas rejcctol.— Parham vs

Maréchal, (i L. N., 54.

?,. Pour constituer une hy^iothcque, il

n'y a pas de termes sacniniohtels : il suffit

que rïmmeublo soit désigné dans l'acte et

qu'il soit affecté pour une somme fixe;

dans un acte d'ôcliango, la déclaration des

parii(\* que les inimoubli!8 échangés seront

garantis l'un pour l'autre jiour une somme
déterminée, constitue sur chaque immeuble
une hy|)Othè(iuc au montant de la somme
fixée lK)Ur la garantie du trouble auquel

chacun des coéchangistes jiout «^t»"» ex-

posé.— Caya vs Trust & Loan Co., 1 D.

C. A., 10.

S041* L'hypothèque sur dc8 im-
meubles possédés en franc et com-
mun soccage, et ceux dans les comtés
de Missisquoi, Hhefford, Stanstead,
Sherbrooke et Drummond, quelle

qu'en soit la tenure, peut être aussi

consentie en la forme indiquée par
la section cinquante-huitième du
chapitre 37 des Statuts Refondus
du Bas-Canada.

3043 {Amendé par S. R. de Q.,

art. 5SS1). L'hypothèque convention-
nelle n'est valable qu'en autant que
l'acte désigne spécialement l'im-

meuble hypothéqué avec mention
des tenants et aboutissants, ou du
nom sous lequel il est connu, ou du
lot ou de la partie du lot ou du
rang, ou du numéro de l'immeuble
sur le plan et le livre de renvoi du
bureau d'enrfîgistrement, si tels plan
et livre de renvoi existent. (40 V ., c.

17, s. 1.)

S. K. B. C.,c. 37, s. 45, ? 2, s. 74.— C. N.,
2129.

Jnrisp.—1. The désignation of tliecon*

terminons lands [tenanlH et ahnjtmants) re-

quired by art. 2042 C. C, is not à peine de
nnllité, but is required only so that third

parties may hâve a parfect knowledge of
the lanH hypothecated ; and provided tliat

the land be snfHciently indicated, a mention
of its boundaries is not absolutely neces-
sary.—Frizzell vs Hall, 2 Q. L. R., 373.

2. L'hypothèque sur un terrain décrit par
ses tenants et aboutissants est une hypo-
thèque d'un corps certain, quoique la con-
tenance donnée soit moindre que colle qui
existe véritablement, et l'hypothèf|negrève
le terrain dans sa totalité.—Ijabadie & Tru-
teau, 3 L. C. R., 155.

3. La description d'un immeuble, pour
les fins d'enregistrement d'un droit hypo-
thécaire, est complète aux yeux de la loi,

en mentionnant le lot et le ran^, ou partie

du lot et le rang.—Boisvert vs Johnson, M.
L. R., 3 S. C, 182.

4. Les sections 3 et 4 du chapitre 20 des
Statuts de Québec de 18^5, 38 Victoria, qui
permettent aux propriétaires d j seigneurie

de vendre et transporter les rentes consti-

tuées représentant les cenu et rentes, en les

désignant sous le nom que porte la seigneu-

rie, sans désignation séparée des immeu-
bles sur lesquels sont assises ces rentes,

comprennent le droit de les hypothéquer.

—

Une bypothècjue constituée par lo proprié-

taire d'une seigneurie après la mise en force

du cadastre, constitue une hypothèque sur

les rentes constituées; ces rentes constituées

étant connues dais le public comme cousti-

: n

m
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tuant la fleif;nourie.—Pangman va Pauz^s
12 R. L., 440.

5. Whert' the mortgagod property was
describod in tlie deeil an being in Ste-Cécile,

wlien it was really in St-Fabien, and was
HO duclared to be by the ])laintitt8, it wan
hcld tliat tlio action must bo diumissed, and
aiso that the absence of a cadaBtrul num-
ber in the notice of renewal of the mortgage
was fatal, and that the correction of the
notice, after the expiration of the delay for

filing it, could not be inade rétroactive in

its effecte.—Rioux vs Ouellet, Il Q. L. II.,

117.

2043* L'iiypothèquo consentie

par un débiteur sur un immeuble
dont il est en possession comme pro-

priétaire, mais dont il n'a pas un titre

suffisant, a son effet à compter de la

date de son enregistrement, si le dé-

biteur y obtient ensuite un titre par-

fait; sauf néanmoins le droit des

tiers.

La môme rc'gle s'applique aux ju-

gements rendus contre un débiteur

dans les mêmes circonstances.

ff L. 16, 'i 7, De pignor. et fti/p.—Domat,
liv. 3, tit. 1, seo. 1, n" 20.—Pothier, lli/p.,

430.—N. Den., v" llyp., 746.

Jiirisp*—1. Lapo8soH.siond'un immeu-
ble, en vertu d'un aot«de donation acceptô,

mais non enregistré, n'a aucun effet contre

le porteur d'une obligation consentie par le

donateur, après la donation, et enregistré

plus d'un an aprùs sa passation.—Roy vt-

Vacher, 3 K. L., 440.

2. The révocation of the title dcod of a
inortgager, on the ground of fraud and si-

mulation, cannot affect the right of a lonâ

fuie mortgagee for value.—Normandin vs

Normandin, 27 L. C. J., 45.

3. En mai 1868, Ilamilton Rickaby a con-

senti une byuothèquo à l'ap^Hilant, sur son
inimeubio, dont il n'avait (ju'un permis
d'occuper, qu'il a transiKirté dans le mois
de novembre suivant à Vautour de l'intimé.

m—Jugé que le dit Hauiilton Rickaby, n'ay-

ant jamais eu de titre à la propriété, n'a pas
pu consentir une hj'jxjthèijue valable.—Pa-
caud & Rickaby, 1 D. C. A., 310.

4. Par la disposition du dernier alinéa de
l'art. 2098 C. C. prise conjointement avec
i'art. 2043 C. C, l'hypothèque consentie par
le possesseur à titre de propriétaire e* ; ore-

gistrée avant l'enregistrement de son titre,

[)rime celle consentie et enregistrée depuis
'enregistrement du dit titre.—Dubeau vs
Piette, 12R. L.,92.

5. The hypothec granted by a purcliaser

and registered before the registration of lus

title to the immoveablo hypothecated will

rank after the vendor's privilège, although
the latter was registered after the 30 days

L.(C. C, 2100).—Chrétien vs Poitras, 7 Q.
R., 81.

6. The plaintiff, in an hypothecary action,

musl prove that the grantor of the mortga-
ge was proprietor of the imnioveable hyjKj-

thecatea at the timethe mortgage was gran-

ted.— Union Bank vs Nutbrown, 10 Q. L.

R., 287. (Conf. en app., 11 Q. L. R,, 217.)

3044* L'hypothèque convention-
nelle n'est également valable qu'au-

tant que la somme pour laquelle elle

est consentie est certaine et détermi-
née par l'acte.

Cette disposition ne s'étend pas
aux rentes viagères ou autres obliga-

tions appréciables en argent, stipu-

lées dans les donations entrevifs.

S. R. B. C, c. 37, s. 45.-C. N., 2132.

Troplong, iVic. t< hyp., 545. — 30 Laurent,
525.-3 Aubry et Rau, 277.

Add,—Voir sous l'art. 2017, l'art. 619 S.

R. de Q., qui amende cet article, et par lo-

c^uol le cautionnement donné par des fonc-

tionnaires publics est valide, quoique la

somme pour laquelle l'immeuble peut éven-
tuellement devenir hypothéqué, ne soit pa.s

déterminée à l'acte.

Jlirisp.—1. Depuis la passation do 10

Vie, c. 206, s. 7, amendant la loi d'enregiti-

trement, une hyi)othéque ixjut subsister
pour une rente viagère créée par une do-
uation entrevifs, sans qu'il soit besoin d une
énonciation d'une sonune spécifique de de-
niers.—Chapais vs Lebel, 3 L. C. R.,477.

2. Vn donateur qui fait enregistrer son
acte de donation, conserve son hypothèque
privilégiée de baillenr defonds, pour toutes
lescharges appréciablesen argent qui y sont
stipulées en sa faveur, sans qu'il soit néces-

saire de fixer par l'acte même, la valeur de
ces charges.—Semblable donation donne l.i

même hyixjthèque aux tiers on faveur des-
quels ces charges ont été stipulées.—Dufros-
ne & Dubord, 4 Q. L. R., 59.

3. La partie qui veut acquérir une hypo-
thèque doit spécifier dans l'acte la somme
de deniers dont se trouvera grevé l'immeu-
ble.—Cazelais (Ex parte) &Ramsay,opix>s.,
M. C. R., 41.

4. Where a hypothec is given for a crédit

opened in favor of tho mortgager, the hyjx)-

thec taUes effect from the tiuie the mortga-
ge is granted, and not from the time the ad-
vance is actually made.—Quintal vs Lefeb-
vre, 3 L. N., 347.

5. A hypothec for advances contem-
plated, but which the créditer is not bound
to make, nor the debtor to reçoive, is not
valid for advances made in pursuance of
such an agreement as against a sale duly
registered before the making of the advan-
ces.—Desilets vs Martel, 5 Q. L. R., 125.

6. La convention qu'une hypothèque con-
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sentie pour une dette existante, subsistera

tant nue le débiteur devra au créancier

pour des avances subséquentes, et que les

]mienientH qui seront faits seront imputés
sur ceiles-ci, même si les parties ne s'en

expliquent pas alors, est valable et empêche
la remise au débiteur des billets consentis

pour le montant de l'obligation de valoir

comme acquit de celle-ci tant que des avan-
ces biibséquentes, faites avantet au moment
même de la remise des billets, n'ont pas été

soldées, et le fait que les livres du créancier

montraient que les billets avaient été payés.

—McCall vs Pouliot, 12 Q. L. R., 10.

3045- L'hypothèque créée par un
testament sur des immeuble grevés

par le testateur de quelques charges,

est soumise aux mêmes règles que
l'hypothèque conventionnelle.

3046* L'hypothèque convention-

nelle peut être consentie pour quel-

que obligation que ce soit.

If L. 5, L. 9, ? 1, De pignor. oc^—Pothier,
ll'yp., 431-2

i
Orl., Mr. cit. 20, n" 27.—Do-

niiit, liv. 3, tit. 1, sec. 1, n' 32.—Nouv. Den.,

SECTION V.

DO KANO QUE LIM lIVroTHÈQUES ONT ENTRE
ELLES.

3047« r ...itre les créanciers, les

hypothèques prennent rang pour le

passé suivant la priorité de leur date

respective, lorsque aucune d'elles

n'est enregistrée conformément aux
dispositions contenues au titre De
rEnregistrement des Droits Réels. Pour
l'avenir l'hypothèque n'a d'effet que
conformément à l'article 2130].

S. R. B. C, c. 37, s. 1, iJ 2.—Pont, Prir.,

n" 726.—C. N., 2134.—Troplong, l'rw. et

Ivjv., 554.—30 Laurent, 540.—3 Aubry et

Kau, 285, 485.

Jurlsp.—1. Since the coming into force

of the Civil Code of L. C, no hyuothoc can
be acquired, on real property without regis-

tration, and no hyix)thec can bo acquired

on the property of a i^erson notoriousiy in-

solvent.—Banque Jacques-Cartier it-Ogilvie,

19 L. C. J., 100.

2. Une hypothùque garantissant le paie-

ment d'une dette ancienne ne peut pas, au
détriment des créances intermédiaires, être

appliquée au paiement d'une autre dette

plus récente.—Dorval vs Bourassa, 8 Q. L.

k., 218.

304S. Le créancier qui consent

expressément ou tacitement que
l'immeuble qui lui est hypothéqué,

le soit en faveur d'un autre, est cen-

sé lui céder lu préférence ; et dans le

cas de telle cession de rang, il se fait

une interversion entre ces créanciers

selon la mesure de leurs créances
respectives, mais de manière à ne
pas nuire aux créanciers intermé-
diaires, s'il s'en trouve.

Pothier, Orl., Inlr. tit. XX, n" 04.— 1 La-
moignon, tit. 2(i, art. 3 et 4 ; 2 ibid., p. 114-

5.-Pont, Prlv., n" 334, p. 324, et n" 1238.

Jnrilip.-1. Une personne qui consent
à ce qu'un immeuble qui lui est déjà hypo-
théqué soit hypothéçiué en faveur d un
autre, sera censée avoir consenti à céder sou
rang d'hypothèque en faveur du créancier
hypothécaire subséquent.—Symes vs Mc-
Donald, 9 L. C. R., 182.

2. Quand le bailleur de fonds concourt
â, la création d'une nouvelle hypothèque
sur la propriété affectée à son privilège,

son privilège se trouve primé par cette hy-,

Ç>thèque subséquente. — Robertson &
oung, 17 L. C. R., 458.

3. In this case tlie proof shows that the
acts of the society were such as to induce
the plaintifl' to believe that the cociety

h ad no priority of hypothec, and it conse-
quently waa debarrea from contesting the
Eiaintitf's claim.—McCall vs Bonacina, 5

. N., 215.

4. Where a hypothecary créditer, who
is first i» rank cèdes his right ofpréférence
on tho monies arising from the saloofa
portion of the property hypothocated in fa-

vor of a hypothecary creditor, who is only
third in rank, sucli créditer having first

rank cannot afterwards claim to rank for

his whole claim, without déduction of the
monies received uuder eaid sale, to the pré-
judice of a iiypothecary créditer who is se-

cond in rank, ux the distribution of monies
arising from the sale of the balance of said

proiierty.—Pérodeau vs Quintal, 27 L. C. J.,

74.

304V* Le créancier qui a une
hypothèque sur plus d'un immeuble
appartenant ti son débiteur, peut
l'exercer par action ou saisie sur ce-

lui ou ceux de ces immeubles qu'il

j uge i\ propos.

Si néanmoins tous ces immeubles
ou plus d'un des immeubles hypo-
théqués sont vendus et que le prix

en soit à distribuer, son hypothèque
se répartit au pro rata de ce qui
reste a distribuer sur leurs prix res-

pectifs, lorsqu'il existe^ d'autres cré-

anciers postérieurs qui n'ont hypo-
thèque que sur quelqu'un de ces im-
meubles.

;/ ï



fi7fi PRIVII.IaES ET HYPOTHfeQUEH.

Slerliii, R<ii , v" Tramcr<i}(ton, p. 129, 2'

col.

tiiHW. Los créanciers iniviU'giés

ou hypo '>i':caires d'un voiuleur
prennent lan^ avant lui, ou obser-

vant entre eux l'ordre du prélVirence

ou de priorité.

l'othier, Ilyp., 464.

SiOfKl. Le n-cancier dont la cré-

ance est suspendue par U'ie condi-
tion ne laisse pas iT' uo colloque
dans l'ordre, sujet noiinmoins aux
conditions prescrites au Code de pro-

cédure civile.

Domat, liv. 3, tit. 1, ^oc. 17.—Potliior,

Pi'oc. cir., 2()3.—Nouv. Den., Ilyp., 740.

!2093« Les dispositions relatives

aux 2)rivilèges ctnitonues dans les

articles 108(), l!>87 et 1988, sont cga-

lenientappliciiblosaux hypothèques.

Troplouj;, rrii. et h/iK, Hii, 300, (J08.

CHAPITRE QUATRIEME.

\)K 1,'effet des privilèges et iivro-

TJIÈQUES Kl I.ATIVEMENT AC DÉBI-

TEUR OU AU TIERS DÉTENTEUR.

îSO{S3. Ti'iiypothèque m 'lépouille

ni le débiteur, ni le tiers ilétenteiir,

qui continuent de jouir do la propri-

été et peuvent l'aliéner, sujette néan-
moins au privilège ou à l'hypothèque
dont elle est grevée.

/ L. 9, 'i 2, De piqnur. «cr— l'otliier, Ilyp.,

433-4.—N. Dell., îlyp., 788.

â054« Le débiteur ni le tiers dé-

tenteur ne peuvent cependant dans
la vue de frauder le créancier, dété-

riorer l'immeuble grevé de j;rivilège

ou d'hypothèque, en détruisant ou
endommageant, enlevant ou vendant
h totalité ou partie des bâtisses, des

clôture"- et des bois qui s'y trouvent.

S. R. B. C, c. 47, s. 2.—C. de T. C, 800.—
Pont, l'rw. et hyp., n" 410.

Jnrl8p>—1. Le tierH détenteur qui a
fait des améliorations sur l'imnieiible hy-
pothéqué, ne peut les enlever a^rès le juge-

ment en déclaration d'hypothèque, si, par
son titre d'acquisition, il s'e&t chargé de
l'hypothèque et s'est obligé de jmyer la

dette hypothécaire.— Société de construct,

de Montréal &. Désautels, 1 D. C. A. 183.

2. Le débiteur qui diminue la viiluur de
la propri/>té liy|x>théquée, en on uniovant
leH bdtisHes. est Hujot iV la contrainte par
(!orpM pour les doinniagoa qu'il cauHe pur li\

au croiincinr liy|«théciiir«. Coh doiniim^jos

no it ijuo la différonco entre lo prix
qu'i. irait -apiiorlé, à une vente judiciaire,

la pr nrit té avec .-es bAtisHOH, et celui qu'eilu
riii)! 'vieraitsanH elleH.—MoCall vu Pouliot.
U Q. L. R., 10.

2050* Dans le cas de telles dé-
tériorations, le créancier qui a privi-

lège ou hypothèque sur rinimeul)lo
peut poursuivre ce détenteur, lors

môme que la créance ne serait pas
encore (exigible, et recouvrer de lui

personnellement les dommages ré-

sultant de ces détériorations, jusipiTi

concurrence de sa créance et uu
môme titre de priviU>ge ou d'hypo-
thè((ue ; mais le montant qu'il eu
jieryoit est imputé sur et en déduc-
tion de sa créance.

S. 11. ]{. C, 1-. 47, s. 2, è 2.- Pont, /V/r.,

n"" 3»i2 i\ :{(1--).—(\ N., 217.'j.—Troplong, lYw.
H /ii/p., 830.—31 Laurent, 301.—3 Aubry ot

Kuu, 451.

Jlirifip.—Sur uiio action en vertu du
l'art. 205.'» du (". (]. , iiccoinpagnt'o du inpin.s

ou vertu do l'art. 8((0 du C. de V. C, |i(inr

les doinmajios résultant do ilétoriorution

sur un iniuuuiblo hypothèque, cos dniu
inageK uo coiiHistoiit pas tant dnns la valoin
«lu tH)is l'oupé et oiilevé (pio diiiiM l'ontiniii

tion qui doit être faite den doininagos il rai-

non do la détérioration en valeur do la jjro-

j)riété «Il coiisécjuonco do oetto cou|ie do
bois.—Désautols vs Kthier, 15 L. C J., 301.

!3030. l^es créanciers ayant pri-

vilège ou hypothècpie enregistrée sur
un immeuble, le suivent en quehiuos
mains qu'il passe et ont droit de lo

faire vendre en justice et de se faire

payer, suivant le rang de leur cré-

ance, sur les deniers provenant de
cette vente.

Domat, liv. .1, tit. 1, sec. 3, n"' 1, 2 et 3.--

Pothier, /%.,4;J3-4.—N. Denis, v" Jli/p., 741
et 788.—C. N., 210(i.—Trojilong, hir. d
hyp., 775.-3 Aubry ot Uau, 4U4.

ÎÎ057* Pour assurer ses droits le

créancier a deux recours, savoi-r:

l'action hypothécaire et l'action en
interruption de prescription. Il est

traité de cette dernière au titre De lu

Prescription.
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(Icur doit l'tro duo lU payablo (oxijribloi. , . . , „.,
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!
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siiuiiol.— Horuior vs Carrier, 4 Q. L. !{., <j,-,.
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civanco. -borval vs Boucher, (5 t^. L. U.,

1!»7.
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tiiiu.—.Mildiou v8 Moronoy, li Q. L. it., 2;!8.
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l'iiumeuble au sujet duquel il est. poursuivi

îiypothAcai renient t^oit un concjuét de la

couimunauté de» donateur» uu bien la pro-

priété pour partie du donateur décédé.—
JBeauvhetnin v8 Desiletg, 10 R. L., 323.

14. The allégation in an hypotbecary aC'

tion of the granting of a hypothec is, in

eflect, au allégation that the person creat-

ing the hypothec had power to do so, and
therefore^ under such allégation, the Court
will adu)it évidence to prove the existence

of such power, but verbal évidence will not
Îrove tne ownership of the property.—
leritable Securities & Mortgage Invest-

ment Association vs Racine, 23 L, C. J.,

242.

15. Depuis la mise en vigueur du Code
civil le tiers détenteur (l'un immeuble affec-

té au paiement d'une rente constituée créée

pour le paiement du prix de vente, n'est

pas personnellement responsable du paie-

ment de cette renie.—Wright & Moreau,
M. L. R., 1 Q. B., 45(i.

16. Le porteur d'une créance qui poursuit
son débiteur principal, ne peut réclamer
comme hypothèque dans une action en dé-
claration d'hypothèque, les frais faits contre
son débiteur principal dans la poursuite
antérieure. I-e créancier qui poursuit en
déclaration d'hypothèque le tiers détenteur
d'un immeubleà lui hypothéqué, ne peut
réclamer q<ie deux années et l'année cou-
rante d'intérêts sur sa créance à l'encontre

de ce tiers de bonne foi.—Bricault vs Bri-

cault, 11 R. L., 103.

17. Lorsqu'un billet a été donné ù l'effet

d'acquitter le prix de vente d'un immeuble
dont le prix de vente a été garanti jar hy-
pothèque, le propriétaire de ce billet ]X'ut in-

tenter une action en déclaration d'hypo-
thèque contre lo détenteur de l'iinmeuole
hypothéqué, ai)rès avoir discuté les pro-
metteurs et endos.«eur8 du dit billet sans
parvenir à être payé de sa créance.—Ban-
que de Québec & liergeron, 14 R. L., 170.

18. L'action hypothécaire n'est accordée
contre le détenteur de l'immeuble hypothé-
qué que lorsque la créance est claire et li-

quide.—T-«roux vs Dicaire, 28 L. C. J., 310.

10. Le privilège de bailleur de fonds, s'il

n'est pas enregistré, ne donne pas lieu à
l'action hypothécaire, bien qu'il soit préféré
aux créances chirographaires et il celles

non enregistrées. Le défendeur sur l'action

hypothécaire, peut plaider les moyens que
son vendeur et garant aurait pu invoquer.
—Bérubé vs Morneau, 14 Q. L. R., 90.

â059* Lorsque l'immeuble est

possédé par un usufruitier, l'action

doit être portée contre le propriétaire
du fonds et contre l'usufruitier si-

multanément, ou dénoncée à celui
des deux qui n'a pas été assigné en
premier lieu.

Pothier, Hyp., 435.-6 N. Den., 20.

3060« Si le possesseur est grevé

de substitution, jugement peut être

rendu contre lui sur poursuite hy-
pothécaire sans que l'appelé ait été

mis en cause ; sans préjudice en ce

cas au droit de ce dernier tel (ju'é-

noncé au titre relatif aux donations.

Pothier, Sub8t.,bil.—C. C. B. C, 959.

2061» L'objet de l'action hypo-
thécaire est de faire condamner le

détenteur à délaisser l'immeuble
pour qu'il soit vendu en justice, si

mieux il n'aime payer la créance en
principal, les intérêts conservés par
l'enregistrement, et les dépens.

S'il s'agit d'une rente, le détenteur
pour se soustraire au délaissement,
doit payer les arrérages et frais, et

consentir à continuer les prestations,

soit par un titre nouvel ou par une
déclaration à cette fin à laquelle le

jugement à intervenir donne effet.

Pothier, JHyp., 444.—Pont, Pnv., 1132.—
Pothier, Suce, c. 6, art. 4, p. 217.—1 Pigeau,
593.

Add*—S'il s'agit d'une rente seigneu-

riale, le seigneur jieut, en vertu de 32 Vie,
c. 20, 8. 4, intenter une action purement
personnelle contre le détenteur du fonds

grevé, pour le recouvrement de la rente et

de ses arrérages.

Jiirisp.—1. La demande pour une
somme au-dessous de $100, accompagnée
de conclusions demandant que le défendeur
(qui n'est tenu au paiement de la créance

qu'liyijothécairement) soit condamné à

payer la dette, si mieux il n'aime délaisser,

etc., est une demande de la compétence de
la Cour de Circuit et non pas de la Cour
Supérieure. Ce ii'est pas une action hypo-
thécaire réglée par l'art. 2061 C. C, et par

conséquent appelable.—Rodier vs Hébert,
15 L. C. J., 209. (Renversé en Rev., 16 L. C.

J.,41.)
2. L'action hypothécaire est de sa nature

une action réelle.—Dupont & Grange, 16 L.

C. R., 146.

3. Where the holder of an hypothecated
immoveable is personally liahle for the
debt, it is no bar to a direct action against

the debtor that the creditor bas previously
obtained a judgment en déclaration éHhypo-

thhjiie, under which the debtor has aban-
doned the immoveable

\
even though the

property has not been discussed.—I^wton
vs Cruce, 6 L. N., 107.

4. The plaintiffin an hypotbecary action

is well founded in demandin^ a personal

condemnation against the tiers détenteur

unless he préféra to d^foimen—Société de
construction vs Bourassa, 20 L. G. J.> 304.
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C. C. B. C, 969.

5. DaiiH une aclion inteiiléR par un ce^-

sionnaire contre le «loU-gué (quand il j^ a
dans l'acte de vente déli'galion de i)aie-

ment), demandant que l'immeuble soit dé-

claré hypothéqué pour le montant <le pa
créance et à ce que le défendeur soit con-
damné à lui payer cette crôanre, il n'est

pas nécessaire de prouver la possession du
sous-acquéreur, défendeur dans la cause,

vu que cette action n'est pas une action en
déclaration d'hypothèque sous les disposi-

tions de l'art. 2061 C. C—Scott vs McCaf-
frey, 16 R. L., 200.

3063. Le tiers détenteur assigné
hypothécairement ou en déclaration
d'hypothèque a droit d'appeler en
cause son vendeur ou tout autre au-
teur tenu à la garantie contre la dette
hypothécaire, à l'effet de le faire

condamner à intervenir pour faire

cesser la demande, ou à l'indemniser
de toute condamnation et des dom-
mages qui peuvent en résulter.

Paris, 102.— 1 Pigeau, 573.—S. H. B. C,
c. 82, s. 32.

Jlirisp.—1. L'impétrant qui est trou-

blé par une opiJosition à sa demande en
ratification do titre est bien fondé à diriger

une action en garantie contre son vendeur,
et cette action en garantie a toujours été

accueillie et maintenue.—Douglass & Din-

ning, 3 L. C. J., 33.

2. L'acquérei'r condamné à délaisser un
héritage sur action on déclaration d'hypo-
thèque, a son action en indemnité», du mo-
ment qu'il a délaissé, contre ceux qui sont

tenus de le garantir du trouble, lors mémo
que l'héritage ne serait pas encore saisi, et

qu'il n'aurait pas mis ses garants en cause
sur la demande principale.—Dorwin vs
Hutchins, 12 L. C. R., 68.

3003» A cet effet le tiers déten-

teur poursuivi a une exception dila-

toire contre la demande, tel qu'ex-

pliqué au Code de procédure civile

3004* Le tiers détenteur peut
opposer à la demande tous les moy-
ens qui peuvent la faire renvoyer,
soit que le garant ait été ou non mis
en cause.

Jliri8p>"l. Dans le cas d'une dette assu-

rée par hypothèque, dûment enregistrée,

pour une somme payable en dix ans, le dé-

biteur s'étaut depuis obligé à effectuer le

paiement plus tôt, le tiers détenteur pour-
suivi hypothécairement en recouvrement
de cette' dette, ne peut invoquer le défaut
d'enregistrement du dernier acte, s'il ne
fait pas voir que son propre titre a été en-

registré antérieurement au second acte ci-

dessus mentionné.—Sicotte & Bourdon, 15
L. 0. R., 40.

2. Hypothecary action. — Défendant
says he is not the owner or détenteur of
the j)remise8.—Plea dismissed as no indi-
cation of the real owner of the land.—
Ambault & Fisher, 30 L. C. J., 133.

3005. Le tiers détenteur assigné
sur action hypothécaire et qui n'est
ni chargé de l'hypothèque, ni tenu
personnellement au paiement de la
dette, peut opposer, s'il y a lieu,
outre les moyens qui peuvent étein-
dre l'hypothèque, les exceptions
énoncées dans les cinq paragraphes
qui suivent.

Pothier, JSTjy)., 436à443.

Jnrisp.— 1. L'on ne présume jamais
que le tiers détenteur s'oblige personnelle-
ment—Banque du Peuple vs Qingras, 2 L.
C. R.,243.

2. Un créancier hypothécaire ayant pris
l'action hypothécaire ou en délaissement
contre le détenteur de l'immeuble hypothé-
qué, et ce dernier ayant délaissé, ne peut
pas ensuite le poursuivre comme débiteur
personnel.—Reeves & Geriken, M„ 4 février
1879.

3. Ltw créanciers hypothécaires ne sont

M

payer son prix aux mains des créanciers
Iiypfjthécaires do son vendeur, s'ils ont
d'abord porté contre lui l'action hypothé-
caire pure et simple.—La Société de constr.
Canadienne de Montréal vs Désaultels, C.
de Révision, 30 avril 1879, M., n" 181.

4. lia stipulation faite dans un acte de
vente par l'acquéreur qu'il paieraà l'acquit
du vendeur avec la rrserve de déguerpir et
de délaisser la ])rnpriété acquise par lui au
cas où il jugerait â propos ou à son avan-
tage de le faire, ne le rend pas responsable
personnellement au paiement de la dette,
quoique cette indication de paiement ait

été ensuite acceptée par le créancier et si-

gnifiée k l'accjuéreur.—Société permanente
de construction du district de Montréal vs
Larose, 17 L. C J., 87.

5. Le tiers détenteur qui s'est obligé per-
sonnellement au paiement d'une dette ne
peut, lorsqu'il est poursuivi hypothécaire-
ment à raison de cette dette, opposer l'ex-

ception d'impenses.—N° 736, Ëvans vs Bru-
net, jngt 30 juin 1877.

6. Le tiers détenteur poursuivi hypothé-
cairement peut opposer à l'action tous les

moyens que le débiteur personnel pourrait

y opposer lui-mêice.—Cité de Montréal vs
Murphy, M. L. R., 3 S. C, 161.

H!
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I 1

§ 1.

—

De Vexception de disctissio».

300G. 8i celui qui n créé l'hypo-

thèque, ou ceux qui sont tonus per-

sonnellement au paiement de la

dette possèdent des biens, le tiers

détenteur poursuivi hypothécaire-

ment peut exiger que le créancier,

avant d'obtenir le délaissement, fasse

vendre les biens appartenant au dé-

biteur personnel, en par le tiers dé-

tenteur indiquant ces biens et four-

nissant les deniers nécessaires pour

cette discussion.

Polhier, i/j/p., 436-8.—Doiiiat, liv. 1, tit.

1, sec. 3, n" 6.—Tropl., 796 et suiv.—C. N.,

2170.—Pothier, Int. Coût. d'Orl., tit. 20, n"«

66, 67;—do, Oblig., n" 557.—Gnyot, Rép.,

v° Caittic'}, pp. 725, 765.—Lepiestie, Cent.

2, c. 30.—Biodeau sur Louet, L. 11., c. 55.

—

Laïuoignon, Arrêts, Des cautions 21.

—

Journal des Aud., t. 2, 1. 10, c. 18.—Ronus-
son, Subrog., c. 4.—Pocquetde Livounière,

Règles, 1. 5, c. 3, iv" 5, 7, 8, p. 463.—Dupi-
neau sur art. 484 d'Anjou.— Chopin sur

Anjou, art. 79, n" 6.—Laurièro sur art. 101

Coût, de Taris. — Troi)lon}:i;, Cimtiuv, n"

430.— Mourlon, Des SiwroyaHuhs, pp. 84 à

99.-27 Doiiiolonilte,—651—Gauthier, De la

Subro(iatioii,u'» 439 à 459.-18 baurent,123.
—4 Aubry et Rau, 188 et 189, et notes 84

et 85. — Rugjiet sur Tothier, Oblig., 412,

note 3, ]). 222.— Ponsot, Cuiilioummeiit,

283. —5 Battur, Prir. d hyp., n" 502, p. 313.

—18 l)uranton,316.—Merlin, Rép., V" Van-

lion, p. 474.—Ponsot, Cauiioniu vinif, n" 257.

—9 Marcadé et Pont, sur art. 2029, 2030 C.

N., n" 272, 273.—Merlin, (iuest. do droit, v"

Subrogation, i 5.-7 'J oullier, j). 1 72.—Dalloz,
Rép., V" llyp. et priv., p. 348, n" 2.—Dcinunte,
Cours (le droit cicil fr., t. 3, n" 797. — Za-

chariiu, p. I(i5.—Dui)rez, litviic du droit fr.

et étranger, t. 2, p. 401. — 3 Auhr-- et Rau,
440.

Jlirisp.— 1. Jugé i\\\Q l'iiyjwti j.ie spé-

ciale n'est pas une lin de non-j-ecevoir con-

tre l'exception de discu; siv>n, et que le tiers

détenteur poursuivi jiar le vendeur origi-

naire, peut lui opposer cette exception de

discussion. Le tiers détenteur ne peut ré-

clamer le droit de létention jusqu au paie-

ment de ses inii-onsoi^ et améliorations.

—

Priée V8 Nelson, 2 L. C. R., 455.

2. An exception of discussion whicli f'ails

to indicate the property to be discussed or

to alledge eveu the existence of pioperty

liable to discussion, and which also fails to

contain an ofler to defray the expenso of

discussion, and to be acconipanied by the

actual depopit of the necessary funds to

that end, is bad in law and will be disuÉis-

.sed on «lemurrer.—Panton \s Woods, 11

L. C. .T., 168.

3. Obligation par Tremblay à Rourasisa
avec hypothènue, et Varin intervint comme
caution simple de Tremblay. Tremblay
vend l'imm. liypotliéqué à Gibeau, à la

charge de l'hypothèque, et ce dernier le re-

vend il Senécal. ba créance n'étant j)as

payée, Bourassa poursuit Senécal on dé-
claration d'hypothcgue. Ce dernier ojiposa
une exception de discussion renvoyant lo

dmdr à la ùiscnssion des biens de Varin
la caution, se basant sur l'art. 2066 du c!

C. Varin jiroduit alors une intervention par
laquelle il conteste l'exception de discus-
sion, et prétend qu'ayant cautionné une
dette garantie par une hypotlicque spéciale
sur l'immeuble même possédé aujourd'hui
par Senécal, il ne peut être tenu au paie-
ment de cette dette qu'après discussion do
l'immeuble possédé par Senécal. Il prétend
que, sous ces circonstances, la caution doit
être préférée au tiers détenteur. Jugt pour
l'intervenant et exception de discussion
déboutée. — Bourassa vs Senécal, n" 1276,
M., 30 juin 1886.

3007* Cette exception ne jieut

cependant être opposée à l'égard dos
immeubles hypothéqués au paiement
des rentes créées pour le prix du
fonds.

Paris, 101.

§ 2.

—

De Ve.rccj^tion de garantie.

*20^H, Le tiers détenteur peut re-

l)ousser l'action hypothécaire ou en
déclaration d'hyjjothèque portt'e

I

contre lui, lorsque le créancier pour-

I

suivant se trouve en quelque maniè-
,

re que ce soit personnellement obli-

|gé de garantir l'immeuble contre

i

cette hypothèque.

Pothior, i/y/)., 440-1.

3000* Cette exception de garan-
tie a également lieu si le i)oursuivaiil

se trouve lui-même détenteur d'un
autre immeuble aflFecté, envers le

tiers détenteur poursuivi, à la garan-
tie de l'hypothèque réclamée; le

l)0ur8uivant ne peut en ce cas être

maintenu dans son action qu'en dé-

laissant lui-môme préalablement
l'héritage qu'il détient ainsi.

Pothior, Hyp., 441-2.

§ 3.

—

De Pexception de subrogation

(CEDBNDARUM ACTIONUm).

2070. Le tiers détenteur pour-
suivi il droit de demander d'être su-
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brogé aux droits et actions du créan-
cier poursuivant contre tous autres
qui pouvaient être tenus au paiement,
soit personnellement ou hypothocai-
roinent.

Potliier, Hyp., 442.—Code civil B. C, art.

llôO.

Jlirl8|l.—1. Lorsqu'un crôancior accepte
un concordat (le l'un des iiiombros d'nno
socicté eu faillite (sans décharger l'autre)

et obtient des garanties pour lo paiement de
la coniiK)sition, et ensuite décharge ledéhi-

KMU- (jui a composé (sans le consentement
de 1 autre débiteur) pour un montant
moindre que celui de la composition, et re-

nonce A la garantie, l'autre membre de la

société, dans une action contre lui par tel

créiincior, pour recouvrer la balance de sa
réelamation, réussira â apposer l'ac'tion par
une exceptio cedendarnm avUninini.— Bauiiue
Molson vs Connolly, 4 R. I,., 083.

2. Mis en regard, la caution doit être pré-

férée au tiers détenteur, et la sid)rogation
(ju'ubtient ce dernier, en payant le ciéan-
cior, ne lui donne pas de recours contre la

caution. Ce privilège appartient aussi bien A

la caution solidaire qu'à la caution i-imple.

— Hilodeau vs Giroux, 7 Q. L. II., l'ii.

!>. Mis en regard avec; la caution, le tiers

détenteur non tenu jMjrsonnellement A la

dette, doit être préféré à une canti(jn qui a
cautionné une dette garantie même par une
hypothèque sjH'iciale sur l'immeuble mssé-
ilé par ce tiers détenteur, et le tiers déten-
teur, poursuivi hypothécairement jKiur cette

dette, peut, par exception de discussion, d(^
mander la discussion des biens de cette cau-
tion avant qn'il puisse être condamné siu-

l'ac ' ion liy ix)thécairo.—La caution est tenue
au paiement comme débitrice |)ersonnelle,

et les termes du C. C, art. 20(i0, "ou ceux
qui sont tenus ixiraonnellenient," sont plus
généraux que ceux de l'art. 2170 ihi C. N.;
les termo.s de notre code comprenncait les

cautions, sans distinction, même c<(lles qui
cautionnent une dette garantie |nir hypo-
thèque spéciale.—Senécal & Varm,;i2 L. C.
J., 60.

3071* Si le poursuivant ou ses

auteurs ont éteint quelque droit ou
recours que le tiers détenteur aurait
autrement pu exercer pour s'indem-
niser de la condamnation demandée
contre lui, ou ho sont, par leur fait,

mis hors d'état de le céder au tiers

détentenr, l'action ne peut être main-
tenue pour ce regard.

Pothier, Hyp., 442-3.—Pont, Prie, n' 11(58

et note 2 citant Dumoulin, Loysean et Po-
tliier.

§ 4.

—

De Vccccption résïdtant

des ivhfensesf.

2072. Le tiers détenteur, sur
l'action hypothécaire, peut encore
demander q 3 le délaissement ne soit

ordonné qu'à la charge de son privi-

lège d'êt- v! payé des impenses laites

sur l'immeuble tant i)ar lui-mémo
que par ses auteurs non tenus per-
sonnellement au paiement de la dette
hypothécaire, et ce suivant les règles
contenues au titre De la Propriété,

avec intérêt du jour de lour liquida-
tion.

Pothier, Jfi/p., I.SO ot440.—C. N., 2170.—
Pont, /'rir. eï hi/p., 400, 1205.- Troplong,
l'nv. et Ihjp., «m— 3 Auhry et Ran, 451.—
:U Laurent, :W1.

Jlirisp.—1. Le tiers détenteur ne jx^ut

réclamer le droit de rétention jusqu'au
paiement de ses impenses et améliorations.
—Pri(!e & Nelson, 2 h. C. R., 455.

2. Un tiers détenteur poursuivi hypo-
thécairement, ne peut demander d'être
payé par le demandeur des améliorations
(ju'il a faites de bonne foi, avant d'être

contraint de délaisher l'immeuble ; et tout
ce <|u'il peut demander, c'est un caution-
nement que l'immeuble rapportera assez
})our qu'il soit payé.—Withall vs Elii.s 4
L. C. R , :!58.

!>. Quand les créanciers hypothécaires ont
porté l'action hypothécaire pure et simple
contre un ac^quérour qui, par son titre d'ao-

qtusition, s'était obligé de payer son prix
d'acquisition entre leurs mains, celui-ci a
ceiHïudant le droit, avant de délaisser, d'en-

lever ses inqienses utiles, si elles sont de
nature A pouvoir être enlevées.—La Société
de constrn(!t. C'anad. do Montréal vs Désau-
tels. (( '. de Hévision, ÎJO avril 1870, M., n»

181.) \{f*u\. eu appel qui a jugé :

4. \jo tiers détenteur qui a fait dos amé-
liorations sur l'immeuble liyf)othéqué, ne
peut les enlever après le jugement en décla-

ration d'hypothèque, si, par son titre d'ac-

quisition, il s'est chargé de l'hypothèque et

s'est obligé de payer la dette hypothécaire.
—Société de construction, etc., & Désautels,

1 D. C. A., is;?.

5. Le propriétaire dont l'héritage a été

vendu A la poursuite de ses créanciers per-

sonnels, a le droit de réjiéter sur le prix de
vente, à l'encontre des créanciers hypothé-
caires, les inq)onses et améliorations qu'il a
laites pendant qu'il possédait la propriété,et

il doit être considère comme un tiers déten-
teur A leur égard.— Cie de prêt & St-(ior-

main, l D. C. A., 102.

'i. Lo droit de rétention pour impenses de
la part d'un légataire particulier poursuivi
en réduction et remise de legs par un (Té-

^Slill

l
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f. H'

!
i

ancier de la succession, n'exiuto pas en ver-

tu de l'art. 41i> C. C, niaiH il n'y a lieu qu'à

un privilège sur le prix do l'immeuble ven-
du suivant l'art. 2072 C. C—Matte & La-
roche, 4 Q. L. K.,65.

7. Lio tiers détenteur poursuivi liypotluV

cairement, ne peut exiger que le poursui-

vant lui donne caution pour le paiement de
ses impenses ; ses droits se bornent à de-

mander que le délaissement ne Roit ordon*
né qu'à la charmde son privilège pour son

Paiement.—Crft)eau vs Collin, 11 Q. L. R.,

19.

H. Le tiers détenteur poursuivi hypothé-
cairement, ne peut exiger que le poursui-

vant lui donne caution pour le paiement de
ses impenses, ses droits xe bornent à de;

mander que le délaissement ne soit ordonné
qu'à la charge de son privilège pour son

Salement.—Commissaires d'écolos do St-

forbert vs Crépeau, 11 Q. L. K., 11».

fl. TiC tiers détenteur de bonne foi, pour-
suivi hypothécairement, peirt réclamer les

impenses et aniélioratians utiles qu'il a
faites à l'immeuble jusqu'à concurrence de
la plus-value que ces ini|)en8es et amélio-
rations ont donnée à l'immeuble hypothé-
qué.—Bricault vs Bricault, 11 11. L., IGP).

10. Theownerofan iniuiovcable which
bas been sold by the sherifl'in exécution of

a judgment recôvered against sucli ownor
by an onlinary personal creditor, can
ask as against a Itailleur de fonds claim,
for which he is not personally liable, to be
paiJ the value of his iuiprovements on sai>l

immoveable. A personal creditor of such
owner, having a hypothec on said immo-
veable, can legally exercise the right of

such owner io claim said iraprovements, in

the absence ofany action on tlie part ofsuch
owner.- Cie de prêt & St-Germain, 2(i Ij.

C. J., 39.

11. Des donataires poursuivis en nullité

de la donation, par des créanciers du dona-
teur qui prétendent que cette donation a
été faite en fraude de leurs droits, ne peu-
vent réclamer le droit de rétention des im-
meubles donnés, pour être payés des amé-
liorations qu'ils ont faites à l'immeuble, et

tout ce qu'ils peuvent réclamer, c'est que
le délaissement no soit ordonné qu'à la

charge de leur privilège d'être payés de ces
impenses.—Prowse vs Simpson, 13 R. L.,

302.

12. La clause d'un contrat de vente a ré-

méré par laquelle le vendeur stipule que
son acquéreur parachèvera les ouvrages en

voie de construction sur l'immeuble vendu,
ne fait pas obstacle à ce que wt acciuéreui-,

poursuivi sur action hypothécaire, réclame
un privilège jiour ses im|)ensei<.—Leprohon
vs de Bellefeuille, M.|L. II., 1 S. C , M(t.

§ 5.

—

De Vexceplion résultant (Vnne

créance privilégiée ou hypothè-

que aiHérieure.

3073> Le détenteur aui a reçu
l'immeuble en paiement tî'une detlo

privilégiée ou hypothécaire anté-

rieure à celle pour laquelle il est

poursuivi, ou qui a acquitté des
créances hypothécaires antérieures,

peut, avant d'être forcé à délaisser,

exiger que le créancier poursuivant
lui donne caution de faire porter

l'immeuble A. si haut prix que le dé-

tenteur sera payé intégralement do
ses créances privilégiées ou anté-

rirures.

Troplong, Prir. et hyih, 804-5.— Marton,
1272.— Pont, Priv. et hifp., 1143, 11«6.-1
Pothier, Coût. d'Orl., Intro«l. au t. 20, n" 40.

Jnrisp.—1. L'acquéreur d'tine proj)!!-

été qui s'est obligé au paiement ne cei-

tainos dettes liyixithécaires, égales à la vu-

leur de telle propriété, poursuivi en dé(!lu-

ration d'hy|)othèque par un créancier antn;

que ceux qu'il s'est obligé de payer, maÎH la

créance duquel est postérieure à celle de ces

derniers, no i)ent demander que tel créan-

cier lui donne caution que la propriété'', Ims

do la vente d'icelle, rapjwrtera une somme
sufiisante pour le paiement des créaiiccs

qu'il s'est obligé de satisfaire, ainsi qu'il en

aurait le droit s'il était lui-niême créancier

hypothécaire pour une somme égale à la

valeur do la propriété, et qu'il l'eût acquise,

esjn.s-

ieuu, (i

1 «..(«»' «•V-V|l%||-< ,

ou qu'il eût réellement payé des dettes jus-

qu'à ce montant.—Tessier vs Falard<

?. C. II., 10.3.

2. Un détenteur poursuivi en déclaration

d'hypothèque, qui a acquitté des créances

liypothécaires antérieures, ne iwut être U\-

nu a\i délaissement qu'en autant que le

créancier potirsuivant lui donne caution

que l'immeuble rapportera un prix snlli-

sant pour le rembourser des créances qu'il

a éteintes.— Perrault & i)f sjardins, 24 L. C.

J., 178.
q Le déteinteur qui n'a pas renouvolé

dans le délai voulu, après le dépôt de-*

plans et livre de renvoi, la créance hy|xi-

thécaire antérieure qu'il a acquittée, no

peut pas, avant d'être forcé à délaisser,

exiger que le créancier iMnirsiiivant lui

donne caution de porter rimmeuble à un
prix assez élevé |>our (ju'il soit payé de la

créance hypothécaire qui, jusqu'à^ l'oxpi ra-

tion do ce délai, était antérieure.— Théberj-'o

vs Danjou, 12Q. R. K., 1.

4. The appellant suotl hypothocarily.

jn-oduced in the four da^ s from the returii

ofthe action an exception asking for the

security nipntiuned in article 2073 of the

Civil (;o«le. Tins plea was maintainod by
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the Su|)erior Court This caue being in»-

cribed m review, the judgment was reversed

and iudgment was rendered againat the
appellants upon the merilB. — Danjou &
Théborge, 12 Q. L. R., 198.

SECTION II.

DE l'biffet de I,'action iiypothécaike.

3074* L'aliénation par un déten-

teur poursuivi hypothécairement est

sans effet à l'égard du poursuivant,

à moins oue le nouvel acquéreur ne
consigne le montant de la dette, in-

térêt et dépens dus au créancier pour-

suivant.

S. R. B. C, c. 47, s. 1.

Jnriap.—Notwithstanding the ponden-
cy of a liypothecary action, the aliénation

or the imnioveable by tho holdor against
whom the action is brought lias fullforco

and eflect againnt the ereditor bringing
sucii action, if the creditor'H ciaim be cne,
tlie registration of which had to be reiie-

wed under the cadastral system, and tho
renewal had not been duiy eftectod before
the purcliaser registered liistitla—Thayer
vsAnsell, 24L. C. J., 181.

iS079* Le détenteur poursuivi
hvpothécairement peut délaisser

rlmmouble avant jugement. S'il ne
l'a fait auparavant, il peut être con-
damné à le délaisser dnns le délai
ordinaire ou fixé par le tribunal, et

îi défaut de le faire, à payer au de-

mandeur le montant entier de sa
créance.

L'immeuble doit être délaissé

dans l'état où il se trouve, sans jjré-

judice aux dispositions contenues
aux articles 2054 et 2055.

Ord. 1667, tit, 25, art 3.-

445.—1 Pigeau, 597.
-Pothier, Ilyp.,

Jlirisp*—1. A tntor in an action hypo-
thécaire niay file a plea of déguerpiitsemenl

for liifl pupil, but it nniat be founded on an
avis de parenU.—Taché vs Levasseur, '^ R.
de L., 38.

2. A délaissement filed after the expi-
ration of the delay fixed will not be re-

jocteil on motion. Fiie plaintiff nuist test

the inatter on an exécution.—Bélanger et
Dnrocher, 2 L. C. J., 283.

3. Dans une action hypothécaire juge-
ment fut rendu condamnant le défendeur,
comme propriétaire et détenteur de l'im-

meuble hypothéqué, à payer la réclamation
du demandeur, si mieux il n'aimait, dans
les quiuEO jours de lu signification du ju-

gement, délais^r et abandonner la dite

Sropriété pour être vendue en justice, &
éfaut de quoi, le dit délai expiré, con-

damné purement et simplement au paie-

ment de la dette. I^ jugement fut signifié

le 15 mars, et un «lélaissement fait le 18
mai 1858, de piano, sans permission de la

cour. Motion pour rejeter le délaissement
fut renvoyée; subséquenuneut il fut émané
une exécution contre les meiibles du dé-
f. ideur comme débiteur pernonnel du
demandeur. Jugé qu'une opposition à telle

saisie sur ce que le délaissement avait été

dûment fait, doit être maintenue, et main-
levée de la dite saisie accordée à l'op])o-

sant.—Bélanger & Dnrocher, 9 L. C. B.,

430.

4. I>e tiers détenteur d'un immeuble hy-
pothéqué fait à cet immeuble, pendant
qu'il le détient, certaines améliorations en
posant à la maison des doubles fenêtres et

des Persiennes. Subséquemment, poursuivi
nar le créancier hypothécaire, il fait dé-
lainsomont do l'immeuble; mais aupara-
vant, il enlève les doubles fenêtres et jalou-

sies. Le créancier hypothécaire lo poursuit
en dommage. Jugt pour le demdr —Société

de construction, etc. vs Désautels, 2 L, N.,47.

5. Although the dêlainsement leaves the
délaissant the right to résume lîie property
at any time before tho sale, on paying the
plaintiif suing, aiul also tho right to receive

any surplus that the land may produce
after payment of the légal claims against.

it, yet the délaissant dtiring the cnrator-

ship, lias no control or administrative
iiower in relation to the real estate so dé-

laissé. The défendant délaissant cannot te
considered a légitime contradicteur in any
proceoding to bring the property to sale,

and a créditer having a judgment against
the délaissant ought to cause it to be de-
claretl executory against the curator before

causing the real estate Jé/amé to be seized.

—Couture vs Fournier, 7 Q. L. R., 27.

6. Par le délaissenient un débiteur est

libéré de son engagement personnel envers
son vendeur ou ses ayants cause, et il n'a

pas droit d'exiger de cautionnement qu'il

ne sera pas troublé à raison de tel enga-
gement.—Perrault & Desjardins, 24 L. C.

J., 178.

30T6« Le tiers détenteur peut
être condamné personnellement à

payer les fruits qu'il a perçus depuis
l'assignation, et les dommages qu'il

a pu causer à l'immeuble depuis la

même époque.

Pothier, Hyp., 445.— C. N,, 2175 et 2176.

—Troplong, Priv. et hyp., 830, 840.

Jnrisp.—1. Semble that hypotheoary
ereditor bas no privilège on fruits and
revenues, and conseijuently no right to
hâve a sequestrator, pending bis action, to
administer the same,—Baylis & Stanton,
27 L. C. J., 203.
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i;. Si iiiif iiiaiMtn t''rit;('t> mit un tiMniin

o^t incondii'o aprèH In poiirKiiito on rcvon-
diration do co torrain, lo dt-tontonr soriv

condamné A payor la valeur do cetto mai-
son, après ciiie jiijromont iinra vU' roiidii

maintonniit ta rt'vondi<'atioii du dit (orriiin,

A moins (jno ce détenteur no prt)nvo qiio

l'incondie a en lion par forco majonro ou
unr va,)* fortuit qui fût <''}'iilomont arrivt'' on
la posswsion du doniniidonr Hur l'action on
rovondicalion. Il j)ourra <*'lro ordoun('' qno
lo prix do cotte maison soit indus dans lo

compte des fruits ot revenus quo lo déton-
lour est condamne à rendre,— Pilon vs
Urunetto, II. ]j., 74.

ÎJOT7. Lo (U'IaisHoinont ot In

vente se font on la mnnièro prescrite

au Code do procédure civile.

C. N., 2174.—Troplonjr, J'rir. ,t hi/p., 827.

307M. Les sorvitude.s et droit.s

réels que le tiers détenteur avait sur
rimniouble au temps de TacquisiticM»

nu'il on a laite, ou qu'il a éteints

durant sa possession renaissent après
le délaissement.

Il en est de même sur une de-
mande en confirmation de titre, lors-

,que l'acquéreur se trouve obligé do
consigner lo ])rix de son acquisition
pour i)urgcr les hypothèiiuos, ou se
trouve évincé par un surenchéris-
seur.

C. N., 2177.—'i'roj)lon>r, I*rîr. et hyp., «41.—:^1 Sauront, ol7.—3 Auhry et Rau,452.

307SK Le détenteur ne délaisse
que l'occupation et la détention de
l'immeuble, il en conserve la pro-
priété jtisqu'à l'adjudication, et il

peut en tout temps ju.squ'i\ cette ad-
judication, faire cesser l'cfl'et du ju-
gement hypothécaire et du délais-
sement, en payant ou consignant le

montant entier do la créance du
poursuivant et tous les dépens.

Pothier, Hyp., 444 à 447.—Pont, l'iir., n"
1136.—C. N., 2173.-TropIong, Prir. et h,q>.,

824.—31 Laurent, 290.— 3 A'ubry ot Kau,
440.

âOMO> Le garant peut aussi, en
payant la dette hypothécaire, ou en
procurant l'extinction de l'hypothè-
que, faire cesser l'effet du délaisse-
ment, et le faire déclarer, par requê-
te ou demande au tribunal oïl il a
été fait.

Troplong, Prir. et hyp., 820.

(îHAITTRK CINQUIEME.

DK I,'K\"rr NOTION DES PRIVIT.fegES

ET HVPOTIIÈQI'ES.

30.H1. Los privilèges et hypoihr-
(jues s'éteignent :

1. Par l'extinction totale do lu

choso affectée au privilège ou il l'hy-

pothèque, son changement de nature,

ou sa mise hors du commerce, sauf

certains cns exceptionnels
;

j/'li. 8, Qnihm vwilif niifnus.—\)omat, liv.

3, t it. 1 , sec. 7, n ' 8.—Pothier, /////)., n"' 4fil •

2-;i.--i.amoi}.'ncii, Ani'léii, tit. 20, art. 2.-

Troplonjr, Prir., 88(1.— Pont, /V/r., n" 12'.M.

2. Par la résolution ou par Pex-

tinction légale du droit conditionnel

ou précaire dans la personne <[ui a

donné lieu au privilège ou A, l'hypo-

thèque;

//oc. r(7.—Domat, toc. cit., n'" 8 et 10.—
Potliior. I/yv., 404-5.—Lanioignon, loc. cil.,

IV 1.— Troplout,', iVt'r., 888.— Pont, n" ll'i;.').

3. Par la confusion des qualités do

créancier hyj.othécaire ou privilégié

et d'ac(iuércur de la chose affectée.

Néanmoins si le créancier acquéreur

est évincé nour quelque cause indé-

pendante (le lui, l'hypothèque ou lo

privilège rejM'end sa force
;

(f'L ',», (éuibu.<> viodis pignus.—Pothior,

403-4.—Lainoignon, lor, cil , art. 5.—Pont,

n" 1223.

4. Par la remise expresse ou tacite

du privilège ou de l'hypothè<iue
;

flj. 8, i! 1, Quitus iiwdi.s piynus.— Doniat,

n" 15. -Potliior, 4()7-8.—Troplong, 8(i8.—

Pont, n" 1231.—C. N., 2180.

5. Par l'extinction a])Solue de la

dette A. laquelle était attaché le pri-

vilège ou l'hypothèque, et aussi dan.**

le cas de l'article 11U7
;

.//'Ji. 0, !oc. c(/.—Domat, n" 1.—Potliior,
400.—Troplong, 84(J etsuiv.—Pont, Prlv.,i\"

1220.— C. N., 2180.—31 Laurent, 357.—
3 Aubry et Kau, 487.

G. Par le décret forcé, et autres

ventes qui en ont l'effet, (t par la li-

citation forcée ; sauf les droits sei-

gneuriaux et les rentes qui y ont été

sub.stituées ; et aussi par l'expropria-

tion pour cause d'utilité publique,
les créanciers conservant en ce cas
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lour ren<»iuR sur le prix ilo l'héri-

tage
;

Uod., Ïj. 1, «S7 imHfimnr vraiitnr.—Héri-
onnrt, Vmfe dm immivliiiH, 148 et 2(1").

—

l'olliior, Vi'nfr, T)!.'»; l'ro. cir., '2X\ ot 'Jôf).—

1 l'igoau, 77)».—S. |{. H. C, v. 8'), h. 4, g !};

c. 41, 8. 54.—C. C. B. C, art. 1500.

7. l'nr jugement en ratification de
titre tel 0[ue pourvu nu Code de pro-
cédure civile

;

H. R. B. C'c. 36, sec. 12 et 14.-C. N.,
2180. •

8. Par la prescription.

A4l(l«— La jurisprudonco dominniito,
d'accord oi. cela avec la doctrine, tient au-
jourd'hui «aie l'indoninité d'assurance d'un
inimouble nyiiotlu'qiK'' appartient A i'asHur*?,

ou doit être dévolue à tous Ioh créanciern,
HiuiH distinction entre les chirograpliaires
et les hypotlu'cuires; et cette .jurisprudence
a été étendue (avec raison piiiHcpie les mo-
tifs de décider «iont les mêmes) û toutes in-

demnités dnes par dos tiers à raison de la
|iorte on de la détérioration de l'objet grevé
tic privilège ou d'hyiwthùqne.— 11 Marcadé
et Pont, u" 098.—Alauzet, Asu., t. 1, n"
145. (R.)

Jlirlsp.—1. Un bailleur de fonds qui
aurait j)réalab!ouient poursuivi son déoi-
tc.ir principal, et fait vendre sur lui un
inimeulile qu'il anrait échangé pour celui
grevé du privilège dn bailleur de f'oiulH, no
doit Pas être présumé on loi avoir ratifié

l'cduingo, ot avoir consenti à la sidwtitu-
tiou d'un imnietible à l'autre, ni avoir re-

noncé à son privilège sur rinuneuble par
lui Vendu.—Bouciiard & lîlais, 4 L. C. R.,

.171.

2. Vn failli, acquérant un immeuble des
syndics do sa faillite, ai)rès l'observation
des formalités presiirites, ne ])ent faire re-

vivre une liypothèquo dont avait été grc.é
l'immeuble, et qui avait été purgée par la

vente judiciaire ainsi faite. Vn subsénuen!
acquéreur, troublé hypothécairement a rai-

son de semblable hypothèque, |)outopposer,

l)Hr exception, tout dol ou fraude qui fwut
se rencontrer dans cette créance ainsi ravi-

vée. Dans l'espèce, une donation de pré-
tendus arrérages do rente aux enfants mi-
neurs du failli, débiteur de ces arrérages,
ce dernier acceptant pour ses enfants, après
obtention do sou certificat de décharge et

la vente judiciaire de ses immeubles, ne
peut avoir d'efietà l'égard d'un tiers acqué-
reur, et la dite donation est déclarée frau-

duleuse quoique les mineurs ne fussent pas
j)er.sonnelIement participants à cette fraude.

-Cadieux & Pinet, fi L. C. R., 440.

3. The hypothec upon a thiug dces net
pass lo theindemnity in the hands of an
uisnrer against fire.—Bélanger vs McCar-
thy, 18 L. C. J., 138.

4. li'hyi)othè(iun n'étant que l'accessoire

d'une dette, n'a pas d'existence sans «Ile,

et parbuit l'o.\tiiiction par la proscription

do l'action personnelle éteint par contre^

coup l'action liypothécaire, mémo dans le

(!us où cotte dernière a été conservée par

des actes interruptifs.—Ilamel vs Bourget,
4 q. L. R., 148.

-1

TITRE DIX-HUITIEME.

DE l'enregistrement DES DROITS

RÉELS.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

3 OMS. L'enregistrement des

droits réels leur donne effet et établit

leur rang suivant les dispositions

contenues dans ce titre.

S. R. B. C, c. :î7, s. 1, g 2.—C. N., 2100,

2i;54.—30 Laurent, 540, OC—3 Aubry et

liau, 355.

Jiirifikp.—1. {Par la C S.). Le vendeur
d'un immeuble, ou bailleur de fonds, dont

le titre est subséqiient H l'ordonnance des

bureaux d'enregistrement, 4 Vie, c. 30,

peut réclamer au préjudice d'iui acquéreur

subséquent (jui aurait enregistré avant lui.

—(Par la C. d'App.). 11 n'y a plus lieu d'en-

trer do nouveau dans l'examen do la ques-

tion do savoir si lo bailleur de fonds subsé-

quent à la mise en opération do l'ordon-

nance d'enregistrement, était tenu, avant
le statut 10 Vie, c. 200, relatif à cet objet,

d'enregistrer son titre pour conserver son

privilège, cette question ayant été à diver-

ses reprises décidée dans la négative et do
vaut être regardée comme chose jugée.

—

Bouchard & Biais, 4 L. C. R., 371.

2. Une hypothèque créée légalement pen-

irnt la vie du débiteur peut être conservée

n <r enregistrement après son décès.—Regi-

n... vs Comte, 2 L. C. J ., 86.

3. Un enregistren»ent par sonmiairo

d'une réclamation hypothécaire fondée sur

un acte de donation, qui n'énonce pas le

montant réclamé, est nul par rapport ù un
acquéreur subséquent de bonne foi qui a

dilment enregistré son titre d'acquisition.

Tel sommaire doit contenir les matières né-

cessaires iK)ur faire apparaître tous les

droits (pie l'on veut conserver au moyen
d'icehii.—Fraser vs Poulin, 8 L. C. R., 34i>.

4. D'après les dispositions de 2 Vie, c.

30, s. 4, celui de deux créanciers, antérieurs

à cette ordonnance, qui aura enregistré le

premier, primera l'autre, sans égard à la

dat« de leur créance, et quoique l'un ot

l'autre aient enregistré après le 1" noven>-

bre 1844, périoile fixée pour l'enregistro-

è

,1
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mont de» AncicnN actep.— Noritifinil & Cre-
viop, 10 L. C. lt.,42.

f). Silice tlie coniinu into forco of tlie C
C. of L. C, no hyjHJtluMî t!Bii Im ucqiiired
o» reiil projKTty witliout re^iHtratinn, uud
no liy])otlioc can be actiuired on the |iro-

porty of H person noloilouHly inHolvent.—
Hanquo JftcqueH-Curtier it O^llvie, 10 L. C.
.T., 100.

(]. The défendant, by niarriase contract,
uiiiiertook to hypotliocate tlio firet land ho
nii^lit ncquire to Hccuro to liiM wifo tho
amonnt of dower stipiilatod in tlio niarriage
contract. Ho acqiiired land and a croditor

ro^istered a judgment a^ainHi tho proixjrty.

Hubseqnenlly, notice wan Kivon to tno ro-

uiHtrar bjr the défendant, tliat he had
bontrht tliis land with a view to subject it

to a hypotlioc for hiH wifo's dowor, It waH
heUl that tlio notice croatod no liy|M)tliec

whatover and tlio wifo's daim (o priority

over the juclginent croilitor's ronistortnl

claiin waH rejected.—Parhani vh Maréchal,
CL. N.,54.

7. The registrntion of the doed of sale in

whioh référence wab nindo to the will, whs
Hiillicient notice to an onorons cre«litor of
the title nnder which the ronpondent held
tho proj)erty hvix)tliocnted by liini.—Car-
t«r i*c MoJHon, S L. N., 281.

30M3. Tout droit rC-el soumis si

la formalité de l'enregistrement a
effet du moment do son enregistre-

ment j\ rencontre des autres créan-
ciers dont les droits n'ont été enre-

gistrés que subséquemment ou ne
l'ont pas été. Si néanmoins un dé-
lai est accordé pour enregistrer un
titre et que l'enregistrement soit ef-

fectué dans ce délai, ce titre a son
eiîet A l'encontre môme des créan-
ciers subséquents qui ont priorité

d'enregistrement.

8. R. n. C, s. 1, § 2.- C. N., 210G, 2134.

Jlirisp*—1. Hypothecrepistered against
immovealile attaches, thonph tho proj^erty

had previously beon sold to third party
wlio had not registered his title hefore the
registration of the judgment.—Tellier vs
Page, 2 L. N., 15G.

2. Until the purcliaeer of real estate ha»
registered hia title, tlio crod itors of the von-
dor may, subsequently to the sale, obtain

a valid légal or jndicial hypothec on snch
property, sale without rogistration having
no offect as regards third parties.—Lefebvre
VH Branchancî, 2 L. N., 280.

3. Un jugement enregistré sur un ini-

menble prend efl'et, quoique l'imnienbleeût
Iirécédemment été vendu à un tiers, si cette

vente n'a été enregistrée qu'après l'enregis-

trement du jugement.—Adam & Flanders,
3 L. N., r,.

4. L'enregistrement de l'acte constitutif

d'une hy|>otliiW]Uolégaleoii judiciaire proml
ofl'et (lo sa date, ot n'est pas ailocti' par lu

dernier alinéa de l'art. 20ttN C. C, qui n'a

d'application t|u'iV l'onrogistrement des
" co8(*i(mH, transiKirts, hy|)othèoiieH, on
droit» réels " conventionnels.— Vidal vh

Deiiier», 8 q. L. U., 177.

Uami (Amendé par S. R. de Q.,

art. 5832). Sont exempts des forma-
lités do l'enregistrement :

1. Les privilèges mentionnés en
premier, quatrième, cinauième, six-

ième et neuvième lieu.K clans l'article

2009;
2. Les titres originairee de conccs

sion, soit en iicf, en censive, en franc-

alleu, ou en franc et commun soc-

cage
;

3. Les hypothèques de la couronne
créées en vertu do l'acte pour venir
en aide aux victimes des incendies
de Québec, 9 Vie, chap. 62

;

4. Les droits seigneuriaux et les

rentes constituées jiour leur rachat
;

5. Les créances des compagnies
d'assurance mutuelle pour contribu-
tions payables par les assurés

;

6. Les créances des compagnion
pour l'empierrement de chemins con-

tre leurs membres et ceux oui sont

tenus il l'entretien de ces cnemins.
r33 V., c. 32, 88. 31, 32 et 33; 45 V.,

c. 61, ss. 49 et 71, et 47 V., c. 76, .s.

2.)

S. K. R. C, c. 37, sec. 3, g 3, sec. 8, 4(1,

54; c. 24, s. tJl, g 10 i c. 18, s. 32; c. 15, h.

76 ; 0. 41, s. 60; c. 68, ». 12.—C. N., 2107.-
3 Aubiy et Kuu, 290.

JliriHp.—1. La fi' Vie, c. 15, s. 2, qui

exempte les droits seigneuriaux de la for-

malité de l'enregistrement, ne s'applique
pus aux intérêts dus sur iceux, en vertu

d'une convention spéciale subséquente.-
Ex parte Mailloux, 3 L. C. R., 102.

2. Original grants and letters patent

mude and issued, creatiiig a gênerai /n/yo-

thhfue, as well as a spécial hypothèque, l>o-

fore 4 Vie, cli. 30, are subject to registration,

in order to préserve tlie gênerai hypothhiue.

—Sollicitor General vs Tho Peoplo s Build-

ing Society, 1 L. C. J., 56.

3. I^es hypothèques légales ne sont pa»
exemptes de l'enregistrement en v'ertu do
l'ordonn. 4 Vie., c. 30, s. 4.—Regina vs

Comte, 2 L. C. J., 86.

4. La créance pour impenses et amélio-
rations faites par un tiers détenteur n(jn

tenu personnellement n'a pas besoin d'ôtro

enregistrée.—Cie de prêt et de crédit fon-

cier & St-Germain, 26 L. C. .1., 39.
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ntionnCiS en

2I0MA* L'nviH donné ou la con-
nnisHHanco ncquiso d'un droit non
onrcgiutri: ii^>i)artcnnnt A un tiorH et

flouinis îl la lormalit^'^ de l'enicgifltre-

uicnt, no peut pr<''judicieraux droitH

(In celui qui a acouis depuis pour
valeur, on vertu d un titre dftnient

(•nrogistrCf, sauf les ta» où Tucte pro-

('(\lo d'un failli.

H. It, B. C, p. :t7, H. 8.—Pont, l'ilr., n"
728.-C. N., 1071.-7 Aiibry tU Kau,:i46.

Jlirlnp*— 1. DnnH un ado tMuo^iHtr^'',

lu inciitii)n (riiii n<'t«t unt^'-rionr non onre-

<i\HtTv n'«iHt puH ('(|ui|)ollMnto il un oiin^lH-

irttiiioiit (lu tltru primitif, ni r-utliHniito)iour

lui (lonnor raun nur un ni'('ancier hy|H)tlu'-

(jiir(( NubH<''i|iu>nt dont la cn'anco ewt enrcv
)iiMtr('(*.--r)ol(wU<niiorH v» KinKnloy, ;{ !..

C. U.,84.
2. \ai connniH»<nn(*o ()u'a pno un (tn'ancior

Miilw'(nu'iit (io l'oxiHtonco il'nne cn'niKîe an-
itri«Mire, non (Mndjriftr^o, dno par bon (lél>i-

t(Uir, no witlii iift« jHiur I« cohHtitr.or on
ninuvRiHO toi dt lo pnvor do Hon ninjîd'hy-
potli^-quo n'-Hultant de renroKÎHtroniont de

Hu propro fn'anco, s'il n'y u tio hu part

fraude ni ('olin»ion.

—

Kohh vh Ihily, ',\ 1j. C.

H,. \m.
',], l'n Hcquérenr (pli a i'nr4'j?iHtr('! »on titro

no |>oiit «'tri* a»8U,iotti il uno Horvilndc do
ItoiK i{n|x)Ht'-e Hur rio'ritaKc, ot dont le titre

n'ii pus Ht' onrojriHtr»', nonolistant lu con-

naiMsanco (pi'il pouvait avoir do l'oxiHtenco

do cette 8orvitn(lo.— 'J'idbeanlt vh Diipré, 5

li. 0. U., XK\.

4. T>) 23 nmrs 1842, Colville et autres

vendirent un iinmonblo, par aote (pii no fut

jtaH enregistré. Plus tard, on 184S, voi note

fut r^<(!it(^ au Ion); dans un acte do d('>c!a-

ration de l'achotoiir, dûment onrepistn'»,

niait* au(|nol les vondonrs nVtaient pns
parlicH. J>i(iê (pjo les vondeurs |iordont leur

jirivilègodo bailKnir de .'bnds à l'oncuntre

de." cn'ancierH byfHitlu'cRiroH qui ont enro-

iriHtn' m<^me apri'H l'enregistrentont do la

(U'claration de 1K4S.—Colviilo & Tlie Huild-

injî Society, 2 U.C., 2:J1.

5. La mention (pii est faite dans \\n acte
d'oblijrat'on, qu'il existe u^e hypotbèqiie
iintt'rieure, n'cat pas sullinante pour donner
priorité d'hypotm'que an créancier ainsi

mcntionni'', si son titre n'est pas r<''Kuliôre-

nientenrejjititrCs et n't^at pas wnsée un con-

sentoutont de la part du deuxième (créan-

cier liypotlK^caire A toil? priorit('', son con-
sentement devant ("tre expresH^'-ment for-

muK''.—.loannot t*c Cio do prêt, etc., 24 L.
( '. .T., 28.

(i. l/ynrettislrement par un créancier
d'un acte n'silié entre les parties no peut le

faire revivre, lors mémo (pio l'acte de r^'^si-

liation n'aj)a8 é(ô onro{îi.-'tr('.—Longpré vs

Valtido, 1 1). C. A., 1.'».

7. By a deed of sale of tlie ad April, 1843,

whicli' bas never been registered, McG.

Mold the lut of land now |)0flNeHNe(l by the
appt, reservinK a rittbt of paasaKe in corn-

mon on tbo lot sold in favor uf tbo ri»-

maindor of bis pro|)erty now posseiMe*! by
Wi^Kinn. Il.hi tliat the riKlit of wav in

favor uf the roMtt wns not extinguitibeu by
tlie fact tliat tlie d(«oil of sale of tlio ilrd

April, lH4:t, was not n«tf)stored, in A» mucb
as tlie appt and hinauttiuH bavopurcbased
Nubjeot to the Durvitude nuMitioned in the
original deed.—Dunu (*<( WiK)<iuH, 4 D. C. A.,

8».

8 L'action on nwMsion pour cause do
(loi, a effet contre les tiers a(M|U<'>reurH du
bonne foi et l'art. 208A ne H'appli(|no pus au
cas de dol.— Uglituall vh Clirétiun, U U.

L.,402. (JujtonientrenverH('en appel, laconr

trouvant (lUe le vendeur avait, par sa pro-

pre l'auto, induit jusqu'il un certain noinl lo

tiers il faire les offennes.) Li^btliall vs

Ihn'tien, M. L. U.,l Q. M., 275.

Jt. La connaissance acquise d'un droit de

propriété d'immeuble non enregistré, ap-

partenant tl un tiers et soumis & la for-

malité de l'enregintrement. ne iiout préju-

dicior aux droits de l'acheteur de l'immeu-
ble qui l'a acquis depuis, [wur valeur reçue,

en vertu «l'un titn» dftniont enrenistré.—

Farmer vh Devliii, lô H, L.,fi21.

10. L'acheteur d'un immeuble qui a en-

rejristn' hou titre au bureau d'enrejrint re-

mont a le droit d'opjM^ser le d(''faut d'onro-

! gistromont à ini donataire précédent du
nuimo ininnuilile, mémo s'il avait, avant la

j

la date (le Hon titre, eu connaissance de la

! donation.— ("barlebois vs Sauvé, 15 R. L.,

I

m^.
11. Le titre d'un immeuble contenant

j

une désignation erronée d'icelui ot dû-
' ment enregistré, |)eut ^tre opposé A un tiers

I

ac(iuéreur subséquent do cet inunouble,

1

qui a un titre contenant uno d(''Hij;nation

I

exacte de l'immeuble et dûment enregistré,

s'il est établi que cet acquéreur 8ub8é(i|iont,

nu moment de son ocquinition, connaissait
' le titre du premier acquéreur et l'erreur

' dans la désignation de cet immeuble dans
' le titre.—Roy & Lavoie, m R. L., 277.

3OH0. Lo défaut d'enregistre-

ment peut Ctre opposé mCnie à l'en-

contre des mineurs, des interdits,

des femmes sous puissance de mari

et de la Couronne.

Von séquence des dispositions du eh. 37,

S. R. B. C., sec. 1 ot 2, g 2; 30, ?S 1 ot 2;

3l ; 34 ; 4(».

JiiriHp.—1. In the case of a gênerai

1 h!U)othPqne, dating as far back as 1815, and
cïaimod in respect of land situate in the

j
county of Sherbrooke, and duly registerod

in acîcordance with the provisions of the
Registry Ordinance 4 Vie, c. 80, the want

' of registration during the jieriod that the

j

10 and 11 Geo. IV, c. 8, was in force can-
I not 1>G invoked, withont averment and

i
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l.i

fii'onftlinl liio tli'lttm- lioM tli*< Inml wliilxt

lint Hiiitiitc WHN iii forco.— lloKii'ik vh Coiu-

UM.' I-. C. .!.,H(t.

2. hoH titi'cH orltriiiiiiroM <lo coiicoHHiun

(mr la C'niironiip no Hoiit paH HiniiniH iiiix

nriiialitt'N do l'onrefriHtroiut'iit <U Ioh iit'n'>-

rftpit'M (IcH ntntoH ««>nHtitM<''OH cnVoH pur coh

titroN, ijiii ne «ont |Mut prcNoritH, Hont Uxih

(liiH iMir |)rivikVo a» luOino niiiKt noMohn-
tRiit loH «rticloH '.'08(1 ot 2125 C. {^— CoriH)-

ration de Qiu'lioo vh Fcrlinid, 14 Q. I,. K.,

271.

!IOM7« I/onropiHtrenicut peut »Hr<

oquis pnr le niinour, l'interdit, oi

re

requis pnr le niîneuv, l'interdit, ou
la femme mnri^'e, eux-m»*meH, ou
par toute porHonno quelconque pour
eux.

S. R. n. C, r, 37, H. 82.— C. N,2i;m.
n Aubry »>t HHn,.']ll.

ÎIOWW. L'enroRiRtremont d'un
droit r<''ol ne peut nuire i\ rar(]ui'-

rcur d'un li<'ritngo (jui alors [et

avant la mise en force de ce code]
en <!'tait en possession ouverte et pu-
blique îl titre de jiroprit'taire, lors

mOme que son titre n aurait ctr vn-

rej^istré que sul)s<!(iueninient.

S. H. B. C, c. 'M, f. 5, 8 2.

30Mfl* La pr^fi'rence rt'sultant de
la priorité; d'enregistrement du titre

d'acquisition d'un héritage n'a lieu

qu'entre acquéreurs qui tiennent
leur titre respectif du même auteur.

Ibid,, s. 0.— Trojjlong, Trunscriptio», n'"

KiO et 8i!iv.

JiiriHp.—Toute trnnHinission d'immcn-
ble, tlo iiuolquo nuink^ro qn'olle pe jirn-

diiise, e«t sounii^'e à l'eiireyristreniont |j<mr

<*tro valalileiiumt irivoquA» t\ l'oncontro <k'M

tiers, ot rien n'o.xonipte de eotto forninlitt'

le titre qu'octroie le sht'rif de la vente par
lui ofre(!tu<''e. Par Hiiito la rrqu(/raiito a lu

préf((^rence énoncée en l'art. 2089.—Dufresno
VH Dixon, 32 L. C. J., 80.

20ttO> L'enregistrement d'un ti-

tre d'acquisition de droits réels dans
ou sur les biens immobiliers d'une
personne fait dans les trente jours
qui précèdent sa faillite est sans
efFet ; sauf les cas où le délai accordé
par la loi i)0ur eiTectuer l'enregis-

trement de tel titre, tel que porté

dans le chapitre qui suit, n'est pas
encore expiré.

7W«/., H. 7.— Troplong, Prie., n» 9r)0.— C.

N., 214ti.

JlirlM|»*~1. When tlmdolay for ronow-

iiiK r«);lHtralion undor tlio «rtdiiMtro nxpirod
iKilweoii lluidiiloof tlic dohtor'n inHolvttni'y

aiul tlic Haie i<f IiIh land» hy tlie aMNl((npi>;

a litiilliiir iltjfiiKlK i-\i\\u\n\\i, v/]\>t liai! not

nnmvwl tlio recintration of IiIh liyiMitlifr,

Wdtild nevertliolcwH lu» ciilliiciilod i»y pin-

for(Mii'e to a nuirtjrujrcn, wlio Imd luiro-

^JHtort'd iiiid(U' tlie ladiiHiic, l)llt wIiohc

liy|if)tlu'c WUK hiilihe(iiioni in |K)int nf limo
to tliut of tlie Muiil lidilliiir ilf fowh chii-

niant ; a", at tlio date of tlio inHoivoiu-y,

tlie lutter'H delay to rencuv had not oxpircd,

and no ronewul of rouixtiutloii couM liavn

aflecled tlio luiidn iil'titr thov |)aMN(!d iiiiu

tlie liandM and poHscHMion ol tliu anHi^neo,

and ovon liad mu'Ii u ronowiil liuen ina<li',

it wonld not api)car liy tlie rit^iMtrar'M cor-

lidcato, wliieli in nialleiN of inNolvincy

wonld only hIiow re^iHtriition np to tlix

(lato of tlio attaclonont or UMxij^ninont and
not (as iinder (KiH C. C I'.) u|) to tho duy of

Halo.— llrnnel!»' vh l.atlour, 4 1^. L. It., :I41.

2. Tho ro^'ihlration of a hyintlliee, witinn

tlio thirly duyn provioiiH lo an anHi^nnicnl

tujilor tho Innolvont Act of 187.'), Ih witliont

od'oct iind ('«iHM'iiilly wIkmi tho liy|iotluf

wan jrranled by tlio doblor wliilo innolvent

to tlie knowlodpMtf the eroditor rocelviin;

«urli liypotlice. "Mcdauvran vh Stowarl, .1

F.. N., :52:5.

:i. (VIni qid a obtonn dii failli, lon^tonipH

avant la fuillilo, nn bon titre à nii ininioii-

lilo, niaiH (jni n'a paH lait onro'^intror son

titrtt avant la faillito. (>out coiHtndant oni-

jH'clior la vento du dit ininn\ul)lo ynr lo t'vn-

dic, et obtenir distraction iloeet ininiondie.

-i irotlié v.s Stowart, 12 XL h., 218.

4. TlioroniHtrationofaliV|H)tli«H!ary eliiini

witbin thirly dayn proct'dini; tlio iiiHolvon-

cy of llio deblor is w itiiont etioct. Sucli «^laini,

howovor, nliould bocollocatcKl aH an ordiiiii-

ry unpriviUjrodelaini.—Dwyer tt Fabro i*l;

Merarron, 24 L. C. .1., 174.

5. La vontod'un iniinoiibloHitnédaiiH les

cantoiiH, faite houh .'eing privé, no wru pus

annulée conuno faite en fraude îles droit-»

(loH créanciorn du vondour, si le vendour
était HolvabU» au toin{>8 do cotte vonto, ot ce

quand niémo l'aeto de vonto noHoniitonre-
gÎHtré (|u'aprÙ8 que lo déibndeur futdevonu
on tléeonliture.— I^u Han(|uo dos Cantons
dei'Estiiiiisliop, 17 \{. li., 101.

300l« Il en est de même deTen-
registrement oftec^tué après la saisie

de l'immeuble, lorsque cette saisie

est suivie d'expropriation judiciaire.

C. N., 2140.—3 Aubry et Hau, 330.—31
Laurent, 1.

Jiirisp.— 1. L'enregintroment d'un acto

durant lu saisie réelle do l'héritage hypo-
thé(jué ne confère aucun droit d'Iiypothequo
sur icolui, au préjudice des autres créan-

ciers non inscritH,— Gale vs Gritlin, 1 L. C.

J., 206.
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2. tA)iin»^'i>*lroini'iit il'iin liortlt-n'iui «Uw

t'min fiiiii'rAlrim priviliVii'M Htir riiiiiiutiiWlc

iiloi'H H«)im Huiniis iluM" Iti (Irlni tlxt'< pur In

loi, oHt viilablo.— Unnndry vm iKcjunliiiM,
1.-) I.. C. .1., ','7».

;t. Art. 'JI7;l ('. ('. iipplii'H ni woll tu cro-

(litorHftiul pun'hiworH imlMthiitH to llioco-

\u\im iiito riiriiuolart. '21 78, ah tortiibncipunil

rmiliturH. Tlu" mti/.imf nf tlir propcriy (Imw
iiiit Kiin|i«ini| tliti imcnfhily of r«-r<>.'i»*lruliiin

KMnilMdl l)v art. L'17'2.— Moiin^'Ha vh McDo-
iiaid, m !..'('. .1., Ut.

4. I/art. 'JOIU ('. ('., t^ui tltrinro imlloH I«m

liy|N)lliC'()iiON ou iiiMTlptiDim priHOM upri'N

la Hftixu» Kiiii'ii' iPi\ipii)i)iiiilii)it, doit t^tri'

liiiiiti'' titriotoiiuuit au cun iiiontioinn'' iIuiih

l'arti<;lo. l'ii Kiirt^^iNtroincut prit* apri'M la

siiiHio, iiiaiN avant la <lnto il'iui \'i ml, K.r.

('iniM i\ la (loiiiaiiilo <i'nii ('n'ancicr aiitnt

iiiio lo MaiHiNMint onliiuiiro, tmt valaltlo A

1 l'iicotitri' (hm i-rt'aiicitMH l'Iiiroifraitlinir»)»

ilii (It'Tomloiir.—Laroso iS: llioiiillani, 11) J^,

(. J., IL'5.

Ti. Tlic Hoixiirt) of roal vAnUt tlottH iiotpru-

vent tho ctroiïdial m^iHiratioii ot' a ilciwl i>x-

ncutcMl lioforo ilio Hui/.imt. -Droiiiii vs llalli',

"(i. L. Km 14U.

<i. Au oppoHant ((/()( ilr. ilislniirc {'\\\\\\\\\\^

roai «mtHto, iiiuirr titic iiot rn;;ir-tort>(l at tli»

tiiiiH of llio «ci/.iiro, faiinol ntit costH ol' op-
puHitioii afjaiiiHt iilaintitl' mM/iii^. Cjucry,

whnt wotilil liavf Iumii tiiu roHiilt, iflluxtp-

|Hisaiit liHil v^ivi'ii plaintitl'iliut uotictt ofllio

rov'iwt ration, tcnil^nMi llio cohIh ol" Molzuro

anti calluil ii|H>n plaitililItoiliMConiinuo il—
Durval vh Bonrahon, 7 ij. L. K., 'M\.

îSOIIÎf* li'rnn'^istroiDPiit des
(Iroilrt n'ois doit rtro l'ait iiu Inireiiu

de lu ('ircon!>ci'i|iti<)ti dtins liuiixtllo

se tntuve en timt (»u i-n partie l'iiu-

ineidde alleeté.

5. K. IJ. C, c. :!7, H. 1 ».—C. N., •Jim.

îiOlItl* L'otiregistreiiK-tit ii (tflet

en fuvour de toutes les puilies dt)iit

les droits sont inentionn<^-s dans lo

document présenté.

S. R. B. C, c. 37, H. 4.

JliriMp.—L'intitnée a pu faire enregis-

trer par 8uininairu lu titre d'ncqiiiHition (k'

»on (lt'l)it{'ur et nrendro «ne hypt»tliô»)ue

h&wn nientionriur le prix dû au vendeur; et

H\jr la vente do l'ininieuble liypotlu'qu«

elle devait être colloquôe par préférence

au bailleur de fun is qui n'avait ))aH fait

onrejijistrer l'acte do vente pour conserver
Hon byi)oth^que privilé;.;iée.—t'iiarlebuis &
Société de construction, M., Vi mars 1878.

S004* Les créances privilégiées*

non enret^ ^trées ont leur eflet ji l'é

fîurd des autres créances non onro
gistrées suivant leur rang ou lou

date et «ont prélérécH aux siinpIeH

créuncoH cliiroj^ruplwiiros ; saiil' le»

exceptions contenues aux articloH

2WM)ot 2001.

H. U. H. (^, c. ;J7, H. '11, \ 4.-C. N., 211:1

W Aubry et Uau, '.'Oô,

mOOd* I/enre((istroni(M)t n'iikter-

roinpt \nw le cours de la proscription.

8. U. li. (.:., c. 37, H. 4t), \ :(.

îiOlNI* Diverses dispositions con-
cernant l'onrej^istrenient tant par
rapport aux droits réels (qu'aux hiens
et droits mobiliers, se trouvent aussi
(Ml divers autres titres do ce code.

*M\We. Les effets soit do Tcnre-
fïistrenicnt ou du défaut d'icolui par
rapport aux actes, juj;ements et au-
tres droits réels antérieurs aux difle-

rents statuts concernant l'enregistre-

ment, sont réglés par des disposi-
tions particulières contenues dans
ces statuts.

H. U. B. C.HH. :J, «(Jet 110.

ClfAIMTHK DKUXIKMK.

llkfJI-KS PAHTICUMKUKS A DIKKKRKNTS
TITUKS n'ACiiUlslTION DE

DROITS UKK!,8.

20flM {AmemU. par S. R. de Q.,
art. 581)8). Tout acte entrevifs, trans-
férant la propriété d'un immeuble,
doit être enregistré par transcription
ou par inscription.

A défaut de tel enregistrement, lo

titre d'acquisition ne peut être oppo-
sé au tiers qui a acquis le même im-
meuble du mémo vendeur, pour va-
leur, et dont le titre est enregistré.

L'enregistrement a le môme effet

entre deux donataires du même im-
meuble.
Toute transmisMon d'immeuble,

par testament, doit être enregistrée,
soit par transcription ou par inscrip-
tion, avec une déclaration de la «lato

du décès du testateur et la désigna-
tion de l'immeuble.
La transmission, par succession,

doit être enregistrée au moyen d'une
déclaration énonçant le nom de l'hé-

ritier, son degré de ]iaronté avec lo
défunt, le nom de ce d(>rnier et la

I

'Il
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date de son décès, et enfin la dési-

gnation de l'immeuble.
Jusqu'à ce que l'enregistrement <lu

droit de l'acouéreur ait lieu, l'enre-

gistrement de toute cession, tout
transport, toute hypothèque ou tout
droit réel par lui consenti affe'ctant

l'immeuble, est sans effet. (42-43 V.,

c. 16, s. 1, etc. 17, s. 1.)

Add.—38 V;c.,r. 14:

Les avis et déclarations mei.'.oiiiK'iH dans
les articles 20«.)S, 2131 et 2172 C. C, (leuveiit

être donnés anx régistratonv, |)Our Ws in-

téressés, par toute personne quelconque, pa-

rente on non. Ils peuvent anssi être donnés
par les femmes mariées, les interdits et les

mineurs eux-mêmes.
Vide S. R. de Q., art. 5(113, concernant

l'enregistrement dos ventes dos rentes sei-

gneuriales et de l'acte de signification.

Jurisp»—1. Un créancier liypothécaire

peut encore enregistrer son titre de créance
effectivement, quoique l'immeuble hypo-
théqué en sa faveur ait passé entre les

mains d'un acqnéreur snbséquent qui n'a

pas enregistré, et tel enregistrement a eflet

contre tel acquéreur subséquent et ses cré-

anciers hypothécaires.— Pouliot vs Laver-
gne, 1 L. 0. R., 20.

2. Wliere the directors of a juint stock

Company mortgaged the projH^rty of the

Company in favor of themselves,

—

Ileld:

Tiiat although a certain deed of ratification

was necessary togive validity to the mort-

gage, yet it was not necessary to enregister

the deed.—Pratt vs Manufacture de laine

d'Yaniachiche, 2 L. C. H., 65.

3. I' n'est pas nécessaire d'enregistrer un
contrat de vente iMJStérieur à la mise en

force de l'ordonnance 4 Vie, c. .30, jK)ur con-

server au vendeur son privilège de bailleur

de fonds.—AVilson Ac Atkinson, 2 L. C. R., ô.

4. La valiiiité d'une contestation d'un

rapport de distribution, dans lequel les ré-

clamations d'un bailleur do fonds ont été

omises, étant mise en question, et la cour
rejetant cette contestation comme irrégn-

lière, J%igé par sir James Stuart, que le

bailleur de ftnds, soit antérieur, soit |K)sté-

rieur à l'ordonnance 4 Vie, c. 30, doit en-

registrer son titre.—Vondenbolden & Hart,
2 L. C. R., 353.

5. La destruction d'un titre par force ma-
jeure ne peut excuser du défaut d'enregis-

trement quant à un tiers ; l'enregistrement

d'un titre nouvel ne peut préjudicier à un
tiers qui a enregistré antérieurement.

—

Carrier vs Angers, 3 L. C. R., 42.

(5. Le défaut d'enregistrement de l'acte do
vente par Robertson en 1804, et l'enregis-

trement de l'acte de vente par sa veuve et

ses enfants en 18.13 (acte réputé nul), sui-

vant les dispositions de 10 et 11 Geo. IV, c.

8, n'ont pu préjudicier aux droits de pro-

priété des légitimes propriétaires (les appe-

I

lants) en faveur d'un acqu6reur de mau-
vaise foi, l'intimé; en d'autres termes,
renn;.ristrement ne valide pas un titre nul,

! à rencontre des droits du légitime proprié-

I

taire, lors môme que celui-ci n'a pas enro-

1

gistré son titre.—Stuart & Bowman, ;> L.
0. R., 30!>.

7. Dans un acte enregistré, la mention
d'un acte antérieur non enregistré, n'est jias

équipollente à un enregistrement du titre

primiiif, ni suHîsante pour lui donner rang
sur un créancier hypothécaire subséquent
dont la créance est enregistrée.—Delesdei-
niers vs Kingsley, 3 \m C. R., 84.

8. Il n'y a plus lieu d'entrer de nouveau
dans l'examen de la question de savoir si le

bailleur de fonds subséquent à la mise en
ojwration de l'ordonnance d'enregistrement,
était tenu, avant le statut 16 Vie, c. 20t),

relatif à cet objet, d'enregistrer son titre

pour conserver son privilège, cette question
ayant été à diverses reprises décidée dans
la négative et devant être reganlée comme
chose jugée.—Bouchard & Biais, 4 L. C. R.,

371.

9. La réclamation d'un bailleur de fonds
antérieure à la passation de l'ordonnance
des bureaux d'enregistrement, 4 Vie, cli.

30, est inefficace par défaut d'enregistrement
à rencontre d'un acquéreur subséciucnt
pour bonne et valable considération, et

dans l'esi^ce, l'acte de 16 Vie, ch. 2(X),

n'a aucun eflet,—Poliquiu vs Belleau, 7

L. C R.,468.
10. The vendor's privilège of huilleur de

fonds is postponed to that of the jiuigmenl
(îreditor, whose judgnumt was registered Ije-

fore the deed of the vendor —Lomesurier vs
McC'aw, 2 L. U. ^

, 219.

11. Les donations onéreuses n'ont pas
besoin d'être insiiuiées ot le donateur ou ses

ayants cause n'en peuvent invoquer le dé-
faut A l'égard d'un créancier du donataire.
— Lafieur it «irard, 2 L. C. .)., î)0.

12. Dans le cas d'une dette assurée par
hypothèque dûment enregistrée, iK)Ur une
somme i)ayablo en dix ans, le débiteur
s'étant depuis obligé à ellcctuer le paie-
nu^nt plus lot, le tiers détenteur iHJursuivi
hypothécaironient en recouvrement de
cette dette ne ixiut invoquer le défaut d'en
registrement au dernier acte, s'il no fai-

pas voir que son propre titre a été enregist
tré antérieurement au second acte ci-des-
sus mentionné.— Sicotte & Bourdon, 15 L-
C. K., 4(\

13. Le 23 mars 1842, Col ville et autres ven-
dirent un immeuble, par acte qui ne fut pas
enregistré. Plus tard, en 1848, (;et acte fut
récité au long dans un acte da déclaration
de l'acheteur, dur ent enregistré, mais au-
quel les vendeurs n'étaient pas parties.

Jugé que les vendeurs perdent leur privilège
#de bailleur de fonds à l'encontre des créan-
ciers hypothécaires qui ont enregistré même
après l'enregistrement de la déclaration de
1848.—Colville & The Building Society, 2
R.C.,23L
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14. La poBseHsion d'un immeuble en ver-

tu d'un acte de donation accepté, mais non
oiiregietré, n'a aucun eflfet contre le porteur
d'une obligation conHcntie par le donateur
après la donation et enregistrée plus d'un
iui a[)rè8 sa passation. En d'autres termes,
le créancier inscrit postérieurement à une
donation non enregistrée doit être payé au
préjudice du donataire.— lloy & Vacher, 2

k. C., 107.

15. A deed creating a mortgage, passed
since the registry ordinance came into

t'o.'ce, is invalid as against a subséquent
purchaser, uniosa it be enregistered before
the title of such purchaser.—Chaumont &
Grenier, 9 L. C. J.,2()8.

16. L'acte de vente municipal doit être

non seulement enregistré, mais l'acquéreur
doit aussi prendre possession del'irimeuble.
L'acquéreur d'un propriétaire primitif qui
iiura pris possession de l'immeuble et qui

aura fait enregistrer son acte d'acquisition

ne pourra pas être troublé dans la propri-

t'té, possession et jouissance d'icelui par un
acquéreur à une vente municipale, qui
n'aura pas fait enregistrer son titre de pro-

jiriélé et n'aura pa? pris jwssession de l'im-

meuble.—Caya vs Pollorin, 2 K. L., 44.

17. In the case of an agreement (before

our Civil Code) by A. B. to purchase from
C. D. a lot of land for a specitied sum, to

ho paid by instalments, foUowed by a bond
tVom C. D. in a pénal sum, to tiie effect

tliat, on the purchase money being fully

paid, C. D. would exécute a deed of sale in

(lue form, and followed also by actual and
uiiinterrupted possession, by A. B. ; the
rijîht of property of C. D. in tiie loi of land
was unaffected, so long as any portion of
tlie purchase money remained unpaid and,
therefore, C. D. had a right to be collocated

l'or such unpaid purchase money, iu the
distribution of the proceeds of a sale of the
lot by the slieritt', in préférence to duly re-

gistered judginents obtained by creditors

of A. B. against him, while in iwss-ession of

tiie lot,—anil this, without any rogistration

either of the agreement or of tlie bond.

—

Thomas iV Aylen, K) L. C. J., 309.

18. The unpaid vendorof an immoveable
who has instituted an action résolutoire, for

iion-payment of the price, before the décret

of the property, (although the iudgment be
not reiidered until some montlis after) has
a right to be paid by préférence evon to a
mortgagee, whose hy{)otl»ec has beon regis-

tered two yoars before the rcgistration of
the deed of sale by the vendor.- (ii.ijthier

à Valois, 18L. C.J., 2f>.

19. The unregistered title deed of oppo-
sant cannot prevail against the registored

mortgage of plaintiflf granted su'isequently

to the date of such title deed.—Chesmer &
amieson, 19 L. C. J., 190.

20. The husband has no power to hypo-
thecate an immoveable conquH of the com-
munity after the dissolution of the coramu-
nity, and a hypothec given by him at that

time can only affect his half of the proper-
ty. The hoirs at law ot tlie deceased wifo
are seized, by opération of law, of lier share
in such immoveable. Although art. 2098
C. C, obliges the iieirs to register their ti-

tles, the only penalty attached to their fai-

lure todo so, is, that ail conveyances, trans-
fers or real rights granted by them are
without eflTect.—Dallaire & Gravel, 22 L. C.
J., 280.

21. Jusqu'à ce qu'un acquéreur d'immeu-
bles ait enregistré son titre d'acquisition,

les créanciers du vendeur peuvent, subsé-
quemment à la vente, prendre hypothèque
légale ou judiciaire sur les immeubles ven-
dus. La vente sans enregistrement n'est

d'aucun effet à l'égard des tiers.—Ijofebvre

V8 Branchaud, .32 L. C. J., 73.

22. Le 21 sept. 1867, vente par P. à R.
d'une certaine terre, avec stipulation de pri-

vilège de bailleur de fonds. Le 2 août 1869,
11. vend la terre au défendeur. La Ire vente
fut enregistrée le 7 août 1876 ; la 2e ne l'a

jamais été. Le 26 nov. 1874, obligation par
le défendeur au demandeur pour $148, avec
lypotlièque sur la susdite terre, enregistrée
e'30 nov. 1874 ; le même jour, autre obliga-

tion par le défondeur à U., enregistrée le 2

déc. 1874.

—

Jugé que l'enregistrement de
ces obligations, quoique fait avant l'enre-

gistrement de l'acte de vente du 21 sept.

1867, lequel enregistrement n'eut lieu que
le 7 août 1876, n'a aucune valeur quelcon-
que et ne peut donner effet aux hypothè-
ques créées par les deux dites obligations

;

parce que le titre de l'acheteur à l'immeu-
\ ble hypothéqué, débiteur des obligations,

I

n'a pas été enregistré ; et cela, nonobstant
! que ce dernier fût en possession ouverte et

; publique du dit immeuble. — Amiot vs

i Tremblay, 2 L. N., 196.

I

23. The vendor of an immoveable pro-

I perty having registered the deed of sale on
1 31st day (i. o. one day after, the 30 days
;

allowed by art. 2100 C. C.,) a créditer of
'\ the purchaser obtained from him and regis-

j

tered within the 30 days a mortgage against

!
the projierty. Held that the vendor's claim

j

was privileged, the hypothecary creditor's

! mortgage beiiig without effect, as long as

,
his debtor's title was not registered.—Pa-

; caud vs Contant, 4 Q. L. R., 94.

!
24. La disposition du dernier alinéa de

j

larticle 2098 du C. C. n'est qu'une con-
dition suspensive, et l'hypothèque con-

I
sentie par le possesseur à titre de proprié-

taire, et enregistrée avant l'obtention et l'en-

registrement de son titre, prime celle con-
sentie et enregistrée depuis l'obtention et

l'enregistrement du dit titre.—Bégin,/aifft,

Q. L. R., ,')2.

25. Thivierge sold to Delisle certain real

estate on which tliere is still due to Thi-
vierge $350. Delisle, before registering his

title from Thivierge, gave a hypotliec to

Beaudoin for $85. Beaudoin's hypothec was
registered lOth April 1877, and the sale to

Delisle was registered at fuU length on the

I
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(îtli of Novcinlier 1877. //<;/(/.—'J'iiat under
article 2()'.'8 C. C, the registration ofJJoliMle'iH

liypothec was "witliout effect," ho long as
tlio salo to Dclisie had iiot been enrogis-

torod; tliat aH the registration of Tlii-

vierge's " bailleur de fonds claim was per-
fecteil, wliilfit the registration of Beamloin's
hypothec was still Avithout offeet, ïhivior-
ge's bailleur de fonds" claini was in con-
templation of law, registered beforo Beiiu-

doin's hypothec, and that Thiviergo, con-
sequently, had a right to be coUocated in

préférence to Beaudoin.—Racine vs Dclisle,

8Q. L. R.,135.
20. This article contains only a condition

siisiJending the right of registered creditors,

and as soon as the deod under which the
iiiortgaged propcrty is acquired, is regis-

tered, the creditors retain thoir right of

preeedence amongst theinselves according

to tlie date of tiie registration of their res-

pective titles.—Renaud vs Raymond, 8 Q.
L. R., 150.

27. L'enregistrement de l'acte constitutif

d'une hypothètiiie légale ou judiciaire prend
eflet de sa date, et n'est pas aftëct^ par le

dernier alinéa de l'nrt. 2098 du C. C, <iui

n'a d'application qu'à l'enregistrement des
'* cessions,transports,hypothùque8 endroits
réels" conventionnels.—Vidal vs Demers,
8 Q. L. R., 177.

28. L'enregistrement par un créancier
d'un acte résilié entre les parties no jieut le

faire revivre, lors même que l'acte do rési-

liation n'a pas été enregistré.—Longpré &
Valade, 1 D. C. A., 15.

29. Le dernier alinéa <le l'art. 2098 ne
s'applioue pas au cas de l'hypothèque judi-

ciaire, laquelle n'est pas consentie par le

débiteur, mais est prise malgré lui.—Char-
land vs Faucher, 9 L. N., (il.

30. Ciiiestion de i)référonc(i entre doux
créanciers hypothécaire^ (jui avaient enre-

gistré leurs titres de créaiîce avant l'enre-

gistrement du titre de leur déliiteur com-
mun. Le protonotaire les colloqna tous

deux concurremment. ,/tt_'/^ qu'ils devaient

être colloques d'après la date de l'enregis-

trement de leurs titres respectifs.—Renaud
vs Raymond, Q., déc. 187t!.

31. li'enregistrement, en aucun temps,

d'un acte de vente inmubilière passé avant
l'ordonnance d'enregistrement de 18)1

(sauf la prescription), a pour edet de con-

server les privilèges et hypothèque du ven-

deur à rencontre du tiers détenteur dont la

possession est ouverte et publi(jue, mais qui

n'a enregistré son titre d'acquisition qua-
près l'enregistrement de cet acte de vente.

—Hébert vs ISIénard, 10 R. L., (i.

32. Le défaut d'enregistrement d'une do-

nation comi)ortant probihition d'aliéner ne
i

lient priver le donateur du droit de retour i

en sa faveur, résultant de C. C. OHO, parce
j

qu'à raison de C. C. 2098, le donataire ne
|

peut conférer aucun dmit sur la propriété
(

au préjudice du donateur sans avoir lui-

même fait enregistrer son titre d'acfpusj.

tion.—l'epin & Courchêne, 10 R. L., 77.

33. A mortgageeon immoveableproi)orty,
who bas duly registered bis mortgage and
at the same time registered by mémorial
the title deed of the mortgagor (making lU)

référence iherein to any charges in sucli

title deed) bas priority ofhypotlieciover tlio

claim of the bailleur de fond» contained in

sucli title deed, and which claim was only
registered afterwards (and more than twu
monthsaftor the exécution of the title deed)
by registering the title deed at full longUi.

—Charlebois & La Société de construction,
23 L. C. J., 20.

34. L'hypothèque consentie par le pro-
priétaire d'un immeuble et enregistrée
avant l'enregistrement do son titre, prend
effet par l'enregistrement de ce titre, ii

compter de la date de l'enregistrement de
l'hypothèque. L'IiypoUièque consentie pur
le-propriétaired'un ininieuble,aprèsqu'ilenl
promis verbalement de le vendre à un autre
qui en avait pris possession lors de cette liy.

pothèque, mais qui n'en a eu un titra

«lu'après l'enregistrement de cette hvpotiiè-
(pie, est légale.—Bricault vs Bricauft, 11 R
L., 103.

35. L'art. 2098 C. C, déclarant que " jus-

qu'à ce que l'enregistrement du droit de
l'actjuéreur ait lieu, l'enregistrement de
toute cession, transport, hypothèque on
droit réel par lui consenti afl'ecîant l'im-

meuble est sans ellot," doit être appliqui'

aux actes antérieurs au code, et ce n'csi

pas donner un effet rétroactif au r-ode dd
l'appliquer ainsi.—Société jKîrmanente l'v

Laurin,2(i L C. J.,281.
30. Pour invoquer la })rioritéou le défaut

d'enregistrement des titres, suivant i'arl.

209S C. C, il faut que le titre provienne du
tnP.me auteuretdu mCmi' vendeur.—Cloutic^i

<.»t.Iacques, lOQ. L. R., 44.

;>7. Le tiers détenteur n'a j)as do posso- -

sion utile à l'encontre du créancier hypo-
tlié(;aire, tant que son titre n'est pas enn^-

gistré. Le jugement de la cour inférieure

portant sur des points qui n'avaient pas été

mis en question dans les plaidoiries et sans
avt)ir été soumis aux parties par la coui

,

doit être cassé de ce chef— lihéaumo vs

Bourdon, 31 L. C. J., 170.

38. Par la disposition du dernier alinéa
de lart. 2098 C. C, prise conjointement avct;

l'art. 2043 C. C, rhyi)Otlièquo consentie par
le possesseur à titre de propriétaire et enre-

gistrée avant l'enregistrement de son titre.

)rin(e celle consentie et enregistréo depuis
'enregistrenu^nt du dit titre.—Duboau vs

Pie! te, 12 R. L., 92.

iîO!>SI« Nonobstant les disposi-

tions mentionnées plus liant, la

vente, la location ou la cession d'un
droit do mine e.st conservée et a son
effet a compter de sa date, si Id titre

est autlientique, par l'enregistrement
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xJeur.—Cloutioi

qui en est effectué dans les soixante
jours de sa date, lors même que cet

acte n'aurait pas été suivi d'une pos
session réelle.

24 Vie, c. 31, sec. 1 et 2.

3100» Le vendeur, le donateur
ou l'échangiste d'un immeuble con-
serve tous ses droits et privilèges

par l'enregistrement de l'acte d'alié-

nation dans les trente jours à comp-
ter de sa date, à l'encontre de toute

personne dont le droit a été enregis-

tré entre la date de tel acte d'aliéna-

tion et son enregistrement.

Ibid., sec. 9.

[Le droit du vendeur de rentrer

dans l'immeuble vendu, faute de
paiement du prix, n'affecte les tiers

acquéreurs qui ne s'y sont pas sou-

mis que quand l'acte de vente où ce

droit est stipulé a été enregistré,

comme dans les cas ordinaires ; né-

anmoins, le vendeur jouit à cet égard
des avantages du délai de trente

jours, comme pour le prix de vente].

Jlirisp*—1. The action en résolution de
vente by a vendor, for non-payinent of the
priée of sale, is not affectcd by the non-
registration of the doed, or by the vondor
having been an opposant to an application

for ratification of titlo on a sale made l>y

iiis immédiate vendeo.—David v» Girard,

12 L. C. 11., 7<J.

2. ïhe unpaid vondor of an immoveable,
wlio lias in»tituted an action résolutoire, for

non-payuiont of the price, beforo tlio décret

of the projierty, (although tiie jndgment bo
not rendered until son^e months aftor) has

a riglit to 1)6 paid by préférence evon to a
niortgagee, whose hypothec has been re-

gistereJ two years before tlio rogistration

of tiie deed of sale by tlio vendor.—Gau-
thier & Valois, 18 L. C. J., 'M.

o. Kegistration of a deed of aliénation

30 days froui ils date protocts only the
rights of tlio vendor or donor, and luis no
rétroactive efïect in favor of the person
wlio acquires the property.—Adam vs Flan-

ders, 25 L. C. J., 25.

SlOl* [Toutjugement prononçant
la résolution, nullité ou rescision

d'un acte d'aliénation ou autre titre

de transmission d'un immeuble en-

registré ou admettant le droit de ré-

méré ou de révocation, doit être en-

registré au long dans les trentejours

à compter de sa prononciation].

3103. [L'action résolutoire en fa-

38

veur du vendeur, faute de paiement
du prix, suivant l'article 1536, ne
peut être exercée contre les tiers, si

la Stipulation n'en a pas été enregis-

trée.

Il en est de même du droit de ré-

méré].

3103* Le privilège du construc-
teur ne date que du jour de l'enre-

gistrement du procès-verbal consta-
tant l'état des lieux tel que requis
au titre Des Privilèges et Hypothèques,

et il n'a d'effet à l'égard des autres
créanciers enregistrés, que par l'en-

registrement du second procès-ver- •

bal constatant l'évaluation et la ré-

ception des ouvrages faits, dans les

trente jours à compter de sa date,

Ibid., sec. 26, H ; s. 27, g 2 —C. N., 2110.

JlirlNp.—1. A builder is without privi-

lège on the proceeda of roal estate, if he
has not complied with the formalities pres-

cribod by C. S. L. C, pp. 352-3, requiringa
procH-verbal to be made betbre tlie work is

begun ; ostablishing the state of the pre-

mises in regard of the work about to be
made ; requiring also a second procès-verbal

within six months after the completion of
the work, establishing the increased value
of the promises ; requiring iilso that the se-

cond procès-verbal e.stablishing the accep-
tance of the work, be registered within
thirty days from the date of such second
procès-verbal, in order to secure such privi-

lège.—Clapin vs Nagle, 6 L. C. J., lUO.

2. Un individu ipii a avancé des deniers
pour la construction d'un mur mitoyen
entre lui et son voisin, ne pourra réclamer
un privilège, sur vente par décret de l'héri-

tage voisin, à l'encontre des créanciers hy-
pothécaires sur tel héritage, s'il n'a ob-
servé les fornialités voulues par la loi des
enregistrements, S. R. B. C, ch. 37, s. 26,

'i 4, et ce quoique la valeur de l'héritage

ait été augmentée par la construction de tel

nmr.—Sillings vs McGlllis, 12 L. C. R.,120.

3104* Le privilège des coparta-

geants, tant pour so Ite que pour les

autres droits résultant du partage, se

conserve par l'enregistrement de
l'acte de partage dans les trente

jours de sa date.

Ibid., sec. 2tî,
'i 3 ; s. 27.-C. N., 2109.

3105« Le même délai est accordé
pour l'enregistrement des droits et

privilèges des cohéritiers ou coléga-

tairos résultant des actes ou juge-
ments de licitation.

Ibid. .

•
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310tt> Les créanciers et légataires

qui demandent la séparation de pa-

trimoine conservent la préférence

sur les biens de leur débiteur décé-
dé, à rencontre des créanciers des
héritiers ou représentants légaux de
ce dernier, pourvu qu'ils enregistrent

dans les six mois du décès de leur

débiteur les droits qu'ils ont contre

sa succession.

Cet enregistrement »e fait au moy-
en d'un avis ou bordereau énonçant
la nature et le montant de leurs cré-

ances et désignant les immeubles
qui peuvent y être affectés.

Ibid., 8. 27, § :5.—C. N., 2111.—3 Aubry
et Rau, 371.

Jurisp*—1. Le privilège sur les meubles
se conserve, sans formalité, tant que les

biens meubles de la succession du défunt
peuvent être distingués de ceux de l'héri-

tier.—L'inscription, aux termes de l'art.

210() C. C, n'est requise qu'à l'égard des
immeubles, en autant que les dits immeu-
bles doivent être 8f>écialement désignés, et

on ne saurait appliquer ces dispositions à
Wgard des meubles.—Bachand vs Bisson,
12R. L., 11.

2. Les créanciers qui demandent la st'pa-

ration de patrimoine ne conservent la préfé-

rence srur les bien.« de leur débiteur quo
s'ils ont enregistré leurs droits dans les six

mois du décès de leur débiteur, conformé-
ment à l'art. 2Kl<> C. C.—Pangman vs Pau-
zé, 12 R. L., 440.

3. Les créanciers d'un défunt ont toujours

le droit de demander la séparation des pa-
trimoines de leur débiteur décédé tant que
ce patrimoine n'a pas été confondu avec ce-

lui des héritiers ou représentants légaux du
défunt. Les dits créanciers ixjuvent, en de-

mandant la séparation des patrimoines,
empêcher les légataires particuliers de
prendre possession de leurs legs, si ces legs

consistent en efl'ets négociable?", par exem-
ple des parts de banque, d'une confusion
facile à opérer, et fi l'ineolvabilité de la

succession est i)ien établie. Dans ce cas, il

sera permis au légataire do prendre posses-

sion des dites parts de banque en donnant
bonnes et sufli^antes cautions que les cré-

anciers seront désintéressés.—Banque Ville-

Marie & Vigor, :50 L. C. J., 143.

3107* [Los créances pour frais

funéraires et frais de der*>it're ma-
ladie no conservent leur privilège sur

les immeubles que s'il en est enre-

gistré un bordereau en la forme et

dans les délais prescrits dans l'article

qui précède].

Jlirlsp*— Le privilège pour les frais

funéraires déclarés privilégies sur les im-

meubles par l'art. 2000, est conservé, s'il

I est enregistré sur bordereau suivant l'art.

i 2107 C. C.,en la forme et dans le délai près-

I

crits par l'art. 2100, et affecte même un i

I

meuble déjà sous saisie au temps de la inun
j
du défunt, et qui est ensuite vendu en vertu
de cette saisie.— Celui qui a payé les frais

funéraires du défunt, et qui a fait enregis-
trer son privilège sur ces immeubles dont
le certificat du régistrateur fait mention, a
droit cependant aux frais d'opposition, parco
qu'il est nécessaire qu'une telle opposition
soit produite pour établir que le défunt n"a
laissé aucun meuble.—Beaudry vs Desjar-
dins, 4 R. L., 555.

210M. La substitution fidéiconi-

missaire d'un immeuble contenue
dans un acte de donation entrevifs

est soumise aux règles générales
mentionnées en l'article 2098, en ce

qui concerne les tiers dont les droits

réels sur cet immeuble sont enregis-

trés.

A l'égard de tous autres intéressés

l'enregistrement de la substitution

a son eflet, suivant les dispositions

contenues au titre relatif aux dona-
tions.

S. R. B. C, c. 37, s. 20.-Ord. Moulins,
art. 57.-0. C. B. C, art. y41.-C. N.,10(i!».

—7 Aubry et Rau, 344.

ÎSIOIK Si la substitution est créée

par un testament, elle est assujettie,

quant i\ son enregistrement, aux dis-

positions ci-après énoncées relatives

aux testaments.

Ihiil.

Jlirif^p.-1. Avant la loi de 1S55, les ac-

tes créant substitution devaient être lus et

publiés cour tenante, et devaient être insi-

nués et enregistrés au grefie des tribunaux.
L'enregistrement d'un acte créant subs-

titution, eflectué en 1S44 au bureau d'enrci-

gistrement du comté, n'a pas pu avoir

pour effet de suppléer à la publication et à
l'insinuation alors exigées. L'acte créant
i^ubstitution fait avant 1855 doit être enre-

gistré de nouveau au bureau d'enreyristre-

ment après la passation de la loi de 1855.

—Despins vs Doneau, 82 L. C, J., 2tJl.

2. L'enregistrement tardif d'un testament
portant substitution a tout son efl'et ex-

cepté à l'égard do ceux qui auraient acciuis

quoique droit sur l'immeuble avant tel

enregistrement.— Dufresne vs Bulmer, L'I

L. C. J., 08.

3110» Tous les droits de proprié-

té résultant d'un testament et les

hypothèques spéciales qui y sont ex-

primées sont conservés et ont leur

entier effet à dater de l'ouverture de

;. i;
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la succession par l'enregistrement

qui en est fait dans les six mois il

compter du décès du testateur, s'il

décède dans les limites du Canada,
et dans les trois ans il compter de ce

décès, s'il a lieu hors du Canada.
S. II. B. C, c. 37, 8. 1, g 3 ; s. 27.—C. N.,

1000.—7 Aubry et Rau, 89.

Jiirisp.—1. D'après 4 Yic, c. 30, tous
testaments faits et publiés avant le 31 dé-
cembre 1841, doivent être enregistrés pour
conserver aux légataires leur rang d'hypo-
thèque.—Duoliesnay vs Bédard, 1 L. C. K.,

2. The want of publication and insinua-

tion of a will, cannot beopposed tothe pos-

Kossor anima domini, suing for bornage, and
cannot be pleaded by a party deriving

titic under that will.—Devoyau & Watson,
1 L. C. J., 137.

3. Dans une action négatoire, le deman-
deur n'est pas tenu de prouver l'enregistre-

ment du testament en vertu duquel ilestpro-

i)riétaire de l'immeuble qu'il prétend libre

do servitude.— Têtu & Gibb, 10 R. T . 483.

4. Le testament, quoique non enregistré,

n'en saisit pas moins le légataire universel

de tous les biens légués.—Ethier vs Paquet-
to, 12 R. L., 184.

Slll» Dans le cas de recelé, sup-
pression ou contestation d'un testa-

ment, ou de toute autre difficulté, la

partie intéressée qui, sans négligence

ou participation, se trouve hors
d'état de le faire enregistrer dans le

délai prescrit en l'article qui précède,

conserve néanixioins son droit en en-

registrant dans le délai de l'article

qui précède un bordereau de telle

contestation ou autre empêchement,
et en enregistrant ce testament dans
les six mois après qu'il s'est procuré
ce testament ou sa vérification, ou
que l'obstacle a cessé.

Jbid,, s. 25, 'i 2.

sua* Néanmoins l'enregistre-

ment du bordereau mentionné dans
l'article qui précède n'a pas d'effet

rétroactif si le testament n'est pas
enregistré dans les cinq ans à comp-
ter du décès du testateur.

Ibid., a. 25, i 3.

SUS* Tout mari majeur est tenu
de faire enregistrer sans délai, les

hypothèques et charges dont ses im-
meubles sont grevés en faveur de sa
femme, sous les peines portées contre
les délits et à peine de tous dom-
mages-intérêts.

Ilrid., «. 39. — C, N., 213«.—3 Aubry et

Rau, 311.

Jiirisp.— 1. Une femme mariée peut
réclamer la valeur d'un immeuble ven-
du sur la succession de son mari, qui
serait advenu à la femme pendant la com-
munauté, nonobstant la clause d'ameublis-
sement, si la femme a stipulé, qu'arrivant
la dissolution de cor-munauté, elle pourrait
reprendre ce qu'elle justifierait avoir ap-
porté, et nonobstant que son contrat de
mariage, antérieur à l'ordonnance de 4
Vie, c. 30, n'ait pas été enregistré, la ré-

clamation de la icmme en pareil cas étant
plutôt de la nature d'un droit de propriété
que d'un droit d'hypothèque.—Labrecque
vs Boucher, 1 L. C. R., 47.

2. Un contrat de mariage assignant une
rente viagère à la femme doit être enre-
gistré, pour lui conserver son rang d'hy-
Ijothèque.— Panet vs Larue, 2 I*. C. R., 83.

3. Pour la conservation des droits de
propriété, il n'est pas nécessaire d'enre-
gistrer les contrats de mariage dont ils

résultent, et conséquemment, des enfants
représentant leur mère, peuvent réclamer
la valeur de la moitié d'un propre ameubli,
à titre de communs, lequel ils auraient
laissé vendre.—Nadeau vs Dumont, 2 L.
C. R., 190.

4. Un contrat de mariage exécuté avant
l'ordonnance do 4 Vie, c. 30, doit avoir été

enregistré dans le délai voulu pour con-
server son rang d'hypothèque.— Garneau
vs Fortin, 2 L.C.R., 115.

5. Il n'est pas nécessaire qu'un contrat
de mariage contenant la stipulation d'un
douaire coutumier, soit enregistré pour
donner à la douairière réclamant le douaire,
un droit de préférence sur les créanciers
postérieurs qui ont enregistré leurs titres de
créance.— Sims vs Evans, 10 L. C. R., 301.

6. L'immeuble donné par le mari à sa
femme par leur contrat de mariage, et
saisi et vendu sur le mari à la poursuite de
ses créanciers, ne peut être revendiqué par
la femme par sa demande en nullité de
décret, par suite et à raison du défaut d'in-
sinuation ou enregistrement de ce contrat
de mariage dans les délais prescrits par la
loi. Partant la femme est tenue de faire
insinuer ou enregistrer tel contrat de ma-
riage durant le mariage.—Lapointe vs Nor-
mand, 8 L. C. J., 158.

7. Il n'est pas nécessaire que le contrat
de mariage soit enregistré pour autoriser
la femme séparée de biens à jouir à part
des biens meubles qui lui appartiennent.

—

McDonald & Harwood, 4 R. L.. 284.
8. The non-registration of the marriage

contract of a trader within thirty days
from the exécution thereof, is a bar to the
claim of his wife against his estate.—Dus-
sault & Desève, 22 L. C. J., 50.

âll4. Si le mari est mineur, le

père, la mère ou le tuteur, avec le

consentement duquel il s'est marié,

^
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est tenu de faire faire l'enregistre-

ment prescrit en l'article i»récéclent,

à peine de tous dommages-intérêts
en faveur de la femme.
Hdd., 8. 34.

3115. L'hypothèciue légale de la

femme ne peut avoir d'effet sur les

immeubles de son mari que par l'en-

registrement de la créance, droit ou
réclamation, et seulement sur les

immeubles décrits et spécifiés dans
un avis à cet effet enregistré soit en

même temps que le droit réclamé,

ou en tout autre temps après ; et

l'hypothèque ne date que de tel en-

registrement.

iètcL, ss. 32, 46 et 48.

Jurlsp.— 1. L'acfjuéreur de bonne foi

pour valable considération, en vertu d'un

acte passé avant l'ordonnance d'enregis-

trement, et enregistré avant le l""^ novem-
bre 1844, n'est tenu hypothécairement au
paiement d'un douaire préfix stipulé par

contrat de mariage par-devant notaires en

1817, et qui n'a été enregistré que le 14

février 1853; bien que le décès de ]'é|)oux

de la demanderesse n'ait eu lieu qu'en octo-

bre 1852.—Forbes vs Legault, (5 L. C. K. , 100.

2. La clause dans un contrat de mariage
par laquelle le futur époux dinne à .«a

future épouse une sonuno d'urgent pour par
elle en jouir sa vie durant, et après son

décès être partagée entre les enfants de leur

futur mariage, crée une bypotlièque sur les

propriétés du futur époux qui donne aux
enfants nés du dit mariage une préférence

sur les créanciers subséquents de leur père;

nonobstant une clause au dit contrat à
l'ertet où la donation était faite à la con-

dition absolue que le futur époux aurait le

droit de disposer sans empêchement de la

part de sa future épouse d'aucune proiniéti-

sur laquelle elle jx)urrait avoir une hypo-

thèque en raison de la dite clause, ou de
l'aliéner ou de la vendre. Les liyiKjtlièqueH

générales créées avant la passation de l'or-

donnance sur les enrej^istremeiits, 4 Vie, c.

30, affectent les propriétés acquises par le

débiteur subséquemment à la passation de
la dite ordonnance.—Brown & Oakman, 13

L.C. R.,342.
3. En l'absence de conventions matrimo-

niales, et d'aucun enregistrement pour la

conservation de ses droits et reprises matri-

moniales, la femme ne peut invoquer l'hy-

pothèque légale et tacite à l'encontre des
créanciers qui ont pris inscription entre la

date du mariage et l'enregistrement des

droits de la femme.' Cette disposition est

applicable aux mariages antérieurs à l'or-

donnance de 4 Vie, c. 30. I^e rappel de la

34° s. de cette ordonn. n'a pas eu l'effet de
aire revivre l'ancien droit de la femme

pour le remploi de ses propres.—Beaugraml
vs Lavallée, 15 L. C. II., 470.

4. Pur suite de la stipulation d'une hypn-
thè(]uu spéciale jusqu à concurrence d'iiiid

somme fixe et certaine, consentie par lo

mari à son éirouse pour ses droits mention,
nés dans leur contrat de mariage (jui a été

enregistré, elle ne jieut réclamer hyjiothi'-

cairement au delà de telle somme ainsi .sti-

pulée.—Demers vs Larocque, 8 L. C. J., ] 7.S,

5. L'hypothèque légale de la femme sé-

parée de biens, pour le montant d'un leps

particulier dû en vertu du testament de son

I)ère décédé avant son mariage célébré sans
contrat, ne prime point les créanciers snh.

séqnents qui ont enregistré leur titre, fanio

d'enregistrement de sa part. La réception

du montant de ce legs par le mari durant
le mariage et après avoir constitué une hy-
pothènue en faveur des opjwsants pour une
rente foncière sur des immeubles, nedoimt'
à la femme aucune réclamation hypothé-
caire antérieure aux créanciers de cotte

rente foncière. Par h* fait de la femme d'a-

voir fait vendre les biens de son mari à la

charge de cette rente foncière, il s'en suit

qu'elle a reconnu la validiU'î de cette récla-

mation hypothécaire.—Chamj)agne vs Lu-
vallée, i) L. C. J., 61.

6. In the case of a gênerai hypotlih/ve,

dating as far baok as 1815, and claimed in

rosjxH^t of land situate in the coiinty of

Sherbrooke, and duly registered in accor-
danco witb the provisions of the liegisdv
Ordinance 4 Vie, c. 30,— //c/rft liât the wuiit
of registration <luring the period that the

10 and 11 Geo. IV, c. S, was in force, cannot
be invoked without avorment and proof
that the debtor held the land whiist thiit

statuto was in force.—Uegina vs ('omti', 11

L. C. J.,86.

7. La femme n'a pas d'hypothèque légiilo

et générale, en vertu de la loi, pour assurer
un douaire jm'lix, et l'hypothèque spécial»*

créée par lo contrat de mariage pour assn-

rer le douaire préfi.x, qui est éteinte jmr la

vente judiciaire de l'immeuble hypothétiui',

ne peut être renouvelée par l'enregistrement
do nouveau du contrat de mariage, lorscjuo

cet immeuble est devenu de nouveau la

l>ropriété du mari.—Prévost vs Bourque, 13

R. L, 57.

3110* [Le droit au douaire cou-

j

tumier légal n'est conservé que pur

! l'enregistrement de l'acte de célébra-
tion du mariage avec une description

' des immeubles alors assujettis au
douaire. Quant aux immeubles qui

su])séquemment pourraient échoir
' au mari et devenir sujets au douaire

j

coutumier, le droit au douaire sur

I
ces immeubles n'a d'effet que du
jour de l'enregistrement d'une dé-

j

claration à cet effet, indiquant la

1 date du mariage, le nom des époux,
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la description de l'immeuble, la

charge du douaire, et comment l'im-

meuble y est devenu sujet].

Add.—En vertu de 44-45 Vio., c. 16, et

(le 47 Vie, c. 15, le délai pour l'enreKistre-

inent de l'acte est étendu jusqu'au l" janv.

1885 pour les douaires ooutuinierB créés

avant le l" août 186(5.

Jnrisp.—1. Il n'est pas nécessaire

qu'un contrat de mariage contenant la sti-

pulation d'un douaire coutunuer soit enre-

gistré pour donner à la douairière un droit

de préférence sur les créanciers postérieurs

qui ont enregistré leurs titres de créance.

—

Sims vs Evans, 10 L. C. K., 301.

2. A custonmry dower croated by a con-
tractofuiarriage,oxecutcdlK'foretheconiing

into force of tiio registry ordinanue, dit not

require to be registored.— Leroux i*c Leroux,

20 L. C. .1., 224.

;]. Action pour douaire coutumier créé

par contrat de mariage du 11 mai 1822.

Moitié de l'immeuble possédé lors du mii-

riiig©! appartient aux liéritiors du mari qui

a créé le douaire, et l'autre moitié à un tiers

dont le titre a été réguliùrement enregistré.

La cour inférieure a maintenu l'action quant
à la moitié de l'immeuble jwssédéo par les

liéritiers et l'a déboutée quant à celle pos-

sédée par le tiers, |)Our la raison (piolo con-

trat de mariage n'avait pas été enregistré,

.lugt renversé; le douaire en question étant

un titre do propriété antérieur il l'ordon-

nance d'enregistrement, était conservé f ans
enregistrement.—Leroux vs Leroux, M., 22

(léc. 1875.

4. Il n'y a que les acquéreurs et

créanciers hypothécaires postérieurs à la

passation du st. 44-45 Vie. (Q.), ch. 1(5, qni
peuvent se prévaloir du défaut d'enregis-

trement des douaires coutumiers antérieurs

au C.C. Ije cessionnaire en vertu d'un
transport postérieur au st. 44-45 Vie, ch. 16,

d'un prix de vente antérieur à ce st., n'est

pas un créancier postérieur dans le sens

des st. 44-45 Vie, ch. 1(5, et 47 Vie, ch. 15.

—Bernard vs Charretier, 9 L. N., 100.

5. Lorsqu'un douaire coutumier a été en-

registré sur un immeuble, une créance

ayant la priorité de date et d'origine,

iiiais enregistrée sur le mé!nf< immeulile
subséquemment au dit douaire, no consti-

tue pas " une créance antérieure ou préfé-

raliio," purgeant le donairo coutumier, dans
le sons de l'article 710 C, P. C.qui n'a tn it

qu'à l'antériorité de rang et il la préférence

il raison d'un privilège on vertu des lois

réglant les privilèges, les hyjiothéques et

l'enregistrement des droits sur les immeu-
bles.—Lizotte vs Duchesneau, M. L. It., 1

S. C, 402.

fillHa (Ajouté par S. R. de Q., arl.

5834). A défaut d'enregistrement,

nulle servitude réelle, cctntractuelle,

discontinue et non apparente, n'a

d'effet vis-il-vis des tiers acquéreurs
et créanciers subséquents dont les

droits ont été enregistrés. (44-45 V.,

c. 16, s. 5 ; 46 V., c. 25, s.l, et 47 V.,

c. 15, s. 1.)

2II7* Tout tuteur i\ des mineurs
et tout curateur à un interdit est tenu
de faire enregistrer sans délai les

hypothèques dont leurs immeubles
peuvent être grevés en faveur de ces

mineurs ou de l'interdit, sous les

peines portées contre le mari en l'ar-

ticle 2113.

Ibiil, s. m-C. N., 2136 et 2141.—3 Au-
bry et Hau, 210.

311M* Les subrogés-tuteurs sont
tenus de veiller A, ce que l'enregistre-

ment requis en laveur du mineur soit

effectué, et à défaut de le faire, sont
passibles de tous les dommages qui
peuvent lui en résulter.

Ibid.,». 31.—C. N., 2137.—3 Aubry et

Rau,311.

iîllIK [Tout notaire appelé à faire

un inventaire, est tenu de voir t\ ce

que les tutelles des mineurs et cura-
telle des interdits, intéressés dans
cet inventaire, soient dûment enre-

gistrées, et d'en procurer au besoin
l'enregistrement aux frais des tuteurs
et dos curateurs, avant de procéder à
l'inventaire, à peine de tous dom-
mages-intérêts].

âlSO* L'hypothèque des mineurs
contre leur tuteur et celle de l'inter-

dit contre son curateur, n'affecte que
les immeubles décrits et spécifiés dans
l'acte de tutelle ou de curatelle, ou à
défaut de telle spécification, que les

immeubles décrits dans un avis à cet

eftct enregistré soit en même temps
que la nomination du tuteur ou du
curateur, ou après; et l'hypothèque
ne date qu'à compter de tel enregis-

trement.

iW(Z., ss. 46 et 48.

JliriHp.—Un enfant réclamant sa part
mobilière de comnninauté dans la succes-

sion de sa mère, aura j)erdu son rang d'hypo-
tlièque sur les biens de son père, son tuteur,

s'il n'a pas fait enregistrer le contrat de
mariage, l'acte de tutelle ou le partage.

—

Girard vs Biais, 2 L. C. R., 87.

3131. Les jugements et actes ju-

diciaires des tribunaux civils n'ac-

m M
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quièrent d'hypothèque par suite de
leur enregistrement, q^u'a compter de
celui d'un avis spécifiant et dési-
gnant les immeubles du débiteur sur
lesquels le créancier entend faire va-
loir son hypothèque.
Mil, H. 48.

JnriBp.—Tlio gift of itnmovealilo pro-
perty by a fatlier to his daughter and hor
husband jointly, Ih deenied to be a gift to

the dangfiter alone (C. C. art. 127«); aiid

80 whert! a judginont against the 8on-in-
law is regiNtored aj^aiimt proporty ho given,
there i» no iiypothec, tlie title iiot Iwini^ in
tiie 8on-in-law.—St. Anii's Mutual Biuiding
Society & Watson, M. h. Il, 4 q. K, 328.

La mCme règk s'applique aux cré-

ances de la Couronne auxquelles la

loi attache quelque privilège ou hy-
pothèque tacite.

Add.—Voir 801IS art. 20!U une disposi-

tion de 3(> Vie, c. 19, s. 1, qui atïecle cet ar-
ticle, et par lequel les terroH de la Couronne
o<!troyée8 aux colons no peuvent être liyjK)-

théquées sous roi)ération det< articles 2031
et 2121.

En vertu des S. R. de Q., art. 1743, les

terres octroyées aux colons ne peuvent ctro
hypothéquées, par jugement ou autrement,
tant que les lettres patentes ne sont pas
émises, nonobstant les art. lyso et 1981 C.C,
et les art. 553 et 554 C. P. C.

Jnrisp.—1. D'après les dispositions do
9 Vie, c. G2, s. 18, il n'était pas néces-
saire que ri)y|X)thîique de la Reine sur les

biens de la caution d'un emprunteur fût en-
registrée. Cette hypothèque, quoique non
enregistrée, prime toutes celles enregistrées
subséquemment à la date de tel prêt.—Ven-
ner & Le Soll. Gén., IG L. C. R., 21fi.

2. Le créancier qui a obtenu un juge-
ment contre son débiteur a droit de faire
enregistrer ce jugement aux frais de tel dé-
biteur, qui ne peut e.xiger de quittance de
la dette qu'en remboursant au créancier ce
que cedernier apayé pour faire enregistrer
son jugement.—Ôeaucnêne vs Pacaud, 1 R.
L., 740.

3. The privilège of the Crown for its

claims over those of private competing cre-,

ditors l)eingone of the minor prérogatives,
is to be governed by the law of Canada de-
rived from France, and not by the law of
England. The ordinance of Aug. I(i(i9, was
not the origin of the légal hypothec of the
Crown in irance upon the property of its

otficers, com/)<aW«^, but such privilège exist-

ed there hy the jurisprudence of the coun-
try before the création ofthe Conml mpé-
rkur in 1663. In the case of a protonotary
of the late Court of King's Bench, <x)mmis-
sioned in 1844, who also ^V.f'v gave a bond
for the due performance of his duties for a
pénal snm to the Crown, the registration of

tliia bond at full lenpth in 1845 was suili.

cient comniiance with the registry onli-

nance (4 Vie, ch. 30, sec. 1, 10 et 52,) to

préserve any claim arising to the ^'
< wn

thereunder, iipon ail real estato of Ù- .mI

ofhcor. In such case the Crown Imd, lor

the moules d\ie, a légal hyiwthec which ut-

tached to ail the roui property ofthe olHcov,

without the necessity of description of any
lands in tlie bond or in any mémorial. -

Monk it Ouimet, 19 L. C. .1., 71.

4. dudicial hy|)othoc arising between tlio

3l8t. Dec. 1841 and the Ist. Sept. 18(iO, (mi-

ly affect such immoveable projierty as ili(>

judgment debtor possesHed at tlie tiiim

when tlie judgment was rondered.—Tlioniii.

son vs Marks, 9 L. N., 372.

5. A judgment registered underC. C. 2lL'l

takes precodonce over a deod ofsalorc^ri"
tered aftor the judgment, althougli still

within the thirty days allowed by C. C.

2100, and this is so notwithhtanding tlmt

C. C. 202C enacts that " légal hypothecs af-

fect such inimovealdes as belong to tlio

debtor."—Adanis & Fhinders,25 L. C. ,1.
,'_'.">

îiISSS* I/enregistrenient d'un acte

de vente conserve au vendeur, iiu

nif^nic rang que le principal, les inté-

rêts pour cinq années gcnéralcniont
et ce qui est dû sur Tannée courante

Ibid., s. 37.

Jurisp.— 1. Sur distribution du prix

d'un imnioubio, le bailleur de fonds ddif

être colloque jxjur tous les intérêts avec l(\

principal, sans qu'il soit besoin d'enregis-

trer un sommaire de tels intérêts. Los dis-

positions du statut de la 7' Vie, ch. 22, ne

peuvent s'appliquer aux actes antérieurs à
la passation de ce statut.—Lathani vs llo-

merick, 1 L. C. R,, 489.

2. Dans une distribution de deniers iiro-

duits de la vente d'immeubles, le vend* iir,

bailleur de fonds, dont la réclamation est

fondée sur un acte antérieur il la mise on

force de la 4" Vie, ch. .30, a droit d'êlro

colloque pour tous les arrérages d'intéréis

dus avec le principal, nonobstant qu'aucun
sommaire de tels intérêts n'ait été enrejiis-

tré. \a 7" Vie, ch. 22, ne peut être mter-

prêtée de manière à lui donner un effet ré-

troactif, et conséquemment, cet acte n'îif-

fecte pas les rentes constituées créées avant
sa mise en force.—Brown vs Charke, 10 L.

C. R., 379.

S]33> L'enregistrement d'un acte

constituant une rente viagère ou
autre, conserve la préférence pour
les arrérages de cinq années généra-

lement et pour ceux échus sur l'an-

née courante.

Ibid., s. 37 ; c. 41, s. 50.

Jlirisp.—Dans la distribution du prix

d'un immeuble, la Couronne, créancière

f
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d'une rente fonciôro grevant cet iinineu*

ble, n'a droit coinine les crénnciorH ordi-

Diiires au'à cin(| annéoH d'arrfrnge» et iV

roux <''(!hu8 Hur l'ann('>e conrunle, Huivant
l'artide 212^ du Code Civil.—Bamino ^a-
tionale vb DavidHon, 8 Q. L. II., 31(».

31S4» L'cnrcgiHtrcment de tout

ftutre titre do créance ne conserve le

infime droit do prétÏTonco que pour
doux années d'intérct généralement
et ceux échus sur l'année courante.

7 Mil., 8. .^7.—2 Pont, sur art. 2151.-0.
N., 2ir)l.— :» Aubrvet Kau, 41)).—.'U Lau-
rent, m.

Jnritip*—1. li'onrogistromontt, d'une
hypotlièque conventionnolle ordinaire,

(•rét'O depuis la mise en 'urco de l'ordon-

nance d'enroKictrenient, n'a l'cfTot do con-

server riiypothù(iuo que {K)ur doux ann<''e8

irint«'rôt8 et l'ann<îe courante, à l'encontre

d'une liyiMjtlH'(|Uo subHt'quotite diinuMit en-

registrée, et n'a aucun ^^flet quant aux frais

tmcourua pour en recouvrer le montant.

—

AInrin vs Daly, d h. C. U., 4S.

2. IjO tiers dt'tonteur poursuivi hypotlu'-

cairement est tenu au paionient do tous les

arrfirngesd'inU'Tf't non proHcrits, au<lelfi de
doux ans et rann«''o courante, (juniqu'aucun
onregistroment s|)^'cial n'en ait i'U'. fait. La
lornialité de l'enregistreniont d'un bordc-

roau d'arr<îraj;pK d'intôrf-t non i)roHcritH, au
(iolà de deux années et l'année courante,
n'a rotlbt do changer la loi commune que
jK)ur un cas parti(;ulior, savoir: jx^ur le cas

où doiix cr<''anci('r8 hypothôcairos se pré-

sentent par concurrence à la di8tril)ution

du produit d'un immeuble vendu en jus-

tice.—Macdonald & Nolin, 14 L. C. J., 125.
.'{. Iai créancier (pii jwnrsuit en décrlara-

tion d'hyi)otliè(]ue le tiers détenteur d'un
immeuble à lui hyixitliéqué, ne pont récla-

nu^r (jue deux années et l'année courante
d'intérêts s\ir sa créance à l'encontre de ce

tiers de l»onne foi.—Bricault vs Bricault, 11

K. L., 1«3.

3135* Le créancier n'a d'hypo-
thèque pour le surplus des arrérages
d'intérêt ou de rente qu'A, compter
do l'enregistroment d'une demande
ou hordereau spécifiant le montant
des arrérages éc;hus et réclamés.
Néanmoins les intérêts échus lors

de l'enregistrement primitif et dont
le montant y est spécifié sont conser-

vés par cet enregistrement.

7 Vie, c. 22, s. 10.—S. R. B. C, ce. 37 et

:58.-C. N., 2151.

Add.—L'enregistrement d'un bordereau
sï)écifiant les arrérages échus a-t-il l'efl'et

d'interrompre la prescription ?

V. art. 2095, 2224, 2250.—C. N., art.

2180, g dernier, 2244, 2277.—Pont, iWi?. et

hyp., n°'1013 et 1026.—31 Laurent, 401. (R.)

JnriHp.— 1. The registration nf a nota-
rial obligation, lioaring date previously to

tho enacting of 4 Vie, c. 30. without a mé-
morial of claim for any 8i)e<;iflc enm for ar-

rears of thc intt^rest which may be duo
u|)on such obligation, is suttlcient to prc-
Hervé the rights of tlie creditor for the
wliole amount of interest due, and it is not
necessary tbat any mémorial for arrears of
such interest should bave been registered.

—Mcfiaughlin & Bradbury,:i R. de L., 340.
2. L'enregistrement d'un acte antérieur

k la paHsation de la 4' Vie, c. 30, sans un
sommaire, pour une somme spécitiqno d'ar-
rérages d'intérêts dus on vertn de tel acte,

suffit pour conserver les droits du créaniîior

pour le montant entier do tels arrérages, ot

\l n'est pas nécessaire qu'aucun sommaire
do tels arrérages ait été enregistré.—Pelle-

tier vs Michaud, 1 L. C. R., 105.

3. L'enregistrement au long d'un acte

nasse antérieurement à la mise en force de
t'ordonnance de 4 Vie, c. 30, est suffisant

|)our conserver non seulement l'Iiypothéquo
jiour les arrérages d'intérêts dus, en vertu
de tel acte, A ré|)f)(juedetel enregistrement,
mais encore l'hypothèque pour arrérages

qui sont é(!hu8 depuis—Regina vs Petit-

clerc, 1 L C. R., 2S4.

4. A vendor of an immoveable cannot
sue hyiMitbecarily to recover arrears of in-

terest (beyond five yearsj, wheroof a mé-
morial bas been dnly registerod under the
provisions of art. 2125 C. C.—MacUonald
vs Uriger, 2«i L. C. .T., 303.

3130* [La renonciation au douai-
re, îl une succession, à un legs ou à
une communauté de biens, ne peut
être opposée aux tiers, si elle n'a pas
été enregistrée au bureau de la cir-

conscription dans laquelle le droit

s'est ouvert].

2137» [Toute coision ou trans-

port, volontaire ou judiciaire, de cré-

ances privilégiées ou hypothécaires
doit Être enregistrée au bureau d'en-

registrement où le titre créant la

dette a été enregistré.

Un double du certificat de l'enre-

gistrement doit être fourni au débi-

teur avec la copie du transport.

A défaut de l'accomplissement de
ces formalités, la cession ou transport

est sans efiFet k l'encontre d'un cessi-

onnaire subséquent qui s'est confor-

mé aux prescriptions ci-dessus.

Toute subrogation aux mêmes
droits consentie par acte authenti-

que ou sous seing privé doit être

également enregistrée et signifiée.

Si la subrogation est acquise de
plein droit, l'enregistrement s'en fait

If'aL:
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par In trnuHcription do l'ncto dont
elle r<''flulte avec dC-cluration A col

eftet.

Mention du transport ou do In su-
brocntion doit ôtro Inito A lu marge
de l'entrée du titre constituant In

dette, renvoynnt nu nuuï^tro de l'en-

irée du transport ou subrogation].

Add.—I/art. rwU'i «Ioh S. II. do Q., d(-min<>

iiux (liH|ioHitiunMdo cet iirticlc, t|uuiit aux
ventes un co^sioiiH de ront(«H (Miimtitut'os,

i-cpr^tientant leHainn ot renttw soignmjrialiw.

Jlirlap*—1. liO tranH[)ortd'ui)o crZ-aiico

l>ypoth<''cairo doniio au co-Hiomiairp la |)ow-

Hession utile do la dotlo, par l'uiiroiaiHtro-

nient du tran8|)ort avoo Hi),'nifit'atioii <ruiH'

copie onn'>îi8lr<''0 au tiern d/'tcntour.— l^u-

caud 1*1: Boaucli<^ne, 17 L. ('. J., 70.

2. DaiiH une action (x^rHounollo par un
coHoionuairo Hur hou traiiHport, il nu lui c^t

pas n<''CO!'sairp d'allcj»uor (|u'il a Hinnitlt' nu
dôfondour un double do r»*iirotj;i.stronu'nt

requiH par l'art. 2127 C C, ot l'alliVatioii

de la signification roauiso par l'art. ir)7l C.
('., est sullisauto.— Uuiiiont vs Lafor^e,

1 Q. ii. R., ir>l).

3. A doed ot" salo or cession île ilroifn de
mcamon duly cnrenislercd.doeH not ro()uirc

signiflcation —Sauv»'" vs Sauve, 1 J* N.,r)46.

4. To ctUict a composition witli Iiîh crodi-

torp, James Haylis ^^avo liis notes eudorscd
by McKennd, wlio as necurity took an a«-

signmeiit of tlie cstato includin;; a proper-

ty in tliecity of Montréal. McKoand loased

the properly to tlie apiMiliants Janu>M Bay-
lis ii Son, and flubHoquontly rcconvoyotl tlio

property to James Baylis with right to re-

cover tlio rents accrued or to accrue. Subse-
quently tbe respoiident was appointod se-

qucstrator lo thopro|Hirly in u liypotliocary

action by Crossley & Sons again^t M<;Keand
and sui'd uppellant, to recover tlio rent (roui

date of lease by McKoand to tlie date of liis

appointment. Tho court expres-sing strong
doubte as to tlio proprioty of tlio ap|X)int-

nient of a sequestrator in nucb a caso, and
reversing tlie judgmont of tbe court below,
Held, tbat tbe transfer of rent by McKeand
to Baylis did not recjuire to be regintored

to enablo Baylis to reçoive tbe rent.—Baylis
àStanton, 2D. C. A., 350.

5. Celui qui a obtenu du failli, longtomns
avant la faillite,un bon titre à un immunble,
mais qui n'a pas fait enregistrer son titre

avant la faillite, peut cependant emp^>cber
la vente du dit inimeubls par le syndic, et

obtenir distraction de cet immeuble.—Gro-
thé & Stewart, 12 R. L., 218.

6. The assignment of an hypotbecary
claim must be served upon the original deb-
tor, before tlie assignée can bring an liy|K)-

thecary action against a third party wbo
bas acquired tbe bypotliecated imniovea-
ble, even though such tbird party has uu-

derlaken by bis dwnl of purcliaw to pay tlio

debl,—(lii'iiier vs Ouuvreau, 12 L. N., 4(1.

7. 1). trans{M)rto par acte autlientitpie ù U,

un prix de vente d'immeuble non enregis-
trt'', dft par C. i\ qui lo transiiort est Hignillr,

mais kuiiiel n'était pusonregistr^^. l'Iustard
le prix (le vente est cnregistn^ sans uientinii

du trauH|H)rt. HubHt'iiuemment A tout cela,

(K qui a un ingénient contre D. fait signi-

ller uno saisie-arr^t il ('. «|ui déclare ne de-
voir rien A D. Alors G. fait enregistrer iiiui

copie du bref de saisie-arrét et du procèis-

verlial de sa siguillcittkm et en donne avis
A C, eu lui faisant signitier les certificats

d'enrc^gistrement, l'oMtérioiirement, le trans-

|K)rt de D. A B. est enregistré et il est do
nouveau signiflé avec certillcat d'enrogis-
tieuient A C. Vient maintenant une conte.»»

tatiou par G. de la déitlaration du tierK-sai^i.

.hiijêi\\w l'enregistrement du bref de saisici-

arrét ne vaut rien ot qu'il n'a pas fait voir

au liureau d'enregistrement tiuelle créainc
il saisissait. La signification du bref ilo

saisie-arrét n'a pas opéré une cession judi-
claire, et le Jugoinent seul ordonnant au
tiors-saisi de |)ayer, opère cette cession, I).

n'étant pas im cessionnaire ne peut so piv-

valoir du défaut d'enregi.ttreineutdu trans-
jiort. ("o transfHirt, même non enregistré,

signifié avant la saisie-arrét, l'emjK)rlnni

sur cette dernière.—(Jovetto vs iJnpré, M.
L. U., 2 8. C, 29.

31 3A* [Lcbnil d'immeubles pour
un terme excédant un nn ne peut
être invoqué A l'oncontre d'un tiers

.nequéreur s'il n'n été enregistré].

Cotlo civil B. C, art. 1(163.

JliriHp.—1. L'art. 1003 C. C, combiné
avoc l'art. 2128 C. C.,faitdu bail unecliurgo
Mir l'immeuble loué, ainsi que se sont ex-
primés loa codilicateurs dans leur rapport
sur ces articles. Ainsi l'opjiosant étant loca-

taire de l'immeuble saisi en vertu d'un bail

de 8 ans dûment enregistré, son opposition
Afin do cliarge sera maintenue, A condition
qu'il donne caution que l'immeuble soru

vendu à un prix sutlisant pour assurer lo

paiement de $1500 et intérêts dus au con-

testant—Dupuy vs Bourdeau, <> ii. N., VI.

2. Un bail autlientiriue enregistré ne
lionne pas droit au locataire do faire nno
opjX)sition A tin de cbarge.—Lodécret affraii-

cliit l'adjudicataire do toute obligation d'un-

trotenir le bail fait par le saisi.— Desjardins
vs Gravel, 25 L. C. J., 105.

!5. Tbe lessee can be ejected liefore tlio

expiration of liis term of lease, when the

pro[K>rty is soKl by sberiff's salo at tlio ins-

tance of tbe lossor's creditors.—MctLaren vs

Kirkwood, 25 L. C. J., 107.

ÎS130. [Tout note portant quittan-

ce de plus d'une année de loyer d'un
immeuble par anticipation, ne peut

être opposé à un tiers acquéreur, s'il
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d'm ét^! onrogifltré avec désignatinn

(le l'iinmouhle].

4 Ituvuo Wolowski, ion et hu(v.

Jlirlwp.—1. Tho propriotor of an im-
iMoveablo pro|)orty oannot lease this ini-

iiinveablo and re<!ui ve tho rentH tiy aittici-

mtion, to tlic détriment of the rightn ot'the

lypotliecary crodltor. In hucIi a catio wliere

tlie t«nnnt payn the rciit» by anticipation,

lie iiiay bo condeinncxl to pny tliunt aHucond
timo. Art. 212)) applieH only to a third pur-

cliHHer and not to a liypothecnry oroditor.

—Dupuy VH MoClanaKlian, 24 L. 0. J., 243.

(Renver8<^ en Rev., qui a juK<'! :)

2. Wliere a tenant in gmxl faith had paid

ton montliH rent in advanco and IiIb laïui-

lord liticame an inHolvont iinder the IiihoU

vont Aotof 1875 before tho expiration of tlic

torin HO paid in advance and tlio tenant re>

iiinined in occupation of the preiiiiBeH, the
uaymeiit was valid and mi>(ht be invoked
hy the tenant whon Bucd in the nanie of tlie

aHsi^nee for rent from the date uf aHsign-

iiiont.— Dupuy vs McClanaghan, 27 L. C.

J.,01.

CHAPITRE TROISIÈME.

DU RANG QUE LES DROITS RÉELS
ONT ENTRE EUX.

SI130. Les droits priviK-gi^s qui
ne sont pus assujettis tl l'enrcgistrc-

iiieiit prennent rang suivant leur

ordre respectif.

Les droits qui sont assujettis li l'en-

--^gistrement et qui ont été enregis-

tres dans les délais fixés ont leur ef-

fet suivant les dispositions contenues
au chapitre qui précède.

Hors les cas ci-dcssus et celui des
articles 2088 et 2()94, les droits réels

ont rang suivant la date de leur en-

registrement.

S. R. B. C, c. 37, 8. 1, § 2 et s. 27, S 4.

Si néanmoins deux titres créant
hypothèque sont entrés le même jour
et il la même heure, ils viennent en-

semble par concurrence.
Si un titre d'acquisition et un titre

créant hypothèipie relativement au
même immeuble sont entrés en même
temps, la priorité du titre établit le

droit de préférence.

[Aucune hypothèque, excepté celle

en faveur des compagnies d'assuran-
ce mutuelle pour le recouvrement
des contributions des assurés, n'a
d'effet sans enregistrement].

Jlirlii|».—1. Fx) vendeur d'un inmeii'-

b!e, ou haitleiir ihfouth, qui n'a pan fait en-
re^lHlrer non acte «le vente, conHenti antéri-

eurement à l'ordonnance deH bureaux d'en*

re^iHtrement, 4 Vie, c. :tO, avant le 1" nov.
1H44, ii^riode llx^>e imur l'enregifitrement

<le8 anciettH acteH (7 Vie, c. 22, h. 12), no
peut paH «^tro collo<|U<'- au préjudice d'un
créancier hypotliécairo miliaéquent oui a
enregintré son titn^ avant lu liaiùeur de/oiult,

—Dionne vh Soucy, 1 L. (.'. R.. .1.

2. Le vendeur d lin immeuble, ou hailleur

lie fondit, dont le titre cHt HuliHéqiient & l'or-

donnance des bureaux d'oiiregiHtrt'nient, 4
Vie, c. 30, tient réclamer au préjudice d'un
créancier nv|x)tl)écaire Hubséquent qui
aurait enregistré avant lui.— Bhaw vh Le-
furgy.l L.C. R.,r».

:i. La deotruction d'un titre par force
majeure ne peut excuser du défaut d'enre-

gintrement quant & nn tiers; l'onregiHtrc-

ment d'un titre iiouvol ne peut nréjtidicier

& un tiers qui a enregistré antérieurement.
—Carrier vh Angers, '.i L. C. R., 42.

4. LorHuuo les certificats d'un régifltra-

teur établitisent que deux actefl ont été
enregistrés le même jour et à la même
heure, et qu'il donne à l'un de ces actes

f)ré8éanco par numéro, les réclamations
ondées sur ceH actes devront, hous les dis-

positions de 4 Vie, c. 30, s. 11, être collo-
ques concurremment par l'ordre de distri-

liutioii.—Lcnfesty vs Renaud, 9 L. C. R.,
2»8.

5. Un bailleur de fonds qui n'a pas en-
ref?istré dans les délais fixés par la 16*

Vie, c. 206, est primé par l'acauéreur sub-
sécjuent qui n'a pas ansumé la uette due au
bailleur de fonds et qui a enregistré avant
bailleur de fonds primitif.—Lynch vs Le-
duc, 3 L. Cl „ 120.

0. Do deux actes enregistrés h la même
heure, co n'est pas le numéro qui donne la

priorité, mais dans l'espèce le plus ancien
titre aurait dû être enregistré avant le

nouveau.—Grenier vs Chaumont, 5 L. C.
J., 7H.

7. A deed creating a mortgage, passed
since the Registry Ordinance came into
force, is in valid us against a subséquent
piirchaser, unless it be enregistered l«fore
tlio title of such purcliaser. Semble that two
deeds, one of wliich was depoRited with
the rogistrar on sunday, and the other at
tlie opening of bis office on monday morn-
ing, are to be considered as enregistered at
the mine manient of time, so that one will
bave no préférence over the otlier by virtue
of regist ration ; and if the former be a deed
uf mortgage, and tlie latter a deed of sale,

the former is ino{)orative, void and of no
eflbct against tlic latter.—Tlie more ancient
date of one of two deeds, placeti at the
saine time in the hands of the registrar,

gives to it no priority in respect to the
time of enregistration.— Chaumont & Gre-
nier, 9 L. C. J., 208.

8. Deux jugement», l'un rendu le 31 mai

i

m

m

i#^
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1N(M) <>t l'Aiitm In :i Juin 1N(MI, mil ont t>U>

(«iinyiHtK'M li> nii^ino Jour ot A 1» iii<^tiio

lifliirt' MoiiN (luiix niiiiu roH ililli'-reutH, (;i)in-

|H)rtctit iiiii> liy|Hillui|UC <!(• iiM'iiin diiUM^t
<!<' iiu'^mo ranx.— M<'< oiiiu'll vn Dixiui, 10
Ji.C. J.,HO.

K. Ix» «•r»''an('lor InHcrlt iKiHtArionromont A

iiiio iloiiiitioii non oitrcitiMn'-o doit «Hi'<> puyt'*

an iiri'Jnilirodii iloimtuTre. -Hoy vh Vacher,
H L. C. .I.,4:J.

1(1. Tlii' nurt-ffintereil \\\\v dood ofoppo-
Himt (laniiot nrovail aKniiiHt tiio iiijÎKUrtd

niortuuc nf plaintiil'j^ninttMl mil)Hcqii<>iitly

to tlic dohtor wiio pays hin Hliiirc ot'tlio

liyiKitluH'ary dobt, cannotavall aKainHitlirt

liy|K)thii(;ary ri^litH of a NnliHoqm-nt liypo-

tluM-ary croditor whono liy|K)thH! liaHliooti

dniy n^nintcrod.—Lallour «& Bertrand, L'O

!.. C. .1.. 1.

CIIAPTTRE (iUATRTfcME.

nu MODK ET DKH FORMAUTHIS DE I.'eN-

IIKOISTKKMKNT.

SI181* LVnregÏHtreinont se fait

l»nr trjinH('rii)tion ou pur inscription.

Tl peut rtre renouvel (' de temps A

autre, Hun» néanmoins interrompre
In prcseription, A la (Icnuuule du
créancier, ses ayants cause ou toute

autre ijersonnc; intéressée t)U qui

pourrait requérir l'enref^istrement.

C'e renouvellement se lait par la

transcription, dans un registre tenu

îl cet effet, d'un avis au régistratcur,

désignant le d»"^ luuent et la date de
son enregistrement primitif, la po-
l)riété aflecLéu et la personne qui en

est alors en possession ; et mention
est faite en marge de l'enregistre-

ment primitif, du volume et de la

page où est transcrii l'avis de renou-
vellement.

Si le titre a été enregistré origi-

nairement dans une autre circons-

cription d'enregistrement et qu'il

n'en ait pas été transmis de copie au
bureau do la nouve'le circonscrip-

tion, l'avis de renouvellement doit

faire mention du lieu où le docu-
ment a t'té ainsi enregistré.

Il est tenu un index des livres em-
ployés à l'enregistrement des avis de
renouvellement, et chaque avis est

entré dans l'index sous les noms du
créancier, du débiteur et du propri-

.''taire de l'immeuble tel que porté

dans l'.'ivis.

Adil. Kn vortn don H. R. dn Q., art.

'2147(fi«t 2147^1 l«'N HviMutd*'><>laralioiiM nioii-

tlonn^'NdaiiH l'art. '.'131 |i<Mivont<^tri>donn<'x

aux n'^lHlratoiirv, |M>nr Itm int/'nwMAN, pm-
toiilo ixTKonno mitdcoïKiiio, parontu on nun,

IIm iMMivtMitaimHi <^trudonn(''N par loMfi'tniniH

niHrKMtf, Iph intorditH et Ittn niiiioiirN uiix-

iii('>in(tN,

8KCTI0N I.

OH I.A THANHeilIITION.

3I83* Tia t anscription se fait en
transcrivant oi fritier sur le registre,

le titre ou doeamont ([ul crée le droit

ou qui y don le lieu, ou un extrait

de ce titre fait et certifié suivant les

dispositions do l'article 1216.

H. I{. B. C, c. .17, MB. L>, 18, in et 20.

L'erreur d'omission ou <lo «om-
mission dans la tranfici-ption dun
document, ou dans le ilocument pré-

senté pour enregistrenei)' ne ]»eut

affecter le validité do cet enregistre-

ment f|Uo si ell.) i unbe sur tjuebiuo

disposition essentielle qui doive être

consignée dans un bordereau ou
dans un certificat du régistrateur.

JliriMp.—1. I-u copie cortiliéo par nn
ré;,nHtruti'.ur d'iui acte autlionti(|iio ceirogis-

tré iiu lonjï ne fait jcis prouve.—DisBoiii vs

RoHs,'2K. do li.,.')8.

2. Dana l'o8p(Ve, l'erreur coininino danH
l'ado conetitutif (l'l)y|)oth<Viuo, par nnito

d uno erreur do «'lorc, quant au numéro de
la HubdiviHion du lot, n'affooto ou rii-n la

validit<f do riiy|)othèquo,attoudu quo l'idon-

tit(^ de l'imnioulilo est bien établie et qu'il

n'en réHulto aucun pn'judice au défendeur.

-BoiHvert vu .lohnHon, M. L. K., :{ H. C, 182.

2i:i3« Les avis mentionnés dans
les articles 202fi, 2100, 2115, 2110.

2120 et 2121, doivent être transcrits.

3134* Pour obtenir l'enregistre-

ment \mx transcription d'un acte au-

thentique, il suffit d'en produire une
copie ou un extrait certifié par le no-

taire fii l'acte e<^t en minute ; ou l'ori-

<j;inîil même si l'aete est en brevet.
'-i titre est sous seing pri"é, il

doit litre pr<5alablement prouvé de la

même manière que les bordereaux,

tel que ci-après prescrit.

ll.id., 88. 18, 20, 21 et 22.

aiaS.L'enregistrement par trans-

cription est certifié sur le document
avec mention du jour et de l'heu" .
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ftiixf|uel« Il a ^t^i ontr<'', iiinfli «pio du
llvrf et «U- la pugo où II ii «H*') triiiiH-

crit, ftvoo lo numéro do l'outn'o ot do
rr'nroglHtromont.

Adfi.—31 V., 0. 2, n, 0, H 3, Hiatuo i|U««

nul ctutil, lit d'onn'iri-'troinont <ruiiiMiri li-

tre, iiiHtriwiH lit •mdiiciiiiKMit, Hiir I«u|UhI un
(Iri)it «Mt jmyftlilc p'^r lo moyi'ii do liiiiliroH,

II»' w»rii rov'* t^n jnrir lUwan/ une cour, il

iiioiiiH i)Ui' l< " tiinl)roN ili I i;.'tituir pinir lo

paii iiH'iit do toi ilniit no Homnl a|>|iOHi'H Hur

lot ••( r(i(i<>nt on niilii' locunu'iit.

JuriMp. - î^o'i" 1" loi d'(>iin'tïi><tronioi>t

lin Bnn-tÎHnailu, il n'tiKt imn nôcossiiiie '>"o

|i« corlitlnit du n'ulHtraU'ur «oit «'-(Mit sitr

rinHtruniont niôino, ninis il |H<ut lY-trc «nr

nu piipior m'piin', inuirvu (luo riictf cnro-
' Hoit HulliHRiMinont. itiontidr. l>an

par nul lo lioriloroau o«t fait. (A. U.,

H. i:r);3l V., c. 0, H. lU; 47 V., r. 18,

fl. '-', ot 'lU-riO V., c. 101, H. 3.)

jhiii.,HH. M oi i:«.

!3l}tN. fiorHiiu'il y a pluR d'un
<'-crlt pour cninpliHor lo droit daUH la

por«onnc qui roclanu' ronroulHlro-

iniMit, IJH ptuivont Citro coiiuiris danH
ini Houl borderoivu, nanH quil Hoitn(;-

cosHiilro d'y inH{Jror plus d'nno foi»

la d«'slj<natlon dos piirtioH ot dos hn-
niouMort ou autrcH liions.

lhid.,H. 17.

ai»«a (4;»»^' par S. R. <h- Q., nrt.

SSoC)). Il Huilit d'un seul liord«!ro;iu

r.H|H'<Ms il <''tnit «''inlili |>iir lo ciTtilltat pnv ;
dans le ciifl do |iluHieurfl obllKatloiis,

duit <iuo le titio de iTiMiiict» du doniundour
! titroH, OU droits, provenant d'un

avait «'!<'• onr«'t{if<trt'.— Foloy \ (JimII'io.v, ITi

I,. C. U., 482.

8KCTI0N H.

n H 1,
'

I N H (• u I l'TI O N .

31AB* L'inscription so fait au
\

moyen d'un liordoroau ou sonunairt^

contenant l'^înonciation des droits'

rt'elH (lu'unc jiartie int<';ross«'e entend

conserver, et qui est rojuis au réj^is-

tvateur et transcrit sur lo roKistro.

77mi.,i.. ll.~C. N.,2148.

JliriMp* — I/cnro^iHtroinpnt par Hom-

ai»7 (Amende par S.

art. 58.35. et par 52 Vie, e. 20). Le
bordereau est par ccrit et peut Ctr^

fuit îl la demande de toute partie; in

térossée ou obliK«''e i» le f'^'^e enrofîis-

trer, et il doit »'tie attesté par deux
tcmoins (lui lo si^'uent.

TiO bordereau peut aussi être fait

s^uivant l'article 2144a.

liU partie cpii recpiiert le bordereau

njfnie débiteur, dans un ou plusieurs

innnoidiles, au profit <lu mr^me cré

ancior ou aciqucrour. Tl on est de
môme pour plusieurs titres succes-

sifs ot translatifs do la mémo propri-

été. (47 V., c. la, s. 3.)

!2I*I1I. Lo bordereau doit décla-

rer :

1. lia date du titre et le lieu où il

a été jiassé
;

Si c'est un acte notarié, le nom du
notaire qui on a gardé la minute, ou
si c'est un acte en brevet, lo nom des
notaires ou du notairoctdes témoins

sous seing

ff 1 n ^

privé, le nom des témoins qui y ont
Ji. (le (^., jijjn^. pj ,.'ggt un jugement ou autre

acte judiciaire, l'indication du tribu-

nuiiro u'oikto cpm pour ce ipii y ont conio- iiouiircs ou uu ii.iuiuoi-i.

„„ —Carrier va Anjjors, 3 L. C. U., 42.
!
qui l'ont signé ; s'il est

nal
;

2. La nature du titre
;

3. La description des parties cré-

ancières, débitrices ou autres ; *

4. La description des biens affectés

au droit réclamé, ainsi que de la par-

tie qui requiert l'enregistrement;

La nature du droit réclamé, et5.
doit y apposer son nom. ot

.

'Nielle ne
^j ^^^^^ ^,^g créance en deniers, le

peut écrire, son nom peut y être ap-
. ^wnltini de la somme due, le taux

posé par une iiutri' personno, pourvu
; ^^^^ intérêts, et la mention des frais

([u'il soit iicciunpagné do la marque
, Je justice s'il y

ordinaire du requérant faite en pré-
^^ iléfaut d'i'n

sencc des témoins.

Il peut être fait i)our la couronne

par le trésori(;r de la province,

ou iiar un autre oflicier de la cou-

ronne, ayant le document entre ses

mains, et il doit contenir les nom,
finploi et domicile de la personne

en a.

indication du taux d'in-

térêt, l'inscription ne conserve pas
droit aux intérêts excéd.ant le taux
légal.

7/-/«A, s. 12.

JliriHp.—1 . Un enregistrement par som-
maire d'une réclamation hypothécaire ion-
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dée sur un acte de donation, qui n'énonce

ris le montant réclamé, est nul par rapport
un acquéreur subséquent de bonne foi qui

a dûment enregistré feon titre d'acquisition.
Tel sommaire doit contenir les matières
nécessaires pour faire apparaître tous les

droits que l'on veut conserver au moyen
d'icelui.—Fraser va Poulin, 8 L. C. R, 349.

2. A mortgagee on iiiimoveable property,
wlio lias duly registered lus mortgage and
at the same time registered by mémorial
tlio title deed of the morgagor (making no
référence therein to any charges in such
title deed) lias priority of hypothec over
the claim of the bailleur de fonds contained
in such title deed, and which claim was
only registered afterwards (and more tlian

two months after the exécution of the title

deed) by registering the title deed at full

length.— Oharlebois & La Société de cons-

truction, 24 L. C. J., 20.

3140* Le bordereau est. présenté
au régistrateur avec le titre ou docu-
ment, ou une copie authentique du
titre et il doit être reconnu par les

parties qui l'ont fait ou l'une d'elles,

ou prouvé par le serment d'un des
émoins qui l'ont signé.

Ilnd., 8. 14.—C. N., 2148.— ;! Aubry et

Eau, 320, 336.

S14I» Lorsque le bordereau est

fait en tout endroit dans le Canada,
la preuve en est faite dans le Bas-

Canada par la déposition sous ser-

ment d'un des témqins attestée i)ar

un juge de la Cour du Banc de la

Reine ou de la Cour Supérieure, ou
un des commissaires de cette der-

nière cour autorisés à recevoir les

affidavits, ou devant un juge de paix,

un notaire, le régistrateur ou son dé-

puté.

S. R. >. C, c. 37, s. 15.

âl43* Lorsque le bordereau est

fait dans le Haut-Canada, la preuve

y peut être faite de la même ma-
nière et attestée par un juge de la

Cour du Banc de la Reine, ou de
la Cour des Plaidoyers Communs,
ou devant un juge de paix, ou un
notaire, ou devant un des commis-
saires de la Cour Supérieure du
Bas-Canada.

IbM., s. 16.

3143* S'il est fait dans toute autre

possession anglaise, la déposition

peut y être attestée par le maire de

la localité, le juge en chef ou juge de
la cour suprême, ou devant un com-
missaire autorisé à recevoir les dé-

positions sous serment qui doivent
servir dans les cours du Bas-Canada.

lbid.,H.n,'i2.

3144. S'il est fait dans un Etat
étranger, la déposition peut être at-

testée par tout ministre, chargé d'af-

faires, ou consul de Sa Majesté dans
cet Etat.

'

7W</., s. 15, ? 3. ï

Jlirisp.— Contracta disposing of real

estate or iuimoveablos are goveriied, as to

their validity, by the law of the country
in which the ostato is situated, and by the

law of the place where tlio coiitract was
made. A contract for the sale of real estate,

according to the law of Michigan, must be in

writing, according to the statute of frauds,

to operate as a title in law ; the estate men-
tioned in the private writing signed at

Michigan, is situate in tliis cit^ ; as a titlo

in Michigan to real estate situate there
would operato as a titlo at law, only if

signed, sealcd and delivered, according to

the statutes of fraiids, so in tliis province
as a rule, contracts of sale of real rights in

lands are required to lie execnted before a
notary ; a private writing signed in the stato

of Michigan must be pruvod by a suscrib-

ing virtness, and cannot be legally onre-

gistered hère at full length nntil proved in

the manner required by our registry Sys-

tem ; a copy cerlified by the rogistrar hère,

of a private writing signed in a foroign

country, without liaving been first provod
in the manner prescribed, is illégal ivnd

nul! ; even, when regularly registered,

such certitied couy does not make proof of

the contents of tlie original writing, except
in the case where it bas boen destroyed by
tire or other accident ; in the présent case

the original writing is of record, but is not
proved.— Bélanger vs Mann & Siinard, 11

Q. L. R., 71.

3144a (Ajouté par S. R. de Q., art.

5837, et amendé par 52 Vie, c. 20).

Le bordereau peut aussi être fait

devant-notaire par acte en minute ou
en brevet.

Le bordereau ainsi fait n'a ])as

besoin d'être attesté devant témoin,
ni prouvé par serment, ni d'être

accompagné du titre qu'il résume,
nonobstant les dispositions des arti-

cles 2137 et 2140 de ce code, et peut
contenir le numéro otficiel, même si

tel numéro ne se trouve pas dans le

titre qu'il résume.
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3145« Sur présentation d'un bor-

dereau pour inscription, le régistra-

teur est tenu d'inscrire sur le dos du
titre les mots : Enregùtré par borde-

reaxt,, en y ajoutant l'indication du
jour, de l'heure et du temps aux-
quels le bordereau a été entré, ainsi

que du livre et de la page où il a et

6

enrrr-istré, avec le numéro de cette

entrée et enregistrement. Ce certificat

est signé par le régistrateur.

Le bordereau demeure parmi les

archives du bureau d'enregistrement

et en fait partie.

Ihid., s. 14, U ^ et 4.

2145a (Ajouté par S. R. de Q., art.

5838, et rappelé par 52 Vie, c. 26).

314<S« Toute demande ou borde-

reau pour la conservation d'intérêts

ou arrérages de rente doit en indi-

quer le montant ainsi que le titre en
vertu duquel ils sont dus, [et être

accompagné d'une déposition sous
serment du créancier q-ue le montant
en est dû]. '

i6id., SB. 37 et 38.

S14T* Les dispositions de cette

section s'appliquent au besoin éga-

lement à tout document ou titre qui

n'affecte pas les immeul)les, mais
dont l'enregistrement est requis par

(juelque loi spéciale, à moins de dis-

positions contraires.

3147a (Ajouté par S. R. de Q., art.

5839, et amendé par 52 V., c. 26).

Les avis, déclarations et bordereaux
mentionnés aux articles 2026, 2098,

2106, 2107, 2111. 2115, 2116, 2120,

2121, 2125, 2131 ; 2132, 2133, 2136,

2146, 2161, 2168 et 2172, peuvent être

donnés, soit sous seing privé, soit par

acte notarié portant minute ou en
brevet.

Ces avis, déclarations ou borde-

reaux, s'ils sont en brevet ou sous

seing privé, doivent demeurer dans
le bureau du régistrateur, mais s'ils

sont faits en minute, il suffit de lui

en délivrer une copie authentique.

Le certificat d'enregistrement n'est

mis sur ces avis, déclarations ou bor-

dereaux, que s'il est demandé.

3147/> (Ajoiité par S. R. de Q., art.

5839). Les avis et déclarations men-
tionnés dans les articles 2098, 2131
et 2172, peuvent être donnés aux
régistrateurs pour les intéressés par
toute personne quelconque, parente
ou non. Ils peuvent l'être aussi par
les femmes mariées, les interdits et

les mineurs eux-mêmes. (38 V., c. 14,

s. 1.)

CHAPITRE CINQUIÈME.
DE LA RADIATION DE L'eNREGISTRE-

MENT DES DROITS REELS.

âl4S. L'enregistrement d'un
droit réel ou le renouvellement est

rayé du consentement des parties,

ou en vertu d'un jugement rendu en
dernier ressort ou passé en force de
chose jugée.

La quittance d'une créance com-
porte un consentement i\ la radiation.

8. R. B. C, c. 37, 8. 42.—C. N., 2158.

Tout notaire qui passe une quit-

tance totale ou partielle d'hypothè-
que, est tenu de la faire enregistrer
au bureau auquel il appartient, sui-

vant les dispositions contenues dans
l'acte des 27 et 28 Vie, chap. 40.

Le créancier est tenu de voir à ce
que la quittance soit enregistrée et

est responsable de tous frais qui
peuvent résulter du défaut d'enregis-

trement, et il ne peut être tenu de
donner la ciuittance, s'il ne lui est

mis en main une somme suffisante

pour acquitter les frais d'enregistre-

ment fit de transmission.

A«ld. Kn vertu des S. R. de Q., art. 5841,
les articles 2148, 2152 et 2153 C. C. s'ap-
pliquent à l'enregistrement de tout juge
ment rendu pour la reprise des terres aban-
données et aussi à la radiation de l'enre-

gistrement de tout acte de vente dé-
claré nul par tel jugement ; mais l'article

2154 ne s'appli(}ue pas si l'acheteur a reçu
avis en la manière prescrite par l'article 68
C. r. C.

Jnrisp.—1. Un créancier hypothécaire,
colloque pour plus qu'il ne lui reste dû sur
sa créance originaire (le surplus lui ayant
été payé en vertu d'un jugement de distri-

bution précédent), ne peut être condamné
aux frais de contestation soulevée par un
créancier postérieur, lorsque ce créancier
colloque a produit au greffe, après la con-
testation, une déclaration de la balance lui

I restant due. La contestation sera mainte-

i E.
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Il '

nue sans Irais contre le créancier uinHÏ col-

loque, et le projet de jugement de distribu-

tion sera en conséquence réformé. L'art.

2148 ne s'applique pas au cas actuel.—Glo-
bensky vs Daoust, 2 11. L., 608.

2. Evidence of payment of a hypotheca-
ry daim registered against an immoveable,
must be made by the production of a duly
registered discbarge.—Grecne vs Mappin,
11 L. N., 132.

31411. Si la radiation n'est pas
consentie, elle peut être demandée
au tribunal compétent par le débi-

teur, le tiers détenteur, le créancier

hypothécaire subséquent, la caution

et par toute partie intéressée, avec
dommages-intérêts dans les cas oi"l

ils peuvent être dus.

Ibid., S8. 42 et 43.-25 Vie, c. 11, s. 1.—
C. N., 2159.—31 Laurent, 203.—3 Aubry et

Rau, 392.

Jiirisn.—1. In the case of an assign-

ment wilh tlfe con.«ent of the morgagor or

a mortgage, containing a covenant by the

assigner to transfer to the assignée as colla-

téral security a policy of Insurance thcn
held by the assigner on the buildings exis-

ting on the property mcrtgaged, the failure

by tlie assignée to secure such transfer, and
the conséquent réception by the assigner of

the Insurance money under the policy,

would not entitle the mortgugor te claim
from the assignée the dischargo of the

mortgage.—Robert & Macdonald, 19 L. C.

J., 90.

2. Le HO sept. ISOG, l'appt épousa Her-
mine £mond et stipula séparation de biens,

exclusion de communauté et une rente via-

gère de i.'60 par année. Le contrat fut enre-

gistré le G mai 1867. I^ 25 août 1876, Her-
mine Emond fit enregistrer un avis inti-

mant au régistrateur que 41 lots de terre

appartenant à l'ai)pt étaient aflectés pour
sûreté des droits et de la rente stipulés en
son contrat de mariage, dont elle a produit

copie avec son avis. L'appt a^^ant appris

nue cet avis avait été enregistré, a denian-
dé un Mundamus contre le régistrateur peur
lui faire radier cet enregistrement. Il n'a

pas notitié sa femme et la cour inférieure

a renvoyé le Mundamus: 1" parce que le

Mandamus n'était pas le procédé approprié ;

2" parce qu'il n'avait pas assigné sa femme.
Jugt confirmé.—Robert & Ryland, M., 22

mars 1877.

3. Where a créditer whoobtained a judg-
ment against lus debtor, after the latter had
become insolvent, registered the same
against certain immoveable property of the
debtor, the registration was ordered to he
struck out.—Banque Nationale vs Eastern
Townships Bank, 8 L. N., 219.

SIJSO* La radiation doit être

ordonnée lorsque l'enregistrement

ou le renouvellement a été fait sans
droit ou irrégulièrement, ou sur nu
titre nul ou informe, ou lorsque le

droit enregistré est annulé, résilié ou
éteint par prescription ou de toute

autre manière.

Rid.—C. N., 2160.—3 Aubry et Rau, 390.

Jnri«4|l.—1. A creditor having regis-

tered against the property of his debtor,
at'ter the latter had became insolvent, a
judgment, the Court ordered such registra-

tion to be struck out.—Banque Nationale
vs Eastern ïownships Bank, 8 L. N., 219.

2. A pcrson who improvidently registt^rs

a claim against an immoveable property,
without liaving a légal right so to de, is

liable to the registered owner of such pro-

perty for ail damages cansed by such im-
provident registration, and the owner of
such property has a right of action to cause
the entry in thebooks of the registrar tobo
cancelleu.—Daigneault vs Demers, 20 L. (.'.

J., 126.

3. L'engagement de payer une certaine

somme d'argent aussitôt que le créancier
aura valablement déchargé un immeuble
d'une liypothèque qui le grevait en faveur
d'un tiers, impose au dit créancier le devoir
de faire radier l'in-scription hypothécaire au
bureau d'enregistrement avant de pour-
suivre le j)aiement de la dite somme, lors

même qu'il apparaîtrait que cette hypothè-
que serait valablement éteinte par la pres-

cription ou autrement.—Maisouneuve vs
Campeau, 30 L. C. J., 277.

4. Le cautionnement judiciaire dans
l'instance ayant été enregistré sur les im-
meubles du demandeur, ce dernier a droit

do demander la radiation de la dite hypu-
thèciue.—Lavallée vs Paul, 30 L. C. J., 164.

S151. Le consentement à la ra-

diation, la quittance ou certificat de
libération, peuvent être en forme au-

thentique ou sous seing privé.

Lorsqu'ils sont sous seing privé,

ils doivent être attestés par deux té-

moins, et ils ne peuvent être re^us

par le régistrateur i\ moins qu'ils ne
soient accompagnés d'une déposition
par écrit d'un des deux témoins, as-

sermentée devant un des fonctionnai-

res mentionnés dans les articles 2141,

2142, 2143 et 2144, suivant le cas, et

établissant que les deniers ont été

payés en tout ou en partie, et que ce

témoin a vu signer la quittance, le

certificat de libération ou le consen-
tement à la radiation, par la partie

qui l'a donnée.
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ibry etllau,3!)0.

Ibid., 8. 35).

Lu radiation de toute hypothèque
en faveur de la Couronne peut être

portée i\ la marge de l'enregistrement
de telle hypothèque sur production
d'une copie :

1. D'un ordre du gouverneur en
conseil, certifié par le greffier du
conseil exécutif ou son député

;

2. Ou d'un certificat du procureur
général, ou du solliciteur général de
Sa Majesté pour le Bas-Canada, énon-
(;ant que telle hypothèque ust éteinte

en tout ou en partie.

La radiation de l'hypothèque
d'une rente viagère est faite en mar-
ge, sur production d'un extrait mor-
tuaire de la personne sur la tête de
laquelle la rente était établie, accom-
pagné d'une déposition sous serment
concernant l'identité de cette per-

sonne ; et cette déposition peut être

reyue et certifiée par un des fonction-

naires mentionnés dans les articles

2141, 2142, 2143 et 2144, suivant le

cas.

A<ld.— .S', n. de Q., (irt. 620

:

L'iiypotlièque ainsi constituée est radiée

au moyen dn certificat du procureur géné-

ral, en conformité do l'art. 2151 C. C.

tHaa» Le consentement à la ra-

diation, la quittance ou certificat de
libération, ou le jugement qui en
tient lieu, doit, sur présentation, être

mentionné à la marge de l'enregis-

trement du titre ou du bordereu
constatant la création ou l'existence

du droit radié.

25 Vie, c. 11, s. l.—lhid., s. od.

Le consentement à la radiation, la

quittance ou le certificat de libéra-

tion, lorsqu'ils sont sous seing privé,

ou une copie dûment certifiée, lors-

qu'ils sont en forme notariée, ainsi

•que la copie de tout jugement qui en

a l'effet, enregistrés conformément au
présent article et aux articles subsé-

(luents de ce chapitre, doivent rester

déposés au bureau où tel enregistre-

ment a lieu.

3152a {Ajouté ^mr S. R. de Q.,

art. 5840). La radiation de l'enregis-

trement de droits réels est faite par

la présentation et le dépôt au bureau

d'enregistrement qu'il appartient,
pour y demeurer parmi les archives
et en former partie, des documents,
ou ues copies ou extraits authenti-
(iiies des documents autorisant la ra-

diation, et par la mention faite de
tels documents, ainsi présentés et

déposés, en marge de l'enregistre-

ment du document créant ou consta-
tant tels droits radiés. (42-43 V., c.

27, s. 1.)

SlSSt. Le jugement qui prononce
l'annulation, extinction ou résolu-
tion du droit enregistré, ne peut ce-

pendant et'-, onregistré s'il n'est ac-
compagné d'un certificat constatant
que les délais prescrits pour l'appel
sont expirés sans qu'il y ait eu appel
de ce jugement.

i6ù/., s. 43.

3154* Ce jugement doit être si-

gnifié au défendeur en la manière
ordinaire.

Ibid., H. 42.

Add.—Sauf l'exception contenue à l'art.

2157a.

3155. Le shérif est tenu de faire

enregistrer avec toute diligence et

aux frais de l'adjudicataire, et avant
(l'en délivrer un double à qui que ce
soit, tout acte de vente par lui con-
senti d'un immeuble saisi-exécuté.

25 Vie, c. 11, s. 2.

31{S6« Le protonotaire de la

Cour Supérieure est tenu de faire en-
registrer avec toute diligence, aux
frais du re([uérant ou de l'adjudica-
taire, suivant le cas, tout jugement
de confirmation de titre et tout dé-
cret d'adjudication sur licitation for-

cée, avant d'un délivrer copie à qui
que ce soit.

rud.

3157. L'enregistrement par trans-

cription des ratifications de titre, li-

citations forcées, ventes par le shérif,

ventes en banqueroute, ou autres
ventes ayant l'effet de purger les hy-
pothèques, antérieures ou posté-

rieures au neuf juin, mil huit cent
soixante et deux, équivaut à l'enre-

gistrement d'un certificat de libéra-

r

'àl

k

l

1 !
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tion OU extinction de tous les droits

qui sont purgés par telles ventes, li-

citations forcées, ou ratifications de
titre, même les hypothèques pour
douaire préfix ; et il est alors du de-

voir du régistruteur d'en faire men-
tion en marge de chaque entrée cons-

tatant un droit antérieur éteint par

telle vente, confirmation de titre ou
décret d'adjudication.

Jnrisp.—1. Quoiqno le titre du Hhérif

Boitenregistré,otque l'immeuble décrété ait

passé en d'autres mains par titres aussi en-

registrés, si le titre du shérif est faux en
quelque partie, il sera déclaré tiaux au pro-

fit d'un créancier intéressé à faire valoir

une hypothèque pour une route annuelle
omise dans le titre du shérif,—Carpenter
& Déry, 5 Q. L. R., 311.

2. The assignment of an hypothecary
claim must l» eerved upon the original

debtor, before the assignée can bring an
hypothecary action against a third party

who lias acquired the hypothecated immo-
veable, even through sucli third party lias

undertaken by liis deed of purchase to pay
the debt.—Grenier vs Gauvreau, 14 Q. L.

R., 367.

SlSTa (Ajouté par S. R. de Q., art.

5841). Les articles 2148, 2152, 2152a,

2153 et 2154 s'applifjuent à l'enregis-

trement de tout jugement rendu
pour la reprise des terres abandon-
nées, et s'appliquent aussi à la radi-

ation de l'enregistrement de l'acte

de vente déclaré nul par tel juge-
ment ; mais l'article 2154 ne s'y ap-

plique pas, si l'acheteur a reyu avis

en la manière prescrite par l'article

68 du code de procédure civile, (33

V., c. 16, s. 11.)

CHAPITRE SIXIEME.

DE l'organisation DES BUREAUX D'EN-

REGISTREMENT.

' SECTION I.

DES BUREAUX ET PBS RWilSTIlKS.

3158. Il est établi au chef-lieu

de chaque comté et dans chaque di-
j

vision d'enregistrement, constitués
|

pn.r la loi ou par proclamation du
gouverneur, un bureau pour l'enre-

gistrement de tous les droits réels af-

fectant les immeubles situés dans la

circonscription de ce comté ou de
cette division d'enregistrement, et des
autres actes dont l'enregistrement est

requis.

S. R. B. C, c. 37, sfi. 81 et 83.—C. N., 2146
—3 Aubry et Rau, 330.—31 Laurent, 1.

AUd.—Voir S. R. de Q., art. 5651 et
suiv., concernant la localisation des bu-
reaux d'enregistrement, les archives des
anciens comtés, la préparation des plans et
livres de renvoi, la restauration des regis-

tres, etc.

3150. Un officier public est pré-
posé par le gouverneur à la garde de
ce bureau, sous le nom de régif-tra-

teur, chargé d'exécuter les prescrip-
tions contenues dans ce titre ; et toute
fraude qu'il commet, ou laisse com-
mettre dans l'exécution des devoirs
de sa charge, l'assujettit à payer à la

partie lésée triples dommages et les

irais, en outre de la peitt de son eni-

l)loi et des autres pénalités imposées
par la loi.

Ibid., 88, 83 et 108.

âiOO (Amendé par S. R. de Q,
art. 5842). Le bureau doit Ctre ou-
vert tous les jours, les dimanches et

les fêtes exceptés, depuis neuf heures
du matin jusqu'à (juatre heures do
l'api ès-micli. (46 V., c. 23, s. 1.)

Jbîd., s. 107.

Slttl. Il est tenu dans chaque
Inireau :

1. Un index ou répertoire par ordre
alphabétique des noms de toutes les

personnes désignées dans les actes ou
documents enregistrés, comme acqué-
rant ou transmettant quelque droit
affecté par l'enregistrement, avec ren-
voi au numéro du document et à la

page du registre dans lequel il est

entré, et s'il s'agit d'un immeuble,
mention de la localité où il est situé

;

Ihid., s. 61.—C. N,, 2202.—3 Aubry et Run,
2Uy.

2. Une liste également par ordre
alphabétique de toutes les paroisse?,
cantons, seigneuries, cités, villes, vil-

lages et places extra-paroissiales dans
la circonscription du bureau, avec
renvoi sous chacune des divisions lo-

cales, A toutes les entrées de docu-

H
'
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Li diins chaque

ments relatifs aux immeubles com-
pris dans chaque division, ou don-
nant le numéro et les autres renvois
mentionnés dans le paragraphe qui
précède, de manière a servir d'index
des immeubles, et cette liste est faite

suivant les dispositions de l'article

2171;
Ibid., s. 62.

3. Un livre de présentation où sont

entrés l'année, le mois, le jour et

l'heure auxquels chaque documtjnt
est présenté pour enregistrement, les

noms des parties, celui de la personne
qui le présente, la nature du droit

dont l'enregistrement est requis et

une désignation générale de l'im-

meuble aftecté
;

Ibid., s. 63.

4. Un registre où sont transcrits

tous les documents présentés;

Ibid,, s. 69.

5. Un livre où sont enregistrés les

avis requis par les articles 2115,

2116, 2120 et 2121, avec index fait en

la même manière que l'index pres-

crit en l'article 2131.

3161a (^Ajouté par S. R. de Q., art.

5843). Un registre doit être tenu
dans chaque bureau d'enregistrement
contenant les adresses ou élections

de domicile des créanciers hypothé-

caires. (43-44 V., c. 25, s. 1.)

21016 (^Ajouté par S. R. de Q., art

5843). Tout créancier h>[pothécaire

ou tout cessionnaire, héritier, dona-
taire ou légataire d'un créancier, hy-
)othécaire, donne au régistrateur de
a division d'enregistrement dans
aquelle se trouvent situés les im-
meubles hypothéqués, avis de son

adresse ou de son domicile élu, et,

s'il les change ensuite, de sa nouvelle

adresse. (43-44 V., c. 25, s. 2.)

SlOlc (Ajouté par S. R. de Q.,art.

5843). Chaque adresse ou domicile

élu est entré dans le registre des

adresses, et le numéro de l'entrée est

noté dans l'index des immeubles,
sur la page ou l'espace destiné au lot

ou à la subdivision hypothéquée en

faveur de la personne donnant l'avis.

(43-44 V., c. 25, s. 2.)

39

2161 d (Ajouté par S. R. de Q., art.

5843). Une copie de l'avis de vente
des immeubles saisis doit être trans-
mise par le shéiif au régistrateur,

pour rester en dépôt dans son bu-
reau ; et il doit faire une mention de
la saisie dans l'index des immeubles,
ou à la marge de la dernière entrée
dans les livres, pour chaque lot ou
lopin de terre mentionné dans l'avis,

en écrivant les mots :
" sous saisie

No." (43-44 V., c. 26, s. 3.)

2161e (Ajoidé par S. R. de Q., art.

5843). Un avis doit être immédiate-
ment transmis par lettre enregistrée,

à chaque créancier hypothécaire,
dont le nom est inscrit au registre

des adresses, l'informant que l'im-

meuble hypothéqué en sa faveur est
sous saisie, et du lieu et de la date
où il sera vendu. (43~44V.,c.26,s. 4.)

2161/' (Ajouté par S. R. de Q., art.

5843). Tant que cette mention de
saisie n'est pas annulée, mention de
la saisie doit être faite par le régis-

trateur dans tous les certificats qui
lui sont demandés, soit contre l'im-

meuble, soit contre la personne sur
laquelle il a été saisi. (43-44 V., c.

25, s. 5.)

2161r/ (Ajouté par S. R. de Q., art.

5843). Lorsç[ue la saisie est suivie
d'expropriation judiciaire, la men-
tion de la saisie est annulée par l'en-

registrement de l'acte de vente du
shérif. (43-44 V., c. 25, s. 6.)

2161^ (Ajouté par S. R. de Q., art.

5843). Lorsqu'il est accordé main-
levée de la saisie, la mention de la
saisie est annulée par le dépôt, au
bureau d'enregistrement, d'un certi-

ficat établissant cette mainlevée,
donné par le protonotaire, et par la

mention de la mainlevée dans l'in-

dex des immeubles ou après la men-
tion de la saisie à la marge de la der-

nière entrée dans les livres. (43-44
V., c. 25, s. 7.)

2161i (Ajouté par S. R. d" Q, art.

5843). Une liste des terrains vendus
pour taxes municipales doit être,

dans les huit jours qui suiveni, l'ad-

judication, transmise par le sccré-

I vi

;!;
:
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taire-trésorior do tout conseil de
coint^i, au régistrateuv, i)our rester

en dépôt dans son bureau ; et le ré-

gistrateur doit faire une mention de
la vente dans l'index des immeubles,
ou à la marge de la dernière entrée
dans les livres, pour chaque lot ou
lopin de terre ainsi vendu, en écri-

vant les mots :
" vendu pour taxes

municipales, No." (43-44 V., c. 25,

3. 10.)

3161./ (Ajouté par S. R. de i}., art'

5843). Jusqutl l'annulation de la

mention de cette vente municipale,
mention doit en être faite par le ré-

gistrateur dans tous les certificats

qui lui sont demandés affectant tout

lot ou tout lopin de terre indiqué
dans la liste. (43-44 V., c. 25, s. 11.)

3161 ^' (Ajouté par S. R. de Q., art.

5843). L'annulation de la mention
de cette vente municipale est effec-

tuée par l'enregistrement d'un acte

de vente municipale ; ou par le dépôt
d'un certificat du secrétaire-trésorier

attestant que le terrain a été i .'méré,

et par la mention du réméré dans
l'index dos immeubles ou après la

mention de la vente municipale à la

marge de la dernière entrée dans les

livres. (43-44 V., c. 25, s. 12.)

fil&ll (^Ajouté par S. R. de Q-, art.

5843). Le défaut d'exécution des dis-

positions des articles 2161« à 216U-,

n'invalide pas les procédures dans
les causes ou affaires où il y a eu tel

défaut ; mais l'officier en défaut est

responsable de tous les dommages
qui pourraient en résulter. (43-44 V.,

c. 25, s. 14.)

Add.—32 Fît-., r. 25:

1. Chaqiie fois qu'il sera représenté, à la

satisfaction du lioutenant-jîouvernour en
conseil, (ju'un index, répertoire, rej;istre ou
autre livre, tenu dans un bureau d'enregis-

trement, est tellement détérioré par le temps
et par l'usage, ou est dans un tel état de vé-

tusté, que des erreurs ou omissions pour-
raient se commettre ou en ré«nlter, au pré-

judice du public, ou mettre en danger le

droit des particuliers, le lieutenant-gouver-

neur en conseil pourra ordonner au régis-

tratenr dont un des index ou répertoires,

registres, ou autres livres, est ainsi détério-

ré, de s'en procurer un autre du même for-

mat que le premier, et d'y faire ou faire

faire, en autant que les écritures pourront

être décliiffrées, la transcription des actes,
matiùres et choses contenues dans le dit
index, ou répertoire, registre, ou autre livre
ainsi détérioré.

2. Le livre dans lequel doit être faite la
transcription, devra au préalable être au-
thentiqué et paraphé en la manière indi-
quée dans l'art. 2181 C. C, si le dit livre
doit, en vertu du dit article, être authenti-
qué et paraphé.

3. Lorsque cette transcription aura été
ainsi faite dans le dit index, répertoire, re-
gistre ou autre livre, il sera examiné sur
l'original par le réçistrateur et par son dé-
puté, et le dit régistrateur ou son dépn*j
fera et apposera à la fin du dit index, re,jtr-
toire, registre ou autre livre une déclaration
ou certificat attestant qu'il a été examiné
et vidimé et qu'il est conforme à l'original-
ce certificat sera fait sous serment prêté de-
vant le çrotonotaire de la Cour Supérieure
du district, ou devant le grefiier de la Cour
do Circuit du comté.

4. Le dit index, répertoire, registre ou
autre livre portant ce certificat aura la
même authenticité, la niéme validité ^i, le

même effet, à toutes fins et intentions, que
celui dont il est la transcription, et l'art.

2161 C. C. s'y appliquera. I^ livre original
sera néanmoins soigneusement conservé,
bien qu'il on ait été fait une transcription,'
et pourra servir et être consulté au besoin.

3ltt3. Dans les divisions d'enre-
gistrement de Québec et dcMontréal,
le registre mentionné en quatrième
lieu dans l'article précédent, peut
être tenu en plusieurs parties dans
des livres distincts, suivant les caté-
gories ci- après, savoir:

1. Les cautionnements, reconnais-
sances et autres obligation's et sûretés
en faveur de la Couronne, les testa-
ments et leur vérification

;

2. Les contrats de mariage et les
donations

;

3. Les nominations de tuteurs et

curateurs, les jugements, actes et
procédures judiciaires;

4. Les titres translatifs de propriété
autres que ceux ci-dessus mention-
nés

;
[les baux mentionnés en l'art.

2128 et les quittances anticipées des
loyers]

;

5. Les titres, actes et écrits créant
des hypothèques, charges et privi-
lèges non compris dans les catégories
qui précèdent

;

6. Tous autres actes dont l'enre-
gistrement peut être requis dans l'in-
térêt de quelque partie.

[Les dispositions ci-dessus peu-



ENltEOISTREMENT DE8 DROITS RÉELS. 611

nariago et les

vent être étendues, par proclamation
du gouverneur, il tout arrondisse-
ment d'enregistrement dont la popu-
lation excède cinquante raille Ames].

2163. Le gouverneur peut éga-
lement, par proclamation, enjoindre
aux régistrateurs pour les divisions
d'enregistrement de Québec et de
Montréal ou de l'une d'elles, de te-

nir des registres et livres distincts

pour les immeubles situés en dedans,
et pour ceux situés en dehors des
limites do ces cités.

S. R. B. C, c. 37, 8. 64.

3164» Le gouverneur en conseil

peut changer la forme de tout livre,

mdex ou autre document officiel

que doivent tenir les régistrateurs

ou ordonner qu'il en soit tenu de
nouveaux ; et tout ordre i\ cet efiet

est publié dans la Gazette du Canada
et a eftet à dater du jour qui y est

mentionné, pourvu que ce jour ne
soit pas fixé a moins d'un mois î.près

la publication de cet ordre.

3i05* D'autres dispositions se

trouvent renfermées dans les statuts

relatifs t\ l'enregistrement.

SECTION II.

DU l'LAN ET nu LIVRK DK KICNVOI OFFICIELS
HT DISl'OSITlONS «l'I s'y KATTACIIBNT.

3100. A la diligence du Com-
missaire dos terres de la Couronne,
chaque bureau d'enregistrement est

pourvu d'une copie d'un plan cor-

rect, fait conformément aux dispo-
sitions contenues dans le chapitre 37
des Statuts Refondus pour le Bas-
Canada, et dans l'acte des 27 et 28
Vie, chap. 40, indiquant distincte-

ment tous les lots de terre de chaque
cité, ville, village, paroisse, canton ou
partie d'iceux, compris dans la cir-

conscription du bureau.

S. K. B. C, c. 37, ss. 69 et 70.

Aaa.~Vide S. R. de Q., art. 5681, 5682,
5083, etc., concernant la restauration des
vieux registres, la remise des registres, les

devoirs des régistrateurs, etc.

Vide aussi art. 5661, 5662, etc., concer-
nant la préparation des plans et livres de
renvoi omciels.

J IIrlNp.—Un régistrateu r n'a d roi t d'ex i-

gor aucun honoraire pour reclierches faites
sur le cadastre déttos^àson bureau en vertu
do l'art. 2166 du Code civil; et toute somme
exigée par lui pour telles recherches peut
^tre réfK'tée comme payée indûnient.—Du-
montier vs Montizainbert, 1 Q. L. R., 218.

2107* Ce plan doit être accompa-
gné d'une copie d'un livre de renvoi
dans lequel sont insérés :

1. Une description générale de
chaque lot de terre porté sur le plan

;

2. Le nom du propriétaire de cha-
que lot autant qu'il est possible do
s'en assurer;

3. Toutes remarques nécessaires
pour faire comprendre le plan
Chaque lot de terre sur le plan y

est indiqué par un numéro d'une
seule série, qui est inscrit dans le

livre do renvoi pour y désigner le

même lot.

Ibid., s. 69. •

i

SIOM. Auros que copie des plans
et livres cl . renvoi a été déposée dans
un bureau d'enregistrement pour
toute sa circonscription, et qu'il a été
donné avis par proclamation tel que
mentionné en l'article 2169, le numé-
ro donné à un lot sur le plan et dans
le livre de renvoi est la vraie descrip-
tion de ce lot et suffit dans tout
document quelconque; et toute par-
tie de ce iOt est suffisamment dési-
gnée en déclarant qu'elle fait partie
de ce lot et en indiquant à qui elle

appartient, avec ses tenants et abou-
tissants ; et tout terrain composé de
parties de plus d'un lot numéroté est

suffisamment désigné en déclarant
qu'il est ainsi composé, et en indi-
quant quelle partie de chaque lot

numéroté il contient.

Add.—40 Vie, c. 17, 8. 2 :

Et attendu qu'il peut exister des doutes
relativement à la validité des hypothèques
consenties depuis la mise en force du Code
civil, provenant do ce que les immeubles
hypothéqués ont été décrits par lot et rang
ou partie de lot et rang, il est par le présent
acte déclaré que toutes telles hypothèques
seront censées bonnes et valides pour toute
fin, comme si les immeubles hypothéqués
eussent été spécialement décrits par une
désignation des tenants et aboutissants.

La description d'un immeuble
dans l'avis d'une dema^^de en ratifi-

iiM
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cation de titre, ou divna l'avis d'une
vente pur le shérif, oa pur licitution

forcée, ou de toute autre vente ayant
les effets du décret, ou dans telle

vente ou jugement de ratification, ne
sera censée suffisante que si elle est

faite conformément aux [)re8crip-

tions du présent article.

ma., H. 74, U 1 et 4.

Aussitôt après que le dépôt de tel

plan et livre de renvoi a été fait et

qu'il en a été donné avis, le.s notaires

sont tenus, en rédigeant les actes

concernunt les immeubles indiqués
sur tel plan, de désigner ces immeu-
bles par le numéro qui leur est don-
né sur le plan et dans le livre de ren-

voi, de la manière prescrite ci-des-

sus; à. défaut. do telle désignation
l'enregistrement ne peut affecter le

lot en question, A moins qu'il ne soit

produit une réquisition ou avis indi-

auant le numéro sur le plan et livre

e renvoi comme étant celui du lot

qu'on veut affecter par tel enregistre-

ment.

Add.—S. 11. de Q., art ROTô : Lorsq'i'uno

subdivision ou rodi vision a «'•té faite, It nu-
méro spécial ot la iléHignution donnéH à
chaque lot sur le plan et dan» lo livre de
renvoi de cette subdivision ou rodivision,

constituent l'exacte description do ces lots

subdivisés respectivement, laquelle est suf-

fisante dans tout dt)CHn[iont ; et les disix)-

sitions de l'article 21(58 C. C. s'appliquent
aux lots de cette subdivision ou rodivision.

Lorsqu'une partie seulement d'un lot ori-

ginaire est subdivisée ou lors([u'une partie

seulement d'un lot dans une subdivision est

redivisée, il suffit pour désigner la partie

non divisée, de l'appeler la jmrtio non di-

visée de tel lot originaire ou de toi lot dans
une subdivision. (40 V., c, IG, s. 5.)

Jurisp<—1. Le transiKîrt d'une créance
hypothécaire fait pendant la période fixée

pour le renouvellement des droits réels,

quand même le dit transport renfermerait
toutes les conditions prescrites par l'article

2168 du Code civil, ne conservera pas au
tiers le rang hypothécaire de la dite créance
si le dit transport n'esi accon)pagné du dit

avis.—Roussel v» Bureau, 5 Q. L. R.,3C9.

2. L'enregistrement d'une substitution

doit être renouvelé dans les deux ans de la

mise en force de l'art. 2168 C. C—Poitraa

V8 Lalonde, 11 11. L., 356.

3. The absence of a cadastral number in

the notice of reuewai of a mortgage, is fa-

tal and the correction of the notice, after

tîie expiration of the delay for liling it

cannot hc inade rétroactive.— Riuux vn
Ouollot, 11 Q. !.. H., 117.

4. In u hy|x)thecary action nguinst tlic

tiern iléUnteur of au ininiuvoalile, situato
within tlio limits of a registration division,
whorein ait. 2168 C. C, is in force, thut im-
moveable nniot be desuribed by its cadnstiul
numlior and by the description of it givon
in the cadastral book of référence.—Cuur-
toiiu VM Gauthier, 10 \,. N., 'J8.

5. In tlio absence of any ottlcial numbor
attaching to an inunoveable, mention munt
be uiade in ihv produ-rcrlnU oi ^nch intuio-
veablo of the coterminus lands, and tlic

omission so to mention such coter)!>inus
lands reiulers the seizure of the inunovoaiii.t
null and void.—Couifort vs Roy, 25 L. C.
J., 222.

6. Pour la vente judiciaire de partie d'un
immeuble {lortant nn numéro ofHciol, il

est nécessaire dans les annonces d'indiquer
les tenants et aboudissants.—Cité de Mont-
réal vs Lionais, M. L. R., 1 S. C, 611.

7. The lot conveyed to the respoudeiu
was sptwilically described, not with re(V-
rence to iinmbers, but with référence to iIki

actual State and |)osition of the surroun-
ding lots.—Dunn vs Lareau, 32 L. C. J.,227.

SIOSI. Le dépôt des plans ot

livres de renvoi primitifs clans une
circunscriptio.a d'enregistrement e.st

annoncé par proclamation du gou-
verneur en conseil, fixant en môn.e
temps le jour «uquel les dispositions
de l'article 21(58 y devienJront en
force.

Ibiil, s. 75.

Add.— N'oir ci-après l'art. 21 76/^

3170. A compter de ce dépôt le

régistrateur doit préparer l'inde.x

mentionné en second lieu dans l'ar-

ticle 2161.

3171» A compter de l'époque
fixée dans telle proclamation, le ré-

gistrateur doit faire l'index des im-
meubles et le continuer jour par jour
en inscrivant sous chaque numéro
de lot indiqué séparément au plan
et au livre de renvoi, un renvoi à
chaque entrée faite subséquemment
dans les autres livres et registres,

affectant tel lot, de manière à mettre
toute personne en état de constater
facilement toutes les entrées faites

subséquemment concernai t ce lot.

Ibid., s. 76.

Jiirlsp.-The provisions of the C. S. L.

C, c. 37, S8. 74, 75 and 76, relating to the

:i'-'
•' 1.
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ve.— Rioux \H

lieu dans l'iir-

(loposit by rm^iHtrara r.r the oflicial plann

aiitl books oi reforenco for ea(;h ro(<mtra-

tion diviBion, bave boen abro^ated, in

virtHO of art. 2013 C. C. bj^ the oxproHH nro-

viHioiiH on tbo «amo subject contained in

art. 2168, 21«0, 2170 and 2171.— Montizaui-

bert & Dumontier, 4 Q. L. It., 28-1.

31721 (Amendé par S. R. de Q., art.

6844). Dans les deux ans qui suivent

la date fixée par la proclamation du
lieutenant-gouverneur, pour la mise
en vigueur des dispositions do l'ar-

ticle 21(58, dans une division d'en-
registrement, l'enregistrement de
tout droit réel, sur un lot de terre

compris dans cette division, y doit

être renouvelé au moyen de la trans-

cription, dans le livre tenu j\ (let

effet, d'un avis désignant l'inmieuble

affecté, en la mani^re prescrite en
l'article 2168, en observant les autres
formalités prescrites en l'article 2131
j)0ur le renouvellement ordinaire de
l'enregistrement des hypothèques.

Il est tenu un index des livres em-
ployés à la transcription de l'avis

mentionné au présent article de la

même manière que l'index men-
tionné on l'article 2131.. (35 V., c.

16, s. 4; 37 V., c. 10, s. 1, et 31) V.,

c. 26, s. 1.)

Ihid., 8S. 49, 77 et 78.

Add«—<S'. R. de Q., arl. .')8!i9, déclare que
lo» avÏH et déclarationH mentionnés dans
les articles 2098, 2131 et 2172 du Code civil

ponvont être (lonnés aux régistratours,

pour les intéressés, par toute {«rsonne quel-

conque, parente ou non. Ils peuvent aussi

être donnés par les femmes mariées, les

interdits et les mineurs eux-mêmes.
44-45 Vie, c. l(î, 8. 7: Dans les deux

ans qui suivront la date do In mise en
force du présent acte, dans les circons-

criptions d'enregistrement où le cadastre

est actuellement déposé, et dans les deux
uns qui suivront la mise en force du cadas-
tre, dans les autres circonscriptions d'enre-

<,'iHtroment, l'enregistrement de tonte servi-

tude conventionnelle aOectant un lot de
terre compris dans cette circonscription, y
doit être renouvelé au nxoyen de la trans-

cription, dans le livre tenu A cet oft'et, d'un
avia désignant l'immeuble affecté en la ma-
nière piescrite en l'article 21()8 et on obser-

vant les formalités prescrites à l'article Tlol

<lu Code civil.

47 Vie. c. 13, .1. 1, amendé par 52 Vie, c.

26. Sont déclarés valides et suffisants: 1"

Ix<8 renouvellements d'enregistrement d'hy-
[)otbôque exigé par l'article 2172 du Code
civil efleclués par avis préparés suivant

l'une ou l'autre des formules n"' 25 ou 26
de rappi'ndice du ^odo de procédure civile;

2" Les enregistrements d'avis et borde-
reaux mentionnés aux articles 2020, 2098,
210(1,2107, 2111, 2115, 2110, 2120, 2121, 2126,
2i:n, 2133, 2130, 214(1, 2101, 2168 et 2172 du
Code civil et donnoH pur actes notariés por«

tj>"t minute ou en brevet;
Los enrogistremonts d'avis ci-dossus

muoionnés soit notariés ou sous seing pri-

vé, malgré que ces avis aient été remis eu
requérant au lieu de reste défioBés chez le

régistrateur, et que dans l'un ou l'autre

cas le certificat d'enregistrement y ait été

ou non inscrit
;

4" Les renouvellements d'enregistrement
de plusieurs titres de créance, même contre
plusieurs immeubles, faits par un seul avis.

Jlirliip*—1. The renewalofregistration
of any real riglit, required by art. 2172 of

the Civil Code, bas référence only to liypo-

thecs or charges on rcal projwrty and not

to rights in or to the property itself.—La
Banque du l'eiiplo & Laporte, 19 L.C. J.,60.

2. Le bailleur de fonds qui a Sfl'si l'im-

meuble vendu dans le délai fixé pour le re-

nouvellement des hypothèques suivant le

cadastre, mais <jui n'a pas renouvelé son
hypothèque de bailleur dans ce délai, perd
son droit de priorité tl l'encontre d'un cré-

ancier liy|X)tliécaire subséquent qui a renou-
velé son hy[K)tliè<iue dans lo délai prescrit.

—Bourassa vs McDonald, 1 R. C, 241.

3. La saisie d'une propriété n'empêche
pas la nécessité du nouvel enregistrement
requis par l'article 2172.—Bourassa & Mc-
Donald, 4 K. L., 61.

4. I^ renouvellement d'une hypothèque,
en vertu de la loi établissant le cadastre, ne
iieut être fait que par l'avis prescrit par
l'art. 2172 C. C—Roussel vs Bureau, 5 Q.
L. R. 309.

5. iJn créancier peut renouveler l'enre-

gistrement de l'acte de vente de la pro-

priété sur laquelle son hypothèque est
constituée et le renouvellement ainsi effec-

tué vaudra comme étant conforme à l'art.

2172 C. C , et en conséquence la balance
due sur le prix de vente primera la créance
des autres créanciers hypothécaires.—La-
marre & Ross, 5 L. N., 2i».

(S. The registration of a deed of sale in

which the immoveable sold is described
by its cadastral number, and in whiclv the
piu'chaser undertakes to pay the amount
of a hypothec duly registered before the
proclamation of the cadastre, will not
supply the want of tlie renewal of the re-

gistration of such hvpotliec required by
C. C. 2172.— Séminaire de St-Sulpice & La
Société de constr. Canad. de Montréal, :î

D. C. A., 369.

7. The hypothec granted by a pur-
chaser and registered before the registra-

tion of his title to the immoveable hypo-
thecated will rank after the vendor's pri-

vilège although the latter was registered

fM
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«ftor tho ÎIO (lay«.—Clirétien vs Poitras, 7

Q. L. R.,81.
8. A roiiowal of a rfl{E(iHtration aKninnt

oadnMtral lotH, by tho original ownor of n
Ixiilleur de fomiê claim, for tho wliolo of
sucli daim (of which lie liad proviniily

traiisforrocl a i)ortion l>y dood or traiiHfor

diily ro^JHtored) inuroH to tlio bonofltof tho
traiiNfonHf undor «ald deed. In renowinK
registration againMt caihiRtial lot», nn orror

as to tho nanio of tho |)08H0HHor of tho pro-

j)orty will not itivnlidato tho procoduro. It

iB not necoHsary to re-rogiHtor a tranHfor of
a liypothocary daim ngainat tho cadastral
number.—AitKen vm Bisiiillon, 27 L. C. J., Hl

.

y. In the absencoof anoxprosfl covonftnt,

in a doo<l of nalo of an itnnuivoablo nith
bailleur de fond» hyuothcc, to tho l'Hoct that

tho pnrclmHor shatl ronow tho haillnir île

fondu hy|K5thoc lie is not obliged to do so.

An oral'promiso to so «new tho hyixithcc,

niade aftor the oxocntion of tho u<'o<! ol'

Halo, would only give riso to an action of

duinagOH, if damages Ihcro sliould ho, and
caused hy such failnro to ronow.—Gilbert

vs Nunguy, 10 L. N., r^R.

10. L'onregistrement d'uno substitution
doit <3tro ronouvelô dans Ioh doux ans do la

mise en force do 21(iH C. C.—Poitras vs
Lalonde, 11 H. L., ;{.')(!.

11. Si une jiersonno renouvelle, aprÔH le

délai voulu par la loi, l' mregistremotit
d'une cr^'-ance sur un immeui"' aprCs ([uo

cet immeuble est passé en mai s tierces

f)ar
titre dûment enregistré, ce r^nouvel-

ement sera iléclaré nul et cotte ijorsonue
pourra être condamnée A des lioenniagos

envers le propriétaire actuel do l'immeu-
ble.—Daigneatdt vh Deiners, 12 R. L., 60.

12. IjO droit de la donatrice è .".(, rente
viagère, participant du privilô;;e('. » 'vailleur

de fonds avec droit résolutoire Ofi. fondée,
en équité et en loi, malgré l'omission du
renouvellement de l'inscrijition de la do-
nation, vis-ù-vis d'un créancier iK)stériour

a
ni a renouvelé l'inscription de son hyi»-
lèoue, eu égard aux circonstances parti-

culières de cette cause.—Matliieu & Va-
chon, 11 Q. L. U., 102.

13. Le renouvellement de l'enregistrement
d'un titre, dans les délais prescrits, là où le

cadastre devient en force, n'est nécessaire
que pour les droits réels consentis sur un
immeuble, c'est-à-dire les hypothùques ou
autres charges constituant \ojmadrnn;
et il n'est pas nécessaire pour les droits
dans la propriété, jus in re. Lorsque ce re-

nouvellement est nécessaire, s'il est fait, il

valide tous les titres qui découlent du titre

enregistré, même ceux antérieurs au re-

renouvellement, lesquels conservent leur
rang.—Surprenant vs Surprenant, Oie de
Prêt et Crédit Foncier colloquée, M. L. K.,

1 S. C, 242.

14. l'he renewal of registration of any
real right, lias no référence to a right in

the property itself, such as .servitude of
drain through a property, ostablished by

deod in favor of a nei(ïhbotirinu propertv
-Whoolor & Black. M. L. R., 2 Q. R, lim".

IT). I^ créancier est encore t\ temps pour
renouveler l'enregistremont do son dmit
réel, après l'expiration des deux années qui
suivent la mise en force du cadastre, h\

l'immeuble n'eut pas alors pussi'i entre |i h

mains d'un ac<|iiéreur sulméiiiient ù la niinn
en force du cadastre, qui a enregistré siin

titre; mais alors le créancier perdra -a
priorité sur ceux qui auront renouvcli-
avant Uii ou pris dos inscriptions liypo-
thécaires aprùs la mise en force du cailas-

ilre et avant le renouvellement de ce créan-
der. Celui (jui a acquis l'immeuble avant
la mise en force du cadastre, ne |)eut invo-
((uor le défaut de renouvellement dos in-
criptions hy|)olhécaireH existant et ytrUvH
avant l'onregistrenuMit de son titre.— li,'-

rubé & Mornoau, 14 (l, L. R., 510.

16. L'enregistrement de la créancoMu
vendeur d'un immeublo doit être roiiouv(Oi'.

dauM les délais voulus par la loi relativn i\

ronregis(rement,iK)ur conserver le rang de
cette créance iV rencontre des tiors. Lis
énonciations contenues dans un ado ilo

vente, quand même elles contiendraient
tout ce qui est requis jiour l'avis de renoii-
vellfiMontdo l'enregistrement d'un acte* iln

venfi.v antérieur il l'acte où elles sont con-
toniioi*, ne ï)euvent tenir lieu de l'avis re-

quis pour le renouvellement do l'enrogiis-

trementdo la vente antérieure.— McDoniiiil
vs Cl lada li\,vestment Co., 1,') R. L., I.M.

17. D'aprîis l'art. 2172 C.C. td ((u'amondr
par II') V., c. 10, sec. 4, l'enregistremont
d'un acte créant substitution doit être n-
nouvolé dans les doux ans qui suivent lu

mise en force du cadastre.— Dospins vs

Doneau,:î2L. C. J,, 201.
IH. JiO détenteur qui n'a pas renouvcih'

dans le délai votdu, aprùs le dé|)ôt des plan
et livre do renvoi, la créance hy|)otliécaiin
antérieure qu'il a acquittée, ne peut pufi,

avant d'être forcé û délais.ser, exiger quo le

créancier poursuivant lui donne caution do
IMjrter l'immeuble & un prix h.ssoz éltm'-

pour qu'il soit payé do la créance hyiMi-
tliécaire qui, justju'à l'expiration do m
délai, était antérieure.— Théborge vs Dan-
jou, 12 Q. L. R., 1.

21T2a {Ajoutî' par S. R. de Q., art.

5845). Si l'hypothèquo est éteinto
en partie, le renouvellement peut se

faire pour la balance seulement. (47
V., c. 13, s. 7.)

3I7!<« A défaut de tel renouvel-
lement les droits réels conservés par
le premier enregistrement n'ont
aucun effet il l'égard des autres cré-

anciers, ou des acquéreurs subsé-
quents dont les droits sont réguliè-
rement enregistrés.

Ihid., s. 77, ? 2.
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JniiNp.—1. LcaapptHont^>t<^coli' i'h»

l»onr $17» (M), balance d'un prix do \"i't«i

tl'uno proprit't»' voiuInoHiir Frn Hoauclun ne
failli. L'int. a cnntcHté cotte colloca(i< n

parce que Ioh npptH n'avaiont puH reriouvn-

U' loiir onroKiHtroniont datiH Ich «It'IaiH proH-

crito ot ({u'oiix nvaiont onroKintr*'* dnnH co

dt^lni. I/OH api)tM ont r^;|)uii(lu qiio Tint, n'a-

vait paH établi fa r^'clnmation «t (|no la fail-

lite ayant ou lieu avant lo 15 juillet IHIF,,

date de rexpiration du d^'-lai i)our rcuouvc-
lor renroKiHtrotnont. l'iminoublo ho trouvait

entre loH mainH de la juHtice ot qu'ils nV-
taiont pan tcmiH d'onrojjiHtror do nouveau.
Hur le 1" i)oint, la cr(''iinco do rintitn<'( aM
reconnue par lo jugt do collociititin, et t'otto

collooation qui lui a accordi'; $127.1)0 n'a paH

{'U' contestC'o. Sur le 2<' |)oint, la inajoriKs

(le la cour n'est fond<''e sur la wh;. 4ft do
l'acte de fiiillito de 18(i{>, (|ui veut quo lo

cfrtiflcatdu rtViwtnitcnr n'indi(|uc quo kw
liyi»othèauo» «lui oxiHtont juwiu'au moment
do la faillite. .(u)it intirm^>.— llrunoilo »& ]j\.

(leur, il, H marH 1H7S.

2. Art. 217:tapplioH as woll to croditors

nnd i)urcliaHerH antécédent to the coming
into force of art. 217S, n» toHul)H«<|uont(r(»-

ditorn. Tlio Heizure of tlie inoiwrly <I<hw

not suB})on(l tlio nocoHwity of ro-ro^fintration,

roquirwl by art. 2172.—BourusHa it McDo-
nald, l(i L. (;. .1., 1!>.

;l. Si une por8(»nno ronouvolle, aprî'H lo

dtMal voulu i)ar la loi, l'onroKii^lromont d'une

cr<^anco nur un inmouble, après ((uo (!0t ini-

mouble est pass^*' en mainH tiorcoH par titron

dflmcnt enro>!:istr<''H, co ronouvellomont Kora

dt''clttn' nui ot cotte perncmno |X)urra ôtre

condaiiinto ii don doinniagoH envers lo pro-

priétaire actuel do l'immeuble.—Daignoault
vs Domers, 12 H. L., (16.

4. " Ijacijuirenr mh»è<{uent "de l'art. 2173

(!, ('., 8i)^nitie un acqu^-reur poHt<''rienr à la

mise on force du cadHHtro,ct les mots "autres

créanciers" siRiiirtont aussi bien les cr^'an-

ciers antérieurs au cadastre qui ont renou-
velé dans les deux ans de sa mise en force,

(pio les créanciers subséquents à la mise
on force du catlastre, et ils comprennent
aussi les créanciers antérieurs au cadastre
qui ont renouvelé môme après les deux ans,

mais alors soidement à l'encontre des cré-

anciers (pli n'ont pas renouvelé ou ont re-

nouvelé après eux, et il l'égard des nou-

veaux dont les titres de créances n'ont été

enregistrés qu'après ce renouvellement, ot

jMiurvu que lors du renouvellement ôffoctué

après les deux années, l'innneuble n'était

pas passé en d'autres mains par titre enre-
gistré.—Bérubé vs Morneau, 14 (i. L. R.,{)0.

3174* Lo régistrnteur ne peut
faire aucune correction ou change-
ment sur les plans et livres de renvoi;

et, en tout temps, s'il s'y trouve des
ommissions ou erreurs dans la des-

cription ou l'étendue d'un lot ou par-

celle de terrain, ou dans le nom du

UHOITS RÉEI,8. m

i^iual alni»' (lue

i-ntrmXi V.

1 re l'n /fi-

OH m .er08

'as il un. -ion
ip*"rcii|r

, lo

('.. Il 'S i, des

ronfi
, i^ijre, 1 en doit faire rapv'>n

11 C». mmiMitf r« des terres delà ( on-
«nne, (pil ut. chaque fois qu'il ^

ieu, en c» liger l'c

lii c<ipie, w J fiant ti

Tello corrfit tinii '

pondant sans chai

des lots; ot diiiin i

do (juelquo lot, il »

distmguant par des
lettres qui ne puissent déranger le

numérotage primitif.

Lo droit do propri<!t<) no peut ^'itro

afl'ecté par les erreurs qui so rencon-
trent dans le plan ot le livre do ren-
voi ; et nulle erreur dans la descrip-
tion, refondue ou lo nom, no peut
être interprétée comme donnant à
uno partie plus <le droit A, un terrain
quo no lui en donne son titre.

3174a { Ajouté jmr S. R. deQ., art.

5846). Après la mise on vigueur
des dispositions de l'article 21 (i8 re-

lativement au cadastre d'une localité,

s'il est découvert que des terrains ont
été désignés par erreur sous plusieurs
numéros, ou chaque fois qu'il devient
nécessaire do faire un nouveau nu-
mérotage, en conséciucnco de l'éta-

hlissemcnt d'un nouveau chemin ou
la fermeture d'un ancien chemin ou
pour toute autre cause, le commis-
saire des terres de la couronne peut,
à la demande des intéressés, amen-
der et corriger les plan et livre de
renvoi ofliciols de cette localité ; et,

pourvu qu'il n'existe pas d'inscrip-

tion d'hypothèque sur les numéros
qu'il s'agit d'annuler, il peut retran-
cher et annuler les numéros recon-
nus inutiles.

S'il est trouvé qu'un même terri-

toire est compris dans les cadastres
do deux différentes localités, ou qu'un
territoire est inclus dans le cadastre
d'une localité à laquelle ce territoire

n'appartient pas, les plan et livre de
renvoi de la localité à laquelle ce ter-

ritoire n'appartient pas, et ceux de la

localité à laquelle il appartient, peu-
vent C'tre corrigés en conséquence.

Avis de ces corrections doit être

donné dans la gazette officielle, aus-
sitôt qne la correction a été certifiée

par le commissaire. (4t^-50 V., c. 11,

s. 1.)
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Add.-.*» Vir., r. 10, «. 2 :

Hi ilepiiiH Ih (ItWWM (lu plan ei du livru «lu

renvoi otIicielH u'uno loculitë (|U«lconquu
cliox lu r^KiNtratour, un vliumin non caduH-
tt6, |M)rt4^ Hur lo (lit plan, dovinnt propri<''U^

priv^'^e, il Hora «lonn<^ au (lit(!heniln, dovoiiu
propri^t^ priv(te, un nunx'-ro du la mému
inunière qu'il eut pourvu par l'articlu 2174
du Crxlf^ civil |inur le nunu'rotaKn «l'un lot

ui aurait {'U<i omiH dnim la cunfuction du»
its plan et livre do renvoi.

317A (Aviendé par S. R. de Q., art.

5847). Lorsqu'un nropriCîtiiiro .sub-

divino en lots de ville ou do village

un terrain marqué aux plan ot livre

do renvoi, il est tenu d'en dépo.«or,

au bureau du commisHaire des terres

de la couronne, un plan et livre do
renvoi, par lui certifiais, avec de» nu-
m^iros et d<!'signations particulières

de manière ^ les distinguer dos lots

primitifs ; et si ces plan et livre de
renvoi particuliers sont trouvt's cor-

rects par le commissaire des terres

de la couronne, il en transmet copie

Sar lui certifiée au régistrateur do la

ivision.

Une autre subdivision de terrain

peut toujours être substituée à la

subdivision déposée chez le régistra-

teur, ou une partie de subdivision A,

une partie de la subdivision, par le

propriétaire ou une autre personne
intéressée, en faisant et déposant les

plan et livre de renvoi conformément
au présent article. (38 V., c. 15, s. 3.)

Add.—38 Vic.,c.U:
1. Tout terrain indiqué sous un seul nu-

méro sur le plan et dans le livre de renvoi
de toute circonscription d'enregintrcment

ou partie de telle circonscription, qui a été

vendu par parties ou par lots avant la pas-
sation du présent acte, entre la clôture d'au-

cun cadastre et la mise en opération de l'ar-

ticle 2168 du Gode civil dans la dite circons-

cription ou partie de circonscription, a pu
ou [Kiurra être subdivisé et cadastré, au
nom <lu propriétaire originaire mentionné
au (lit livre (le renvoi;i après cette mise en
opération, jwurvu (lue les formalités pres-

crites par l'article 2175 du Code civil aient

été observées ; et lo dit article 2175 du Code
civil est interprété dans ce sens.

Toute sulHlivision faite comme susdit est

valide.

Les parties vendues du dit terrain subdi-
visé seront connues et dénij^nécs par les nu-
méros portés aux plan et livre de renvoi de
la subtîivision de ce terrain ; et les inscrip-

tions prises sur ces lots seront bonnes ot

valables à toutes fins que de droit.

2. DaiH lu naii où un turraiii, avant la

pasHatioii du prérant acte, a ét^ muImII viné dt

v(«ndu |>ar lotN, naiiH i|uu au préalal>lu un
plan et un livru do runvoi aluntété préparés
conforniéniunt A rarti(!lu 217n du lUnla civil,

lo ComndHHairn iIuh turros de In Couroniio
|H)urra, sur unu ru<|uétu i\ lui adroHHéu par
la majorité Aw part lus iiitéroNnétw, porniuttnt
ou'un plan ut un livre de runvoi île la suit-

(liviHlon (le en lorrain sniuiit fiiitH, |M)urvu
que les fornialil^'H siii vantes soient olixor-

véuH :

1. Vw plan Fera fait [)ortant des numéros
cninmu lus subdivisions ordinairns, ainsi
(|u'un livru du renvoi y corron|)ondant, I((h-

quuls Huront HJKnés et (»rtifléa correct» par
lus parties intérusséus, et adressés avec uno
(!opie des dits plan et livre do renvoi, au
('oiiuniNsairn des terres du la Couronne (pii

(.(arilora l'original et expédiera cette copie»

curtitlée ]^)ar lui, au n'^nstrateur de la cir-

conscription
;

2 Le régislratenr préparera alors son in-

dex aux imniuubluN |H)ur tel terrain ainsi

cadastré dans son livre d'index |)uur les

sulidivisions;

3. Sur curtifical du ré));istratour du défi^jt

du plan ut du livru du runvoi de lellu subdi-
vision ainsi préparés, le lieutenant-t^ouvur-

neur un (lonsuil lancera une proclaniiilion

par laipielUt il ordonnttra que toutes les \,y.

|)OtbéqnuH ailuctant particuliéreuxuit aucun
des lots n)unti(innés aux dits plan et livru

de renvoi ot non compris les nypotlié<)Ucs
atfuctant tout lu terrain ainsi subdivisé,
soient renouvuléus dans un délai de six

mois à compter du jour Hxé dans telle pro-

clamation, et à d<^*faut de faire tel ronouvol-
lement, tonte |)ersonne qui ne se sera pas
conformée aux disj^sitions de cette section,

perdra son rann ou priorité d'hyi)otliéquc;
4. IjOs frais de tels plan et livre de renvoi

seront à la charge des parties intéressées.

Les dis|x)8itions de la présente section i\o

s'appliqueront (|u'aux faits antérieurs à la

passation du présent acte, et ne devront pas
s'interpréter comme permettant à l'avenir

de faire des plan et livre «le renvoi autre-
ment qu'en conformité des dis|X)sitions du
dit art. 2175 et du présent acte.

Les nouvelles subdivisions de terrains se-

ront de plus sujettes aux conditions sui-

vantes :

1 . Les plan et livre de renvoi de la nou-
velle snbaivision faits ])ar les parties int('-

rossées comme susdit, et déposés au bureau
du Commissaire des terres de la Couronne,
seront accompagnés d'un certificat du régis-

trateur de la circonscription d'enregistre-

ment ou une subdivision aura (l(\jà été faite,

constatant si des inscriptions ont été prises

sur quelqu'un des lots compris dans la sub-
division; et s'il ne se trouve pas d'inscrip-

tions sur ces lots, le dit Commissaire des
terres de la Couronne annulera le plan et !c

livre de renvoi de la subdivision antérieure,

ot transmettra la copie par lui certifiée des
plan et livre de renvoi de la nouvelle subdi-
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viHion, au réglHtrrteur qui dflvra nanH «l('*lfti

ronvnyor au dit ('omniiHnaln* des ternit do

\n Gimronne, los plan ot livre do renvoi

atixi|iu>lii I^N nouveaux Hont iiubHtilu<'>H.

2. SI lo cortitIcHtdn r/'nintratour conntate

iiu'il y a ou dcM lotM do tollo HiilHlivlHiun af-

AwU'H par doH innuriptionM, lo ("onmilNNairo

,U\n torroH do la Co\ironnoannnl«'rn Ioh plan

et livre de renvoi Heulonieut |M)ur la j)artie

(lu terrain nui n'aura pa« Hv, airoctco pur

t(>|lo!* inm'riiition»* ; ot il tranHnuutra uno
copie portifl<^e du plan ot du livro do renvoi

ilo la nouvolle muMliviHion au ré^^iHtratour,

i|iii devra sanH d/'lui ronvoyer au dit Coin-

niifl^airo des torroHde la Cuuronno les plan

ot livre <lo renvoi auxquels leH nouveaux
Hont HubNtitii^'H, imurvu to\ijourH cpi'il ne Hoit

fait aucun nhan^omeutni auciuie altération

(inx num^roH donn^n aux ditH lotH uinHi af-

focû"'»"! le«quelH nuin^-roH «eront conHerv<''8

«iir loB nouveaux plan ot livre do renvoi, et

feront partie de la nouvelle H^^rio do nu-

méros.

.'I, La partie requ<''rant telle HubHtitution

de Kulidivisiou ou de partie ilo Hubdivision,

(levni payer au rt'j»iHiratour leH fraiw ordi-

naires pour reolierclu'H ot Ihh frais occa-

HionnéH pur lu perle d<^H fouilloH do l'index

nux iniineubloH, quand il y Hura lieu.

Les S. K. de Û., cnutiemunt de plm le» dit-

jHixitioim siiivankx:

r)(l74. Dès qu'un plun do Hubtlivision ou
nnlivision, uccoinpaKnéd'nn livro do renvoi,

Il ^'té d<'»i)08^ chez lui, le r^igistrateur doit

annoter (lanH l'index aux ininieubloB, ^'oun

lo nuni<''ro du lot originaire, ou de la «ubdi-

vision ou redivision, lo fait qtjo ce lot a C'té

!;ubdivi»(î ou rcMliviné, on tout ou on partie,

selon le cas. (40 V., c. 1((, s. 4.)

'M75. Ix)r8qu'une subdivision ou redivi-

sion a <5té faite, le numéro 8|n''cial et la dési-

cnation donnés A cliaque lot sur le plan et

dans le livre do renvoi de cette subdivision

ou redivision, constituent l'exacte descrij)-

lionde ces lots Hubdivisés respectivement.

Inquelle e^t Kiittisante dans tout document;
el los disiKjsitions de l'art. 2108 C. C, s'up-

liliiMient aux lots do cette suUlivision ou
rwhvision. Lorscpi'uno partie seulement

d'un lot originaire est subdivisée ou lors-

(ju'une |)artie seulement d'un lot dans une
subdivision est redivisée, il suffit, pour dé-

.'^i^'uor lu partie non divisée, de l'appeler la

l)artie non divisée do tel lot originaire ou
do tel lot dans uno subdivision. (40 V,, c.

10, 3. 5.)

5676. Le connuissaire neut faire publier,

dans la gazette oflicielle de (iuébec, le livre

de renvoi de toute subdivision ou redivision,

avec le même effet que celui de la ptiblica-

tion du livre de renvoi d'une localité en
vertu de l'art. 2170a C. C, mentionné dans
l'art. fi846 des présents statuts refondus.

(40 V., c. 10, H. 6.)

3176» Lorsque la Bubdivision des

lots d'une localité paraît l'exiger, le

ffouvorneurnn conneil nout, do tetnpH

A autre, ordonner qu'il Hoit fait un
plan et livre do renvoi ainond^ÎH ot

qu'il on soit (K'poHé uno copie entre

lefl maiuH du r^'i^istratour do telle lo-

calité ; mais ces plan ot livro do ren-

voi iinioiulés doivent être basés sur

les anciens et s'y rapporter; et le

frouvernour peut, par proc^laïuation,

déclarer le jour auqiiel ils seront mis
en usage conjointonient avec les an-

ciens ; et i\ compter du jour ainsi

fixé los dispositions du code s'appli-

queront îl ces plan et livre de renvoi
amendés.

3170a (AjinUépar S. R. de Q. nrf.,

5848). Cliaqiie fois que le plan des

lots d'une cité, d'une ville, d'un vil-

lage, d'une ^jaroisse, d'un canton, ou
d'une division (pioloompio de ces

localités, faisant partie d'une di','-

sion d'enregistrement, a été fni

formémcnt îl la loi, le lior in

gouverneur en conseil peut tr'ro «

poser au bureau du régistrate '.

la division d'enregistrcmeri "'

appartient, une copie rorrec < .o

plan, ainsi qu'une copie du livre de
renvoi qui s'v rapporte.

Le dépôt 00 ces plan et livre de
renvoi est annoncé par une procia-

mutiou du lieutenant-gouverneur en
conseil, fixant en mémo temps le

jour auquel les dispositions de l'ar-

ticle 2168 deviendront en vigueur
dans cette division d'enregistrement
relativement îl la localité dont le

plan a été ainsi déposé; et à dater

de l'époque fixée dans la proclama-
tion, toutes les dispositions de ce

code s'appliquent îl ces plan et livre

de renvoi, ainsi qu'aux propriétés

qui y sont comprises et aux contrats,

hypothèques ou actes quelconques
concernant ou affectant ces proprié-

tés, de la même manière que si le

dépôt du plan de toute la division

d'enregistrement eût été fait confor-

mément a l'article 2166. (32 V., c. 25,

s. 5.)

3176/> (Ajouté par S. R. de Q., art.

6848). Le commissaire des terres de
la couronne peut faire publier, dans
la gazette officielle, le livre de ren-

voi d'une localité, ou de toutes les

'ri'.^i'9
ri

H
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localités comprises dans une division

d'enregistrement. (82 V., c. 25, s. 6.)

S170c (Ajouté par S. R. de Q., art.

5848). Lorsque les ]>lan et livre de
renvoi d'une localité sont détériorés

ou défectueux, soit par suite de cor-

rections ou par vétusté ou autrement,
le lieutenant-gouverneur en conseil

peut ordonner que ces plan et livre

de renvoi soient renouvelés, et qu'il

en soit déposé une copie au bureau
d'enregistrement de cette localité.

(49-50 V.,c. 11, s. 2.)

SECTION III.

DE LA Pum.ICITÉ DES REGISTRES.

31T7. IjC régistrateur est tenu de
délivrer à toute personne qui en fait

la demande un état par lui certifié

de tous les droits réels subsistants

qui grèvent un immeuble particulier,

ou dont peuvent être grevés tous les

biens d'une i)ersonne, ou des hypo-
thèques créées et enregistrées pen-

dant une période déterminée, ou
seulement contre certains proprié-

taires de l'immeuble désignés dans
la demande qui en est faite par écrit,

contenant une description suffisante

des propriétaires, et dans ce dernier

cas mention en est faite dans le cer-

tificat, et le régistrateur n'est pas
responsable des omissions dans le

certificat résultant des erreurs ou
omissions de noms dans telle de-

mande ; et si tels propriétaires ne
sont pas nommés dans la réquisition,

le régistrateur est tenu de constater

quels étaient les propriétaires pen-
dant la période indiquée, de la ma-
nière prescrite relativement au cer-

tificat à donner sur vente par décret

forcé.

S. R, B. C, c. 37, H. 44.-25 Vie, c. 11, s.

4.—C. N., 2196.— :J Au}>ry et Rau, 292.

Add.—31 Vie, c. 2, s. « :

Nul certificat d'enregistromont d'aucun
titre, instrument ou document, ou d'aucu-
ne reciierche, sur lesquels titre, instrument,
document ou reciierche, un droit payable
par le moyen de timl)res est alors imposé
])ar aucun ordre en conseil pasw^ on vertu
do cet acte, no sera reçu en preuve devant
aucune cour, ni n'aura un ell'et quelconque,
à moins que les timbres de rigueur pour le

paiement de tel droit, ne soient apposés sur

tel certificat, soit qu'il soit écrit sur tels

titre, instrument ou document, ou donnô
séparément, sous la réserve toutefois du
pouvoir qui est conféré à la cour ou au juf.'o

ayant juridiction tl cet égard par la dix-

liuitiùme section du dit acte do la session

tenue en les vingt-septième et vingt-hui-

tième années du règne de Sa Majesté, <lo

permettre qu'il soit apposé des timbres
sur la demande d'aucune partie, suivant
les conditions imposées par telle cour ou
tel juge, en vertu ues dispositions de ladite

section.

Chaque régistrateur dans le Bas-Canada,
devra tenir un livre dans lequel il entrera

d'une manière concise, jour par jour, et an
fur et à mesure qu'elles se présenteront,

une note de diaciue recherche faite dans
son bureau, le et après le jour auquel un
droit deviendra payable comme susdit,

constatant le nom de la personne deman-
dant ou faisant telle recherche, et l'hono-

riiiro payé pour chacune; et s'il a donné
un certificat ou non do telle recherche; ci

en regard de chaque note de recherche dont
il n'aura pas donné do certificat, il appose-
ra un timbre pour le droit payable pour
telle recherche, si tel droit est alors payable
par le moyen de timbres ; et chaque régis-

trateur devra à l'avenir constater dans lo

rapport qu'il est tenu de faire anniiellemonl

en vertu du chapitre cent onze des Statuts

Refondus du Bas-Canada, le montant des

honoraires qu'il aura reçus chaque annéo,
pour recherches faites dans son bureau,
aussi bien que le montant des droits par lui

reçus sous l'autorité du présent acte.

Jnrisp.—1 . Sur preuve qu'il y a erretu',

quant au nom du notairoet quanta la date
do l'obligation mentionnée au certificat ilu

régistrateur produit avec le rapport du sIk'-

rif sur un bref rft' terri», la cour ordonnera
au régistrateur d'amender son certificat on
faisant un rapport supplémentaire.—Hébert
vs Lacoste, 8 L. C. J., 156.

2. V\\ . gistrateur (pli donne un cortilieiit

de l'enregistrement dans son bureau d'une

obligation constatant que trois lots dans lui

autre district d'enregistrement sont hypo-
théqués ix)ur le montant de l'obligation,

omettant de constater que certains lots,

dans Kon propre dlstriri, étaient aussi hypo-

théqués pour la même créance, est respon-

sable en dommages envers l'acquéreur des

lots dernièrement mentionnés, jusqu'à con-

currence du montant do l'hyjwthèque qui

se trouve exister sur ces lots.—Tel acqué-
reur, poursuivi hypothécairement pour lo

montant de toile hyjiotlièque, a droit do

|X)rter une action en garantie contre tel ré-

gis'rateut et d'être indemnisé contre telle

hyjKjtiiéque, et de recouvrer les frais do

l'action bypothé(!aire et de l'action on g.a-

lantie.—Dorion vs Robertson, 15 L. C. K.,

459.

3. By the terms of 27 and 28 Vie, c. 40,

tlie registrar on tho réquisition of the she-
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riff need not include in his certiflcate, hy-
pothèques registered more than ten years

boi'oro tlie sale of the property by tlie slieriff

unless the liypotliO(iues liave been renewed.

—Roborts vs Harrison, 12 L. C. J., 148.

4. Le certificat d'enregistrement, écrit

sur la copie d'une obligation liypothécaire,

consentie par Antoine Dedos alias Uecleau,

mais inscrit sous le nom d'Antoine Déchè-

no dans les livroH du régistrateur, ne pré-

v.iudra pas à T'^ncontre d'un tiers di-ten-

tour, qui a accjuis d'Antoine Declos allns

i)ecloau, sur la foi d'un certificat du régis-

trateur attestant qu'aucune hypothèque
n'existe suv la terre do ce dernier, et on con-

séquence l'action hypothécaire doit être ren-

voyée- Béland & bionne, 13 L. C. J., 204.

5. Une hypothèque insérée dans le certi-

licat du réfjistrateur donné conformément
i\ l'art. 700 C.P.C. et créée par une personne

qui n'a pas été propriétaire dans les dix

ans, sera retranchée du dit certificat sur re-

(|uéle A cotte tin faite par l'uno des parties

(hms la cause.—Arnistrong vs llus, f) i{. L.,

;;i)7.

(). Les régistrateurs des bureaux d'hyix)-

tiièqiies sont des otliciers publics qui ont

droit À un avis d'un mois de la poursuite

pour dommages causés par dos omissions

dans les certificats (ju'ils donnent.—La par-

tie qui se plaint doit étal)lir qu'elle avait

eu communication (hi certificat, et que c'est

sur sa foi seule (ju'olle a consenti le contrat

([iii lui a nui.— Le régistrateur n'est pas

responsable des erreurs ou des omissions

de ses prédécesseurs. Sur demande do cer-

tificat des iiypothéques contre une jx^rsonne

spécialement nommée, il n'est tenu de
mentionner dans son certificat que les hy-

pothèques et droits réels sur la propriété

uuiiquéo, (pli paraissent contre cette i)er-

sonne dans l'index aux noms ; et, si se»

prédécesseurs y ont fait des omissions, il

n'en est pas responsable, pourv\i qu'il soit

(lohonnefoi.—Celuiàqui une omission dans

un certificat de régistrateur d'hypothèques

a fait subir une perte, n'a de recours contre

le régistrateur que |X)ur ce qu'il n'a i)as pu
recouvrer ai)rès avoir exercé tousles recours

jxM'sonnels et hypothécaires que lui donne
la loi.—Grenier vs Rouleau, S il. L. K., 32").

7. The registrar of each regist ration di-

vision is bound to enter in the certificate fur-

nislied bv him to the sherifi", under articles

()'.«» and 700 of the Code of Civil Procédure,

ail liypothecs registered against thei)arties

who liave been owners of the proj)erty sold

during the ten years preceding the sale, and
lie cannot limit his certificate to the entries

of mortgages regi:,tered within such ten

years aud the registrar is liable to pay the

iiniount of such mortgages as would hâve
lieou collocated on the procecds of the sale

8. Le régistrateur qui donne un certificat

doit y mentionner toutes les hypothèques
aflectant la propriété pour laquelle on de-

mande tel certificat, mais il ne doit pas y
inclure les iiypothèpics qui ont été payées ;

et il pourra être condamné à remettre les

honoraires qu'il se sera fait payer pour ces

dernières entrées.— Marchand vs Mar-
chand, M. L. R., 3 S. C, 2G1.

SITM- Le r^'gistrateur est tenu de
donner ù ceux qui le requir-rcnt co-

pie des actes ou documents enregis-

trés, mais en y faisant mention des

quittances, radiations, [cessions ou
subrogations] qui peuvent y t'tre en-

trées ou mentionnées en marge.

C. N., 215)0.-3 Aubry et Rau, 202.

JliriHp.—1. Art. 2173 C. C, apphes as

well to creditors and purchasers antécédent

to the coming info force of art. 2178, as to

subséquent (ireditors.—Bourassa & M('Do-

nald, l(i L. C. J., li).

2. Un régistrateur qui refuse de déhvrer
un acte enregistré i\son bureau, jieut y être

contraint par bref de Mandumus.—Telofii-

cier pulilic n'a aucun droit de rétention sur

des papiers sou< le prétexte que des hono-
raires réclamés n'ont pas été payés.—Pou-
tre vs Gagnier, 1 R. L., 439.

317» {Amendé par S. R. de Q.,

art. 5841)). Il est aussi tenu decom-
muniquer le livre de présentation à

tous ceux qui désirent l'examiner,

sans déplacement, pendant les heu-

res du bureau, et sans frais.

Il doit, sur paiement de l'hono-

raire légalement exigible, exhiber

le registre à toute personne qui a
requis l'enregistrement d'un acte et

désire constater si l'enregistrement

est fait.

Il doit aussi, sur paiement de l'ho-

noraire légalement exigible, commu-
niquer l'index des immeubles î\ tous

ceux qui désirent l'examiner, sans

déplacement. (39 V., c. 25, s. 1.)

Jlirisp.—Un régistrateur n'a droitd'ex-

iger aucun honoraire pour recherches faites

sur le cadastre déposé à son bureau en ver-

tu de l'art. 21()() C. C. ; et toute somme exi-

gée par lui pour telles recherches peut être

répétée comme payée indûment.— Dumon-
tier vs Montizambert, 1 Q. L. R., 218.

31HO* Les entrées sur les regis-

'gistra-

blancs

' tf

-1

pras, 25 L. V. J., 239 Tout document enregistré doit être
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numéroté et transcrit dans l'ordre de
sa présentation, avec mention, en
marge du registre, de l'heure, du
jour, du mois et de l'année auxquels
le document a été déposé au bureau
pour enregistrement.
Le régistrateur est tenu de donner,

quand il en est requis, à la personne
qui présente un document pour en-

registrement, un reçu indiquant le

numéro sous lequel le document est

entré au registre de présentation.

S. R. B. C, c. 37, 83. fiO et 03, ? 2.—C. N.,

2203.—3 Aubry et Rau, 290.

âlj^l. Les registres servant îi, l'en-

registrement sont, avant d'y faire

aucune entrée, authentiqués par un
mémorandum écrit sur la première
page et signé par le protonotaire de
la Cour Supérieure du district. Dans
ce mémorandum sont certifiés l'usage

auquel le registre est destiné, le

nombre de feuillets y contenus, et le

jour, le mois et l'année où ce mémo-
randum a été fait, les registres étant

cotés en toutes lettres et paraphés à

chaque feuillet par le protonotaire

du district.

Ibid., s. 59.—C. N., 2201.—3 Aubry et

Rau, 287.

3182« [Les dispositions de l'ar-

ticle précédent s'appliquent égale-

ment au registre de présentation et à

l'index des immeubles].

TITRE DlX-NEUVIExME.

DE LA PRESCRIPTION.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONa GÉNÉRALES.

31NJS« La prescription est un
moyen d'acquérir ou de se libérer

par un certain laps de temps et sous

les conditions déterminées par la loi.

La prescription acquisitivo fait pré-

sumer ou confirme le titre et trans-

fère la propriété au possesseur par la

continuation de sa possession.

La prescription extinctive ou libé-

ratoire repousse et en certains cas

exclut la demande en accomplisse-
ment d'une obligation ou en recon-

naissance d'un droit, lorsque le cré-

îv jier n'a pas réclamé pendant le

temps fixé par la loi.

ffL. 13, De usiir}). <t nmcap.—Pothier,

Obliff., n" 071-6.— Ibid., Prescription, n" 1.

—Giiyot, Rôp., V" J'reitcripiion, art. 1.—Dn-
nod, I*re.ic., p. l.

—

Et uinqne patisim.—C. L
3421 et 3422.—C.N., 2219.—Troplonjr, Pr«-
eription,!

.

—32 Laurent, 1 .—2 Aubry et Raii,

322.

Jlirisp.— 1. TheEnglinh statuteof limi-

tation.s declareil not to be law in Canada.
—Butler «& MacDougall, 2 R. de L., 70.

2. Le statut dos limitations d'Angleterro
n'a jamais été en force ici, et le stattit pro-

vincial du Canada, 10 et il Vie, c. 11, n'a
pas d'effet r<5troactif.—Langlois vs Jolinstoii,

4 L. C. R., 357.—Mfîino déci.sion dans la

cause de Russell & Fisher, 4 L. C. R., 237.

31S4* On ne f>eiit d'avance re-

noncer à la prescription. On peut
renoncer à la prescription acquise ot

au bénéfice du temps écoulé pour
celle commencée.

ffL. 38, De paclis.—B&rto\0, Ad kg. 58, //•

De legath, n"' 20 et 21.—Louet et Brotloaii,

Arrêta, lettre P, Somm. 21, n" 4.—Dunod,
IWsc, 111 ot 112.—.Guyot, Rév., v" Prese.,

sec. 1, par. 3, art, 1 et 2.— Pothier, Obi., n"

099; Ibid., Consi. de retiie, 140; Intr. an
tit. 14 Cùut. d'Orl, n" 54.—Discours de Ui-

got do Préameneu.—1 Teulet et Suipicy,

Codes, p. 720, n"7, 8, 9 et 10.—Troplou^',
J'resr., n" 42-.3-5-0.—Rolland do Villargiies,

V" Presc, n'" 47(1- 7.—9 Marcadé, Presc., sur

art. 2220.—C. N., 2220.—ïroplong, Presc,
41.—32 Laurent, 183.—8 Aubry et Rau, 451.

Jlirlsp.—1. The condition endorsed on

a policy of insurance, tb the effect that no
suit or action shall be sustainable for tlie

recovery of auy claiin under the policy,

unless commenced within the term of 12

months next after the loss shall hâve oc-

curred, is a complète bar to any such suit

or action instituted after the lanse of that

ternu—Cornell & Liverpool &c. 1ns. Co.,14

L. C. J.,250.

2. Dans une asFurance où la police stipule

que la réclamation aprè.s le sinistre .''era

faite sous 3 mois, une action portte après

ce terme doit être déboutée.—Arnistrong vs

The ^'orthern Ins. Ce, 4 L. N., 77.

3. La condition mise au dos d'une police

d'assurance contre le feu, cpie tout recours

légal contre la compagnie d'assurance qui

a émis la police est prescrit après le laps des

douze mois qui suivent la date de l'incen-
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die, n'a rien d'illégal et cette prescription

doit être mise on Ibrco.—Rousi^eau vs La
Cie d'Asstirance Royale d'Angleterre, M. L.

U., IS. c. m.
4. A condition in a marine policy that

any suit for a recovery tliereniiaer shall be
absolutely barred uni^ss brought witliin

one year from <late of Iosh, is not binding,

in as nmch as prescription is a inatter of

public order, and cannot (C. C. 2184) be re-

nounced by anticipation.—Anchor Marine
Ins. Co., & Allen, 13 Q. L. H., 4.

5. A condition in a policy of insnrance
" that ail clainiH nnder tliis iwlicy sliall be
" void unleti» prosecntetl within one year
" from the date of the loss " is a valid con-

dition and the non-observance thereof de-

foats the remedy of the insured. Snch con-

dition is not a renunciation of prescription

by anticipation within the ineaning of C.C.

2184.—Allen & Merchants Marine Ins. Co.,

M. L. R., 3 Q. B., 293.

6. A condition in a marine policy, that

ail claims undor the policy should be void

unless prosecuted within one year from

date of loKS, is a valid condition and not

contrary to art. 2184 C. C, and ail claims

under such a policy will be barred if not

sued on within the said tinie.

Per Taschoreau, J.—The dcbtor canno'..

.stipnlate to onlargo the delay to prefcriiio,

but the creditor may stipnlate to shorten

that delay.— Allen & The Merchts. Marine
Ins. Co., 12 L. N., 12. (C. Snpr.)

31M5« La renonciation li la pres-

cription est expresse ou tacite ; la re-

nonciation tacite résulte d'iin fait qui

suppose l'abandon du droit acquis.

Dargentrc, sur 22t) Coût. Bretagne, v" In-

UrrupUon, ch. 5, n" 3.—Pothier, Ohl, 692.

—Dunod, Presc, pp. 58 et 171.—Guyot, v°

/Vesc, sec. 1, § 3, art. 2, 3» alin.—1 Tonlet

et Sulpicy, p. 731, n" 11 et 15.-C. N., 2221.

—Troplong, Prasc, 52.

Jurtep*—I-A reconnaissance pure et

simple d'une dette suffit pour interrompre

la i)ro9cription qui n'est pas acquise ; mais

pour valoir comme renonciation à celle

acquise, cette reconnaissance doit être dans

des termes qui équivalent à une promesse

de payer.— Dames Ursulines va Gingras,

13 Q. L. R., 300.

31M6* Celui qui ne peut aliéner

ne peut renoncer à la prescription

acquise.

/ L. 28, De verb. signif.—Pothier, Obi,

G09, 3e alinéa.—Ibid., Const. de rente, n"'

144, 145 et 146.-C. N., 2222.—Troplong,

/Ve«c, 78.

21H7- Toute personne ayant in-

térêt il ce que la prescription soit ac-

quise, peut l'opposer lors même que
le débiteur ou le possesseur y re-

nonce.

ff L. 19, De except.—Despeisses, tit. De la
l'rew., n" 30, injine.—Merlin, Rép., v° Presc,
sec. 1, § 4, art. 2.— C. N., 2225.—Troplong,
Prenv., 100.-34 Laurent, 211-2.-8 Aubry
et Rau, 449.

Jurlsp.— La prescription d'un billet

proniiHHoire ne peut être plaidée par une
défense en droit, tuais par une exception
~';remptoire.—Faucher vs Bélanger, 4 R.

., 388.E

131*iS. Les tribunaux ne peuvent
pas suppléer d'office le moyen résul-

tant de la prescription, sauf dans les

cas où la loi dénie l'action.

Pothier, 06^., 076.—Guyot, Rép., v" Presc.,

sec. 1, § 3, art. 3.—Merlin, ibid., addition à
Guyot.—Dunod, Presc..,^. 110.—Ferriêresur
Paris, tit. 6, ? 1, n" 15.—Charondas, Ques-
tions, part. 1, tit. 22, ch. 4, in fine.—Pan-
dectes, liv. 4, ch. 4.—Chitty on Bills, p. 136,
10« édit.—C. N., 2223.-32 Laurent, 173.—

8

Aubry et Rau, 450.—Troplong, Presc., 84.

Jurlsp.—The damage complained of
being continuons in its nature, and there
Vieing no spécial plea or évidence to show
when such damage occurred or ceased, the
two vears prescription was not applicable.

—Grenier & City of Montréal, 25 L. C. J., 138.

âl^iO* La prescription en fait

d'immeubles se règle par la loi de la

situation.

Pothier, Ohl, 38; Presc., 247, 248, 251,

253 et 254.—Voct, Ad Pandectas, 44, 3 et 11.

—Dunod, Presc, pp. 113-4.—Bouhier, Coût.

Bourijoytw, ch. 35, n° 3.—Boullenois, Dis-

sertations, quost. 3»^.—Statuts, observ. 20,

pp. 364-5 ; observ. 23, pp. 529 et 530 ; ob-
sorv. 46, p. 88.

3100* [En matière de biens meu-
bles et d'actions personnelles, même
en manière de lettres de change et

de billets promissoires, et en affaires

de commerce en général, l'on t)eut

invoquer séparément ou cumulative-
ment :

1. La prescription entièrement ac-

quise sous une loi différente lorsque

la cause d'action n'a pas pris nais-

sance dans le Bas-Canada, ou que la

dette n'y a pas été stipulée payable,

et lorsque cette prescription a été

ainsi acquise avant que le possesseur

ou le débiteur y ait eu son domicilo
;

^m 1
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2. La prescription entièrement ac-

quise dans le Bas Canada, ù, compter
de l'échéance de l'obligation, lorsque

la cause d'action y a pris naissance

ou que la dette y a été stipulée pay-
able, ou que le débiteur" y avait son
domicile ii l'époque de cette

échéance; et dans les autres cas à

compter de l'acquisition de ce domi-
cile par le débiteur ou le possesseur

;

3. La pres'^ription résultant de
temps successifs écoulés dans les cas

des deux paragrai)hes précédents,

lorsque le temps écoulé sous la loi

différente a précédé].

Jlirisp*— 1 The English statuto of li-

mitations is a good exception pcremptoire

peipêiiuilc in an action for the recovery of

a debt contractod in London.—Hogau va

Wilson, 3 R. de I.., Iil7.

2. Les tribunaux i!e cette province ne
peuvent pas prendre judiciairement con-

naissance d'un statut «le limitation ayant
force de loi dans un pays étranger, mais il

faut que la preuve en soit faite avant qu'ils

puissent décider de la nature et dos effets

de ce statut.—Adams & AVorden, L. C.

R., 237.

3. Where a promissory note was made
in a foreign country, aiul payable there,

and the debtor about the timeof the matu-
rity of the note absconded from his domi-
cile in such foreign country, and came to

Lower Canada, and his domicile was dis-

covered by the créditer, after diligent

(^earch, only about the timo of the institu-

tion of tho action, and it appeared that un-

der thèse circumstancos tlie plaintiff's re-

eourse on the note would not bo barred by
the statute of limitations of tho foreign

country where tho note was made, and
where it was payable :

—

Held that tho ac-

tion was not barred by the statutory limi-

tation of Lower Canada, tliough more than
tive years had elapsed after the maturity
of the note before the action was brought.

—

Wilson & Deniers, 14 L. C. J., 317.

4. The prescription of a promissory note
made in a foreign country and payable
there is to be governed by the kxfoii and
not by the I^x Ion contractûs.— Hillsburgh

vs iJaver, 18 K C. J., «9.

5. "iso action can be maintainod in the
province of Québec upon a promissory note

made and payable \n a foreign country,

after the expiration of five years from tho

time when the défendant established his

domicile openly and without any conceal-

ment in the province of Québec, whatever
may be the time required to prescribe such
note in the country where it was made.

—

Cross vs Snow, 9 L. N., 19(5.

G. La prescription d'un compte de pen-

sion, contracté aux Etals-Unis, est gou-

vernée par la loi du domicile {kx fort), et

non par celle du lieu où le contrat s'est

formé.—Lafaille vs Lafaille, 14 H. L., 460.

31111. [Les prescriptions qui ont
commencé à courir sous l'empire des
lois du Bas-Canada sont parachevées
conformément aux mêmes lois, sans
préjudice i\ invoquer celles qui s'é-

taient auparavant accomplies sous
une loi diff'érente, ou les temps com-
binés d'après l'une et l'autre loi, con-
formément à l'article qui précède].

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA POSSESSION.

âl1>3* La possession est la dé-
tention OU la jouissance d'une chose
ou d'un droit q e nous tenons ou
que nous exerçons par nous-mêmes
ou par un autre qui la tient ou qui
l'exerce en notre nom.

Pothier, l'osnessloii, n"' 1, 37, 49, 54, 61 et

63 ; Intr. au titre 22, OrL, n" 1 et 17.— C.
N., 2228.—Troplong, l'osscssioii, 217.— 32
Jiaurent, 260.—2 Aubry et Rau, 77.

Jlirisp.— 1. Des titres de propriété qui
n'en indiquent pas l'étendue, ne jKJUvent
déterminer les limites dans lesquelles l'on

a fait diiii actes de |x)SBession, mais tel.s

titres mettent le possesseur supposé de
telle propriété dans la même jKJSition que
s'il n'avait pas do titre du tout.— Naud vs
Clément, 8 L. C. R., 140.

2. Altiiough open possession for a perioil

slightly falling short of tho torm nccet-'-'v
for prescription is not a légal ground o;

défonce to un action to roscind the deed uf
sale under which the property lias beou
iioid, yet a presumption of gootl faith on
the part of the posyessor arises from it,

which may be regarded in the décision of
the case. - Lemoiue vs Liouais, 2 L. C. L.
J., 163.

3. Possession, although it may be équi-
valent co registration to prevent acquisition
ofa servitude, is not équivalent to regis-

tration as regards the acquisition of a
servitude.— Stringer vs Crawford, 5 Q. L.
R., 89.

4. Dans une action possessoire, le défen-
deur peut invoquer ses titres à la propriété
dont on demande la possession, dans le

but de déterminer la nature et la qualité
de sa possession.—Paquette vs Binette, 11
R. L., 485.

5. Le placement, par arpenteur, de dt .ix

bornes avec procès-verbal, dans une ligne,

pour en déterminer la course ou l'aligne-

ment, indique, d'une manière permanente,
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lu ligne qui doit diviser ce» terrains, non
seulement à l'endroit où se trouvent les

dites bornes, mais sur touto la profondeur
des horitages, et à moins d'une possession
contraire établie, la possession du terrain,
jusqu'aux bornes, suppose la i)ossession

sur toute la profondeur des lots juscju'à la

li;;ue dont les dites liornos indiquent la

course, et cette possession présumée peut
servir de base à la prescription.— Cornùer
& Leblanc, 10 R. L., 288.

SlSItl. Pour pouvoir prescrire au
moyen de la possession, il faut qu'elle

soit continue et non interrompue,
paisible, public^ue, non équivoque et

à titre de propriétaire.

Paris, 113, 114 et 118.— Pothicr, Fresc,
•A" 1, (lernitr alinéa, n"" 18, 26, 'M, 3S, 174 et
175 ; Foswsmon, n"» 27, 28, 3'J, 40 et 41

;

Iiitr, tit. 14, Orl., n" 1«, 17 et 22.—Dunod,
Prcsc, p. 20.— C. N.,222i).— Troplong,i'o.s-
sesnion, 330.

Jiirisp.— 1. Pour acquérir au moyen
(il' la prescription sous) l'enipiro du droit
fran^,^ais, la possession naturelle est néces-
saire.— Stuart vs Bowman, 2 L. C. R., 309.

2. In a conllict of titles betwoen two pro-
prietors of tliflerent ix)rtions of a lot of land
dorived froni a cominon auteur, tlie one
wlio traces back liis title to tho conimon
.^ourco, particularly wlien it appears or is

to be presumed he was tlie first purcliasor,
wili iiave the préférence ovor tlio one wlio
only shows a more récent deed ; and in do-
torniining the contest, the question will be
as if it had arisen between the original
vendoe and the original vondor, bound to
uiako good the description by which he
sold.—Ilorrick it Sixby, 8 L. C. .1., 324.

3. Tho existence of a fonce for iipwards
of Ibrty yoars, as a divitling line between
t\vo proportics, will not piescribe eitlier the
rij,'!)! to institute proceedings en bornaye,
or the ri(^ht of tho lawful owner to such
l)ortion ot the proiwrty as n»ay havo been
iniproperly enclosed by such fence.—Fa-
lirique de l'Isle Perrot vs Ricard, 9 L. C.
J., 1)1).

4. IjO propriétaire d'arbres forestiers
croissant sur sa propriété, on e.>'stence de-
puis plus de trente ans ot avois. >ant son
copropriétaire, doit être maintenu ïans lu
possession de ces arbres ilans l'état dans
lequel ils sont.—Ferguson vs Joseph, 10 L.
C. J., 333.

5. To sustain a plea of prescription, the
évidence must show peaceablo, uninter-
rupted possession and ownership for up-
wards of thirty years.—Herrick & Sixby,
11 L. C. J., 129. (Cens. Privé.)

0. Petitory action by vondee of person to
whom land was patented. The défendant
hayiug proved more thau ten years' open,
uninterrupted and peaceable possession.

under title, by iiimself and predecessor,—
Held that be had acquired prescription,
and the piaintiff's action could not be main-
tained.— Hogle & McCorkill, 2 L. C. h. .1.,

108.
'

7. La possession du défendeur en vertu
d'un titre en date de 1871, mais enregistré
seulement en 1877, ne peut pas être consi-
dérée comme ime possession puljlique à
rencontre du demandeur, de manière tl

supporter le défendeur dans son plaidoyer
invoquant la prescription tlécennale,
(ixtacre: Une vente non enregistrée iiout-olie
servir de base "à une prescription décennale
à rencontre d'une hypothèque dûment en-
registrée ?—Ross va Légaré, 4 H. L. R., 270.

S. Pour éclaircir la possession, le juge
peut et doit même se reporter au cadastre
papiers terriers, anciens plans, etc.—Boulet
vs Bourdon, 12 R. L, 121.

9. Une action en ré'ntégrande sera dé-
boutée s'il est prouvé que l'immeuble récla-
mé a été détenu tl titre précaire, v. g., par
location, ots'i'. est établi qu'il n'y a pas eu
de voies do fait et dépossession illicite et
violente par le détenteur.—Hardy & Har-
pin,28L. C. J., 281.

10. Pour exercer utilement l'action pos-
sessoire ou pétitoire il faut que la preuve dé-
montre que le défendeur détient l'immeu-
ble il titre do propriétaire ou qu'il apparaisse
qu'il a fait des actes de possession ouverte
et publique.— Homier vs Benoît, 28 L. C
J.,318.

11. La Cour, dans une action en com-
plainte, {X3Ut prendre coimaissance des
titres des parties, pour décider ?! ia posses-
sion de l'une ou tle l'autre des parties a le
caractère nécessaire pour autoriser l'action
possessoire; étoile peut aussi motiver son
jugement sur dos titres dans le cas oi"l l'nne
des parties, n'ayant pas une possession as-
sez longue, veut la compléter en invoquant
coUo de son auteur, et produit dans cette
vue le titre qui l'a mise au droit du précé-
dent possesseur.—Rondeau vs Cliarbonnoan
11 R. L., 293.

'

12. Dans l'espèce, la Cité do Montréal
ayant eu la possession paisible, publique et
non interrompue de l'immeuble revendiqué
pendant au delà do soixante ans et dix ans
a titre de propriétaire et du consentement
tacite des intéressés, et la dite Cité ayant
possédé le dit terrain pndant plus de dix
ans comme place publique, le dit immeuble
forme depuis lors partie du domaine public •

sous les circonstances de la cause cette pro-
priété ne peut être retirée du domaine pu-
blic pour passer aux mains d'un indivitiu.—Chavigny de la Chevrotière vs Cité dé
Montréal, 31 L. C. J., 22.

13. La prescription, en fait d'immeuble
est rigoureusement restreinte au terrain
effectivement possédé et occupé, et en
dehors de cette possession, les titres des
parties conservent nécessairement leur em-
pire, quoique, comme conséquence, la ligne
de division entre des héritages dont partie

if'

M.

j'i
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est Houmise & la prescription, ne se trouve
pas droite.—CoBgrove vs Magurn, 1(5 II. L.,

345.

14. La i)o.«8e8aion requise pour prescrire

doit être & titre de propriétaire.—Lynch &
Poitras, 17 R. L., 209.

2104» On est toujours présumé
posséder pour soi et à titre de pro-

priétaire, s'il n'est prouvé qu'on a
commencé i\ posséder pour un autre.

Dargentré mr Birta(jne, art. 265, ch. 5, n"

171.—Pothier, Pn'sc.,'\T2,infinc\ Intr. tit.

24,. Orl, n° 17.—Uunod, iVesc, p. 22, 3' alin.

Jnrisp.—1. Wiiere nioveables liave

been sold at a judicial sale iind the purclia-

ser in good faith lias allowed the effects to

rcmain in the possession of the défendant,

he or his représentatives niay oppose the
scizure and sale of such eflects at tho

suit of another creditor, and the verbal tes-

tiniony of the purchaser is admissible

against tlie seizing creditor to prove the
transfer of the efl'ects from the lirst pur-

chaser to the transférée, opposant.—8oné-

cal & Crawford, 5 L. N., 256.

2. Effects purchased bonâ fide nt a judi-

cial sale and left in the iwHsession of the
défendant by the purchaser or his trans-

férée, niay be clainied by the owner and
the sale thereof prevented, if such effects

be seized at the suit of another creditor.—

Ste-Marie vs Aitken, 7 L. N., 119.

3. Si l'adjudicataire d'etlbts vendus à une
vente judiciaire les laisse entre les mains
du défendeur, sans qu'il y ait fraude, il (le

dit adjudicataire) pourra cependant ensuit©

empêcher la vente des mêmes effets à. la

]X)ursuite d'un autre créancier du délen-

deur.—Massie vs Rhéaunie, 11 R. L., 471.

4. Dans une action possessoire, en com-
plainte, le demandeur pour réussir, doit

prouver qu'il a eu la possession réelle et

physique de/acto, par lui et ses auteurs, du
terrain dont il demande à être maintenu en
possession, pendant plus d'un an avant la

voie défait dont il se plaint.—Rondeau vs
Charbonneau, 11 R. L., 379.

5. La possession p-isible et ouverte, de-

puis un grand nombre d'années, d'effets

enlevés et dont on demande la revendica-

tion, établit une présomption de propriété

en faveur de ce possesseur.—Jiavoie & St-

Laurent, 14 R. L., 263.

211I5» Quand on a commencé à
posséder pour autrui, on est toujours

présumé posséder au même titre, s'il

n'y a preuve du contraire.

Jf L. 3, S 19, De adquirendâ vel amitt. poss.

—Pothier, Presc, 172, 2« alin.

Jnrlsp. — An action en réintêgrande

cannot be sustained when the plaintiff, by
his pleadings, adniits that hi.<4 possession

Avas originally precarious, and fails to esta-

lilish by légal évidence that the nature of

that possession became converted into tlmt
of a usufructuary as alleged in his plea-

dings.—Richard vs Chicoine, 24 L. C. j!,47.

21O0> Les actes de pure faculté

et ceux de simple tolérance ne peu-
vent fonder ni possession ni pres-
cription.

ffh. 41, De adrjnîrendû vel amitt. poM.—
Dunod, l'rcKc, p. 15, dernier alin., 85.—
Guyot, Rép., V" )Vtw., part. 1, § 0, dist. 5.

—Lacombe, v" Faculté de rachat, n" 1.—C.
C. B. C, art. 2201 .—C. N., 2232.-32 Laurent,
2UG.—2 Aubry et Rau, 87.-8 do, 42!».—

Troplong, l'nnc, p. 380.

Jlirisp.—1. Tho passage in dispute ha-
ving been habitually kept closod at its onds
by gâtes and bars, and not divided oiî'from

the reniaiiiing land, nor fenced on eitluir

side, and travellod only by tho nieretok-
rance of tlie owner, bas not hecome a pu-
blic municipal road, undor tho t>rovisions

of 18 Vie, c. 100, s. 41, ss. 9.—Wilder vs
Sundl^rg, 7 L. N., 52.

2. Les actes de simple tolérance ne peu-
vent fonder la possession pour justifier lo

défendeur à s'opposer à une action en com-
plainte. C'est à celui qui a commencé à oc-

cuper un terrain par simple tolérance, à

nrouver le changement survenu dans la (}na-

lité do sa possession et il est toujours [nr-

Bumé posséder au même titre.— Rondeau
vs Charbonneau, 11 R. L., 292.

SlflT* Les actes de violence ne
peuvent fonder non plus une posses-

sion capable d'opérer la prescription.

Ane. Den., v" Violence.—Nouv. Don., v
ClandcslinUL—Pothier, Vostension, 19 et

suiv.—C. N., 2233.—Troplong, Presc, 410.

31tlS« [Dans les cas de violence

et de clandestinité, la possession utile

à la prescription commence lorsque

le vice a cessé.

Cependant le voleur et ses héritiers

et successeurs à titre un.' 'ersel ne
peuvent par aucun temps prescrire

la chose volée]-

Les successeurs à titre particulier

ne souffrent pas de ces vices dam la

possession d'autrui, quand leur

propre possession a été paisible et

publique.

Troplong, Presc., n"' 419, 420 et 529; con-

tra quant au voleur, vu que le code ne dislin-

gue pas. , ,, . .

âlOO* Le possesseur actuel «jui

prouve avoir possédé anciennement
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ert présumé avoir possédé dans e

temps intermédiaire, saut" la preuve
contraire.

l'othier, J'resc, 178.—Dunml, l'rcKr., pp.

17 et 18.—C. N., 2234.—TropIoiiB, />'«'.,

421—:J2 Laurent, 337.— 2Aubry et Kan,
374.

2;JOO« Le successeur i\ titre par-

ticulier peut, pour compléter la pres-

cription, joinclre i\ sa possession celle

de ses auteurs.

Les héritiers et autres successeurs

à titre universel continuent la i>t)S-

.session de leur auteur, sauf le cas

d'interversion de titre.

f li. 14, L. 20, L. 31, M 5 ot (5, I), miirp.

t/ «stJC'rp.— Pothioi rossusHioii, 'M ,2i' ii\ii\,'.VA,

34 et «3 : Déi>ôl, <>« ; -IWl à winj,; 47 ; liitr.

tit. 22, Orl., n" 14.—Dolhommeaii, lihjlen

248, 249, 250 ot 251:— Larnoi«non, ArnUh,
tit. 2î», art. 1.—C. N., 2233, 2235 et 2237:-
Troplouji, l'renc.

,

42S, 405.-32 Laurent, 2S3,

3()it, 35U.—2. Auliry et Kan, 97.

Jurinp*— 1. Ciunnd une proprit'to est

récluniée on vertu de la piesirriptioii troii-

teiwiire, ot (pie pour établir telle prescrip-

tion la po^iso.'-.sion do ses auteurs o.-^t invo
qiiéo, les noms «le tels auteurs doivent être

donnés. — Jiaini)xou vs Taylor, 13 L. C.

H., 154.

2. (Juijé en V. .S.) : En opposant la pres-

cription treiitouaire H une action ptHitoire,

un défendeur ixjut so prévaloir de la po-^-

sossion iiu |H)s.se.>'seur antérieur, ."^ansciu'il

soitlHJSoin d'établir aucnno connoxité entre

eux.— ( Eu appil) : Dans les circonstuncos de

la cause, l'action du demandeur devait être

renvoyée; la majorité de la cour, néanmoins,
était d'opinion (pie le défendeur no jiou-

vait prendre avantaf?e de la jiossession de

son préiléce.'<8eur, faute d'avoir établi un
lien de droit entre eux.—Stoddart & Lefeb-

vre, 13 L. C. R., 4SI.

3. Sur contestation par le demandeur
d'une opposition par laquelle l'opposant ré-

clamait la terre saisie di iis la cause, comnio
propriétaire, le dem. id( ur n'a pas droit

d'invoquer la posses-sion du défendeur, afin

de compléter la {)ossession ot prescription

de dix ans en vertu de l'article 115 tlo la

Coutume do Paris.—Ruiter vsThibaudeau,
14 L. C. R., 30t>.

4. In a question as to wliich of two par-

ties had first possession of moveables, tlie

possession oftlieir respective vendors can
be invoked.—Russell vs Guerlin, 10 L. C.

J.,i:i3.

5. In an action en bornagi', altliougli tlie

fence between tlie two properties so cons-

tructed as .u forni an irregular encroach-

ment on tlie plaiutiH's land, to tlie deptbof
about 7 feet by about 48 feet in len>;tli

along a portion of tlie Une of division bet-

weeu the properties, and althougb tlie title

40

deed of tliedv^fendant and thc title deedsof
ail bis nvti'urit, sbow tlio Une of division
botwoen tbe projjerties to bea straigbt Une
througbout its ontire length, and are si-

lent as to tlio encroacbment, and although
defendant's |)Os8ession only dates back a
litt!o over 4 years, lie nevertlieless eau
avnil bimself oftbe possession np to tbe
fence of ail tliose from whom lie dérives
title to tlie pro|)erty discribed in tlie deeds.
—Eglaugli vs Tbe Montréal (Jouerai Hos-
pital,12L. C. J.,39.

(i. Lorsque, dans une action jx'titoire, il

est prouvé que la ixissession des prédéces-
seurs du défendeur est antérieure à la

(lato ilu tilro invoqué par le demandeur,
l'action sera renvoyée, quoique le dé-
fendeur ne relie pas cette iaKosstîssion A
la sienne par un titre. Le défendeur no
pourrait, îl défaut de titre de ce possesseur,

invoquer cette iwssessiou à l'appui d'une
prescription de trente ans.—Stoddart & Le-
febvre,8 L. C. J.,31.

7. Dans une action, jiar un seigneur, pour
recouvrer la possession il'nn morceau de
terre non concédé, formant partie de sa
seigneurie, contre une personne réclaiiiant

ce terrain, en vertu d'un acte irrégulier

d'un tiers (jui n'en avait pas de titre, mais
qui, avec le défendeur, avait été en posses-

sion paisible pendant trente uns; il a été

juge, par lo Conseil l'rivé de Sa .Majesté,

qu'un plaidoyer de pre-scription, par le pos-
sesseur de trente ans, constituait une bonne
défense tl l'action, et (pie cela ne faisait au-
cune différence (pie, j)endant le temps de
telle |)os.se8''ion adverso, lo seignecr avait,

par () Geo. 4, cli. ôi), remis la seigneurie à la

couronne, [xiur en commuer la tenure en
en franc et commun soccage, l'émission des
lettres patentes reconct'dant cette seigneu-
rie étant faite nno fintii avec la remise à la

couronne, et, tant par l'ancien droit fran-

(;ais, en force dans le Bas-Canada, que par
le droit anglais, la prescription a lieu en
faveur d'une personne en possession ac-

tuelle j)endant trente ans; et cette iwsses-
sion adverse profite à une iiersonne obte-
nant un titre du jwssesseur précédent. Il

fut de plus jugé que cette réunion de pos-
session n'exigeait pas un titre en lui-même
translatif de proprkté d'un posse.sseur à
l'auti" -.liais que tout écrit sous seing privé
appuyé de preuve testimoniale était sufti-

suni pour établir le tran8i)<:>rt de cette po.s-

session.—Macdonald & Lainb, 4 L. C. L.

J., 8.

8. A défendant who lias pleaded tbe
prescription of 30 years, cannot avail bim-
self of tlie iHîsscssion of tlie préviens ixjsses-

sor, nnless lie sbows tbat tliero was some
lenal Connecting link between tbem. —
Butler vs Logare, 7 Q. L. R., 307.

9. Le détenteur d'un immeuble ne peut
se prévaloir de la prescription de di.K ans
par son auteur, qu'en alléguant et prouvant
le titre et la possession utile de celui-ci.

—

Tremblay & King, 17 R. L., 101.

êm
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CHAPITRE 1R()T8TEME.

DES CAUSES QUI EMPl'xiUKNT I.A PRES-

CRIPTION, ET EN PARTICULIER
DE LA PRÉCARITÉ ET DES

SUHSTITUTIONS.

iSSOl* On ne peut prescrire les

choses qui ne sont i)oint diins le

commerce.
Certaines dispositions spéciiiles t'i

explication du prosent article st
j

trouvent au chapitre quatricme de
ce titre.

If li. {), [j. 45, De vmrp. et vnirnp.—Po-
tliier, /Vcw., 7, II" tiliii.; Int. tit. 14, OrL, n"

9.—Dnnml, l'resv., di. 4 cl 1-', SO, SS, 80, m
et i»l.—Di'ilioinnioaii, KC'bIc 285.—HonryH,
liv. 4, tinest. 41.—Troplong, /'<•<«•., n»' 112à
131.—C. ^^, 2L'2() ot 2232.—i!2 Liinront 221,

290.—2 .\ul.ry ci Kau, 87, \m> ; S do, 421).

3I20S* [La bonne loi se présume
toujours].

C'est A celui qui allègue la mau-
vaise foi à la prouver.

Pothior, 7Vw., 27, 28, Sfi, 173 i't205 ; l'm-

semon, (», 17 ot 18; PropHété, 544, 2" iilin.
;

340, ()" iilin.—Dunod, J'iexc, part. 1, cli. 8,

1" et 2' alin. et pp. 43-4.—Guyot, lit'p., \°

I*resc., sec. 1, « 5, n" 5.--C. N., 22(32 ot 2268.

—ïroploiig, Prcsc, 817, !)14.

QUOli» Ceux qui possèdent pour
autrui, ou avec reconnaissance d'un
domaine sup^îrieur, ne i)rescrivent

jamais la propriété, pas même par

la continuation de leur possession

après le ternie assigné.

Ainsi l'emphytéote, le fermier, le

dépositaire, l'usufruitier et tous ceux
qui détiennent précairement la chose

du propriétaire, ne peuvent l'acqué-

rir par prescription.

Ils ne peuvent par prescription se

libérer de la prestation attachée à

leur possession, mais la quotité et les

arrérages en sont prescriptibles.

L'emi)hytéose, l'usufruit, et autres

droits démembrés semblables, sont

susceptibles d'un domaine de propri-

été distinct et d'une possession utile

à la prescription. Le propriétaire

n'est pas empêché par le titre qu'il a

consenti de prescrire contre ces droits.

L'envoyé en possession définitive

ne commence à prescrire contre l'ab-

sent, ses héritiers ou ses représen-

tants légaux, qu'à son retour ou à son

décès connu ou légalement présumée

.//' L. 26, ? 1, De adffuirendu rel amitt, pnxn.

—{'!)(!., b. 1, ('uvivmnia deunirap.—Potliior,

l>,opriêlé, 8,», 10, 11 ot 12; /¥;«</, «7; /VrV

(), iiMutje, 47 ; Nmilinsnanit, 53 ; l'imnessii»), l;;,

15, 31, ;{2, 33, 34, (10 ot ()3 ; Prem:, 27, 43,4 J

et 173; Int. tit. 14, <hl„ n" » ot 118; bitr.

tit. 22, II" 10, 11, 12, i:t et 14.—CJuyot, U^'p.,

V" 7V('.vc., p. 308, col. 2.—Prudlion, Ihmnint
de l'roprWé, 11, 13, 4!t5, 70» et 710; Imi.

l'niif, 751, 752 ot 753.—Lauioij! ion, Ani^fty,

tit. 20, art. 2 et 3.—Duii'od, 7V(w., oh. 7.—
Troplonjï, l're.ie., 518 et51».—K. R. B. C, v.h.

4, H. 10, 'i 5; eh. 50, ss. 1 et (i.—C. N., 2230
ot 2230.-32 Laurent, 200.—2 Aubry ot Kau,
02, 140.

3I304« Les héritiers et succes-

seurs îl titre universel do ceux que
l'article qui précède empêche tU;

prescrire, ne peuvent prescrive non
jilus,

*

Pothier, /^<?;)ô/, 07 ; l*irl à v»age,i7; l'on-

Kemon, 31, 33, :i4 ot 03; Int. titi 22, OrL, u"

14.—t'.N.,2237.—Tropioiitj,7Vf.>tc.,405.—32
Laurent, 300.—2 Aubry et Kau, 02, 102.

3ÎS03. Néanmoins le" personnes
énoncées dans les art' .es 2203 et

2204, et aussi le grevj de substitu-
tion, peuvent commencer une po.s-

session utile à la prescription, ni le

titre se trouve interverti, à compter
de la connaissance qui en est donnée
au propriétaire par la dénonciation
ou autres actes contradictoires.

La dénonciation du titre et les

autres actes de contradiction ne
servent que lorsqu'ils sont faits à une
personne contre qui la prescription
peut courir.

Pothier, J'ossexition, 35; Intr. tit. 22, OrL,
11" 14.—(Juyot, Kcp., V" IMkc, pp. 323-4-5.

—Dunod, Prcuc, pp. 37-;i8.—Tioplong, sur
art. 2230 ot 2238.—Marcadé, sur do.—Dal-
lez, Jurisp. Gén(''rale, v" Vresc, p. 256, n"'

10. 11 ot 12.—C N., 2238.

3âOO. Los tiers acquéreurs de
bonne) foi, avec titre translatif de
propriété venant soit du possesseur
précaire ou soumis à un domaine
suiiéricur, soit de tous autres, peu-
vent prescrire [par dix ans] contre
le propriétaire durant le démem-
brement ou la précarité.

Les tiers peuvent aussi prescrire
contre le propriétaire durant le dé-
membrement ou la précarité par
trente ans avec ou sans titre.

GkI., L. 3, 'i 3, Communia de letjatis etjidri.

—Tlu'vo.iiot-ci'Eh.«aulo8, Subslit., 877 à 011.
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inicap.—l'otliiof,
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; ().—C. N., 2:.':!()

-2 Aubry ot Kuu,

ara et succes-

i do ceux «lue

empOche do
prescrive non

à vmffe, 47 ; fou-
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ncer une pos-
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itriuliction ne
sont faits à une
a prescription

Intr. tit. 22, OrL,
rcsc, pp. ;52;i-4-r).

K.—Troplong, sur
dé, sur do.—Dal-
l'rcsc, p. 25(5, n"

acquéreurs de
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du possesseur
à un domaine
is autres, peu-
ix ans] contre
nt le démem-
té.

aussi prescrire

durant le dé-

précarité par
is titre.

i de l&jath elfidri.

ubslit., 877 à 911.

Korriôro, sur 117 FariH, p. 4uy. n" ».— Ibid.,

Hur 113, Glose 7, ir H».- H. K. B. C, c. 37,

H. 1, § 3.— Pothior, SiiliHlitutionn, pp. 541,

r)42 r)61 et 552.—Onl. des Substilutionn, tit.

'> art. 29.—C. N., 2239 et 2257.— Tropionj,',

'/Vtw., 509, 780.-32 Laurent, 10, 312.—

2

Aubry ot Kau, 103, 328.

3207* Dans les cas de substitu-

tion, la prescription n'a pas lieu

lontre l'appelé avant l'ouverture du
droit, en lur du grevé, ni de ses

iicritiers et successeurs à titre uni-

versel.

[La prescription court contre l'ap-

l)olé avant l'ouverture du droit, en

mveur des tiers, i\ moins qu'il ne

soit protégé comme mineur ou au-

trement.
L'appelé, contre qui cette prcs-

iription court, a le bénéfice de l'ac-

tion en interruption].

La possession du grevé profite à

l"ai)pelt pour la prescription.

Les prescriptions courenl^ contre

le grevé durant le temps de sa pos-

session et en sa faveur contre les

tifîrs

Après l'ouverture, la pre3crii)tion

peut commencer à courir en faveur

du grevé et de ses héritiers et suc-

cesseurs i\ titre universel.

330M. On ne peut point prescrire

ct)ntre son titre, en ce sens que l'on

ne peut point se changer à soi-même

la cause et le principe de sa posses-

sion, si ce n'est par interversion.

Pothier, /'o.sw.v.Wom, 31, 32, 33 et 35 ; Intr.

tit. 22, Orl, n°* 10, 11 et 12.-(Juyot, Rép.,
yn /v„o,. part. 1, § 0, dist. 3.— Salvainjç,

Umg'edeijief», c. 94.—C. N., 2240,-32 Lau-

roiit, 372.-2 Aubry et Uau, 92, 311.

Jlirlsp.-1' L-o possesseur qui invoque

la prescription de 10 ans, même celle de 30

ans, no peut valablement acquérir la pres-

cription contre son iitre ou contre celui de

son PUteur dont il est successeur à titre

universel.- Cloutier & Jacques, 10 Q. L.

R. 44.

2. An action en réintéyraiule cannot be

Hustained when the plaintitf by lus plead-

iiif; aduiits tbat bis possession was origi-

naliy precarious and fails to estabiish by

légal évidence that the nature of that pos-

session became converted into that of a

usufructuary, as alleged in his pleadings.

—Ricard vs Chicoine, 24 L. C. J., 47.

3. Le fermier ou locataire d'une terre qui

notifie le bailleur de cotte terre qui on aft.it

été en {jossession depuis plus do dix ans

auparavant, que lui le locataire, est pro-
priétaire do cotte terre, ot (jui défend en
même temps à son bailleur de mettre le

pied sur cette terre, troiible par là le pos-
sesseur et lui donne le droit de se pourvoir
contre lui par action i)o.s8e8Boirc, et dans
une action possessoire le défendeur peut
invoquer des titres à la nropriété dont on
demande la possession uans le but de dé-
tcrnuner la nature et la qualité de sa pos-
session.—Paquette vs Binette, 11 R. L., 486.

SlSOtt* On peut prescrire contre
son titre en ce sens que l'on prercrit

la libération de l'obligation que l'on

a contractée.

Autorités nom Fart, précédent, et Dunod,
IVesc., part. 1, c. 8, 2» alin.—(j. N., 2241.—
Troplong, l'ieac, 532.

Jurlsp.—1. In bornage the défendant
may claim and prove title by prescription
and possession outre titre, but lie cannot
claim contre wn titre.— Thériault vs Le-
clerc, 1 R. do L., 354.

2. Les frais faits pour obtenir le ren-
voi d'une tierce opposition ayant pour
objet d'empêcher la vente d'un immeuble
par le shérif, sont les frais sur les incidents
de la saisie et nécessaires pour arriver à la

vente de l'immeuble, et comme tels doivent
être considérés comme faits dans l'intérêt

commun des créanciers suivant l'art. 2209
C. C—Vaillancourt vs Collette & Perrault,
24 L. C. J., 302.

!3210« La prescription de trente
ans peut avoir lieu acquisitivement
en fait d'immeubles corporels pour
ce qui est au delà de la contenance du
titre, et libératoirement dans tous les

cas en diminution des obligations
que le titre contient.

En fait de redevances et rentes, la
jouissance au delà du titre qui ap-
paraît ne donne pas lieu à l'acqui-

sition du surplus par prescription.

Pothier, Constit. de rente, 149 et suiv.

—

Dunod, Prenc, part. 1, c. 8, dernier alin.

—

Guyot, Rép., V" Rente, p. 444.

CHAPITRE QUATRIEME.

DE CERTAINES CHOSES I* 'PRESCRIPTI-

BLES ET DES PRESCRIPTIONS
PRIVILÉGIÉES.

S311. Le souverain peut user de
la prescription. Le moyen qu'a le

sujet pour l'interrompre est la pé^iïion

de drmt, outre les cas où la loi donne
un autre remède.

m
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Chitly on l'm;,,)., ÎWO.—C. N., •."-'27.—

Tro|)l<»iin, l'irni:, IHM.—aii Lnurmil, 11.—l'

Auliryul ItHii, KLM.

Entro privilc'jïit'8 le privilryo a non
effet en iimtiùre do i)re;^criptiin».

l'olliior, IVenr. 11)1.— i:» (iiiyot, Ut'p., V
l'rioilhje, ^). (WO.— //.iV/., p. ;J40.— I>imoil,
likiiK>VKqh»e, p. !L'.— Dellioimuoiiu, lUVIo
27(1.—H. 1(. H. 0., cil. M», H. 1, « li. (". N.,

2227.—TroploiiK', /'/•,«•., 18;{.

Jliriiip*—1. Koforo aiul alno uiulor tho

Code, the Crown iiad, nndur tho Inwrt in

force in ihe provinco of Qiieboc, llm rijrlii to

invoke proflcriptinii a^uin^taHultjtH'l wliioh

tho latter conld hiivo interni[)t(<d by |H^ti-

tionofrVht. In this crho tlio Crown liad

purchased in f/oo»/ faith with trauMlutory

titlea, and littil, by ton yoarw inmceablo,

open and unintorrui)led |H)M80Hhion, ac-

quirod an nnimpoafhablo titlo.—Ibevrier
&Theliuoen,4 L. C. U., 1.

2. La Couronne a pn tiequérir nn jni-

nienble on Canada pur la pruHcription do
trente ans et phin, ot le vt'-ritablo propri»'-

taire pouvait uUorronipro cette proscrip-

tion par la intition île droit, j)ro(,vunro (pli

pouvait Hr<d invoqut'c dans la colonio auHsi

bien quo dan» la injro patrie. Dans l'es-

l)èco, le donmndeur ho tondait nnr nn titre

vague ot incertain, et n'avait paN |m)uv»' la

jiosHoxfiion de sok autetn'H Ixi terrain récla-

mé dans la cause ayant été requis et octniix'-

pour pins de trente ans pour la «construction

des fortifications de la cité de l^iéboc, no
pouvait pas êtr«( le sujet d'une action ixéti-

ioxre.—{En upi>ii)'. Le terrain réclanu'par le

demandeur, ayant été requis |Kiur la dé"-

fense du pays, et destiné et emplové pour

plus de trente ons à l'érection dos fortifica-

tions delà cité Je tiuébec, avait cos(>é d'être

in comnurcio, ot ne pouvait être lo sujtit

d'une action pétitoiro.—LaïKjrte & Les prin-

cipaux ofiiciers de l'artillorie, 7 L. C. U,,

486.

.3. The statute of limitations was projx3rly

Sleadable under sec. 4 of the [letition of

;iglit Act of 1876.—Tyloo & The (^uoen, 7

L. C. K., 653.

3313» Les droits royaux qui tien-

nent à la souveraineté et îi l'allé-

geance sont imprescriptibles.

Bacquet, Déshérence, c. 7, n"» 1 et 2.—Cho-
£in, Domaine, liv. 3, tit. 9, n" 5.—Bosquet,
ict. des domaines, v" I'rese.,n"l.— I^enuiî-

tre, sur Paris, pp. 170-1, et uimfiw puKsim.—
C. N., 2226.—Troplong, l'resc., 108.

3313* Les rivages, lais et relais

de la mer, les ports, fleuves et rivières

navigables ou flotta])les, et leurs rives,

et les quais, travaux et chemins qui

en dépendent ; les terres publiques,

et en général les immeubles ot droits

réels laistiiit partie du domaine pu-
blic (le Sa Miijesté, sont impreHcn|i.
tibles.

2()nl. «le Fonfaiion, p. 1110, lùHl île jiil)i

15.11».— Macfiuot, l>f.ihére)ire, ch. 7, n" 4.

DuncMl, /V(w., pp. 71-4-."), 27:i ot 275.- CI,,,-

pin, Domoitir, liv. ;t, fil. t>, n" 2.— DoIImuii-
iiuiHU, Hêgio H.— Nonv. Don., v" Dnmnin,,
'i

>' l.~l''orri('ie, Dict.dodroif, V" yv.ïcA,!

p. 382.— ItdHqnot, Dict. des dr. doin., v"
l'icKc, 11" 1.— Br(Ml«)un, xvr l'aria, art. 12, u-
10 et 11. - Ij<uiialtre, mir l'arm, pp. 170-1.—
Houclioul, Biblioili., \^' Tnrx et hnnijn, c.

IH, dernier idiii.—Charondas, Jié/nn'iHm, y,
')()0, n» 47.— Voulrà jimir la preneripliitii île

100 itm ou hiiméu\i)tiaU.~\\wi\ywi, Dénhî-
renre, c. 7, n'" (>, 7 et 8.— l'otliior, l'irm.,

288.--l.oisel, /wWiV., liv. .'», tit. 3, n"" 15 ,1

10.- Chi)|)in, Domaine, liv. 3, tit. 0, n" 2, ;;

et6.-C. N., 2220, 538, .'540 et 541.—Tn.ih
long, PrcM'., 108.—2 Aubry et Uau, 360.

JlirlM|».--I)uriii>: the nterval that tlitt

Cr«)Wn liulil u proiHirly siirrendorod by u
soignior, for the purposo «)f ««unniutalion
un«lor tho statnte Oth (îeo. 4, chap. 5!>, bc-
fore the issuing of tho letters patent n-
grantinj: the saine, proscrijifion ran in Cavor
of a more H«|uatter in actual |)os8e8sion of
such pro|Htrty, bu», without any titlo wlmt-
ev«'r thorcto.—The po.ssession ofsucli sipial-

ter dnring such interval c«inld loyally avail,
in f'avorol'a parly succeeding iiim in tlie

possession of tlie pro|)orty, uiidor a plea of
a tliirty yoars' Jtroscription.—McDonald i*»:

l.uiiilie, !» UC. J., 281.

33 II. Lo droit de Sa Majesté au
fonds dos rentes, prestations et reve-
nus à cllo dus et payables, et aux
somme.s capitales provenant du prix
de l'aliénation ou de l'usage des
biens du domaine, sont aussi impres-
criptibles.

Autorités sous Varticle précédent.

3319> Les arrérages des rente.«,

prestations, intérêts et revenus, ot

les créances et droits appartenant à
Sa Majesté non déclarés imprescrip-
tibles par les articles qui précèdent,
se prescrivent par trente ans.
Les tiers acquéreurs d'immeubles

affectés à ces créances ne peuvent se

lil)érer par une prescription plus
courte.

1 Ferriùre, sur Paris, p. 312.—Potliior,
Jntr. tit. 1 Orl., n" 36.—Brodeau, sur Paris,
art. 12, n" 10.—Lemaitre, sur Pari», pp. 170
-1.—Bosquet, Dict. des dr. dom., v" Presc,
n" 2.—Journal du Palais, U janv. 1673
Polfliior, Presc, 142.—Chittv nn Preroyati-
res, pp. 25-20.—Bacquet, Péshét'ence, c. 7,
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)ut('fl ohoHe sacr<''e, et la i)rcBcrintion

ib<'Tiit()iro ({ui ho rn|. porto nu tondH
doH rentes et redevancoH, aux legp,

nux (';:)it8 d'hypotlièquo, ont lieu

contre l'ICgliso de lu nu'nio mnnit're
et d'aî»r«'H les nu'uieH rigles que
contre les i)arti(!uliorfl.

Les uc(iU('reurH avec titre et bonne
foi prescrivent contre l'Ejjflise par
dix ans, tant acciuisitivenient ([ue

lilx'ratoireincnt, connue entre parti-

n"' 21 et 20.—C. N.,2227.—TronloiiK, /'mr..

1S:J et Hiilv.—2 Aubry ot Uau, ;V24.—32 bau-
roiit, 11.

Jlirl«p.—'l'bo Crown cnii rwôver inte-

ri'Mt wliorc u priviitfl bidividutil woiiM be !

Hiititled to it, an in an action for nioiioy paiil >

iindcr a writton contract on ac<toiiiit of a
i

tliird iHtrson, ni whioh it niay ho r»eovorcd

froin tbo (lato of nervico of pnxuiHH of th<'

Court. Wbero tlu' grentor riniitH and prcro-

Hativt'H of tlu' Crown aro in question, re-

t'iiiirHo niii8t l)o liad tu tlic public, law of

tiiconipirc by whicb alonc tiit-y can iDodo- ..

torniinod; but wben itH Miinor prorojîatlvcH cullors.

nml intercHtH are in <picHtion, tlicy iniiNt bo \ja prescription acquisitivo des
roK'tduted by Ibc eHiabilnliod law of tlic

, meubles corporels non réputés sa-
,,l,ue where tl.e denmnd is n.ado.-KinK vh i

prés, et les autres prescrintions libé-
^^ ''"

j

ratoires, y compris celle des sommes
I23KI* Les biens échus A Sa Ma- 1

en capital, ont lieu contre l'Eglise

josté, par déshérence, btUiirdiso ou comme entre particuliers],

contiscution, ne sont censés incor|)o-

!

r « ,

rés ou assimilés A son domaine pour' î*î*>» (Amende par ,S. R. de Q.,

les tins de la prescription, qu'après '"'• -^50). Le fonds du droit a la dîme

une déclarati»)n A cet eflet, ou après ;

et la quotitc d'icelle sont imprescrip-

dix années de jouissance et posses-i tibles. La prescription acquisitive a

sion de fait, au nom de Sa Majesté,
|

lie" par quarante ans entre curés

de l'ensemble des droits qui lui sont! voisins,

iiinsi échus dans le cas particulier, i

I^es arrérages n'en peuvent être

Jus(|u'A cette incorporation ou as- demandes que pour une année,

similation, ces biens continuent! La dîme est portable et non qué-

;

rable. (42-4:i V., c. 16, s. 3.)

OnL mai 1(J7(), 1 Edits ot Ord. 8"., p. 231.

d'être sujets aux prescriptions ordi

iiaires.

I Ord. NtM-on, p. 442, Jiîijlemnil de fét\

ir)r)(i.—2 Ihid., p. H4, lùiit iVarril Ifiti?.—

Ane. Den., v" Dumaine, n" I, 2 et .'50.—Uiic-

(luot, Dinhimwe, c. 7, n"' 20, 21 ot 22.— Uii-

iiod, l're»e., p. 27.').—Bosqnot, Uict. dos dr.

(loin., V" l'rm',, n" 1, 4'' alinéa, n" 2; v ' Do-
mtine,'i 1, n" 7.—l Ferrière, Kur l'nris, p.

:U2, n" 2.—Brotloau, mr Paris, art. 12, n" 11

.

— lA'Uittître, mr Paris, pp. 1 70-1 .—Ferrière,

Dict. de droit, V" /Vew., p. 411, art. !l.—II

(îiiil. IV, c. 41.—III Buoïe, p. :WI.—C. N,
2227.—Troplonn, Pren:, 18.3 et suiv.

ArrH du Conml Supérieur, dn 18 nov.
1705.—Onyot, Hop., v» Uîmet, pp. 22-3.—
Laconibe, v" Dixmat.—Brodeau, sur Ix)uet,

D. 9, 10 et 17.—1 Henrys, liv. 1, Quest. 37
et 38.—4 Dnaoulin, Annot. in Decr., p. 156.

—Brillon, v " Vixnu», n"' 109, 150 et 157.—
Delhonnneau, Règle 274.—Ferrière, sur Pa-
ris, tit. 0, part. 3, n* 13, et sur l'art. 124, n"
19.

Jnrisp*-1. L'action pour dîmes dans
le Bau-Canada est-elle sujette à la prescrip-

tion annale?—Les dîmes en Canada ^tant

3217. Les choses sacrées, tant î
Po»-»abie8_ et non quéral.les, les arrérages

1. j«„*:.,„4:^„ ^>o,.> « .»„<, x*/ '
peuvent être reclamés et recouvres, et la

que la destination n en a pas été
;
p^^^.,.; jj^^ j^„„j^,3i ,^^ i^^^éfen-

changée autrement que par 1 empiç-
j

.leurs n'est ni fondée sur l'usage ni sanc-
tement souffert, ne peuvent s'acqué-

j

tionnée par les lois du Canada, du moins

rir par prescription. depuis le 18 novembre 1705,—Blanchet vs

Les cimetières, con idérés comme! ^^*'"*i*>>^
^- ^''^:» ^^:,

, ,
, „..„/.„ «« vvr.„„o,.,+ .'.t-o ,.K...^ 2. En ce pays les dîmes ne s'arréragent

chosft sacrée, ne peuvent «tre chan-
p^^,;^,/^^^ ,^^ réclamer est annale,

de destination de manière a i ^^ i« —„;o„:„.. „»„«, ..-» -.uii-x ,i»««p-!> a^gos et le paroissien n'est pas obligé d'offrir de
donner lieu A la prescription, qu'-

j

justifier par serment "qu'il les a payées.-

après l'exhumation des restes des -
Tbéberge vs Vilbon, 3 L. C. R., 196.

morts, choses sacrées de leur nature. ,3- La demande pour dîmes en Canada
'

! n'est pas sinette a la prescription annale.

—

Potliier, Presc, 7 ; Poms., 37.—Ferrière,
|
Brnnet vs Desiardins, 3 L. C. R., 81.

««;• l'avis., tit. 6, § 3, n" 4, et ubique paasivu
\

4. 1^ catholique romain qui renonce à sa

_- . ,. .... religion n'est pas tenu j pour être exempt
221s. [La prescription acquisiti- ae la dîme à l'avenir, d'en informer son cu-

ve des immeubles corporels non ré- ré par acte notarié, ni même par écrit sous

I|m v

'>' 5' M
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fioinK |)riv6, mais nn avIh verlial Rufllt.— Il

n'oHt in^mo pa« Um\\\ «le l'en intornior vor-

bainmont h'iI prathiuo ouvorteiiimit uiio

autre relljjlon.—Soly vb BrunoUe, Ift L. C.

J.,101.

ft. A iN>rHon ceanint; to profoHH the roman
oatholic roligion nuiHt notify liin nirê in

writiuK in orticr tn Ito oxemiittMi f'roni liiilii-

lity for t'Iiiirch duos.—Ciault vn DiipuiM, 1

L. C. L. .1., }»4.

0. Une action pour dîme «Ht une action
personnelle réelle, et la Cour <Ii'h Coniniin-

Haires cHt incon)|W^tente |)our en eoniiaitro,

aux termes (lu statut auquel elle doit non

existence.— Iai jugement d'une Cour do
CommiHsairest'ui prend connniHHnnce d'une
action pour dîme est radicalement nul et

n'a pas l'autorité de chose jujrée.—La dîme
est duc Hur les teues tenuen en franc et

commun Haccattc, comme dans les autroH

parties du payw. -I^h t^rren nouvellement
défrichées no sont pas oxemptos de payer
la dlme ptmdant les cinq premières annéeH
dn défrichement.— Le droit du curé «\ lu

dlme n'est pas limit»' à la valeur de «i<M)
[

francs, mais d a droit de percevoir la dîme
j

de tous les grains décimableH produits dans
la paroisse.—La dîme due avant le code,

s'arrérage et n'est pas sujette A la prescrip-

tion annale.—Koy ysHergeron,! U.C., 245.

7. Les terres tenues en franc et commun
Boccage dans les lotnmhip.i ne sont pas su-

jettes aux dîmes.—Rofour vh Senécal, M.
C. K., 104.

8. Notification to tho curé o( parinh by

a roman catholic, who withdraws from
the Church of Konie, of such witlidrawal

therefroni, will discharge such porson
from liability for tithes thereafter.—Such
notification îieed not be notarial acte but
may otherwise be provod.—Clavel vs Hru-
neau, 5 L C. J., 27.

9. Une personne née dans la religion ca-

tholique ne peut se soustraire aux obliga-

tions civiles que lui impose sa profession

religieuse par le seul fait qu'elle aura cessé

de prati(|uer sa religion et aurait suivi les

cérémonies du culte dans une église protes-

tante. La partie peut être interrogée sur la

nature de sa croyance et son refus de répon-

dre doit être interprété comme un aveu
Îu'elle n'a pas changé de religion.—Syn-
ics de Lachine vh Fallon.O L. C. J., 258.

3220* Les chemins, rues, quais,

débarcadères, places, marchés, et

autres lieux de même nature, possé-

dés pour l'usage général et public,
!

ne peuvent s'acquérir car prescrip-|

tien, tant que la destination n'en

a pas été changée autrement que par

l'empiétement souffert.
j

Autorités eitf.es aux art. 20 et 47.—Jf L. 9,
[

De trid.—Dunod, Presc, c 12, p. 74.— C. N., !

538 et 2227.—Troplong, Presc., 183 et suiv. i

Jnrlup.- 1. The Inntl of the appts Imd
Ixwii bounded in renr hv a Innn kiiuwn
lis niache lano from A. iV INlfi lill alxiul

ton years beforo the institution of the prc-

Hent action, wheii the détendant, wIkp
owniHl liind on the opitosite side of the liiiir,

look |)osHession of tliat |mrt of the \n\\{\

Ixttween him and tho uiilnir of the appix,
auil therehy prevonted acciss t(» the iippt'M

lantl in reiir from the iane.— /A/*/ in npiM'iil,

reversing tlie judgment of the Court he!l)\^,

that the lune whh a public stroet iind
thoroughfare long beforo A. D. \H'M, tlii\

date of (1)0 ucijuisition of the land by iln

iiiiliur of the iippts ;—that in the title of tlic

rcMpt, bJH projKTty was hutted and boundt'l
in front in part by the said street, and did
not extend beyond or iiito or ujx)!! tint m'ul
Ntreet; and that ho bas unlawfuliy unuU-
the obstructioUH coniplainod of by the ii|r

|X)l!ants without ri;!ht or title by him su
to do, by illegaliy erecting ncross the said
Street a wooden tonce and other buildiui:«

U})on the said street ; that tho respt Inid a
right of action to havc the obstruction
removeth—Johnson iV Archambault, 8 I.,

C. J.. 317.

2. Vn chemin qui paraissait n'avoir éti'

d'abord qu'un chemi^n privé, formé à xi-;

extrémités par des barrières, mais «Ihum

lo()uel le public avait été de temps imnit'-

morial dans l'hubitude do passer, ne |h)U-

vait plus être formé au public, parce lyw
depuis neuf nnnét's les barrières avaient
disparu et le propriétaire avait fait ime clù-

ture pour séuarer ce chemin du reste d»» mi
propriété.—Porteous iNc Eno dit Deschuniiis,
:!() avril 1832; Sewoll,.!., (cité « Q.L. I{.,lir)).

3. Quehiue noit l'espace de temps pen-
dant leouol un chemin a été ouvert et a?i

service au public, aucun droit n'est par lA

acquis, et le i»ropriétaire du terrain peut en
aucun temps, quand il est fuit un procès-
verbal iMMir autoriser l'ouverture du che-
min iHHir l'usage du public, réclamer une
indemnité |iour la valeur du terrain.— y.'

r

parte Foran, 4 L. (;. K,, 52.

4. Dans l'esjièce, en l'absence de prouve
directe d'un titre particulier exclusif, nmi
ruelle ou passage reconnu et ouvert pen-
dant plus de 30 ans, est censé i)roi)riété pu-
blicpie, quoiqu'aucun titre ou procès-vert )ftl

n'établisse que telle propriété soit propriété

ELihlique.— Johnson vs Archambault, 1

1

. C. K., 222.

â. Where a person who already bas n
front road on bis farni, voluntarily o])enH

another road to the public through bis

land, such road will be considered a public
front road, under art. 397 M. C.— Corpora-
tion of Ste-Rose vs Dubois, 4 L. N., 3.']4.

(i. La destination du propriétaire jointe

i\ la possession du public est un titre suHi-

saiit pour maintenir le public dans la ik)k-

session d'un chemin ou d'une rue. Il n'est

pas nécessaire que la destination soit faite

par écrit, elle peut s'inférer des circonstan-

ces sous lesquelles le public a joui du terrain
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on litige. La (IcKtinatlon du proprl(''tftlr(< a

{'{(• mittlHnininunt (•Inblln dniiH cotte criino

|)iir iloH nctoa aiiclonN iIuiin l«tNi|iiolH la rue

H (''t('t rocoritiiio par In pusHCHHlnri coiitiiino

du piilillc iNMidiint vin^ft-cliiq atm au nioiriH,

jmr l'ontrfo du turrala aux n'^iwlToH do lu

cnr|X)rBlioii cuiuiim' formant um- nui pu-

1)11(1110 ot par loH travaux ordlnairon d'on-

tn^tloii ot do rt'-piiratloti <|ui y ont t't»' faits

ppr la uoriM)riition HatiH (iltiiction dopiiin

pluNtiodix auH avant tpio 1 action ait et*'

mtoiilco.—(}ny &, f^a (!i>r|M);'a(i<)n do .Mmit-

n'-al, '-T) L, ('. J., 132.

7. Tout clicmiii onvort et fri^ipiontc par

ifl public cnniinc toi HauH (rontoHtatimi |)on-

dant rcH|)ncQ de 10 ann et au dolà, doit (Hro

consid^'-ro un «-licndu public ot avoir ('•1»'

Ic^aloinoiit rocoiinu cboniiii publi<- Huivant

l'oHprlt de la loi.— Mayrand A- Lôgari'', 6 Q.
!.. ft., 120.

8. Un cbomin (pd a toujours servi t\

l'usaKO des propricHuiros avoisiiiaiits, doit

(Hro conHld<^r<'( coninio uno ruo pul:)li(iuo, ot

aucun dos voisins n'a lo droit île l'ob-^truer

|K)ur lo d<''tonriior il son propro avanta^o,
sous prctoxto «luo c'> "hemiii ^-tait ^'tabli

sur so propri^-to.— Tbv oret vs Otiimot, M.
L. H., 1 H. C, 270.

}(. Where au oUl niarkot place had beon
convortod by tlie city of Motitroal into a
imblic sqnaro whicli tbo public liad on-

joyodi witliout interruption, fioni 1847

ilôwn to 187(1, tliore was, indo|)cntlently of

any statutory provision, an amplo case of

UBor on the ono side and dodication or

abandonniont on tlie otber, wliicli would
constituto tlio square in question a public

place, ovor wbich tbo public at large bad
rifçbts to wliicJi thc law would givoeflbct.

Tlio square in (luostion, liaving beon cn-

joyeil by tbe public as a public way during
more tban ton years boforo rogistration,

under 2:5 Vie, (!. 7i', ami more tlian ten

ytars after hucIi ro>;istration, undor '2',> Vie,
(!. 72, and more than tiii years after sucb
rogistration, it becamo a public bigbway
under tbo tornis of tbat statuto.— Cliovro-

tière (do la) vsfity of Montréal, :51 L. CJ.,'2'2.

îSSiSl» Les autres biens des mu-
nicipalités et des corporations dont
la prescription n'est pas autrement
réglée par ce code, nifmo ceux tenus

en mainnn)rte, sont sujets aux pres-

criptions entre particuliers.

f'HAriTRK CTNQUîfcMK.

PKH OAl'SKS (jm INTKItllOMPENT OU 8l!B-

PKNOKNT I,A PIIKSCUIPTION.

SKLTION I.

HIM ('Ai;HBHqii| INTHHKOMI'KNT I.A I'IIKH-

(KII'TION.

3333* La prescription peut C>iro

interrompue ou naturellement ou
(âvilement.

Dargontr/'', «ur 2<Ul Hrotague, v ' [nlirvMp'

tloii, ce. 4, 5 ot (l.— l'otbior, /Vm-., n" :1H, 2»

alin., 152 ; Rnil à n-iilc, 2(K).— (iuyot, H('-p.,

V" Iiitin'iiplinn, p. 481».— Punod, /Vcsc, i».

52.—C. N., 2242.-Tropl()u>;, /V<«c.,5.V).—:52

Jiauront, 77.-2 Aubry et llau, .140.

333*<> Tl V a interruption natu-
relle lorsque le possesseur est ^)rivé,

pendant plus d'un an, de la jouis-

sance de la chose, soit par l'ancien

propriétaire, soit mCme par un tiers.

Jf L. 5, De umi'p.—Coil, Ij. 7, ? 5, De pre/ic,,

'M) irl. 40 ann.— L. 5, Dt <hiohm m.».— Dar-
.

gontrc, sur 20(5 Bretagne, v" JiUemipt., c. 4,

—\) Cujas, col. 977, D.— Polbior, PriK., 30,

40 ot 152 ; l'imeKsion, 73, 74, 75 et 7(! ; Bail •

(> roite, '200; Intr. tit. 14, OrL, n- 2;s.—

(îuvot, Rép., V" Jutirniplluii, pp. 48li o*, 490.

— r)uno<l, y'mc, p.52.—C. N., 2243.—Trop-
long, l'resc, 540.—32 Laurent, 79.-2 Aubry
ot Itau, S4, 347.

JuriMp. -If under onr law tlie right of

paH.«age for an enclave may 1)6 perfected by
proscription, tlio pro{ierty must be enclosed

during tbo wbolc time necessary to ac-

(piiro prescription, and if it ceases to be so

oiiclosod, prescription ecasos to run.—Wil-

dor V8 Sundberg, 7 L. K., 52.

3334* Une demande en justice

suffisamment libellée, signifiée à ce-

lui qu'on veut empêcher de pres-

crire, ou produite et signifiée confor-

mément au Code do procédure civile,

lorscjuc la signification personnelle

n'est pas requise, forme une inter-

ruption civile.

La saisie, la reconvention, l'inter-

vention, l'opposition, comportent la

demande.
L'interpellation extra - judiciaire,

même par notaire ou huissier et ac-

compagnée de titres, et même signée

de la partie interpellée, n'opère pas
l'interruption s'il n'y a eu reconnais-

sance du droit.

Ml

'/;

1.1

!
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Cod., L. 3, De annali fxcept.— Dargentrô,
Hur 266 Bretagne, v" InterrupL, c. 5, n" 1.—
9 Cujas, col. 977, D ; col. 984-5 proem : et

kxt : ad l. prxdictam Cod.— Brillon, v"

Ajourmmetit, n" 13.—Brodeau sur I^ouet, A
10, n» 1.— 2 Journal du Palais, p. 573.— 1

Journal des Audiences, liv. H, c. 8.— Po-
thier, OW., 692, 696 et 711; J'resc, 48, 50,

51 et 152; Constît. dennte, 141-2; Intr. tif.

14, Orl, n»« 26, 44 et 50.— Guyot, Rép., v"

JnkiTuption, p. 4bO.— Perrière, sur 113
Paris, glose 5, n"" 6 à 11.—Troplong, Presc.,

561-2-3-4, 576, 584 et 579.—Dunod, Preitr.,

pp. 55, 56 et 57.—Brodeau, sur 113 Paris,

n° 4.— Lamoignon, Arrête», tif. 29, n" 45.

—

C. N., 2244.—32 Laurent, 85, 117.—2 Aiibry

et Rau, 344, 363.

Add.—L'enregistrement d'un bordereau
spécifiant les arréragea échus a-t-il l'oHet

d'interrompre la prescription ?

F. art. 2095, 2224, 2250.—C. N.,art. 2180,

§ dernier, 2244, 2277.— Pont, Prlv. et In/p.,

n" 1013 et 1026.—31 Laurent, 401. (R.)

Jlirlsp*—1. In provlng interruption of

prescription of note, a letter nientioning a
note, will be presumed, in the absence of
évidence to the contrary, to refer to the

note alleged to be prescribed.—Thompson
vs McLeod, 1 L. C. J., 155.

2. A tender (not accepted) of money by
an insurance conipany, in settleinent of a
ioss, is not an interruption of the conven-
tional prescription of one year under the

J>olicy.—Bell vs Hartford Fire Insurance
îo., 1 L. N., 100.

3. Une poursuite prise pour les premiers
versements d'une créance payable par
termes, empêche la prescription de courir
quant aux versements sulméquents, si la

créance entière a été contestée et maintenue.
—Barrette vs Commissaires d'écoles de St-

Cyprien, 4 Ihémis, 49.

4. Lorsqu'une intervention est produite
dans une cause, réclamant pour 1 interve-

nft • . les sommes réclam-^es par le deman-
deur qui n'y a pas droit, l'intervention doit

être considérée cornme vine nouvelle deman-
de faite à la date où la requête en interven-

tion est prôsentée et l'intervenant ne jxjut

alors obtenir condamnation contre led(!len-

deur que pour le montant qui n'est pas écrit

lors de la production de son intervention,

et quant à lui, la demande du demandeur
n'interrompt pas la prescription.—Moreau
&Dorion, 13R. L.,627.

5. La cité de Montréal poursuit M. comme
détenteur d'un immeuole sur lequel des
taxes sont dues à la corporation. La société

Métropolitaine, qui avait vendu l'immeuble
à M., et qui en droit était tenue de le ga-

rantir, intervient et allègue qu'au moment
de telle intervention, ces taxes sont éteintes

par la prescription do trois ans.— .fut/ê que
l'intervenant est bien fondé à, demander
le renvoi de l'action dès le moment de l'ac-

complissement de la prescription au profit

du débiteur personnel, l'action hypothécai-
re n'étant pas intorruptlve de la prescrip-

tion tl l'égard de ce dernier, et ne pouvant
plus subsister après l'extinction de la dettt

même.—Cité de Montréal vs Murphy, 31 L.

C. J., 200.

ÎS339« La demande formée de-

vant un tribunal incompétent n'in-

terrompt pas la prescription.

J'ow.—Cotl., L. 5, De dnobus reis.—Papou,
Àrrêtit, liv. 12, fit. 3, u" 24.-2 Dumoulin, p.

680, Arrêt 102 et note.—Journal des Audien-
ces, liv. 1, ce. 1 et 34, p. 72.—Dunod, Presc.,

pi). 50-7.—Pothier, Ort., 696; Presc., 51, 2"

afin.—Perrière, sur 113 Paris, glose 5, n° 9,

m fine.—Lamoignon, Arrêts, tit. 29, art. 45.

—Troplong, Presc, n" 596-8.
Contre.—Cotl., L. penult., Ne de statu.—

Chopin, sur Anjou, p. 245.—Basnage, sur
485 Normanôie, p. 1^20, infine.—Despoisses,
part. 4, tit. 4, n" 29, 3". -Le Camus, dans
Perrière, sur Paris, tit. 7, g 4, n" 14.—C. N,,

2246.— 32 Laurent, 97.— 2 Aubry et Rau,
348.

Jlirl8|>*— 1. A judgment obtained in
Nova Scotia (anterior to 40 Vie, cap. 14,

Que.) had not the efïëct of interrupting pres-
cription of a p''omissory note.—Harris vs

Almour, 5 L. N., 376.

2. A judgment obtained in a foreign coun-
try upon a promissory note niade therein
bas tlie eflëct of interrupting prescription.
— Almour & Harris, M. L. R., 2 Q. B.,439.

3336* Si l'assignation ou la pro-
cédure est nulle par défaut de forme

;

Si le demandeur se désiste do sa
demande;

S'il laisse obtenir péremption de
l'instance;

Ou si sa demande est rejetée:

Il n'y a pas d'interrupUon.

Dargentré sur Bretagne, v" Interruption,
ch. 6 et 8, n"" 10 et 11.—Pothier, Orl., 696

;

/Ve.'Jp., 53 et 153; Intr. tit. 14, Or/., n"' 26, 50
et 56.—Perrière, sur 113 Paris, glose 5, n'"9
et 11.—Brodeau, sur 113 Paris, n" 4.—C. N.,
2247.-TropIong, Presc., 597.-32 Laurent,
94.-2 Aubry et Rau, 348.

Jiirisp»—lia prescription aura son cours,
nonobstant une instance quoique contestée
mais périmée, dans laquelle certaines ad-
missions de la dette auraient pu être faites.

—Malo vs O'Heir, 7 L. C. J., 79.

fi2fS7» La prescription est inter-

rompue civilement par la renoncia-
tion au bénéfice du temps écoulé et

par la reconnaissance que le posses-
seur ou le débiteur fait du droit de
celui contre lequel il prescrivait.
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ion hypothécai-
de la prescrip-

, et ne pouvant
;tion de la dettt

s Murphy,31 L,

Co<l., L. 7, g 5, Deprcsc, 30 velAOavn.—
L. 5, De duhuK reis.—Dargenté, snr 2(1(5 Bre-
tagne, V" Jnter)uptiov,c. 5.-9 Cnjas, col. 972,
E.—Pothier, Obi., «92, (){»9 et 700 ; Const.

de renie, 143-4; Intr. Ht. 14, Orl, n"» 44-5-6-

7-8-9—C. N., 2248.—Troplong, /Vm-., (112.

—32 Laurent, 118.—2 Aubry et Kau, 354 et

sniv.

Jlirlsp.—1. Even if a debt were of a
commercial nature, the sending of tlie ac-
count current accompanied by the lotter

referring to it signet! by the appellant
wonld take the case ont of the statnte.—
Darling & Brown, 1 L. C. R., 3(i0.

2. lie paiement fait en vertu d'un Juge-
ment obtenu en faveur de l'un des douairiors

par les possea-seurs de l'héritage grevé du
douaire, n'interrompt pas la prescription

quant aux autres parties du douaire non ré-

clamées, et tel paiement n'équivaut pas à
une renonciation à la prescription qui aurait

déjà été acquise.—Bisson vs Michaud, 7 L.

C. R., 214.

3. Dans une action |X)ur salaire par un
commis (purser) sur un vapeur, le plai-

doyer de prescription par six an.«, eu vertu
de l'acte 10 et 11 Yic, ch. 11, est valable,

et il n'est établi aucune interruption de
prescription en prouvant que le défendeur
avait dit au demandeur que s'd était cons-

taté qu'il lui était dû aucune somme il en
serait payé,— Strother vs Torrance, 8 L.

C. R., 302.

4. La prescription de cinq ans, en vertr.

de 12 Vie, c. 22, s. 31, s'applique à tous les

l)illets dus et payables antérieurement à la

passation du dit statut.—Côté vs Morrisson,
8 L. C. R., 252.

.5. Défendant having said within tho
five years immediataly preceding the action,

npon l)eing asked for payinent, that he be-

liived he had. a larger avcount against plain-.

tiff, was suflicient to interrnpt prescription/

tifier If jury d'en inférer une promesse de
payer la balance. Conséquemment, un
paiement à-compte fait par une personne
qui réclame un autre crédit de $20, est, dans
tous les cas, une reconnaissance de la de'/te,

moins $20.—Hall vs Devany, 3 H. L., 4c3.

11. The hoirs de Soaujeu werocollocated
on the proceeds of the saleof thJl^ealestate
in this cause, for arroarsofseigniôrial rents,

and a judgment. Plaintif!' claims that ail

are prescril>ed except five years. They
answer that in a donation deed défendant
promised to pay the arrears and interrupted
the prescription and that before tho ('ode

they could claim 29 years arrears of rents,

so that there romains unprescribedasmuch
a^^ they were collocatetf, for the deed of
dor.?tIin does not help the creditors, as no
amount is named anu the collocation is re-

duced to $45, each to pay bis own costs.

—

Lanthier vs McDonald, 5 R. L., 185.

12. The endorsement v,/ payments on a
promissory note is not an interruption of
prescription. The limitation of five years
opérâtes as a statnte of repose which extin-

gui.shes the debt, and nothing less than a
new promise in writing eau suffice to found
an action upon. Any endorsement of inte-

rest, or part payment of principal, should
be written by the debtor and signed by botb
parties.-Caron vs Cloutier, 3 Q. L. R., 230.

13. The short prescriptions referred to ia

articles 2250, 2260, 2261 and 2262 of the
Civil Code are liable to be renounced and
interrupted, in the manner prescribed by
art. 2227.-AValker & Sweet, 21 L. C. .T., 29.

14. La prescription de cinq ans des billets

promissoires peut être interrompue ; l'im-

possibilité où était le créancier de poursuivre
son débiteur est une cause d'interruption

suivant la maxime " contra non valentem
agere non cnrrit priescriptio"— Wilson vs
Demers, 1 R. C, 235.

V ' —»+ ^^' ^^^ pourparlers ou arrangements, ou
DelLsle V8 McGinnis, 4 L. C. J., 145. ilprojets d'arrangements entre les parties,

6. Payment on account ofa promissory ont jwur eflet d'interrompre la prescription,

note within five years, interrupts the statu-

tory prescription, notwithstanding no ac-

tion brought within that periotl.—Torrance
vs Philbin, 4 L. C. .1., 287.

7. Partial payments on an ojien account
interrupts the prescription underthe statnte

of limitations.—Benjamin vs Duchesnay, 5

L. C. J., 168.

8. Entries made in a book by a créditer

of a payment will not prove interruption of

prescription.—I^gault vs Viau, 14 L. C. J.,

5(J.

9. In the présent case the payment made
by the donee, in part extinction of the hy-

pothique, did not interrnpt th«^ prescription.

—Kaigle & Pierco, 15 L. C. J., 227.

10. Un paiement à-compte du (capital on
de l'intérêt interrompt la proscription, et

dans les afiaires commerciales, avant le

Code, la preuve testimoniale était admis-
sible. Le paiement, toutefois, doit être ac-

compagné ae circonstances de nature à jus-

s'ils sont légalement établis.—Armstrong vs
Trudel, 6 L. N., 162.

16. Une reconnaissance verbale d'un
compte de médecin au-dessous de $50 suffit

pour en interrompre la prescription.—Be-
noit vs Bélanger, (! Q. L. R., 195.

1 7. Interruption of prescription is effect«d

by maki.
< g payments on an open account.

—Cushing vs Burns, 9 L. N., 282.

18. The ki;owledge by a purchaser of the
existence ofa hypothec in the nature ofa
constituted rent on the property acquired,
such hypothec being formally set forth in

the deed of acquisition, constitutes him in

bad faith, and he cannot invoke the pres-

cription of ten years; and the possession of
his widow after bis death (the immoveable
having been acquired durin^ the marriage
with community) and of lus son, under a
deod of donation from the widow, are sub-
jeo« to the same defcct.— Blain & Vautrin,
23 L. C. J., 81.
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19. I-'interruption de la prescription de
cens Pt rentes dont les arrérages s'élèvent

à plus (le $50, ne peut être prouvée par té-

moins.—Bethune vs Charlebois, 23 L. C. J.,

222.

20. Le .31 oct. 1831, le demandeur se fit

concéder une terre située daius la paroisfo

de St-Fidèle, la posséda pendant deux ans et

l'abandonna pour s'en aller aux Etats-XJnif,

où il <lenieura 42 ans. Le défendenr, son
frère, voyant cette propriété abandonnée,
s'en mit en possession, vers 1840 ; il y fit des

défrichements assez considérables et l'ense-

mença chaque année jusqu'à 18S0. Le de-

mandeur, revenu des Etnts-TJnis, voulut
ravoir sa terre. Le défendenr refusant, une
action pétitoire fut instituée contre lui. A
cette action le défendeur plaida la prescrip-

tion de 30 ans. La preuve constata que le

défendeur avait possédé pendant 3 ans,

mais de plus 1" qu'en 1854, il s'était fait

concéder l'arboutant de l'immeuble reven-

diqué et qu'il était dit en l'acte de conces-

sion que cet arboutant était borné à la terre

de Basile Dufour (le demandeur) ;
2" que le

défen'l^ur avait coutume de dire au sujet

du tei. ,in revendiqué :
" Si mon frère re-

vient, il reprendra sa terre et paiera mes
travaux." Jugé 1° que l'acte de 1854 com-
portait une reconnaissance suflisante du
droit de propriété pour interrompre la pres-

cription ; 2 " que les paroles du défendeur :

" Si mon frère revient, il reprendra sa terre

et paiera mes travaux," démontraient clai-

rement qu'il n'avait pas possédé à titre de
propriétaire et qu'en conséquence le plai-

dover de prescription devait être débouté,

—

Dufour vs Dufour, 10 L. N., 300.

21. La promesse interruptive do pres-

cription et la renonciation à la prescription

d'une créance ne peuvent lier la personne
qui promet, qu'à la condition que la légiti-

mité de la créance soit établie ; la promesse
faite par le propriétaire d'un immeuble de
payer les arrérages de taxes accrus pendant
que l'immeuble était la propriété et en la

possession d'nn propriétaire antérieur, est

subordonnée à la légalité de l'imposition des
taxes.—Corporation de Ste-Brigide vs Mur-
riiy, 14 R. L., 227.

22. The mention of a debt by a debtor, in

the inventory of the succession of his au-
teur, is an acknowledgement of the debt
which bas the efFect of interrnpting pres-

cription.—Christin vs Archambault, M, L.

R., 2 S. C, 391.

222H» La demande en justice

contre le débiteur principal, ou sa

reconnaissance, interrompt la pres-

cription quant à la caution. Les
mfanes actes interruptifs contre ou
par la caution opèrent l'interruption

contre le débiteur principal.

Pothier, Ohl., CA6 et 698, avec Bruneman
et Catelan contre Dujierrier ot contre Guyot,

V" Interruption, p. 490.—Dunod, Presc., p.

60.—Troplong, Pmc, 033-4-5.—C. N., 2250.

3330« La renonciation à la pres-

cription acquise ne préjudicie i)as

aux codébiteurs, îl la caution, ni aux
tiers.

Potltier, Ohl., 699; Const. de rente, 145.—
Troi)long, l'resc, n"» 629 et 634-5-6.

Jurisp.—A hypothecary créditer niay
iiivoke the prescription u.juired by hi's

debtor as to municipal taxet', notwithstand-
ing the renunciation of the debtor.—Com-
missaires d'écoles de St-Henri vs Desmai-
teau, 6 L. N., 82.

3S30. Tout acte qui interrompt
la prescription à l'égard de l'un des
créanciers solidaires, profite aux
autres.

Lorsque l'obligation est indivisi-

ble, les actes interruptifs à l'é^ rd

d'une partie seulement des héritiers

d'un créancier, interrompent là pres-

cription en faveur des autres cohéri-

tiers.

Si l'obligation est divisible, quand
môme la créance serait hypothécaire,
les actes interruptifs en faveur d'uno
partie seulement des méirns jiéri-

tiers ne profitent pas aux •iv. i c.o-

héritiers. Dans le niOnie ( i
, "os

actes ne profitent aux auti ., v-iciin-

ciers solidaires que pour la part des

héritiers à l'égard desquels les mêmes
actes ont eu lieu. Pour que l'inter-

ruption profite en ce cas pour le tout

à l'égard des autres créanciers soli-

daires, il faut (^ue les actes interruii-

tifs aient eu heu A, l'égard de tous
les héritiers du créancier décédé.

Cod., L. 5, De duohus reis.—Pothier, Orl.,

260 et 697; I*resc., 54;
tit. 14, n"» 27 et 51.—C.

Coût. d'Orl, Intr.

N., 1199 et 2249.-
Troplong, Ik-esc., 626 et suiv.—2 Aubry et

Rau, 358.

Jnrisp*—L'héritier à titre universel de

la personne qui avait acquis un héritajro,

frevé de douaire coutumier, d'Un mari et

'une femme durant leur mariage, acquiert
la prescription de dix ans à comjjter du dé-

cès des père et mère des donairiers. lo
paiement fait en vertu d'un jugement obte-

nu en faveur de l'un des douairiers par leis

possesseurs de l'héritage grevé du douaire,

n'interrompt pas la prescription quant aux
autres parties du douaire non réclamées, et

tel paiement n'équivaut pas tl une renoncia-

tion à la prescription qui aurait déjà été ac-

quise.—Êisson va Michaud, 12 L. C H.,

214.
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ation à la pres-

préjudicie im
caution, ni aux

st. de renie, 145.—
et r):{4-5-(>.

xe.-i, iictwitlistaïKl-

the (iebtor.—Coin-
Henri vs DesiDai-

3331* Tout acte qui interrompt

la prescription contre l'un des débi-

teurs solidaires, l'interrompt contre
tous.

Les actes interruptifs contre l'un

des héritiers d'un débiteur, inter-

rompent la prescription à l'égard des
autres cohéritiers et des codébiteurs
solidaires, lorsque l'obligation est in-

divisible.

Si l'obligation est divisible, quand
même la créance serait hypothécaire,

la demande en justice contre l'un des
héritiers d'un débiteur solidaire, ou
sa reconnaissance n'interrompt pas

la prescription à l'égard des autres

cohéritiers ; sans préjudice au créan-

cier d'exercer l'yi^othèque en temps
utile sur la totalité de l'immeuble
afifecté, pour la partie de la dette à
laquelle il conserve son droit.

Dans le môme cas, ces actes ne
l'interrompent îi l'égard des Codébi-

teurs solidaires que pour la part de
l'héritier appelé en justice ou ayant
reconnu le droit. Pour qu'en ce cas
l'interruption ait lieu pour le tout à
l'égard des codébiteurs solidaires, il

faut que la demande en justice ou la

reconnaissance ait lieu i)ar rapport à

tous les héritiers du débiteur décédé.

Les actes interruptifs à l'encontro

du débiteur n'interrompent pas la

prescription par le tiers détenteur de
lïmmeuble affecté d'une charge ou
hypothèque ; ils le concsernent en ce

sens qu'ils empêchent l'extinction

par prescription de la créance à la-

([uelle l'hypothèque est attae^hée.

Ces actes contre les détenteurs
d'autres immeubles ou d'autres por-

tions d'un mémo immeul)le ne nui-

sent pas au détenteur divis à l'égard

du(iuel ils n'ont pas eu lieu.

Faits à l'égard d'un détenteur in-

divis, ils interrompent la prescrip-

tion si l'égard do ses codétenteurs.

En fjrit d'interruption naturelle, il

sutlit néanmoins que l'un des j)os-

sesscurs indivis ou l'un de leurs hé-
ritiers ait conr>crvé la possession

utile du tout pour en conserver l'a-

vantage aux autres.

Cod., L. 5, De iluohm relu.—Paris, 115.

—

Pothier, OW., 272 t^t (>i)7; /Vc-ic, 55, 5(> et

148; Coût. d'Orl., fiitr.m lit. 14, n"» 27 et

51.—C. N., 1200 et 2249.—Troplonjr, Presc,

626 et fiiiiv.—?.2 Laurent. 137.—2 Aubry et

Rau, 358. •

Jurlsp.—r/appt ayant été condamné
par jn^einoni de la C. S. à payer à un nom-
mé McC. le montant d'un billet fait à
l'ordre do l'int. ot par lui endossé en faveur
de l'appt,— Jugé que la demande en jus-

tice et le jugement i)av McC. contre l'appt

ont interrompu la prescription, tant à l'é-

gard de l'int. qu'à l'égard de l'appt.—Hart
& Beauchemin, 1 D. C. A., 307.

2. L'interruption lie la prescription faite

par le débiteur originaire n'interrompt pas
la prescription du billet donné comme sû-

reté collatérale d'une dette.—Perreault vs

Oaigneault, 12 K. lu, 571.

3. L'action hypothécaire n'interrompt
pas la prescription à. l'égard du débiteur

personnel, qui peut intervenir dans cette

action et plaider la prescription acquise

depuis la signification de l'action au tiers

détenteur.—Cité de Montréal vs Murphy,
M. L. R., 3 S. C, 161.

SECTION IL
'

DES CAUSES QUI SU31>KNnHNT I.E COURS
DE LA PRESCRIPTION.

SS3S* [La prescription court

contre toutes personnes, à moins
qu'elles ne soient dans quelque ex-

ception établie par ce code, ou dans
l'impossibilité absolue en droit ou en
fait d'agir par elles-mêmes ou en se

faisant représenter par d'autres.

Sauf ce qui est dit à l'article 2269,

la prescription ne court pas, même
en faveur des tiers acquéreurs, contre

ceux qui ne sont pas nés, ni contre

les mineurs, les idiots, les fuvieux et

les insensés pourvus ou non de tu-

teur ou de curateur. Ceux auxquels
un conseil judiciaire est donné, et

l'interdit pour cause de prodigalité,

ne jouissent pas do ce privilège.

La prescription court contre les

absents comme contre les présents et

par le même temps, sauf ce qui est

déclaré quant à l'envoyé en posses-

sion].

Jlirisp.—1. Prescription of ten years
with title, to the effect of acquiring tho
propriotorship of animmoveabie, loes not
run during tho minority of the party to
whom it is opposed.—Devoyau & Watson,
1 L. C. J., 137.

2. La prescri])tion de cinq ans contre un
billet proinissoire en vertu de 12 Vie, c.

22, s. 31, n'est pas interrompue par l'ab-

sence du défendeur du Canada pendant
sejit ou huit ans.- Darah vs Church, 14
L. C. 11., 295. I
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3. Lto prescription, sous l'ancien droit,

ne courait pas «tontre les mineu/s, mariés
ou non, au sujet de leurs droits immobi-
liers.— Hébert vs Ménard, 23 L. C. J., 331,

4. The defendant,while tutor to the female
plaintif), tlien a minor, came into posses-

sion of an estate to v/hich tlie minor had
succeeded. Amongst the awsets waa a pro-

missory note, signed and due by the défen-
dant. Hdd that prescription could not
run upoii 8U(!h note, during the time it

remained i.i defendant's iiands, .'n his ca-

])acity of tu or. That during said plaintilf'

s

niinority, kucIi prescription had beon le-

gally interrnpted, in as much as. even had
she known of the existence of the note, it

was impossible for lier to take any nieans
to prevent prescription froin occnrring.

—

Méthot vs Du ïremMay, 12 Q. L. it., 251.

La prescription ne court
point entre époux.

Pcthier, OU., 080; Intr. tit. 14, Qi-l, n"
39.—I^brun, Commun., liv. 3, o. 2, sec. 1,

dist. 1, n" 29,—C, N., 2253.— Troplong,
Presc., 742.— 32 Laurent, (il.~ 2 Aubry et

Rau, 339.

Jiirisp.—1. La prescription des remises
matrimoniales de la femme qui a ontenu
une séparation de biens d'avec son mari, no
court pas durant le mariage et pendant
qu'elle est sous puissance de mari.—Le lé-

gataire universel en usufruit de la femme
séparée de biens peut exercer telles reprises

matrimoniales contre la succession du mari,
après le laps de trente ans écoulés durant
le mariage et depuis le jour de la sentence
rendue.—Gauthier vs Ménéclier, 7 L. C. J.,

320.

2, Jugé que la prescription ne court pas
entre époux.—Ménéclier & Gauthier, 1(5 L.

C. R., 181.

3334* La prescription court con-

tre la femme mariée, séparée ou
commune, j\ l'égard dé||pes biens
propres, y compris sa dot, soit que
le mari en ait ou non l'administra-

tion, sauf son recours contre le mari.

Toutefois lorsque le mari est garant
pour avoir aliéné le bien de la femme
sans son consentement, et dans tous
les cas où l'action contre le débiteur
ou le possesseur réfléchirait contre le

mari, la prescription ne court point

contr'- la femme mariée, même en
faveur des tiers acquéreurs.

Pothier, Ohl, 680; Rail à rente, 206;
Puismnce du mari, 79 et 80.—Dunod, Prtsc.,

part. 3, c. 3, pp. 451-2.—Lebrun, Corn., liv.

3, c. 2, sec. 1, dist. 1, n" 16 à 30,—^/v/; à
contrario de L. 'iO,fragm.—Ommis, Cod., De

jure doUum.—Q, N., 2254 et 2256.—Troplonfr,
Preiv., 744, 766.-32 Laurent, 54.-2 Aubry
et Rau, 358.

3339. La prescription ne court
point non plus contre la femme pen-
dant le mariage, même en faveur
des tiers acquéreurs, à l'égard du
douaire et des autres gains de survie,

nia l'égard du préciput ou autres
droits distincts qu'elle ne peut exer-

cer qu'après la dissolution de la

communauté, soi»: en l'acceptant ou
en y renonçant, îl moins que la com-
munauté n'ait été dissoute durant
le mariage, à l'époque de laquelle

dissolution la prescription com-
mence contre la femme, quant aux
droits qu'elle peut exercer dès lors

par suite de cette dissolution.

Sauf ce qui est excepté au présent
article, la prescription acquise ou qui

a couru contre les biens de la com-
munauté nuit pour sa part à la femme
qui l'accepte.

Paris. 117.—Pothier, Ohl, 679,—Dunod,
Prei>c., pp. 251-2.—2 Dumoulin, sur Bour-
bonnais, art. 28, p, 740.—Marcadé, sur225(),

n" 4.—Troplong, n"» 767 et 784.—C. N.,225ô
et 2256, — 32 Laurent, 55; 23 do, 512.— 2

Aubry et Rau, 337.

Jliriâp.—L'héritier à titre universel de
la personne qui avait acquis un héritage
grevé de douaire coutumier, d'un mari et

d'une femme durant leur mariage, acquiert
la prescription de dix ans à compter du dé-

cès des père et mère des douairiers. Le
paiement fait en vertu d'un jugement obte-

nu en faveur de l'un des douairiers par les

possesseurs de l'héritage grevé du douaire,
n'interi'ompt pas la prescTiption quant aux
autres parties du douaire non réclamées, et

tel paiement n'équivaut pas à une renonci-

ation à la prescription qui aurait déjà été

acquise.— Bisson vs Michaud, 12 L. C. R.,

214,

3336* La prescription de l'action

personnelle ne court point ;

A l'égard d'une créance qui dépend
il'une condition, jusqu'à ce que la

condition arrive
;

Cod., L. 7, § 4, iJe prisse, S(\rd. 40 mm

.

—
Potbiei OW., ()79.

JliriHp*—La prescription j)ortée dans
ces articles n'est établie que contre les cré-

ances existantes et déterminées, et elle ne
court A l'égard d'une créance qui dépend
d'une condition aue brsque la condition

arrive,—Kark vs Lemaire, 28 L. C, J., 233.
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, 30 rel. 40 anri.—

A l'égard d'une action en garantie,

jusqu'à ce que l'éviction ait lieu
;

Pothier, Success., cli. 4, art. 5, 'i 3, ilernier

alinéa.

A l'égard d'une créance à terme,

jusqu'à ce qu'il soit arrive.

Pothier, OhL, ()79.—Marcadé, sur art.

2257, pp. 169 et 170.—G. N., 2257.—Trop-

long, rresc, 786.

3237* La prescription ne court

pas contre l'héritier bénéficiaire à l'é-

gard des créances qu'il a contre la

succession.

Elle court contre une succession

vacante, quoique non pourvue de cu-

rateur.

Pothier, OW.,<i80et 684.—C. N., 2258.—

Troplong, Presc, 804.

333S* Elle court pendant les dé-

lais pour faire inventaire et pour d '-

libérer.

Pothier, Obi., G84.-C. N., 2259.—Trop-

long. Presc., 808.

3S30. Les règles particulières

concernant la suspension de la pres-

cription quant aux créanciers soli-

daires et à leurs héritiers, sont les

mêmes que celles de l'interruption

dans les mêmes cas, expliquées en la

section précédente.

CHAPITRE SIXIExME.

DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE.

SÎXTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

3340. La prescription se compte
par jours et non par heures.

[La prescription est acquise lors-

que le dernier jour du terme est ac-

compli ; le jour où elle a commencé
n'est pas compté].

Jlirtep.—1. The long prescription of

thirty years to a debt by obligation mnst

be calculated from the date of the instru-

ment, if it 1)6 payable on demand.—Young
V8 Stewart, 2 li. de L., 76.

2. La prescription court de l'échéance de

la dette, et non de la date de l'obligation

qui la comporte, soit que cette obligation

soit le titre con.stitntif de lu créance, ou la

reconnaissance d'une dette antérieure.

—

Fortier & Cantin, 17 L. C. H., 337.

3. Lorsque des travaux ont été terminés
postérieurement à la date où, .suivant con-
trat, ils devaient l'être, la prescription ne
court, contre le constructeur pour le paie-

ment des dits travaux, que du jour de leur

elfection complète.—McGreevy & McCar-
ron, 14 R. L., 422.

4. Prescription of any right of action
which may arise out of a pleading does not
run from ita date, but from its disposai bv
the Court.—Bury vs The Coiriveau Silk
Mills Co., M. L. R., 3 S. C, 218.

3S41« Les règles de. la prescrip-

tion sur d'autres objets „que ceux
mentionnés dans le présent titre sont
expliquées dans les titres qui leur

sont propres.

SECTION IL

DB LA PHESCRIP1I0N TRKNTENAIRB, DE CELLE
DES RENTES ET INTÉRÊTS, ET DB LA

DURÉE DE l'exception.

3343. Toutes choses, droits et

actions dont la prescription n'est pas
autrement réglée par la loi, se près
crivent par trente ans, sans que celui

qui prescrit soit obligé de rapporter
titre et sans qu'on puisse lui opposer
l'exception déduite de la mauvaise
foi.

Paris, 118.—Perrière, sur 118 Paris, iîe-

marqucK prél. et n" 9.—Pothier, Prtsc, 162-

3-4, 172-3-4, 180 et suiv., 278.—Gnyot, Rép.,

V" Presc, pp. 369 et 370 et 372.—C. N., 2262
et 475.—Troplong, iVe.w., 81 7.-32 Laurent,
367.-1 Aubry et Rau, 369; 8 do, 4:^0.

Add.—37 Vie, c. 15, s. 19 :

La période de temps comprise entre le

premier jour de février de l'année 1873 et

le premier jour de septembre 1874, en au-
tant qu'il s'agit de procédure et d'affaires

devant la Cour du Banc de la Reine, la Cour
Supérieure et la Cour de Circuit dans le

district de Québec, qui se rapportent aux
dossiers partiellement ou totalement dé-
truits par le dit incendie, est exclue de
l'opérat'on d_3 articles 1040. 1560, 1998,
1999, 2242, 2243, 2250, 2251 , 2252, 2258, 2259,
2260, 2261, 2262, 2263, 2267 et 2268 C. C.
B. C.,ot des articles 454, 483, 500, 947, 1118
et 1119 C. de P. C. ; et relativement aux
dits articles du Code civil et du Code de
procédure civile, le premier jour do sep-

tembre prochain sera considéré comme le

jour venant immédiatement après le pre-

mier jour de février de l'aimée 1873.

J«irlsp.—1. On proof of 30 years pos-
session, tiio party is not bound to produce

I a title or to offerany évidence to show that

n
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ili- i.ri"

he held animo domiiii or de bonne foi, luitil

tlie contiary is proved by tlie plaintiff.—

Semiiiary of Québec vh PatlerHon, S. Il,,

2. TJn censitaire (]ni est en possession

d'un dioit de pêclie dans le fleuve St-Lau-

rent vis-à-vis de sa terro deiMiis plus do
trente ans, et dont les titres énoncent qu'il

est le propriétaire ilo co droit, jxîut porter

l'acti M) en complainte quand il est troublé

dan» sa posHossion, sans qu'il mit obligé

de rapporter un titre procédant de la Cju-
ronne, tel titre étant présumé dans ce cas

à l'égard de tiers.—Giignon vs Hudon, (5

L. C. K., 242.

3. Twonty years' existence of a fenco(r/(1-

ture) betweèn two properties cannot defeat

a demand en bornage.—Bevoy&u & Wiitson,

1 L. C. J., 137.

4. Tbe existence of a fence for upwards
of forty years, as a dividing line between
two proijerties, will not prescribe eitlier

tbe right to institute proceodings en borna-

ge or tbe rigbt of tlie lawfull owner to sucb

portion of tbe property as may hâve been

inii)roperly cnclof<ed by sucli fence.—Fabri-

que de risle l'errut vs Ricard, 4 L. C. J.,»!».

5. Par la loi qui existait avant la mise en
opération de la 4'' Vie, c. 30, il n'y avait

pas de prescription de cinq ans contre les

arrérages de rente constituée [)our prix do
vente d'béritago, mais seulement \uie pres-

cription de trente ans. Dans une distribu-

tion de deniers, produit de la vente d'im-

meubles, le vendeur, bailleur de fonds, la

réclamation duquel est fondée sur un acte

antérieur à la mise en force de la 4f Vie,

c. 30, a droit d'être colloque pour tous les

arrérages d'intérêts dus avec le principal,

nonobstant qu'aucun sommaire de tels in-

térêts n'ait été enregistré. La 7'' Vie, c. 22,

ne i)eut être interprétée de manière à lui

donner un etlet rétroactif, et conséqnem-
ment, cet acte n'adëcte pas les rentes cons-

tituées créées avant sa mise en force.

—

Brown vs Ciarke, 10 L. C. R., 370.

0. Dans l'espèce, en l'abs^ence do preuve
directe d'un titre particulier exclusif, une
ruelle ou passage reconnu et couvert pendant

plus de trente ans, est censé propriété pu-

blique, quoiqu'aucun titre ou procè^^-vorbal

n'établisse que telle i)ropriété soit propriété

publi<iue.—Jobnson vs Arcbambault, 14 L.

C. R., 222.

7. Whcn it is proved, in a petitory action,

that tbe possession of tbe defendant's pro-

decessors in tbe occupation of tlio land

claimed, is antécédent to tbe date of tbe

plaintilfs title, altbougb tlio défendant may
not be able to avail himself of sucb posses-

sion in support of a plea of prescription of

tbirty years, for want of a title tboreto, tbe

action of tbe plaintiff will nevertbeless be
dismissed.—Stoddart & Lefebvre, 8 L. C. J.,

31.

8. In an action en bornage, the existence

of a fence between the two proiierties for

upwardf» of .HO years before action brought

entitles tbe défendant to claîm hucIi feneo

as tlie légal boundary or division line bot-

woon tbe projierties. Verbal évidence, to

llio effoet tJitit the fence bad Ijeen for up-

wards of 30 years in the same line as it was
at tbe time of tbe action, is sufflcient, al-

thougb it bo proved thatsuch fence was en-

tiroly dostroytd by fire and reinained so

destroyod for upwards of a year, and nono
of the witnesses testify to baving seen a
vestige * the old fem^e after tbe fire, or to

liHving been présent wben the new feneo

was built.—Eglaugh vs The Society of the
Montréal General Hospital, 12 L. U. J.,3iJ.

!». Une ciôturH de ligne ou de division,

existant entre deux héritages depuis plus
de trente ans, doit servir de base à un
bornage, sans égard aux titres.— Patenau-
de vs Charron, 2 R. L., 624.

10. Action by geigneur to recover posses-
sion of a pioceof ungranted land forpiing

part of bis »cignivric, against a party clai-

ming under an informai deed from one
who bad no title deed, but who, with the
défendant, bad been in undisturbed posses-
sion for thirty years.

—

Held that a plea of
prescription of thirty years possessioa was
a bar to the action, as 1" that it made no
différence that during tbe time of sucb ad-
verse possession the seigneur had, under
the statute G Geo. IV, c. 59, for the extinc-
tion of feudal and seigniorial rights in the
Province of Lower Canada, surrendereil
tbe »ei<jnciirie to the Crown for the purpose
of commutirig the tenure into free and
conimon socrage, the issuing of the Letters
Patent re-granting tbe same being unojia-
/Mwith tlie surrender to ihe Crown; and
that, both by the ancient French law in
force in Lower Canada, as by the English
law, j)rescription ran in favor of a party in

actual possession for thirty years ; and 2 '

that sucb adverse [xjssession inured in l'a-

vornfaparty doriviug title to tbe land
tbrougb bis predocessor in iwssession.

—

MacDonal'l & Lambe, 4 Jj. C. L. J,, 8.

(C. P.).
.

11. Prior to tbe Code no proscription
short of tbirty years existod against the
lauillord's right of action against bis tenant
to recover damages by reason of tire in tbe
leased premisos.—Allis vs Foster, 15 L. C.
J., 13.

12. Une servitude de coupe de bois ne
])eut être prescrite par le laps de trente ans
écoulés depuis la date de l'acte de donation
qui l'a créée, mais seulement par le non
usage pendant trente ans. Dans rosi)èce, la

preuve démontrant que le demandeur u
toujours exploité cette coupe annutllement
depuis sa création par le dit acte de dona-
tion, qui a été dûment enregistré, celte ser-

vitude n'est point prescrite, et le défendeur,
tiers détenteur, ne peut prétendre en être
liliéré.—Archambault vs Arcbambault, 15
L. C. J., 297.

13. Dans le cas d'un mandat, sous le droit
civil, la seule proscription applicable est



PRESCRIPTION. 039

ty years; and

in ix)8sossion.

—

Im C. L. J,, 8.

celle de 30 an», à moins (î(Ug le dt^fcndeur

n'invoque par ses plaidoirieH quelqu'ex-
cc'i)tion en sa faveur.—Phillips vh Joseph,
4 H. L., 71. (Conf. en app.)

14. L'action d'un fils pour faire annuler

lo testameat de ua mûre ne se prescrit que
par trente ans ; et la prescription do dix

ans décrétée par l'art. 2258 ne s'appliciue

pas à la révocation des testaments. Le tes-

tament dont il est question en cette cause
f&ra annulé comme obtenu par la fraude et

lo-i menaces de l'ôpoux légataire.—Dorion
v8 Dorion, 7 II. L., 402.

15. Les taxes et cotisations de la cité de
;Montréal ne sont prescrites que par trente

ans.—Guy vs Normandoau, n" 1108, C. S.,

l) nov. 1877.

10. An a'îtion af^ainst exeoutors for an
account of tlieir administration and of the
monoy tliey hâve roceived,or oughtto hâve
roceived in their said capacity, cannot be
pri'scribed otherwise than by tlie long
prescription of 30 years.—Darling & Brown,
2 8. Cit., 20.

17. Le droit do faire disparaître les obs-
tructions ou empiétements sur les chemins
et les rues publiques appartient exclusive-

ment aux municipalités, et les particuliers

no possèdent pas ce droit d'action, à moins
qu'il ne leur en résiilte des (lomniages réels

ot spéciaux.—Bourdon vs Bénard, 15 L. C.

J.,(iO.

18. Les soins et la nourriture donnés à
tlos animaux par un fermier se prescrivent

i)ar cinq ans.—Lefobvre vs Proidx, 6 Q. L.

k., 2(59.

19. ïhe prescription of thirty years ap-
plies to the case wnore a mandatory collect-

od nionies for his mandater.—Josoi)!! &
Phillips, 19 L. C. J., 102.

20. riio right of disavowai of an attor-

noy's acts is only prescril)ed Sv ÎÎO years.

—

Dawson <t McDonald, 11 Q. L. il, 181.

21. liOS cotisations d'écoles ot le privilège

dont elles affectent les immeubles qui en
sont chargés ne se prescrivent que par 30
anw.—Beaudry vs Hart, 11 Q. L. R., 257.

22. By law a poacoablo possession as jjro-

piiotor, for 30 years, prevails over the li-

niits indicatod by tilles or by measurement,
and also over posts and boundary marks
between lots and othor tracts of land, and
confers ownershipof the lands so possessed
upon the fxjssessor.—Cosgrove vs Magurn,
10 L. N., 102.

23. L'action en reddition do compte no se

prescrit que j)ar trente ans.—Bortranil vs

Sarrazin, 29 L. C. J., 290.

24 The collection of the assessment for

one ye r by a l)ailiff, under a warrrant, is

not a bar to an action for the assessment
due for an anterior year.—The City of

Montréal vs Fleming, M. L. R., 2 S. C, 432.

25. La réclamation d'ime compagnie d'as-

surance contre le feu pour répartition im-
lK)sée sur un bil'et de prime ne so proscrit

nuepar 30 ans.— Qiles & Jacques, 31 L. C.
J., 2C6.

iiS'itt. La prescription de l'tiction

en reddition (le compte et des autres
actions personnelles flu mineur con-
tre le tuteur relativement aux faits

de la tutelle, a lieu conformément îl

cette règle, et so compte de la maio-
rité.

Add.—Voir sous l'art, précédent cer-
taines dispositions transitoires introduites
par l'acte 37 Vie, c. 16, s. 19, ot qui allec-
tent l'art. 2243.

Jnrlsp.—Dans l'espèce, l'estinuition des
droits de Ta femme commune en biens, pro-
venant de la succession de sa mère, ayant
été faite et établie à des actes de vente, il

en résulte que l'intimé n'avait qu'une ac-
tion en réformation de compte, laquelle se
prescrit par 10 ans à compter de sa majo-
rité.—Grégoire & Grégoire, 30 L. C. J., 280.

3S44. Si le titre apparaît, il aide
à constater les vices de la possession
qui empêchent de prescrire. ,\

Jtirimp.—I^ possesseur qui invoque la

prescri])tion de 10 ans, môme celle de 30
ans, ne jxjut valablement acquérir la pres-
cription contre son titre ou contre celui de
son autour dont il est successeur à titre

universel.—Cloutier & Jacques, 10 Q. L.
R., 44.

*2*24^5- [La prescription de trente
ans a, dans tous les cas demeurés
prescriptibles, les mêmes effets qu'a-
vait la centenaire ou immémoriale,
tant pour le fonds du droit, que pour
couvrir les vices du titre, des forma-
lités et de la bonne foi].

3iS40. Celui qui possède comme
propriétaire une chose -ou un droit
conserve, par le fait de cette posses-

sion et peut opposer à toute deman-
de en revendication à leur sujet, les

voies de nullité et autres moyens
tendant à repousser cette demande,
quoique le droit de les faire valoir

par action directe soit prescrit.

Il en est de même au (!as de l'ac-

tion personnelle ; le défendeur y
peut invoquer efficacement tous les

moyens qui tendent îl la rei)ousser,

quoique le temps de s'en prévaloir
par action directe soit expiré.

Les dispositions ci-dessus ne s'ap-

pliquent pas aux moyens d'exception
qui n'atteignaient pas la demande
en principe et ne l'ont pas éteinte

dans un temps otl aucune prescrip-

P f i
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tion acquise ne pouvait l'empCcher.
Ainsi pour qu'une créance prescrite

puisse fître -^nposée en compensation,
il faut que lu compensation ait eu
son effet avant la prescription, ot

alors elle a lieu [soit qu'elle pro.ède
d'une dette commerciale] ou do toute

autre cause.

L'adoption des moyens opposés
ainsi en défense ne fait |)a8 revivre

l'action directe prescrite.

Ferrière, sur Parin, art. 10(3, n" 16L'.—

Troplonp, Presc, n" 827 à 834.-7 Toullier,

600—Pothier, Olilig., 676.—Merlin, Q. do
Droit, V" Papier'Monnaie, 'i 4, tit. (i, pp. 566
et 594.—Duperrier, liv. 2, il- 18.—Serres,
Institut «M Droit français, liv. '^, tit. 16, 2 1-

22 47* L'action hypothécaire
jointe à la personnelle n'est pas sou-

mise à une plus longue prescription

que cette dernière seule.

Ferrière, sur 118 Pari?, EemarqiieKprH.ei
11"" 12 a It).—Dunoa, Prcsc, p. :W8.—Po-
tiiier, Hypoth.., c. 3, l 6.—C. N., 2262.—
ïroplong, Presc, 817 et suiv.

Jurisp*— La lui mm notimmi no fuit

pas partie de notre droit.—Uélard vs Par('',

i L. (J. J., 271.

334M* [Le terme apposé par lu

loi ou la convention à la faculté de
réméré est de rigueur sans qu'au-

cune prescription soit requise.

Il en est de même du terme appo-

sé au droit du vendeur de rentrer

dans l'immeuble faute de paiement
du prix].

La faculté de racheter les rentes

vient de la loi ; elle est imprescrip-

tible.

S349« Après vingt-neuf années
écoulées de la date du dernier titre,

le débiteur d'une redevance emphy-
téotique ou d'une rente peut être

contraint à fournir îl ses frais un
titre nouvel au créancier ou à ses

représentants légaux.

Ferrière, sur 118 Paris, n" lî).—Marcadé,
sur art. 226.S.— C. N., l'26S.— Troplong,

Presc, 837.-32 Laurent, 378.— 1 Aubry et

Rau, 356.

2350* [A l'exception de ce qui

est dû à Sa Majesté, les arrérages de

rentes, même viagères, ceux do l'in-

térêt, ceux des loyers et fermages,

et en général tous arrérages de fruits

naturels ou civils se prescrivent par

cin(i ans.

Cette disposition affecte ce qui pro-

vient du bail emphythéotique on
d'autre cause immobilière, méiue
avec privilège ou hypothèciue.
La prescription des arrérages a lieu

quoique le fonds soit in ^irescriptihle

pour cause de précarité].

La prescription du fonds comporte
celle des arrérages.

Adil.— liOH intt'r^ts des jugements se

prescrivent i)ar 5 ans.— 32 Laurent, 44H.
RIaiH les intérêts réclamés par une a(!ti(iii

deviennent capital, ot accordés par jii;;o-

nient, ne fo prowcrivont que par 30 anw.—
Troplong, Pregiriplion, art. 2277, n" lui.')

—12 Marcadé, art. 2277, n" 284.

Voir sous l'art. 2242 certaines dispo.si-

tionn transitoires introiluitos par l'acte ;i7

Vie, c. 15, H. 19, et qui afl'ectent l'art. 22r)(l.

En vertu do l'art. 950 du C. M. les arn-
ragOH do taxes municipales se prescrivent
par trois ans.

42-43 Vic,c 53, s. 11 : Tous arrérageHiio
taxes et cotisations niunicipale.s iii)[)us('(i,s

dans la cité do Montréal, se prescrivent par
trois ans. Cette di8po.-<ition est sujette à
l'application dos urt. 2267 ot 2270 du Code
civil.

JlirlHp.— 1. Par la loi qui existait avanl
la uise on opération do 4 Vie, c. 30, il n'y

av-iit pas de piescriplion de cinq anscontio
le.< arrérages de rente constituée pour prix
de vente d'Iiéritage, mais seulement une
pro8cri(>tion de trente ans. 7 Vie, c. 52, ne
|X)Ut être interprété de manière A lui don-
ner un efl'et rétroactif, et conséquem ment
cet acte n'affecte pas los rentes constituées
créées avant sa mise en force.—Brown vs

Clarke, 10 L. C. R., 379.

2. Les arrérages d'une rente constituée

pour l'aliénation et le prix d'un immeuble ne
sont prescriptibles que par 30 ans. La venio
par décret de cette rente constituée n'a o|k'-

ré aucune novation de cet* > rente et n'a
pas eu l'effet d'en changer la nature.

—
'J'ur-

cottc vs Papan.", 7 L. C. J., 272.

3. La pre.scription de cinc] ans ne 8'a|i-

plique pas à la location des bancs d'église.

—Fabrique de .Montréal vs Minier, 8 L. C
J., 133.

4. La prescription de cinq ans n'a pas
lieu pour les arrérages d'une rente consti-

tuée par acte do vente, comme représentant
le prix de l'immeuble vendu. Sur action

personnelle pour arrérages de telle rente,

contre des héritiers iwssédant par indivis,

la condamnation ne peut être solidaire.—

Popham & Turcotte, 15 L. C. J.

5. Tlie prescription of live years against
arrears of interest^ under art. 2250, doos not

apply to a debt, tlie prescription of wliich
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f five yoars againist

art. 2250, does uot

escription of wliich

was coninionced before tlu Code canieinto

force. Darliniî & Brown, i U. 8. C, Util.

((. Les taxes niunicipal(M et coti^'ation8

ilo la cité de Montréal ne se prescrivent qne

par trente ans.—Guy vs Norinandoau, n"

il08, C. 8.,0nov. 1877.

7. Les cotisations scolaires no sont pas

des rentes annuelles et ne sont pas sujettes

jl la môme prescription que les rentes an-

nuelles.—Dames Ursulines desTrniH-RivIô-

res vs (Commissaires d'écoles de la Riviùre-

au-I^up,3Q. L.It.,323.

8. Tlie municipal taxes of tlie City of

Montréal are prescriptible only by the Uip.«e

of tliirty year.s.—City of Montréal vs Ged-

closs, 5 L. N.. 203.

{). The only prescription applicable to

arrears of (vhs et renies ^made rentes c<>nn(i-

hâcs under the seigniorial acts) due np to

tlie tirae the Civil Code of Lower Canada
came into force, is that of 30 years, and tlio

prescription applicable to arrears accrued

since the Code that of 5 years.

For the ptirposeof prescription said rentes,

wliich are payable annuailv, are not held

to lie dueday by «iay.—Betliune vs Charle-

bois, 18 L. C. J., 222.

10. Les intérêts éclins avant le Code ne ne

prescrivent (lue par 30 ans, tandis que ceux
(•chus depuis le C(xle se prescrivent par

cinq ans.—Dorion & L)orion,4 D. C.A.,213.

11. Les intérêts aiuiuels sont distincts du
ciipital dont ils proviennent, et, comme
tels, ils sont régis par notre Code, (puind

même la créance qui y donne lieu serait

antérieure à ce Code.—Hélnirt va Ménanl,

23 L. CL, 331.

12. A vendor of an immoveable cannot

sue hypothecarily to recover arrears of in-

terest (beyind five years) wlierof a mémo-
rial lias lieen duly registered under the

provisions of article 2125 C. C. — MacDo-
nald vs Lériger, 2(5 L. C. J., 303.

13. Quand les taxes sont en vertu du bail

une partie du loyer, elles sont sujettes à la

prescription de cinq ans.—Ouimet vs Uobil-

fard,27L. C.J.,227.

14. En matière d'assurances mutuelles la

part contributive de chaque assuré pour la

réparation des sinistres, n'est pas .soumise

i la prescription de cinq ans.— (îiles vs La-

lumière, 27 L. C. J., 287.

15. Municipal assessments are i nd uded
under the terms " (^ivil fruits," which are

prescribed after five years by C. C. 2250.

—

City of Montréal vs Kobertson, M. L. R, 2

S. C, 429.

16. Les taxes municipales sjiéciales impo-
sées pour la construction d'égouts dans la

cité de Montréal ne sont pas des taxes ordi-

naires et n'entrent pas dans la catégorie des
fruits civils échéant jour par jour, et, par
suite, elles ne sont sujettes à aucune pros-

cription particulière et ne peuvent se pres-

crire que par trente ans —Cité de Montréal
vs Cuvillier, M. L. R., 3 S. C, 2()r).

17. Municipal taxes, impo.sod by the

41

City of Montréal, are prescribed by the
lapse of five yoars.—City of Montréal vs
Lyster, 31 L. C. J., 28.

SECTION III.

»E l.\ PRKeCIUlTION PAR LUS TIKHH ACQUK-
RKUKS.

335 1> Celui qui ac(juiert de bonne
foi et [)ar titre translatif de propriétéi
un immeuble corporel, en proscrit la

propriété et se libère des servitudes,
charges et hypothèques par une pos-
session utile en vertu de ce titre

[pendant dix ans].

Coutume de Paris, 113, 114.—Merlin,
Rép.j v" I^efcrijdioH, p. 437.—2 Journal du
Palais, p. 511, arrêt du 18 mai lt}84.—Rous-
seau (le Lacoinbe, v" J'rescriptioii,

'i 3, n"
1 .—Tropli mg, Vente, n" (WiO.—Voir autorités
15 L. Ç. J.,232.

4(1(1.—Voir sous l'art. 2242 certaines
dispositions transitoires introduites par 37
Vie, c. 15, H. lil, et qui aflectent l'art. 2251.

JliriHp.— 1. En matière de prescription,
sous l'art. 110 de la Coutuno de Paris, sont
réputt's présents ceux qui .ont domiciliés
dans le ressort de la même coutume, sans
égard à la juridiction ; et ainsi la prescrip-
tion de dix ans a lieu entre jiersonne^ do-
miciliées dans le Bas-Canada, quoi(]uedans
doux districts ditlërents.—Stuart «fi HIair, (j

L C. R., 433.

2. L'existence d'une cl(')ture pendant vingt
ans, entre deux propriétés, no |Kuit faire re-

pousser unedemandeen bornage.—Dovoyau
»& Watson, 1 L. C. J., 137.

3. In an action en hormuje, the existence
for upwanici of ten years of a mur mitoyen
aloug a |X)rtion of tlie division linel}etween
two properties, and of a fence along the
reniaining portion ofsuch division Une, is

no bar to tlie plaintitt''s right of action
where it is established by the surveyor's
rep<jrt that tlie wall and fence encroach on
the plaintifl's pro|ierty.—Macfarlane vs
Thayer, 2 L. C. J., 204.

4. Petitory action by veiulee of person to
whom land was patented. The défendant
liaviug provod more than ten years' open,
uninterrupted and peaceable possession,
under title, by himsolf and preuecessor:

—

lldd that he had acquired prescription,

and the plaintiflTs action could not be
maintained.—Hogle iSi McCorkill,2 L. C. L.
J., 108.

5. Un acquéreur qui a été mis en posses-

sion d'un immeuble, et a depuis fait inscrire

son titre, peut opposer la prescription et
possession de dix ans, à un acquéreur ins-

crit, mais qui^ n'a pas eu possession de
l'immeuhle.—Thoiiin & LeBlanc, 10 L. C.
H., 370.

i). L'héritier îl titre universel de la per-

'.5 ri-P



«42 l'ItKMClill'TfoN.

I!: I

Hiiiiiio qui avilit u('(|iiiH un liCTitii^o ^rovt'

(U> (.luiiairo coutiiinitM-, (riin mari ut d'iino

fotnmo durant loiir iiiiiriii){«), acniiiort la

jm>.-rrij)tioii «le dix ans l'i coinptor tlu (U'CÙh

diH iKMc et nn'ro diH doiiniriorM.—Bi^8on vb
Micliaiid, 12 L. C. H., 214.

7. PartioM sucd liypulhocarily in rc^'^)0<M

of proporty iidd hy tlioni in virino <»!' a
donation from lli« clobtor, cannot j)l('ad tho
lircHcriptioii of tcii yi'ai"<, if tlu^y Iwivo b«-

(.•onio luiiiH at Jaw of tho dobtor In' rouHoii

of liiM dont h, i-inco tlio dntoof tiuMionation,
and hiivti nut roiiounced liis mu'ci^f^.sicn.

—

UtMllielot vp Dcawo. 12 L. C. .1., :VM.

iS. Hc'liillor avilit nfiietôun inimctibiiMl'uii

bi'ritior apiiariMit. AprÔH 27 anH di' poncof
><ion il fut troiiblô jnir deH liAritioi8nb>JontH

11 plaida la pri'Hcription tt rnction l'ut dé-

boiiti'e. .lugt «oiilirint'. D'apn'M la dt'cision

rendue dann cfite ranfo, il a i''t<'' jixjé qun
luiiiuiTour (pli achète deTlitiitierapparont
piut prcwrini i<n vortn di' tum titro, nonuliM-

tant qiio ce titro contionno uno l'iauKO Hli-

pulant qui' '«' vtMuU'ur iio vund quo ws
droits daiiw liiuincublo et qu'il no .sera paH
^Tarant s'il w i)rt',«(nte d'nutroB liéritiors.

—

Morin i<: Schillor, M., 21 dôo. 1875.

1>. En février 1S74 la niunicipalit»' du
Sault-au-Ut'i'ollot a poursuivi los intimés
jiour $10, dépciiNC's pour ontroticn de moitié
du flioiniu do front entre la propriété des
intimés et ecllo ilo l'appelant. Los intimés
ont appelé l'appelant en )j;ivrantio en vertu

d'im acte de concession du Ki novemlire
1.S04, par le(|nel les unteurs de l'appOant
s'étaient obligés d'entretenir tout leclieniin

tant (jiio les inlimés iK)Ssédoraient la par-

tie de leur domaino (lui se trouvait vis-à

vis la projiriétéde l'a])pelant. Toute la (lucs-

tion .<e réduit ù savoir si cette oblijration

contenue dans l'acte de 1S04 est une obliga-

tion personnelle ou une servitude, et, en se-

cond lieu, si cette obligation était prescrite.

La cour intérieure a jugé que c'était une ser-

vitude et qu'elle n'était pas prescrite, quoi-
que l'appelant eût possédé pendant dix ans
sans réparer le chemin. C'est évidemment
une servitude iliscuntinuo (jui no iH.'Ut se
jire.'C're que ]iar trente ans.—Dorion tfc Sé-

minaire de St-Sulpicc, M., 20 mars 1S77.

10. In tbis case tbe Crown bad purcha-
sod in good failli, witb translatory titlcs,

and bacl, by ton years peacoable, ojjen and
unintcrrupted possession, acipiired an unim-
peachable litle.—Cbevrier *S: Tlie Queen, 4

.S. C. K.,1.

11. Tlio knowledgo by a purcliaser of the
oxisteni'o ofa bypothec in tbe nature of a
coustituted rent on the proj)erty acqtiired,

such bypothec boing formally set forth in

the deed of ac^qnisition, constitutes bim in

bad faith and lie canuot invoke tlie pre.s-

cription of ten years ; and the jxissession of

bis widow after hisdeath,(tho immoveablo
liaving been acquired during the niarriagc
witli comnuinily,) and of liis son under a
deed of donation from the widow, are sub-

ject to tbe sanie dofect.- Ulain & Voulrin.
'2:{ L. C. J., 81.

12. I/acquéreur d'un immeuble qui invci.

(lUH contre un créancier hypothécaire la

iirescription de 10 uns, doit prouver et étu-
lilir une possession utile et de bonne foi dr
cet immeuble iHindant 10 ans.—Mitcliell vs

Champagne, 7 Q. L. H., III').

l.'t. V>y a seigniorial deed executed in 1801,
certain laiid was granted to S. subject td

tho obligation tliat part of it was to be iisiil

for a road wbicli tbe granteo was to mako
and keep in rejmir, tlie grantors being pii.
niarily liable to tho municipal autliuriti(>s

in resiHict of such rejiair. The same lainl

passcd in 1802 to appt by a sherifr» saN'
ma«le under a decree against tlie thon pn,.
tirielors. In an action <n yarantie brouglit
by tlio grantorB ot" tlie land against appt to

comiKil hini to indeninify thom in respei i

of their statutory liabiliiy to repair tlio .-nid

road :—//('/(/, that such obligation created
a roal -ervilude within tho nioaning of art,
400 C. C, and conseqiiently that tiie sbc.^

rill's sale wliet lier or not it included the roml
did not discharge the land frum sucli su.'

vitude. Further, tlieobligation to repair luit

being senarable from the obligation to al-

low tlio land to be used «s a road, tlie ser-

vitude created thereby could not be prescii-
bed against under art. '22.")1 of the Code by
non-repair for ten years. Tho land baviug
been constantly used as a road, the ai^pt
bail uni liad otlective po.ssession tbereot' t.ir

ton years ngainst such .servitude.— Doijon
1*1: Le Séminaire de Montréal, ô Apti. Cas

:

(C. P.), :J02.

j

14. L'acquéreur d'un immeuble dont lo

!
titre constate l'existence de certaines hy-

j

potbéques affectant rimmeuble, ne peut iii-

I

voquer la prescription. -10 U. L., 200.

I

1."). Tbe actual possession of ten years te-

(juired to eiiablo a purcliaser in good fuit h
to prescribe aj;ainst a bypotliecar '.(.|)i,

must bo exclusive of tho àc^tual possession
of the Personal detitor.— Vaillaiicourt vs
Lessani, L. N.,2(17.

10. Tbe resixmdent's ixisso.esion, wbicli
was in iierl'ect good faith, must be ascril.eii

to bis title, and the lajise of ten years
had porfectod bis right in compétition with
the anpollant.—Dunn vs Lareau, 32 L, C. ,J

227.

ti2!i2. Le tiers acquéreur avec
titre et bonne loi de redevancea ou
rentes en prescrit acquieitivement lo

capital [par dix ansj, au moyen
d'une jouissance exempte de vices,
contre le créancier qui a entièrement
manqué de jouir et négligé d'agir
durant le temps requis.

A<hl.—Voir sous l'art. 2242 certaines
dispositions tiansitoires introduites par
l'acte o7 Vie, o. 16, s. 19, et qui alfectent
lurt. 2252.

s
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'art. 2242 certaines

•es introduites par

19, et qui airectônt

iiilliiî. Il HulVit que la bonne foi

(les tier-^ ac(iuér(Mirrt ait existé lors de
riicqui.sition, (luaud iniîino leur pos-

soHsiou utile n aurait conuaoncé i\ue

(lenuiH.

La même règle est oWservée îl l'é-

gard do cha(iuo précédent ac(iuéreur

dont ils joignent la possesnion A, la

leur pour la prescription de la pré-

sente section.

Con.séifuence de lu disposition, 8. 11. I). C,
c. :J7, s. 5, 'i 2.—C.N., 2'2(l0.-Troplon«, Preitr.,

•i;»;.—a2 Laurent,4 10.—2 Aubry et ilau, '.\M.

,flirltip.—1. Tho knowlodge by a pur-

cluiser (jf the existence of a hypothec in the

iiattiro of a constituted ront on the propor-

ty acquired, sucli hypotiioc boltig fornially

Mot forth in the deed of a(;(iuisitioii, eonsti-

tiiIcH idm in liad t'uith, and hc cannot in-

voke tho prescription of ton years; and the
|io!<8eH,sion of lus widow after his death,

itlio inimovoablo having heen ac(|iurotl du-

ring tho marriaj2;o with comn>unity), and
of lus son, under a deed of donation t'roni

il)o wi(h)W, arosubjoct to tho sanio dofect.

-Hlaiu (ScVautrin, 2:5 L. C. ,]., 81.

2. Pour proscrire par dix ans, et faire

los fruits siens, il sullit ((uo lo tier- acqu»''-

rour ait étij du bonne foi au moment de son

a(;(|uiHition ; la connainsanco des vices do
M)» titre ou do cehd de sun autour survenue

iiu tiers (k'tentenr dopui.s son acquisition,

ne iKiiit vicier sa posMession.—Lopago vu

Chartier, 11 L. 0. J., 2».

;'). Tho knowlodge liy a douée of the oxis-

tcnce of a Uijpothhiue on tho pro^wrly ac-

(inirod, at tho timo of his aLniuifitmn, doos

Mot constitute him in bad faith, and hocan
tlierufbro invok(» th»» pr(«cription of ton

yoars.— Kaigle & l'iorco, lô L. C. J., 227.

4. i'our proscrire par dix uns, et faire les

fruits sions, il sullit (jue lo tiers dijtontour

ait l'té de bonne foi au moment de son ac-

(juiMtion; la connais.-<an(;e dos vices de son

titre ou do celui do son autour survenue au

tiers (îétonteur depuis son aciiuisition, no
peut vicier sajtossohsion.—Primeau vs Oui'-

rin. :i0 L. €. J., 21.

JîtîS !• Le titre nid par défaut

de forme ne peut servir de base i\ la

prescription de dix ans.

2335* Après la renonciation ou
l'interruption dans la prescription

de dix ans, elle ne recommence à

s'accomplir que par trente ans.

Perrière, sur 113 Paris, glose 3, n" 30.•—

Pothier, Hypoth., c. 3, par. 6, 10« alim^a.

Jlirlsp.—La courte proscription intor-

ronq)ue par la passation d'un acte authon-

li(iue qui constate la dette, ne re(;onuiience

pas A courir par le inôino temps <|u'aiipara«
vaut, et l'acte authenti(iue a l'elFet do subs-
tituer la proscri[»tion do trcuito aUH i\ celle
dont IikIoIIo était orininairenu'Ut fraptx'e.
—Dumas vs Côtt!-, 14 t^. h. 11., 308.

!2!!I50> La prescription de dix anrt

et les autres moindres (pie celle do
trente ans peuvent être invoquées sé-
parément ou avec cette derniefo
contre une mémo demande.

2257* Aux cas oi\ la prescription
de dix ans peut courir, clnuiuo nou-
veau détenteur d'un immeuble cpii

demeure affecté î\ une servitude,
charge ou hypothèque, peut être con-
traint à fournir îl ses irais un titro

nouvel.

SKCTION IV.

DE QURLCJUBS l'KKSCRIPTIONS UE HIX ANS.

iittSiH» L'action en restitution des
mineurs pour lésion ou pour réfor-

mation des comptes rendus par le tu-
teur et celle en re3ci8i(m de contrat
pour erreur, fraude, violence ou
crainte, se prescrivent par dix ans.
Ce temps court dans lo cas de vio-

lence ou de crainte, du jour oi\ elles

ont cessé ; et dans le cas d'erreur ou
de fraude, dii jour oi\ elles ont été
découverte?.
Ce temps ne court i\ l'égard des in-

terdits que du jour où l'interdiction
est lovée, excepté (pumt au prodigue
ou à celui aucpiel il a été donné un
conseil judiciaire. Il ne court pas
contre les idiots, les furieux et les in-

sensés, quoique non interdits. Il ne
court il l'égard des mineurs que du
jour de leur majorité.

A<ld.—L'action en restitution ou on res-
cision pour lésion compétait, sous rancien
droit, au majeur aussi bien qu'au mineur;
nuiis sous notre Code (urt. 1012) cette action
nocoinpcte plus qu'au mineur. Leprender
paragra^)ho de notre art. 2258 a été rédigé
on conséquence jKjur concorder avec l'art.

1012.—Doniat, liv. 3, t. 7.—Meslé, Minorité,
c. 15, n" y à 15.— Donisart, v" Rescindant,
u" 1 à 18.-7 Touiller, 596.

Los actions en déclaration de simulation
ne sont prescriptibles que par trente ans.

—

29 Uemolombo, Obliijations, 128.—4 Aubry
et Rau, l 339, p. 278, note 28.-4 Marcade.
881. (11.)

Voir sous l'art. 2242 certaines disposi-
tions transitoires introduites par l'acte 37
Vie, c. 15, s. 19, et qui alloctont l'art. 2258.

i
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I

I

Jlirln|>.— I. IhiiiM l'otto cfliiNo lu C'iiiir

S., Hi('«((iint ù tiui'-lmc, (•(tni|M)M(i» iln!< JUK""
Mowon, Miiriii t't Hatl^tloy, iivHit r«Mi<(n, In

5 H«ti)loinliro iHiV), un jiiKniiiiMit «n >av(Mir

iltt I iiitiiiiô, ili'citluiii i|im l()rHqn'llll(^ tmii-

Hiu!tii)n ()h( jiitMrvmuui oiitio un tiituiir et

dt«H uiintMirM (luvonii" nnijoiirN, nhun i|u'il

ait tH«'t t'ait bon ot luyal InvuntHirn, humn

rod'lition d<< coniptoH et HaiiH |)ro<ln('tion ii(«

piî>('«)M jUKtitU'iilivHH, t't lorcqu'il y ii <l»in fiiitH

do (lui et fraude dimH l'invontairn all*'uiit';r<,

l'action r»HciM)ir« no ho proHurit paN t)ardix

atiH. Ce JiiKoiuunt a ('ti' intimité par la Cour
d'Ap|>ol, iai|Uollo H jut^r que l'Hctioii on nul-

litô jMjrtt'o pur l'intini('> <^tait pro-crito pur

le lapH d«> dix Hnn»''OH ^•coiiI^oh <lopniH la

paHHution doH actoH incriniint'H.— Moroan vh

Slot/,. 7 !.. C. U., 147.

2. La nullité (l'un in'to il raison do mino-

rité' nu li'sion, ne jMMit f'tre oppoM'o qu'au

nutyen d'uno douiando on rcKciHion i\ i'on-

cotitro ilo toutt'H les partioH inU'resHt'os, ot

danc loH dix ans do 1 t'|io(iuodola nuijoritô.

—SykoH A Sluiw, 15 I.. C. K., :î(t4.

;i.' An (iifjinfiralaiii wlio Ituys at n hIio-

riffu Haie ajhf doHrribod in llio Hhoritl''s

advortÎHonuuit bh coutuininj; 4(M» ar|H<ulB,

wlioroan it only contninod 1S8 iir|)ou(s, Iuik

an action a^ainnl tlie phiintifl', tu wIm>u) tlio

procoods ot tho "alo wont as uiorl^ajro cro-

ditor, tu rofovor froin Ihc oxros^ .>!' tlio

prico; and tlii» actiuli cainiot Iki liarnxl Ity

any proscription sliorl of (ou voiiih.— l)(w-

janlins Vi< La Bnniiuo du l'ouplo, S L. (!. .1.,

l(Mi.

4. Uno jjorsonno qui a nclioU' d'uno autre

doH droits succoHsifs, no iKUit, dix ans a|>ri"'.s

cette acoui^'itiou, ctro relovce dos (»l)li;;a-

tions ()U elle a contractt'os par l'acte d'ac-

qnibition, en pn'tondant que les dioitu (|iii

lui ont été vendus lui appartenaient déjà.

En ce c«H il y a lieu à faire l'application de

l'art. 2L'5Sdu C.C— lloy vs Moreaii, 2 K L.,

715.

5. Le droit de demander la reHcisuind un

acte de vente, |X)ur cause d'erreur, se pres-

crit par dix ans. L'actiuérour d'un im-

meuble qui a été trouble par une action

I)étitoiro intentée contre lui, plus do dix

ans avant la poursuite pour le paiement du
prix de vente et qui n'a pas dénoncé ce

trouble ù son vendeur, mais a plaidé à l'a(^

tion jiétitoire, n'est pas, pour cela, privé de
plaider trouble, et de demander avant de

Sayer que ce trouble cesse, ou caution, et ce

roit nVst pas éteint par la prescription.—

Wainright vs Le Maire et le Conseil de la

ville de Sorel, 5 K. L., 668. ' (Confirmé en

appel, 22 déo. 1875.)

6. L'action d'un fils pour faire annuler le

testament de sa mère ne se ^irescrit que par

trente ans, et la prescription de dix ans

décrét^-e par l'article 2258 du Code civil ne

s'applique pas à la révociition des testa-

ments, l.e testamont dont ii "st question

on cette cause st^ra annulé comiiut obtenu

par la fraude et les menaces de l'épuux lé-

gataire.—l^orion vs Dorion, 7 R. L., 402.

7. La proHcriplion de dix ans contre \'nv
tion en roseiNion |K)nr erreur, l'rando, \j<^

lenee ou crainte, ne H'appli)|Uo pas aii\

tostumont-', mais aux couiniiH Hculctnoni -
Dorion iV: Dorion,!) U. L., tl7.

N. La prescription de dix UMH no s'appli.

(pu- pas a une demande on réNiliation i,ii

résolution d'un acte simulé. Celui qui a en'

partie à un acttt simulé, |MUiten demandi t

la résiliation, Iprs méi: o qu'il l'aurait con-

senti avec l'intention do traudor ses crém,.
cier-, si cette fraude n'est pas en tout on i\\\

partie la cause ou considération de la cou.
ventiuneniie les parties.—Doriuui^ Dorion
:M). C. A., 37H.

t). L'int, qui a laissé écouler plus dedJv
ans depuis la confection de cet inveulaim
et sa majorité sans denuiiider l'annulalion
du dit inventaire el de la vente qui l'u

suivi, no |)eut itlns prendre aujourd'hui
d'action A cet etiet, la proscription de dix
ans s'appliquant seule en ce cas-ci et l'ac-

tiun de Tint, se trouvant prescrite en con.
séiiueiice.— ()r»''goire & (îrégoire, 4 D. ('

A., :ios.

10. Tlie action to aiiniil a 'aie made in
18"),"» by a miiuir emau(;ipat<Hl bv niarria^'c

to lier fatlier and ex-tutor (wulwnU any
accouul being renderwl, but aftor tlie

makingot'an iuvontory of tlio communiiv
existing bolweon lier fatlier and mutlier) of

lier sliaro in lier motlier's succession, mis
pnwiibrd by ton years fn>m tbe dalti

wlien tbe niiiior Itecamo of âge.— (îrégoim
iV (îrégoiro, LSS, C, K., .110.

ti;i50« Ai»rr.s dix ans, les mclii-

tectos et ciitrupnMienr.s .sont décliiir-

gt's (1(! la j,Mraiitio des ouvrages (ju'ils

ont l'ults ou dirigés.

K((rriéro, sur IK'. Paris, glose 0, n" 2;!.

-(.Jiiyot, Kép., V" An/iHerla, In Jiiir.—

Forriiris Dict. de Droit, v" (îimtiUir.—Awv.
Den., V" lUUiment, n" 10.—Noiiv. Don., iinl.

nrlii>, 'i 7, n" .'> et suiv.—C. N., 2270.—Tro|i.
long, /V(.sr., !»;«).— :12 Laurent, 20, 47.-4
Aubry ot K'U,631.

All«l.— Vuirsouri l'article 2242 certaines
dispositions transitoires introiluites ))ar

l'acte H7 Vie, c. 15, s. 19, et qui allectent

l'art. 2259.

SECTION V.

I>K yUHLyUKS COUKTKS l'KKSCIUrTIONS.

*S2«0 (^Ammdé par S. R. de (}.,

art. 5851). L'action se prescrit pur

cinq ans dans les cas suivants :

1. Pour services prolessionnels et

délioursés des avocats et procureurs,
ù compter du jugement fintil d'ans

chaque cause
;

2. Pour services professionnels et

déboursés des notaires, et émolu-



PRKSCKIPTroN.—ART. 2200. ma

uns, les arclii-

•s sont th'chiii-

()uvnige3(|u'ils

I l'UESClUl'TIONS.

iiiontB <lo« olliciorH «le juHtico, A
ciinipter <1o ri^xi^iliilitt' <lu piiio-

mont
;

îî. Contre les uvocutd, prooureurH,
notiiiren et autres i>nioi(<rs et t'onc-

tionnaires, (It'poHitairos on vertu «le

la loi, pour la remise «le.n pi«*(oe8 et

litres «|ui leur sont eonfi(''B, et ce, i\

conïpter île la (in «le la proc^'-dure A

laciuclle ( f8 pi«!ees et titr«!s «»nt servi,

et, «lauB les autres cas, A compter «le

K.'ur r<-«!eption
;

4. Kn t'ait «le lettres do change A

rintiîrieur ou A l'^îtranger, hillets

proininsoires ou hilletH pour la li-

vraison de grains ou auties «dioscs,

négociables ou non, et en toutes ma-
ticrcs commerciales, A compter de
l'échéance; cette prescription, néan-
moins, n'a pas lieu quant aux billets

de banque
;

5. l'our vente d'eO'ets m( nliers

entre non comniei;5,ants de môme
(|ue entre un commcr^aiit et une
personne «jui ne l'est pas, ces der-

niiires ventes étant dans tous k cas

rt'putées commerciales
;

6. Pour louage d'ouvrage et prix

du travail, soit manuel, itrol'es-

sionnel ou intellectuel, vi nuitériaux
fournis, sauf les exceptions conte-

nues aux articles qui suivent
;

7. Pour les visites, soins, opéra-

tions et médicaments des médecins
et chirurgiens, A compter de «'ha«iue

service «)u fourniture.

Le métlecin ou chirurgien en ent

cru A son serment tjuant A la nature
et A la durée des sf)ins. (o2 V., c. 32,

s. 1.)

Add*—La Coiir «l'up(H>l ailntùlr que ces

vont»'8 él.iient r^'pul<''t'.-< cominereialeH im'ino

i|uunt à la preuve. Quant A la preiivi^ cii

iiiutiùre de billets, voir 2340et . ' !»: «î. C. (H.)

Voir poufl l'art. 2242 cer , ic tlisposi-

tioiiH transitoiroH introdnito.s par l acte

'M Vie, c. 15, H. lu, et qui uflTectent l'art.

22«iO.

« 2

Jlirl8p.— 1. ^.a prescription de troi.s

(mainteiiaut ciii(|) ans contre te.s lionoraireH

(les grefliers, reipiiert la preuve que juge-

ment final a ^té rendu dans cliaq\ie cause,

trois ans an moins avant l'institution do
l'action.- Perrault v.s Bacquet, 1 L. C. K.,

:i2H.

2. lje)8 huissiers sont " otticier" do jus-

tice," dont les liunorairoR se prescrivent par

troin ans (niainl<Miant chKi ans).- Ik-U^rt
VM Pontlan.i, 1» L. C. H., lf»5.

i l

.'I. \a\ faiNcur d'un liillet proniit^Moire imut
uppoNor, un coiMiNWiHatioii, au cn'ancier ot
IKirtcur d« co billot, un aiUre liilUit l'ait par
ce cn'imcior «(t |H)rlt(ur plun d«) cinq ans
avant, tnaix ondount' ot tranN|M)r(é au dr^hl-

leur ilu preniior billtit avant l'expiration
(lu temps do laprencription. Dans ce cas la

prexcriplion ne imuiI <^tre invo(|ut''«(. Lu corn-
iteiiHation on quostion a lieu huuH «pi'il «oit
noHoin au porteur do si^tniller rundor<Honiont
itt tranH{K)rt & lui fait «hi MlUtt qu'il ()pjioH(>

en comiiensution.—Ilays it David, :t L C.
IL, 112.

4. Un billet proininHoire payable à div
niamb', est dA du join' de suilatit, et la pn^s-
cription court contre (cl billot do ce jour.

—

Larocque vs Andrcs, 2 L. C. It., 3;i5.

ô. Il n'oxiste aucun» promrription à ren-
contre des billets proinisHoiroH duH ot paya*
bluH plus le cinq ann avant la mine on vi>

Htueur de l'acte 12 Vie, c. 22.— Winj,' vs
Winjr, 4 L C. U.,2(lL

(J. La pi'o.<'crij)tion de cinq un» (iotitre un
billet proinissoire, acc^uino avant la mi.Mc en
fore»» «lu statut 12 Vie, «; 22, |H«it Otre va-

lubii'inentop|H)S(''e A l'uctiun pour le rocou-
vr> "lient do t"' bille!, nonobstant le rappel

du statut 'M loo. m, c. 2, «mi vertu duquel
telle prtiHcrf. 'on a «'té acqui.se.—Gluck-
m«yor vk I t. ranlt, 4 L. C. R., 31»7.

7. La p OMcription «S cinq ans, en vertu
': '> première parti* wj 12 Vic.c. 22, s. 31,

'api 'iquoù tous kii liillets dus et payables
:ntéi leuromont A la passation du dit statut.

—tot«; V8 Morrison, 8 !.. C. U , 25'.

8. 'riie plea «)f jiroHcription of mx (now
fivo) yoars dws not ajjply to an action for

moïK^y lent betw«)en parties wlu» ar«( not
traders.—Assolin vs Monj?«mn,.') \j C..I.,2<i.

il. Vu billot notarié revu en brevet est

pre.scriptible par le lans de «iinq ans.—Cre-

vior vs Sauriole, (> L. 0. .T., 257.

10. Un bill«(t notarié en brevet, «pioiqu'il

soit di* payable A ortlro, n'est pas prescrip-

tible par cinq ans.—Gravelle vs Beaudoin,
7 L. C. .T., 2S!>.

IL Un billet notarii' reyu en brevet n'est

pas prescriptible |iar le laps de cinq ans.

—

liacoste vs Chauvin, 7 L. C. J., 339.

12. Les liilleta A ordre faits devant notai-

res sont preHcriptibles par cinq ans.— bas-

walle vs Bergevin, 8 Ij. C. .L, 1(4.

13. Une action par une partie qui n'est

pas connuer^ante, pour le rec^ouvrement de
deniers par elle prêtés aux défendeurs,
comnieryants et associés, et pour lesquels

ils donnèrent une reconnaissance par écrit,

sous forme de lettre, n'est pas susceptible

din» procès par jurés, et le choix d'mi tel

prot'cs, par les plaidoyers <les défendeurs,

sera rejeté sur motion, par la raison que le

contrat entre les parties n'est pas purement
d'une nature commerciale. La reconnais-

sance contenue ilans la lettre en question,

4

"N
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nVitait pas un l)illet promissoîro contre le-

quel la proscription de cinq ans pouvait
étro invoquée. La prescription de six anH
en vertu des S. R. B. C, c. 67, s. 1, n'était

pas applicable à l'espèce, et un plaidoyer
invoquant cette prescription doit être ren-

voyé sur di-fense en droit.— Gilmour &
Wisiiaw, 15 L. C. R., 177.

14. Un billet notarié en brevet n'est pas
soumis à la prescription de cinq ans, éta-

blie par les S. R. B. C, ch. 64. -Séguin &
Bergevin, 10 L. C. R., 415.

15. A proniissory note was niade in a
foroipn conntry, and payable tbere, and
the debtor about the tinie of the maturity
of tbe note abscondod from bis douiieilo in

Huch foroign countvy, aud came to Lower
Canada, and bis domicile was discovored

by the creditor, after diligent searcb, only
about the time of tbo institution of the ac-

tion, and it api)eared Ibnt under thèse cir-

cumstances tho plaintiff's recourse on tbe
note would not bo barrod by the statute of
limitations of tbelbreign conntry wbore the
note was made, and whcre it was payable.—Jlchl that the action was n(it barrod by
the statutory limitations ofLower Canada,
thougb more than fi\e yoars had elapsed
after tbo maturity of the note before the
action was l)rougbt.—Wilson &. Demors, 14
L. C. .T., 317.

10. La prescription d'un billet promis-
soirc ne j)eut étro plai<lée par une défense
en droit, mais jiar une excejjtion péroni|>-

toire.—Faucher vs Bélan^^er, 4 K. L., .'588.

17. L'action pour recouvrer d'une compa-
gnie d'a.ssuranco le montant d'une jiorte

couverte par la police se prescrit par cinq
ans.—Jones vs Ihe Sun Mutual Lis. Co., 7

E. L., 387.

18. A loan of moueys, as in this cascj by
a non-trader to a commercial firm is not a
commercial mai'or oradebtofa commer-
cial nature; tl' jrefore, tlie debt could be
prescribe<l, neitlier by tlio lapso of si.\ years
iinder Consolidated Statute.s of Lower Ca-
nada, ch. (i7, nor by the lap.se of 5 yoars
under the Civil Code of Jjowor Canada, but
only hy the presci .jtion of 30 yoars.—Dar-
ling & Brown, 1 R. S. C, 360.

l'J. Les billets notariés, on brevet, ne sont
pas des billets auxquels la priscription de
cinq ans est applicable.—Pigeon & Dage-
nais, 17 L. C. J., 21.

20. The prescription of a promissory note
made in a foreign country, and payable
thoro, is to be governed by the lexfoH and
not bv the fo- lori coiitractns.—Hflisburgh

vs Mâyer, 18 L. C. J., Oi).

21. iiien, pas même une reconnaissance
expresse et par écrit de la dette, ne pout
siisfiendre la prescription de cinq ans des
billets promissoiros.—Fenn vs Brooker, 1

R. C, 235.

22. Un écrit sons scùng privé en ces ter-

mes: "$81.00. .Te soussigné, par ces pré-
" sentes, recr.nnais et confesse devoir bien
" et légitimement A Edouard ('ampboll

" Wurtele, marchand, de la paroiao de 8t-
" David, à ce présent et acceptant, créau-
" cier, la somme de quatre-vingt et une
" piastres et soixante (lents courant, pour
" valeur reçue, par règlement de billots
" consentis avant ce jour, que je m'oblige
" de payer ati dit créancier ou ordre, dans
" un an do cette date, avec intérêt de sept
" par cent par an, à compter de co jour,

'•jusqu'au paiement ett'ectif, le dit intérêt
" payable annuellement.

" Riviére-David, 13 février 18G3.

" Octavk GiKOUAKI),
" EdW. c. WuiiTELE."

est un billot pronussoire et se prescrit })iir

cinq ans, quoique le mot obli(/<Uion i'(\\,

écrit a\i dos de ce document,—Wurtele vs
Girouard, R. L., 737.

23. La prescription relative aux billots

promi.ssoires ne s applique pas à un emprinit
réputé non commercial. Un bon donné en
reconnaissance de tel emprunt se proscrii

par cinq ans, et ne pont servir de pnuvo
lie la dette, laquelle tlevra être établie par
toute autre i)reuvo légale, telle (]ue l'ad-

mission de la parti»— Macdonald vs Dil-

lon,27L. C. J., 214.

24. La pre.-cription, en fait de lettres 'le

change et do billets promissoires, ne com-
mence à courir que do l'expiration du der-
nier jour de grruio mur les lettres de cbani:(<

et les billots pavables A terme lixe.—Ste-
Mario & Stone, 2 I). C. A., 36!>.

25. Un billot promissoire donné en recon-
naissance d'un prêt «l'argent et au moment
mémo où le prêt est fait, n'opéiant pus

novation, on peut poursuivre sur le prêt
après l'accomplissement do la prescription
du billet.—Robitai lie vs Dénéchaud, 5Q. L.

R., 238.

20. Un prêt d'argent constaté parun reçu
contenant promesse de rembourser la som-
me prêtée avec intérêt n'est pas soumis A

la prescription.— Ascher & Ascher, 17 U.
L., 315.

27. Dans une action pour rendre exécu-
toire un jugement rendu sur billet promis-
soire dans un pays étranger, le défendeur
ne iKuit opiKîsor la prescription de cimi ans.

—Dunbar vs Almour, M. L. R., 3 S. ('.,

142.

85

28. Les souscriptions au fonds social

d'imo corporation publique, commo \\m\

compagnie de chemin do fer, no sont pas
prescrij)tibles par six ans i\ compter de l'é-

chéance de chaque appel de fonds, la j)res-

cription soxennalo ne 8'aj)|)liquniit qu'aux
contrats d'une nature commerciale, et l'en-

gagement de payer des parts souscrites n'é-

tant pas d'une nature commerciale.—Tiie

Counecticut & Passumpsic Ri vers Raiiwav
Co. v» Comsto<-k, 1 II. L., 589.

"}*. T>es soins et la nourriture tlonnés iV

dos animaux par un fbrmier se prescrivent
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Èar cinq ans.—Lefebvre vs Proulx, 6 Q. L.

l, 269.

30. La vente, coiiHentio par deux proprié-

taires à un coininer^iant, de toute i'écorce

(les arbres de pruciie jiendant par lew ra-

cines Bur la terre leur appartenant en com-
mun, est une vente de meubles, qui {"tant

faite à un commerçant, est commerciale et

les fait débiteurs solidaires de l'exécution

du contrat.—Foe vs Sutiierland, 9 Q. ]j. R.,

55.

. 31. La vente de meubles faite par un
commerçant, est, d'après l'art. 2260 C. C.

une vente commerciale qui peut être prou-
vée par témoins.—Gagnon & Brissetto, 14

II. L., 164.

32. A sale by a trader of an article in

which he does not deal, to a non-trader, ia

not a commercial matter within the mean-
ing of art. 2260 C. C—Gray vs L'Hôpital
du Sacré-Cœur, 13 Q. L.R.,85.

§ 6

33. L'action d'un commis engagé pour
tenir les livres d'une succession est sujette

A la prescription pourvue par cet article, et

non par celle de l'art. 2261, 'i
3.—Young &

Knttray, 12 Ci. L. R., 168.

34. Depuis la passation de l'acte provin-

cial, 32 Vie, c. 32, amendant l'article 2260
du Code civil, savoir, depuis le 5 avril 1869,

un médecin a le droit de prouver la nature
et la durée de ses soins durant cinq années
pour tels soins rendus avant la passation
(iii dit acte provincial.—White vs DeBo-
naUi, 14 L. C. J., 133.

35. Les comptes dos médecins, antérieurs

au Cotle, se prescrivent par cinq ans.—Le
médecin, demandeur dans une cause, ne
\yQ\xi faire preuve de son compte, par son
propre serment, sans au préalable en avoir
obtenu la permission de la cour.—Valois
vs Roy, 1 R. L., 198,

36. D'après l'article 2260 du Code civil,

tel qu'amendé par l'acte provincial 32 Vie,
ch. 32, le médecin est cru à son serment,
quant à la nature et la durée dos soins

jKiur tout ce qu'il réclame en justice et

(jui n'est pas prescrit.— La loi, (elle que
conçue, dispense le médecin de prouver
la réquisition de ses services ; il lui suflit

d'en jtrouver lui-mênio la nature et la durée
et d'en justifier la valeur, par un autre mé-
decin.—Partant, il y a en sa faveur pré-
somption que s'il a donné des soins, c'est

((u'il en a été requis ou qu'on a iiermis ou
.souHert qu'il en donnùt.—Barcelo vs Le-
boau, 17. L. C. .L, 157.

37. Le médecin ne peut, par son propre
témoignage, prouver la ré(|uisition et l'exis-

tence des soins que ses patients nient avoir
reçus <le lui. S'il ne prouve pas par un té-

moin compétent la réquisition de ses ser-

vices et quiceux ont réellement été rendus,
son action sera déboutée. Lorsque les ser-

vices du médecin sont admis ou s'il est

prouvé d'aprùs les règles ordinaires de la

preuve, quils o-^ "té rendus, il sera, en ce

cas seulement, cru à son serment quant à
la nature et à la durée des dits services.

—

Dansereau vs Goulet, 26 L.C. J., 123.

38. Um médecin appelé pour donner ses
soins à un malade est le seul juge du nom-
bre de visites qu'il doit faire au malade, et

dans une action pour services profession-
nels, il sera cru à son serment pour le

nombre et la nécessité des visites faites.

—

Dupont vs Kérouack, 10 L. N., 20.

.39. In an action by a physician for pro-
fessiona] services to defendant's wife, where
it was admitted by the défendant that he
had emplojod the plaintiff previoua and up
to the date of the account sued for, and
that he was aware of the attendance subse-

quently, the oath of the physician was
admissible, under art. 2260 C. C, as amen-
ded by 32 Vie. (Q), c. 32, s. 1 (R. S. Q., art.

5851), to make proof as to the nature and
duration of the services.—Baynes vs Brice,

M. L. R., 4 S. C, 353.

âSOl* [L action se prescrit par
deux ans dans les cas suivants :

1

.

Pour séduction et frais de gésine
;

2. Pour don mages résultant de
délits et quasi-délits, à défaut d'au-

tres dispositions applicables
;

3. Pour salaires des employés non
réputés domestiques et dont l'enga-

gement est pour une année ou plus
;

4. Quant aux précepteurs et msti-
tuteurs pour enseignement, y com-
pris la nourriture et le logement par
eux fournis].

Add.— Firfe cependant l'art. 1056.

5. R. du C, c. 109 ,s. 27 ; Toute action pour
compensation de dommages ou torts éprou-

vés si raison du chemin de fer, sera intentée

dans le cours des six mois qui suivront la

date où le dommage supposé a été éprouvé,
ou s'il y a continuité de dommages, alors

dans les six moi.^ qui suivront la date où le

fait qui cause le dommage aura cessé, et

non après ; et les défendeurs pourront plai-

der par une dénégation générale, et citer le

présont acte et l'acte spécial et les faits 8i)é-

ciaux dans tous procès à cet égard, et ils

pourront prou ?er que les faits causant le

dommage sont autorisés par le présent acte

ou par l'acte spécial.

L'Acte refondu des chemins de fer de Qué-
bec, 1880, "s. 27, contient une disposition

semblable pour les chemins de fer provin-

ciaux.
Voir sous l'art. 2242 certaines dispositions

transitoires introduites par l'acte 37 Vie,
c. 15, s. 19, et qui affectent l'art. 2261.

§ 2

Jlirtsp.—1. In an action for damages
resulting from a qnasi'déHl, instituted more

h'\
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than two years after the wrong complained
of occurred, the Court must diHiniss the
action, in the absence even of a plea of

proscription.—Grenier vsTlie City of Mont-
réal, 21 L. C. .T., '215.

2. La prescription de deux années ne pent
être invoquée uans le cas où le demandeur
réclame le prix et valeur de bois iHV'galo-

inent coupé par le défendeur sur la propri-

été du demandeur.—Lalonde & Bélanger, 3

L. N., 26.

3. L'exploitation d'un cours d'eau par le-

quel les eaux veduent' sur les terres voisi-

nes, ne constituant ni un délit, ni un quasi-

délit, la prescription de doux ans ne s'ap-

plique pas à la réclamation pour indemni-
té.—Jean vs Gauthier, 5 Q. \j. R., 138.

4. L'appt et trois antres
dont il est le cePHionnaire.ont '

pour la construction de l'aquoduc, des tei**

rains en se réservant le droit d'enlever les

clôtures qui étaient sur les terrains vendus.
Ces clôtures ont été enlevées en 1874 et 1875

par un nommé Donnellj; qui avait entrepris

de faire à forfait la partie de racjuediic où
ces clôtures se trouvaient, ainsi que par
d'autres personnes. En 1879, l'appt a porté

cette action pour la valeur des clôtures en-

levées par i)onnelly et autres. Jugé que
la prescription de deux ans établie par l'art.

2261 C. C, pour dommages résultant de dé-

lits ou quasi-délits, ne s'applique pas à l'es,

pôce actuelle.—Robert & La Cité de Mont
réal, 2 D. C. A., 68,

6. Les» dommages causés par la cou|)e

du bois sur un terrain ne sont pas soumis à
la prescription établie par les articles 2250,

2261 et 2268 dij Code civil.— Vandal vs

Aussant, 9 K. L., 517.

6. L'action en revendication du bois, ou
en réclamation de la valeur du bois coupé
illégalement par le défendeur sur la terre

du demandeur et enlevé par le défendeur,
ne se prescrit pas par deux ans, mais la ré-

f)aration seule du délit se prescrit par ce
aps de temps.—Westover vs Brophy, 9 L.

N., 19.

7. La prescription de deux ans ne iieut

pas être opposée à la demande pour l'in-

demnité fixée par des experts pour l'exploi-

tation d'un cours d'eau.— Breakey vs Car-
ter, 7 Q. L. R., 286.

8. The action for damages inciirred by
a breach of contract is proscribed by fiv'e

Sears.—McGreevy & McCarron, 12 Q. L.

,., 373.

9. Une réclamation pour des dommages
causés par une {personne qui aurait coupé
du bois sur la propriété d'autrui. n'est pas
sujette à la prescription de deux ans.—Ea-
ton & Murphy, 13 R. L., 572.

10. La prescris ùon de deux ans ne peut
pas être opposée à la demande d'indemnité
fixée par rapjwrt d'experts pour l'exploita-

tion d'un cours d'eau sous l'autori té de l'acte

19-20 Vie., ch. 104, comme pour un quasi-

délit.—Carter vo Breakey, 15 R. L , 513,

propriétaires, Moodie, M. L. R., 4 S. C,
; vendu àl'intL^'' 14. L'action pour domnn

vrier contre son maitre pour injures corpo-
relles rcyues i)endant qu'il travaillait prjur

lui et dues à la négligence du maitre, no se

prescrit que par deux ans.—Caron vs Ali-

bott, 11 L. N., 127.

12. Les doiTihiages représentant la valeur
du liois pris sur la propriété du demandeur
par le défondeur, ou une ré.«orve de coupe
de bois avait été établie dans un acte de do-
nation, ne se prescrivent pas par deux ans.
—Pelletier vs Caron, 13 Q. L. R., 117.

13. ]ja prescription de deux ans pour dé-
lit (C. C. art. 22(i]) ne s'applique pas à une
action on recouvrement d'une certaine
somme payée sous certaines condiîlont, et
que le déposant répète lorsque ces condi-
tions n'ont pas été remplies.—Jones vs

"~
58.

mages résultant do

/,.• il. Une action en dommage par un ou- 1 d'une année].

blessures coriwrelles causées par l'impru-
dence du défendeur, n'est pas soumise à la

prescription d'un an décrétée par l'art. 22()2

C. C, mais ne .«e prescrit que par doux ans,
conformément à l'art. 2261.—Morrisette &
Catudal, 16 R. L., 486.

15. A claiin for tho value of wood wrong-
ftilly eut and carried away from plaintifl'.s

land, is not prescribed by two years, tlie

pre.scription of C. C. 2261, 'i 2, not beiiij;

applicable to such claini.—Eaton & Mur-
phy, M. L. R., 4 Q. B., 337.

'J^liL The damage complained of \>ehv^

'"•^ontiniious in its nature, and there l)eing

no spécial plea or évidence to show wlien
such damage occurred or ceased, the two
years prescription was not applicable.

—

Grenier & City ot .Montréal, 25 L. C. J., 13H.

? 3

17. Une jxîrsonne entrée chez une autro
.sous la promesse d'être considérée comme
de la famille ot d'être indemnisée, et non
comme domestique jl raison d'un salaire

fixe et payatde ix'riodiquement, n'est pas
soumise il la courte prescription dos articles

2261 et 2262.—Karch vs Leiuaire, 13 R. L.,

272.

3303* L'action se prescrit par un
an C i. v: les cas suivants :

1

.

Pour inj ures verbales ou écrites,

à compter du jour où la connais.«aii-

ce en est parvenue à la partie offen-

sée;

2. [Pour injures corporelles, sauf
les dispositions spécialement conte-

nues en l'article 1056; et les cas ré-

glés par les lois spéciales]
;

3. [Pour gages des domestiques de
maison ou de ferme; des commis de
marchands et des autres employés
dont l'engagement est à la journée,

à la semaine, au mois ou pour moins



PRESCRIPTION.—ART. 2262. 649

la partie offen-

4. [Pour dépenses d'hôtellerie et

de pension].

Add»—Voir 80ua l'art. 2242 certaines
(linpositions transitoires introduites par
l'acte 37 Vie, c. 15, s. 19, et qui affectent

l'art. 2202.

2 1

Jlirlsp»—1. Les injures réelles ne se

prescrivent pas par l'an et jour, niaia seule-

ment les injures verbales.— Pelletier vs Le-
melin, M. C. R., 78.

2. Dans une poursuite en dommages
pour libelle contenu dans des plaidoiries, le

temps de la prescription annale ne com-
mence à courir qu'à la date du jugement
final.—Les injures écrites dans le.s plaidoi-

ries lorsqu'elles ont rapport aux faits en
litige ne sont réellement des injures qui
donnent lieu Â des dommages que lorsque
la vérité n'en est pas prouvée, ou lorsque
cette allégation n'est pas d'absolue nécessité

}K)ur la décision de la cause.—Hall & Le
Maire de Montréal, 27 L. C. .1., 129.

3. The claim of a sick nurse for services
rendered during a last illness is prescribed
by the lapse of one year and the debt being
abHolutely extinguished, no action there-
for eau be maintained, thougli prescription
benot pleaded.—Leduc vs Desmavohais, 2.3

L. C. J., 11.

2 2

4. In an action by a tutri.x to minors for
damages, in conséquence of the death of
tlieir father through the négligence of the
défendant, the demand is subjeot to tlie

proscription of one year.— Filiatrault vs
Grand Trunk, 11 L. C. J., 97.

it
.'). La prescription annale existe contre

les gages et salaire des serviteurs.—Babin
V8 Caron, 2 R. de L., 166.

6. In an action for slander the défendant
pleadetl that the right of action was pres-

cribed because not brought within one
year of its committal, but it was fwld that
this prescription did not apply, as the
slander complained of did not come to the
knowle«]ge ot the plaintitf until a short
time bofore the action was brought.—Denis
VS Théoret, 27 L. C. J., 12.

7. Dans une action jMîrtée contre les re-

présentants d'une personne décédée, dans
l'an et jour du décès, pour onze années de
gages échus à l'époque du décès de telle

personne, réclamés par la demanderesse,
comme ménagère et gouvernante, la pres-

cription établie par l'art. 127 do la Coutume
lie Paris, en supposant même que cet. article

fût en force, no pourrait être invoquée.

—

Glouteney vs Lussier, 8 L. C. R., 29.5. Ren-
versé par la Cour d'appel qui a jugé que:

8. La prescription établie par l'art. 127
de la Coutume ne Paris est applicable & une
personne réclamant salaire au delà d'un

an comme gouvernante et ménagère ; et les

héritiersdu maître doivent être reçus à leur
serment tant sur la quotité du salaire quo
sur les paiements, tant ix)ur les arrérages
que poiir la dernière année—Lussier &
Glouteney, 9 L. C. R.,433.

9. This was an action brought by a
young man against bis aunt. It appeared
that the plaintitf and his brother were
brought up at their uncle's and were well
treated. Their uncle and aunt had one
daughter who married contrary to their
wishes, and thereupon lier parents trans-
ferred their afïections to the two nepbews.
The uncle died, recommending his iie-

pliews to the care of his wife. One of the
nephews remained witb his aunt, but some
misunderstanding having occurred, he now
brought a pretty heavy claim against lier

for wages and for the produce of a certain
farm. The lady pleaded that she had
brought u(i this young man as ber own
cliild, and that she had more thau paid
him by her kindness. Further, she said,

if that is not enougb, I will plead prescrip-

tion, and you can only claim for one year.

There was some irregularity in the pleas,

but the Court was not disposed to insist on
strict technicalities in a case like tliis.

Even if the plea of prescription was rejec*.-

ed, the Court was notenclined togive more
than the one year's wages and produce ad-
mitted. Judgment accordingly for $180and
cûsts.—Beaudry vs Brouillet, 3 L. C. L. J., 19.

10. The pleaof prescription nnder art. 127
of the Coutume de Paris, is insufficient, if it

does not contain an affirmation of pavmenl.
—Barbeau vs Graiit, 9 L. C. J., 297.

'

11. The claim of a sick nurse, for services

r'ndered as such during a last illness, is

prescrilied under art. 2202, by the lapse of

one year, and the debt being absolutely
extinguished after the lapse of the year,

the Court is bound to take i.'otice of such
prescription thougli not pleaded.—Leduc
vs Dcsmarcliais, 1 L. N., 618.

12. Feue Madame J. et le curé R. te-

naient maison ensemble et !e curé avait
avec lui la demanderesse, sa nièce, qui res-

ta avec eux pendant plusieurs années sans
aucune conveniion quant aux gages. Jiigê

qu'une action portée un an après le décès
de Madame J. doit être renvoyée comme
prescrite.—I^éonard vs Jobin, 4 L. N., 55.

13. Celui qui bien que commerçant de
chevaux ne tient cependant pas par état de
chevaux en pension, ne ioeut, pour les tins

de la prescription, être assimilé au maître
de pension

;
pas même dans le cas où il au-

rait gardé dans ses écuries et nourri pen-
dant quelques jours, des chevaux apparte-
nant au défendeur. Dans l'esiièce, la pres-

cription annale établie par 1 art. 2262, n'a

pas d'application.—Pominville vs Gautiiier,

8 L. N., 157.

14. Lorsqu'une personne pensionne pen-

! i '^-1•{'
\

-^h
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(lant plusieurs années chez une autre sans
lui riei» payer, mais dann son testament
met un legs de $6.00 par mois pour sa |)en-

sion, déclarant d'ailleurs qu il n'entend
payer sa pension qu'à sa mort, les héritiers

de ce pensionnaire défunt ne peuvent plai-

der prescription à une action en recouvre-

ment de cette pension.—Mayer vs Léveillé,

M. L. R., 3 S. C., 190.

22^1^» Les déc'hi-ances et pres-

criptions d'un court espace de temps
établies par statuts du i»irlcmcnt
suivent leurs règles particulières, tant

en ce qui concerne les droits de Sa
MajfcbLé que ceux de tous autres.

A«S«li.— Voir sous l'art. 2242 certaines

difrn,;iti;^Ha transitoiros introduites par
l'actt 37 Vie, c. 16, s. 19, et qui affectent

lart. 2263.
*

Les S. R. du C, c. 178,8. 11, fixent à
trois mois le délai pour jwrter une plainte

et dénonciation sous VArfc des convicHoiis

Kommairen.

Jlirisp.— 1. In an action against a col-

lecter of Custonistorecover nioney exacted
hy liim as fées of office,

—

IhJil that he
could not object that such action sliould

hâve l)oen conimenced witliin three months
fiom tlie tinie on whicii such fées were
paid.—Prioe & Percovai, 4 Stuart's K., 170.

2. An action of trespass a^ainst a road
surveyor, who has iicted under a jud;,'ment

oftho Court ofQnarter SersionH for enté-

rina;; tlie plaintitf's close and destroying
certain buildings, must be brought within
three months after the right of action ac-

crued.—Cannon & Larue, Stuart's R., 33S.

3. Prescription under 8 Vie, c, 25, s. 49,

does not appiy to actions for pcrsonal inju-

ries.—Marshall vs Grand ïrunk, 1 L. 'J.

J., C.

4. Aux ternies de 7 Vie, c. 44, sec. 2(5,

l'action pour dommages résultant du dé-

faut d'entretien de clôtures et fossés par la

corporation de Montréal, conformément
aux dispositions du statut provincial 16

Vie, c. 127, s-ec. 10, est prescriptible par le

laps de six mois.—Pigeon &. Cué de Mont-
réal, 3 L. C. .T., 294.

5. In an action under the i-tatutel2 Vie,
c. 45, for non-registration of partnership,
where the oftënce is alleged to hâve been
committod five years or longer previous to

the institution of the action, there is no
prescription under the statute 52 Oeo. III,

c. 7, entitled : "An Act for limiting the time
during whicli pénal actions maybe brought
in the Courts of this Province," as the of-

fence is continued from day to day.

—

llandsley vs Morgan, 5 L. C. J., 54.

6. Un régistrateur n'est pas en droit de
réclamer la proscription a laquelle il est

référé dans I' " Acte concernant la protec-

tion des juges de paix, magistrats et antres

otiiciers remplissant dos devoirs ])ubli(!s,"

dans une action pour le recouvrement do
dommages causés par son défaut et négli-

gence, résultant d'un certificat erroné four-

m par lui.—Dorion vs Robertson, 15 L. C.

R., 459.

7. La prescription de deux ans pour le

rachat de terres vendues pour taxes et

autres impositions municipales en vertu do
la 27 Vie, ch. 9, court à compter de l'adju-

dication o* non de l'acte de vente.—Cette
prescript i ne court qu'en faveur de l'ad-

judicataiio et non en faveur des corpora-
tions qui provoquent la vente, et qui sont
toujours tenues, après comme avant les

deux années sub.séquentes à l'adjudication,

des dommages résultant de ventes faites

illégalement.—La Corporation d'Arthabas-
ka vs Barlow, 1 R. L., 759.

8. The six months' prescription under
" ïheRailway Act" applies to actions for

the value of horses or cattle killed on the
railway track.—Andersen vs Grand Trunk
Ry. Co., 7 L. N., 150.

9. Une action en dommages contre un
magistrat pour un acte par lui fait en sa
dite qualité se prescrit par fi mois A. compter
de l'acte même.—Kingston vs Corlieil, 7 L.

R., 325.

10. Une poursuite en recouvrement d'une
pénalité doit être intentée dans les trois

mois de la commission de l'acte qui i'a fait

encourir, quand le statut qui crée cette pé-

nalité ne donne pas un délai plus long pour
la recouvrer.—Syndics dos chemins à bar-

rières de la rive Nord vs Parent, S Q. L. R.,

293.

11. La prescription de trois mois établie

jar le statut 4(5 Vic.,c. 12 (1883), contenant
a loi sur les douanes à l'encontre des ac-

tions intentées contre tous otiiciers des
douanes pour ce qu'ils auront fait dans
l'exercice de leurs devoirs, ne s'applicpie

qu'aux actions en dommages.—Lanctot vs
Ryan,M. L. R., 4 S. C, 59.

!3304« Après la renonciation ou
l'interruption, excepté quant à la

prescription de dix ans en faveur
des tiers, la prescription- rocouimence
i\ courir par le même temps qu'au-
paravant, s'il n'y a novation, sauf co

qui est contenu en l'article qui suit.

Jiiriiiip.—L'action par laquelle le de-

mandeur réclame du défendeur des dom-
mages-intérêts pour arrestation illégale et

emprisonnement en vertti d'un capias, se

prescrit par deux ans. Cette prescription

n'est pas interrompue seulement par l'éma-

nation de l'action mais par la signification

effective de l'action avant l'expiration des
deux ans qui suivent la date du jugement
rejetant le rapwR.—Mansfield vs Dodd,M.
L.' R., 2 S. C, 324.

r.
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SS05. La poursuite non déclarée

périmée et la condamnation en jus-

tice, forment un titre qui no se pres-

crit que par trente ans, quoique ce

qui en fait le sujet soit plus tôt pres-

criptible.

L'aveu judiciaire opcro interrup-

tion, même dans une instance décla-

rée périmée ou autrement ineHicace

pour avoir seule cet effet ; mais la

prescription qui recommence n'est

pas pour cela prolongée.

Pothier, Ohl, Cm, 701 ot 711.—Ferrière,
Hur 125 Paris, ii" 7 ot 8 ; sur 12G Paris,

j,'lo8e2; et sur le titre G, 'i 4, n" 40.—C. N.,

2244,2247 et 2248—Troploii}.', 7Vwc.,556,

597, 012.-32 Laurent, 85.-2 Aubry et

Itau, 344.

A<ld.—Les intérôts des somnios accoi-

(l<''es par ju«;einent se prescrivent par cinq

ans. 32 Laurent, 448 ; mais les intércts ac-

cordes par jujïenier.l sur action les récla-

mant, deviennent capital et no se iirc-cri-

vent <iue par 30 ans.—Troplong, Prcscnv-

/;o//,()83. (R.)

Jlirlf^p.—The déclaration on oath of

tlie défendant in a cause, tliat lie paid tlie

debt deinanded, by a " (îontra-account,"

which contra-account lie stated tliat, " lie

liad not yet made up, but always supposed

tliat the plaiutifl' was in bis debt," will not

support a jdea of prescription basod on tlio

allégation of payment. Siu;h a déclaration

afl'ords a sutlicient admission of tbe plain-

titf's deniand. But .semble, n plea of pres-

cription, alleging payment, accompanied

by a défeme au fonds id fuit, is not an ad-

nîission of the plaintifl'"s demand.—Thayer
& Wilscam, i) L. C. .1., 1.

â300> La continuation des ser-

vices, ouvrafiPS, ventes ou fourni-

tures, n'empêche pas la itrescription,

s'il n'y a eu r(?con naissance ou autre

cauoc interruptive.

Paris, 12() ot 127.—l'othier, Ohl, 714.—

Ord. du Coni. 1(173, tit. 1, art. «.—Interpré-

tation constante des Statuts délimitation.

—C. N., 2274.—Troplc-fT, /Vesc, i>H7.—33

Laurent, 521.-8 Aubry ot Uan, 44().

Jurinp»—La prescription de cin(| ans

ne !-'appliquo pas dans l(^ cas d'un (;ompte

pour marchandises vendues jihis de cinq

ans avant l'institution de l'action et sur les-

(|Uellos des paiements ont été faits en à-

compte depuis les cinq ans. -Cusliing vs

liurns, i) L. N., 282.

SÎÎ07* [DauF totis les cas men-
tionnés iuix articles 2250, 2200. 2261

et 2262 la créMUCH est tibsoliniiont

éteinte, ot nulle action ne pc\it Ctre

reyue aprcs l'expiration du temps
fixé pour la prescription].

Add.—Tous arréragea pour taxes nm-
nicipales, sauf le cas dos articles 402 et

495, se proscrivent par trois ans. Cotte dis-

position est sujette à l'application des ar-

titîles 2267 et 2270 du Co.le civil.—Code
Municipal, art. 950.

Voir sous l'art. 2242 certaines disposi-

tions transitoires introduites par l'acte 37

Vie, c. 15, s 19, et qui affectent l'art. 2267.

Jliriiiip.- . La prescription contre les

huissiers étabhe par le statut provincial

12 Vie, c. 44, est ime prescription alisolue,

au soutien de laquelle il n'est pas besoin

d'offrir le serment de la partie quant au
paiement de la dette.—Lepailleur vs Scott,

6L. C. R.,50.
2. La prescription de cinq ans établie par

10 et 11 Vie, c. 26, s. 16, est nne prescrip-

tion absolue, une fin de non-recevoir, et

n'est pas une simple i)résomption de paie-

ment.-Hardy vs Huot, 11 L. C R., 200.

.3. Sur défense au fonds en droit dans
une action sur un billet prondssoire, un
plaidoyer qui allègue simplement que le

défendeur n'avait pas, dans les cinq ans,

promis do la manière et forme alléguées

par les demandeurs, est un bon plaidoyer.

—{Kn rPviKio'i)): En vertu du statut con-

cernant les billets promissoires (S. R. B. C,
c. ()4), tout billet doit être considéré comme
absolument payé et acquitté, si une action

n'a pas été intentée dans les cinq ans en
suivant le jour où tel billot est devenu dû.

—Giard vsGiard, 15 L. C. R., 494.

4. Suivant les dispositior.s des S. R. B.

C, c. 64, un billet inomissoire est censé ah-

sohiment payé et acquitté cinq ans après

son échéance, et il n'y a pas d'action pour
en obtenir le recouvrement, même contre

un défendeur en défaut de comparaître.

—

Giard Se Lanionroux, 16 L. C. R., 201.

5. La proscription de cinq ans contre les

billefs, n'est pas une simple présomption de
paiement, mais une prescription absolue,

qui no peut être interrompue que par une
reconnaissance formelle de la dette.— Bow-
ker&Fenn,16L. C. R., 73.

(). Dans une action d'assump.'iit, le deman-
deur a le »lroit d'examiner le défendeur snr

\vi fait qii'il a souscrit un billet promissoire

i en sa favetir pour un prêt d'argent, (]uoique

I ce billet fi"it prescrit lors de l'institution de

;

l'action.—Bagg vs Wurtele, 6 L. C. .1., 30.

7. Dans une demande basée snr un prêt

i
d'argent, un billet prescrit ne peut établir

!
aucune preuve de ce prêt.— Gibeau vs Va-
debonc<wur, 14 L. C. J., 53.

8. Tbe prescription on claims of com-
mercial nature is so absolute that a reserve

of plaintiffs' recourse, in a jndgment ren-

dered in appeal, after the lapse of the pres-

cribing perio<l dismissing their action for

the s;\me délit brought witliin the pres-

'ir4«

1*1

II

il
II
^

if

i^^WI



652 PRESCRIPTION.

1:1

crîbiiig periml, wil] not avait ngainHl auch
Ïrescription.— Jones vh Tho Sun Mutual
iib. Co. ofN. Y., 20 L. C. J., 104.

9. The fliort prescriptionH refened to in

article.; ?250, 22(iO, 2261 and 22«2 of tlie

C. V. ai. Niable to Ito renouneed and inter-

rupted iii the manner prescribed by C. C
2227.—V. alsh & Sweet, 21 L. C. J., 29.

10. A <k'bt orijjinally due under a pro-

inissory note, and whu'li lias Vteen pres-

ciibed by the lapse of live years fron» tbe
niaking of cm-h note, eannot be reoovereil
at îaw, aitltouj^h the défendant may liavo

acknowlod'jçed in the présence ofu witneHK.
after prescription accrned, that be wa^
still inunbted to plaintiff'in the amouni of

the note, and hâve promised to pay, thii:^

lonounciug the benefit of thepra-^eription

accrued.—Fiset vs FourniBr, 1 L. N., 589
11. La prefcriptii '1 cn'ée par leK art.

2260 et 2S67 C. C. n'étimi pas feulement
une présoiuption de jii>iement, luai^ une
déchéance coii.re le crt'-aii' ii»r retardataire
et étant un''' pr< soniptioii jnriK et de jure de
l'extinction de la dette, n'admet pas de
preuve contraire et ne jjent ôtn- infiriiu^e

f>ar l'offre du seraient d^cisoire. Mais dans
us affaires commerciales où la soni'iie eu
valeur dont il s'agit n'excède pas :jn)0, on
peut déférer ie «erment à la pfirtie qui
oppose la ) Description sur l'existence d'une
i'ionips.so ou reconnaissance verbale ou
d'a'itre interruption ou renonciation qui
ue lui pormet pas de l'invoquer, o/iAr où
la somme ou valeur excède $50.—Fuclis vs
Légaré, 3 Q. L. R., 11.

quoiqu'elle ait dtù achetée de bonne
foi dans les cas du paragraphe qui
précède ; mais dans ces cas la reven-
dication ne peut avoir lieu qu'en
remboursant îl l'acheteur le prix
qu'il a payé.
La revendication n'a lieu dans

aucun cas si la chose a été vendue
sous l'autorité de la loi.

Le voleur ou autre possesseur vio-
lent ou clandestin, et leurs succe.s-

penrs h titce universel sont empêchés
d!^ proscrire p;i)- les articles 2197 et

xLJ 'V.i.

r*^nt ijiio '•<•! arfic'f

de nanti.-semfn<.

" Q., art. 5823, décla-
'applique au contrat

3308« La possession actuelle

d'un meuble corporel à titre de pro-

priétaire fait présumer le juste titro.

C'est au réclamant à prouver, outi c

son droit, les vices de la possession

et du titre du possesseur qui invo-

que la prescription ou qui en est dis-

pensé d'après les dispositions du
présent article.

La prescription des meubles cor-

porels a lieu par trois ans [à compter
de la dépossession], en faveur du
possesseur de bonne foi, [même si

cetve dépossession a eu lieu par vol].

Cette prescription n'est cependant
pas nécessaire pour empêcher la re-

vendication si la chose a été achetée
de bonne foi dans une foire, marché,
ou à une vente publique, ou d'un
commerçant trafiquant en sembla-
bles matières, [ni en affaire de com-
merce en général] ; sauf l'exception

contenue au paragraphe qui suit.

Néanmoins la chose perdue ou
volée peut être revendiquée tant que
la prescription n'est pas acquise,

Voir .sous l'art. 2i'42 certaines dispositions
transitoires introduites par l'acte 37 Vie, c.

15, s. 19, et qui afibctoiit l'art. 22()8.

j

Voir dans la cans'i de Gray vs l'Hôpital

i

du S.-C. 1" (l u. 11.. 85, une discussion de
la règle :

" eu îait de meubles posst>ssion

,
vaut titro."

»Iup»>!ij<-.— 1. Dans une cause où ils'agis-
' su I d'une vente do chevaux, ./j/y^ que la

()OHses8ion des dits chevaux par l'agent
(commervant de chevaux) est sntlisante

fKiur donner un titre A l'acheteur de bonne
foi à rencontre du propriétaire.— Davis À
Beaudry, 12 L. C. 11., 18.

2. En tiiit de meubles la prescription de
trois ans, pour être cU'ective, doit être ai;-

compagnée d'un titre et de bonqe foi.

Dans l'espèce, le fils du défendeur, l'ap-

pelant, nonobstant sa déclaration que Te
violon réclamé lui appartenait en propre,
ayant été acheté pour lui pendant sa mino-
rité par l'appelant, était un t^^moin compé-
tent.—En fait de meubles la prescription de
trois ans, pour être effective, doit être ac-
compagnée d'un titre et de bonne foi.

—

Herbert & Fennell, 13 L. C. R., 385.

3. P. achète certains meubles à une vente
judiciaire dans une cause de McFarlane vs
Duprat, et ensuite loue ces meubles à Du-
Erat pour un an par bail devant notaire,
'uprat reste on iwssession des meubles pen-

dant six ans. Après ce terme, K., créancier
de Duprat, les fait saisir. Opposition par
P., laquelle est contestée par K.,qui allègue
que la possession de Duprat des dits meu-
bles ayant duré pins de cinq ans, devait
être considérée une jw.^session à titre do
propriétaire. Jugé en appel:—Que l'opposi-

tion était bien fondée, en autant (ju'il n'ex-
istait aucun titre transportant le droit de
propriété de l'opposant au défendeur, non
plus qu'aucune possession de la part du dé-
fendeur pour le mettre à même de devenir
propriétaire par la prescription.—Plinguet
vs Kimpton, 15 L. C. II., 256.

4. Le locataire d'un piano le vendit à un
tiers qui le revendit au défendeur. Sur une
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action en revend ication p'ortée contre ce

nouvel acquéreur, Jwfé que le défendeur

ne pouvait in V()(]uer une possession de quel-

ques mois et su bonne foi, comme titre

contre les deman<leurs, mais que pour pres-

crire des meubles, il faut une possession de
trois ans, de bonne foi. La maxime que, en

fait de meubles possession vaut titre, ne
pouvait s'appliquer il ce cas.—GouUl vs

Gould, 17 L. C. H., 40.

5. Des personnes qui ont loué des meu-
bles |:x)ur un temps déterminé, et qui de-

meurent en possession de ces meubles après
l'expiration du bail, sont censées les tenir

à titre de propriétaires.—Bell vs Rigney, 3

L. C. J., 122.

(5. Possession of moveables présumes title

or right of property therein, and therefore,

(except in cases ot theft, violence, and per-

liaps accidentai loss), tbe purchaser of mo-
veables, ''o/ta ^iWe, in the usual course of

trade, acquires a rijibt of property in tliem,

altbough they may bave i)een sold by one
wlio was not the owner tbereof.—F'awcett

& Thompson, 6 L. C. .1., 139.

7. Lorsqu'un meuble a été loué par le

propriétaire et que le loeiitairo l'a enstnte

vendu à un tiers, une action en revendica-

tion par lo locateur pour le recouvrer sera

maintenue, bien que le possesseur puisse

l'avoir ac(iuis do bonne foi.—Matthews vs

Senécal, 7 L. C. J., 222.

8. Mero |X)8session of a moveablo is not
équivalent to title, but is only presumplive
01 title, a i^KJSsession of tbroe yoars being
necessary to rendor such possession équi-

valent to actual titlo—Gould vs Cowan, 10

L. C. .T., 345.

0. ( juand deux parties réclumentdes meu-
bles ot on invoquent la possession, la cour
référera aux titres resjiectifs comme indica-

teurs. Sur 'la question ilo savoir laquelle des

deux parties a eu la première possession de
ces meubles, la possession de leurs auteurs
respectifs j)eut être invoquée. Le titre à des

meubles pris avec la connaissance qu'un
autre titre en aval tpréalal)lemont été donné
à une autre j)ersonne par le même vendeur,

n'est d'aucun ofl'et, mais frauduleux.—Kus-

sells vs Guertin, 10 L. C. J., 133.

10. The sale of a liorse by a party styled

in tbe déclaration a"merchant,"to a party

styled in the déclaration an "esquire," may
bo proved by paroi évidence, when it is

ostablished that tbe alledged purchaser lias

bad possession of the animal.—Cox & Pat-

ton, 17 L. (?. J ., m.
11. Le brocard " en fait de meubles la

possession vaut titre," n'est absolument
vrai d'après notre code qu'en affaires de
commerce. La preuve orale est admissible

pour établir une convention verbale, dis-

tincte et séparée, détruisant une convention

constatée par acte authentique, l'objet de
ces conventions n'excédant pas $50. Jje té-

moignage du vendeur d'une chose revendi-

quée pour établir son droit de propriété, et

partant la légalité de la vente par lui faite

à l'acheteur sur qui cette chose est reven-
diquée, doit être reçu avec bwiucoupdodé-
tiance et de soin.—Leblanc vs Ro.sconi,4 R.
L., 595.

12. La pos8es.sion antérieure de la pro-
priété qui est le sujet du don manuel, équi-
vaut à la livraison lors du don, quoique la

possession antérieure soit & un autre titre.

—Richer & Voyer, 5 R. F,., 693.
13. The words" nor in commercial mat-

ters generally," in article 2208, do not pro-
tect a trader acquiring stolon goods in any
commercial transaction, whether from a
trader dealing in similar articles or not,
but apply, apparently, to cases where the
possession of the goods is obtained in a
commercial transaction, wlietber by saleor
otherwise, but under the name rirnimutaticcH
hii which (i sale would lie protei'tiif umler ar-
tide 1480.—C:as8il8 & Crawford, 21 L. C. J., 1.

14. Apawnbrokerisentiiledtotheamount
of bis bondjide advance on an article frau-
dulently pawned by an employée of the
lawful holder.—Beaudry vs Bis-sonnette. 2
L. N., 407.

15. The pledge of a moveable, not be-
longing to tbe pledgor biit held by him
under lease, is void as against the owner
of the moveable.—Willianis Manufacturing
Co. vs Lalonde, 8 L. N., 172.

16. Dans l'espèce la bouilloire et le méca-
nisme de la fromagerie dont il est question,
sont choses mobilières et elles appartiennent
à celui qui a le titre le plus ancien et la
possession.—Boyd & Wilson,3 D. C. A.,273.

17. La vente d'effets saisis par le saisi à
un tiers de bonne foi, doit être assimilée à
la vente d'effets volés, et le créancier sai-
sissant ou le gardien a le droit de les reven-
diquer entre les mains de tiers acquéreurs.
—Franey vs Costello, 12 R. L., 300.

18. La jKîssession paisible et otiverte de-
puis un grand nombre d'années d'effets
enlevés et dont on demande la revendica-
tion, établit une présomption de propriété
en faveur de ce possesseur.—liavoie & St-
Latirent, 14 R. L., 263.

3S6II. Les prescriptions que la
loi fixe à moins de trente ans, autres
que celle en faveur des tiers acqué-
reurs d'immeubles, avec titre et
bonne foi, et celle en cas de rescision
de contrat mentionnée en l'article

2258, courent contre les mineurs, les
idiots, les furieux et les insensés,
pourvus ou non de tuteur ou de cu-
rateur, sauf recours contre ces der-
niers.

Pothier, Ohl, 717.—Dunod, I*resc., pp.
241-2.—Guyot, Rép., v" Presc, p. 330.—
Honrys, liv. 4, (iuest. 135, n" 11.-2 Lepago,
Lois dea hdtimeiitx, p. 10.—C. N., 2278.—
Troplong, Preitr., 1037.-32 Laurent, 53si—
8 Aubry et Rau, 445.
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JiiriHp*—l- Prescription of ton yeurs

"itl\ titlo, totlieoHoctof Hf(|uirinn tlio pro-

|)riotor8hip ol' an iinrnovoublts dues nol run

durin}? tiio initiority of tiio party to whoii»

it is onpoHOii. Twonty yoars existence of a

fonco botwoen two proportieHcannotdefeat

adonmiid'H //or)i«(/c.—Dovoyaii & Watson,

1 L. C. J.,Ki7.

2. La proscription, sous l'ancien droit, no

conrait pas contre les iniiicnrn, ma,ri^H on

non, an wniet do leurHdroitH iinnnjbiliers.

—

Hébert vrtMénard, '-'3 L. (J. J., 331, g 1.

SECTION VI.

DISPOSITIONS TKANSITOIRHS.

2370* Les prescriptions commen-
cées avant la promulgation ilo ce

code, sont réglées conformément aux

lois antérieures.

[Néanmoins les prescriptions alors

commencées, pour lesquelles il fau-

drait, suivant ces lois, une durée

immémoriulo ou centenaire, s'accom-

plissent sans égard à cette nécessité].

Add.—Troplong est d'opinion que les

arrérages d'intérêtn accrns avant le Code

ne se prescrivent que par 30 ann, mais que

ceux échus depuis se proscrivojit par ciiki

ans. _, ,

ïroplong, Pregcriplion, 1080. Ces deux
propositions, dit-il, ont été consacrées par

une foule d'arrêts,

Dalloz, Prescription, p. 300; Siroy, 20, 1,

407, et 2(5, 2171.

Et Troplong critiquant un arrot contrai ••g

de Paris, disait: " Ne faut-il pas que les

véritables notionssur l'elfot rétroactif soient

bien lentes à pénétrer même dans les esprits

les plus droits, pour qu'on trouve dans les

-neiis de jurisprudence de semblables

nous." (K.)

Code municipal, art. 950 : Tous arrérages

rx)nr taxes municipales, sauf le cas dos

articles 402 et 405, se prescrivent par trois

ans. Cette disposition est sujette il l'appli-

cation des articles 22G7 et 2270 du Code

civil.

Jnrisp«--1- The proscription of five

yeais agamst arroarsof intorost, undor art.

2250 of the Civil Code of Iy)Wer Canada,

does not apply to a debt, ttie prescription

of whicii was commenced before tlie Code

came into force.—Darling & Brown, 1 U. S.

€.,361.
. . ,. ,,

2. The only prescription applicable to

arreati» of ans et renies (made rentes consti-

tuées under the seigniorial acts) due up to

the time the Civil Code of Lower Canada
came into force, is that of 30 yea. s, and

the prescription applicable to arrears ac-

crued since the Code that of 5 years.

For the purpose of prescription said rentes,

which are payable annually, are not held

to be due day by <hiy.—Hethnne va Charle-

bois 18 !.. C. .F.,222.

3. Les intérêts échus avant le l" aoftt

1H(>(», date do la mise en forcedu Code civil,

ne se proscrivent que par trente ans, et

ceux échus depuis le 1" août 18(i(} et dont
la prescription n'a commencé iV courir que
depuis la mise on force du CckIo, se pres-

crivent par ciiKi ans.—Moreau i^ Uorioii,

13 K. J.., ((27.

4. i^es intérêts annuels sont distincts du
capital dont ils proviennent, et, comme
tels, ils sont régis par notre Code, (luand
même la créance qui y donne lieu serait

artérienre t\ ce Code.—Hét)ort vs Ménard,
23 L. C. .1., 331.

5. En vortn des art. 2250 t>c 2270 C. C,
les intérêts échus avant le premier août
18()(i, date de la mise en force du Code, no
se prescrivent que uar trente ans, et ceux
échus depuis cette date, et dont la prescrip-

tion n'a commencé il courir que depuis la

mise on force du Code, se prescrivent par
cinq ans.—Dorion it Dorioii, M. L. 15., 1 t^.

B., 484.

TITRE VINGTIÈME.

DE I.'eMPUISQNNKMENT EN
MATIÈRES CIVILES.

!îiî71> La contrainte par corjis en
vertu d'un jugement rendu en ma-
tière civile n'a lieu qu'à l'égard des
personnes et dans les cas spécifiés

dans les articles qui suivent.
S. R. B. C, c. 87, s. 7, § 3; s. 24.—Trop-

long, Contrainte par corps, 1 ù 80.

JliriMp.—1. La Cour n'a pas droit do coti-

daniner une pe.somioà l'emprisonnement
ju8(iu'A ce quelle fasse un actos^x^citique,

comme de rapporter dos effets saisis qu'elle

aurait enlevés, s'il n'y a pas de lois positi-

ves l'y autorisant.—Carly vs Moon, 2 II. de
L., 121.

2. La contrainte par corçs pour domma-
ges et dépens qui pouvait être exercée en
vertu de l'art. 2 du tit. 34 de l'ord. de l(i()7,

a été abolie par l'acte 12 Vie, c. 42.—Wliit-
aey vs Dansofeau, 4 L. C. J., 211.

3. Par le statut 12 Vie, c. 42, l'exécution

contre la personne par voie de captas ad
salis/'aciendutn a été aboli.—Banque du
Haut- Canada vs Kirk, ti L. C. K., 4(j2.

4. A comnuindement de payer and notice

that application for a contrainte par corps

will he made in default of payment afier

the delay fixed by law, must be made and
given, bofore a coiitrainte par corps for non-

paymont of amount ofjudgment can bo
granted.—Biais vs Barbeau, 1 K. C, 246.

5. A person imprisoned under a process
in a civil matter, wheie no excess of juris-

diction is shown, is not entitled to be dis-
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tliiino V8 Cliarlo-

JTIEME.

l'à l'oKiinl des

charged on /lefieun corpus on («tition to tho
Court of Qugoii'h Bonuli.— Jix parte Cutter,
22L. C. J.,85.

0. A writ of hahmit corptu will iiot bc
graiited to libérale a prisoner cliargud with
procoHB iii a civil fliiit.uveii tbougli tho writ
of oxooution in virtue of whicli lio was ar-

rosted apiHîivr to bo irrogiiiar, if it iu witbin
tlui Hiio^H) of juri,s(limioii of tlie Court from
wbioli it issucd.

—

Ex purte Healy, 22 L. C.

J., i:«8.

7. l'erHon» inipriHonod for ilebt, or umler
iiny action or nrocesH in civil niattor, are
not entitloil to ue diacliarged on hahmx cor-

pus by pétition to ii jmljïo in oliainber.«.

\Vhoro tlie Court froni wliicli tl»o jnocoss
issuwl irt a Superior Court, luiving jurisdic-

tion over tlio sulyect uiatter, tiiere is a pro-

Huniption tliiit ittt jurimliotion lias boi-n

riglilfully oxorcised, and it in not iiccenHury

tliat tlu> cause of iinprisonnient bos|)ociiiod

in tho warrant of cominitinent, ho iih to

show tliat tlie Court liud juriHdictioii. A
judjrnient concluding by tho words: "tho
wholc with coatH" iiieludes the no(;o«sary

futiiro coHts of executing the judgniont.

—

Ke parle Thonison, 22 fi. C. J., H'J.

227a {Amende jmrS. R. de Q., art.

5852). Les personnes contriiignables

par corps sont :

1. Les tuteurs, curateurs et fidu-

ciaires, pour toiitce(iui est dû à rai-

son de leur administration à, ceux
(ju'ils ont représentés

;

2. Toute personne responsable
comme séquestre, gardien ou déposi-
taire, shérif, coroner, huissier ou au-
tre officier ayant la garde do deniers
ou Jiutres eftets en vertu de l'autorité

judiciaire;

3. Toute personne responsable
connue caution judiciaire ou comme
adjudicataire do biens meubles ou
immeubles vendus en exécution du
jugement d'un tribunal;

4. Toute personne sous le coup
d'un jugement de cour accordant des
dommages-intérêts pour injures per-

sonelles, dans le cas où la contrainte
pixv corps peut être accordée

;

5. Toute personne pourraivie pour
dommages, en vertu des articles 2054
et 2055 de ce code et de l'article 800
du code de procédure civile, et con-
tre laquelle il y a condamnation à
des dommages et à la contrainte par
corps

;

6. Lea grevés de substitution, les

exécuteurs ou administrateurs, les

tuteurs, les curateurs et les fiduciai-

res, pouv les dommages causés par

leur fraude on faisant dos placements
«ni pour les dommages résultant du
fait que teU placements ont été faits

nar eux autrement ([uo prévu y>av

l'article 081o, mentionné on l'article

5803 H. R. de (J., ou toi que ordonné
par le testament nommant l'exécu-
teur ou l'administrateur, ou par le

document qui crée la substitution ou
la fiducie. (42-43 V., c. 2i>, a. 14 ;

42-

43 V., c. 30, s. 3, et 48 V., c. 20, s. 3.)

s. U. B. C.,ilH(l—On\. 1007, eoil. lom, art.

2.-S. 1{. B. C, oh. 47, H. 2, <i 2.—Tropiong,
Contrainte par corps, 81 A 18.').

Jlirli!(p.—1. A curator to a vacant cstato
who hiLs oeon orderod to deposit with tho
prothonotary the balance HJiown ou tlie

irtco of hi» acuount to bo in IiIh hands bo-
Forc contestation of Hiich account or final

judgniont theroon, '\» not routrai<jiiiiUe par
corps fur iion-(!ouipliunco with hucIi ordor.—\V\ '»d vs Mclionnan, 5 L, C. li., 2)3.

'i 2

2. Une règlti slgriiliéo au shérif lui or-

donnant (le produire des effets Haisis, et
comportant ([u'à dôfaut par lui do ce taire,

il soit emprisonne ot contraint par corps
juïi(iu'à la production des dits biens et
otfots, ou juscpi'à ce ([n'il ait payé aux de-
niandourn la balance de £448-12-2 avec
intérêt, laquelle leur reste due sur leur ju-
gement, doit être déchargée, comme étant
illégale. La règle devrait être qu'à défaut
de produire les ollets, il soit déclaré con-
fraignablo par corps jusqu'à ce qu'il en ait

payé la valeur.—Leverson & Cuiniingham,
7 L. C. U., 275.

;]. Un détendeur qui est nommé gardien
ot fait défaut do produire les effets saisis,

est sujet A la contrainte par corps. Il n'y a
pas erreur dans uu jugement qui ordonne
que le défendeur sera emprisonné jusqu'à
ce qu'il paie la dette, l'intérêt et les frain, et
les frais subséquents, sans lui donner l'al-

ternative de produire les effets.— Brooks &
Whitney, lOL. C. 11., 244.

4. On a ruie for contrainte par corps,

whore the plaintiff' résides beyond the
limits of tho province, the Court will order
the ijardien to be relieved from the con-
trainte, on depositing tlie establislied value
of tho goods in the hands of tl\o prothono-
tary.—Leverson & Boston, 3 L. C. J., 223.

5. A r\i\e îor contrainte par cocm' against
a guardian to efl'ects soized will hedischar-
god on liis showing that they had been sold
under other exécutions. — Blackiston vs
Patton, 5 L. C. J., 56.

6. A ruIe which orders a guardian to a
seizure of moveables to produce to the sei-

zing bailiff a missing pièce of furniture of
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whifli hf WAH ^'imnlian, ami in dofuiilt of

hJH <lning HO tliat Iih l)o ronlrahit )inr corjia

ami iiiipri^onoil in tlio coniiiionjnil ofthiN
(lÏHtrit't, iihtil he hiiH |)ro(IiU'(td tliomiHr'iriK

articUt, nini ((tuno. in dulocllvo in forin in

not uivins tlic unanlian tlin altornativu of

pnying tlie value of tlio article.— LortI vs
Moir, 7 L. C. J., 80.

7. Un dt'fondour naiMi iieiit <^tro nomui^^
gardien do HOf nropreH oflofH avec .«on con-
Montuiuont, et il nHt i'ontrui>rnal>lo par corpH
h'M no lo8 reprÔBonto paMau jonrdi' la vente.

—Curloy VH Iliitton, Ih l.. C. J., HO.
H, Un bref de contrainte par corpH, olito-

nu contn* un lluiH^<ior, itonr avoir nt'glig^>

le faire rap|iort devant la Conr de «ea pro-

cédé» Pur un bref d'ex<''ou(ion A lui adressé,

et ordonnant un sliérif d'appr(''liender au
corps le dit min on cause et «le l'incarct'rer

dans la prison commune du district de
Montréal, et (|n'il y soit détenu jusqu'à ce

qu'il ait rap|H)rté devant cette Cour le dit

bref d'exécution, avec ses procédés sur ice-

lui, ou payé au dit demamleur le montant
de la dette, intérêt et frais en cotte cause,

n'est pas suflisamment exécuté par h» slié-

rif, s'd n'a revu do l'iiuissier qu'un rapj)orl

(le ses procédés écrit sur le bref d'exécution,

constatant que le dit buissier avait iier^-u

des défeiKleurs le montant i>orlé au bref

d'exécution. Le sbérif devait aus^i exiirer

de l'buissier la remise des ileniers qu'il

avait ainsi per<;u8,—Dufresne vs Cîautliier,

3 U. L., 42K.

y. Un gardien judiciaire, refusant do li-

vrer les ollots saisis à l'huissier porteur du
bref do VendH'wid crfionu», n'est jtassible

do la contrainte par corps qu'après avoir

été condamné par le tribunal à les remettre
nous un certain délai, et que cette ordon-

nance lui aéu' sijinifiée.— Gaiivreau vs Lon-
gobardi, 3 Q. L. "R., 1!»5

10. Tbe Court will ^rant tlie motion for

a ruie for cnniralnte agoinsi a ^uardian
witbi'Ut previoiis notice.—Hodier vs Mc-
Avoy, L'OL. C. .1., 305.

11. Un gardien emprisonné |)our mépris
de cour, n'a pas droit à une jKînsion alimen-

taire.—McCartby vs .lackson & Ward, 9 I,.

Noos
., •.<

12. .1 bailiff i \ ii belongin;: to anotlier

district is oblijred to immedialoly exécute a

writ of exécution sent to liini and bis refu-

sai to so exécute sucb writ will entail a con-

trainte par corps against bim.—Uamel vs

Webb, 10 L. N., 36.

? 3

13. L'adjudicataire sur folle enchère n'est

point contraignable par corps au naiement
des frais encourus sur la revente uo la pro-

priété, mais seulement pour la différence

du prix ties deux adjudications.— Tlie

Trust & lx)an Co. vs Doyle, 3 L, C. .7 , .302.

14. Les cautions données de jxjursuivre

effectivement rappoI,eii vertu des art. 1121

et 1 125 C. I*. C'., sur los ajipels do la Cour !

Hu|>/)rieure, sont des cautrons jndiciain-
sujettes à la contrainte par corps. — lUnnont
vs Dorion, 3 R. L., 300.

15. A judicial surety in jail is not enii-
tled to an alinientary allowance. Crainp.
vs Cocquereau, 25 L.'C. J., 102.

« 4

1(5. La Cour a le |>ouvoir di«cr''tioiiimir((

d'accorder ou do refuser la contrainte pur
conis contre un défendeur, A <léfaut de na-
ti^mire à un jugement dans une action dn
dommages pour lib(»lle. Dans le cas où !»«

formalités prescrit<»s par le jugement or-
donnant la contrainte par corj)s n'ont pus
été remplies, le défendeur sera libéré cl

élargi sur motion.—tiiigy vs Douglass,!) |„
C. H.. 274.

17. Pour obtenir l'iiu'arcération d'une
personne, |»our détérioration sur un im-
meuble saisi, en vertu du c. 85, sec. 21) dis
H. II. H. C, il nesnilit pas (piola re(|uéteon
la motion faite |Htur obtenir mut rèule con-
tienne tous les ternms et expres.Hions du
statut, mais il faut que la légle eilo-méine
les contienne.— Varin vs Cook,5L. C. J.,
100.

18. Tlio iinprisonnient of tbe défendant
inay be askeil for by motion after judgment
awarding damages for piTsonal wrongs,
tbougb iniprisoiiment was not asked f(»r by
tbe action.— BartbtMM Diigg, 3 L. N., 31("i

10. A per.-4on inlliirting bodily injury,oan
be i'onstrained by coercivo imprisonumnt,
to tbe payment of wliatevcr com|wnsatioii,
in tlie sba|)e of damages, niay be awardeil
against bim by tbe Court.—Girard vs tii-

gnac, L. N., 1!«J,

20. La condamnation par corps, pour
torts personnels, est laii-séeà rarbitrajjHdn
tribunal ; elle ne ixuil être prononcée que
lorsque les dommages accordés se montent
à Slti.oOii OH plus et 4 mois après la signifi-
cation au défendeur du jugement qui les

accorde, et son exécution ne peut être or-
donnée (|ue 15 jours après le jugement qui
la prononce.—Nysted vs Darbvson, t>. L.
H., 322.

21. I^ conlrtiintr par corp.ien matière de
ilom mages-intérêts résultant d'iiijureH ;*»/
miniellif, peut être obtenue |M)stérieu renient
au jugement accordant tels dommages, bien
qu'elle n'ait pas été demandée par les con-
clusions de la déclaration. Kn imreil cas, la

contraiiite peut être accordée jiour moins
de 200 livres ancien cours

J
elle peut l'être

pour tous dommages atljugés quel qu'en
soit le montant, et dans le cas actuel elle

est accordée pour la somme de $25.—Otiel-
lette vs Vallières, 20 L. C. J., 391.

22. Le défendeur, dans une action en
dommages i>our arrestation illégale, ne jxîut
demander la contrainte par corps contre le

demandeur, p)ur le paiomont île ms frais,
dans le cas ou l'action serait déboutée.— Bo-
gue vs Brouillet, M. L. 1!., 1 S. C., 470.

23. Les mots injure iiirxo uni- lies, com-
pr(*nnont tout ce qu'on dit, ce qu'on écrit et
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i;o qu'on luit, do «InsNtMn |)r(''in(';ilitr, dniiH la

vue (l'ciircnHer quoiqu'un ot do lui fiiiro iif-

fi'unt, inaiH ne ('oiii|>rHiinoiit pan Ich MitHmi-

roH uor|K)rolloH qui Nout faitcM Harm intiui-

lion d'oirniiw^r, uoinuic, duiiH l'tm|H'(!«, IfH

liloHHUioH oiiii.s<''(w jpiir uu cheval vicieux.

—

Moi'risHoii \H MiilliiiH, 10 U. L, 114.

24, liO <l(>bi(i-.ur qui diuiiiiiio la valeur do
la proprit'iô liyiiotlu'ijut'n on l'uKvaiit Iom lnl-

tiMHc», oHtnHJolA lafoutruiiitopiircorpH |Miur

JOH ilotnnia^oM «pi'il onuiso oar Itl uu crôau-
cior hyi»()tli<''oair(',—McCaîl vs l'ouliot, 12

Q. L. k., 1(».

•

i{!l73* Il y a encore lieu à la con-

tminto par cor|)H pour inopris de tout

ordre ou injonction d'un tribunal,

ou pour résistance i\ tel ordre ou in-

jonction, ot pour tout acte tendant i\

éluder l'ordre ou le jugement d'un
tribunal, en prévenant ou enipécbant
la .saisie ou la vente dos biens en exé-

cution de tel jugement.

8. II. B. C, ibid.

JlirlN|K— 1. Il y a lieu i\ la rontraiuto
])ar corps contre un di'ftuulcur dans lo law
oii il rcfnso d'ouvrir les pf)rtos de .sa niuiwon,

lorsqu'un huissier portour d'iu» bref d'exc-

cntion M^ prcscuto pour saisir ou verlu de
l(îl bref, quand 01*^1110 tel licfemleur n'aurait

\)ax \m' «le force ni «le violence.— Desharnais
vs Auiiot, 4 L. V. H., 4:'..

2. Il y a lieu à la contrainte par corps par
(•npifiM (1(1 natinfanuKhDii pour refus d'ouvrir

les iK)rt« s, parini(lt''liitour, il l'huissier cliar-

flé d'un bref d'exécution contre lui. Dans
l'es|)èce, la preuve résultant des rapports

de l'huissier oharjié d'exécuter ost snilisan-

teix)ur justilier la contrainte. Il y a droit

d'appel du ju^unienl ord(<nnant la contrain-

te i)ar corps, dans ce cas, de lucnie <|ue de
tout autre ju^'onient dont rapi>el t^st accor-

dé par la loi.—Mercure iS: l/ifrandioise, 5
L. V. K., lOH.

;5. In iho case of a rfhcl/ion d jtiMivc, no
niitigating circuuistancos can prevent the

issuing of a cohtnii nie ]i(irc(>r])K,~Cau\\)\n^\\

vsBeattio, a L. C. .1., Il H.

4. In proccodings for a cdiitmiutt, the
oarty procoeded againstshould havo notice

Ironi the begiunin||.—Kov vs lieauurVi li

L. C..l.,85.

5. Il n'est pas nécessaire (ju'un ji';^en>ent

sur demande do contrainte par corps, pirur

rébellion à la justice, reproduise rd-lxitiin

les termes <lo la motion ou rcirle. liC rap-

port du shévif seul est une preuve sutlisan-

te jK)ur autoriser le tribu mil à prononcer
.sur telle «len)aude,lo défendeur n'ayant pas
comparu. Sur tel jugement, Pincaniération

devait avoir lieu dans le district où résididl

U> défendeur.—Massue vs ("rébassa, K» L
C. U., 44ti.

42

(\. \ writ of hnhciis ritrinin will bo Kran»
ted in tlio caseofa dcfondnrit conllned in

>.'aol ou a writ of (•(nilrninff i>iir voiw by
reasiHi of a rfliclHim il juntiri; 'l'Iio debtor
in Hucli a case, who bas been once di^char-
j,'ed,is no loii^ror liable to cwrclve iinpri-

sonm<uit for tlie siiine debt. as Ihe act
coniinitteil by him is an ollenco in the
»(uise meniioned in ^ectiou olevon of chai»-

ter 1(5 C. S. [., V.—Kk parte Créiiassa, 15 L.

C. J., :i:u.

7. Kn 1874 l'inl. a obtenu Juiçoment con-
tre l'appt. (."elui-ci a ap|Mdé de ce juuiunent
(lui a été conllrmé le 4 mars 1875, I/int.

nt émaner un bref de./?/« et l'appt pro-
duisit une opposition afin d'annuler par la-

(lUoUe il invoquait tous les moyens qu'il

avait déjà invo(|Ués dans sa défense à l'ac-

tion, avec (jueltiues légers clMingeuionts,

liù-doHsus rii\t., sans contester l'opportition,

demanda et obtint une rùgle pour con-
trainte par corps contre l'appt |if)ur avoir
arrêté le cours de l'administration d(* la jus-

tice, li'appt instTivit en revision du ingé-

nient qui a accordé cette règle, mats la

cour a déclaré (pi'il n'y avait pas de révi-

sion d'un Jugement interlocutoire. — La
règle fut rapi»ortée et après divers ajourne-
meids, rap|>t n'ayant pas comparu, il fut,

le 2(> octobre 187(1, coudumné A être emj)ri-

sonné jusqu'il ceciu'il eût payé la dette, in-

térêts «a frais.—Ce Jugemoid doit être ren-

versé, parce (pie Tint, a procédé en vertu

de l'art. 782 du V. V. C, qui n'est applicable

<ju'au t'iis do rébellion i justice ; tandis que,

s'il pouvait exercer la contrainte par corps,

ce ne pouvait être que pour mépris de cour,

on vertu do l'art. 227:> du Codo civil, et

alors l'appt ne jmnvait être condamné au
paiement de la «lelto, mais seulement j\

reiniirisonnemeiit pour un temps déter-

mine, ou bien à une amende et i\ l'onipri-

.sonnement, i\ défaut de pnyi^r l'amende —
Dhwsoii <.*t Ogden,H H. L., 7)(i.

8, l'ne règle pour mépris de cour jHiUt

émaner contre une partie pour ,1 voir pro-

duit plusieurs oppositions de !<ï même na-

ture, dans le but do retarder une vente et

de s'oppposcr à l'exécution de la justice.

—

Thomas vs Pépin, .') L. C. .1,, 70.

0. (1 n'y a pas lieu à la contrainte par
corps pour mépris de cour contre un oppo-

sant, pour la raison que l'opposition pro-

duite par ce dernier a été déclarée fraudu-

leus(^ et renvoyée. -(lirard vs Audetto, 11]

K. L,, 418.

10. liC contrainte par corps n'a pas lieu

contre un tiers saisi qui, ayant déclaré no
rien devoir au défendeur, a été condamné,
sur contestation de sa déclaration, à rap-

porter un piano qu'il avait acheté du dé-

fendeur en fraudodos droits des créanciers

ou il payer au demandeur le montant de
sa créance. —Kacino it Kane, 2 D. C. A., .340.

11. An order for coercive imprisonment
muy be granted in an action for séparation

from bed and board.—Gravel vs Lahoii-

liùre, .M. L. R., 2 S. C, 2i)4.

y- :!$
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IL'. Il n'y n pOM Won A la luiitrainto par
curpH coiitnt le (It'tMtiti'ur d'iin iiiiiiu'iibltt

i!(jiulnniii('? à le riMiicttro «lu n'iuln» coniptu
ilmtiîniitH «t rovcnuH.pari-tMin'il n'a pa» pru-

(iiiit Non (!omptn dunH Icm (UMuIh tixt'H par
la cour.—Urowloy vh C'hr^itlon, H U. li.,

375.
11). L(< },'arilii'n II uno Hainio iiiii, par iiiu<

oppoHiliun atln «riitiiuilor, tbndôo Nur (U'M

nioycnH illt'Kanx «t IVatidnlmix, H'onpoHi' A

la vciito <Um «liotN contU'H ù na ^anlv ol do
fait on uni|MVIie la vt'iitis cuniniot un nio-

pris ilocoiir ot oMt Hujot i\ la contrainto par
corpB.—McCurtiiy vm .lackf-on, U L. N., '-'U.

S)374* Tout (l(;l)iteur iiKiirc<'r(''

ou obligé il fournir ciiuliouneniont

8ur jugement ponr une Honiiuo du
quiitre-vingts piastros ou plus est te-

nu de lairt' un état houh Honnent et

une d('clarati<)n de cossion de tous

ses biens pour le bénc-fico de «ew oré-

unciors, suivant lea dispositions et

BOUS lu peine d'emprisonnement en

certains i^as portées dans le chapitre

87 des Statuts Refondus pour le Bas-

Canada, ot en la manière et forme
prescrites au Code de procédure ci-

vile.

i6î(/.,H8. 12 et 13.

A<ld<— Voir C. P. C.,nrt. 77»), nniomlr
par S. li. do il-, urt. 5ill»;J, (jni contiont do
nouvelIeH disponitions concernant l'oinpri-

Honneraont en inaliôros civiles.

Jlirlftp*—1 I» lu) action commencod
l)y cupiuK ad respoïKlntdmn and wliercin

jiîdgment liasboen rondereddoclarinjîsneli

capki» good and valid, a capid» itd siUisfu-

ciitubnn \\i\l irsue, on proof by plaintill'po-

titioning tliat tlie défendant umUr Ixtil lias

not, according to tlio 12 Vie, c. 42, filed in

tbe prothonotary'a ollico astatcment undor
oatli ofall lÙH crédits, property and eti'ect.^,

and such défendant will be imprisoned for

a spaco of tinie at tlie discrétion .of the

Conrt not exceeding one year. Défendant
need not hâve notice of sucb netition.

—

Macfarlane vs Béliveau, 4 L. C. J., 357.

2. Art. 773-7 C. F. C, apply to debtors

in cuptody on contrainte pur corps, as woll

as to those detained on capiait; and under
art. 777, anch dobtor cannot sbtain his dis-

charge until four nionths hâve elapsetl froni

the liliiig of a schcdule and déclaration of
abandonment.— VVinning vs Leblanc, 14 L.

C. J., 335.

3. l'ne cession faite aux termes du droit

coranuni par un débueur à ses créanciers,

sans décharge de leur part, ne dépouille

()a8 le débiteur de ses droits de propriété
;

es créanciers ne sont que des administra-
teurs ou pioeuratores in rem domini, avec
droit de disposer des biens cédés «lans leur

intérêt commun et celui de leur débiteur.

au(|U<'l appartiennent les aetionn intentéeH

contre Ioh tiers à ralHon du «létonriiemont
de coH biens.— Uiviird vh Hello, 1 K. L., 571.

4 1 1 n'y a pa.< lieu A la contrainte par corps
...)r. r un dcliiteur qui, aprèM avoir été ar
réli hUi lAip'tOH ad rritiioudcialiim, a fourni

V, i ( 'nHirr.iHunent spécial au désir do l'iirt,

' r. ( ,, qu'il no laissera pas la cl-

dov.iiit^ nrovince <hi Canada, s'il no t'onrnit

j)aH un bila" et ne fait nas nno cession du
biens sons trente jours de la date du juge-
ment qui a déclaré le inpiuM valable. La
|tremicro partie de l'art. 7(1(1 C. 1*. (J. ne
s'applique pas A ce débiteur, ot la requi-to

du créancier pour contrainte jiar corps doit
dans ce cas élro renvoyée.— Cossitt i<t Ia\-

mieux, 2 I). C. A., 14.

5. La contrainte par corps n'est qu'un
nuxlo il'exécution des jugements. Lerokilki
A la justice, qui n'est (pie contraint par
corps jusfpi'au [)aiement, a droit A îles ali-

ments. La cession de biens faite par le con-
traint par corps no lui jK>rniet pas d'ètn»
libéré avant l'oxpiraticui des 4 mois accor-
dés au (iréancior fK»ur la contester.—Côté vs
Vermette, î» Q. L. R., 3 10.

t>. Whoro a person who bas boen arres-
tcd under a capias and given bail, bas Itoen

snbseciuontly adjudgod to lllo a statenient
and make a judiciiil abandomnenl of liis

pro|)erty and bas made default, lie cannol
be condemned to onqirisonnient in consc-
iiueiKîc of such default.--(Joldring Se Lu
IhUKiue d'Hochelaga, 21) L. C. J., 1!)2.

7. In as niuch as the Code nf C. P. failed
to uttiich any peiuilty whatovor, for not
tiling tlie statenient roquirotl by art, 7(i(i,

the jienalty pio\ideil by art. 2274 C.
C. and by cli. H7 of the Cons. Stat. of
L. C, s. 12, ss. 2, cannot be enforced, tlie

oflect of art. 13G0 C. C. R, being to rejnuil

the jirov ision of the statute and of the Civil
Code.—Molson & Carter, 2«i L. C. J,, 15î>.

S. A défendant wlio bas given sixjciiil

bail is not bound to tile a statenient ami
muke the déclaration mentioned in article
7(î() of the Code of Civil Procecbire.—Pou-
let & Laluniièro.—fi Q. L. R., 314.

2275* Lorsque cet état et cette

déclaration de cession de -biens sont
faits sans fraude, do la manière spé-
cifiée en l'iirticle qui précède, le dé-
biteur est exempt de toute arresta-

tion ou emprisonnement à raison de
toute cause d'action antérieure t\ la

])roduction de cet état et de cette dé-
claration, à moins que ce débiteur
ne soit détenu et emprisonné pour
çiuelque dette de la nature de celles

indiquées dans les articles 2272 et

2273.

Ihid., s. 13, 2 3 ; s. 1(3, U 1 et 2.
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9SI7II* léOH iirôlrrs, ou niiiiintres,

lie quoUiuH «liinoiniiiution (|u« co
Hoit, liîH HO|ituiim'iiair('M «>t hfs teiuiiKis,

lie |HMivent «Hre iinvti'H i»u incaroéi'és

pour dettos ou liulie ciiuhc! iructiun
civilu, à nioiiiH <iu'ils ne tombent
(laiiH qucltiiTun uoh curt ouuinéri'H
• liinH leH articluH 2272 et 227:t.

8. R. B.c., «•. 87, H. 7. -TroplouK, don-
irainte fuir corp», 29 1 tk ;Utt.

illirlupt — 1. A cdiitratiilr par vurpn
againnt a iiiurritMl womun iipon h jiid({iiieiit

for pritiuipul, interuHi and cdhU, oaiiuut h»
obuined. ."^cott &, Triiioo, S. U., 4(17.

2. Unu rù^l» par coiitraiiUu pur corps
contre uiio fornine noiih piiiBuaitce de mari,
quoique néparoe dt> biun«. Huru rejeté», à
inoinn que mjinitluiitioa d« in rùiile ue «oit

faite au mur!.- -McDonald vh McliVan, 11

L. C. K., «.

3. The Hlierill, aitlioii^b uver 70 years of
u((e, is liable y"»r rorpu. -\,o\eT%m\ & Bom-

tou, 2 L. C. .1., 2»7.

4. Une perNonno A((ée<l«) pluH de 70 aoH
n'ettt pas exempte du l'empriHonnemont
pour mépriH de cour.

—

Kohh \a O'Leary, 27
L C. J., 220.

2SI77> L'arre.station ot l'empri-

Honnement dos d«''l)iteurs par bret de
copiai ad respondenduvi se fait sui-

vant le.s dinpositiouH contenues dans
l'acte au(iuel renvoie l'articl»! 2274,

et dauH le t!ode de procédure civile.

LIVRE QUATRIÈME.
LUIS COMMEItCIALES.

DISPOSITION (1 K N ^; K A I. K .

SIS7M. Les principales règles ap-

plicables aux alTaires conunerciales
qui ne sont pas contenues dans le

f)ré8ent livre, sont énoncées dans les

ivres qui précèdent et nommément
dans les titres du troisième livre :

Dea Obligations ; De la Vente ; Du
Louage ; Du \fandat ; Du NarUisae-

ment ; De la Société ; et De la Pre»-

cription.

Add.—Le8 S. R. du C, c. 123, concer-

nant les lettres do citante et les billets ù
ordre sont ntaintenaiit rappelés.

TITRK PRKMÎER.
UK8 LKïTKKH I)K tH.\N(iK, BIJ.I.KTS KT

('llkulIKH OU MANDATS A OHOUK.

CHAPITRK PHKMTKR.

DES I.BTTHKS I)K iMIANUK, SKCTIoN 1.

I>K I.A NATtMtK KT DK I 'ks»<KN«K

DK8 I.KTTUKS DK (IIANUK. *

PREMTKKK l'AUTTE.

DISPOSITIONS l'KKI.IMINAlKKS.

1. Le présent Acte peut être cité

HouB le titre : Adc dex lettrea de

change, 1890.

2. Dans le présent Acte, ù moins
que le contexte n'exige une inter-

prétation difl'érente,—

(a.) " Acceptation " signifie une
acceptation complétée par la livrai-

son ou la notification
;

{h.) " Action " comprend la de-

mande reconventionnelle et la com-
pensation

;

(c.) " Banque" signifie une ban-
(^ue ou une caisse d'épargne cons-

tituée en corporation et taisant des
opérations en Canada;

(ci.) " Défense " comprend la de-

mande reconventionnelle
;

(/;.)
" Détenteur " signitie le pre-

neur ou le bénéficiaire par endos-
sement d'une lettre de change ou

* Le parlement du Canada, pendant la

session qui a prin tin le 1(> mai 1890, a
adopté lacté concernant les lettres de
change, chtïqueH et billets promissoires, 52
Vie, c. 33. Eli vertu de l'une de Hes clau-

seH, le titre premier du livre quatrième du
Gode Civil du Bas-Canada est abrogé ot

remplacé par ce statut. Nous avons cru en
conséquence qu'il était indispensable de
refondre cette partie du Code Civil aiinuté,

afin de mettre notre ouvrage au courant de
la législation sur une matière aussi impor-

tante. Nous donnons donc ici la nouvelle

loi concernant les lettres de change et les

billets promissoires, en mettant à côté des
chiffres des sections du statut, les chitlreB

des articles du code auxquels elles corres-

pondent; au moins, autant qu'il a été pos-

sible, car le statut contient des dispositions

nouvelles.
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C

d'un billet dont il est en possession,

ou le porteur de la lettre ou du
billet;

( /.)
" Emission " signitie la pre-

mière livraison d'une lettre de chan-

ge ou d'un billet, parfait sous le rap-

port de la forme, à une personne

qui l'accepte comme détenteur;

(g.)
" Endossement " signifie un

endossement complété par la livrai-

son de l 'effet
;

(//.)
" Lettre " signifie lettre de

change, et " billet " signifie billet

promissoire
;

(i) " liivrai&on " signifie transmis-

sion de possession, réelle ou fictive,

d'une personne à une autre;

(j.)
" Porteur " signifie la per-

sonne qui est en possession d'une

lettre de change ou d'un billet pro-

missoire payable au porteur;

(Je.)
" V'aieur " signifie considéra-

tion ou cause de valeur.

DEUXIEME PARTIE.

LETTRES DE CHANGE.

De la forme et de Vinterprétation.

3S79 (3). Une lettre de change

est un ordre pur et simple donné par

écrit, adressé par une personne h. une

autre, signé de celle qui le donne,

mandant à celle à qui il est adressé

de payer sur demande, ou A une

éi)oquè déternnnée ou susceptible

de l'être, une somme de deniers

précise à une per^^onne ou à l'ordre

d'une personne désignée, ou au por-

teur.

2. Tout écrit qui ne remplit pas ces

conditions, ou qui mande de faire

([uelque chose en sus du paiement
de deniers, n'est pas, sauf ainsi que
ci-après prévu, une lettre de change.

3. Un ordre de payer sur des

fonds particuliers n'est pas pur et

simple dans le sens du présent arti-

cle ; mais un ordre de payer, sans

restrictions, accompagné (a) de l'in-

dication de fonds particuliers sur

lesquels le tiré devra se rembourser,
ou un compte particulier dont il

énoncé de la transaction qui a donné
lieu A, la lettre de change, est pur et

simple.

4. Une lettre de change n'est pas
invalide à raison de ce qu'elle

—

(a.) N'est pas datée;

(h.) Ne spécifie pas la valeur don-
née, ou que valeur a été donnée en
échange ;

(c.) Ne spécifie pas le lieu d'où
elle est tirée ou celui où elle est

payable.

Pothier, Change, n" .S.—2 Pardessus, Droil
Corn., n"' 330 et suiv.—iSinilli, Merr. Imi(\

207, 208 et 209.—Bayley,JSi7i.t,p. 1.—Story,
Bills of Ex., n "• 52 et 53.-3 Kent, Com., ji.

74.— Bédarride, Lettrts de change, 41, 42,4?».

Add.—De cette définition même, il n'-

suite que l'écriture e.st de l'essence de la

lettre de change, et que l'on ne saurait sou-
tenir et prouver par témoins qu'une lettre

de change a été faite de vive voix.—Nou-
guier, L. de Ch. n" 44.—Gouget & Merger,
v° L. de Ch., n° 15—Dallez, Rép., v» L. de
Ch., 38. (R.)

Jurisp.—1. No action lies upon a certi-

ficate by an oHicer of government, certifying

a balance of pay due to him, and directintr

a third ofticer of the same département to

pay the amount ; such a transaction is not
a bill of excbange.—McLean vs Ross, 2 R.

de L., 30.

2. Un billet promissoire ou cédule sous
seing privé, daté un dimanche et donné en
paiement pour un cheval acheté le méniu
jour, est nu! et de nul effet,8uivant les dis-

positions de 45 Georges III,c. 10, et 18 Vie.
c. 117. Une oédule contenant la condition
d'e.\é('uler à une époque subséquente une
obligation notariée pour le montant d'icelie

n'esl pas proprement un billet promissoire,
mai"" une obligation de faire une chose qui

devais être le sujet de l'action ; iKjur cetto

raison l'action doit être aussi déboutée.—
Côté vs licmieux, 9 L. C. R., 221.

3- A promissory note, payable to order,

may be validly made on the Lord's day,
commonly calfed Sunday. — Kearney vs

Kinch,7L. C. J., 31.

4. A draft made payable " three days
after sailing " of a vessel, is non-negotiable,
as being dépendent upon u contingencv,
and cannot l>e transferred by endorseuient.
—Dooly vs Ryarson, 1 Q. L. R., 219.

l: •,
devra débiter ia somme, ou (/*) d'un être tirée en Canada sur une per-

â3NO (4). Une lettre de change
intérieure est une lettre qui est ou
qui paraît, à sa face même, (o) être

tirée et payable en Canada, ou (/>)
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sonne qui y est domiciliée. Toute
autre lettre de change est étrangère.

2. A moins que le contraire ne
soit exprimé sur la lettre de change
même, le détenteur peut la consi-

dérer comme lettre intérieure.

2381 (5). Une lettre de change
peut être faite payable au tireur lui-

même ou à son ordre ; ou elle peut
être faite payable au tiré ou à son
ordre.

2. Lorsque, dans une lettre de
change, le tireur et le tiré sont une
seule et même personne, ou lorsque
le tiré est une personne fictive ou
inhabile à contracter, le détenteur
peut; à son choix, considérer l'effet

comme lettre de change ou comme
billet à ordre,

Pothier, Change, n"'Sl,223et 224.—Sava-
ry, Parf. Nég., p. 201.—1 Noiignier, ihid.—
Roscoe, BUis, pp. 2 et 22.—Story, Itilh of
Ex., n" 54 et 57.— S. R. B. C, c. 64, s. 3.—
Contra, Oni. 1673, tit. 5, art. 1.--C. f'om.,
110.—Massé, 3 Droit Commercial, 1563.—Bé-
darritle. 1 Ihoit Commercial, 48.—Boistel,

Droit Commercial, 478.—Alanzet, 4 Code de
Comimrce, IL—Bédarride, Lett. de ck., 41 et

sniv.

328S (6). Le tiré doit être nom-
mé ou autrement désigné, dans une
lettre de change, avec une nrécî's'Oî::

raisonnable.

2. Une lettre de change, peut être

adressée à deux tirés ou plus, qu'ils

soient en société ou non ; mais une
lettre adressée d'une manière .alter-

native à deux tirés, ou à deux tirés

ou plus successivement, n'est pas
une lettre de change.

(7). Lorsqu'une lettre do change
n'est pas payable .lU porteur, le pre-

neur doit y être nommé ou autre-

ment désigné avec une précision
raisonnable.

2. Une lettre de change peut être

faite en faveur de deux preneurs ou
plus conjointement, ou elle peut
(Hre faite payable à l'un des deux
comme alternative, ou à l'un ou
quelques-uns des diftorents l)éné-

liriaires. Une lettre de change peut
aussi être payable au titulaire d'une
ch rge ou d'un emploi alors en
exercii'o.

3. Lorsque le preneur est une per-

sonne fictive ou qui n'existe pas, la

lettre de change peut être considérée
comme payable au porteur.

238» (8). Lorsqu'une lettro de
change contient des mots qui en in-

terdisent le transfert, ou qui indi-

quent l'intention de la rendre non
transmissible, elle est valable entre
les parties qui y sont concernées,
mais n'est pas négociable.

2. Une lettre de change négociable
peut être payable à ordre ou au
porteur.

3. Une lettre de change est paya-
ble au porteur lorsqu'elle exprime
qu'elle est ainsi payable, ou lorsque

l'unique ou dernier endossement
qu'elle porte est un endossement en
blanc.

4. Une lettre de change est paya-
ble à ordre lorsqu'elle exprime ce

mode de paiement, ou lorsqu'elle

exprime (qu'elle est payable à une
personne désignée et ne contient

rien qui en interdise le transfert ou
qui indique l'intention de la rendre
non transmissible.

5. Lorsqu'une lettre de change,
soit à l'origine, soit ])ar endosse-

uicnt, exprime qu'elle est payable à

l'ordre d'une personne désignée, et

r.op pas à elle ou à son ordre, elle

est né:«.nmoins payable à cette per-

sonne ou à son ordre, à son choix.

3384 (9). La somme ])ayable

sur lettre 'Je change est une somme
précise suivant l'intention du pré-

sent acte bien qu'elle prescrive que
le paiement doive s'en faire

—

(a.) Avec intérêt
;

(/>.) Par versements indiqués;

(o.) Par versements indiqués, avec

stipulation qu'à défaut de paiement
de quelque versement la somme
totale deviendra exigible ;

(d.) D'après un taux de cbange
indiqué, ou d'après un taux de

change îi constater selon qiu; le

prescrit la lettre de change.
2. Lorsque la somme à pay^T tst,

exprimée on toutes lettres et aussi

en cbififres, et qu'il y a désaccord

entre les deux, la somme à payer

est celle qui est écrite eu toutes

lettres.

i SI
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3. Si une lettre de change exprime
«lu'elle eut payaV)le avec intérêt, l'in-

térêt court, à moins que l'effet ne
prescrive le contraire, depuis la date
de la lettre, et si elle ne porte pas
de date, il court à compter de son
émission.

33M5 (10). Une lettre de change
est payable sur demande,

—

(a). Si elle exprime qu'elle est

paj'able sur demande ou sur pré-

sentation ; ou
(h.) Si elle n'indique aucune date

de paiement.
2. Lorstiu'une lettre de change est

acceptée ou endossée après son
échéance, elle est considérée, à l'é-

gard de l'accepteur qui l'accepte ou
de l'endosseur qui l'endosse dans de
telles conditions, comme payable
sur demande.

*»*iHii {IV). Vue lettre de change
est payable à une époque susceptible

d'être déterminée, suivant l'inten-

tion du présent acte, si elle exjmme
qu'elle est payable

—

(a.) A une époque fixe après date
ou vue

;

(b.) Ou lors de la réalisation o.', à

une é|)0(|ue fixe après la réalisation

d'une éventualité (]ui doit certaine-

ment se produire, bien (jue l'époque

de s., réalisation soit incertaine.

2. Un effet dont le paiement dé-

pend d'une éveniualité incertaine

n'est pas une lettre de change, et la

réalisation de cette éventualité n'en
change pas la nature.

a2H7 (12). Lorsqu'une lettre de
change exprime qu'elle est payable
à une éjXKjue fixe après date et est

émise sans être datée ou lorsque
l'acceptation d'une lettre de change
jia^'able à une époque fixe après vue
n'est |»as datée, tout détenteur peut

y insérer la véritable (Int:; de son
émission ou de son acceptation, et

la lettre est payable en conséquence.
Néanmoins, (a) si le détenteur y!

insère, de bonne foi et par tnéprise,

une date erronée, et (h) dans tous les

cas où une date erronée y est in-

sérée, si l'eftéi passe ensuite entre les

nuiin.s d'un détenteur régulier, la

lettre ù*i change ne devient pas in-

valide pour cette cause, mais elle

conserve .son eff'et et est payable
tout comme si la date insérée avait

été sa véritable date.

*22HH (18). Lorsqu'une lettre de
change, ou une acceptation, ou quel-
que endossement, sont datés, la date,

à moins de preuve contraire, est con-
sidérée comme étant la vraie date de
la lettre, de l'acceptation ou de l'en-

dossement, selon le cas.

2. Une lettre de change n'est pas
invalide pour la seule raison qu'elle

est antidatée ou postdatée, ou qu'elle

porte la date d'un dimanche ou de
tout autre jour non juridique.

*ifiH9 (14). Lorsqu'une lettre de
change n'est pas payable sur de-

mande, le jour de son échéance est

déterminé comme il suit :

—

(a.) Trois jours, appelés jours de
grÀce, sont chaque fois que la lettre

n'en prescrit pas autrement, ajouté.s

à l'époque du paiement telle que
fixée par la lettre, et elle devient
due et est payable le dernier jour de
grâce ; néanmoins,

—

(1.) Si le dernior jour de grâce
tombe un jour de fête légale ou non
juridi(iue dans la province où la

lettre de change est payable, le jour
suivant (pii n'est pas un jour de fête

légale ou non juridique dans cette

province devient le dernier jour de
grâce.

2. Pour tout ce ([ui se rattache

aux lettres de change, les jours sui-

vants, et nuls autres, seront observés

comme jours de fête légale ou jours

non juridique.*, savoir:—
(«.) Dans toutes les- })rovinces du

Canada, à l'exception de la province

de Québec,

—

Les dimanches
;

Le jour de l'An
;

Le Vendredi-Saint
;

Le lundi de Pâqi.-s;

Le jour de Nool
;.

Le jour anniversaire (ou le jour

fixé par proclamation pour la ccb'

bration du jour anniversaire) de lu

naissance du .souverain régnant, et

si ce jour anniversaire tombe un
dimanche, alors le lendemain :
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Le premier jour de juillet (anni-

versaire de la Confédération), et si

ce jour tombe un dimanche, alors le

deuxième jour de juillet comme
étant ce jour de fête

;

Tout jour désigné par i)roclania-

tion comme jour de fête ])ubli(iue ou
comme jour de jeûne général, ou
comme jour d'actions de grUce pour
tout le Canada; et le jour suivant
immédiatement le jour de l'An et le

jour de Noël lorsque ces jours tom-
bent respectivement le dimanche.

(6.) Et dans la province de Q,u..bec,

les jours susdits, et aussi

—

L'Epiphanie
;

L'Annonciation
;

L'Ascension
;

La Fête-Dieu
;

La fête de St-Pierre et St-Paul
;

La Toussaint;
Le Conception.

(c.) Et aussi, dans chMcuno des

provinces du Canada, tout jour dési-

gné par proclamation du lieutenant-

gouverneur de cette province comme
jour de fête publique, ou de jeûne,

ou d'actions de grâce dans la provin-

ce, ou tout jour non juridique en

vertu d'un statut de cette province.

8 Lorsqu'une lettre de change est

l)ayable à vue ou à une époque fixe

après date, après vue, ou après la

réalisation d'une éventualité spéci-

fiée, l'époque du paieiuent est déter-

minée en retranchant l«jour ù comp-
ter duquel le temps doii - numercer
il courir et en comprenai::- le jour du
paiement.

4. Lorsqu'une lettre de cliange est

payable à vue ou à une é|i(M|U" fixe

après vue, le tM^.is commence à

courir depuis la date de l'acceptation

si la lettre de change a été acccpU^e,

et depuis la date de la note on du
protêt si elle a été notée ou protc^stéi-

faute d'acceptation ou faute d'être

remise au porteur.

5. L'expression " mois, " (biiis une
lettre de change, .signifie un mois -le

calendrier.

fi. Toute lettre de chan-ie payable
à \\n ou plusieurs inoi.>-' do date de-

vient due le même quantième du

que celui dont elle est datée—

à

moins qu'il n'y ait pas de quantième
identique dans le mois durant lequel
elle est payable, auquel cas elle

échoit le dernier jour de ce mois,
avec addition, dans tous les cas, des
jours de grâce.

S. R. B. C!.,c. 64, 88. 6, 15 et 32.—S. R. C,
c. 57, s. 6. — Pothior, Change, n" I.S7.—
Chitty, BiUs (8e éd.), pp. 187, 188 et 262.—
Story, Buts, n° 65.-3 Kent, Com., p. 88.-2
PardofisuK, Droit Com., n° 341.

Jurisp.—1. An action lies on a not*
payable by instalments as soon as the first

day of payment is passed, but it lies only
for tlie ainount of the first instalinent, each
of them being considered as a separate
debt.—Clearihue vs Morris, 2 R. de L., 30.

2. D'après l'uoage en Canada et en l'ab-

sence de lois positives, toute lettre de
cliange porte un délai de trois jours après
son échéance. Pour lier les endosseurs, de-

mande de paiement doit être fai*« le troi-

sième jour de grâce avec protêt et notifica-

tion. Ces formalités doivent être observées
même lorsque la lettre de change est pay-
able chez le porteur de la lettre.—Knapp
& Bank of Montréal, L. C. R., 252.

3. A rencontre du faiseur d'un billet pro-

missoire, il n'est pas besoin de lui faire

demande de paiement, quoique le billet soit

payable en un lieu déterminé. La preuve
d'absence de fonds au lieu du paiement
dispense le demandeur de prouver une de-

mande préalable. Un paiement partiel est

un abandon de toute objection à raison du
défaut de demande.—Rice vs Bowker, 3 L.

C. R., 305.

4. In an action on a note, T., one of the

endorsers, pleaded payment. It appeared
that he had furnished the plaintiff with
groceries, the accounts for which were
«taled in the pass-book to hâve been sett-

k'd, but it did net appear that any money
passed. The plaintifl having given unsa-
tisfactory replies when examined,

—

Held,
lliat the price of the goods munt be deduc-
ted Crom the note.—Angers & Erniatinger,

2 L. 0. L. J., 158.

5. An action on a promissory note insti-

tiited against the maker on the afternoon
wf the third day of grâce, is not prématuré.
—Ontario Bank vs Poster, 6 L. N., 398.

0. La promesse par le porteur aux en-

dosseurs d'accepter d'eux une composition
sur des billets, s'i's ne sont pas payés à
l'échéance, comporte pour le porteur l'obli-

giition de les présenter pour paiement à
r(''('li<'.iiice et de les protester, s'ils ne sont
pas payés, et, par là méine, celle pour les

(Miilosseurs de payer le coût du protêt ;

mais l'o coût ne comprend pas (,olui des

avis tie protêt aux avals et au porteur,

pan;o (|u'ils sont inutiles.--Banque 'Jnion

mois durant lequel elle est payable i vs Gibeault, 12 Q. L. R., 145
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7. Pour an billet promissoire fait à (/utnzt!

jnurit (le vue, le délai du paiement ne com-
mence à courir qu'au jour de la présenta-

tion lin billet Une demande de paiement
seule ne suffit pas, il faut qu'elle soit a«!-

conipagnée de la présentation du billet.

—

Coupineau vs Lecours, 12 L. N., 15.

S. r.e preneur dans un billet prouiinfoirc,

quand même il ne serait qu'un prête-nom,

a un intérêt suffisant ixair poursuivre If

recouvrement du billet en Justice, pourvu
qu'il n'y ait pan de fraude et que le débi-

teur n'en subisse aucun préjudice.—Biron
vs Brassard, M. L. R., 2 fi. C, 105.

9. Une banque qui escompte un billet eu

faveur de l'endosseur, n'a aucune réclama-
tion contre le faiseur, s'il est prouvé que ce

faiseur a payé le montant de ce billet à

l'endosseur qui n'en a fait aucun rapport à

cette banque, même si cebillet a été chargé
à l'endosseur à la banque où il avait un
compte.—Cleveland & La Banque d'Ecban-
ge du Canada, 15 K. L., 51.

:SS1»0 (15). Le tireur d'une lettre

de chjmpe, de tiifune que tout eudo.--

seur, |ieut y iusérer le nom d une
personne à qui le détenteur peut
iivoir recours au besoin, c'est-à-dire,

dans le cas où la lettre de change ne
serait pas acceptée ou payée. Cette

personne est appelée le "tiré au be-

soin ", 1a' détenteur est libre de s'a-

dresser ou non au tiré au besoin,

selon qu'il le juge à propos.

22»! (16). Le tireur d'une lettre

de change, de même que tout endos-
seur, peut y insérer une stipulation

expresse

—

(a.) Dégageant ou restreignant sa

propre responsabilité envers le dé-

tenteur
;

(/>.) Libérant le porteur de quel-

qu'une ou de toutes les obligations
envers lui.

22»2 (17). L'acceptation d'une
lettre de change est la signi(i<ration

par le tiré de son assentiment à l'or-

dre du tireur.

2. Une acceptation est nulle à

moins qu'elle ne remplisse les con-
ditions suivantes, savoir:

(a.) î^lle doit être écrite sur la

lettre de change et signée du tiré. La
simple signature du tiré, sans addi-
tion d'autres mot'*, est suffisante

;

(h.) Elle ne doit pas exprime:' (pie

le tiré pourra exécuter son engage-
ment autrement que par le paiement
de deniers.

3. Si, dans une lettre de change,

le tiré est erronément désigné, ou si

son nom est mal orthographié, il

peut accepter la lettre de chang(î

sous la désignation qu'elle contient,

en ajoutant, s'il le désire, ga vrair

signature, ou il peut l'accepter sous
sa vraie signature.

Add.—L'acceptation doit être par écrit

sur la lettre. La promesse ie payer conte-
nue dans une lettre misi'.ive écrite parle
tiré ne vaut pas comme îicceptatioti réguli-

ère, mais elle a l'effet d'obliger envers ie

ix)rteur. Il en serait de même d'tme pro-

messe verbale de payer une lettre de chan-
ge : elle pourrait être prouvé© par témoins
et elle vaut comme obligation ordinaire en
faveur de celui envers qui elle aurait été

faite.—1 Nouguier, Lctt. de cli., 485.—

t

Massé, 2551).—1 Daniel, Ou. Nigot. Irtuti:, 'i

504. (R).

Jiirisp.—Where a bank is induced tu

advance a sum of money to B., on ihe nii-

dertakiug implied is a telegram from A. lu

B., and exhibited to tlie bank, that A. will

repay the advance by accepting a draft toi

tlie amount tliereof, and tbe advimce is

used to retire aiiotlier draft for \vhi( i A. is

liable, A. is resfKDUsible to tiie bank i »r tb»'

advance, thougli he subsequently refuses

to a<!cept the draft.— Dunspaugh vs Mol-
sons Bank, 23 L. C. J., .")7

22»Sa (18). Une lettre de chaug»'

jK'ut être acceptée :

—

(((.) Avant d'avoir été signée i»ar le

tireur, ou pendant qu'elle est impar-
faite d'ailleurs

;

(/>.) Après son échéance, ou après

un premier refus d'acceptation (m de
paiement.

2. Lorscpie ie tiré, a{»rès avoir re-

fusé d'accepter une lettre de change
payable après vue, l'accepte ensuite,

le détenteur, en l'absence de (((nvfui-

tion (lift'érente, a le droit d'en faire

dater l'acceptation du jour de su

première présentation au tiré pour
son acceptation.

22W»/> (li>). Une acceptation est

ijt) générale ou (/>) restreinte. Uiui

iicceptation générale est un (H.nsen-

tement pur et simple à l'ordre du
tireur; une acceptation restreinte en

tenues formels modifie l'etlet de la

rédaction primitive de la lettre de

change.
2. Particulièrement, one accepta-

tion est restreinte si elle est—
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ttre de chiingo

(a.) Conditionnelle, c'est- il- dire, si

elle l'ait dépendre son paiement
]»ar l'accepteur de l'accomplissement
d'une condition y insérée ; niais une
acceptation de jtuyer à un endroit
spécialement désigné n'est pas con-
ditionnelle ou restreinte.

(/>.).l*''^i^tielle, c'est-à-dire, une ac-

ceptation de ne payer qu'une partie
de la somme i)our laquelle la lettre

psi tirée;

(c.) Restreinte quant au teni[»3;

(d.) L'acceptation de l'un ou de
plusieurs des tirés, mais non de
tous.

PoUiier, C'han(/e, n"' 44, 115 et 117.—Hei-
neocius, De Camb., oli. 6 ? 5.—2 l'ardessns,
Droit Cmn., n" 37G.—Story, Billu of Ex., ii"

113, 261 et 202.—BaylBV, Billu, pp. :il8 et
315».

Jurisp. — 1. An aceeptance, on sight, of

a bill of excliiuigo admits signature of the
(Irawer.—McKenzie va Fraser, 2 R. deL.,30.

2. An aceeptance on niglit ofbillKof ex-
change admits the signature of the draw-
ers ; a parole aceeptance is good.—Jones vs
(iotidie, 2 K. de L., 334.

3. Wlien a bank discounts for A, a draft
liy iiini on B., and accepts a cheolc for the
proceeds and dehvers it to A., for transmis-
sion to B., to enahle B, tlierewith to retire

a draft for a siniiiar aniount drawn hy A.
and accepted by B. for A's accommodation,
and about to fall due at tlie branch of tlie

bank whero B. résides, on the faith of A's
représentation, assurance rnd undertaiiing
(without autliority, however.froin B.) that
B. will accept the now draft, and B. recei-

ve.s tiie idieci\, and befon» using it bas
knowledge of tlie transaction, as hetween
A. and the Bani», B. cannot legally use the
diecîk to retire bis dwii ticceptaiice ou the
old draft, without accepting tiie uew one.

—

Torrance and The Bank of British Nortb
America, 17 L. C. J., 185.

32114 (20). Lorsqu'une simple
signature sur un papier blanc est re-

mise par le signataire afin (ju'elle

puisse être convertie en lettre de
change, elle comporte l'autorisation

IH'iitui farie de remplir ce papier
comme lettre de change parfaite
pour une somme quelconque, en se
servant de cette signature comme
étant celle du tireur, de l'accepteur
ou d'un endosseur ; et, de la même
manière, si mie lettre de change est

incomplète sous ([uelque rapport es

sentiel, celui «pii en a possession est

yrimâjacif autorisé à suppléer à ce

qui lui manque de la manière qu'il
juge à propos.

2. Pour que le paiement d'une
pareille lettre fle change puisse,
après qu'elle a été complétée, être

exigible contre une personne qui y
est devenue partie avant qu'elle ne
fût complète, il faut qu'elle ait été
remplie dans un délai raisonnable
et d'une manière strictement con-
forme à l'autorisation donnée; le

délai raisonnable à cet etïet est une
question de fait.

Mais si un pareil effet., après avoir
été complété, est négocié à un dé-
tenteur régulier, il devient valable
et effectif à toutes fins entre ses

mains, et il peut en exiger le mon-
tant comme si l'effet eût été rempli
dans un délai raisonnable et d'une
manière strictement conforme à l'au-

torisation donnée.

tJurisp.—Une personne (jui donne à
une autre personne un billet signé en blanc,

avec l'entente que cette dernière le rem-
plira pour une somme déterminée, est res-

|K)nsable vis-à-vis d'un tiers, du plein mon-
tant (jiii upparait à la face du billet, quand
iMcnie il serait plus élevé que celui convenu

;

le signataire du billet ne fait alors que su-

bir les conséquences de sa propre négli-

gence.—Bank of Nova-Scotia vs Lepage, 13

L. N., 291.

â3»5 (21). Tout contrat inséré

sur une lettre de change, que ce soit

celui du tireur, de l'accepteur ou de
l'endosseur, est imparfait et révo-

cable jusqu'à la livraison de la lettre

en vue de lui donner effet.

Mais si une acceptation est écrite

sur une lettre de change, et si le

tiré notifie la personne ou suivant
les instructions de la personne qui a
droit à la lettre, qu'il l'a acceptée,

l'acceptation devient alors parfaite

et irrévocable.

2. Entre les parties immédiates,
et envers un tiers autre qu'un dé-

tenteur régulier, la livraison

—

(a.) Pour produire son effet, doit

être faite par le tireur, l'accepteur

ou l'endosseur, selon le caa, ou par
leur autorisation

;

(6.) Peut être prouvée n'avoir été

que conditionnelle ou faite dans un
but spécial seulement, et non paa

Pli.

iXx 'Si
* ih
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I

dans le but de transférer la [n'opriété

de la lettre.

Mais si la lettre est entre les mainH
d'un détenteur régulier, une livrai-

son valable de la lettre jtar toutes

les parties antérieures à lui, de façon
à les lier envers lui, se i)réBume in-

contestablement.
3. Lorsqu'une lettie de change

n'est plus entre les mains d'une per-

sonne qui l'a signée comme tireur,

accepteur ou endosseur, une livrai-

son valable et absolue de sa part est

présumée jusqu'à preuve contraire.

Capacité et atUorisation des parties.

â2»« (22). La capacité de s'en-

gager comme partie A. une lettre de
change est corrélative à la capacité

de contracter.

Toutefois, rien dans le présent

article n'autorise une corporation à

s'engager comme tireur, accepteur
ou endosseur d'une lettre de change,
à moins qu'elle ne soit compétente
à le faire en vertu de la loi alors en
vigueur au sujet de cette corpora-

tion.

2. Lorsqu'une lettre de change est

tirée ou endossée par un mineur ou
une corporation qui n'a pas la ca-

pacité ou le pouvoir de s'engager

par lettre de change, la souscription

ou l'endossement donne droit au dé-

tenteur de recevoir paiement de l*"

lettre et d'exercer son recours confie

toute autre partie à la lettre.

dâ9<»a (23). Nul n'est res]K)nsa-

ble comme tireur, endosseur ou ac-

cepteur d'une lettre de change, s'il

ne l'a pas signée comme tel ; mais
(a.) Si une personne signe une

lettre de change d'un nom commer-
cial ou supposé, elle est responsable
à son égard comme si elle l'eût

eignée ù-j son propre nom
;

(h.) La signature du nom" d'une
raison sociale éo^aivaut à la signa-

ture, par la personne qui a sign»',

des noms de toutes les i)er.«onrieH

responsables comme associées souk

cette raison.

23V6/) (24). Sauf les dispositions

du présent Acte, lorsqu'une signa-

ture sur une lettre de change est . on-

trefaite ou y est apposée sans Tauto-

risation de la personne dont elle est

supiiosée l'tre la signature, la signa-

turc contrefaite ou non autorisée ne
peut avoir aucun effet, et aucun droit

de garder la lettre de change, ou d'en

donner décharge, ou d'en exiger le

piiienicnt de qui que ce .?oit qui y est

devenu partie, ne peut être acquis à

cause ow en vertu de cette signature,

à moins que celui contre qui l'oji

veut détenir la lettre ou à qui on en
demande le paiement ne soit pa;H

admis à opposer le faux ou l'ab-

sencfî (l'autorisation.

Toutefois, rien dans le présent

arti(!le n'aflectera la ratification

d'une signature non autorisée ne
cou'^tituant pas un faux ; et si un
ch('(pie payai )le à ordre est payé par
le tiré, sur un faux endossement, à

mémo los fonds du tireur, ou est

ainsi payé et porté à son compte, le

tireur ne pourra exercer contre le

tiré aucune action en répétition de
la somme ainsi payée ni apposer au-

ouno exception à la demande du
tiré pour la somme ainsi payée, sui-

vant le cas, à moins pi'il n'ait notifié

I

par écrit le faux au t ré dans 1»; (ours

(l'une aiiiiéo à partir du jour a'Ujuel

il aura eu connaissance de ce faux
;

et à défaut par le tireur de donner la

notification dans le délai ci-dessus,

ie (diùque sera censé avoir été régu-

licremunt i)ayé il l'égard de toute

autre personne, qui, y étant partie

ou y étant dénommée, n'aura pas

auparavant exercé de procédures
pour la protection de ses droits.

îî*itM»c (.25). Une signature par

procuration comporte notification

que le mandataire n'a qu'une auto-

risation restreinte i\c signer, et le

comiuetlant n'est lié par cette signa-

ture ({uo si le mandatai ''e, en signant

ainsi, n'a agi que dans les limites

précises de son mandat.

â!200<^ (20). Si une personne si-

ii;iie une h^ttre de change comme
tireur, endosseur ou accepteur, et

toute à a. signature des mots indi-

u)t qu'elle signe pour un comniot-

ta.it ou en son nom, ou en qualité de

reprt'sentant, elle n'est pas liée i)er-

soiincllcment
;
mais la. simple addi-

tion à sa signature de mots la dé-
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I dont elle est

ure, la signa-

i autorisée ne

et aucuii droit

lunge, ou d'en

l'eu exiger le

I 8oit qui y est

; être acquis à

îtte signature,

ntre qui l'on

)U à qui on en

t ne soit puiH

faux OU l'ab-

is le présent

1 ratification

autorisée ne

,ux ; et si un

e est payé par

îndossement, à

tireur, ou est

son compte, le

srcer contre le

1 répétition de

ni apposer au-

demande du
Inni payée, sui-

u'il n'ait notifié

ré dan^^ 1»; < ouïs

du jo\ir u'Uiuel

iCe de ce taux
;

[ir de donner la

iélai ci-de'^pus.

avoir été régu-

égard de toute

y étant partie

l'ée, n'aura pas

de procédures

ses droits.

signature j>ar

te notification

'a qu'une auto-

signer, et le

par (^ette signa-

taire, en signant

ans les limites

iat.

ne personne si-

change comme
u accepteur, et

1 des mots incli-

t)ur un commet-
ou ei» qualité de

est pas liée i)er-

la. simple addi-

de mots la dé-

crivant comme étant un mandataire
ou agent, ou comme agissant en
(jualité de représentant, ne la dégage
pas de sa responsabilité personnelle.

2. En déterminant si une signa-

ture apposée sur une lettre de change
est celle du commettant ou celle du
mandataire qui l'a écrite, Ton adop-
tera l'interprétation la plus favo-

rable à la validité de l'effet.

De la cause d^unc lettre de change.

2a»7 (27). Cause de valeur (m-
liiabh' conaideratvm) pour une lettre

de change peut être constitm'e par

—

(a.) Toute cause sufllsante pour
donner validité à un simple con-

trat; /
(/>.) Une dette ou une obligation

préexistante. Une pareille dette ou
obligation est réputée cause de va-

leur, que la lettre soit payable sur

demande ou à terme.
2. Lorsqu'une valeur a été en au-

cun temps donnée pour une lettre

de change, le détenteur est considéré

comme détenteur contre valeur vis-

à-vis de l'accepteur et de toutes

parties à la lettre de change devenues
telles avant cette époque.

?>. Lorsque le détenteur d'une
lettre de change a un droit de ré-

tention {lien) sur cette lettre, né

d'un contrat ou par interprétation

tacite de la loi, il est considéré

connue un détenteur contre valeur

jusqu'à concuruMict; <ie la somme
pour huiuelle il peut exercer ce

droit.
I

l'otliier, ClMuqe, u" M.—ihd, 1073, tit, 5, 1

iirt. 1.— S. !v. B.O., ihid., s. 4.— Hiivlev,/.'*//»,

ch 1, ;* 14, p. 40.—Story, BilU of'Kx.., ii"()3.

—('. t;. b. ('., art- ySf.—C. ('.un., 110 et 137.

— Bédarrido, Ldt. de ch., 302.

JuriSl».—1. Tiie \v:int uf tlie wonls/or
ralur nr.irciJ duos nut prevont a plaintitl'

Irom recuverini; un a note, et' liund, if il it>

ni oviileiiee tlinl value wa-- jj;iven. 'l'iieiofore

m aiiaetiuiioii a note sdciri-innstanced, tlio

(iet'endaiu iiaviie_' inadc defiiuil on /(tihd
ir'tid'f: wiiicli siiited \aluc, tlie Court y;ave

juiignifiit t'or llii- aie 'Uiit ot the note.— Uu-
l'Iiesnay vs Evaits, - H. dt- L.. 31.

2. A'prunns.«iory noteto aer»\ditor for tlio

lialaneo of his eliuin, iii (•onsiil"riiti()n of liis

haviufî sijîiied a dved of lunipdsii um, i> void.

l!liu;kwo«)ii vsCluidr, -J K. de L., 27.

;;. Un bdlet pr()ini«.siiif(iest valable quoi-

qu'il ue contienne pas la meution qu'il a

11

été donné o\\ consenti pnnr valeur reçue.

—

Hart vs MaephtMson, 31 janvier 1848, C. B.
R., Montréal, Giroiiard, Lettre» de (•hnnqf,

()().

4. S'il est prouviMiu'un billet a été obtenu
par fraude, leilemandeurestoblijrédo prou-
ver qu'il en est le porteur de bonne foi, pour
bonne et valable considération.— Vv'ithall

vs Ruston, 7 1.. C. R., 309.
.'). Action was takenoua proniissory note

wiiicli tlie défendant, as n cundiiiate at an
élection, had beon indiiced to .«ij,'n fur the
purpofe of raisinj^ nionoy to carry on tlie

contest, and it was proved tliattheprueeeds
thereof were applied (o bribing tbo electors.

Held, reveraing Court below, tbat tlioaction
nmst be dismi-<sed, but without costs to ei-

tlier party.—Gugy di- barkin, 8 L. (!. R., H.
(1. Sur i)0ur8uite pour recouvrement du

montant d'un billet fait pour valeur re(;uo,

lo porteur n'est pas obligt' de prouver (jue

telle valeur a été donnée.— Larocque vs
Franklin Bank, 8 L. (A M., 328.

7. A une actiof. .sur un billet promissoiro
fait par le défendeur en faveur des deman-
deur.-^, 1(1 défendeur plaida (pie, snbsiMjueui-
meiit il la date du billet, les. demandeurs
avaient signé un aetu do composition entre
!g défendonret ses créunciers, pour dix dic-
lins dans le- louis: que si le montant du
dit billet n'avait pas,>té inclus dans le mon-
tant pour lequel les demandeurs étaient
portés comme créanciers dans la cédule an-

nexée i\ l'acte de ('omposition, c'était par la

faute et la négligence des demandeurs et

en fraude dos autre-* créanciers. Les deman-
deurs réplicpiérent qup le billi-t leur avait
été donné pour une dette due par un tiers

et garanti par le défendeur, et avait été fait

à la condition expresse (jne Tacte de com-
position ne.s'appliquerait pas au billet, mais
seulement à lacréancodueaux demandeurs
l>ar le défendeur, et que les demandeurs
étaient devenus parties an dit acte aux (con-

ditions susdites, à la deimmde du défen-
deur et i>oui' fiicilitorson arrangement avec
SOS (n-i'anciers.

—

{.luijê en V. S.) : (2ue l'accep-

tation de tel billet et l'omission du montant
d'iceiui dans la eréan('o portée en la cédule,

et ce .-ans la counaissanc(* des autres créan-
ciers, était on loi une fraude à leur égard,
et (pie ractii-n sur le billot ne pouvait être

maintenue.

—

{En (//);></).• (^ue le billet pris

en vt-rtii do la convention mentionnée ('tait

valide et liait le défendeur, ce billet n'étant
pas pr(''judiciable aux autres créanciers, cpii

ne s'en [daignent pas, et lo défendeur ayant
fréquemment iiH'ounu le (Kuoir et ja-omis

de le piivor.— (Jreensliields i<: l'iiimondon,

10 b. C. U., 251.

j
S. Dans l'esjx'ce d'un billet consenti à

i

l'appelant pour u'i(> préteinlue dette à une
i succession dont d était le pnjcurour, l'ac-

liioii ne lui compi-tait pas en son propre
nom, mais (îf,-iiit être ixiiti (> an nom des

I syndics de la succession ((ui >oul.s |iouvaient

1 en être créanciers.

—

l'iiilips vs ^'anborn, l-

! b, C. K., 408.

^m *\!'
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lii.
l'ii

It 1

y. A ineinoranduin at the foot of a note
indiuating its con»-ideratiou does not liniit

itHiicgoliabilily. Anoxchangeof negotiable
pa]jur ÎB BuHicient to cunstilute eacHi party
to Huch exchange a linlder for value of tlio

ijaper lie receivos.—Wood vsShaw, 3 L. C.

r., 169.

10. A promissory note inade a» an in-

deninity for a^guniing liability for a third

purty al tho ruc^uest of the niaker, is valid

aH Micli iudouinily. The party indeninilied

niuy sue as soon an troubled, and btd'ore

paying the debt for which he has become
liable.—Perry vs Mihie, 5 L. C. S., 121.

11. Un billet promishoire doniio pour une
gageure, touchant le résnltui d'une élection

alors prochaine d'un membre du parlement,
est illégal et nul.—Dufresne vs (iuèvreuiont,

5 L. V. J., 278.

12. Le défendeur en plaidant à, l'encontre

d'un billet, dans l'espèce actuelle, qu'il no
l'a consenti que par surprime sans valeur

sutlisante et otl'eclivo, mais qui no nie pus

t-a signature, n'est pas tenu de produire un
attidavit en coiifoimitt'! aux 8. k. B. C,c.88.
8. 8(5.—McCartby vs Barthe, 6 L C. J., 130.

13. Un billet à ordre consenti pour dette

de jeu est nul, quoique transporté à un tiers

de bon lit) foi et avant échéance.— Birolean
vs Deroiiin, 7 L. C. J-, 128.

14. Ia) demandeur vendit et livra au dé-

fendeur une quantité de bois de pin qui

fut payée partie comptant, et la balance
par le billet tlu défendeur pour le montant
duquel l'action fut portée. Le billet portail

à sa face <! nu " la valeur reçue était reconnue
pourvu que le bois ne filt pas réclamé." Le
bois fut subf-.équeniuuiit réclamé par la

Compagnie des Terres de l'Amérique ilu

Nord, comme ayant été coupé' xur ses terres,

et à laquelle le ilef'eiideur donna son billel

pour un montant excédant le montant du
billet donné au demandeur. Dans une ac-

tion par le> demandeurs .-ur le billet à eux
donné. 7«(/t'quedan.s l'ef^ijéce, un plaidoyer

de non -considération et de coiufxiiisa-

tion con^tltuait une bonne défense, quoique
le billet uin.si donné à la compagnie n'eût

pas été payé, et quoique les demandeurs
n'eui-sont pas été informés qu'il eût été don-

né, et qu'ils n'eus-sont pas été appeléf^ en ga-

rantie dans l'action en revendication qui

avait été renvoyée pour défaut de forme un
au après îa saisie —Gamsby & Chapman,
J3 L. C. K., 239.

1.5. Le demandeur signa un acte d'ater-

moiement entre le dtleudour et ses créan-

ciers, consentant à recevoir 7s. Gd. dans le

loui.s qui furent payés. Après l'exécution

de cet acte, lo demandeur obtint du défen-

deur un billet équivalant à 5s. dans le louis

([• plus, sur lequel billet l'action était

jiortée. J.e défendeur iiivocjuii la nullité de
ce billet comme fiauduleux et nul.

—

Jw/é
qut! lîi cause do(iieenshioldset Flamondon
doit être regardée comme établissant la

doctrine qu'un billet ainsi donné n'est pas

nul comme fra_^ud uleux en vers les créaaciers,

ou en raison d'aucune nullité d'ordre pu-
blic—Perrault vs Laurin, 14 L. C. K., 86.

16. Dans une action sur billet proniia-

.soire, le plaidoyer que le défendeur n'a reçu
aucune valeur devra être soutenu de l'atti-

davit requis par les S. R. B. C. c. 83, s. 8(1.

—Kelly V8 o'Connell, 16 L. C. R., 140.

17. lu thecasesubmitted,theproofof va-
lue had and received for the aniount of the
promissory note sued for by the plaintitl',

falls upon the latter. Converse vs Browu, 10
L. C. .1., 196.

18. I^ défaut partiel de considération
d'un billet ne peut être l'objet d'une dé-

fense à uno action.—Spelman vb Robidoux,
1 R. C, 241.

19. The nullity declared by § .3, s. 8, In-

solveni Act of 1864, is an absolute nullity,

and a promissory note given in violation, ôf
the provisions of said paragraph, is absolu-
tely null and void ub initio, even in the
hands of a third party, innocent holder be-

fnre maturity .—Davis & Muir,13 L.C. J.,i84.

20. " The Corrupi Practices Prévention
Act, 1860," of the late province of Canada,
is in force and applied to élections of nieni-

bers for the House of Counnons of the Uo-
niinion, and therefore, a note givon for the

payment of even lawful expenses connected
with any such élection is void in law.—Wil-
lett vs DeGrosliois, 17 L. C. J., 293.

21. A note of a ihird party, given by an
insolvent to a créditer, to obtain the credi-

tor's consent to the discharge of the insol-

vent, is null and void.—Doyie vs Prévost,

17 L. C. J., 307.

22. Un billet donné à la nouvelle société

forméo après la dissolution de l'ancienne,

en paiement d'une lettre de garantie donnée
à cette dernière société pour des avances
faites par elle, fut jugé avoir été donné par
erreur et sans considération, et fut en con-

séquence déclaré nul. Jugement de la cour
inférieure renversé.— Hénault cSc Thonia-',

1 H. L., 706.

23. The défendant had placed his naine
on a note which liad been sent him along

with others for the purchase of stock, «.te,

aiul it passed through several hands wi-

thoiit considération being given for it, and
tlie last one sued the défendant as endorser
par aval. Jleld that the action must be di.s-

niissed for want of considération in tlio

auteur of the holder and because the holdor
received it subjoct to ail objections tliat

could be urged' against former owner—
Perry vs liodden, 6 U. L., 477.

•'4. Le porteur de bonne toi d'un billet

promissoire à lui transporté, pour valeur

reyiie, avant échéance, peut en recouvrer
If montant, inênu' dans les cas où le billot

aurait été consenti pour une cause immo-
rale.—Dorais vs Chalifoux, 16 li. L., 325.

25. Un nommé Smith se prétendant por-

teur d'une patente pour une baratte amé-
liorée, se procura la signature de l'appt,

sous le prétexte d'avoir son adresse pour

luieuvojar d«« barattes. Avec cette signa-
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(II, et fut en con-

ture l'on aurait fahriqn»' un billet promis-
Hoire f)onr $176.00. vJb billet ent écrit Hur

du f)anier glact' semblable il l'annonce lais-

HÔe à Vappt. Ce dernier a plaidé qu'il n'a-

vait jainai.s .«igné ce l)illet. La preuve est

contradictoire, répondant la <'. S. a débou-
té l'action, .fujît renversé en révision, mais
:;onflrmé par lu Cour d'appel, qui tient (jne

ce billet n'est pan • l'appt.—Morin & Gre-
nier, M., 15 juin 1877.

26. It is not incuinbent on the person
prodncinj? a bill or note to prove considé-
ration, if theinstruraentcoiitains the words
ralue rcceiveil, unless fiaud lie allegod and
iiroved by the défendant.—Walters vs Ma-
tmn, 6 L. N., 316.

27. I-a présomption résultant de l'inser-

tion, dans le billet, des mots raZ<'«rre(;Me,eHt

non seulement détruite par la preuve (pio

le preneur a obtenu le billet par fraude, tuais

cette preuve en crée une que lecessionnnire

n'a pas fourni valeur et n'e.st pas proprié-

taire.—Biixter vs Rilodeaii, 9 Q. L. »{., 2fiS,

28. Le fardeau de la preuve, dans le c^ih

où un billet [«rto les mots " pour valeur
reçue," incombe au faiseur qui répond à

une action pour le paiement de tel bill'it,

qu'il n'a jamais eu considération pour ce

billet et qu'il n'a jamais vté endetté envers
le porteur.—Downie vs Francis, 14 II. L. 255.

29. A chèque whicb does not show con-
sidération on its face is not conclusivc évi-

dence of a debt due from the drawer to the

payée, but the plaintitf must n)«ke proof of

the considération for which , was given.

In the présent case, such pruof was found
in the allégation of the plea, and the pro-

mises of défendant to pav.—Dufresne vs

St-Louis, M. L. H , 4 S. C.,'310.

30. Where a hon, made to represent tiie

value of a shiire in a business purchased
by the plaintitl', was cndorsed and trans-
ferred to the plaintiff by the vendor, the
plaintiff could not sue the vendor on the
bon while at the •^ame time he retalned the

share acquire.l by hini in the busin?iss,

which was repre.sented by the bon.—Cridi-

ford & Bulmer, M. L. R., 4 Q. B., 293.

ol. A note given by an insolvent, or by
il third i)er.son, to induce the payée to con-
sent to the insolvent's discharge, or to sign

a deed of composition, is nttll and void ; and
whero money is paid for tiie same purpose,
it nmy be recovered from the creditor re-

coiviiig it. Tlie fact that the maker of the
note is the insolvent's father.does notcons-
titute A valid considération for such a note;
for a benefit to anothor is a good considé-
ration only where the benefit can be bad
lawfully.—Leclaire vs Casgrain, L. N., 99.

;î2. Tlje reapdtniade liis promiasory note
payable to bis own order and endorsed and
delivered the same to applts, who got it dis-

counted : and th»? proceeds were applied to

an élection fund of which respdt was treasu-
ser, the fund being used in proraoting the
élection of members of the Provincial Lé-
gislative Assçmbly. Tber9 was an uuder-

standing that the applts would take up the
note at maturitv, as their contribution to

the élection funif. The applts having failed .

to takoup the note, it was paid hy respdt.
In an action by the latter ivgainst anplts
it was hdd thiit the remplit lunl not riglit to

recover tlu* auiouiilof the note from the
applts, a promi-ii' uv undertiikinnf in any
way roferring to an »ilc tioii t'nud lieing

void under 38 Vie. s. 2(10, now l{. S. Q.,425.
—St-Louis & Sénécal, M. L H. 5 Q„ B.,?M.

33. Le créancier qui, pour sigiuir lui con-
cordat avec son débiteur s'ost fait remettre
un billet, en sus du montant q\ie le débi-
teur payait à ses créanciers par le concor-
dat, ne pourra exiger le paiement de ce
billet, dont la considération est illégale.

—

I/jfevre & al. vs Berthiaume ,18, R. L., 325.

*£*29H (28). _ Est partie à une let-

tre de complaisance (necornmadation

parti/) toute personne qui a aign6 la

lettre comme tireur, accepteur ou
endosseur, !?ans avoir reçu la valeur,

et dans le but de prêter son notn si

une autre personne.
2. Toute partie à une lettre de

complaisance est liée par cette lettre

vis-à-vis du détenteur cf)ntre valeur;

et il est indifférent que. lorsqu'il a

l)ris cette lettre, le détenteur sut ou
..on que le signataire était tel par
complaisance.

3*î»9 (29). Un détenteur n'gulier

(in duc course) est un détenteur qui

a pris une lettre de change dont la

rédaction est en rt-gle et parfaite,

dans les conditions suivantes, sa-

voir:

—

(a.) Qu'il en est devenu possesseur

îivant son échéance et sans avoir été

notifié qu'elle eftt été antérieurement
refusée h l'acceptation ou au paie-

ment, si tel est ie cas
;

(h.) Qu'il a pris la lettre de change
de bonne foi et contre valeur, et qu'à
l'époque où elle lui a été négociée il

n'avait été notifié d'aucun vice affec-

tant le titre du cédant.

2. Particulièrement, le titre d'une
personnne qui négocie une lettre de
change est défectueux dans le sens

du présent acte quand elle a obtenu
la lettre, ou son acceptation, par
fraude, contrainte, violence ou inti-

midation, ou par d'autres moyens
illégaux, ou pour une cause illicite,

ou quand la négociation constitue

un abus de confiance, ou est acconn-

Âïl. M
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l»lie (lauH cU' telles rirtîonHtain^fiH

qu'ellr constitue une 'aiulo.

.j, Un (U'lent(Mir (c nlrr valeur nu

iiini) <iui tient sjni titre à un(! lettre

(lo cliiintro (riiti détenteur régulier,

et (jiii il (Ht lui-ini'nie jiiU'tie ùnueiliio

fraude ou ilk'g.ilité (jui la vicie, a

touH If's drcits dn détenti ur régulier

coiit raeceptiuir et toutes les i»;

ties à celte lettre antérieuroH A, ce dé-

tenteur.

Jurisp. Vn défdr qui, pc rsnivi nnr

»ii billi^t iiroiiiissoiri' (lu'il avmt coii-onti,

tiio diiiiM SOS plu II loyers (|u'il ail t'U cm. -iiii'-

ratioM piiiir rc liillot fait pour vali'iir rcruo,

et (pli n'actoiiipa^iic pa~ co plMi<lny{'r d'un

artidavit, ((uilnnin'iniMit il l'inticlt' 1-15 (
'.

P. ("., peut (uiieudiuit priiiivHr suivant les

rojjles onliuuins ce di-t'aut do considoni-

tion, l'otlct de cet alliiiavit étant de rejeter

la j)rt'uvf -ur le deindr, ou tu ne dciinuiut

pas rnllidiivit se eliarger lul-lll(MM(^ de faire

cotte preuve.
l/all(Vation d'un l(''fdr (pii, ponrsiuvi «ur

un liiilot piiitnis.soii"', allègue, daiissos plai-

doyoPM, (pi'ii n'a pas eu i\i^ ('(iiisidéralioii

pour ce liillit, est soiiséf admise» si elle "l'est

pas sp('>cialoniont uiéeeoiif iruiémoiit à l'ar-

tich» 144 C )'. C.

Un tiers no peut rocouvrerdu [ironietleur,

U^ montant d'un liillol pioinissoire ohti'nii

jiîir IVaudi', si ce tiers a ( nunu cotti' tVauil

avant la date où ce billet lui a oté trnns|i(i

té, (pioiquo <•(» transport lui soit fait par nu
premier endosseur H(» bouno loi.— Baxter
vs Ikuneau, 17 1!. I-., lia!».

_
Îî:»00 (30). Toute partie dont la

signature figure sur une lettre de
chiiuge eut iirirVi facic réputée l'être

devenue contre valeur.

2. Et tout détenteur d'une lettre

de chai.ge est orimà J'acie réputé dé-

tenteur régulier ; mais .si, dans une
action sur une lettre de change, il

est admis ou prouvé que l'accepta-

tion, réîuis.'sion ou la négociation
posté] ieure^^ de la lettre sont entti-

chées de fraude, contrainte, violence
ou intimidation, ou d'illégalité, le

fardeau de la preuve qu'il en est le

détenteur régulier lui incombe, à
moins et jusqu'à ce qu'il prouve que
l)Ostérieurement à la fraude ou l'illé-

galité alléguée, valeur pour la lettre

a été de bonne foi dounéo par quel-
queliutre détenteur régulier.

3.'^Nulle lettre' de change, bien que
donnée pour une cause usuraire ou
à la suite d'un contrat usuraire, n'est

nulle entre les mains d'un détenteur,
A moins (pie ce dt tenteur n'erit. Inrs-

(pi'";lle lui a été trausIVrée, connais
saïu'e réelle (|ii < lie avait été donnée
iir<)'igiiie poi.i' une cau.Me UHur'iire

Mil la suite d''iu contrat usuraire.

j

4. Sur le oorni» de cliiuiue lettre de
lehiinge ou I»illot ayant pour cause,

;
on tout ou en partie, le pri.x de venti

rtoit d'un i)revet, soit d'un intén'l

partiel (limité territorialoment ou
autrement) dans un droit do brevet.

senuit écrits ou imprimés transver-

salement, d'une manière distincte el

lisible, il vaut l'émission de l'effet, le-^

mots :
"

1 )oiiné pour droit de brevet.
'

et s'il ne porte pas ces mots, l'effet et

tout renouvellement d'icelui seront

nuis, si ce n'est entre les mains du
détenteur régulier (jui n'aurait pas
connu cette cause.

5. Le porteur par endossement ou
autie eessionnaire d'un effet de ce

genre sur letpiel la mention ci-dessus

aura été ainsi écrite ou imprimée, le

prendra sous réserve de tnut moyen
de défense ou d<^ contpensation qui

pourniit être jiroduit par rapporta
tout ou partie de ["effet entre les coii-

tractants originaire .

6. Quiconque émettra, veitdra ou

transportera i)ar endossement ou pitr

délivrance un pareil efi'et sans (pi(>

les mots " Donné pour droit de bre-

vet " aient été imprimés ou écrits,

comme il est dit ci-dessus, transver-

salement sur le corps de l'eft'et. sa-

chant qu'il a i)our cause, en t(Mit ou

en partie, le prix de vente soit d'un
droit de brevet, soit d'un intérêt

partiel (limité territorialement ou

autrement) dans un droit de brevet,

sera coupable de délit, et passible

d'emprisonnement peiuliint toute pé-

riode n'excédîint pas un an, ou de

telle amende, n'excédant pas deux
cents piastres, (juc la cour croira à

propos d'inffiger.

De la vécjnclat'uni des lettres de, chmujr.

aaOl (31). Une lettre de change
(!st négociée quand elle est transférée

d'une personne à une autre de ma-
nière à constituer le eessionnaire dé-

tenteur de la lettre.
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IrMrci de chawjc

2. Unf> lottro payable au porteur

,sc M(V''H'ie pur livraison.

15. Uii(> lettre payahlo i\ ordiT se

iiéjïiKîio par r('n(|oss(>i(\('nt «lu (U'-ten-

tciir avec livraison ilo la lettre.

-t. Si le (léteiiteur d'une lettre do
(îhaiine payal)le à son ordre la trans-

t'èro contre valeur sans l'endosser, ce

tran.sl'eil inv(!stit le cessioniuiire dos

uiônioa droits (pravait le cédant sur

la lettnî. et le cessionnaire aecpuert

en outre le droit de reipiérir l'endos-

seincnt du cédant,

5. Lorsqu'une personne se trouve
dans ri)bliKiition d'endosser une
lettre de chaiit;e en «puvlité de re-

[)résentant d'une ntre, elle peut le

taire en se sev le termes qui

dégagent ^sa ubilito person-

nelle.

S. U. H. ('.,/7</''

Add.—TrtiMsft^^ .1 ii(>ir-> arc presnmod,
iiiitil ilie «!(inlniry is provcd, to liavt? \wvu
ll(t^r«^ iiniliirity.—.Sto y, On Nnti.i, 17H.--A

il, ttMiiliiiit, wiiliout travor.siii^r tlio dclivcry

of II Ilote, lia.s iio l'iglU lo provu tliat ilio

j)liiiiititl"i.sa/>r('/(-«om.— 1 Diiiiiol, On Seijot,

tJlirisp.— 1. Iii nidiir lo vitlate tlie piiy-

nioiit l)y tlio iiiiiker of u proinissoiy note
oiulorsod in h\M\V.J>iiilfuilh iimst beshowii

;

imyiiKMit itiiilcr rlmiiiii'liiiireu of suspicion
is in)t eiioiitïl). TIk* inaker i'^ only licniinl to

as-^iire liimst'll ot' tlio J;l'lmllltll(^sH ot' tiic

si^:niiMii'(»s, aiul is not lioiiiiil t" nuiko any
eii'|iiiiy.— l'iTiil ifc Tlii* Warilcns of t\\v

llciiise of !iulu>try, 1 l{. <l(i li.,L'7.

2. li'eiiilossenuMit érm (^t suus cimIx, (.\U

présent:»* (Ih doux témoin-^, d'un billot pro-
ini-soire, donne droit d'acti(jn an porteur
contre lo faiseur et !'ondosH(<ur.—Noud vs

Chàtoauvert, l H. de b., 2'-'9.

3. A pronii-^sory note to ordcr caiinot lie

iissi>;iieil 'ly au indurseineiit to wliicli tlie

indorser liaf* set lus mark, ulliioujili lie did

soin [iresciice oF two wi messes.— Luxueux
vs ('asauli, 2 il. de L., l'S.

4. A faveru kec^pcr is a trader an I denier,

and liis note to a mertdiani payable to liis

order, niay be triinsferr(*d by a blank in-

dorseinent: it is a coinniercial note.— l'at-

tersoii vs Welsli, 2 U. do L., 'Ml

T). An inndteeper is a trader, and a note
L'iven by iiiiii lo a dealer is well endorsed
m biaiik.—3IeKnli(M'ts vs Scott, 2 IL de L,,

;!1.

U. Dos endossements en blanc ne peuvent
être valablement faits que par des bau-
ipiiers, néjïociants, (courtiers et marcliands.
-Bank of M, vs Ijanglois, 3 il. de L., 88,

7. Un endossement |)eut être fait par une
croix.—Thurber vs Desèvo, M. C U., 103.

ou
Pe

8. r/ordre d'un endo'soniont sur un Milet
n'eMt ipi'iine pr<'Niiiiiption des en;;a^oiiientN

successifs lUis endosseurs les uns A l'égard

des antres, et c((tti' présomption peut être

écartée par la pmuve d'un ei'!"ndement ou
convention coniiaiie,— Day i& Scultborpo,
U !..<'. It., •-'«!».

U. Un liillet en Incvet payal)lo à A, B., on
ordre, no peut cire endossé par un ciidos-o-

nienl en blaiu!. Siiiihlt : Qu'il peut élie on-
doswé par l'endos-emeiit spcidul,—Brunet
vs l.alonde, l(i L. C. !{., 347.

It). Un " 1. (>. U." ost négociable conmo
tout billet payable au porteur.— Beaiidry
vs Laflamme, i( L. C. ,1., 307.

11. Un billet promissoiriMiui n'est oah &
ordre, xw iMUit (?tn< transporte par endosse-
ment (Ui blanc par la personne on faveur de

billet a été consen'i. - 'biiupu' du
eiiplo VH Ktliior, 1 il. I/.,4V

l'_*. L'impression ou étaio.iOj '^'.i'' "i billet

promissoire, (pie ce bille* c,,.»' '.»'. 51; ';)riét6

d'une bamine, n'indiipie . c inf'>i'wl''i.'ment

le porteur légal de l'o bd'ot, 'l m lobstant

uetteétam|Kj, il peut être mis on circulation.
— Barllio vs Amstronfî, 5 U. L., 2i;i.

l.'i. Un bill((t promisMoire an-dessous do
$r)0.000, fait i\ ordre, peut être valablement
transjtorté, pour valeur reçue, par celui à
l'ordre duquel il est fait, sans être ondosHO
par ce dernier. La preuve de tel transport
peut se faire par témoin.—Dupuis vs Mar-
san, 17 L. C. .1,42.

14. A draft niade payable " thr«ie days
after sailim: '' of a vess(d, is not ne^çotiable,

as bein^r d«M>eiident upon a ouiitinjjîency

and cannot I
•• transferreil by ondorsomonl.

— Dooly vs Uyarson, 1 (l L. il., 210.
1.'). (Quoique la rculejrénérale soit «pio *

endosseurs d'un instrument négociable sont
responsables suivant la date de leur endos-
sement, cette règle n'est pas invariable, et

l'on jient prouver nar les voies ordinair(îs

(juo l'ordrt* dans lequel les en<lossements
ont clé obtenus a été interverti par erreur,

ou (pie l'entente était, entre les endosseurs,
(pie leur responsabilité ne devait pas suivre
l'ordre de leur endos -ement.— Léveillé «S:

Daigle, 2 l>. C. A., 120.

l(i. Tlie seviTal .euccussive indorsors ofa
promissory note indorsed fortlie accommo-
dation of tlie maker are liable to eacli otlier

in tlieorderoftlieir respective indorsoment,
tins same as if tlu indorsoment bad lieen

for value receive<l, unless tliere be an agree-

inent to tbe contrary. Siatli an agreeinent

wliicb is to destroy tlie légal ellecl of a
wri ton instrument can only be proved ac-

cording to the rules of évidence laid down
in articles 1234 and 1235 C. C—Merchants
Bank of Canada \ Wbitfield, 2 1). (', A., 157.

17 Wliere tlie dofeniiant mado bis pro-

missory note payable to one Lamoureu.x, or

order, and ho transferred it by mère deli-

veiy, without ondorsement, to tlie plaintift",

wbo tliereafter sued the défendant thereon,

and the défendant pleaded tbat the siid

uot<3 did not bear tlie eiidorsenient of La-

II
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665 6t8 LETTRES DE CHANGE, ETC.

mooreux, wbo was dead at and before the
titne of the institution of the action, and
that he, the uaid défendant, had reason to

doubt that the plaintiff wa» the true and
légal holder and owner thereof, judginent
in favor of the plaintiff was rendered on
his furnishing Hecurity that the défendant
would not be tioubled.—Santoire vs Brii-

nelie, 19 L. C. J., 24.

2801a (32). Un endossement,
pour opérer négociation valable, doit

remplir les conditions suivantes, sa-

voir :

—

(a.) Il doit être écrit sur la lettre

même et signé de Tendosseur. La
simple signature de l'endosseur sur

la lettre, sans y rien ajouter, est

suffisante.

Un endossement écrit sur une al-

longe, ou sur une copie d'une lettre

de change émise ou négociée dans
un pays où les copies sont admises,
est considéré comme écrit sur la

lettre elle-même.

(h.) L'endossement doit couvrir la

valeur totale de la lettre de change.
Un endossement partiel, c'est-à dire,

un endossement qui ne transférerait

au bénéficiaire par endossement
qu'une partie seulement de la som-
me à payer, ou qui t'*f>nsférerait la

lettre à deux bénéficiaires ou plus

séparément, ne constitue pas une
négociation de la lettre.

(c.) Lorsqu'une lettre de change
est payable à deux ou plus de deux
preneurs ou bénéficiaires par endos-
sement qui ne sont pas associés, tous
doivent l'endosser, à moins <jue celui

?[ui l'endosse ne soit autorisé à le

aire pour les autres.

2. Lorsque, dans une lettre de
change payable à ordre, le nom du
preneur ou du bénéficiaire par en-

dossenoent est inexact ou mal ortho-
graphié, il peut endosser la lettre tel

qu'il y est désigné, en ajoutant sa

vraie signature, ou il peut l'endosser

de sa propre signature.

3. Lorsqu'il y a deux endosse-

naents ou plus sur une lettre de
change, chaque endossement est con-

sidère comme ayant été fait dans
l'ordre apparent sur la lettre, à

moins de preuve contraire.

4. Un endossement peut être en

blanc ou spécial ; il peut aussi con-

tenir des restrictions.

S. K. B C.,c. 64, 8. 5.

cJurisp.— A director of a joint stock
Company, signed, with otiier directors, a
joint anu gênerai promissory note in favour
of tiie conipany,and took «eciirity on a stea-

mer of the Company. The note was, in

form, non negotiable, but that fact was not
ol-erved by the oiticials of the Bank of

Hainilton, who discounted it and paid over
the proceeds to the company. H. knew
that the note was discounted, and before it

fell due, he had in writing ackowledged his

liability on it. In an action on the note by
the Bank of Hamilton against H. : Held
afiirniing the judgment of the Court of Ap-
peal, tlial altnough, in fact, the note was
n"t negotiable, tne Bank, in equity, was
entitlel to recover, it being shown thut

the note was intended by tne makers to

bave been made negotiable, and was is-

sued by theni as such, but by mistake
or inadvertence it was not expressed to be

paya) lie to the order of the payées.—Har-
vey vs Bank of Hamilton, L. N., 315.

Add.— L'acceptation doit être par écrit

sur la lettre. La promesse de payer con-

tenue dans une lettre missive écrite par le

tiré ne vaut pas comme acceptation régn-

Hère, mais elle a l'effet d'obliger envers le

[wrteur. Il en serait de même d'une pro-

messe verbale de payer une lettre de ciian-

ge : elle pourrait être prouvée par témoins
et elle vaut comme obligation ordinaire en
faveur de celui envers qui elle aurait éti'

faite.— 1 l^'ouguier, Lefir. de ch., 485.— 4

Massé, 2559.—1 Daniel, On Negot. Imlr,,
'i

504. (R).

Jurisp.—Where a bank is induoed to

advance a sum of money to B., on the un-
dertaking implied in a telegram from A. U>

B., and exhibited to the bank, thut A. will

repav the advance by accepting a draft

for the amouut thereof, and the advance is

used to retire another draft for which A.

is liable, A. is responsible to the bank for

the advance, though he subsequently re-

fuses to accept the draft.—Diinspaugh vs

Molsons Bank, 23 L V. J., 57.

280l/> (33). Quand une lettre de
change comporte avoir été endossée
conditionnellement, le payeur peut

ne pas tenir compte de cette cpndi-

tion, et le paiement au bénéficiaire

par endossement sera valable, que lu

condition ait été remplie ou non.

S{801c (34). Un endossement en
bliiiic ne désigne aucun b4néucii,ire,

et une lettre ainsi endossée devient

payable au porteur.
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)eut aussi con-
2. Un endossement st)écial désigne

la personne à qui ou à l'ordre de
qui la lettre est payable.

3. Les dispositions du présent
acte relatives à un preneur s'appli-

quent, avec les modifications néces-

saires, à un bénéficiaire en vertu d'un
endossement spécial.

4. Lorsqu'une lettre change a été

endossée en blanc, tout détenteur
peut convertir cet endossement en
un endossement spécial, en écrivant,

au-deesus de la signature de l'endos-

seur, l'ordre de payer la lettre à lui-

même ou à son ordre, ou à quelque
autre personne ou à son ordre.

ttSOld (85). Un endossement est

restrictif s'il interdit la négociation
postérieure de la lettre ou s'il ex-

prime qu'il n'est qu'une simple auto-

risation de faire de la lettre ce qu'il

prescrit, et non pas le transfert de la

propriété de la lettre, comme, par
exemple, si une lettre est endossée :

" Payez à D. seulement," ou '' Payez à
D. pour le compte de X," ou " rayez
à D. ou à son ordre pour recouvre-
ment-"

2. Un endossement restrictif confè-

re au bénéficiaire le droit de recevoir

paiement de la lettre et de poursui-

vre toute partie à lu lettre que son
endosseur aurait pu poursuivre, mais
ne lui donne aucun pouvoir de trans-

férer ses droits comme bénéficiaire, à
moins que l'endossement ne l'y auto-

rise formellement.

3. Si un endossement restrictif

autorise un transfert postérieur, tous

les bénéficiaires ultérieurs jouissent,

en recevant la lettre, des mêmes
droits et sont soumis aux mêmes
obligations que le premier bénéfici-

aire en vertu de l'endossement res-

trictif.

3801r' (36). Une lettre de change
négociable à l'origine continue de
l'être jusqu'à ce qu'il y ait eu (a)

endossement restrictif, ou (b) dé-

charge par suite de paiement ou au-

trement.
2. Si une lettre de change en souf-

france est négociée, elle ne peut

l'être qu'en restant sujette à tout

vice de titre l'afiTectant lors de son

échéance, et dès lors nulle personne
qui la reçoit ne peut acquérir ou
transmettre un titre meilleur que
celui qu'avait la personne de qui elle

la tient.

3. Une lettre payable sur demande
est réputée en souffrance, suivant le

sens et pour les fins du présent
article, lorsqu'il appert à sa face
même qu'elle a été en circulation
pendant un temps exagéré. C'est une
c^uestion de fait de savoir ce cjui cons-
titue dans ce cas une période de
temps exagérée.

4. Sauf lorsqu'un endossement
porte une date postérieure à l'éché-

ance de la lettre; toute négociation
est prima J'acie réputée avoir été faite

avant que la lettre ne fût en souf-
france.

5. Lorsqu'une lettre de change
qui n'est pas en soufi'rance a subi un
refus, celui qui la prend après avoir
reçu notification de ce refus, la prend
sujette à tout vice de titre s'y atta-

chant lors du refus, mais rien dans
le présent paragraphe n'afiiectera les

droits d'un détenteur régulier.

Pothier, Change, n" 141.— 2 Pardessus,
Droit Corn., 352.—Utory, BUls of Ex., n° 220.
—Bayley, Bills, pp. 162 et 163.

Add.—Le tiers porteur de bonne foi

acquiert un titre parfait, même si le billet

a été consenti sans cause ou pour une cause
immorale ou contraire à l'ordre public, ou
mente prohibée par la loi.—4 Aubry et

Rau, 369, 386.

Les e£Éets négociables, disent-ils, devant
faire office de monnaie, on ne saurait ad-
mettre (jue le paiement puisse en être arrêté

au détrnnent d'un tiers de bonne foi, par
des exceptions tirées de la cause réelle de
la dette.—ïroplong, Contrats aléat., 196.—
Pont, art 1965, >• 641.—27 Laurent, 204.—
2 Massé, 1097.-2 Nouguier, Lett. de ch., n'

1451. (R.)

On ne peut opposer au tiers porteur de
bonne foi l'exception de dol, d'erreur ou de
violence que le souscripteur d'un billet au-
rait pu opposer à celui en faveur de qui il

avait été consenti ; le même principe s'ap-

plique au porteur de bonne foi d'une lettre

de change à l'égard du tireur ou de l'accep-

teur.—3 Massé, 1524.—2 Alauzet, 785.-3
Bravard, 257.—Il en est de même à i'égard

des endossements obtenus par erreur, dol

ou violence.

Et le même principe s'applique à tous les

effets de commerce qui se transportent par
endossement, tels que connaissements.—

1

Pardessus, 238.-3 Massé, 1626.

: 'ii
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Mais l'art, de notre ooile (2288), non plus

qne le* principes ci-deHsiis, ne s'applique
paH aux cas de signatures donnC'cs par des
incapables. Dans cen cas, l'exception d'in-

capacité peut être oppowe même à un por-

teur (le bonne foi.—2 Nouguier, Leil. de ch.,

1461.

Les moyens de nullité qui tiennent à la

régularité du titre et qui résultent de l'omis-

sion des forniea con^ititutivei», t-oit de la

lettre de change, soit du billet à ordre, peu-

vent être opposés au porteui' de boiuie foi.

Mais le débiteur (l'un effet A ordre ne i)eut

lui opposer des exceptions qui louchent le

fond même de l'obli^ration et dont i'aduus-

sion ferait dispuraitro, non pas le titre qui
resterait vaial)le en lui-uiêine, mais la cause
du titre que le tiers jxirteur n'est pas (iblij;é

de véritier, iorsqu'oi! le lui présente revêtu
de toutes les formalités extrinsèqut^s m'ces-

saire- A sa régularité, et qui font justement
supposer la réalité et la validité do roi)lif;a-

tion.

La raison de ce princiiie, qui cependant
ne se trouve formulé d'une manière expres-
se dans aucun de>. Codes français, est, qti'à

la diflérence desobligatiofis civiles ordinai-

res, le souscripteur d'un oHet à ordre s'en-

gage directement et sans intermétiiaire vis-

ù-vis de tous les tiers porteurs (jui, sou.s ce
rap|xjrt ne se représentent pas les uns les

autres, et qui sont tous créanciers de leur

chef.—3 Massé, 1524, p. 109. (K.)

Jurisp.— 1. Where a note of band is

assigned after the tiuie a]ipointed for pay-
uient, and tbere is fraud in the tran.-action,

the law on slight grounds >«ill présume ihut

the iuilursee bad knowledgeof the fraud,

if it appeats that he nmiited to sati^fy liim-

solf as to the validitv of the note.—11 mit vs

Lee, 2 li. de L., 28.
'

2. A holder of negotiable pa|Hir as colla-

téral security, before it became due, is not

atlected by any equities between the origi-

nal parties.—Wood vs Shaw,;î L. ('. .!., 1(59.

3. I.es signataire.- d'un billet peuvent op-

poser au porteur d'iceini, qu'il ne l'a reçu
qu'après l'échéance, et qui n'est de fait

qu'un prête-nom, tous les moyens d'excej)-

tion qui pouvaient être plaides au véritable

créancier, et obtenir la détluction des inté-

rêts usuraires compris dans le billet, et

aussi des ])aiements faits sur icelui.—Brooks
&Clegg, 12 L. C. li,4Gl. •

4. L'endosseur d'un billet promissoirc »
ordre qui n'a pas payé lui même ce billet et

n'en est pas devenu porteur, ne penl cire

reçu, dans une action contre le fai.-our, à
demander que ce dernier soit condamné à

payer le billet, vu qu'il est échu et piotesté.

—Raymond & lienaud, 12 L. C. J., 283.

5. The défendant iSenécal madc bis pro-

misPory note in favor of.Fubert. The note

was not paid at maturity, and .Tubert did

not prétest it, but some time after Iho note
became due, he purchused from Duguay,
tbu plaintiff, certain cU'ects, and endorsed

this overdue note to plaintiff in part pay-
ment. The note not being paid, the plaint ifl

sned the défendant (the maker), for the

amount. The plea was, freedom from liu-

bility owing to want of protest. Now tbere

was uothing to prevent the payée of a note

from transferring it after it became diui.

Tbe only diflérence was that tbe maker
would bave a right to plead against tbe

endorser ail tlie equities that might hâve
arisen in the meantime between himselr
and tbe payée. The ijudgmeut of the Court
below, wiiicli was lu lavour of plaintif!',

must be cotdirmed.—Duguav & Senécal, 1

L. C. L. .1., 26.

6. The holder of a promissory note, who
bas allegod lliat his title theroto is derived

from an endorsement, which is afterwarii>

proved to be ii t'orgery, even ulthont'h be

may l>e aciing in good faith,cannot recovt^r

tbe' amount of tbe note from any oftbo
previous enilorsers.—Larue <<t Evanturel,
2. ]-. C. L. .I.,112.

7. A person receiving by endorsement a

bill ol exchani;o after it is due bolds it,

nndrr art. 22SS C. C, snbject to ail the olr

jections lo wiiirli it was lial>le in thehands
of tbe endorser. Tliat article difJors from
the law of England, which makes tbe eu-

dorset» liatile lo tbe equities attachuig to

tbe note itself—that is, tu tbe o(|uities ari—
ing u\it of tbe transaction in the courwe of

which the note was made— I5ut not to a set

oli' iirising ont of a collatéral inuiter.

—

Amazon Ins. Co. vs (iuel)ec «S: Guif Ports

Co., 2 y. L. U., 31U.

8. Tins action is brought by an innocent

bolder ofa note, for wTiich be gave valiw

before maturity. There is nothing to sbow
that he is a ])rite-nom, or in any way cog-

nizant of tbe tacts pleaded. The détendant
says tins note was given to the payée lo

procure the discharge <>f an insolvent; tbai

it is null uli initio. So it miglit bave been
between tbe pa'<ies. Tbe principle, ix iloln

noti nritvr (ict opli» s only to tnem. T!ie

bolder by i, .nent l)efore maturitv
liohâ Jide, ai(( .a perféct title f'ree from
the ol)jections triât migbt bave been urged
aga'U' '. the endorser. .ludgt for plaintiff.—

Girouard vs Gnindon, 2 L. N., 270.

H. Tiie défendant bad placcd bis nameoii
a note wbich bad been sent him along witii

cthers for tbe piirjMise of stock, etc., and il

passetl througb several hands witbont con-

sidération bemg given for it and tbe hist

oue sued tbe tielèudant as endorser /Kir

<ti(il. Iliiii, that tbe action must be <lis-

niissed for want a consid(iration in tbe

(iiitevr of tbe holder and the receiptof it by
tbe lioldiT sii'oject to ail objections.— Perry
vs Kodden, 5 I». L.,477.

10. Tlie knowlcdge by the endorser that

the note siuvl on by him was given as an
accommodation note is not a bar to tbe

action.—Béique vs Bary, H L. N., KiO.

11. Where tbere is a compétition of évi-

dence ou the quceliou whether u security
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bas or han not been satisfied by payment,
the posaeflsion of tlie uncancelled security
l>y the ulaimant ought U) tnrn the srale in

hiH favor. G., wno wasi not a party to the
note in quention, ^ot it into lus pobHession
hefore inaturity, as collatéral necurity. 'J'he

payée sobdequently becaine inHolvent, and
(t., before inaturity of the note, obtained
froin the ansiguee a transfer of ail the insol-

vent'M aHsetH. Held : That G. niight sue the
inaker on the instrument though not en-
(lorfinl.—Guorin V8 Orr, 5 L. N., 379.

12. Knowledge that tlie parties to a note
occupy betweon theiiisolvos a relation dif-

férent to that expressed on the face of the
note, is not Huihcient to alter their relations

to a third party having such knowledge.

—

Scott & The Bank of Québec, 7 L. N., 343.

13. As a promissory note suetl npon pur-
ported to hâve been «igned by the manager
and the président of tlie company, it was
iiicumbont upon the pluintiff, nnder the gê-

nera' issue, to prove that thcf-e persons
were duly autliorized to make the note,

««jjecially in view of the provisions of the
act of incorporation of the company with
respect to such notes.— Delany vs St. Law-
rence Navigation Co., 8 Q. L. R., 92.

14. Sailors' adviince notes, although con-
ditional in their terme, can be transferred
by endorsement, when made to order, and
by delivery, when payable to bearer (C. C.

1573), but not beiiig bills or promissory
notes, they hiive not the privilège which C.

C. 2287 gives such documents, and the wk-
siotmaire, eveu before maturity, only ac-

quires the right of the paveo.— Duchainc
vs Maguire, 8 Q. L. R., •>%.'

15. Les objections qui iieuviiit <}tre oppo-

sées au preneur d'ui: billet promissoire,

peuvent aussi l'tHre au cession nuire avant
I'éch<'ance, si celui-ci n'est pas do bonne foi

et n'a pas fourni valeur.—Baxter vs Bilo-

deau, 9 Q. L. K., 268.

16. Lorsqu'un billet promissoire est ob-

tenu par fraude et sur de fausses représen-

tations, le tiers porteur de ce billet n'en

peut recouvrer le montant, s'il est prouvé
que lorsqu'il a acquis co billet, il connais-
sait la fraude, et s'il n'a pas donné considé-

ration pour lo billet.— Bélanger vs Baxter,
12 R. L., 632.

17. Le cessionnaire après maturité d'un
billet promissoire consenti sans considéra-

tion, peut cependant en recevoir le mon-
tant, s il lui a été cédé jMir un porteur appa-
remment de bonne foi, qui l'avait reçu

avant maturité.— Pichette vs Lajt)ie, 10 L.
N., 266.

18. In an action on a promissory note

the defence was that the note of which it

was a renewal given for the accommodation
of the payée by the defendant's partner,

who hau no autliority to make it and that
the plaintifts, when they took the renewal,
knew its defective character. Hdd that,

as it did not appear that such knowledge
attached when the original note came intp

plaintiff'b possession, they were entitled to
recover.—Union Bank vs Bulmer, 10 L. N..
361.

'

19. Where a promissory note was obtain*
ed from the défendant by fraud and the
{)laintifr, the transferree of the note, sued
or the amonnl thereof, but failed to nrove
that he had given any considération there-
for, ihe action was dismissed.—y -Donald
vsMahan, 29 L. C. J., 76.

20. Celui à (jui on transporte un billet
promissoire comme garantie collatérale
d'un prêt qu'il fait, en est porteur, pour
valeur reçue, dans le sens de l'art. 2287 V.C—Banque d'Echange vs Normand, 13 li,

L., 59.

21. Un billet promis.«oire négociable ot>
tenu sous de fausses représentations, par
dol et fraude, doit être traité comme enta-
ché de faux et n'a aucune valeur légale
contre le faiseur qui aurait été trompé,
même entre les mains d'un tiers de bonne
foi qui l'aurait acquis pour valalile considé-
ration avftnt son échéance.—Labbé vs Nor-
mandin, 11 L. N., 123.

22. Where the defendant's signature to a
promissory note was obtained by fraud un-
der ci icunistances which, in the opinion of
the Court, were matter of public iiotoriety

at the time the note was transferred to B. for
whom the plaintitf was prête-nom, it was
incumbent on the plaintitf to prove that B.
gave considération for the note.—Exciiange
Bank & Carie, M. L. K., 3 Q B., 61.

23. Lorsqu'un billet promi8,soire a été ob-
tenu du prometteur par dol, fraude ou sans
cause valable, le tiers porteur de ce billet

ne pourra en recouvrer la valeur sans prou-
ver qu'il a revu ce billet avant l'échéance,
de bonne foi et pour bonne et valable con-
sidération, ignorant les circonstances sous
lesquelles il a été donné.—Dumas & Baxter,
14 R. L.,496.

24. Un billet promissoire fait et signé par
le président et le trésorier d'une compagnie
d'assurance mutuelle, et remis à un mem-
bre de la compagnie, en règlement d'une
perte soufferte par ce dernier, peut être
recouvré par un tiers à qui ce billet est
transporte avant l'échéance, quand même
le.s règlements de la compagnie déclare-
raient que le.s billets doivent être signés {«r
le président et le secrétaire.—Jones & Com-
pagni»" des Cantons de l'Est, 15 R. L., 500.

25. Lorsqu'un billet promissoire a été ob-
tenu par fraude, le tiers qui en est devenu
porteur de bonne foi, ne peut en recevoir le

montant du signataire.—Banque Jacq.-Car-
tier & Lessard, 13 Q. L. R., 39.

aaOlf (37). Si une lettre de chan-
ge est négociée au tireur, ou à un
endosseur antérieur, ou à l'accep-

teur, le détenteur peut, sauf les dis-

positions du présent acte, la remettre
en circulation et négocier de nou-
veau, mais il ne peut en exiger le

<%
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paiement d'aucune partie vis-à-vis

de qui il était antérieurement lié.

3801^ (38). Les droits et pou-

voirs du détenteur d'une lettre de

change sont les suivants :

—

(a.) Il peut poursuivre le recou-

vrement de la lettre en son propre

nom
;

{h.) S'il est détenteur régulier, il

possède la lettre affranchie de tout

vice de titre des parties qui le pro-

cèdent ainsi que des moyens de
défense personnelle que pouvaient

faire valoir les parties antérieure.^

entre elles, et a recours pour le paie-

ment de la lettre, contre toutes les

parties qui sont liées par la lettre
;

(c.) Si sou titre est défectueux, (1)

et s'il a négocié la lettre à un déu-n-

teur régulier, ce détenteur acquiert

an droit valable et |)arfait fur la

lettre ; et (2) s'il reçoit paiement de
la letire, la personne qui la [taie en

cours régulier est valablement li-

bérée.

Jurisp.— An endorser of a note <l;s-

counted bv a Bank liasthe light undorait.

1115!^, ce, Kl avail luinscU' of tlie irmciv
provided liy ar;. 793, C. C. P., if ilie makcv
fraiidulentiv di^pose.s of his propenv.— l.)

S. C. R., ni.

Des obligation!* gtnérnles du détenteur.

2:102 (39). Lorsqu'une lettre de
change est payable à vue ou h un
certain délai de vue, sa présentation

à l'acceptation est nécessaire pour en
fixer l'échéance.

2. Quand une lettre do change
stipule expressément qu'elle sera

présentée à l'acceptation, ou quand
elle est tirée payable ailleurs qu'au
domicile ou au .siège d'affaires du
tiré, elle doit être présentée à l'ac-

ceptatioo avant de l'être pour le

paiement.
3. Dans aucun autre cas la pré-

sentation à l'acceptation n'est néces-

saire pour lier aucune des parties à

la lettre.

4. Lorsque le détenteur d'une
lettre de change payable ailleurs

qu'au domicile ou lieu d'affaires du
tiré n'a pas eu le temps, tout en fai-

sant diligence raisonnable, de pré-

senter la lettre à l'acceptation avant

di? la présenter au paiement le jour

de son échéance, le retard qu'en-

traînerait la présentation à l'accep-

tation avant la présentation au paie-

ment est excusé et n'a pas l'effet de
libérer le tireur ni les e dosseurs.

l'othior, Chunyï; n" 137 et 146.— 1 Non-
fîuii'r, p. 220. li" 3. — 2 Fardessiin, Dmit
Corn., n' 358, 362 et 381.— Bavley, BilU;

pp. 244 et 24."). - Story, BHh, n"' 228, 229.

23.> et 2.j4.—Cliittv, B.7/s, p. 301 (8'éd.). -

C. C. B C, an. 23Ù8.— Bédarride, 1 Lett. <U

rh., 222. — Musse. 3 J)roit Corn., 1908. -

Boistel, Droit Corn., 549.—Alauzet, 4 Code
de Commirc , 381.

Jurisp. —Pour mi billet promi-ssoire fait

il quinze J»vrx de rue, le CAIm de paie^iiient

ne coranieiioo à courir cj' /au jour de la pré-

sentation <lu liillet. Une deinandi^ de paie-

ment Heulti ne siiftit pas, il faut qu'elle soit

ai'conipii^uôe de la présontation du billet.

—t'ou»ineat> va Ijecours, M. L. R., 4 8. (".,

249.

2:iOSa (40). Sauf les dispositions

(lu présent Acte, quand une lettre

de chang? -viyable û un certain délai

de vue est négociée, le détenteur
doit, soit la présenter à l'accepta-

tion, soit la négocier dans un délai

raisonnable.

2. S'il ne le fait pas, le tireur et

tous les endosseurs antérieurs sont

libérés.

3. Pour déterminer ce qu'il faut

entendre par délai raisonnable dans
le sens du présent article, on devra
tenir compte delà nature de la lettre

de change, des usages du commerce
à l'égard des effets de même genre,

et des circonstances particulières.

2:1026 (41). Une lettre de change
est dûment présentée à l'acceptation

si elle est présentée en coniormité
des règles qui suivent :

—

(a.) La présentation doit être faite

par le détenteur ou en son nom au
tiré ou à quelque personne autorisée

àlaccepter ou à refuser l 'acceptation

en son nom, à une heure convenable,
un jour ouvrable, et avant l'échéance
de la lettre

;

(/>.) Si une lettre est adressée à

deux ou plus de deux tirés qui ne

sont pas associés, la présentation

doit être faite à chacun d'eux, ù

moins que l'un d'entre eux ne soit

autorisé à l'accepter pour tous, au-

i f
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quel cas la présentation à ce1ui*ci

Heul suffit
;

(c.) Si le tiré est décédé, la présen-

tation peut être faite à son représen-

tant personnel
;

(d.) Quand l'usage ou une conven-
tion l'autorise, la présentation faite

par la voie de la poste suffit.

2. La présentation faite en confor-

mité de ces règles n'est pas exigée,

et une lettre de change peut être

traitée comme ayant subi un refus

d'acceptation,

—

(fit.) Si le tiré est mort ou en fail-

lite, ou n'est qu'une personne fictive

ou inhabile à contracter par lettre de
change

j

(h.) Si, après avoir fait toute dili-

gence raisonnable, la présentation
n'a pu avoir lieu

;

(c.) Si, bien que la présentation ait

été irrégulière, l'acceptation a été re-

fuste pour quelque autre motif.

3. Le fait que le détenteur a lieu

de croire (jue la lettre de change, sur
présentation, subira un refus, ne le

dispense pas de cette présentation.

3:i02c (42). Lorsqu'une lettre de
change a été dûment présentée à
l'acceptation et n'a pas été acceptée
le jour même delà présentation on
dans les deux jours suivants, celui

qui l'a présentée doit la traiter comme
ayant subi un refus d'acceptation.
S'il ne le fait pas, le détenteur perd
son droit de recours contre le tireur

et les endosseurs.

2»02rf (43). Une lettre de change
est considéiée comme ayant subi un
refus d'acceptation,

—

(a.) Lorsqu'elle est dûment pré-
sentée à l'acceptation et que l'accep-
tation prescrite par le présent acte
est refusée ou ne peut être obtenue

;

ou
(/>.) Lorsque la présentation à l'ac-

ceptation est excusée et que la lettre

n'a pas été acceptée.
Sauf les dispositions du présent

acte, lorsqu'une lettre de change a
subi un refus d'acceptation, le dé-
tenteur a immédiatement droit de
recours contre le tireur et les endos-
seurs, et il n'est pas nécessaire de la

présenter au paiement.

280a (44). Le détenteur d'une
lettre de change peut refuser de re-

cevoir une acceptation restreinte, et
s'il n'obtient pas une acceptation
pure et simple, il peut traiter la let-

tre comme si elle avait subi un refus
d'acceptation.

2. Si le détenteur se contente d'une
acceptation restreinte, sans que le

tireur on un endosseur l'ait autorisé,

formellement ou implicitement, îi

recevoir une pareille acceptation, ou
sans qu'il l'ait postérieurement rati-

fiée, ce tireur ou cet endosseur es*

dégagé de ses obligations nées de la

lettre de change.

Les dispositions du présent para-

graphe ne s'appliquent pas à une
acceptation partielle dont avis régu-
lier a été donné. Lorsqu'une lettre

de change étrangère a été acceptée
pour partie, elle doit être prote.stée

pour le surplus.

3. Lorsque le ti eur ou l'endosseur

d'une lettre de change est notifié

d'une acceptation restreinte, et qu'il

n'exprime pas son opposition au dé-

tenteur dans un délai raisonnable, il

est considéré comme l'ayant ratifiée.

3304 (45). Sauf les dispositions

du présent Acte, une lettre de change
doit être dûment présentée au paie-

ment; autrement, le tireur et les en-
dosseurs sont libérés.

2. Une lettre de change est dû-
ment présentée au paiement si elle

l'est en conformité des règles sui-

vantes :

—

(«.) Si la lettre de change n'est

pas payable sur demande, elle doit

être présentée le jour de son
échéance

;

(h.) Lorsque la lettre est payable
sur demande, elle doit, sauf les dis-

positions du présent acte, être pré-

sentée dans un délai raisonnable de
son émission pour lier le tireur, et

dans un délai raisonnable de son
endossement pour lier l'endosseur.

Pour déterminer ce qu'il faut en-

tendre i)ar délai raisonnable, on
devra tenir compte de la nature de
la lettre de change, des usages du
commerce à l'égard de ces effets et

des circonstances particulières;

.

1.1
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(c.) La préseiitution doit Hre faite

par le détenteur ou par (juplquo per-

sonne autorisi'-e A en recevoir le paie-

ment en sou nom, au lieu voulu tel

que oi-depsou8 défini, soit i\ la per-

Konne désignée par la lettre comme
payeur, soit i\ son représentant ou à

quelque personne autorisée t\ payer
ou îi refuser paiement en son nom, si

en faisant diligence raisonnable cette

personne peut y être trouvée;

(d.) Une lettre de change est pré-

sentée au lieu voulu :

—

(1.) Si le lieu de paiement est in-

diqué dans la lettre ou l'acceptation,

et si elle y est présentée;

(2.) S'il n'y a pas de désignation
de lieu de paiement, mais si l'adresse

du tiré ou de l'accepteur est men-
tionnée dans la lettre et que celle-ci

y est présentée;

(3.) Si aucun lieu de paiement
n'est indi<|ué et aucune adresse n'est

mentionnée, et si la lettre de change
est {)résontée au siège des affaires,

s'il est connu, du tiré ou de l'accep-

teur, ou, s'il ne l'est pas, à son do-
micile ordinaire, s'il est connu

;

(4.) Dans tous autres cas, si elle

est présentée au tiré ou ii l'accepteur
en quelque lieu qu'on le trouve, ou
au dernier lieu connu de ses affaires

ou de son domicile.

8. Lors(iu'un3 lettre de change est

présentée au lieu voulu, et qu'après
avoir fait toute diligence raisonnable
on n'y peut trouver personne qui
soit autorisé à payer ou à refuser le

paiement, aucune autre présentation
au tiré ou à l'accepteur n'est néces-
saire.

4. Lorsqu'une lettre de change e.st

tirée sur deux per-onnes ou plus, ou
acceptée par deux personnes ou plus,

(jui ne sont pas associées, et qu'au-
cun lieu de paiement n'est indiqué,
la lettre de change doit être présen-
tée à chacune d'elles.

5. Lorsque le tiré ou l'accepteur

est décédé et qu'aucun lieu de paie-

ment n'est indiqué, la lettre doit être

présentée à un représentant person-
nel, s'il y en a un et si, en faisant

diligence raisonnable, on peut le

trouver.

6. Si elle est autorisée par une

convention ou par l'usage, la présen-
tation faite par la voi»; de la posto

est suffisante.

7. Lorsque le lieu du paiement in-

diqué dans la lettre de change ou
dans l'acceptation est une cité, une
ville ou un village, et qu'il n'y est

pas désigné d'endroit particulier

pour sa présentation, si la lettre est

présentée au siège d'aft'aires connu
du tireur ou de l'accepteur, ou à son
domicile ordinaire connu dans cette

cité, cette ville ou ce village, ou, en
l'absence de pareil siège d'affaire^-, ou
domicile, si la lettre est présentée au
bureau de poste, ou au nrincipal

bureau de poste de cette cite ou ville,

;>u de ce village, la présentation est

suffisante.

2»05 (40). Le retard dans la pré-

sentation au paiement est excusé
lorsque ce retard est causé par des
circonstances indépendantes de la

volonté du détenteur et n'est pas

imputable à sa propre faute, son in-

curie ou sa négligence. Lorsque la

cause du retard disparaît, la présen-

tation doit être faite avec toute dili-

gence raisonnable.
2. Le détenteur est dispensé de la

présentation au paiement,

—

(a.) Si, après avoir fait diligence

raisonnable, la présentation, telle

que i)rescrite par le présent acte, no
peut s'effectuer;

Le fait que le détenteur a lieu de
croire que la lettre, sur sa pré.seuta-

tion, subira un refus, ne le dispense

pas de la nécessité de cette présen-

tation
;

(h.) Si le tiré est une personne
fictive-

(c.) En ce qui concerne le tireur,

si le tiré ou l'accepteur n'est pas

obligé envers lui d'accepter ou de

payer la lettre, et si le tireur n'a

aucune raison de croire que la lettre

serait payée si elle était présentée;

(d.) En ce qui concerne un endos-

seur, si la lettre a été acceptée ou
faite par complaisance pour cet en-

dosseur, et s'il n'a pas de raison pour

espérer que la lettre serait payée si

elle était présentée
;

(e.) S'il y a dispense de présenta-

tion expresse ou tacite.
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une personne

l'othier, Chnnge, n" 144.— 2 Pardessus,
IfroH Corn., n" 4'2ti, 434 vl 436.— Bécane,
Droit Vom., p. 00, iioto.— Bayley, JUlh, pp.

•m et 205 (5o M.).—S Kent, Corn., p. 113.—
Story, JlUli of JCx., ii" 327.

Juriop.— 1. Iflhe prétest for non-pay-
ini'nt oi'iv proniissory note bo premaHiro, or

if time U) Ih' >;i von liy the liolder to the niak-

cr, tho tMulorfei' is ilisi-harged ; but If, with
Il Un()wl(«l)îe of tli« protest havin)^ lieen

niatto or of ilie «iveii of time, lie (the eiiilor-

scri miljsfguently promises to pay, \i\» liabi-

litv is reviveiL—City Bank vs Huntor, 2 K.

deli., 171.

2. A promise to pay a protested bill of

l'xdianjiw upon wliicli no notice of protest

Ita:' been giveii, if it l)e raade with hnow-
lodge of tlsat fa(!t, is a waivor of want of
notice. —RoNH vc WiNon, 2 U. de L., 28.

3. La promesse d'un endosseur do payer
le nu>ntuiit d'nn liiliet qui n'a pas ('>lo pro-

test»'' est valable, et telle promesse est faite

avec connaisMance tpi'il n y a pas eu de pro-

têt. Telle promesse |mut ('tre prouvée par

t/'uioignage verbal. La promesse faite à un
ajrent autorisé A reiH'voir le montant ilu bil-

let a le mémo ett'et que pi elle était faite au
créanoier lui-même.— tlolinson vsGeofTrion,
13 L. C. R., 161.

4. Witli référence toMonaghan's note nia-

turing (m the lltli February, Lanctot, the
cndorper, gave to the lioldef the followiiig

iiismorandiiu) :
" My note maturing the

lOtl) instant, good for teii days after date."

The n te referred to wa.*» maturing on the
Util. No otlier note existed No protest was
maileexcept on tlie24th Feb.iiary. ILld by

the Circuit Court, St. Hyacinthe, that the
eiiiiorserwas liable, and thi,s,jiidgement was
conlirmed in review.— Biirnett vs Mona-
ghan, 1 B.C., 473.

5. The drawerH and indorsers of a bill or
draft on their debtor are absolutely dis-

chargetl, if the draft after being accepted is

not protes'ed for iion-payment, on t!»e day
it l)ecomes due, and notice be not giveii

withiii three ilays after protest; the insol-

vency of the drawee, when the protest

should liave beeii inade, is nu excuse for

want of prote.it and notice.—Québec Bank
&(^iWy, 3 !X C. A., 200.

G. Dans l'esjHice, sur le premier chef de
la demande alléguant une vente, le débiteur
ne peut se libérer à cause du défiaut de pro-

têt contre l'endosseur d'un billet mentionné
dans un second chef de la doinarde pour le

j)rix de vente. L'obtention frauduleuse du
Itillet et sa destruction par le débiteur,
feront interpréter tout doute contre lui, sur-

tout s'il a reçu considération entière pour
son obligation tle payer.—Normand in «&

Derouin, 3 D. C. A., 326.

330« (47). Une lettre de change
est " déshonorée " faute de paiement
(a) quand elle a été dûment présentée
au paiement et que celui-ci a été

refusé ou n'a pu être obtenu, ou (b)

quand le défaut de présentation est

excusé et que la lettre est en souf-

france et impayée.
2. Sauf les dispositions du présent

Acte, lorsqu'une lettre de change a
subi un refus de paiement, le déten-
teur a un droit de recours immédiat
contre le tireur, l'accepteur et les

endosseurs.

a»07 (48). Siiuf les dispositions

du présent Acte, si une lettre de chan-
§e a subi un refus d'acceptation ou
e paiement, avis de ce refus doit être

donné au tireur et il chaque endos-
seur, et tout tireur ou endosseur à
qui cet avis n'est pas donné est li-

béré. Toutefois

—

(a) Si la lettre de change a subi un
refus d'acceptation et qu'avis de ce
refus n'ait pas été donné, les droits

du détenteur régulier devenu tel pos-

térieurement à cette omission restent

cependant intacts
;

(/>.) Si la lettre a subi un refus

d'acceptation et qu'avis du refus ait

été dûment donné, il n'est pas né-

cessaire de donner avis du refus de
paiement, j\ moiiîs que, dans l'inter-

valle, la lettre n'ait été acceptée.

l'othier, Vhanye, n» 143.— Story, BUh of
Ex., n" 231.

S. K. B. C, c. 64, s. 16, § 2.

Jurlsp.—1. Par l'usage en ( 'anada et

en l'absence de lois positives, toute lettre

de (;hange porte un délai de trois jours
après son échéance. Pour lier les endos-
seurs, den:ande de paiement doit en être

faite le troiuiéine jou io grftce avec protêt

et notification. Ce.s . "oaTités doivent être

observées même lorsque, la lettre de change
est payable chez le fwrteur do la lettre.

—

Kiiabb & Bank of Montréal, 1 L. C. R., 252.

2. Dans l'espèce, le mari, légataire uni-
versel de sa femme, pour laquelle il avait
(tndossé un billet promissoire, était tenu au
paiement du montant du billet, nonobstant
le défaut de protêt, la Cour considérant
qu'il était sutlîsamment prouvé qu'il avait
consenti à l'omission du protêt, au nom de

sa femme, pour éviter des frais, et que de
fait, la femme n'était qu'un prête-nom pour
couvrir le (commerce du mari.—Berliau &
McCorkill, 14 L. C. R., 400.

3. Le défaut de présentation d'un billet

promissoire au faiseur (qui est notoirement
insolvable), lors du protêt, ne rendra pas tel

protêt nul. Avis de tel protêt rendra les en-

dosseurs responsables. — Venner vs ï'ut-

voye, 13 L. C. R., 807.

"îl

il

3;'
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4. La *lécl«r»tion en cette oauie «lléiniait

quo le 27 d'août 1870, T. et J. Lortie tirent

luiir Itfttru (le cliance à troin joura sur J.

Kcxipatli et Fila, Mnntroal, qu'ils remirent à
Harrin qui, le 29, l'oïKlottHa et la remit à
Scliowb ft ni. ; que ces derniers la préiten-

turent |M)ur acceptation le 1er neptembre
Muivant, laquelle fut refusée et qu'elle fut
prolestée piiur non-acceptation le 8 se|»-

tembra

—

Jugi que lesdeniandeurH n'UHèrent
pas d'une diligence légale et convenable
pour la préHontation et le protêt de la lettre,

et l'action est renvoyée. Dïsh. Badgiey, J.

—

Harria 6t 8chowb,3 R. L., 4A3.
5. A drawer of a bill of exchange who

fails to notify the drawce of the aniuunt
does not net with reasonable care and pru-
dence. A bank in bound to know the ainount
of itH own draft und conseqnently if one of
the branches paya a draftdrawn by another,
the body of which lias been altered, it is

bound hy such («ymont, and cannot reco-
ver back theamount f^oni an innocent tbird
party who bas parted with the money.

—

Union Bank of Lower Canada vn The Or-
tario Bank, 23 L. C. J.,66.

ti. Dans l'esfièce d'un billet daté à Mont-
réal, et payable A Albany,dans l'Ktat de
New-York, l'avis de protêt envoyé par la

malle A l'endosseur u Montréal (le protêt
étant fait et l'avis mis A la postt^ suivant lex

lois de l'Ktat) n'est iMS Kumsant, les arran-
gements entre les deux imys relativement
aux tualles ne i^rniettant pas le paswtge de
lettres, san» paiement préalable, d'Albany
A la frontière entre les deux pay-'. L'avis
adressé A l'endos.«enr au lieu où le billet est
daté, etit une diligence nntKHantts telle indi-
cation jiistiHant le iwrteur, lorsque l'endos-
sement est sons restriction, de regarder ce
lieu comme domicile de l'endosseur.—Ho-
ward vs Sabourin, 2 L. C. R„ 121.

2»OM (49). Avis du refus, pour
être valable et effectif, doit être don-
né conformément aux règles suivan-
tes :

—

(a.) L'avis doit être donné par le

détenteur ou en son nom, ou par un
endosseur ou en son nom. qui, lors-

qu'il est donné, est lui-mêuie lié par
la lettre de change

;

(/'.) L'avis peut être donné par un
mandataire, soit en son propre nom,
soit au nom de toute personne ayant
droit de donner l'avis, que cette per-
sonne soit ou non son commettant

;

(c.) Lorsque l'avis est donné par
le détenteur ou en son nom, il pro-
fite à tous les détenteurs subséquents
et à tous les endosseurs antérieurs,
qui ont un droit de recours contre la

partie à qui il est donné
;

{d.) Lorsque l'avis eei donné par

un endosseur, tenu de donner cet

avis ainsi aue ci-dessus réglé, ou en
son nom, il profite au porteur et à

tous les endosseurs postérieurs à

celui qui a reçu l'avis;

(e.) L'avis peut être donné par
écrit ou verbalement, en tous termes
précisant suffisamment la lettre de
change et intimant ({u'elle a subi un
refus d'acceptation ou de paiement

;

(f.) Le renvoi au tireur ou t'i un
endosseur d'une lettre de change qui

a subi un refus constitue, quatit t\ lu

forme, avis suffisant du refus
;

(gr.) Un avis donné par écrit n'u

pas besoin d'être sigiu', et un avis

par écrit mais incomplet, peut être

complété et rendu valablo par une
communication verbale. Une dési-

gnation erronée de la lettre de chan-
ge ne vicie paf l'avis, A moins (lue

celui qui le reçoit no soit réellement

par là induit en erreur
;

(h.) S'il est prescrit qu'avis ilu

refus doit être donné A une personne
déterminée, il peut être donné soit à

la personne elle même, soit A son

mandataire à cet effet
;

(j.) Si le tireur ou l'endosseur est

mort, et si celui ciui donne l'iivis en

a connaissance, l'uvis doit être donné
à son représentant personnel s'il y
en a un et si, en faisttnt diligence

ruisonnabie, il peut être trouvé
;

(j.) S'il y a deux ou plus de deux
tireurs ou endosseurs qui ne sont

pas associés, l'avis doit êtie donné à

chacun d'eux, à moin>i (pic l'un

d'entre eux ne soit autorisé à le re-

cevoir pour les autres
;

(Je.) L'avis peut être donné aus-

sitôt après le refus d'iicceptation ou

de uaiement, et doit l'être au plus

tara le premier jour juridique ou
ouvrable suivant.

2. Si une lettre de change, lors

qu'elle a subi un refus, est entre les

mains d'un mandataire, il peut soit

donner lui-même avis aux parties

obligées par la lettre, soit en notifiei

son commettant. S'il en notifie son
commettant, il doit le faire dans le

même déUi que g'il était le déten-

teur; et le commettant, au reçu de

cette notification, a le même délai

pour, donner, avis que si son repré-
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un détenteur indé- JnrlS^t—1. There mnitt be eviiiervce oi'

diligcnra apon • protent tbr non-payinent
of a bill of exolianse to oliarge (lie «Iruwer.
—Brant va l^eea, 2 it. <ie li.. 8W.

2. Le 2H février 1827 P. H. F., marchand
de Terrebonne, fit en favHiir du dôreiideiir,
un billet promiHHoire payable le Iw tiial

Huivant. Joavpli Turgeon VundoNHa uuNHJtôt
au protit du demandeur qui, à son érliî^ance,
Ui fit protester par le niiniHtèrHdn J. L. Pré-
vost, notaire, dans le teinra proscrit par !a

loi, Havoir, le 5 mai 1827. Il ne fal pan don-
né avis par écrit de ue prutét au (létttiuleur

qui, dariN sea défenaea, ne cuntHOt» de taire
une dénégation générale dea laitH. Im de-
mandeur prétendant qu'en pareil cas un
aviH verbal devait autHre, tit entemlre
comme témoin le notaire même, qui dé|MiHa
avoir donné cet avis verbal ru iléfendeur,
8anM pouvoir dire ai c'était dana Iu.h dix jours
requis parla loi. Le défendeur noutint au
contraire que dan» ce caH, le statut provin-
cial lie 1798, chapitre 2, obligeait le porteur
d'un billet de donner avin par écrit «lu pro-

piirtio n'ait dé,>*igué.sur la lettre,
j

tétà l'endoBseur pour pouvoir exercer son

<a i^iiîMiiture. un Jliltre lieu; et i

""«'ours contre lui tôt qu'en nupposant même
— qu'un avis verl»al lût suttiHnnt, il fallait au

moins qu'il fût donné dans les dix jours;
ce qui n était pas prouvé. Sur ces raison»,
la Cour du Banc du Koi, à .Montréal, dé-
l>onta l'action du demandeur, le 18 lévrier
1832.—-('owan vh TurKeun, 1 K. de L., 2Ht).

3. youB la 14e sec. de la 12e Vict., c. 22,
relative aux billets promisHoires, l'omisNion
d'énoncer dans un protêt notarié, que tel

protêt a été fait datis l'après-midi Ju jour
de sa siiFnitication,e8i fatale, et l'cndoHseur
de tel billet est libéré.—Joseph vs Delisle,

1. L. C. R., 244.

4. D'après l'usage en Canada et en l'alt-

sencede lois positives, toute lettre dechange
porte un délai de trois jours après son
échéance. Four lier les endosseurs,demande
de paiement doit en être faite le troisième
jour de grâce avec protêt et notification. Ces
formalisa doivent être observées même
lorsque la lettre de change est payable cher,

le porteur de la lettre.—Knapp & Bank of
Montréal, 1 L. C. K., 262.

5. Lorsque la déclaration sur un billet

promif^oire allègue protêt et avis à l'endos-

seur, et que l'acte notarié produit ne con-
tient aiicun certificat qu'avis de protêt a de
fait été donné, le demandeur aura droit
d'obtenir jugement sous le § 2 de la sec. 86,

c. 83 des S. R. B. G., à moinff que l'endos-

seur ne plaide et soutienne par son attidavit

une dénégation de l'avis du protêt allégaé
dans la déclaration.—La Banque du Haut-
Canada vs Turcotte, 15 L. C. K., 276.

Dans une poursuite contre l'endosseur
d'un billet promissoire, il faut produi-e un
double de l'avis de protêt signifié à l'endos-
seur, et le certificat du notaire qu'il lui a
dûment signifié tel avis est insutlisant.—
Seed vs Conrtney, 3 L. C. R., 303.

Un avis de protêt adressé à une femme
et commençant par le mot "Sir" ne vaut.

flontnnt était

peixiaiit.

:i. Lor.s4u'une partie à une lettre

(le chan((e reçoit uvU r«-gulier du
retiiH (ra('ce|>tation nu de paiement,
elle H. aprè^ avoir reçu cet avis,

inAiiie (lôlai pour donuer avis au.x

parties (|ui la prcc«Ndent qu'a le d^-
ttMiteur hii-iuêine aprt-H ce refus.

4. Aviw (lu protêt on du lefuî^ d'uc-

(•('pttition ou (le paiement d'une lettre

de (ihitUK<) piiytible en Canada eut,

iionol)>tant tout ce (jue contenu à ce
contraire dans le présent article, ré-

piit(^> fluffinamment donné ^'il est

iidres-n'", en temps opportun. i\ toute
partie A, cette lettre ayant droit de
recevoir (!et avis, A son adresse ou à
son (loniieile ordinaire ou au lieu

d^iiû la lettre est datée, A moins que
cette

sous s

dans ce tlernior cas cet avis est suffi

summoi.t donne s'il lui est adressé,

en temps opportun, A cet autre lieu;

et l'avis ainsi adressé est suffisant,

hien que le dotnicile de cette partie

soit établi ail leurs qu'A l'un ou l'autre

(les lieux ci-dessus mentionnés ; et

cet avis est réputé avoir été dûment
signitié et donné, à toutes tins et in-

tentions, s'il e>.t déposé, port payé, à
un bureau de poste, en tout temps
durant le jour où a été fait le protêt

ou la pré-entation, ou le jour juridi-

que ou ouvrable immédiatement
suivant. Cet avis n'est pas invalide

))ar suite du fait (pie celui à'qui il est

adressé est mort.
5. Lors(iu'nn avis de refus a été

dûment adressé et déposé A la poste,

ainsi (piil a été dit ci dessus, l'expé-

diteur est réputé avoir dciné avis

régulier de cm; refus, même s'il ne
parvient pas A son adresse par la

faute de la poste.

S. I{. B. C., c. «4, S. 22.

l'otliior, Vhanqe, u" 153.—Bayley, Bill»,

1». 270, iK.tc 447 (»)^^ ûl ).—Bell, Corn., p. 330
II" 2i9—Storv, BWs of Ex., n<" 291, 303,
:;(i4, -M^.

l'oiliicr, Vliiiuge, a" 148 à 163.—Chitty,
Hills., yp. îrM et b21 (8e éd ).—3Kent, Coin.,

\>\). 108 Cl 10».—Story, BUlit of Ex., n 384.
—C. Coin., 104.—Massé, 1 Droit commercial,
(;23 ; 3 do, 1524 ; 4 do, 2187—Bédarride, 2
Lettres de rhai^ge, 153.—Alauzet,Co</ede com-
merce, 347.—listel, Droit eommtrtial, 663.

il

et
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L'Action contre tel endoMMiir Jébout^e.

—

H«yniour vh Wright, 3 I^. G. K.. 4A4.

(I. Dano ruNpècp il'iiii billet dat/ & Mont-
r/'iil ot |myal>lu & Albnny, daiiH l'Ktat <Ip

New-York, l'avin de protêt «nvoyô par la

malle nt adruAM^ & l'endoNHuiU' il Moiitri'ul

(I» protêt ^'tatit tttii »t I'avIh uiIh à la (lonte

Muivant leit lumdu l'Ktai). >i'«^**t piiH MUtllMant,

l»M arruiiKuiDontH «ntro Ich deux payH relu-

tivemont aux inalUw no |)erinuttoiit pan le

paHHBt;e dt) Inttnw hbiib paiement prcalabln
d'Albaiiy A la frontière untre lea doux puyw.

L'avlH àdreMHé A l'eiuloHHour au liou où Ut

billet ofit dat*'t est une dili^enuo xniIlHanto i

toile indication jutttiliant lu porteur, lormiuo
reoiloëMenuMit fHt r<uiiH reNtriution.de regar-

der ce lieu comme leiloniicile «le l'undox-

Heur,-- Howard i1( Hubourin, 5 h. C. H., 46.

7. l'ne |)erH()nne nonini^'e A un office tem-
poraire «lann un lieu où elle M'est trnnfpor-

t^>e seule, laissant néanmoins Ma fandlle
pour quuiiiuc tumus encore au domicile
qu'elle avait lori* ue sa nomination, n'est

fias ceiiNée avoir clianff('! son domicile, et

'avis du protêt «l'un billet par elle endossi^,

laisst' A Mon ancien domicile, est valable et

suffisant jtour la rendre reH|)onMal)le du
paiement de tel billet.—Kyan <& Mnio, 12

L. V. R., 8.

8. Avis de prottH fait par un notaire nu
preneur et au premier endosseur du billet

|)er8onneIlement, est sutllsant, (]Uoique
l'avis soit adreMM^-: " A. C. C. l'a^fUe Mou-
nieur" et que tel endosseur Moit une tinmme
marine, du nom de Catherine Cîodin dit

Chatillim, néparée quant aux biens de Kii-

gône l'ayette, son (''|)ou.x.—Mitcliell vs
Browne, 16 L. C. R., 425.

9. Tlie défendant pleadecl tliat no proper
présentation for payment had been made.—
Ildd tliat itroHentation ut the closud dours
of the bank, after the usual ofiice liours, is

not such n preHentation for payment as is

necessary for prétest.—Watters vm HeiUens-
tein, 16 L. C. J.,297.

10. L'Ap^t est poursuivi comme endos-
seur d'un billet si(j;né par Utiey, protesté le

7 déc. 1875. L'Appt a plaidé que l'avis «le

protêt n'avait été mis a la poste que le 11

déc, c'est-A-dire le quatrième jour après le

protêt et non le troisième jour, tel que re-

ouIh par la loi.—Le notaire a certifié que
1 avis de protêt avait été mis au bureau de
poste central A Montréal, le 10 déc. Interro-

gé comme témoin, il a juré qu'il avait dé-
posé cet avis le 10, Le député-maître de
poste et M. Thompson, emnioyé nu bureau
de poste, établissent que d après le timbre,
cette lettre a dû être déposée au bureau de
poHte entre 8 h rs A. M. et 1 hre F. M. le 11

ciéc. lia Cour a condamné l'Appt, jugeant
qu'il y avait preuve que l'avis avait été «lé-

posé le 10 déc. et non le 11. Jngt confirmé.
—Doutre & La Banque Jacques-Cartier, M.,
29 janvier 1878.

11. An action on a promissory note
against the maker inetitiited on the after-

noon of the third day of grâce, is not pré-

maturé.—Ontario Bank vh Porter, A L. N.
39H.

12. L'avis du protêt ou du n(in-|)ayenienl

d'un billet A ordre payable en Cfanada h'<i

sufflMamment donne, s'd est adresNo, m
tem|>H op|M)rtun, A l'ondosMiiir decebilhti,
A l'endroit d*où le billet e^t daté, mI cet imi-

dosmmr n'a pas désigné sur ce billet, hhhm
Ma signature, un autre endroit —BaiUMH'
Ville-Marie vs Mallette, 17 R. L., 634.

SI»Of» (50). Un retard A dnnii r

l'iiviri (lu refus est excusé ItirHfiuc ce

rotiird eHt (;iiuflê pur don (àrconfltun

cefl indépeiulantes de la volonté tic

celui qui donne l'aviH, f»t nu'il n'»'Ht

jUiH imputable il sa propre faute, sou

incurie ou fia négligence; et lorscpu;

la cause du retarcf dinparatt, l'avis

«loit <^tre donné avec toute diligence

raisonnable.

2. Tl y a diHiionse de donner avi.s

du refus de lu lettre -
(f/.) Si, a|»i«'H avoir fait diligence

raisonnable, l'avis tel que jireHcrit

par le présent Acte n'a pu être donné
ou n'est pas i)arvenu au tireur ou i\

l'endosseur que l'on veut engager;
(/>.) S'il V a renonciation expresse

ou tacite. Octte renonciation il l'avis

du refus jieut être donnée soit avant
l'«'!poquc où il, doit ôtrc signifié, soit

postérieurement à son omission
;

(r.) En ce qui concerne le tireur,

dans les cas suivants, savoir:—(1)

quand le tireur et le tiré sont une
seule et même personne; ('2) tiuand
le tiré est une personne fictive ou (jui

n'a pas^ capacité de contracter; (?>)

quand c'est au tireur que la lettre est

présentée pour le paiement; (4)

quand le tiré ou l'accepteur ne s(»nt

pas obligés, vis-à-vis du tireur, d'ac-

cepter ou de payer la lettre de change;

(5) quand le tireur a contremandc le

paiement
;

(rf.) Ert ce qui concerne l'endos-

seur, dans les cas suivants, savoir:

1) quand le tiré est une personne
ctive ou qui n'a pas capacité pour

contracter et que l'endosseur con-
nais.sait ce fait lorsqu'il a endossé la

lettre de change; (2) quand l'endos-

seur est celui A qui la lettre de change
est présentée au paiement

; (3) ouand
la lettre a été acceptée ou tirée par

complaisance pour lui.

3810 (51). Lorsqu'une lettre de

î
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(le (lonnor ftvi»

qu'une lettre de

change intérieure n HO. ** d^>iho-

nor^îc/' le d<>tenteur peut, 8'il le juge
i\ propoH, lu fuiro noter et proteHter

pour (l^'faut d'accflittution ou du
piiltMiient, Helon In eus ; mnin A lu

roHorve de» dlsnoHiti.MiH du prônent
Acte reliitivoM a l'uvin du refus, il

n'uHt part n<-ct>HHaire, Haut' dans lu

province do ()nél)i'c, de noter ou
protcstt'r cette lettre pour conflorver

le droit de recourH contre le tireur

ou rendofHtHir ; mais à lïgard d'une
lettre de change tir^'e Hur quelqu'un
(lauH la provnice de (Québec, ou
payable on acceptée eu quoique
endroit do cctto nrovinoe, lo d<>faut

(le prut(^t faute d acceptation ou de
paiomont, «uivant le ca», et d'avis

do ce protôt, lil)t>ro Ich })artieH en-

Hagôcfl par la lettre autres que l'ac-

coptour, sauf, nC-annioiiiH, les excep-
tions ci-apri'S exprimées au présent
article.

2. Une lettre de change étrangère,
paraissant toile d'apros sa teneur,

(pii a subi un refus d'acceptation,

(loit être dûment protestée faute d'ac-

ceptati«tn; ot lor.s(ju'uno pareille let-

tre, qui n'a pas déjà subi un refus

d'accoptation, a subi un refus de
paiement, ollo doit être dûment pro-

testée faute de paiement. Hi elle n'est

pus ainsi protestéo, le tireur et les

endosseurs sont libérés. Lorsciu'unc

lettre de change ne paraît pas, par sa

teneur, être une lettre étrangère, son

protCt en cas de refus n'est, sauf ainsi

(]Uo le prescrit le pré.sent article, pas

nécessaire.

3. Une lettre do change protestée

faute d'acceptation, ou une lettre il

IV'gard de laquelle il y a eu renon-

ciation au protêt faute d'acceptation,

peut ensuite être protestée faute de
paienient.

4. Sauf les dispositions du présent

Acte, lorsQu'une lettre de change est

protestée, le protêt doit être fait ou
noté le jour mémo de sou refus.

Lorsqu'une lettre de change a été

dûment notée, lo protêt peut ensuite

être daté du jour de la note.

5. Lorsque l'accepteur d'une lettre

de change tombe en faillite, ou sus-

pend ses paiements avant l'échéance

de la lettre, le détenteur peut la

faire protester pour plus ample ga-

rantie contre le tireur et len endos-
seurs.

6. Une lettre de change doit être
protestée au lieu même où elle subit
un refus ou en qnebiue autre endroit
du Canada situé dans un rayon de
oimi nrî'os du lieu où elle a été pré-
sentée et refusée ; cependant—

(a.) Lorsqu'une lettre de change
est présentée par la voie de la poste
et renvoyée pur la poste après avoir
subi un refus, elle peut être protestée
au lieu où elle est renvoyée le jour
de son retour, ou le jour juridique
suivant, au plus tard

;

(/*.) Tout protôt pour refus d'ac-
cej)tation ou de paiement peut être
fait le jour môme du refus, en tout
temps après le refus d'acce^)tation,

ou, dans le cas de refus de paiement,
on tout temps après trois heures de
l'après-midi.

7. Le protêt doit contenir copie
de la lettre de change, ou l'original

de la lettre peut y être a; nexé, ot le

nrotêt doit être signé du notaire qui
le fait, et spécifier

—

^a.) La personne à la requête de
qui la lettre est prote.stée

;

(/>.) Le lieu et la date du protôt, la

cause ou la raison du protôt de la

lettre, la demande faite et la réponse
rejjuo, s'il en a été fait une, ou le

fait que le tiré ou l'accepteur n'a pu
être trouvé,

8. Lorsqu'une lettre de change est

perdue ou détruite, ou est injuste-

ment ou accideiitelloment détenue
au détriment de celui qui y a droit,

ou est accidentellement retenue dans
un endroit ou lieu autre que celui
où elle est payable, le protêt peut
être fait sur une copie ou sur un
énoncé de ses détails tait par écrit.

U. Les circonstances qui dispen-
seraient do l'avis du refus suffisent

pour dispenser du protêt de la lettre.

liO retard à noter ou protester est

excusé lorsqu'il est dû à des cir-

constances indépendantes de la vo-
lonté du détenteur, et s'il n'est pas
imputable à sa popre faute, son
incurie ou sa négligence. Quand la

cause du retard disparaît, la lettre

doit être notée ou protestée avec
toute diligence raisonnable.

10. Aucun commis, compteur ou

'm

II

(Ml
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agent d'une banque n'agira comme
notaire pour le protêt d'une lettre de
change ou d'un billet payable à la

banque ou à une succursale de la

banque où il est employé.

Îi311 (52). Lorsqu'on n'a indiqué
aucun lieu pour le paiement dans la

lettre de change ou l'acceptation, la

présentation au paiement n'est pas
nécessaire pour lier l'accepteur.

2. Lorsqu'on a indiqué pour le

paiement un lieu dans la lettre de
change ou l'acceptation, l'accepteur,

en l'a^ •'^nce de stipulation formelle

à cet 1 v'et, n'est pas libéré par le

défaut de présentation au paiement
le jour de l'échéance de la lettre

;

mais si quelciue poursuite ou action

est intentée sur cette lettre avant la

présentation, la cour prononcera sur

les frais à sa discrétion.

3. Pour lier laccepteur d'une lettre

de change, il n'est pas nécessaire do
la protester ou de le notifier que
cette lettre a été " déshonorée."

4. Lorsque le détenteur d'une lettre

de change la présente au paiement,
il doit exhiber la lettre à la personne
à qui il demande le paiement; et

lorsqu'une lettre de change est payée,
le détenteur doit la remettre de suite

à celui qui la ] aie.

Jurisp.—1. The umouiit of a bon pay-
able on deinand by a Lower Canada deotor
lu a foieign creditor, is recoverable witli

cobts in Lower Canada, by the creditors,

without proof of any demand before insti-

tution of action.—8huter vs Faxton, 5 L.

C. J., 55.

2. A draft drawn in Mew York and ac-

cepted in Montréal payable generally, the
conf-ideration for which was certain goodf
purchased in New York, is payable in car-

rent Canada funds.—Capcutt vs McMaster,
7 L. C. J., 340.

3. Un billet promiesoire, fait et daté à
Malone, N. Y., entre citoyene américains,
mais payable au porteur généralement, et

pas^sô depuis entre Ioh mains d'un Canadien,
doit être payé en monnaie ayant cour» en
ce pays.—McCoy vt< Dinneen, 8 L. C. J., 339.

4. riie maker of a ion made in the Uni-
ted States of America, payable on demand,
if .sued in Canada, wiil be condenined to

pay the full amumitof the bon in Canadien
eurrencv and a tender of the value of tlie

bon at tlie date uf demand in goid, leis» the
di.^coui)t on Aineriiun bills,will bodeclared
insutticient.— Ualy vs (iraliam, 8 L. C. J.,

S40.

5. Un billet dont on demani.*e le paiement
dans ce payn doit être payé en argent ayant
couni en Canada, quand même le billot

serait daté d'un pays étranger.—Chapnian
vs McFie, 1 il. L., 192.

6. Un billet promissoire payable généra-
lement doit être présenté pour paiement au
domicile du faiseur, avant la demande judi-

ciaire, pour que le demandeur ait ses frais

contre le défendeur, au cas où ce dernier,
avec sa défeii.«e, offre le montant réclamé.

—

Mineault vs Lajoie, 9 R. L., 382.

7. The demand of payaient of a promis-
sory note must be accompanied by a tender
of that pron)issory note to the debtor. Such
demand cannot Le made publicly at the
cburch door, inimediately after divine ser-

vice either on a sunday or a feast of obli-

fation.—Chevrotière (de la) vs Guilmet, 9
,. N., 412.

8. Un notaire qui est un des endosseurs
sur un billet promissoire n'a pas le droit
d'instrumenter comme notaire, pour protes-

ter le billet, quand même étant le porteur
de ce billet, il aurait ellàcé .«on nom et l'au-

rait transporté à un préte-noni à la réquisi-

tion duquel se ferait le dit protêt; un pareil

protêt est nul, et les endosseurs sont dé-

chargés —Pelletier vs Brosseau,13L.N.,308.

Des obligations des parties.

2»I2 (53). Une lettre de change
n'a pas par elle-même l'effet d'un
transport de fonds entre les mains du
tiré disponibles jpour le paiement de
cette lettre; et tetiié qui n'acc^Mte
pas une lettre de change ainsi que le

prescrit le présent Acte, n'est pas lié

par cet efiet.

aaia (54). L'accepteur d'un let-

tre de change, en l'acceptant,

—

(a.) S'engagea la payer suivant la

teneur de son acceptation
;

(ft.) Est privé de la faculté de con-
tester au détenteur régulier,

—

(1.) L'existence du tireur, l'au-

thenticité de sa signature, sa capacité
ou l'autorisation qu'il avait de tirer

la lettre
;

(2.) Dans le cas d'une lettre de
change payable ù l'ordre d'un tireur,

la capacité du tireur à l'endosser

dans le temps, mais non l'authenti-
cité ou la validité de son endos.-.s-

nient
;

(3.) Dans le cas d'une lettre de
fihange payable à l'ordre d'un tiers,

l'existence du preneur et sa cajmcité
à rendo.<ïf«er dans le temps, mais non
l'authenticité ou la validité de son
eudossemect.
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'une lettre de

re d'un tireur,

r à l'endosser

Pothier, Change, n»' 58, 79 et 117.—Sto-
ry, Bill» nf Ex., 107, 108 113 à 118, et les

autorités citées par lui.—C. Coin., 140.—
Massé, 1 Droit commercial, n'i^.—BéÂ&rriâe,
1 Li'ttri-s de clinnge. 460 ; noistel, Droit com-
mercial, 538; Alauzet, 4 Code de commerce,
230.

Add.—I>e8 lettres de change et itis billets

sont fies titres commercianx par eux-mêmes
à l'égard de tout:8 personnes. Ainsi, et

telle est la jurisprudence, le débiteur d'une
lettre de cliange, tnétne souscrite pour cause
civile, est justiciable du tribunal de com-
merce.—! Nouguier, 49, 189.—4 Pothier, L.
de ch,, p" 124.— "Sn lettres de change régu-
lières, i

. n'y a que de.s engagements com-
merciiuix de la part de tous ceux qui, ti-

reur, accepteurs, endosseurs, y ont apposé
leur signature.— 1 Nouguier, 189, 377.

—

Alauzet, 186. (R.)

2814 (55). Le tireur d'une lettre

de change, en la tirant, —
(a.) Promet que, sur présentation

régulière, elle sera iicceptée et payée
.suivant sa teneur, et s'engage, si elle

subit un relus, ii indemniser le dé-

tenteur ou tout endosseur qui aura
été forcé de l'acquitter, pourvu que les

formalités nécessaires à la suite d'un
refus aient été dilinent remplies;

(/>.) N'est pas admis à contester

au détenteur régulier l'existence du
preneur et sa capacité à l'endosser

dans le temi)s.

2. L'endos.seur d'ime lettre de
change, en l'endossant,

—

(a.) Promet que, sur présentation
régulière, elle sera acceptée et payée
suivant sa teneur, et s'engage, dans le

cas où elle suh.rait un refus.îl indem-
ni.ser le détenteur ou l'endosseur pos-

térieur qui auraient été forcés de l'ac-

quitter, pourvu que Ie.s formalités

requises à la suite d'un refus aient

été dûment remplies ;

{h.} N'est pas admis il contester

au détenteur régulier l'authenticité

et la régularité à tous égards de la

signature du tireur et de tous les

endosseurs
;

(c.) N'est pas admi.-5 il contester il

son bénéficiaire immédiat ou à un
bénéficiaire postérieur par endosse-

ment, l'existcnoi. réelle et la validité

de la lettre de change lors de sonen-
dossement,ni la régularité de.son titre.

Jurisp.—1. A note of three promising
jointly an! severally to pay isequal to "no-

lidairemint" and tlie holder of the note

raay sue any one or two of them as well as
the whole.—McNider vs Whitney, 2 R. de
R., 29.

2. Tlie endorsee and holler of a promis-
sory note forcollection may recover 'thereon
against the niakor and endorser.—Mills vs
Phibin, 3 R. de \.., 2.-i5.

3. Une partie qui endosse un billet est

tenue («rsonnollement, quoiqu'elle n'eût
l'intention de l'endosser tiue itomme procu-
reur, si elle n'a pas plaidé l'erreur.—Sev-
mour vs Wright, 3 L. (;. R., 454

4. The retirement before due of a note
by a prior endorser doos not discharge a
subséquent endorser as against a holder for

value, if there was no real pay ment, but a
mère exchan^e of securities with express
rétention of tlie liability of the parties to
the note.—Bull vs Cuvillier, 5 L. C. .T., 127.

5. Les endosseurs d'un billet promissoire
poursuivis avec le tireur à une action et
comparaissant tous, tireur et endosseurs,
par le même avocat et plaidant tous aussi
(mais séparément) par le même avocat, ne
sont pas considérés comme ayant une con-
naissance légale des moyens de défense
employés par le tireur, leur codéfendeur, et

ne sont pas censés connaître légalement les

incidents, procédés et jugements, ni ap[iels

intervenus sur les moyens de défense du
tireur.—Et il faut, pour rendre le^ endos-
seurs responsables des faux frais occasion-
nés par le tireur, leur dénoncer les incidents
intervenus s)ir la défense du tireur, et spé-
cialement les appels auxquels celte défense
donne lieu. La signification de l'ap()el

interjeté par le porteur du billet du juge-
ment rendu sur la défense du tireur, quoi-

(]ue faite au procureur commun d(i tireur

et des endosseurs, n'est pas une dénoncia-
tion suffisante de l'appel aux endosseurs,
pour les rendre responsables des frais en-

courus sur cet appel.—Boucher & Latour,
6 L. C. J., 260.

6 Both husband and wife néparru de biens

are jointly and severally liable fora joint

note made in the course of a business t»

wliich they were botli jointly interested.

—

Girouard vs Liichap«>lle, 7 L. C. J., 249.

7. If an endorser sjgns his name on the
back of a note, leaving spaces to the left of

the amount suflicient to permit ofalteration

by the maker, and deliver the note in tliat

condition to the nmker, and the maker
afterwards increases the amount of the note,

by filiing in the blank spaces with an addi-

tional Word and figure, and ^)ass the note
in its altered state to a bond pie holder fur

value, and if the said note so altered ap-
pBiir, un the face thereof, to be genuine, the

endorser is liable to pay the futi amount of

the not« as altered to such honâjide holder

for value.—Dorwin & Thompson, 13 L. C.

J., 262.

8. Deux cultivateurs qui ont signé un
billet promissoire ne sont pas obligés soli-

dairement, et la solidarité n'existe que dans
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le eau où les faiseurs d'uu billet sont com-
merçants.—Malhiot vs Tessier, 2 R. L., 625.

9. L'endosseur d'il 11 billet proinissoireqdi

est poursuivi pour le paiement de ce billet

peut produire une exception dilatoire de-

mandant à ce qu'il lui soit permis d'appeler

en garantie le faiseur de ce billet.—Beau-
lieu vs Deniers, 5 R. L., 244.

10. Les dispositions de l'art. 195.3 s'ap-

pliquent & l'endosseur d'un billet, lequel est

une caution dans le sens de cet article- En
conséquence, l'endosseur d'un billet pro-

missoire protesté, qui craint d'être trouolé,

peut demander au faiseur et à un endos-

seur par aval de lui procurer une quittance,

ou de payer le montant du billet et protêt.

—Desbarats vs Hamilton, 2 L. N., 279.

11. Wliere several |)ersons mutually
agrée to give their endorsenients on a bill

or note, as co-sureties tbr the holder wlio

wishes to discount it, tliey are entitled and
liable to equal contribution inter se, irres-

Ktctive or tlie order of their endorsements.
acDonald & Whitfleld, 6 L. N., 278.

ol2. A note payable on deinand given to

a bank to secure an overdrawn account of

the niaker, as well as to secure the tbrbea-

rance of tl>e bank for olher advances, must
be considered in the light of a continuing
guarantee, and the endorsers ofsuch a note
are net relieved from their liahility by the
fact that the bank did not make a demand
of payment till aller the inpolvency of the
niaker, about twonty seven months after

the date oftlie note.—Merchants Bank of

Canada & Whitfield, 2 D. C. A., 157.

13. Il n'y a pas de solidarité entre le dé-

biteur et le signataire d'un billet promis-
soii-e que ce débiteur a donné à son créan-
cier, comme garantie collatérale et sûreté

du paiement de sa dette, et l'interruption

de la prescription faite par le débiteur ori-

ginaire n'interrompt pas la prescription du
billet donné comme sûreté collatérale de
cette dette.— l'erraidt vs Daigneault, 12 R.
L.,571.

14. Where an indorser suing a prior

indorseron a promissory note allèges that
the note came into his hand by delivery
to him by such prior indorser and it turns
ont that the note n.ver was so delivered to

him but that lie and such prior indorser
wereacconimoiiation indorsers, the plaintiff

will, neverthele^s, be entitled lo recover

indgment in his favor without aniending
his déclaration. The right so to recover
from the prior indorser is not aflTected by
the mère fact that plaintiff and défendant
were on iy accommodation endorsers, in the
absence of any proof of an agreenient bet-

ween theni that they were to be only jointly

and equally bound, and the omis prohandi
is on the party pleading huch agreement.

—

Whitfield & MacDouald, 2(5 L. V J., 69.

Renversé en ('. P., qui a jugé que : The
promissory notes in question iu this case,

which were endorsed flrst by the appellant

lind j^gçpdly by ^he respôndent were so

ondorsed by said parties as co-sureties for

the niaker. According to the law of En>r-

land in force on the 30th of May, 1849, ilie

said parties so endorsing as co-surcticn

were liable inte)- ne to contribute equally
towards puyment of said notes.— Mac-
donald & Whittiold, 27 L. C. J., 165.

15. Deux signatairt^s d'un billet proniis-

soire sont obligés conjointement et solidai-

rement, quoique la solidarité ne soit pas
exprimée.— Perrault vs Bergevin, 14 R. L.,

604.

16. Le deuxième endosseur d'une lettre

de change qui garantit l'endossement 'lo

l'endosseur précédent, n'est pas responsable
vis-à-vis du tireur ((ui l'a destiné à un
autre, si le premier endosseur est devenu
en possession de cette lettre de change d'une
manière légitime, mais par l'erreur du
tireur. — American Express Co. vs Har-
wood,15 R. li., 556.

17. L'acquéreur d'un billet piomissoire
entre les mains d'un tiers qui donne son
consentement à un atermoiement fait entre

le débiteur de ses billets et ses créanciers,

consent par là à rester obligé pour la dif-

férence entre le montant de la composition

et le montant des billets.—Dupras vs La-

moureux, 16 R. L., 243.

â319 (56). Celui qui signe une
lettre de changé autrement que com-
me tireur ou accepteur, est soumis à

toutes les obligations d'un endos-

seur vis-à-vis d'un détenteur régu-

lier, et est sujet à toutes les dispo-

sitions du présent Acte relatives aux
endosseurs. v

Add. -Cette section semble conserver

l'aval et le donneur d'aval-

Pothier, Change, a" 50, 122 et 123.— 1 Sa-

vary, Parf. Neg., \>. 205; vol. 2, p. 94.-2
Pardessus, Droit corn., n" 394, 396, ot 397.

—Jousse, (Jrd. 1672, art- 33, pp- 131 et 132.

—Storv, Bills of Ex., n- 372, .393-5 et 454-6.

—Stor'y, l'rom. Noten, n"» 460 et 484.— 1

Bell,t'om., 376.-C. Corn., 141 et 142.— 10

Louis, Rép. (O. S-). p. 374.— Alauzet, 4 Code.

de coinmerre,2'.iH.— Boistel

,

Droit anmiurciul,

535.— Bédarrido, Lettres de change, 350.

Jurisp.-1. A promise to jjay to tlie

holder a note which is net endorsed is sutli-

cient to eiiable the holder to recover, if tlic

drawer know that ithadnotbeen endorsed.

—Ayiwin vs Cruttenden, 2 R- de L., 30.

2. Dans une action contre L. dont la si-

gnature était sur le dos d'un billet signé

par B., et payable au demandeur, ou au

porteur, jmy;c que L. n'avait pas droit à un

avis de protêt. Le donneur d'aval n'a pas

droit à un avis do protêt, mais il est res-

ponsable solidairement avec le débiteur

principal- Semble: Il est du ressort du jury

de déterminer si la signature du défendeur

endossée sur un billet était un endossement
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'endosHement de

t pas responsable

l'a destiné à un

iseur est devenu

e de change d'une
par l'erreur du

•ess Co. vs Har-

jillet proniisj'oire

s qui donne son

lieinent fait entre

et 808 créanciers,

bligé pour la dif-

de la composition

—Dupras vs La-

qui signe une

ment que com-

ir, est soumis à

[S d'un endos-

létenteur régu-

utes les dispo-

,e relatives aux

semble conserver

122 etl2:}.—1 Sa-

vol. 2, p. y4.-'J

394, 396, et 397.

33, pp. i:51 et 1H2.

M2, 393-5 et 454-6.

460 et 484.— 1

,141 et 142.— 10

-Alanzet, 4 Code.

Droit (iimiiirrciid,

e chuiKje, 350.

86 to pay to tbe

tendorsed issutlî-

to recover, if tbe

iiotbeen endorsed.

;> H. de L., 30.

tre Ij. «iont la si-

d'un billet signé

leuianileur, ou au

it pas droit à un

iir tl'aval n'a pas

et, mais il est res-

avec le débiteur

lu ressort du nu y

ture du défendeur

it un endossement

ordinaire, on si cette signature avait été

apposée pour aval.—Merritt ve Lynch, 9 L.

C. R., ;«3.

3. A signature flu'nscribed toa negotiable

note by a perso n r nr tlian tbe niaker of

tlio note is eqiii u to an aval.—Narbon-
no vs Tréteau, 9 i , ,1., 80.

4. L'engagenior i pnr aval est une ques-

tion de fait et de droit et semble être plus

(le droit que de fait. B. ayant endossé en
blanc un clièque payable au porteur géné-
ralement, tiré par A. et livré par ce dernier
à C. pour valenr reçue, est un donneur d'a-

val et non pas un endosseur. Le donneur d'a-

val n'a droit à aucune diligence et il n'a pas
d'autre exception que celle de la personne
(lu'il a cautionnée, leurs obligations étant
solidaires.—Pralt vs MacDougall, 12 L. (1

.T., 243.

5. A note payable to tbe order of the
])laintitt'8, was eiidorseii fir.«l l)y L. L. and
1'. G. I*, and uudernealh thèse nanies, by
tlie plaintif!*:—i/e/rf tluit L. L. and P. G.
L. endoriie<l as amis and s(\curity for tlie

maker.— LatouriS: Gauthier, 2 L. C. L. J., 109.

6. Le metteur d'aval n'est pas déchargé
de sa responsabilité par le défaut tle pré-
sentation et de protêt du billet dans les dé-

lais.—Pariseau vs Ouellot, M. C. Hep., 57.

7. The liability ofan f/mZ toa promissory
note, whiie co-e.xtensive with that of tlie

maKer, is nnaffeited by any purely [Hirso-

nal grounds which the latter niight urge.
.Such a Personal ground is the want of

luitori/ation ol'tbe husbatld, in the niarricnl

«oman wiio is mukerof tbo note.—On suit

bronght against an. aral and dismissed pu-
rely and simply on tbe ground of uon-lia-

hility, where a defence of delay bas l>een

furtber inade ont, the plaintiiriias an inte-

rest and a rigbt to inscribe in review to

bave the ruling of the Court below ou tlie

(piestion of liability rever.sed, and his right
to sue (le noirt reversed, and, in such case,

tliougb the jujgment be luainiained on the
ground of delay grant^d, tbe |)iaiuti(f is en-
litled to his (îosts in review.— Norris vs Cou-
don, U L. .V.,320.

H. l-a proiness(< par le porteur aux endos-
seurs d'accepter dCux niw C()in|>osiiion sur
ile.>s lidlets, s ils )i,- sont pd-ipin/cKà l'érliéanci',

cdinjKjrte pour le porteur l'obligation de les

présenter pour paiement à l'échéance tit de
les protester, s'ils ne sont pas payés, et, par
là même, celle pour les endosseurs de payer
le Coût du protêt ; mais ce cofit ne com-
prend pas celui des avis û<- protêt aux avals
et au porteur, |>arce (pi'ds sont inutiles.—
liaui|ue Lhiion vs(îibeau!t, 12 <i. L. 11., 145.

9. The liability otan (nv/if to a promis.sory
note, while co-(^xt(Mlsiv<^ with that of tbe
niaker, is uualfecied by any |mi«ly personal
griiumis which the Jatter might urge.

—

^fncb a |)ersonal ground is the w ant of au-
torisation oftbe busband, in the married
wiinian who is maker oftbe note.— Norris
vs(;ondon,14 Q. L R., 184.

10. Le billet prondssoiri consenti, sans

autorisation, par une femme commune en
biens, est nul ;—L'aval mis sur ce billet est
aussi nul et no donne aucun recours contre
cebii qui l'a consenti.—Morris vs Oondon,
11 L. N., 174.

23l« (57). Si le paiement d'une
lettre de change est refusé, le mon-
tant des doniinages-intéréts, qui se-

ront réputés liquides, se détermine
comme il suit :

—

(a.) Lo détenteur peut recouvrer
sur toute partie liée en vertu de la

lettre; le tireur qui a été forcé de
payer la lettre peut recouvrer sur
l'accepteur, et l'endosseur qui a été

forcé de la payer peut recouvrer sur
l'accepteur ou le tireur, ou sur un
précédent endosseur:

—

(1.) Le montant de la lettre de
change

;

(2.) Les intérêts sur ce montant
du jour de la présentation au paie-

ment, si la lettre est payable sur
demande, et du jour de l'échéance de
la lettre dans tout autre cas

;

(3.) Les frais de la note et du
protêt

;

{/).) Dans le cas d'une lettre de
change dont le paiement a été refusé

à l'étranger, en sus des dommages-
intérêts susmentionnés, le détenteur
peut recouvrtr sur le tireur ou un
endosseur, et le tireur ou l'endosseur

({ui H été forcé de payer la lettre peut
recouvrer sur toute partie liée envers
lui, le montant du rechange, avec
les intéiêts sur ce montant jusqu'il

l'époque du paiement.

Jlirisp.— Los coupons de débentures ne
jiortoiit pas intérêt depuis leur échéance
comme les billets promi.ssoires.—MacDou-
gall vs Montréal Warehousing Co., 3 L. N.,
64.

a»17 (58). Lorsque le détenteur
d'une lettre do change payable au
porteur la négocie par livriiison sans
l'endosser, il est appelé un "cédimt

"ivraison."

Le cédant par livraison n'est pas
lié par la lettre.

8. Le cédant par livraison qui né-

gocie une lettre de change garantit

par cela même à son cessionnaire

immédiat, détenteur contre valeur,

que la lettre est ce qu'elle comporte
être qu'il a le droit de la transférer,

et qu'à l'époque du transfert il n'a

piir

h,
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il

'. t

connaissance d'aucun vice pouvant
affecter sa validité.

De la libération.

2»! S (59). Une lettre de change
est acquittée par j)aiement régulier

fait par ou pour le tiré ou l'accepteur.
" Paiement régulier" signifie paie-

ment fait à ou après l'échéance de la

lettre à son détenteur de bonne foi

et qui n'a reçu notification d'aucun
vice pouvant affecter son titre.

2. Sauf les dispositions ci-dessous

contenues, quand une lettre de chan-
ge est payée par le tireur ou un en-
dosseur, il n'y a pas libération ; mais

(rt.) Si une lettre de change [laya-

ble à un tiers ou à son ordre est

pajrée par le tireur, celui-ci peut en
exiger le paiement de l'accepteur,

mais ne peut remettre la lettre en
circulation

;

(J).)
Quand une lettre de change

est payée par un endosseur, ou quand
une lettre de change payable à l'or-

dre du tireur est i)ayée par celui-ci,

celui qui a payé est réintégré dans
ses droits antérieurs contre l'acce)»-

teur ou les parties qui l'ont précédé,
et il peut, s'il le juge à propos, biffer

son propre endossement et ceux qui

le suivent, et négocier la lettre de
nouveau.

3. Lorsqu'une lettre de complai-
sance est payée en cours régulier par
celui au profit de qui elle a été tirée,

la lettre est acquittée.

2. Nouguier, p. 350.

—

Story, JHUk of Ex.,
n" 422.

Add.—Nouguier (vol. î, n" ifôO, ot vol. 2.

n" 1152) émet l'opiiiitjii iine, entre le tireur

et l'accepteur, racriptutUiH suppomla ]>rnii-

.t/ort, et que le fardeau de la |)reuve du dé-
fiiut de provinioii retombe sur l'accepteur.
—1 Daniel, g .')o4.—3 Masst", ii" 1.^70, est d'o-

pinion contraire.—Nouguier, n" o79, adopte
1 opinion de Massé.—2 Pardes^sus, n" .'J7Î) i*i:

389, est de la même opinion que Massé.

—

L'acceptation suppo.se provision.—Si l'ac-

cepteur ne paie pa.s, le tireur en payant e.>.t

subrogé aux droits du porteur, et, sur action
contre le tiré, il n'aura rien à prouver: ce

sera au tiré à ju.stifier qu'il n'a pas reçu la

provision ; car son acceptation fait présumer
qu'il l'a reçue.—Telle est l'opinion de Bra-
vanl.—Du reste, le tiré peut prouver par
toutes preuves admises en tnatière connner-
ciale, qu'il n'a pas reçu la provision.—

1

Nouguier, 360. (R.)

Jurisp.—1. In order to vitiate the pay-
ment by the niaker of a promissory note,

endorsed in blank, bad faith nuiHtbeshown;
payment,under circuinstaiices of suspicion,

is iiot enougli. Tlie niaker is only bound id

assure liiniself of the genuineness ofthii m-
giiature» and is not bound to makeanycn-
quiry.— Kerris Jk, The Wardens, 1 R. do L,,

27.

2. An action lies on a note payable by ins-

talnients as soon as the Hrstday of paymciit
is passed, but it lies only for the araount nf

the (irst in8talnient,each of them beingcoii-

sidered as a .«eparate debt.—Clearihue s

Morris, 2 R. de L., 30.

3. D'après l'usage en Canada et en l'ali-

sencedes lois positives, toute lettre de cliaii

ge porte m» délai de trois jours après .smi

échéance. Pour lier les endosseurs, demam le

de paiement doit en être faile le troisiéino

jour d»» grâce avec protêt et notification,

('es formalités doivent être observées inému
lorsque la lettre de change est payable cluz
le porteur de la lettre.—Knap|) & Bank df

.Montréal, 1 h. C. R., 252.

4. L'endosseur d'un billet promissuiic,

donné pour accommodement, a le droit d'nii.

|K)ser en compen.saiion à la demande i|ii

porteur de tel billet, toutes sommes de ilc-

niers que le porteur a payées ou a dues au
faiseur du billet depuis qu'il a été protesté;

et le salaire d'un officier d'une banque, paye
tous les trois iiioi.s, peut être opjxisé en (roin-

pinsation de cette manière à la baniiue pur
j'endossnur de tel billet.—Québec Bank vs

.Molson, 1 b.c. R., 116.

5. Une action peut être intentée par les

faiseurs d'un billet contre les exécuteurs du

Corteur, pour recouvrer la ijos.session (lu

illet, payé par l'un d'eux pour partie au
porteur du billet, en son vivant, et pour le

reste aux dits exéouttmrs.—Garden & Kiii-

lay, 10 li. C. H.,2ri;).

0. Lorsque le dernier endosseur a |iayi'

le montant d'un jugement en principal, inté-

rêts et frais, obtenu à la poursuite du por-

teur contre lui, tel paie; eut faitsubséipiuni-

meiit à l'institution d'une autre action sur

le même billet, par !<' même porteur contit
le faiseur et le preneur, tel endosseur a le

droit d'intervenir dans cette dernière action

e! d'obtenirun jugementen sa faveur coiiiin

le raiseuret le preneur du billet.— .Mitcliell

vs Hrowne, lô L. C R., 425.

j

7. The endorser of a promissory note,
' tendering the amonnt to the payée, due-

I

not leq. lire, and cannotdemand any spécial

i subrogation, besides the surrender of tlie

'note. Further, the emlorser cannot llimw
upun the payée refnsing tender of tlid

j amonnt, the liability for tlie maker's insul-
' veiicy unless lie lias rtMiewed tho tender l'ii

;,/»i.''/jt('.— Rovet*e VlacDonald, ] L.C. L. .I.,.');').

8. L'enilosseur d'un billot promissoiroil

,
ordre, qui n'a pas lui-même ce billet et

n'en (st pas devenu porteur, ne peut être

I

reçu dans une action contre le faiseur à dt-

I

mander que ce dernier soit con<lamné à
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to vitiate tlie pay-

Il promisHory nfiic,

lith nuiftbfshown;
aiiTOH of suspicion,

or is oniy bonnd tn

iiinineiu'HS ot'tho m-

nd to niakoany t'ii-

'ardens, 1 U. do I-.,

note payablo l)y ins-

lirstdayof payiiitMit

y for tho araouiil ut

dof theni bcinnwni-

debt.—Clearihue s

I Canada et en i'ab-

toiito InUrede clian

rois jours après snu

:>iidosseurs, demanile

re failo lo truisièmo

•otôt ot notification.

Hr& observt'es nn''iim

nge est piiyal)lo cluz

,—Knapp & Bani< of

52.

I billot promissniic,

Mneiit,aiedroitd'nji-

n à la demande iIm

)utos sommos d(^ ilc-

payt''08 ou a duos un

s qu'il a été proto^tr
;

urd'iuie banque, paye

it être opiMisô on «ioni-

dère à la bantiuo pur

Bt—Québec Bank vs

^tre intentée par los

itre les exécuttursdii

•cr la ixissession du

i'eux jH)ur partie au

)n vivant, et po>ir le

nirs.—Garden & Kin-

vr endosseur a paye

enten principal, init-

ia poursuite du p'H-

'.ientfaitsuli-<''qm>ni-

'une aiUro action ^ur

in^nie porteur contre

r, tel endosseur a 1p

s cotte d(^rniùre act ion

Mit en sa faveur contre

du billet.— Mitdieil

425.

f a proinissory noti',

to tbe payoe, duc'

t deinand any spécial

tbe surrerider of tiii*

idorser cannot tlirnw

n^iii;; tender of tlie

tor tlio niaker's ins^l-

•(Mioweil tbe tondor l'ii

)onald, 1 L.C. L..!.,");).

billet proinissoireà

ui-in6nie ce billot et

porteur, ne peut être

contre le faiseur à tU-

nier soit condamné à

it

n

paver le billet, vu qu'il est échu et protesté, which were sold by the sherifl" and bought
—Maynaid & Renaud, 12 L. C. J., 29:j. by one Valade, the appelant'» deceased

0. Where the endorser of a note beoame husband, who inado bis wife his universal
insolvent, and conipDundod witli his oredi- 1 leyatee, tbe appelant must 1)6 held responsi-
tors, incbuling tl.e bolder of saiil note, who b!e lowards the respondents, altliougn Va-
liuwevei' reserved his recourse agai»i»l the

|

lade was not the first inclorser of the note,
other parties to the note, and the niaker —Laurent & Mercier, 3 D. C. A., 350.

also becanio insolvent, the endorser cannot 17. In an action between parties toapro-
nink on the note against the estate of the ntissory note, the true intention and agree-
luaker, so long as the holder has not been

_

ment of the parties theretoshould becarried
iiaid in fnll.—Bessette & La Banque du into ettect, ami the facts and circumstances
l'euple, 15 L. V. J., 126. at the time of the transaction may be esca-

10. A l'encontredu faiseur d'un billet pro-
\
blished by paroi évidence, h uiay beshown

inissoire, il n'est pas liesoin de lui faire de- that an endorser, whose nanie appears be-

uiande «le paiement, (pioique le billet soit 1o\v that of the payée, really endorser be-
payablo en un lieu déterminé. La preuve

|

fore the latter, as surety for the maker to
(l'absence de fonds au lieu de paiement dis-

|
tho payée, although the name of the payée

pense le demandeur de prouver une demande
i

appears on the note as the first endorser. —
préalable. Un paiement partiel est un aban- 1 Deschamps vs Léger, M. L. R., 3 S. ('., 1

ij

18. Pour un billet promissoire fait à quinze
journ de ime, le délai de paiement ne' com-
mence à courir qu'au jour de la présentation
du billet. Une demande de paiement seule
ne suffit pas, il faut qu'elle soit acconipagnèe
de la présientut jn du billet.—Cousiiieau vs
I^cours, 12 L. N., 15.

19. Lo preneur dans un billet promissoire,

don de toute objection à raison du défaut de
demande.—Rice vs Bowker, 3 L. C. R., 305.

11. In an action on a note, T., one of the
iiulorsers, pleaded payment. It ap|)eared

that he had furnished the plaintifil with
;;roceries,theaccountsfor which werestatod
in the pass-book to bave been settled, but
it did not apt)ear that any money passed.
The plaintiti having given unsatisîactory

j

quand même il ne serait qu'un* prête-nom,
replies when exaniined.

—

Hekl, that the
j

a un intérêt suffisant pour poursuivre le re-

price of the goods must be deducte<l from :
convrement du billet en justice, pourvu qu'il

tlie note.—Angers & Erniatinger, 2 L. C.
|

n'y ait pas de fraude et que le débiteur n'en
L. .T., 158. .xubisse aucun préjudice.—Biron vs Bras-

12. l'arol évidence is adrais.sible to show sard, M. L. R., 2 S. C, 105.

tlie actual order of endorsements of a note! 20. Une banque qui escompte un billet

orbill, theiu8trumentbeingonlyj[>nm(é/aeie en faveur de l'endosseur, n'a aucune récla-

evidence.—Scott vs Turnbull,0 L. N., 397.

13. An action on a proinissory note ins-

tituted against tho maker on the afternoon
of tho third day of grâce, is not prématuré.
—Ontario Banli vs Koster, 6 L. N , 398.

14. La promesse par le porttiur aux endos-
seurs d'accepter d'eux une composition sur
dos billets, s'ils ne sont pas payés à l'é-

chéance, comporte pour le porteur l'obliga-

tion de les présenter pour {)aiement à l'é-

chéance et de les prolester, s'ils ne sont pas

l)ayés, et, par la même, celle pour les endos-
seurs de payer le cotit du protêt ; mais ce
coilt ne comprend pas celui des avis de pro-

têt aux avals ot au portour.parce qu'ils sont
inutiles.—Banque Union vs Gibeault, 12 Q.
L, li., 145.

15. tiuoique la règle générale soit que les

eiidosseuru d'un instrument négociable sont
ro>ponsables suivant la date de leur endos-
sement, cette règle n'est pas nécessairement
invariable, et l'on peut prouver, par les voies

ordinaires, que l'ordre dans lequel les on-
liossenients ont été obtenus a été interverti

par erreur, ou que l'entente était, outre les

oiulossoui s, que leur responsabilité ne devait
pas stiivro l'ordre de leur endossement.

—

Lévoillé & Dai-le, 2 D. C. A., 129.

10. Although the gênerai use is that tbe
i'M<lorsers of a nogotiable instrument are
rtisi)onsible according to tbe date of their

eiutorseuiont, the note in question in this

case having been giveu as a surety for goods,

mation contre le faiseur, n'il est prouvé qtie
ce faiseur a payé le montant de ce billet à
l'endosseur qui n'en a fait aucun rapport à
cette banque, mais si ce billet a été chargé
à l'endosseur à la banque oil il avait un
compte.— Cleveland & La Banque d'E-
change du Canada, 15 R. L., 51.

2»1» (60). Quand l'accepteur
d'une lettre de change en est ou
devient le détenteur à ou après son
échéance, de son propre chef, la

lettre est acquittée.

2320 (61). Lorsque le détenteur
d'une lettre de change renonce, à ou
après son échéance, absolument et

sans conditions, à ses droits contre
l'accepteur, la lettre est acquittée. La
renonciation doit être faite par écrit,

à moins que la lettre ne soit remise
à l'accepteur.

2. Le détenteur d'une lettre de
change peut également libérer de
ses engagements toute partie à cette
lettre, soit lors de l'échéance, soit
avant ou après ; mais rien dans le

présent article ne portera atteinte

aux droits du détenteur régulier qui

M
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n'aurait pas ét^i notifié de la renon-
ciation.

«furlsp.—1. Lorequc le porteur (riin bil-

let, proihicHoiro, a après son ^'-cliéance, sans
le conHentemc'iit et la coiinaisf-anoe de IVn-
dosceur, accordô délai au prometteur du
billet alors solvable, mais devenu InHolvable
depuis, l'endosseur "jo troiive d^'-char^»'", La
règle de droit poa(^e par l'article Iflfil 0. C.

ne s'applique point, dans ce cas, vu que,
par l'artirle 2340, on doit avoir recours en
matière de billet proinissoire, aux loin d'An-
gleterre en force In 30 nitii 1&49, lorfcjue le-*

dii^positions particulières concernant 8i)é-
cialement les billots et lettres do clianjïo no
sont pas coTitenues au Code ; et, par Uw
dites loif!, la règle contraire prévalait on
matière de billets promisHoires, et le délai

accordé par le porteur et créancier du billet

au signataire avait l'eflet de libérer l'en-

dosseur qui n'avait pas particijx* à l'oliten-

tion de ce délai.—£an(|ue Ville-Marie va

Mallette, 17 R. L., 583.

2. En loi, un endosseur porteur d'un bil-

let, qui accorde du délai au faii^eur, nanrt

le consentementdes autres endosseurs, perd
son recours contre ces endosseurs, lesquels

se trouvent déchargés.—Pelletier vs Bros-
seau, 13 L. N., 308.

2»ai (62). Lorsqu'une lettre de
change est intentionnellement annu-
lée par le détenteur ou son représen-

tant, et que cette annulation y est

apparente, la lettre est acquittée.

2. De même, toute partie à une
lettre de change peut être libérée par
l'annulation intentionnelle de sa si-

gnature par le porteur ou son repré-

sentant. En ce cas, tout endosseur
qui aurait un droit de recours contre
c«lui dont la signature a été annulée,
est également libéré.

3. Une annulation faite involon-
tairement ou par méprise, ou sans
l'autorisation du détenteur, est sans
efi'et ; mais si la lettre de change ou
une des signatures dont elle est re-

vêtue paraît avoir été annulée, la

preuve du fait incombe à celui qui
prétend que l'annulation a été invo-
lontaire, ou faite par méprise ou sans
autorisation.

2»aîî (63). L'altération essen-
tielle d'une lettre de change ou de son
acceptation, sans le consentement de
toutes les parties liées, entraîne l'an-

nulation, excepté en ce qui concerne
celui qui a fait ou autorisé l'altéra-

tion, ou qui y a acq"uieticé, et les en-

dosseurs subséquents.

Toutefois un détenteur régulier

qui a entre les mains une lettre de
change qui a subi une altération

essentielle, sans que celle-ci soit ap-

parente, peut faire usage de la lettre

comme si elle n'eût pas été altérée

et en exiger le paiement suivant sa

teneur primitive.

2. En particulier, les altérations

suivantes sont essentielles, savoir :

tout changement de la date, de la

somme à payer, de l'époque du paie-

ment, du lieu du paiement, et lors-

que la lettre a été acceptée sans res-

triction, de l'indication d'un lieu de
paiement sans le consentement de
l'accepteur.

De Vacceptation et du paiement par

intervention.

a»a» (64). Lorsqu'une lettre do
change a été protestée faute d'accep-
tation ou pour obtenir plus ample
garantie, et qu'elle n'est pas en souf-

france, toute ])er8onne, n'étant pus
déjà obligée sur la lettre, ))eut, du
consentement du détenteur, inter-

venir et accepter la lettre pour l'hon-

neur de la personne tenue au paie-

ment,ou pour l'honneur de celle pour
le compte île qui la lettre est tirée.

2. Une lettre de change peut être

acceptée par intervention pour uiu;

partie seulement de la somme pour
laquelle elle est tirée.

3. Une acceptation par interven-

tion après protêt, pour être valable,

doit :

—

(a.) Etre écrite sur la lettre et

indiquer que c'est une acceptation

par intervention
;

(/>.) Etre signée par l'intervenant.

4. Lorsqu'une acceptation par in-

tervention ne mentionne pas expres-
sément pour l'honneur de qui elle

est faite, elle est considérée comme
une acceptation pour le tireur.

5. L'échéance d'une lettre de chan-
ge payable à un certain délai de vue
et acceptée par intervention, court à

compter du jour du protêt faute

d'acceptation et non pas du jour de
l'acceptation par intervention.

*2iV24 (65). L accepteur d'une let-

tre de change par intervention s'en-

gage, en l'acceptant, à la payer sur
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présentation régulière conformément
il la teneur de son acceptation, si elle

n'est pas payée par le tiré, pourvu
qu'elle ait été dûment présentée au
paiement et protestée faute de paie-

ment, et qu'il soit notifié de ces faits.

2. L'accepteur ])ar intervention est

lié envers le détenteur et toutes les

parties A, la lettre de change posté-

rieures à celle pour l'honneur de
laquelle il l'a acceptée.

â»!3iS (6C>). Quand une lettre de
change qui a subi un refus a été

acceptée par intervention après pro-

têt, ou quand elle indique un tiré au
l>esoin, elle doit être protestée faute

de paiement avant d'être présentée
pour paiement à l'accepteur par inter-

vention ou au tiré au besoin.

2. Quand l'accepteur jmr interven-

tion a pour adresse le même endroit

que celui où la lettre de change est

protestée faute de paiement, la lettre

doit lui être présentée au plus tard

le lendemain de son échéance; et

s'il a pour adresse un autre endroit

que celui où le protêt a eu lieu, elle

doit être expédiée au plus tard le

lendemain de son échéance pour lui

être présentée.

3. Est excusé tout retard ou défaut

de présentation dû aux mêmes cir-

constances qui sont une excuse au
retard ru au défaut de présentation

au paiement.
4. Si l'accepteur par intervention

refuse de payer une lettre de change
tju'il a acceptée, elle doit être protes-

tée faute de paiement par lui.

!3ît2« (07). Lorsqu'une lettre de
change a été protestée faute de paie-

ment, toute personne peut intervenir

et la payer par intervention en faveur

de toute partie tenue au paiement, ou
de celle pour le compte de qui elle a

été tirée.

2. Si deux personnes ou plus

offrent de payer une lettre de change
pour l'honneur de difterentes partie!^,

la personne dont le paienumt doit

libérer le plus de parties à la lettre

aura la préférence.

8. Le paiement par intervention,

pour opérer comme tel et non comme
simple paiement volontaire, doit être

attesté par un acte d'intervention,

(^ui peut être annexé au protêt ou en
former une allonge.

4. fi'acte notarié d'intervention
doit être fondé sur une déclaration
du payeur intervenant, ou de son
mandatairp i\ cet effet, constatant son
intention de payer la lettre par inter-
vention, et le nom de celui pour qui
il la paie.

5. Quand une lettre de change a
été payée par intervention, toutes les
parties subséquentes à celle pour
l'honneur de qui elle est payée sont
libérées, mais l'intervenant est su-
brogé au détenteur et lui succède
dans tous ses droits et obligations
vis-iVvis de la partie pour l'honneur
de qui il a payé et de toutes celles
qui sont engagées envers celle-ci.

6. L'intervenant, en payant au
détenteur le montant de la lettre de
change et des frais de notaire résul-
tant du défaut de paiement, a droit
de recevoir la lettre elle-même et le

protêt. Si le détenteur ne les lui
remet pas sur demande, il est passi-
ble de dommages-intérêts envers le

payeur par intervention.
7. Le détenteur d'une lettre de

change qui refuse d'en recevoir le

paiement par intervention, perd son
droit de recours contre toute partie
qui aurait été libérée par ce paie-
ment.

Des effets perdus.

2*37 (68). Lors(iu'une lettre de
change a été perdue avant qu'elle ne
soit en souffrance, la personne qui en
était détenteur peut demander au
tireur de lui en donner une autre de
nu'îme teneur, en donnant au tireur,
s'il l'exige, caution qui le garantira
contre toutes personnes quelconques
dans le cas où la lettre prétendue
perdue serait rjtrouvée.

2. Si le tireur, sur demande faite

comme susdit, refuse de donner un
duplicata de la lettre, il peut y être

contraint.

aîJîîH(69). Dans toute action ou^
autre procédure relative à une lettre

de change, les tribunaux ou le juge
peuvent ordonner que la perte de la

lettre ne soit pas invoquée comme
nioyer. de défense, pourvu qu'on
donne U..J garantie jugée suffisante

m



11!'

IIP
Il f

'

' lit

il

il-! 1
1'

lii ij '

1^' û

Ir

fi76 LETTRB8 DE (CHANGE, ETC.

par les tribunaux ou le juge contre

toutes réclamations relatived A Teflet

en question.

ce. B. C.art. 1231$.—(". (oin., 150, ir>l,ir.2

et 153.

Jnrisp.— 1. An action un a note ot'

liant! payable to ordor, and lost, caunot ht'

ma ntuinod uiiiItT any ciiinniHtanw willi-

ont un indenmitv to tiie drawcr.—lieaupn'"

v8Bnrn,2 11. de'L, 31.

2. An action on a noto misjaid, payalH-

to onkir and indorsed,aiid noi provod tobt>

lost or destroyi'd, cannoi lu- niaintuined.

—

Wante vs Boliinson, 2 R. di' L., 2».

3. In an action upon a lost note it was

alio|$c(i in liic ileclaration that tlie tirut ins-

taiinent of it wiis payable in Septend)er.

Acconling to tlie paroi évidence adduccd,

tlie first instalniont was to be paid in

Novenibcr. //(/(< tliat tlic varianco was nof

material; tliat sucli variance was coverod

liy the niakoi's acknowledgeinent ot'tbe noto

Hid)8etiaent to Iiih knowledfçe of its loss,

Tlif i>ayeo proved tlie making and lo.s- ni

\hv puie by paroi tostiinony, afier first

niuking iiHidavit li'niHelt' of its lo^i-. Ildd

that suili proof wa^ Icjj^al and sutlioient.

—

Canlen «S: Uuitcr, J» L.V. .!., 217.

4. A noto j;iven by a building sociely as

collatéral security for an advanco to the

socioty, is nut an ordinary neKotialtlc note,

and if lostlhe hoMer is not cornpelled to

;j;ivo secnriiy before ho can e.xact repay-

nient of the inivance.—Conley & The Domi-
nion Buildinj.' Socioty, 1 L. N., 405.

5. Uno action basée sur un billet pronds-

soire non produit, sans prouve i\\\'A est per-

du, doitêtre déboutée.—H udouit Girouard,

21 L. (". J., 15.

G A note {jranted by a buiiiing society

as collatéral security for the repaynient of

adeix)sit nia<le witli it is nota negotiable

instrument. Such instrument does uot fall

within the terms of article 231G C. C, as

to sei;urity to parties liabie, as in a lost bill

of oxcliange or promissorv note.—Coolev

& Building Society, 24 L. 0. .1., 111.

7. Lorsqu'une lettre de change négouia-

ble,produito comme exhibit dans une cause,

est perdue depuis ( a production au greffe

avec le rap|)ort de l'action, lu pailie qui

l'aura produite pourra cejieudant inocéier

dans la cause, en établissant lu jicrte, mais
elle sera tenue, dans ca cas, do fournir le

cautionnement requis par l'art. 2316 (". C
-Lewis & Walters, IG K. L., G40. •

De la pluralité d^fxemjilaires.

iS:i:i!> (70). (iuaud une lettre de

change est tirée eu plusieurs exem-
plaires, chaque exemplaire étant nu-

méroté et contenant références aux
autres, l'ennemble de ces exemplaires
ne constitue qu'une seule lettre.

2. Le détenteur des exemplaires
(pli en endosse deux ou plus il des
personnes ditt'érentes est engagé pour
chiicun de ces exemplaire.*, ot tout
endosseur subséquent est engngi'
pour l'exemplaire qu'il a endossé
comme si chacun formait une lettre

distincte.

3. Lorsque deux exemplaires ou
I)lus d'une série sont négociés A dif-

férents détenteurs réguliers, celui

(lui le premier a titre est considéré.

A l'égard des autres détenteurs, com-
me le véritable propriétiiiro de lit

lettre ; mais rien dans le présent
paragraphe n'affectera les droits

d'une [lersonne qui aura accepté ou
payé en cours régulier le premier
exemplaire A elle présenté.

4. L'acceptation peut être écrite

sur l'un quelconque des exemplaires,
mais ne doit l'être que sur un seul.

5. Si le tiié îicce[)te plusieurs ex-

emplaires, et si ces exemplaires tiinsi

acceptés passent entre les mains de
)lusieurs détenteurs réguliers, il est

ié par chacun comme s'ils étaient

autant de lettres de change distinctes.

(>. Quand l'accepteur d'une lettre

de chiinge tirée en plusieurs exem-
plaires la paie sans exiger la déli-

vrance de l'exemplaire portant son
acceptation, et qu'A l'échéance cet

exemplaire se trouve impayé entre

les mains d'un détenteur régulier, il

est tenu envers celui-ci.

7. Sans déroger aux règles précé-

dentes, lorsqu'un exemplaire d'une
lettre de change est libérée par paie-

ment ou autrement, la lettre est

libérée pour la totalité.

Conjfit des lois.

â»:iO (71). Lorsqu'une lettre de

i

change tirée d'un pays est négociée,

accejjtée ou payable dans un autre,

les droits, devoirs et obligations des

!

parties sont déterminés comme il

suit :
—

(«.") La validité d'une lettre de

jnanfçe, quant aux conditions de

forme, est déterminée par la loi du
lieu d'émiBsion, et la validité, quant
aux conditions de forme, des contrats



LETTRES DE «MIANOE, KT«!. «76 ht.

lur d'une lettre

qui surviennent ultérieurement, tels

qu .'acceptation, ou l'enilossernent,

ou • î.oceptation n|)rr'S pvotf^t, est dé-

terminée jmr la loi du lieu où ces

contrats ont été faits
;

Toutefois,

—

(1.) Une lettre de change émise
liors du Canada reste valable bien
qu'elle ne soit pas tinibrée conformé-
ment A la loi du lieu de l'émission

;

(2.) Une lettre de change émise
hors du Canada, dans les formes
exigées par la loi du Canada, peut,

dans le but d'en exiger le paiement,
(Hre traitée comme étant valable

entre toutes personne^^ qui la négo-

cient, la détiennent ou y deviennent
l)arties en Canada

;

(/>.) Sauf les dispositions tlu pré-

sent Acte, rinter{»rétation de la

lettre, do l'endossement, de l'accep-

tation ou de raccei)tation après
protêt, est régie i)ar la loi du lieu où
est fait chacun de ces contrats

;

Mais lorsqu'une lettre de change
intérieure est endossée à l'étranger,

cet endossement doit, quant au
payeur, être interjn'été suivant la loi

du Canada;
(f.) Les devoirs du détenteur,

(puint A. la présentation à l'accepta-

ment, une copie notariée du protêt

et do la notification du refus d'ac-

ce|)tation ou de paiement, et un cer-

tificat notarié de la signification de
cette notification, feront ])reuvopnviâ
fade devant toutes les cours du
protêt, de la notification et de la

signification.

Add.—8S40 (Amendé /m,- S. R. (!< Q.,
art. 6251). Uans toute matière relative aux
iiatrt'H iU\ (ihnug& pour la(|uelle il no ae
trouve pus <fp fii.-<p(mitiou iliins re coiic ou
dans loM loi ; foilérulos, on doit avoir recoure
aux lois (PAiiKloterre (|iii ôtaiunt mi force lo

trente de mai mil huit cent qiiarante-nou&
(A. U., HB. 91,U2.)

3341. Dans l'enquête des faitH sur ac-
tions ou jwurhuites pour le rocouvromeiitde
leitros do clianjio tirées ou ondoHséca par
des ooinmorcants ou autre», ou doit avoir
reoourH aux (oisd'Aii)ileterre qui étaient on
force à i'é|)0<|Uo mentionnée dans l'article

qui précède, Hans que l'on doive ou puisse
faire uno preuve additionnelle ou ditlerente

t\ raison do ce que quelqu'une «les parties

sur la lettre de chan^^e n'e^t pas commer-
çante.

Jurisp,--!. Dana une action pour re-

couvrer ixtssoasion d'un liillet ptiyé par
l'un dos demandeurs, le témoi;:iiage doit
être réglé d'après le droit anglais, ot la

preuve verbale do tel paiement sera réputée

légale.- Garden i*c Finlay, 10 L. V. K, 255.
" Un billet promissoire au-do«80us de

tion ou au paiement, et quant à la I $50, lait à. ordre, peut être valableraont

nécessité ou la siifliHance d'un protêt j

traii;^poi;té, pour valeur revue, par celui &

Mil .l'iinp nntifipftfi<.i> du rpfii« d'-ic- ' ordre duquel d est fait, sans être endosse
ou (t une notllicallon du leius a ac-

. ^.^. j^mier, et la preuve de tel transport
ceptation ou de paieiiient, ou autre

1 1;^,,^ g,, f^ire par témoin.-Dupuis vs Mar-
formalité, sont déterminés par la loi

du lieu où la cho>-o est fîiite ou la

lettre refusée
;

(d.) Lorsqu'une lettre de change
est tirée hors du ('anada, mais ([u'elle

y est payable et (jue la somme t\

payer n'est pas exprimée en cours
monétaire du Canada, cette somme
doit, en l'absence de toute stipula-

tion exfjresse, être calculée d'après

le taux du cliange pour les traites à

vue à l'endroit du paiement au jour

de l'échéance de la lettre de change

san, 17 L. ('. .1., 42.

'A. La promesse d'un endosseur de payer
le montant d'un billet qui n'a pas été pro-

testé, peut être prouvée par témoin.

—

Johnson vs GeoflVjon, 13 L. ('. H., 1(51.

4. Where ti prondssory note bore on its

face a mai)ife.'*t altération of ilate, it was
lield tliat tlie holder, who hud discounted

tlio note for tho maker, could not recovor

from tlie endorser, without showing eitlier

lliat tho altération was made betore the

endornation, or that it was made with the

ondorser's consent.—Banque Ville-Marie &
Primeau, 4 L. N., 19,

5. Ia's présomptions reconnues le 30 mai
1849 comme preuves dans le droit anglais

I

retrouvent leur application dans l'enquête

los faits, sur l'action {wur le recouvrement
Baxter vs Bilo-

(e.) Lorsqu'une lettre de change
est tirée dans un pays et payable
dans un autre, la date de son échéance

j
àe billots promlssoires.

est déterminée d'après la loi du lieu ideau.9 ti. L. R., 268.

où elle est payable.
' ^- '^l'e signature to a promissory note,

(f^ Si une lettre de chanee ou un i
«'•'i^'' '^ denied, cannot be provejl solely

11 iJ; ?ixl"!.f/ r 1 w"!!'.SLn m! 1>.^- comparison of the disputed signature

with other signatures which are proved orbillet présenté à l'acceptation, ou
payable hors du Canada, est protesté

pour défaut d'acceptation ou de paie-,

'* L
•* I

admitted to be genuine.
26 L. C. J., 156.

-Paige & Ponton,
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7. D'upri^H notre droit le (•lu\|iio ou niiin-

ilnt à onlro chI un cU'ot de coiniiu^rco, xur-

tmit >'il «'"l -i|:ii«'' |iiir un i'(iiiintti(,'aiil, it le

haicriiotit pont ««n l'ini pnmv"'' pur tt'niDiM,

lorH iiit^nieipHt la Hoinnit' r*''(-liiiiU'C<'X('(^(l«t5(l

dollarM.— liiuil VK'IÏMnHult, '-'(» I-. ('. .).,2()S.

8. l'iirol (tvidoiU'i' \h iiiiidniir'Nil>lo, iindor

nrt, ll.*;U ce, on tlu' part ol'ilio indnr.-or

of a prouiisKoiT noif, to (wiabli^h nii ajrrc»»-

inoiit, ploaiU'd liy liini, tliiit lio woiild imt

lie rcqnired to pav tlu- note.— iJt't'tdIeM \h

Sanioisottc, M. L.'K.,4 S. ('., :MII.

(•. L«'.s liilk'lH iiroiniH.-oires fonn croix,

sont, (|Uunt i\ la preuve, HuuniiH alwoliinutnt

aux ni<^nio« réélus (pie ceux oil lu Hi>{na-

turc du tui.-Hiir e»*t <''crit« par lui-nicnio.

—

I.iw rè^rlpH de la prouve ciinnccoH aux
ditfcrontcH scctiouH du liv. S, tit. '<\, cli. 1»

('. C, ne N'uppli(pmiit pas aux action^ Hur

billets ur('UH*is»)irnN pour lof-iiutlli^f il n'y en

a pa« (VautifH quo colles ennncécf aux art.

'2'Ml tu 2:U2 ce. L'art. 145 du c. P.C.

s'ajouto ttiiKsi liien A l'article '2'Ml (|u'uux

articles V2T2, I2'.':5 ot 12J4 ('.('.
; nniis l'urt.

1-15 ('. I*. <". n'attachant aucune présomp-
tion d'onii-isioii, ni uucuno déchéance A

l'aliî'ence d'iino déné;,'ation asseriniMitée, la

si;;natnro devrait, même sans c«ll((-<'i, être

prouvée; une jurisprndonco unil'onne «U

constante dans touto la provinco dopuis la

niiso on l'or<;e du C. ('., ayant conservé la

règlo quo faisaioiit la sec. 87 do '_'() Vie, c.

44 et la soc. 8r. du cli. H3 S. \i. B. C
,

l'intérêt public exi>ro ([u'ollo ne soit jms
changée, ol que, on l'abHonco d'unt* dépo-

sition asHornicntée niant les si^'naturos sur

un billet, elles soient prises iiour admist^s.-

Straas vs Cîilbert, 16 Q. L. K., 5».

y

TROTSTKME PARTI K.

CHKlJl'KS TIRKS .SUlt UNK BANQl'K.

îiî«ai (72). Un eli«Miuo est une
lettre de change tirée sur une banque
et payable sur demande.

2. Sauf en ce qu'il est autrement
prescrit dans cette partie, les dispo-

sitions du présent ^icte concernant la

lettre de change sur demande s'ap-

pliquent au chèque.

Chitty, Jiilfs, p. 54fi (8" éd.).—Chittv and
Hulnie, p. 24.—Uosc-oo, Bi/h, p. !».— 2 Par-

dessus, Droit Oim.i'U'A i\ 4ti7.—Story, l'rnm.

iNWe.x, n- 488, 490 et 4!)1.

«Jurisp.— 1. JiKjê que sur un ordre ainsi

conçu :
" Messh iirn, nuil/cz paj/tr /m porkur

M. if850, fil (trgnit numvin/é, et je vouh nrnti
pliix tard" il y a présomption légale que cet

arfjent était emprunté par le tireur, et non
pas qu'il tirait sur des fonds qu'il avait dé-

fiosés chez ses banquiers ; et que, faute par
luijde prouver sa prétention, il sera con-

damné i\ ronibourHeree montant. Il nemlilo

4]im la prouve du compte par témoinH, in-

vo(|uée par lo défcndoiir, est admisHible.—
NichoJH vs |{yan,2 U. !-., 111.

2. Lo cliécpio o>*i susceptible d'un aval
••ommo le billot iiromissoiro.— Prutt vs
MucDoupill. 12 L. ('. .!., 24n.

4. l/oiiuM iiriilnihili ropoHo Hur la liunquc

lorsque col lo-ci allcuuo avoir payé l'ai^ïent

sur un clièqiitt duni l'autbonluMté ost niée

par le déposant.Clark iSc l''xchan((u Hank
of Canada, .'< L. N., 45.

5. L'intéiél sur argent <lé|H)Hé dans une
banqiio ci^ssit de courir depuis lu inomont do
l'aecoptation d'un clièquo pur loqiiol toi dé-

p<'»t ost traicp>rié A une autre jK»rsonne,

que 11' clic(|uo ne soit pas prés(Mité alors

iH)ur paiement.— Wilson vs Banque Villo-

Murie, :i L. N., 71.

(>. L'ondusscur d'un clict|Uo comme l'en-

dosseur d'une lettre de chunjie doit avoir
avis lie sa pré-ontution légale !« Icuidemaiii

du transport du chciiuo, «<t s'il no lo reçoit

pas il ost ahsoluniont déchargé.— Lord vs

llunter, t; L. .N., AHK
7. (iivjng a chcquo on a bank eHocts a

; traiislor Irom tlie drawor to tho payée t>f an

aniount fmm »'ie drawer's funds on do|M)sil

o.]ual to tlie ainount of tho che(|iiM, and
presentutir)n of such choqiio by tho .loldor

to iho bank is équivalent to a signitication

of tho transfttr.— l'he holdor of an unacco|>-

ted (rhe(|ue on a bank lias oiily tho sanie

riglit* against ihe hank as tbodrawer wouM
bave, and thorefori' wliere, ut tho time ol

the présentation of tho eliof]U(s the drawor
was roally indebtod to tho bank,thougli ho
appai'ontîy liad lunds on doposits, the hol-

lier could iiot locovor.— .Marier vs Molsons
l{nnk,2:i L. C. .1., 2y;i.

8. Le 4 février 1880, l'uppt a donné à Tint,

pour balance d'un prix de vente, -on chè(|uo

sur la Han({Uo du Peuple pour la somniedo
>ri3,.'i;!;(.H4, aprè-' avoir écrit sur la marge du
chè(pm les mots '' payable sous huit jours."

i/uctiun est portée sur ce chèipu» et l'appl

plaide (pie l'immeuble pour U^ prix dinpiol

ce chê(]ue a été donné o.st (diargé envers le

S<''ininaire do Montréal, d'une somme do

!it414.1<> |>our commutation et d'une somme
do $i(7!*.!M( |Kiur taxes municipales dues
à la cité de ^loutréal. I^'api)t a de plus

f>]»posé en compensation diverses créances

qu il avait contre Tint. lors()ue le chcipie a

été donné, et d'autres qu'il a acqtiises

depuis. Jiiijé que sous les (ùrconstances, le

chèque doit être considéré comme devant
ê.re payé A tout événement et sans égard

aux créances (pie l'appt peut avoir comité

l'int., et ((u'il ne peut opposer ces créances

Kur conqK'nser la demande de Tint, t^iio

ppt, qui aurait ou lo droit de retenir sur

le ]m\ (le vente les taxes dues sur la pro-

priété qu'il a achetée de Tint., a lo droit

de demander que la somme qu'il a payée

pour les taxes dues par Tint, soit déduite
.1 >....• A., »l..\»iiu .mM a .l/viiiiû lt/>.du montant du chèque qu'il a donné
rien & Dorion, 3 1). C. A., 389,

-Do-
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Îi:i:t3 (73). Hauf Ioh (liMponitiona

(lu |»ri'!fl('iit Acte,

—

('(.) (iuanil un (•lu^^mo n'ont |)aH

proseiitô au puiiMiioiit (liiiiH un dclui

riiiHoniuililo (le fon ('inisHidii. et (jut)

l(î tirour ou lu pcrsoiino pour le

coinpto (le <pii il est tiiV; avait ilioit,

;iu nionieut do la priÎHoiitation, au
piiiomont (lu «•li(*'(|Uo imr lu luiiitpio,

ci souflVe i)ar suite de vai retard un
préjudice réel, il est lilu-ré juH(iu'i\

ooncnirrcnce de ce préjudice, c'est-à-

dire juHipi'à concurrence de ce dont
il est créancier de la l)an(pie en excci'

de ce dont il l'aurait été si le clièijue

avait été payé
;

(/>.) Kn déterminant ce qu'on diMt

entendre par délai raisonnalde. on
doit tenir compte de la nature de
l'eflet, des usages du commerce et

des bantpies, et des circonstances
particulières.

(r.) liO détenteur d'un tel c1i(''<im(!,

à réjçard diupiel le tireur on l'ayant

droit est liliôré, sera, en son lieu et

place, créancier de la Itampie jus(pi'j\

concurremte de la somme pour la-

(pielle il a été libéré, ot pourra la re-

couvrer de celle-ci.

l'otldor, (:h<i,i;i,:,\\- 2:50 01 232.—f«tory,
l'niiii. Xitti», II" •li)4 ('.

l'otliier, ('liiiiKif, n' '_ !•.—Cliiliy and
llulmc, pp. 32 ft 48.—Story, l'roni. S'iihn,

n ' A'3'.\ et 4i»8.— :{ Kciit, iom', p. 104, uoto'/.
(". ('. H. ('., art. 2223.

JllPiHp.--l. I.o tirour d'un ( liiMpio o-^i,

i((sp(inHal)l(' .jusipi'A co (lu'il ait ai'(piis la

|iroscriptiun, itt d u'u droit i\ uucniKt dili-

;.'(iii('o, pas inoniti il celle di» la prfjscntuticii,

à moins iju'il n'clubli«sn (pu- ce (U'-fanl do
(liiijieiice lui a cau^c dos dounnujics, coniiiK'

si la ban(|nc où il avait doH tonds, eût liiilli.

— l'ratt vs McD(.u;:;ull, 7 L. C. .)., 243.

2. (Miocks fraudiilonily initiated as accop-
tod by tlie uiunaijor of a liuuk, and for

wliicli tbc drawor lias ;;ivon in ox(^lian<;e

lo tho nianaj^er certuiii accuritios wliicli tbc
i)ank rendus, canuot be io|iU(liated by tlie

hank, wlion tlio (diocks aie luild by a '"'/(((

liilr liolder for value.— Lu Hampio Nationale
vs The City Bank, 17 L. C. .1., 197.

'•>. JiO idièipie dont il est (iiiostion en cette

cause, n'ayant paséti' [irésontc lo lendeni.iin

du jour qu'il était fait jiayaliie, le dcnian-
iloiir devait prouver (pril n'y avait point
lie foïids lo lendemain oil il a i'e(,Mi lo i^liè-

(|Uo et que le défaut de préseutution léj^ale

n'a pas porté préjudice au défendeur, et L.

n'ayant pas fait cette preuve, si>n action

doit être déboutée.—Lord vs Hunter, G L.

N., 310.

I. A bank actiti^ as at^etil for anollier
hank is not aiitliori/.ed, in tho abscnco of
express a>;reoiiicnl, to casli a clie(|Ho druwn
npon tlie priiicipul liank, but unaccopted
by il. .\ tcli'v'rani froui tho iiresidont of

tho principal bank lo u dopOHi'or therdii,

Staline' that ccrtuin fuud- arc at lus crédit,

i^ not an ac('cptauc(t of a cluMpii» drawn by
llio dej)ositoi' iipon tlie rcccipt of siich telo-

^runi for tlie aniount of \\h\ fiiiid-, sucli te-

lourain addiii^ iiotliin^' to tlio le^'ul obli>;a-

lion of tlic principal bank towards Ihode-
positor to pay tho cho(|Uc whon duly pre-

soiilcd Ibr payiiiont, if tliere woro tlieii funds
at bis (ie(lii to iiieet it and no Icifiil liin-

draiico to ils payiuont cxisted.— ^faritime
Kank vs Tho Union Itank of Cauada, M.
\u H. 4 H. C, 244.

T). The respt, havinj? funds to his crédit

in u hank wliich had snsjMMided payinent,
drow cli(M|Ueson t lie hank for varions snms.
The cliiMpies wore accepted by tlie bank
on tho saine duy, and tlie rospt theii. Cor

vulualiie cunsiderutioii, disposed oftlieiu to

varions parties who wliere paid their ros-

peclivo aiuounts by tlio bank, by crédits or
othorwise. It was lulil that tlie hank had
no aciion a^ainst tlio respt to rucovor llie

aniount of the choi|ueH so puid, thoir re-

course, if uiiy, beiun against the parties to

wlioni tln»y had paid thoiiionoy.—Exchan-
^'o iJank of Canada A: Hall, M. L. K., 2 Q.
B. 400.

0. Kn loi et suivant les usages du com-
nieico, l'uiHuiptation iruii chèque ou d'un
autre ollot de coiunurce par un ticrant de
baïKpie, uvcc la ciuidition d'en elfecluer le

paiement à nue date subscquoiite, est légale

et dans les limites des pouvoirs d'un tel gé-

rant.- Manque du l'enplo vs Hau({ue d'E-

cliaiiK'o, M 1-. U., 1 S. C, 231. (C'onf. en
appel, M. L. U., 3ti. a, 232.)

iillltli (74). Le devoir et le pou-
voir d'une bainjue de jniyer unchè(|UC
tiré sur elle par son client prennent
tin par—

(a.) Contre-ordre de paiement;
(/>.) 'Notification de la mort du

client.

Des chi'qiu'H barres.

tiïttiil (7ô). Lorsqu'il a été ajouté

à un chcque, en travers de .son recto:

(i. Le mot ' banque," entre deux
lignes tranversales et parallèles, avec
ou sans les mots "non négociable;"
ou

h. Simplement deux lignes trans-

versales et [larallèles, avec ou sans

les mots "non négociable;"
Cette addition constitue un barre-

ment, et le chèque est dit barré en
blanc ou généralement.

1
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2. Quand lo nom <Vnno hiituiuo u
vU' n'ymlv on tnivcrM «l'un cliriiiic,

iivec »)U Hiiiis U(s uinia '' hod iii'j^oriii-

ble," (Uîlii (MinstitiH- \m l»iirn!iin'iit, et

le cliMiuo est uloi'H Itiirrô niuK-ialo-

niout (!t i\ cette banque.

iiilllt (76). Tin cliniuo pont Hva
burri' on blunc «m Hiiûciiilciucut pur

le tireur.

2. Quand un (îhrcjut! nVst puH

barré, lo détenteur |»eut le barrer tMi

blanc ou .spécialement.

3. (iuand un clii'(pui e.^t i>arré en
blnnc, le détenteur peut en.suite le

barrer spécialomcMit.

4. liorsqu'un cbcquo est barié on
blanc ou 8|)écialement, le détenteur
peut y ajouter les mots: "non négo-
ciabU"'."'

5. Quand un cbrque est biirré spé-

cialement, la bancpie au nom do la-

quelle il a été barré peut \v barrer

de nouveau spécialement au nom
d'une autre ban(pio pour encaisHO-

:nent.

fi. La banciue à (pii un cliéiiue non
barré ou barré en blanc a été adressé
pour roncaisHoment peut le barrer

spécialement h son nom.
7. Vn cbé(iue barré peut être rou-

vert ou débarré par le tireur en écri-

vant entre le.s lignoH transversal'' et

y appo.-ant ses initiales, les mot.s:
" payez comptant."

ÎS»:{S (77). Le barrement, tel qu'il

est autorisé jnir le présent Acte cons-

titue une partie essentielle du cbcquo;
il n'est permis à (jui (jue ce soit de
l'eflacer, ni, sauf tel que l'autorise le

présent acte, de le cb.u.ger ou d'y
ajouter quoi (jue ce soit.

2»»« (78). Si un cbèque est barré
spécialement des noms de plusieurs

banques, la banque sur laquelle il est

tiré en refusera le paiement, sauf s'il

est barré du nom d'une autre ban-
que fv^^is.sant comme son agent, dési-

gnée pour en opérer le recouvre-
ment.

2. Si ane banque paie yn chèque
tiré SU' Blir bien nu'il soH ainsi barré,

ou paie .. un avare qu''t une banque
un cîiôqub U^rré eii blaiic, ou paie un
chèquf^ barjr ' spécialement à un autre
qu'à la banque au nom de laquelle il

est barré, ou i\ la ban* pie mou nfftsut

pour le recouvritment. cllf^ est re.spoii

sable envers le véritable propriétaire

du clu'^qiie de tout préjudice cause
par le pniemeiit ainsi eft'ecîtué.

Toutt'Iois, si, lors de lu [trésentii-

tion au pairnuMit, leclièipie ne parait

pas ^trc barré, (»u avoir iiorté de-'

()arres ( ui auraient été oblitérées,, ou
aux(pi(> les on aurait l'ait Kubir oucl-
que adi ition ou altération autr<\neni
que ne l'aulorist! le {)résent a( te, «i

que la ban(|ue le paie de bonne toi et

sans négligence de sa part, elle ne
sera pas responsable, »^t la validité

du paiement ne pourra étrec-ontostéi^

I sur le motif que le (dièque aurait été

j

l)arré, <mi que, étant barré, le barrc-
I ment aurait été oblitéré, amplifié on

I

altéré autrement que ne l'autorise le

présent acte, et (jne le p iiem«'ni

aurait été fait i\ un autre ([\y\ mi'

baïupie, ou il une ban(]ne autre que
celle au nom de bnpu'lle le chèque

1 aurait été barré, ou à une baucjuc lui

I servant d'agent pour le recouvrc-

j

ment, selon le cas.

l Î2:{ii7 (7'.>)- La bantiue <|ui, de bon-

j

ne foi et sans négligence de sa part. ;i

' pavé un (^liè(pie barré tiré sur elle.

|.«i'il est barré en blanc, A une banque,
ou, s'il nst barré spécialement, à la

ban(]ue désignée dans les barres, on
à la banque agissant comme son

agent pour le recouvrement,

—

c(!tte

banque et, si le chèque est pass.'

entre les nnuns du preneur, le tireur,

ont respectivement les mêmes droits

et se trouvent dans la même position

qiic si le cbèque eût été payé au vé-

ritable (jropriétaire.

3:t:<H (MO), (^elui qui prend un
^hè(iue barré j)ortant les mots " non

I m'gociable," n'u et \m peut conférer

j

un titre melllenv ; 'ir chèqu»^ jiic

n'en avait 1 > i-cisonio de qui il le

tient.

:2:{!S1I (81). La banque (jui, de bon
ne foi et sans négligence de sa part,

i
rH(;oit pour un client le paiement
tl'un clîèfiue barré en blanc ou.spé-

, cialement en son nom, alors que ce

j

client n'a sur ce chèque aucun droit

j

ou (ju'un droit défectueux, n'encourt,

I pour le seul motif qu'elle a accepté
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QUATHIKMK PARTIE.

DKH HII.LKTH l'UOMlHBollU:?^.

il»-IO(8!2). Un billet
I

romisHoir.

(•Ht uiu' promesse pure et simplf» taiti!

iMu^fiHid iiu(o of hniiil.— .Nttwtoii VH Alliui.

2U. (le b.,2U.

5. A Udtt' to one wlio Im iihnunt aiul wlioi
<aH it liit|)|MwiH) Ih (litad, iM Ilot void uml hii
ex*H'uturi may niaintiiiii un action on it.—
(îruiil VH WiUoii, U l{, (lo I,., L'(».

0. V\\ lijllot iinitiiiHHoirc ou (Y'diili» fouii

M'\u)f pi'iv)'', (IhIi- iui diiiianclio ot doutK' en
pniouKMit j)onr un idu'vnl U(;lii't('' le ni^ine

par é(!rit par une p(!rsonne à une jmir.nMt nul et .Jr- li>»l oflVt, miivunt Ion dis.

autre, signée du souseripieur, par "
'

lu<[Uelle (H)lui-ci s'en^^u^'eil payer, sur
(liMuande on dans un délai (léterminé

ou susceptible de r('tre, une somme
lertuine de dimiers, i\ unt^ porsonin^

ilésit'né(! ou à son ordr»?, ou an por-

'2. Un écrit sous t'orme de bilbit

payable i\ l'ordre du souscripteur

n'est pas un billet dans le sens du
prési'ut article, V moins et jus(|u':\ ce

(pi'il ait été endossé par le souscrip-

teur.

I

imimI lions (il' In 45' (ItMPiyr III, o. 10, ot 18

I

V'ic., c. 117. ('ne c^'Miide conhiannt lu con*
dilion d'«ixé<Milcr à luu* t''|)0(pu< Hid)m''(|Ui'nto

mut obliuutioii luitnru'-o |M)ur lo nuxitunt

,

d'iccllo nVst pH> |iro|irtunont un liillot pro-

1
lui-'Hoiru, mais inu> ol)li^iitioh de fnirc une
(ïliow (|ui devait ^tro lu Hiijoi d'mui action ;

Miur cctu» ruiHt)n l'action doit iHru aussi di^-

Huiti'c— ( ot('' VH lAiiiiioux, t» li. C. li., •_'•_' 1.

7. Tu billet sous croix fait on ))réNoucu

d'un tiMuoin est vulablo.

—

t'ollins vh Hrad-
hIuiw, K» b. ( '. U., ;»«(].

•S. A paimr writinv: undcrtakini; to pny
A. n., <)/• beitnr, a cortain suni of nu>ney,
ouc lialf in cash aiul one half in ijrum,\n

'V Un l.illpf i>'...<t i...>» inu.iliib' lioiir ""' " pro'i'iNsory nutu and theroforo not
.;. un muet n ( st pas ii|vamu pour

i

,u,^„,,in|,|o._(iilli'^n vh Cutler, L (J. J., '277.

la seule raison (|U il c(.ntient aussi le
, „, |^,,„ si^Muitairps d'un billet |)eiivent oi)-

},'aj;e d'une j,'aranti»! collatéral»! avec
[

pu^er au |)orieuf il'icelui, jui no l'a reçu

autorisation de la vendre ou aliéner,
l

'pi'upnvt l't'ch(Miu(!ooi(|ui n'eHtdefaittpi'un

4. Un bilUît (lui est ou (lui paraît '

l"'^^^'-"'-""..'«'»' les moyens d'ox(!oi)tiou qui

.iis<rit Pt i.iiv.blo on Cunudu. !

1"'"^""'"^ ''"** pl'iHles un véritable creun-
)us(iit et i)ayar)i( en i.anaaa

j
^.j^,^^ ^^, obtonir lu d.'duction désintérêts

' nsnruiroH compris ditus le billet ot aussi des

I

pun-nnuts faits sur icelui.—Brooks V8 (Jiei'jr,

1-' 1,. C. R.,4()l.

U). Billt't /iromiMoln' en brevet inade be-
fort) notiirios, payubUv to u party or his or-
der, is ne;;otiable ! endorseuient in the
ordiiuiry wav.—Munu vs Legault, 3 L. C.
.1., 55.

11. A lottor aoitnowledging the recoipt of
a Hum of uumoy us a Kjan, and promising

tout autre
ôtro souserit et pay
est un billet intérieur

billet est étranger.

l'othier, Chainju, n" 'JHl.— '_' l'urdossus,

Droit (•(»)«., n" 4tH.—liayloy, Hill-^, p. 1.—
Story, l'nini. iS'utru, n" 1.— C. C K. ('.,art.

2'.'71>.

Jurisp.—1. No sel form of words is ro-

(luisito toeonstitufo u promisst)ry ii<ito,and

un instrinnent callod u wriiinji oblijrulory

ir a lion payable toorder lor value roceived,
j

lo ropay it on doiuand, witb interost, is not
nuiy bo considorcd ii« a noto in \vritinj:,

j

a promissory noto, within the lueiining of
within tlie intont of the Provincial Stiitiite

;
12 Vie, c. 22, s. 31,—Wliishaw vs Gilmour,

(34 (loo. 111, c. 2),tboiigb it dws nul foiluw
j

G L. C. J., 319.

12. \ protnissory note, payable to order
nuiv bc validly luado on tue Lord's day,
coinmonly callod Sunduy. — Kearney vs
Kinch, 7 L. t'. .1., 31.

13. Une oblitiation notariée, eonnnuné-
mont uppeléo Ijillet en brevet, n'est pas un
billet pmmi.-^soiro selon le statut concernant
les lettres de chanjçe et les billets aui|uel la
(prescription do ciiu] ans soit applicable.

—

Wood vs lli^'giubo- 1 St'guin it liorgevin, 15 L. C. H., 438.
14. Un ('"crit constatant seulement qu'une

the very words of the Aci, tind lbou;;b il

be nierely di scribed and desi^:luvte(l in llio

pliiintiU''sd'>clarati(ui us a writui^' oblijrato-

ry or ^on- Hall vs Mru<lbinv, l H. de L.,

l.so.

_'. An action upou a note fur C2(), to a

soaman, l'or vvages l'or tlu» ruu, piiyablo on

tho arrivai •>{' the .sbip of Kn^riaiid, (!uiuiot

be maintaiuod, if il uppears Ihosliip vvas lost

lin ilsv'iy^t» honu
tliaiii,2 U ilf L, 28.

!). A l'i lui se in writing to pay ou a day < porsonne doit une certaine sonnne à une
certain ; :ôn. to A. B., or order, witb an en-

j

autre, n'est pas n(!'gociable comme billet.

—

rash or in goods, if tbe
|
Oasylva vs Dufour, IG L. C. R., 294

s(i la demiuid t lu* lutter,

gagoiti'- , M pay in ci

holile . .iiild chiiosfi

is a p. >.iiiisHuiy note

is no moro tlian a p> „.. . . , - ..^^

der to couvert a promiseory note into an
j
do l'endosseur.

—

Jugé que cela ne constitue

'lu' llli-< etVjjagOlUOIlt

t^r giVeu co tbe liol

l(i. Le mot " mois " qui avait été omis
dans un billet après le mot " trois " y fut
inséré par le porteur, sans la connaissance
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pas un faux, et que l'endosseur est respon-
sable—Lain<i vs tîlarke, 3 R, L., 450.

17. A paper writing piirporting to be a
promissory note, which is proved to liave
been fraudulently writton over the signa-
ture ot'the inaker, whieh had been writton
on a pièce of paper as indicatory uîerely of
the party's adaress, cannot be recovered
on.—Ford vs Auger, 18 L. C. J., 296.

18. Les actes en brevet conteuuiit l'enga-

gement (le payer une somme d'argent à
tout événement et sans conditions, sont des
billets promlssoires.—Aurèle t<: Dnrocher,
5 R. L., 165.

19. Un certificat de dépôt donné par une
banque, payable à ordro après quinze jours

il'avis, et portant intérêt au cas où le dépôt
durerait trois mois, est un billot promis-
soire.—Richer &, Voyer, 5 II. L., 591.

20. Un écrit sous seing privé on ces ter-

mes : "$81.60. Je soussigné... (voir sous
art. 2260, n" 22), est un billet promi.ssoire

et se prescrit par ciiKj ans, ijuoique le mot
obligation fût é rit au dos de ce document.—
Wurtele vs Girouard, 6 R. L., 737.

23. The maker of a promissory note,

ihougli a minor, maj be sued upon a note,

the considération of wliich was goods pur-
chased by him for use in his trade.—The
City Bank vs Latleur, 20 L. C. J., 131.

24. A letter acknowledging tiie receipt of
a sum of money as a loan and prcunising to

repay it on demanù, witli interest, is not .i

promissory note, witliin the meaning of the
~

vs
lô

c. 22, s. 31.— Wishaw
J., 319. (Conf. en ap)i.

statute 12 Vie.

Gilmour, 6 L. (

L. C. H., 177.)

26. Un billet promissoire, nul, faute des

timbres voulus par la loi, n'empèclie pas le

porteur d'icelui d'en recouvrer le montant,
en alléguant la considération di)nnée pour
le billet, quand bien mémo le billet aurait

été mis i\ néant par un jugcmei)*, de la cour.

—Richard vs Boisvert,'3 R. L., 7.

26. Wliere several persons, trustées of an
insolvent estate under a deed of composi-
tion which gave them no power tu draw or

accept bills, signed i)roinissory notes with
the words " Trustées to estate t'. D. Ed-
wards," after tiieir signatures, it was Imlil

that they were jiersonally and jointiy and
severally liable.— Archibakl A. Brown, 24

L. C. J., 85.

27. The tbllowing writing was held to be
a promissory note and negotiable as such :—" Thi.« is to certify that I, Nathan Ken-
nedy, caitle exporter, hereby agrée and
bind myseU'to pay to J. McShano, .lun., or

order, the sum of two thousand dollars, /or

ull the Bpiica front duCe to cluxc of 7iaviijitti(in

that lie lian on Bearer lÀne Stcamcm, Al.lan

Line, and ail otlur Liiun of Stcamern, the

sum of one thousand dollars I now pay in

cash and the sum of one thousand dollars

I bind and pledge myself to pay to .1. Mr.-

îShane, Jun.,or oriler,on or about the 25th

November 1883. It /,s nndcratood that this

amount of two thousand dollars is paid for

premium over and above the rate offreight to

be paid for mid Hteamerit to uyentst or xliij)

nwmrs." (Signed), N. Kennedy.— Kennedy c\:

Exchange Bank of Canada, 30 L. V. J., 266.

28. ii'endosseur d'un billet promissoire,
poursuivi conjointement et solidairement
avec le faiseur, ne peut opposer à l'action

une exception dilatoire, demandant qu'il ne
soit tenu di< plaider qu'après que le faiseur

aura été [)ar lui assigné on garantie et mis
en demeure de plaider à l'action.—Durn-
cher vs Lapalme, M. L. R., 1 S. C, 494.

29. The maker of a promissory note can-
not, by dilatory exception, stay the suit df

the holder, in onier to call in the payée m
gitrmitie.— Block vs Lawrence, M. Ïj. R., 2

y. C, 279.

30. Les billets promlssoires sous croix

sont, quant à la preuve, soumis aV)sohi

ment aux mêmes régies que ceux où la

signature du faiseur est écrite par lui-

même;—2" Les règles do la preuve énon-
cées aux difi'érentes sections du liv. 3, tit. :!,

ch. 9, C. C, no s'appliquent pas aux actions

sur billets promlssoires pour lesquels il n'y

en a pas d'autres que celles énoncées aux
articles 2341 et 2M2 de ce code ;—3" L'ai-

ticle 14Ô (). P. V. s'ajoute aussi bien à l'art.

2341 (ju'aux art. 1222. 1223 et 1224, C. C.
mais l'art. 145 C. i*. C. n'attacluint aucune
présomption d'omission, ni aucune déché-
ance à l'abseiuie d'une dénégation asser-

mentée, la signature devrait même sans

celle-ci, être prouvée ;
— 4" Une jurispru-

«lence uniforme et constante dans toute

la province de()uis la mise en force du C. C,
ayant conservé la règle que faisaient la see.

87 de 20 Vict., ch. 44, et la section 86 du eh.

83 S. R. B. ('., l'intérêt public exige (lu'eile

ne soit jias (diangéo, et (jue, en l'altsenee

d'une déposition assermentée niant Uis

signatures sur un billet, elles soient prises

pour admises.—Straas vs Gilbert, 15 Q. L.

R., 59.

a»4l (83). Un billet promissoire
est incomplet tant qu'il n'a pas été

remis au bénéficiaire ou au porteur.

a»4îi (84). Un billet promissoire
peut être souscrit par deux personnes
ou plus, et elles peuvent s'engager
conjointement, ou conjointement et

solidairement, selon sa teneur.

2. Un billet conyu en ces termes :

" Je promets de payer," et portant lu

signature de deux personnes ou plus,

rend les souscripteurs solidaires.

a»4a (85). Unbillet, payable sur

detnando, qui a ét<; endossé, doit être

présenté au paiement dan.s un déliii

raisonnable du jour de l'endosse-

ment; s'il n'est pas ainsi présenté,

l'endosseur est libéré ; si, cependant,
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il a été, du consentement de l'endos-

seur, remis comme garantie collaté-

rale ou pour continuer une garantie,

il n'est pas nécessaire de le présenter

au paiement tant qu'il est ainsi gardé
comme garantie.

2. Pour déterminer ce qu'on doit

entendre par délai raisonnable, il

faut tenir compte de la nature de
l'effet, des usages du commerce et

des circonstances particulières.

3. Un billet payable sur demande
qui est négocié n'est pas considéré
comme en souffrance, en vue d'affec-

ter le droit du détenteur d'un vice de
titre dont il n'a pas reçu avis, par la

seule raison qu'un délai raisonnable
paraît s'être écoulé depuis son émis-
sion sans présentation au paiement.

Jurisp.—Le demdr, n'ayant pas fait

f»reuvedu joiiroù il a fait demande régu-
ière (lu paiement des billets à demande,
ne doit obtenir l'intérêt sur ces billets à de-
mande que du jour de la signification <ie

l'action, qui est la première mise en de-

meure r<^gulière et légale qui soit au dos-

sier.—Cléroux v9 Pigeon, 32 L. C. J., 23H.

3344 (86). Tout billet portant

dans sa teneur mention qu'il est pay-
able à un endroit désigné, doit être

présenté au paiement à l'endroit dé-

signé ; mais le souscripteur n'est pas

libéré par l'omission de présenter le

billet au paiement le jour de son
échéance ; néanmoins, s'il a été in-

tenté contre lui une poursuite ou
action à raison de ce billet avant la

présentation, la cour statuera sur les

frais à sa discrétion. Si aucun lieu de
paiement n'est spécifié dans le corps

du billet, la présentation au paie-

ment n'est pas nécessaire pour lier le

souscripteur.

2. La présentation au paiement est

nécessaire pour lier l'endosseur d'un
billet.

3. Le bilet dont la teneur men-
tionne un lieu particulier pour le

l)aiement doit être présenté en ce

lieu pour lier son endosseur ; mais
quand le lieu du paiement n'est indi-

qué que pour mémoire, la présenta-

tion en ce lieu est suffisante pour
engager l'endosseur ; néanmoins la

présentation au souscripteur en tout

autre lieu, si sous les autres rapports

elle est suffisante, le sera également.

I Jurisp.—1. Sur action contre le faiseur
d|un billet à ordre, payable en un lieu in-
diqué, il n'est pas nécessaire de prouver
que demande a été faite au lieu indiqué &
1 échéanca Dans le cas où provision a été
faite au lieu indiqu'' pour payer le billet non
présenté, le laisenv du billet doit le plaider
spécialement, et le prouver.-Mount & Dunn.
4 L. C. R., 348.

2. In an action on a promissory note pay-
able at a particular place therein mentioned,
presentment there must Vx» alleged.— Par-
tridgo v8 McLeod, 2 U. C, 237.

3. In an action against tbe maker of d
note payable on demand and generally,
want of presentment is not a ground of de-
nmrrer. But if the défendant teuder tlie

debt and interest before plea filed and bring
the money into Court , the plaintiff will be
conden^ned to pay costs.—The judge who
rentiers the final judgment can reverse ail

interlocutory judgmeuts.—Archer vs Lortie,
3 Q. L. R , 155».

4. La représentation au lieu spécial indi-
qué pour le paiement d'une lettre de change
ou d'un billet promissoire, n'est pas néces-
saire pour maintenir une action contre l'ac-

cepteur, le tireur ou le faiseur, quand à
l'écht ance la provision n'existait pas à l'en-

droit indiqué, et elle n'a pas plus liesoin

d'être alléguée aue prouvée ; l'existence de
la provision au lieu indiqué, à échéance, est
quant à eux matière d'exception qu'ils doi-
vent opposer et soutenir de la déposition re-

quise.—Crépeau vs Moore, 8 Q, L. R., 197.

â*S43 (87). Le souscripteur d'un
billet, en le souscrivant,

—

(a.) S'engage à payer suivant sa
teneur

;

(b.) N'est pas admis à contester à
un détenteur régulier l'existence du
preneur et sa capacité à l'endosser
dans le temps.

3346 (88). Sans déroger aux dis-

positions de cette partie et sauf ce
qui est prévu par le présent article,

toutes les dispositions du présent
Acte relatives aux lettres de change
s'appliquent aux billets, avec les mo-
difications nécessaires.

2. Pour l'application de ces dispo-
sitions, le souscripteur d'un billet est

considéré comme étant dans la même
situation que l'accepteur d'une lettre

de change, et le premier endosseur
d'un billet est assimilé au tireur d'une
lettre de change acceptée payable à

l'ordre de ce tireur.

3. Les dispositions suivantes rela-

tives aux lettres de change, ne s'ap-

pliquent pas aux billets, savoir :

i* *
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(a.) La présentation à l'accepta-

tion
;

I

(b.) L'acceptation
;

'

(c) L'acceptation par interven- î

tien
;

(r/.) La pluralité d'exemplaires. '

4. Il n'3' a pas nécessité de protes-
'

ter un billet étranger non payé, si ce '

n'est pour la conservation de la res-

ponsabilité des endosseurs. ;

Jurisp.--A proniissoi y iKile <) fei'tin',

in case ufinsolvencv, is iiniiuMlialely exigi-
\

lile.— Lowell vs Moïklo, 2 L. ('. .1., O'J.

Baykn-, llilfs, p ll.'tt.- Sloiy, Bills of Ex.,
;

11" L'17.—H Ktiii, C'oni., p. H(i.— L' Pardessus, i

I>init <
'((«/., Il :!48.— Cliitiy i^: Uiilinc, p. 17.

Hosims /i'//^, {). 285. — 3 Kent, tVwi., p.
j

8i».—Story, Bilh, ii" -'OS.
|

Jurisp.— 1. 1^ déft'iideur avait ondoswé

un biiU't ijiii n'était pas négociable; le de-

mandeur le transporta par endossement à
S. ; S. poursuivit le dt'i'endeur couinie pre-

mier endos.-eur, et l'action fut renvoyée, le

(lenuiiiduur ayant sub-'équemnient pour-

suivi le iléienileur, son endos-^eur iniinédiiii.

—JiKji que la cour avait liieu jn<ic en ren-

voyant l'action de S., en autant que le

second endusseur il'nn billet non négociable

ne peut donner droit d'action à son cession-

naire; mais que le demandeur, second en-

do'SLMir, avait (Iroit d'action contre le fai-

s(urdu iiillet. premier endosseur de même
billet.—Joues vs Whiity, 'J L. ('. 11., l'.)l.

2. Li'. drlai accorde au l'aisour d'un billet

promissoire n'a |)as reflit de libérer l'en-

dosseur.— .Massue vs ("rébas.-a, 7 L. ('. J.,

211.

3. A note, payable on demand, given to

a bank to secure an overdrawn aciiount of

tlie niaker, as well as to .-ecure tlie forbea-

raiico of tlie bank for otber advances, niust

be ci'usidered in tlie ligbt of a continning
<:uaiantee, aiul tlicendorsers of sucli a note

are not relieved froin tlieir liability by tbe

tact tbat tbe bank did not niako a demund
of payment untd at'ter ilie insolvency of

llie niaker, about 27 nioiitlis froni the date
of the note.—Merchants Bank of ( "anada c*t

Whittiold,2 l). C. A., 157.

4. I.e propriétaire d'un billet prouiissoire

(,iii la acquis d'un troisième ou quatrième
endosseur, jjeut biil'er le nom des endos-

seurs et conserver son recours seulement
contre le souscripteur, et intenter son action

comme s'il l'avait acquis du preneur ou de

tout autre endosseur subséquent dont la

>ignat lire n'est pas billco.—Baribe A Arms-
trong, 5 H. J- ., 2.

5. Celui qui ap|K)sesou nom sur un billet

|)roniis-oire est caution pour toutes les par-

ues obligées au paiement du billet, envers

tout porteur ^ubsc<J'!ellt du billet, et il ne
{tout se soustraire à celte responsabilité

qu'en prouvant une convention spéciale y

I i:lérogeant entre lui et tel porteur subsé-
quent.—Bourgouin vs Boyer, 13 R. L., 62.

ti. By granting delay to the maker and
Hrst endorser of a note without the consent
of tlie second endorser, the holder's recourse
against such second endorser is loHt —Des-
rosiers vs Guérin, 21 L. C. J., 96.

7. Where a bank, holder of certain p'-o-

missory notes, discbarged the Hrst endorser
thereon, in considération of the payment of

a composition on the amount, but express-
ly reserveil its recourse against the subsé-
quent endorser and stipiiiated it did not

guîirantee the tirst endorser against any
(•Iniin wliicli miglit be uiade npon him by
the subsetiueiit endorser, this was not a dis-

charge of tli(^ (irst endorser wbich had the

eflect of lelieviiig the subséquent endorser
from liability to tbe bank for tlie balance.

—Merchants Bank of Canada vs McDonald,
2t' L. C. .1., 218.

CINQUIEME PARTIE.

Diiijxisitiovs snpjtlénu'ntairea.

2»47 (89). Une chose est réputée
fiiite de bonne foi. dans le sens du
présent Acte quand celui qui la tait

ngit honnêtement, qu'elle soit faite

avec négligence ou non.

334M (i)0). Quand, en vertu du
présent Acte, un effet ou un écrit doit

être sigiié par quelqu'un, il n'est pas
nécessaire qu'il soit signé de sa pro-

pre main, mais il sulïit que sa signa-

ture soit écrite par un autre avec ou
par son autorisation.

2. Dans le cas d'une corporation,

quand, en vertu du présent Acte, un
effet ou un écrit doit être signé, il

sutlit qu'il soit dûment revêtu du
sceau de la corporation ; mais rien

dans le présent article ne doit être

interprété comme exigeant qu'une
lettre de change ou un billet d'une
corporation soient sous sceau.

1. La législature ayant établi pour les

muni(Mpalit»'s un autre modo d'emprunter,
un billet promissoire consenti par ime cor-

poration municipale pour acquitter le mon-
tatu d'un jugement contre elle, est nul.

—

l'acaud \s La Corporation de Halifax Sud,
17 L, C. K., .-1(5.

2. Jugé par le juge Rainville, (pie les

coi|x)ratioi\s municipales n'ont pas le poti-

voir de faire des billets promissoires ou
• l'accepter des lettres do cliange.— {C S.

Montréal. 7 décembre 1878, Martin vs La
Cité de HuH.)

3. Jitgé, d'un autre côté, par le juge Mac-
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cipalité, d'après une résolution du conseil

les y autorisant, est valable et oblige la

corporation.—C. S. Montréal, 20 déc. 1878,

Leilonx vm l'i(!otte et la Municipalité du
Mile-End, T. S.)

3»4» (91). Quand, en vertu du
l)ré8ent Acte, le délai accordé pour
faire quelque chose est de moins de
trois jours, on ne doit pas conii)ter

pour le calcul du délai les jours non
ouvrables. Pour l'application du pré-

sent Acte, "sont jours non ouvra-
bles" les jour.i mentionnés en l'arti-

cle quatorze du présent Acte: tout

autre jour est ouvrable.

2S50 (92). Pour l'application du
présent Acte, quand une lettre de
change ou un billet doit être protes-

té dans un délai déterminé ou avant
quelque acte de procédure, il suffit

que la lettre ou le billet ait été noté
pour le protêt avant l'expiration du
délai ou l'ouverture de la procédure;
et le protêt formel peut être rédigé à
toute époque postérieure et être daté
du jour de la note.

2a5l (93). Quand une lettre de
change refusée i\ l'acceptation ou au

paiement peut ou doit être protes-

tée, et qu'on ne peut obtenir les ser-

vices d'un notaire à l'endroit où elle

a subi un refus, tout juge do paix ré-

sidant en cet endroit peut présenter
et protester cotte lettre et faire toutes
les notihcations nécessaires ; et il est

revêtu de tous les pouvoirs d'un no-
taire à cet égard.

2. Les frais de la note et du protêt

d'une lettre de change, ainsi que les

frais de port qu'ils entraînent, sont

à la charge du détenteur '
.: sus des

intérêts.

3. Les notaires peuvent se faire

payer les honoraires qui leur ont été

accordés jusqu'ici dans chaque pro-

vince.

4. Les formules de la première
annexe du présent Acte peuvent être

suivies en notant ou protestant une
lettre de change ou un billet en en
donnant avis. Une copie de la lettre

ou du billet et des endossements
peut être insérée dans les formules,

ou la lettre de change ou le billet

même peut y être annexé, et l'on

peut faire en ce cas les changements
nécessaires dans les formules.

5. Le protêt d'une lettre de change
ou d'un billet, et toute copie qui en

Formule A.

NOTB K.VUTE D'AœBPTATION.

iCnpie de la lettre de ehuni/e et d'" endos-

sèmentK.)

Le jour de 18 , la lettre

de chaniçe ci-dessus a été par moi, à la de-

mande de présentée pour
acceptation à K. F., personne sur lacpiello

elle a été tirée, perwnnellement (du à sa

résidence, à son bureau ou lieu ordinaire de
ses affaires), dans la cité (ville nu village de

, et j'ai re^îu pour ré|)on8e:
" ." La dite lettre est

en conséquence notée fautei d'acceptation.

A. B.,

Notaire FuhHc.

[Lku et lUite} 18 .

Notification de la note précéilente a été

par moi dilmeut faite | C. D., [ le
| l^^^H^

»,...• f personnelkment, le jour

de
,
{ou \ sa résidence, à sou

bureau ou lieu ordinaire de ses affaires), à
le jour de

,
{ou en déposant la dite notifi-

cation, à lui adressée à , dans le

bureau de poste de Sa Majesté en la cité

[ville ou village] de , le jour

de port d'avance).

{fjim et date)

, et on payant les frais

A. B.,

Notaire l'uldie.

18 .

FORMUI.K B.

l'ROTKT KAUTB d'aCCKPTATION OU DK l'AlKMKNT

d'une lettre de change l'AYABl.E

(iBNÉRALBMEXT.

{Copie de la lettre de change et des endos-

sements.) i_.
. ,;

Ce jour de , eu l'année 18 ,

je, A. B., notaire public pour la [novince de
résidant il , dans la province de , à

la demande d« , _

'£>
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sera faite par le notaire ou lejugede
paix, dans une action, font preuve
prima fade de îa présentation et du
refus d'acceptation ou de paiement,
ainsi que de la signification de l'avis

de cette présentation et du refus tels

qu'énoncés dnns le protêt.

3392 (94). Les dispositions du

présent Acte relatives aux chèques
barrés s'appliquent à un mandat
pour toucher un dividende.

2353 (95). Les dispositions men
tionnées dans la deuxième annexe
du présent Acte sont par le présent

abrogées à compter du jour de l'en-

trée en vigueur du présent Acte,

ai exhibé la lettre de change originale,

dont une vr^ie copie est ci-aessiis repro-

duite, à E. F { raccepteur, }
person-

nellement, (ou à sa résidence, à son bureau,
ou au lieu ordinaire de Res affaires), à ,

et parlant à lui-même (ou à sa femme,
son commis, ou son Herviteur,et«.)» j'ai de-

,, f l'acceptation "1 de la dite lettre de
"•'"^^ (le paiement /change

à laquelle demande {J]J
» «^'Pondu :

«

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la

demande sundite, j'ai protesté et proteste

par ces pressentes contre l'accepteur, le ti-

reur et les endosseurs {ou le tireur et les

endosseurs) de la dite lettre de chan^^, et

autres parties à la dite lettre de change, ou
y intéressées, pour tout taux de change, de
rechange, et tous fraib, dommages et inté-

rets, présents et futurs, faute
{ jj^'j^ej;

^'°"

I
de la dite lettre de change.

Le tout attesté sous mon seing.
I Protesté en double.)

A. B.,

Notaire Public.

Formule C.

l'UOTftr KALTE D'ACX-«ITATI0N OU DE PAIE-

MENT D*UNU LETTRE DE CHANGE PATABLB

EN UN Lier DÉTERMINÉ.

(Copie delà lettre de chat geet de» endoS'

cernent».)

Ce jour de , on l'année 18 , je,

A. B., notaire public pour la province de
n'sidant à , dans la province de , à
la demande de , ai exhibé la lettre de
change originale, dont une vraie copie est
ci-dessuH reproduite,à E. F., f le tiré, \

\ l'accepteur, /
à , étant l'endroit spécifié où la dite
lettre est payable, et là, parlant à lui-même
(ou à sa femme, son conifr.is, ou son servi-

teur, etc.), j'ai demandé f l'acceptation )

\ le paiement /
de la dite lettre de change, à laquelle de-

°"^^
{elle}

a répondu:"

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la

demande susdite, j'ai protesté et proteste

par ces présentes contre l'accepteur, le ti-

reur et les endosseurs (ow le tireur et les en-

dosseurs) de la dite lettre de change, et

toutes autres parties à la dite lettre, ou y
étant intéressées, pour tous taux de change,
de rechange, et toiin les frais, dommages et

intérêts, présents et futurs, faute <
**"

ceptation de paiement > do la dite lettre.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)

A. B.,

Notaire Public

Formule D.

PROTÊT FAUTE nfe PAIEMENT o'UNB LETTRE DK

CUANOE NOTÉE, MAIS NON l'ROTI':8TÉE

FAUTE d'acceptation. .

Si le protêt est fait pcr le notaire qui a voté

la lettre de change, il devra stiiire immédiate-
ment Pacte de note et le mémoire de mjnificu-

tion de cet acte, en commen(;ant par les motn :

"Et subséquemment, le, etc.," continvmit

comme dans la demiireformxde (jui précède,

mai» en introduisant après les mots " ai exhi-

bé," les mots " de nouveau," et, entre paren-

thèses, entre les mots "reproduite" et '*à"les

mots: " la(|uelle dite lettre de change ii éti'

[)ar moi dûment notée faute d'acceptation

e jour de
Mais si le protêt n'est pas fait par le même

notaire, le protêt devra stiitre la copie de In

lettre originale et des endossements et de lu

note marqués sur la lettre,—et alors, daus li

protêt, OH introduira entre parent/tèses, entre

les mots " reprtxluite " et " ù," les mots : " lu-

quelle dite lettre de change a été, le

jour de , par , notaire public

pour la province de , notée faute

d'acceptation, ainsi qu'il ressort de sa note

inscrite sur la dite lettre de change."

for.mule e.

protêt faute de paiement d'un UILLET

PAYABLE généralement.

{Cojne du billet et des endossements.)

Ce jour de , en l'année 18 ,

je, A. B., notaire public pour la province
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îl'TATION.

r le notaire (pù u fioté

T« suiiTe immédiate-

mémoire de nifjnijico-

neiiraiit par les moln :

le, etc.," contiimnit

•formtUe (fui précède,

rhski^vMt» "aicxlii-

eau," et, entre panii-

3produito"e«"à"/t'4'

îttre tle change a étt-

faute d'acceptation

! pas Jait par le même
\ mitre la copie de la

endossement» et de la

'tre,—et alors, dans l,

itreparentltèses, entir

et "à," les mots: " lii-

lange a ^'-ttS le

, notaire public

, notée faute

l'il ressort de sa note

tre de change."

LE E.

IKMBNT D'CN billet

JÉRALHMHNT.

des endossements.)

, en l'année 18 ,

)lic pour la province

selon qu'il est mentionné dans la dite

annexe.
Toutefois, cette abrogation n'affec-

tera rien de ce qui a été fait ou
toléré, ni aucun droit, titre ou inté-

rêt acquis ou dévolus avant l'entrée

en vigueur du présent Acte, non plus

i,a"aucune procédure judicinire ou
recours au sujet de la chose faite, ou
(le co droit, titre ou intérêt.

2. Rien dans le présent Acte ni

dans îiucune abrogation qu'il effectue

ne modifiera les dispositions de
VActe des hanquca.

de , résiliant à , dans la pro-

vince de , à la doniando de

, ai exhibe l'original du billet protnissoirc,

dont une vraie copie est ci-deesus repro-

duite, à le souscripteur, personnelle-

ment (ou. à sa résidenco, son bureau ou au
lieu ordinaire do ses affaires), à , et

parlant à lui-même (oh à sa femme, son
commis ou son serviteur, otc), en ai de-

mandé le paiement ; à la(|uelie demande

{\,Ja répondu;"

("est pourquoi, moi, le dit notaire, il la

demande susdite, j'ai protesté et proteste

par lies présentes contre le souscripteur et

les endosseurs du dit billet, et toutes autres

parties au dit billet, ou y intéressées, pour
tous frais, domnuijj;es et intérêts, présents

et futurs, fautt( de paiement de co billot.

Le tout attesté sous mon seing.

(Protesté en doublo.i

A. li..

Xi itaire Public.

FoiîMl'LE F.

l'KOTÊT KAUTË l)K PAIRMKST U'UN nM.l.KT t'AY-

ABLH EN UN LIEL' DETEIIMI NÉ.

{Copie du billet et des itidossenienls.)

Ce jour de , on l'année 18 ,

je, A. B., notaire public pour la province
lie résidant à , dans la pro-

vince de , i\ la demande de

, ai exbibt'i l'ori^iinal du billot picmissoire

dont une vraie copie e-'t ci-dessus ropiu-

iluile, à le souscripteur, à , iiou

spécifié où le dit billet est payable, et là,

parlant i\ ,,j'ai denumdé lo paiement
du dit l)illet; à laquelle demande il a ré-

pondu :

"

("est pounpioi, moi, le dit notaire public,

à la deînande susdite, j'ai protosl»'^ et pro-

teste par ces présentes contre le souscrip-

teur et les endosseurs du dit billet, et toutes

aitres parties au dit billet, ou y intéressées,

I)our tous frais, dommages et intérêts, pré-

sents et futurs, faute de paiement du dit

billet.

3. L'Acte du parlement de la

Grande-Bretagne passé en la (luinzi'*^-

me année du règne de Sa Majesté le

roi George IIÎ, intittilé: An ad fn

restmin the niujotiation i\f Promissory
Notes and ialaiid Hills nj' Ejchangc
under a limitcd snm within that part of
Great liritain cjdlrd Englaud, ci l'Acte
du dit {)arlement passé en la dix-
septième année du règne do Sa dite
Majesté, intitulé: An Actforfurthcr
reslraliiiny thc ncgotiatinn qf Promis-
sonj Notes and Inland BiUsoj Exchanye
undcr a iimited sum within that part of

{

Ijc tout attesté sous mon seing.

(Protesté en double.)
A. B.,

Notaire Public.

Formule G.

NOTIKUÎATION NOTARIÉE U'UNE NOTE, OU d'DN
l'ROTÈT FAUTE I)'ACCEPTAT! ON, OU 1)'UN

PROTÊT FAUTE DK PAIEMENT d'UNK
LETTRH DE CHANGE.

{Lieu de la date de la note ou du protêt.)

Premiiirenient.

A. P. Ci. {le. tireur),

à
:

.

'

Monsieur,
Votre lettre de change i)our %

datée à , le , sur E. F., en faveur

de ('. I)., payable û jours de
| J",® |

a été ce jour, à la demande de , dûment

[ "f'^ I par moi
\ protestt» / ^

r-uite / *l'ai'ceptation. \'•^"^'^
l de paiement. /

A. B.,

Notaire Public.

{Lien et date de la note on dn, protêt.)

Deuxièmement.
A. C. D., {endosseur),

(ou F. G.)
à

Monsieur,
La lettre de change de P. il, pcjur $

datéi- A , le , sur E. F., en votre

faveur {«a en faveur de C D.), payable

à jo\u's de ] ) y \ et endossée par

vous, a été ce jour, à la demande de

dûment
{^^ï^'^téf

'^

} »^^^ "^«' ^''''^'
{

'''"^-

ceptatio

de paiei

ceptation )

uent. {

A. B.,

Notaire l*ublic

n

h f
I !

l;-'

[-.il

il''m
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u

'!'

I;|

m
'

( : -

|: "i
K'i'

1 il. .:

Grcat BrUaincalled England, ne 8^('ten-

dront ni ne 8'appli(iueront à aucune
province du Canada, et les dits Actes
n'auront pas, non plus, pour eftet de
nuUifier aucune lettre de change,
billet, traite ou ordre qui y ont été

ou pourront y être faits ou mis en
circulation.

2»54 (96). Si un Acte ou un
document se reft^-e à quelque dispo-

sition abrogée par le présent Acte, il

sera interprété et produira effet

comme s'il se référait aux disposi-

tions correspondantes du présent
Acte.

Add.— Le présent acte eut entré on
vigueur le premier jour lie sttptembre 1890.

Liste i\v>t diHpOHitioiiH ahrogôcH par C(<t

acte en ce qui concerne cette provin(!e :

Canada: chap. 123, Statuts UeviHés, Actn
covcimant len lettre» de change ft le» billctx

à ordn; L'acte entier.— Province do Qué-
bec: Code civil du Bas-Cunada. Articles

2,275) à 2,;554, touH doux oxcluni veinent

,

sauf en tant (pièces articles, ou quelqu'un
d'entre eux, ont trait à la preuve à l'e^ranl

(les lettres de clianj^o, cLùques et billetn.

F0KMCI.E H.

NOTIFICATION NOTARIÉE »H PROTÊT FAUTE OH

PAIEMENT d'un IIILLET.

(Lim et date du protêt.)

Monsieur,

Le billet proinissoire de P. Q., jHSur $
daté à , le

payable à |
mois de date à i

| ^p°'^f l

ou ordre, et endossé |)ar vous, a été ce jour,
à la demande de dûment pro-

testé par moi faute de paiement.

A. H.,

Notaire Public.

FORMULK L

ACTE DE SKîNIFICATIOX NOTARIÉE l)'UNE NOTI-

FICATION DE PROTET FAVTE I)'AC( EITATION

or PB PAIEMENT d'UNK LETTRE DE ClIAX(iË

OtJ FAUTE DE PAIEMENT u'CX IIILLET (qui

fera mile au protêt).

Et subséquentment, moi, le notaire [)u-

blic susdit, qui ai protesté, j'ai dûment si-

gnifié la notification, en la forme prescrite

par la loi, du protêt qui précède faute < <l'ac-

ooptation I

de paiement j

de la lettre de change (nu du billet) protesté

« J P. Q. 1
|g / tireur \ pt^rsonnelle-

\(.'. I). j \ endosseur i ment, le jour-

de (ou à 8a résidence, son bureau
ou lieu ordinaire de ses affaires), à , le

jour de (ou, en déposant la dite

notification adressée au dit { c D i

^

, au bureau de poste de Sa Majesté, en lu

cité [ville ou village] de , le

jour de , et en payant les frais de
port d'avance).

j

En foi de quoi, j'ai, les jour et an men-
{ tiennes en dernier lieu, à susdit,

i signé ces présentes.

A. B.,

!
Notaire PiMir.

I FORMULB J.

PROTÊT PAR UN JIKiE DR PAIX (oÙ IL N'Y A PAS

DE NOTAIRE) FAUTE I)'ACCEPTATION d'UNK

I

LETTRE DE CHANdE, OU DH PAIllMENT D'UNH

LETTRE DE CIIANOE OU u'UN BILLET.

(Copie de la lettre ou du billet et de» ewc/o.t.'c

meuts.)

Ce jour de , en l'année 18 ,

moi, N. , l'un des juges de paix de Sa Mii-

jesté }K)ur le district (ow le comté, etc.,) de.

dans la province de
, résidant au (ou près du) village de
, dans le dit district, vu (ju'il n'y a aucun
notaire public praiiriuiint dans ou près le

dit village (ou pour toute autre cause légale),

j'ai, à la demande de
et en présence de

lie moi bien connu, exbilx'

1 „ I
f de la lettre de change ) ,

'«••'«'"«'
i du billet

"
h>^"'

vraie copie est ci-dessus reproduite, à P. il.,

1 tireur
|

' le < accepteur > {xirsonnellement (ou A

( souscripteur >

sa résidence, son bureau, ou au lieu ordi-

naire de ses affaires), îi

, et, parlant à lui-même (ou à sa femme,
son commis ou son serviteur, etc.), j'en ai

ILlSr^-} '-.'«"-I.

mande | ^jj^
\ a répondu :

"



BATTMENT8 MARCHANDS. 686

38 (lu présent

cte ef>t entrô en

le septembre 1890.

abro^ôeH par cnt

le celte province :

LiitH Uevisés, Acte.

change et le» billdx

-Provin'ie tlo Qui'-

s-Cttuada. ArlicîU^s

IX excliini veinent ,

lulos, ou quelqu'un

la preuve à l't'uanl

:èque8 et billetH.

î Sa Majesté, en lu

, le

i payant les train de

[es jour et un men-

à susiUt,

A. B.,

Notaire Ihiblir.

PAIX (où M, n'y a I'AS

D'ACOKP'rATlON d'UNK

I>B PAIHMKNT n'iIM-

U'UN niLLIÎT.

hillet et des eadom-

, en l'année IH
,

jcs de paix de Sa Miv-

(oM le oonité, etc.,) de.

rovince do
lu) vilhiKPde
u qu'il n'y a aucun

liint dans ou près le

u/e a«<re cause lé(jak},

o\ bien connu, exliilx'

re de change 1
j^„,

illet J

is reproduite, à P. (l,

«rsonnellenient {nu A

eau, 01/ au lieu onii-

ù
me {ou à sa femme,
ierviteur, etc.), j'en ai

^'on,| à laquelle de-

ondu: "

TITRE DEUXIEME.
I

DES BATIMENTS MAIKÎHANDS. |

mifiSi {Amevdé par S. R. du (?.,

Cl'. 72, 74, 75, 77, 81 , 82 et 83, repro-

duit aux S. R. de Q., art. fi254). Sauf;

IcH disijositions de ruliac'iti Huivunt,
j

la loi impériule concernant la niuiine

iiiarcb ,nde, contient les dispositions

relatives aux hiltinients anglais dans
la province de Québec, (puint aux
matières auxquelles il est pourvu
par cette loi en autant que les dispo
citions y sont déclarées applicables.

Les lois fédérales suivantes con-

tiennent les dispo.ti lions relatives;

aux bâtiments (juant aux uiatièrus

auxquelles il est pourvu par ces lois,

savoir :

1. La loi concernant l'enregistre-

ment et la classitication des navires;

2. La loi concernant l'enregistre-

inent des matelots
;

3. La loi concernant ren;|agcni(!nt

des matelots sur les eaux de l'in-

térieur;

4. La loi concernant les naufrages,
les accidents et le sauvetage

;

T). La loi (ioncernant la sûreté des

navires et les mesures à i)rendre pour
prévenii- les accidents à bord

;

G. La loi conc(Mnant la navigation

dans \e< eaux canadiennes
;

7. La loi concernant la respnisa-

bilité des entrepreneurs de transport

par eau
;

8. La loi concernant le cabotage
canadien. (S. Rev. C, ce. 72, 74, 75,

77, 79, 81. 82, 83.)

Stat. Imp. 17 et 18 Vie, c. 104.

Add.—lie Merchant Shipping Act, 1854,
a été amendé en 1855 et en 1862, par les

actes 18-lt» Vie, c. 61, et 25-26 Vie, c. 6:5.

Il a été aussi amendé, quant au traitement
des matelots, par HO-31 Vie, c. 124, publié
avec les statuts du Canada de 1867: et,
quanta l'enregistrement des vaisseaux (Jans
les possessions britanniques, par 30-!U Vie,
c. 129. Entin par C. 36 Vic.,e 124, s. 2, con-
tenu aux statuts de 1874, les clauses du
Merchant Shipping Act incompatibles avec
ce dertder statut, sont rappelées.

De plus, le même acte, C. :](i Vie, c. 128,
s. 3, statue ce qui suit:

" L\ictt coitcernant l'oiregistremeat des
vaisseaux iMvUjiMint à l'intêrirur,'" formant
le 0. 41 dos S. R. de la ci-devant province
du Canada, et I' " ,4f/(' /xiir eiicuvrager la

construction des viii,f.Heaux," t'orniaiit k" c. 42,
et les ce 1, 2 et .S, lit. 2, liv. 4,('. f. H. ('.,

excepté ce qui ilaiis les articles 2356, 2359,
23til, VM>2, 2373 et 2374, n'e.^t pas incompa-
tible avec les dispositions du présent acte,
sont jnir le f)résent abrogés."

I^e statut '.mpérial 39-40 Vie, c. 80, inti-

tulé :
" TIte Merchant Shipping Act, 1876,"

remplace le statut de 1854. Ce statut est

publié dans les statuts du Canada de 1877.

Aujourd'hui ces divers statuts sont rem-
placés par S. R. du C, ce 72, 74, 75, 77, 79,

81, 82 et 83. Le chapitre 72 traite de l'enre-

gistrenient et de la classitication des navires
et la section 52 déclare :

" A partir du jour où le présent acte de-
viendra exécutoire, seront révoquées les

parties des dispositions de l'Acte du parle-
mont du Royaume-Uni connu cous le nom
de VActe de la Marine Marchande de 1854,
ainsi que les dispositions de tout acte du
parlement qui le modifient et qui en for-

ment partie et doivent s'interpréter comme
partie intégrante du dit acte, qui concernent
les navires enregistrés au Canada, et sont
incompatibles avec le présent Acte."

l^e c. 73 traite dos certificats des capitai-

nes et seconds de navires.
Le c. 74 traite de l'engagement des mate-

lots j)our les voyages do long cours.
Le c. 75 traite de l'engagement des mate-

I lots sur les eaux de l'intérieur.

Le c. 77 contient des dispositions concer-
nant la sûreté du navire et les mesures à
prendre pour prévenir les accidents à bord.

C'est pourquoi, moi, le dit juge de paix,

il la demande susdite, j'ai protesté et par

m-i présentes proteste contre

I

le tireur et les endosseurs "|

le souscripteur et les endosseurs V

{ ruccopteur, le tireur et les endosseurs j

liu ilit
i
billot \

lie la dite | lettre de cbange j

et contre toutes les autres parties

» au dit billet )

\. à la dite lettre de change /

ou y étant intéressées, pour tout taux de
change, de rechange, et tous les frais, dom-
mages et intérêts, présents et future, faute

d'acceptation de la dite lettre de change \
de paiement du dit billet. j

liO tout est par le présent attesté sous la

signature du dit {le témoin) et sous mes
seing et sceau.

(Protesté en doubla)
{Signature du témoin.

)

{Signature et sceau du J. F.)
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i*

liO c, 79 concerne la navifration danR les

eaux caiiudienneH,

Le c. 81 concerne lo8 naufra^eB, leH acci-

dentH et lo Hanvetn);».

I.e c. S2 traite (le la rPHponeabilit^'' cIph

entropreiienrH de tran8|K)rt par eau, et

contient entre antres Ioh diniJOHitions sni-

vaiiten:

1. Les entrepreneiirn de trftnH|)ort par
eau devront, aux (''poques et de la manière
dont ils auront resiioclivf^iiipnt donné aviw

public, recevoir et trar.ôporté contbrniR-

nient à cet avis, toutes les jH^rsonnes d((man-
dant un passage, et tons les effets oHerts

{)onr être tran sportifs, i\ moins (jnediins l'un

ou l'autre cas il n'y ait raison suHisante de

ne pas le Tairti;

2. Ils seiont responsables non seulement
dos effets reçus à bord de leurs vaisneaux,

mais aussi des effets qui leur auront {>iv

livrés pour être transportés par ces vais-

seaux, et ils devront particulièrement veil-

ler il ce (pie ces ellots soient gardés en ^^û-

reté et |Jonctuellenient trans|H)rté.«, sauf les

dispositions ci-dessus établies ;

3. Ils seront responsables de toute jxjrte

des etiets ou de toute avarie aux etleis qui

leur auront été confiés jxiur être transpor-

tés comme il est dit plus haut
;

4. Mais ils ne seront aticuuenmnt resixin-

sables de la perte des effets ou des avaries

arrivées sans leur faute ou participation

réelle, ou sans la faute ou la néglijiience de
leurs agents, serviteurs ou employés,

—

(a) Aux effets se trouvant à bord de ce

va'sseau, ou qui leur auront été livrés pour
être transportés, par suite d'incendie ou des
dangers de la iiavigation

;

(b) l revenant de défectuosités dans ces

effets, ou de leur nature mémo, ou de vols

à main armée, ou d'autre cause de force ma-
jeure;

(c) A ttiut or ou argent, aux diamants,
montres, bijoux ou pierres précieuses, ar-

gent monnayé ou valeurs, ou aux articles de
grande valeur qui ne sunt pas des marchan-
dises ordinaires, par .-uite de quelque vol,

soustraction, détournement, enlèvement ou

récélation de ces effets, à moins que leurs

véritables nature et valeur n'aient été, lors

de leur livraison pour le transport, déclarées

par leur propriétaire ou expéditeur à l'en-

trepreneur du transport ou son agent ou
employé et consignées dans un connaisse-

ment ou autre écrit, 37 V., c. 25, art. 1.

Les entrepreneurs de transport jiar eau
seront responsaV)les de la perte ou des dom-
mages arrivés aux bagages personnels <los

passagers sur leurs vaisseaux, et le ser-

ment ou l'allirmation de tout |)a.«sager fera

foi prima Jack de la perte ou avarie de ces

articles et de leur valeur; pourvu que cette

responsabilité ne s'étende pas à une plus

forte somme que cinquante piastres, ou
à la perte ou avarie d'aucun des articles

de valeur nentionnés dans l'article immé-

diatement précédent, à moina que les véri-

tables nature et valeur de ces articles ainsi

perdus ou endommagéi n'aient été déclarées

et consignées tel que prescrit par le dit

article. 37 V., c. îif), art. 'J.

Kntin le c. 83 est l'acte concernant le ca-

botage canadien, et il contient entre autre-

les disfiesitions suivantes :

2. Nulles marciiandisesou nuls passagers
ne iK)urront être lransport<''s par eau trun
port A un autre du Canada, si ce n'est sur

des navires britanniques; et si des niiir-

chandises ou des passagers sont transport.'-,

c( mnie susdit, contrairement au présent

acte, le capitaine du navire ou bAtiment fai-

sant ce trunsjKjrt encourra une amende de
fltiatre cents piastres; et toutes marchan-
dises ainsi transfwrtées seront confisquée>
con>me de contrebande, et le navire ou bù-

tiintint ix)urra être détenu par le percepteur
des douanes, au port ou lien dans letjuci

seront amenés les marchandises ou les pas-

sagers, jusqu'à ce que l'amende ait été

payée ou que le paiement en ait été garanti
par cautionn(^ment à sa satisfaction, et jus-

qu'à ce que les marchandises lui aient été

livrées, desquelles il sera disposé comme de

man^bandises confisqtiées suivant les dis-

positions de VArtf ihs liouanes. 33 V., c. 14,

art. \,partii\

3. Le capitaine d'un navire à vaptnir,

n'étant pas un navire britannique, engagé
ou ayant été ongagé à remorquer un naviri',

bâtiment ou radeau de quelque port or, en-

droit du Canada à un autre, sauf en cas de

détresse, sera r>assible d'une amende do
(juatre cents piastres ; et ce navire à vapeur
leurra être détenu par le |»erceptcur des

uouanes dans tout port ou towt endroit ù

destination duquel le navire, bàtimenl ou

radeau est remorqué,ju8qu'ù ce que rumen-
de soit payée. 38 V., c. 27, art. l, partit.

4. Les amendes et confiscations encou-

rues en vertu du jjrésent a(!te pourront être

recouvrées et ojK'rées delà manière pres-

crite par VAcle des dommen, comme si elles

eussent été im|x>séos par le dit acte; et en

conséquence, le présent acte sera regarilé,

dans son interprétation, comme se liant an

dit acte et comme en faisant partie inté-

grante: et les mots et expressions du pré-

sent acte jMiront la même sigi»ificatif)n que
les mômes mots et expressioiifi usités dans

ledit acte. 33 V., c. 14, art. ï,pnrtic;—',>ii

V., c. 27, art. 1, partie.

Jurisp.— 1. The Code Marine, if it ovur

was in force, was no part of ilic corninou

law of Canada, but a part of the public iaw,

and consequently suporseded by the efléci

oftbe conquest; and ifit was law in the

adiniralty jurisdiclion alone, whether it wiis

oublie or common, the introduction o. Mie

Englisb Admiralty iaw abolished it.—Ba.J-

win vs Gibbon, S. R., 72.

2. L'engagement d'un matelot fait dans

un port étranger pour servir sur un bilti-
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m navire à vapeur,

hritttnniqiie, i'nj?î»gi'

remorquer un naviif,

o quoique port or. on-

autro, Hauf en cas df

le d'une amende «lo

;
et ce navire à vapeur

»ar le iiercepU-ur dus

jrt ou lo^l endroit à

navire, Mtiuient uu

jusqu'ù ce que l'anuMi-

27, art. ^, partir.

coiiliscationi' eiicou-

eut acte pourront êtri*

i de la manière près-

owmefi, comme ni eilis

par le dit acte ; et «n

?int acte sera reganl»',

on, comme se liant au

Il faisant partie inte-

t expiesaioiis du prr

lênie signification que

ixpressiouP usit^'s daus

14, art. l,pnrtie;—'''>^

Code Marine, ifitover

) part of tlic coininou

part of tlie public law,

iljersotled by the ell^i

d if it was law in tlie

iialono.whotlierit wiis

-he introduction o^'iie

aw abolished it.—Ba.J-

72.

l'un matelot fait <lans

)ur servir sur un bâti-

ment do ninr cnre^iHtro en Canada ot allant

à i'tîtranjrer, i>our nu voyante (îoniineiicc''

dans un i)ort étrain»eret devant ne terminer
ilariH un port du Royanino-Uni, est nouinis

iiux dis|H)sitionn do l'acte iniiW'rial de la

inaritie marchande de 1S.')4 et notamment
(loH sections 14!» ot ICO, telles (pramendt'OH

par la «ection 7 du Statut Iinpi'rial de 1H7:I,

;',(> ot !17 Vie , cil. Hr),«t dans tel onKftHemont
il n'twt paH nécessaire dodt'crirt» la nature
lin voyage.—llanson vh Ilrown, 14 It. L.,

188.

(!IIA1'ITRE PREMIER.

PK i/EaPKOI.STREMENT DK8 nATIMKNÏ8.

tiiUiii (^Aranulc. par S. R. de (l,

mi. (Viôr)). L'eiirogistremont dos bA-

timeittn anglais, s'il y a lieu, se fait

'il manière et d'après les règles et(le

formalités prescrites dans les lois il

((!t eflet mentionnées en l'article qui

].récède. (S. Rev. du C, c. 72.)

Tho Mercbant Sliipping Act, 1854, part.

2, Hs. 17 et li», U 2 et 3.—Abbott, part. 1.

cil., 2.

Add.— Vidi' note sons l'art. '2'.\ôô
; é^jalo-

nuMitS. U. du C. cil. 72, s. 1.

S. K. du C, c. 72, s. 4 :

!,es navires suivants ne sont pas soumis
iiux disiiositions do cette partie du présent

acte, savoir:

(i. Les navires ayant un pont entier ou
fixe, n'étant pas mus entiôroment ou on
liartio à la vajieur et dont lo jaugeago n'ex-

(('•(le lias dix tonneaux;
/(, Ii0.s navires n'étant pas unis cntiC-re-

inent ou en partie à la va|K'ur, et n'ayant

lias île pont entier ou li.xi*, <iuel que soit

leur tonnage.
Aucun navire mù soit entiôrenient, .soit

en partie A la vaix^nr, (piol que soit son

tonnage, ot aucun navire n'étant pas luii

oiiticrement ou partiellement i\ la vapcnir,

do plus de dix tonneaux de jaugeage et

ayant un jKmt entier ou fixe, bien qu'il nit

autrement droit on vertu de la loi d'être

réputé naviro britanni(iue,no sera, i\ moins
qu'il n'ait été dûment enregistré dans le

Uoyaume-IJui ou en Canada, ou dans qnol-

qu'autre colonie britannique on vertu de
Wirtc (le la Marine. Man'liaiidc de 1S.")4 et

des actes qui le modifient, on en vertu des

dispositions du présent atîtc, reconnu on
Canada comme navire britannique, ni ad-

mis à participer aux privilèges accordés i\

un navire britannique en ('anada; mais
aucun naviro qui a été dûment, enregistré

conformément aux disjxisitions de ['Acte

eonecrnant VcnrcgiMrementdeit imsucavx na-

•iiinant à l'intérieur, formant lo chapitre

qùaranto et un des statuts refondus de la

ci-(levant province du Canada, n'aura be-

soin d'être enregistré hou.s l'onipire tlu jjré-

scnt acte, excepté i^onr Mre autorisé il

prr.idrc lu mer commo naviro britanniiiue.

2. Nul navire que VArle ronrenitnil I en-

rei/iMlrevieiit ili i roianenii.e niiriituanl à l'iiiltî-

lienr, exigeait d'enrcgiHtrer, a moins qu'il

n'ait été ilftment enregistré suivant les dis-
iMtsitions du dit acte, ne sera reconnu on
Canada commo navire britannique. ,

Jlirltip. 1. Although rî. C, c. 41,
was ropealed by ;'.7-;iS Vie, .;. 128, h. '.], a
liill titsale liy way of mortgageofa vossel
registorod iinder the l'ormor statute made
since sucli re|)oal, in tiie form usual under
the former statute, creatc^s a valid mort-
gage. It was not necossary to tlio validity
of a inortgngo on sucli vessel tliat slie slioul'd

bo first ro-en registorod under Iho Impérial
Monihant Shipiàng Act of 18,")4, and tlio

form I of said Act ailliered to. l'Iio lorm
of bill of sbIo by way of niortgage wiis in
t!io case of such vossol suliiciently near the
form I of tlio Merchant Sliipping Act to
1)0 valid tlioroundor.—Daonstvs McDonald,
22 T.. C. .1., 7i>.

2. Art. 2:!.'»(; to 21182 of the Civil Code
having boen ropealed by tlio Statute "Ct

Vie. (Canada), cli. 128, the law applicable
to the mortgage and hypothocation of vos-
sels in the Province of (iueliec is now the
Imijerial .Merchant Shipping Act of 1S.")4,

as inodifiod by tlie stntuto 'Mi Vic.cli. 128.

l'nder tlio Morchant Shipping Actamort-
gage execiited bofore one witnoss is valid.

\ vossol which has beon mortgagod un-
der the ]\Ierchant Shipping Act and the
mortgage registorod, cannot bo seized or
brought to sale by any subséquent créditer
of the inortgagor without tlio consent of tlio

iiiort"agoe, or the onler of a court of com-
pétent jnris{li(!tion; though the voss(»l at
the tiiiio of tho sei/.ure bo in the actual fxis-

session of the mortgagor and the tenu for

tho re-payment of the mortgage debt has
not vet olapsod.—Ross vs Smith, 2;î Ij, C.
J., ;?ÔÎ».

a:M7 (iAhrogc par 36 Vie. c. 128,
s. 3, et remplacé par S. R. du C, c. 72,
reproduit aux S. R. de i}., art. 0256).

1. Tout bAtiment nul entièrement
ou i)artiellenient par la vapeur, quel
que soitson tonnage, de même que
tout bAtiment de plus de dix ton-
neaux, non mû entièrement ou par-
tiellement par la vapeur, et ayant un
pont entier ou fixe, bien qu'autrement
réputé par la loi bAtiment anglais,
doivent,—pour être reconnus comme
bAtiments anglais et être admisà par-
ticiper aux privilèges des bâtiments
anglais en Canada,—être enregistrés

tel que prescrit dans la loi fédérale
concernant l'enregistrement et la

classification des navires.

n

'1

»

~«
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2. ]a) i)ropri<'!tairo d'un biVtimoiil,

iiYtiint pus un navire dans lo nnun
du i»aranruphc précédent, doit obte-

nir un nerinip de l'odicior autorisé j\

l'accorder, lo tout do la manière et

Hux condition» prescrites daiiH la loi

fédérale ei-deflsuH mentionnée. (S.

Kcv. C, V. T2, HB. 5 et 25.)

S. H. C, ch. 41, HH. 1 , 2, [l, 4, 5 ft C.

.%dd.—Ia'h s, h. (lu ('., c. 72, rmuplacont
le Htatut cit^> «laiiH cet article.

S. H. du C, c. 72, 8. UO: LorH(|iriin navire

eiiP'gistn' on Canaila channora d" proiiri»'-

taire-m'riint ou do pro|)ri»'tuiroH-K«''rantH,l()r8-

qu'un navire cliantçora <le Kt'ruiit A bord, le

ou loH nouveaux propri»'tairo«->;t'rantH ou le

(((''ranl A bord dounoroiil iniiiit'diatonioiit

avi^ de w clianycMient au n'jji-tratour du
IHjrt (ronre^istrcnient (U' ce iiavire,qui de-

vra l'enregistrer en (•oimi'quciu'f ; et tout

j)roprit'tairo-g<''rant ou gérnul A Uml «l'un

navire qui nuin(|ii«ra de He confornufr aux
profcriptionH <lu présent artiele encourra
une aniendo n'oxcédant paHceut piastren.

*2il^H {Abrogé par ;}G Vie., c, 128,

8, 3, ptiù par S. R. du C, c. 72, repru-

(luit aux S. H. de Q., art. 6250). - Les
règles spéciales relatives au jaugeage
des biUiments des espèces mention-
nées en l'article précédent, au certi-

ficat du constructeur, au change-
ment de maîtres, à celui du nom de
tels bâtiments, aux certificats de
jnopriété et endossements, aux per-

mis, et celles relatives aux pouvoirs

et aux devclrs des percepteurs et

autres ofliciers A, l'égard de cette ma-
tière, sont contenues dans la loi fé-

dérale il lamiclle il est ci-dessus

renvoyé. (S. Rev. C, c. 72.)

Jhid., 88. 7, 8, 9, 10, 11, 12, 19, 20, 21, 22

et 28.

Add.—Cesont le8S. R. du ('., c. 72, qu'il

faut maintenant consulter 8ur cehdili'érentM

sujets.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DU TRANSPORT DES BATIMENTS ENRE-
GISTRES.

3:<50 {Amendé par S. R. du C,

ce, 72 et 120, reproduit dans S. R. de Q.,

art. 6257). Le transport d'un bâti-

ment anglais enregistré ne peut se

faire que par un bordereau de vente

faite en présence d'un témoin ou
plus, et contenant l'exposé proscrit

par la loi impériale concernant lit

marine nuirchande, et entré au livn;

d'enregistrement de propriété tohiuc
pourvu par cette loi.

Les règles concernant les per-

sonnes bid)ile8 A faire et i\ recevoir
tels transports ainsi (jug celles rela

tives j\ l'onrojçistrement et uu certifi-

cat de propriété et ^ la i)riorité des
droits, sont contenues dans la même
loi. es. Rev. (;., c. 72, et c. 120, s. 52.)

Slat. Imp. 17 et 18 Vie, c. 104, 8. 81, n"
10 et 11.—Snutli, -Vw. /.«/r ((»' édit.), :10.

H»;{-4.—Abliolt, Sinppivg, pp. 67 et r)8.

yidd.—Voir la note nouh l'art. 2:<r)5.

JliriHp.— 1. A l>illof8ulo ofanhip, in

wliicli tho reginter is insertod but nol tlit*

indorHoiuontN of tlio regiMler, in nevertho-
los8 a bill of sale uiulur 2»( Geo. III, c. (10, h.

17 —Miiyrand vh Iloudreau, 2 H. do b., 711.

2. A certilicatoof royistry witli an indor-
Honiont toanotlior iK^rHon, wliicli rotors lo n

bill uf Hitlo of tlio vi'HKol so rt'jriHtorcd, is nu
ovidiucoof i»riipirty in llu' indurMcw) witli

ont tliobillolcaie.— l'r^vtHt va FnribuuH, 2

II. do L, 74.

I?. 'l'ho re^'i-ter niUHl .)0 insorttHl and
trunsoribod in a bill of b:«!<jofa nlnp, un-
loKM nlie bo undor circunixtances wliicii

COU! -'uto un exception t'i tlie général pro-

vision «""tlio rcgistry act.s, and if intact
hIio l»e ui 'or sucli circunustancos tliey ruii,st

be Hi)OCiail\ ploatlo<l.— l'oltier va IMagdon,
2 U. do b., 7:5.

4. bu vente d'un luiviro. i, ^<ï par acte

souH Hoini; privé non onrog;i8tré,rend laclie-

tour propriétaivo niôino Al'égard «le." tiorn.

Micbon « Mareotto, !» t^. b. U., ;{;i0.

3»00 {Ahronc.|mr'à^^ Vie, c. 12S,

inùa par S. R. au C, c. 72, reproduit

dans S. R. de Q., art. 6258). Le trans-

port de biUiments enregistrés en Ca-

nada se fait en conformité des dis-

positions de l'article précédent. (Stat.

imp., 17-18 V., c. 104, et S. Rev. C,
c. 72.)

5. U. C, c. 41,88.13etl6.

Ad<l.— Voir la note sous l'art. 2.W).

Jlirlisp.—1. La vente d'un bateau à

vajHîur, par voie d'liyiK)tlièquo, ou l'Iiypo-

tliùque pur voie de vento, est nulle A l'éjijard

dos tiers, si elle n'est pas enrogiatréo sui-

vant les dispositions ife l'art. 28<10 C. C—
Vautier vs ba Cie do N.de lieauharnois, l.'i

b. C. J., 62.

2. Altliougb C. 8. C, c. 41, was repealod

by 37-3H Vie, c. 128, s. 3 (1874), a bill of

sale by way of inortgago of a vesael rogis-

tored undor tlio former statute, nmde aller

tlio passiug of tlio ri'jKmling act in tlie forni

iisiuil uuilor (lio former statulo, creatcil a



et entré uu livn;

I propriété toi (luo

ornunt loa per-

ire ot i\ recevoir

i nue colles relu

lent ot au certifi-

t\ la i)riorité dos

108 dans la mémo
î, ot c. 120, B. 52.)

ic, c. 104,8. 81,11"
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»ij, pp. 67 ot r)8.

HOUH l'art. L'356.

of Hiilo of a f»liip, in

iiNurtcd but nol tim

(HiHt«'r, ÎH novorllio-

r L'dGod. ni, c. tin.s.

lu'au.L' U. do L.,7;i.

phtry willi an intlf)r-

DH, wliioh rofors to n

il su !••'>: iHtorrd, is m»
II tlif iiiilor-w witli

évt'St VH Faribiinlt, 'J

i8t .>o iiiMort(Hl aixl

f wvî'j of « sliip, iiii-

roinuHtaïuTs wliicli

1 to the jjfiioral pro-

art.s, aiul if in fait

iniritanroM tin-y miist

- l'oitiiT V8 15ia(î(l(»ii,

laviro. i".
'« par acte

iireKistr(',roii(l iaclit'-

A rt'')»iir(l <U'.« tiers

1 il L. K., ;i;k).

rt*-;U) lu-., r. 12S,

l, c. 72, rciirodait

t. 0258). Lo tnins-

cnrogistrés on Vu-

mformité dos dis-

e précédent. (Stut.

[04, et S. Ilev. C,

et 10.

) sons l'art. 2.355.

rente d'un bateau à

IK)tbè(iue, ou l'bypi)-

ito, est nulle il l'é^çard

pas enregistrée sui-

ile l'art. 'l'MO C. C-
^.de lîeaubarnois, l"'

'., C.41, was repealcd

a. 3 (1874), a bill of

;aj;e or a ve.sscl rejjis-

\t statute, inaile aller

îalintî act in the forni

KM- stiitulo, crenlcd a
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valld niortgaffe. It was not nocosHary to

tlio valiiiity of a mort^ago on sueh vohhcI

iliat hIio should (Irst be ro-enregistered un-
der Iiiiiiorial Merchant Hliipping Ael of

1854. Tlio forni I, giVan in the Merciiant
Sliipping Act, necnl not he stricly a<lhore<l

It), in tiie case of a vessol regiHtorod under c.

U.C. S. <;.— Daoust V8 MoDonald, 1 li. N.,

•JIS.

ÎI801 (Amendé par S. H, du C, c,

2, reproduit aux S. R. de Q., art.

(1250). Lo transport dos l)A,tirnonts ou
vaisseaux décrits dans les articles

285U ot 23(50 (lui n'est pas fait ot en-

registré do la nianit'ro y proscrite, no
transmet à l'acmiérenr aucun tii,ro ou
intérêt dans lo i)A,timent ou vaissniu

•lui oTî est l'objot. (S. Rov. C, c. 72.)

Htat. Imp., loc. cil., h. 4M.- S. H. C, ha.
(t<.—Smith, Mtrc, Imw, loc. cit., p. 153.—Ab-
bott, on Shippinij, loc. cit.

Add.—Voir la note sous l'art. 2355.

Jltrlap*—1. L'enregistrement d'un vais-

seau dans la vue d'en transférer la propriété

doit être fait par lo collecteur des douanes,
ot non par son député. Dana l'esiKice, l'en-

registrement fait n'a pu transférer la pro-

priété du vaisseau saisi.—MulhoUaml &
IJenning, 15 L. C. R., 284.

2. By (.'. C. 23»U, transfers ni a Canadian
steamer, not inade and registorod in the

4. La vente ou n n

colonial naviguant à '

rogistrée au désir du
et il défaut de tel enregi

d' n MtM
iur,lott et

i.«mt établi'

/MA

rit

M-
C,
ant

telle vente DU traui^iwrt, ieser/'unoliMïiwUr-
ront s'adresser au propriétaire enregi«ti^ au
moment oit le crédit a été donné A tel bAti-
nieiit, poin- être payés de leurs créances.-
Sincennes-McNaugliton Lino vs Hangs, 30
L. C. J.,2!Ml.

»»02 (.Mrog'e mir 8fi Vie, c. 128,
mentionne, aiu S. K. de Q., art. 62G0).

Add.— Voir la note sous l'art 23.55.

2»«:i iAhrogé r>nr 36 Vie., e. 128,
mentionné aux S. R. de Q., art. 6260).

aa«l^ {Abrogé nar 36 Vie., e. 128,
mentionné aux S. n. de Q., art. 6260).

e.a»«» (Abrogé par ^& Vie..

lé aux S. R. de Q., art. 6260).mentionné
128,

2»«« (Abrogé par 36 Vie., e. 128,
mentionne aux S. R. de (2m o,rt. 6260).

JurlH|».— 1. La vente judiciaire d'un
liiUinient marchand ne confère aucun droit
de proi)riété A l'adjudicataire, A l'encontre
d'un acquén'ur antérieur <lont l'acte do
vente {ixtie Uij widj of mortgaijc) a été en-

nianner proscribed by the Atît respecting regiflré A la douane sur le certificat do pro-
iriété du vaÏMseau.— llanulton vs Kelly, 3
i; L

the registration ol inland vessels, referred

lu in C. (!. 23(î0, did not (ionvey to the pur-
cha8or any tille or interest in the vessel

intended to ho sold.—Calvin vs Trancho-
inontagne, 14 L. C. .L, 210.

3. La vente judiciaire d'uTi vaisseau en-

registré sous reinpire île l'acte ini|M'rial

•'The Merchant Sliipping Act, 1854," con-
fère A l'adjudicataire un titre utile qui no

imut pas être mis en question par le tiers

tpri n a pas sur le mémo vaisseau un titre

enregistré, et lui iiermet d'oppo-er la saisie

(lu même vaissimu, faite à la poursuite d'un
créancier de la personne sur laquelle il a
déjA été venilu, quoique cette personne pa-

raisse encore, par le livre-registre, être le

propriétaire enregistré du vaisseau. L'adju-
i
chaser the rights of thejudgment debtor in

dicataire A une vente judiciaire d'un vais- i the vessel, the mortgagee retaining lus

seau ainsi enregistré f)eut, même après une
,

rights under liis mortgage against the
seconde saisie du même vaisseau sur la vessel in the hands of the purchaser.

—

même {«rsonne qui parait encore par lo lJaou«t vs McDonald, 1 L. N., 219.

livre-registre en être le propriétaire, perfec- 4. Le demandeur, créancier en vertu

lionnor son titre, en faisant signer a l'otli- d'un jugement pour $141, saisit le steamer
lier judiciaire qui a l'ait la vente, un acte r^/z/ùi en la possession du défendeur,

de vente dans la forme voulue pour pouvoir Caiitin fait opposition A la saisie ei vente
se faire porter lui-même comme proprié- du vaisseau, alléguant que lui seul avait

)(J4.

2. A registered mortgagee of a barge
wlio is uiso holder of the cortificate of
ownership, can revendicate the barge in
the hands uf an luljuilicolnire thereof by
juilicial sale, under a judgment against the
mortgagors, even whon such mortgagor»
bave at ail timos i)rior to the delivory to
the adjudicataire been in the actual pos-
se.ssi(m of the barge.—Kelly & Hamilton,
10 L. C. .1., .120.

3. A mortgagee of a vessel cannot provent
the seisture and sale thereof by a judgment
creditor, but such sale will nol purge bis
mortgage, and will only convoy to the pur-

taire sur le livre-registre, et faire enregistrer

cet acte et la déclaration requise A cette lin.

b'accpiisition faite sans fraude, par jjorsonne

iiiteriK)8éo, à une vente judiciaire, et la do-

nation que consent l'acqtiéreur réel par l'en-

tremise du même intermé<liairo, sont vala-

bles.—Bourbeau vh Cartier, Q. L. 11., 12'J.

lx)Uvoir de le faire vendre, en conformité
avec les conditions d'une vente par voie
•rhypothèquo [mde by way of vwrlijuge) A
lui faite on mai 1S75 par !e déiondeur, le

propriétaire enregistré, |x)ur $10,000. Jugé
que la vente du steamer no peut être per-

mise, en autant que le créancier hypothé-

1 ' ,<

1

; 1

1?
l i

s (i

' â

' IL



m
Cftiro anli^riciir n'nvHil imw conmi^tl.—
Kohii.t VMHmlth.'i L N., llM).

5. Undor t)u« Mt-rcliinit Sliip|iiii^ Act, n
iiiortKU({n «xiMititod liof'tirtt oim witn^HM jh

valitl. A voxHcl whit'h Iirh Im'oii iiiortKa^fMl

uiidor tlio Mcrrliunt Nliippiii||( Aet.iiiiil tlic

iiiort^aKn roKiMtcnMl, cutinot ho ih>v/au\ or
hroiiulit t<) Haie by aiiy mil)mMin«iit crmlitor
of tlif* ninrt^aKor, witlioiit (iiit CDiiNoiit of
tlie ini)rljr«f{iMs or tlic onlt^r ofii ('oiirt of
coiii|iotciil jurimlictioii ; tlioii^li tliu v«hmoI.

ftt tim tiiiio of tlu- «oizuro, hv m llif aclual
poHWHMitm of tlio iiiortKaKor. ami tlio tenu
for tlui repayinunt of tli« iiinrtKn^t*^ d»(bt

liave iiot yi't «lapwd.— Uobh vm Siiiilh, '2l\

L. C. J., :J(H),

0. La voiiUs par autoritt' dt- jiiHtico, d'un
vuiHHoau enronintn' A lu tlonàiid ne pnr;:t'

paH lo8 tiy{)otliù(]U(«N Hur eu vainHeaii oiiro-

giNtré -iviiiit lu réuluinatioii du HuiniMMant.

—Joainotto VM Tioinbluy, 15 K. K., lia.

2»07 (Ahroif!' par '.W Vie, c. 128,

mentionne aux .S. H. de (^., art. (5260).

HHHH (Ahroffé par iiCy Vie, c. 128,

mentionné aux S. k. de Q., art. 0260).

2»«1> (Afn-ogé imr 86 Vie, o. 128,

mentionne aux S. R. de Q., art. 62(50).

*2:S70 {Ahroyé par 36 Vie., r. 128,

mentionné aux S. H. de (i., art. 6260).

a»7l (Ahroyé j,ar 3('» Vie, e. 128,

mentionne aux S. R. de i^., art. 6260).

2»7a {Ahroyé mir m Vie, c. 128,

mentionné aux S. Il, de Q., art. 6260).

aiWli» i'tis bïltiinbiits couHtruitH

fil cette province oeuvcnt au«si ùtre

trftns|)ort(''H eii^ }»ur 'itie de pn'ts do
hi nuvniiTC exposée dans le cluipitro

qui suit.

Adcl*—Vuir la note huiih l'art. 2355.

BATIMKNT8 MAKCIIANM.

CHAPITRK TROISI EME.

DE L'HYrOTllKQUK HURLES BATIMENTS.

2374 (Amendé par S. R. du, C, e
72, re])roduit aux S. R. de Q., art.

6261). Les règles concernant l'hypo-

thèque sur les bâtiments pour prêts

à la grosse sont contenues dans le

titre Du prît à la grosse.

L'hypotlièque sur hMiment an-

glais enregistré s'établit suivant les

diHpt.siticMiH rontonucB dauH la loi

intprriale concernant la marine inar
rhnnde. (Stat. Inip., 17-18 V., c. lai.)

/i«ld.— Voir noto houh l'art 2:)A5 ; tValf-
mont la !(* partiu dn c. 72 duH M. U. du C,

2:t7{| (Remplaeé i>ar S. R. du (\, c.

72, et e 120, .s. 52, art. 6262). FiCH btV
tinicnts en voie de construction en
Canada peuvent fjtre hypotluuiUcH on
transportés sous l'autorité des loin

fédérales con(!ornant l'enregistrement
(it la dassilication des navires, et con-
cernant les baïKiues et le commerce
de banque conforniémont aux règles
exposées dans les articles suivants
de ce chapitre. (S. Rev. C!., c. 72, et

c. 120, s. 52.)

2:i7« {Remidaev par S. R. dn C,
e. 72. H. 'M, art. (5262). L(! propriétai-

re d'un biltiment sur le point d'être

construit ou en voie de construction
peut, après l'avoir enregistré confor-
mément à la loi, le donner en garan-
tie pour emprunt ou autre valable
considération. (S. Rev. C, c. 72, s. 31 .)

2:i70<( {Ajouté par S. R. du C, ,-.

72, .s. 32, reproduit par S. R. de t^., art.

(5262). L'inscription dans le registre

du port où le bAtim''nt a été enregis-

tré de l'instrument (jui constitue l'hy

pothèque donne eflet A cet instrument
et établit le rang de rhypothèiiuo.

OS. Rev. C, c. 72, s. 32.)

2»7HA (Ajouté par S. R. du C. r.

72, ». .'U. reproduit par S. R. de i^., nrl.

(5262). L'hypothèque est éteinte tiar

la production du titre hypothécaire,
inditiuant sur le verso d'icelui le paie-

ment absolu de la dette à laquelle

était attachée l'hyijothèciue, et par

une inscription dans le registre cons-

tatant que cette hypothècjue est piu-

gée. (S. Rev. C. c. 72, s. 34.)

Jlirlsp. —'l'Iiough C. S. C, c. 41 , was re-

|)ealod 17ili Mardi 1874, by ;i7-:{8 Vie, «•.

128, s. ;>, a bill of sale by way of nlo^t^n^'e

of a vossL'l ro^tistorod uiider tiie former stii-

tuto, mado cinco Hui:h rujMjai, in tho form

iiKual uiidor tlie former statuto, creatos ii

valid niort^iij;e. It wasnot nocossury totiiit

validity of a niort^'a>;o on sucli vessol tliiit

siieshouKl (irst 1)6 re-eurogistered under tlin

ImiHirial Mordiant Sliipping Act of 1854,

aud tho form I of said at:t adhcrod to.



HATIMKNÏH MAKCIIANI)!». m
(liinn la loi

i tuiirinu mur
.l8V.,c. 101.)

art 2;wr) ; vitnh-

loH H. H, ilii C.

S. It. du (\, c.

V>{V2). liOH hû-

niHtructitui (Ml

ypotluHlUrH ou

Lorité dos lois

juronistroiuent

laviros, lU c»)ii-

, le commert'o
lont aux j»'j?les

ticles Huivaiits

,v. C, 0. 72, ot

ne S. R, du C,

hv proprit' tai-

lo point d'ôtri'

lo confitructiou

registre c'onft)r-

oiiner en garau-

i autre valal»!»'

r.C, 0.72, 8.31.)

r S. II. du C, c.

.S. IL de. Q., art.

dans le registre

nt a été enregis-

li constitue l'hy

tl cet instrument

e rhypothèipie.

52.)

r .S'. R. du C. r.

S.R.dr Q.,nil.

est éteinte )i;iv

re hypothécaire.

d'icelui le paie-

lette à laquelle

•otlièipie, et par

le registre couk-

i()thè(iue est pur-

i, s. 34.)

y. C.,c. 41, wasic-

f-l, by a7-:<8 Vie, c.

,y way of niorttîfttît'

ider tlu' former «la-

roiwal, in the fmin

\r statuto, cniatcs a

not nocoHBiiry lo tlm

im siicli vesscl tliat

roKistoreil under tjio

lipping Act of 1S54,

u!t adhcrod to.

'l'iio forin (>!' hill ol' huIu liy wuy of mort-

\ll\iH\ \\&», in tilt' ClfU l>f Mlll'll VdMHttI, Nlltli-

cit'ritly imor tlie fi>rni I of tlu- Monhiinl
.'<lii|>|>Mi({ Acl to lio vnliil lliiu'iiiinilor. A
iiiiirtKa^ofof II vrshel linniio ri)(ht to opixmo
lUiil cannnt nrevtwil tlio niiU< under exi'cii-

lioij by a juiluriunt crtMlitor, but hiicIi miiIo

will not par^c li>-< inurtuaKc, und will only

cinivoy to tlio |iiiri|iiiMnr tlio ri^tlitf of th»i

jud^iniMit (U'btor in tbl^ vi>!4Md, und ilii>

niorti^agoo wili rctain IiIm ritiiitH undt^r id^

iiiorl;:u;;«^ H^tninnt llif vi'HHttl iti tho liiindH of

tliK piiroliuHci. DiioiiHt VH M(d)oiiald, 1.'2

b. C. .J.,7t). (('.S ou Hov.)

a»77 iAhrngépar 30 Vu:, c. 128,

nicutionné aux S. II. de (^., nrt. (2()2,

(/ r<'\»i>lacv juir S. R. du C, c. 72, s.

;U). S'il est enregistré deux hvpo-
tliè(iues ou plus sur lo mt*me biVti-

nient, les créancior.s hypotliéeaires,

nonobstant tout avis explicite, im-
plicite ou d'induotion, ont droit par
liuig de priorité l'un sur l'autre, sui-

vant la date i\ laquelle chaque ins-

trument est inscrit dans les registres

et non suivant la date de l'inst ru-

mont. (S. Hev. C.,c. 72, 3.35.)

S. II. C, c. 42, s. l,i-2.

Jurl»»!».— 1. A m(>rtj;nt.'»(o wiio lian

tiilvi'n |)OKH('.sHion of avof-sol undor lii« mort-
ifH'^io i.s oiilitU'd to \\u\ fr»(inlit iind liis cluiiii

tnki'.s |)rocodon("e ofa délit duo iKM-sonully

bv tlio inaMter uml . )-ii\vner fur auppliof. -

l'u!i<ford vs Durt, Il L. N., b'5S). Kt on
ap|iel :

'.'. Kroijjiit carued liy ii vossel niay be
colIeettHl by tlio inaster of tlio vesscl, bc
licinji aiso priueipal^owiior, iuid niay lio

npplit'd liy liiiii la payiiunt of an nntiH'o-

deiit debt owod liy liiin.— l'icklord i^ Dart,

Il b. N., L'iUt.

a:i77a (Ajoalv par S. R. du C, c.

7'2. .S'. 3(), rrjirodult (in.r S. R. de (^.,

art. C>2()2). Un créiiiicier hypothécaire
n'est pas, à raison de son hypotlic-

([iie, censé t'tre le propriétaire d'un
bâtiment, et lo débiteur hypothé-
caire n'est pas censé avoir cessé d'être

propriétaire de ce biVtiment, excepté
en tant que la chose est nécessaire

pour le rendre disponible eomme ga-

rantie de la dette hypothécaire. (8.

Rcv. C, c. 72, s. 3(5.)

tsars (Afmxjc par 3() Vie, c. 128,

inentionvc aux S. R. de Q., art. ()2G2,

'/ remplacé par S. R. du C, c. 72, .y.

;]5).

s, H. ('., c. 42, s. 2.

VI

Îi:i7« i.U>ro,jr par 'M Vie., r. 128,
nilidiiué aux S R. de il, nrt. (;2(»2,

et remplacé par S. R. du, ('., e. 72, a.

38). '

.

'

S It. f'., e, 42, n. .1.

»:i71>a ( Ajouté par S. R. du (\, '-.

72, «.s. 3i^ .|(). 41, reproduit aux S. R,
de Q., ari. (i2('.2). Si l'intérêt du cré-
ancit-r hypothécaire dans un h/lti-

ment enregistré est transmis pur stdte
<lo la mort, ou de la faillite oU on
eonHé(|Uoncedu mariage d'une femme
(pli se trouve créancière hypothé-
caire, ou par im moyen légitime
autre que par un tratisfert fuit sid-
vant les dispositions de la loi fédé-
nile concernant l'enregistrement et
la elassitlcation des navires, cette
transmission est authentitpu'e par
une déclaration de celui A (|ui l'inté-

rêt a été transmis conformément aux
dis[)o.sitions de la loi en dernier lieu
mentionnée. (8. Rev. C, c. 72, ss. 3î),

40 cl 41.)

JiiriHp. - I. L'acipiéreur à uiio vonto
du sliêiit'et proniior er(''anelor Iiypoliu'i alro
d'iiii naviro onro;ristré, no jWt prêtondro
qu'un créaiKtier liypotliéeairo sulisôijucnt
no peut 8ai.sir-rovondiipior lo naviro Hans
ollrir le montant de cette promiCro byiio-
iliètiuo. be promior eivanclor li\ |)otliééaiio
doit iitteiidre l'onlro de distrilmtion.—Bon-
nin».' vMCook, 1 H. C.,'J41,

2. ba vonto judiciaiio d'un liAtiiuont en-
roniHtrê no piirvro pa.s les liypotbètjnos régu-
lièroinent inscrites avant la vonto, et noiidl)-
stant eotto vonto, le eréancier liyix)lbécaire
a son droit de ^^uitopar siusioeonsorvatoiro.
—Hamilton vs Kolly ' II. V., 242.

3. Uno vonto j)ar i ai'-itc de.iiistice,d'un
vaisseau onro^'istré sora anniiléo à la do-
niando d'un adjiidieatains si uno liypo-
tliè(pio dûniont onro;;i.stréosurco vaissoaii,
no lui a pas été dêiioiUTo lors do la vonto,
comiuo uno eliar^'o de eotto vonto.

b'a(ljiidieatairo d'un bateau à vajxiuriiui
a [layé lo ja-ix de son adjudication a un ro-
eours en jiarantie contre la saisie jMiur le

prix de radjudieation, les frais et les doni-
inajies-intérèts, lorsque cotte adjudication
est annuléo à la demande do l'adjudicataire
parce (pi'uno byjwtbèquc alfectant le liatoan
ù vaimur no lui a pas été dénoncée lors de
l'adjudication.

L'adjudicatairo a aussi un recours contre
les créanciers colloques ou contre le deman-
deur ipii a été payé du montant de sa cré»
aiieo à mémo les deniers prélevés; mais il

n'a pas de recours, lorsque par l'etlet de ce
paiomem, le créancier a perdu le privilège
qu'il avait sur le bateau.—Joannotte vb
Tremblay, 15 11, L., 115.

^tt' ''S
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SiiHO {Abrogé par 36 Vie, c. 128,

mentionné aiu S. R. de (^., art. 6262,
et remplacé par S. R. du C.,c. 72, «.48).

S. H. C, c. 42, 88. 5 et (i.

*Zi\H\ (Ahroffé par 36 Vie., c. 128,

mentionné aux S. R. de Q., art. 6262, et

remplacé p.ar S. R. du C.,c. 72, s. 42, et

c. 120, s. 52). 1. Lorsque la construc-
tion d'un bAtinient qui a été enregis-

tré conformément à hi loi est termi-

née, le premier créancier hypothé-
caire dont la créance n'a pas été

entièrement acquittée peut produire
le certiticat du constructeur, et l'oflî-

cier compétent peut alors accorder
un cerlilicat d'enregistrement confor-

mément à la loi à cette fin.

2. Les hypothèques non acquittée^»,

enregistrées conformément à la loi,

sont transférées et enregistrées dans
l'ordre et suivant la priorité dans
lesquelles elles ont été enregistrées.

3. L'enregistrement do toutes ces

hypothèques doit être tel, selon la

priorité dans le registre, que s'il avait

été fait ou délivré conformément aux
lois qui pourvoient à l'octroi de ces

certificats d'enregistrement.
Un titre-nouvel d'hypothèque dans

toute forme prescrite par la loi, peut
être délivré en remi)lacrment de
toute hypothèque consentie confor-

mément à l'article 2375. (S. Uev. C,
c. 72, s. 42, et c. 120, s. 52.)

S. R. C, c. 42, s. 4.

2liH2 {Abrogé par 36 Fie, e. 128,

mentionné au.c S. R. de Q-, art. 6262,

et remplacé par S. R. du C.. c. 72, s.

47, et c. 120, s. 52). Les dispositions

contenues dans les précédents arti-

cles de ce chapitre ne j)rivent pas le

propriétaire de son droit d'action en
reddition de compte ou de tout

autre recours que la loi lui accorde
contre la personne ou la bancpie qui
a fait les avances de deniers. (S.

Kev. C.,c. 72, s. 47, et c.l20, s. 52.)

IJ. R. C.,c. 42,8.7.

CHAPITRE QUATRIEME.

DU PUIVILÈGR OU CiAGK MARITIME SUU
LES BATIMENTS, LEUR CARGAISON,

ET LEUR FRET.

3:<<S:{. Il y a privilège sur les bâ-
timents pour le paiement des créan-
ces ci -après:

1. Los frais de saisie et do vente
suivant l'article 191)5;

2. Les droits de pilotage, de quni-
agc et de havre, et les pénalités en-
courues pour infractions aux règle-
ments légaux du havre;

3. Les frais de garde du bAtiment
et_ de ses agrès, et les réparations
faites à ces derniers depuis le der-
nier voyage

;

4. Les gages et loyers du maître et

de l'équijjage pour le dernier voyago;
5. Les sommes dues pour répjirer

le bâtiment et l'approvisionner pour
son dernier voyage et le prix des
marchandises vendues par le maître
pour le même objet;

6. Les hypothèques sur le bâti-
ment suivant les règles contenues au
chapitre troisième ci-dessus et dans
le titre Du Prit à la gro^,se;

7. Les primes d'assurance sur le

bAtiment pour le dernier voyage;
8. Les dommages causés aux ch;ii-

geurs, pour défaut de délivrance du
la marchandise qu'ils ont embarquée,
ou pour remboursement des avaries
survenues à la marchandise par la

faute du maître ou de P' juipage.
ISi le bAtiment n'a pas encore fait

de voyage, le vendeur, les ouvriers
employés à la construction et ceux
qui ont fourni les matériaux pour le

compléter, sont payés par préférence
à tous créanciers autres que ceux
portés aux paragraphes 1 et 2.

/ L. 2fi; L. M, De retnis Im-tnritatc ; h.
r>

;
L. 6, (/iii ]iotior,ii iv pi<piore.—l Val m, p.

(JO
; p. :^62,art. 16

; p. .ÎCiTJ art. 17.—Potliur,
Akk, II" 192.—1 Lmérigon, 81"), 80, 584 et

^ulv., C. 12.—Ord. do la Mar., fit. des uarinK,
art. 2, 8 et liv. 3, tit. 4, art. 19.—Abbott, ICô,

b'M, 532 et suiv.—2 Bell, Covi., 512 et .suiv.

—C. Coin., 15)1.—3 Pardessus, pp. 012 et

suiv.—F!ander8,.S7//«jonH/, l()fi-7-8, 17!», ISU,

318, 31U, 320et324.-Sniitli, .¥erc.Lair,:VH
et 457.—Stat. Imp., 17 et 18 Vie, c. 104, s.

li»l.—Toiilioau, 2" part., j». ;!(»5.— (îuvd,
Ki'p., V" Pririlî'gc svr liùfhinnl».
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^TRîfeME.

•: MARITIME SUli

IR CARGAISON,

RET.

ili'ge sui' les bâ-

nent tics créan-

[pie et do vente

ilotage, de quiu-

es pénalités en-

tions îiux règle-

vre
;

rde du biUiment

les réparations

s depuis le dtn-
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matériaux i)Our le
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s" autres que ceux
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e rehiiif muinritak ; L.

hi pii/vore.—l Valin.p.

I. •i()7',ai't-17-—l'otluw,

nérigon, 85, 80, 584 et

lalSIar., Tit. des nanni!,

4,iirt.l9.—Abbott.K'ô,

Bell, Com., 512 et suiv.

Parilepsus, pp. 01 'J et

f;>pnH/, l(ifi-7H,17ît,18U,

-Smith. J/€>-c. Lflir, :iJ4

17 ot 18 Vie., 0.104, s

part., p. ;505.— t'ii.vii,

)• liûtiinivl».

Jlirisp.—1. A IniiUler's privilège upon
a f^liip, of liis o\vn eonstruction, is lost if ho
ciclivers lier to tlie owiier and siiHerw lier

knovvingly to bo sold at public anc^tion to a
third person without opposition.—Baldwin
vs Gibbon, Stuart'H Rep., 72.

2. By the gênerai principle of the con-
tract (le louage mcrnum vehcndarum, the
captiiin or ownor of river craft lust liy aeci-

ileiit is bound to pay the pilot's wa^^es to

tlio day of the loss.—Délorier vs Chaffry, 2

U. de L.. 70.

3. l'ersons furnisliing sHpi)lio8 to ships in

this country, teclinically called inaterial

nien, liave no lien upon ships for sneh sup-
plies, and the Vice-Admiralty Court of Lo-
wer Canada lias no jnrisdietioii to enforee

tlieir claima.— The Mnrti Jane, ;> 11. de L.,

4;!0.

4. Le eapiiaiiie d'un vaisseau a sur icelui

un privilège \w\w ses gages, an préjndico

de celui qui en a un transport ou vente. Les
ouvriers n'ont aucnii privilège snr les vais-

seaux jxjur ouvrages faits et niatt'iiaux

fournis pour la construction un l'équipe

mont d'iceux, dès qu'ils sont sortis de leur

possession.—Frécliette vs Gosselin, 1 L. (".

H., U:>.

5. There seeins to ho no fixed limit to the
(luration ofa maritime /(>«; i)nt it miist

he enforced within an équitable j)eriod,

eonsidoring the nature of tlie lim and the
changes of interest therein.—The JleiryiKt,

I S. V. A. C, 274.

G. Le privilège du pilote n'est pas dé-
truit par la vente du vaisseau dans l'inter-

valle entre le pilotage de tel vaisseau et

l'institution de l'action par le pilote.—The
7V. m/t-/-, L. C. R., 4iW.

7. Le gage maritime n'est pas indélébile

et il peut être perdu par des délais, quand
des uroits (le tierces personnes sont inter-

venus.—The llaidcc, 10 L. C. R., 101.

8. Un fournisseur en vertu do l'acte pour
encourager h. construction des navires, 10
Vie, c. 50, auquel le registre du navire a
été accordé, n'est pas, par cela, nécessaire-

ment considéré comme le propriéloire de
tel navire, de manière à être resjMinsable

(les gages des matelots navigiuint le dit

vaisseau, ou des arti.sans engagés à le com-
pléter ou à le réparer.—Dickey i*i; Terriault,

II L. C. R., 150.

!l. Dans une action pour gages par un
matelot à bord d'une barque, Jiujé qu'en
autant que les matelots ont un gage et un
droit in nm jx^ur leurs gages, le propriétaire

snr le registre était responsable pour gages
échus jus(m'ati jour de son acipiisition.

—

Kl- parle Warner, 11 L. C. R., 115.

10. Seamen'swagesaro |irivilegcd and are

payable in préférence to the mortgages due
u|ion asteaniboat navigatingCanadian wa-
tors— Mitchell vs Cousineau, 7 L. CL, 218.

11. Tliedefendautsadvanced money toU.
to enahle him to complète a vessel, ami as
socurity for their advances the vessel was
mortgagwl to them, and it was " expressly

coyenanted and agreed by and betweontho
said ))arties, that the said vessel shall lie

and is the absolute projierty of the said
défendants, so that they shall take and ob-
tain the register of the said vessel in their
own name, and may .«ell and dispose of the
saine, and givo a gocd and valid title

thereto":—i/f/(i that the défendants wore
not liahle for goods sold by the plaintiifs to
(J., beforo the vessel was registered, for the
juirposes offurnishing it.—Freer & McGuire,
2 L. C. L. J., 104.

12. Under the comnion law of France,
which is in force in Lowor Canada, a ca])-

taiu ofa barge lias a lien upon it for liis

wages as long as he remains on board. Un-
der the conunoii la'v of France in force in

Lûwer Canada, the lien of a captainofa
barge for wages inchides the riglit of.'-ei-

zure beforejudgment, without the forma-
lity ofan ailidavit as required by c. 03 of

the C. S. L. C, such seizure being in the
natnre of a nai.ve connerratoire—Dubeault
vs Robertson, 8 L. C. J., 333.

13. The captain of a vessel lias no lien

upon the saniefor his wages.—A sailor, or

seaman, has by the laws in force in Lower
(Canada, a lien upon the vessel on whicli he
serves, for lus wages, under a récent sta-

tute.—A seaman cannot attach a vessel

before judgment for his wages without ma-
king the aftidavit required in ail cases of

siiixii-urri"'! before judgment by c. 83, s. 40
or 175 of C. S. L. C. (Berthelot j".).—Dubeault
vs Robertson, 8 L. (!. J., 334.

14. Le capitaine d'une barque n'a aucun
gage sur le vaisseau pour la balance des
gages qiu lui sont dus.—Jasmin vs Lafan-
taisie, 13 L. C. R., 220.

15. Le vendeur d'une barge du port de
plus de quinze tonnee.ux, ne peut réclamer,
par privilège, sur les deniers provenant de
la vente par exécution de cette barge, la

balance qui lui reste due sur le prix de
vente.—Mélodie vs llainault, 16 L. C. R.,

51,

10. Soit que la personne qui a fait les

derniers radoubs à un vaisseau, soit le der-

nier équipeur que la cl. 4() du c. 83 S. R. B.

C. a eu en vue, ou non, elle ne saurait obte-

nir un mandat d'arrêt simple sans l'athdavit

requis par cette clause.—Plante vs Clarke,
17 L. C. R., 75.

17. Le fournisseur ne jieut devenir proprié-
taire du vaisseau sur lecjuel il a fait des
avances, et en obtenir le registre en son
nom, et le vendre, qu'en vertu il'une con-
vention expresse conformément à, l'Acte

})oiir eiic<nini<ji r la conislrmiiondes nthseintx

(c. 42, S. R. C.). Si par le contrat le four-

nisseur n'a stipulé eu sa faveur qu'une hy-
pothèque sur le vaisseau, et non pas qu'il

en serait le propriétaire, le registre de ce
vaisseau ne peut être pris en son nom, ou
en celui du cessiounairede ses droits; ot le

registre pris au nom de ce dernier sera un
litre insuthsant pour lui conférer la pro-

priété de ce vaisseau, s'il est saisi comme

4
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iil!

Il ^-

m
r

appartenant au constructeur ou au diîbiteur

qu il a hypotliéqué.—Auger & Forsyth, 17
L. C. K., 2'J7.

18. Un liommo de cage n'a aucun privi-

lège pour ses gages, lui donnant droit de
rétention sur la cage (|u'il u fabriquée, con-
servée et voiturée.—Sawvers vs Connoliy,
1 Q. L. K., 383.

19. The ad vaneer, under article 237^ C. C,
being no^ siinply a privileged creilitor, but
transférée of tlie property of tho vcshoI, is

entitled to be paid ont of the prciceods of
lier saie in prelerence to tho worknien ein-

ployed in building and coinploting lier;

ami article 2383, n" 8, cannot bo construed
to postpone liis claini to tlioirn, notwith-
standing that the vessel lias iiot yet inado a
voyage —Germain vs Gingras, 1 il- L. il.,

34y.

20. The advancer of nioney for the build-
ing of a ship who fails to conforni to tho
act for the encouragement of shii)buiiding,

19 Vie, c. 50, in regard lo the form of the
contract and its registration, lias no légal

title to the vessel. And where the vessolis

seized by a creilitor of the builder, a subsé-

quent registration by the advancer will not

avail agamstsuch creditor.—Poters vs Oli-

ver, 2 y. L. IL, 230.

21. Le maître d'une barge u un privilège

pour ses gages durant le dernier voyage,
mais il n'a pas de saisit- conservatoire ou
saisie-arrêt sans a'iidavit, qui n'est accor-
dée par notre code qu'au dernier équipeur.
—Dagenais vs Douglass, 3 U. L., 440.

22. Le maître ou capitaine dn navire n'a

aucun lien ou privilège sur le lun ire juiur

ses gages.—Delisle vs Lecuyer, lô L. {_'. .1.,

202.

23. L'ouvrier ou homme de cage employé
dans les chantiers de bois en Canada, n'a

aucun dn it de rétention par voie do saisie,

privilège ou droit de dernier équi|X)ur, tt

est mal fondé en droit de faire pratiquer une
saisie conservatoire sur les radeaux formés
des arbres de la forêt qu'il a confectionnés

en radeaux.—Graham i<: Côté, 10 L. C. J.,

307.

24. Un homme de cage n'est pas un
dernier éijuipeur de la cage qu'il a fabri-

quée, conservée et voiturée. Il n'a sur

cette cage aucun privilège lui donnant droit

de rétention ^loiir le jirix de ses gages dus
pour la fabrication, la conservation et lo

voiturage de cette cage 11 iieut avoir un
privilège, sans droit tie rétention, mais la

loi ne pourvoit pas au moyen de lui conser-

ver son droit.— iS'cthWc, li'apiès l'hon. juge
Drummond, que rendu aa tel nie du voyage,
un homme de cage jieut avoir un droit de
rétention et la saisie conservatoire, jiour

exercer ce droit contre qui veut l'en dépos-

séder jiar force.—Graham & Côté, 4 H. L.,3.

25. Celui (pli a réparé un chaland ou une
barge, a .sur ce chaland ou C( tle bar<j;e le

droit du dernier équipeur,et il jieut faire

éuiauer une saisie-arrêt avant jugement
jKiur le montant de ses réparations, même

lorsque le propriétaire du chaland a été

plusieurs mois en possession depuis les lé-

jiarations. Cette saisie-arrêt peut être con-

testée par requête, comme une saisie-arrêt

ordinaire.—Girard vs St-Louis, (i 11. L., 4").

I

20. Celui qui transi ;e des bois (lan.s

une rivière et les rend à destination ou au
;
ternie du voyage, est dernier équipeur sui-

vant l'usage du pays. Il a droit de gagosuf
ces bois et par suite, droit, suivant l'art. 824
C. P. c;., de les faire saisir et arrêter iMnir

le paiement de ses frais et prix ou valeur
de leur transport seulement, mais non ])oiir

dommages. Il est aussi voiturier, et adroit
comme tel do retenir les bois qu'il tran.s-

porte jusqu'au iiaiement du voiturage, et de
les faire saisir et arrêter, si on s'en empare
malgré lui.—Trudel vs Tralian, 7 lî. 1..,

177.

27. The privilège accorded by C. C, art.

2383, for the wages of niaster and crew of u

ship for the " last voyage," does not apply
to a balance of wages fora season's conli-

niioiis navigation on the St. Lawrence iunl

Iakes, thougli the niaster and crew sigiitHl

articles for the season, and were paid by
the niontli and not liv the trip.—Daoïist vs

.McDonald, 1 L. N., 218.

28. The privilège under C. C, art. 2:'.8;?,

iijion vessels for furnishing the ship " on
lier last voyage " ('otw not apply to supplies

furnished during the whole season of navi-

gation, tliough the vei^sel be ono makiiig
short trijin on inland waters.—Owens \s

Union Bank, 1 L. N., >:7.

29. Tho advancer, under art. 2378 C. C.
lioing not simjily a privileged crediior, but

transférée of the proix'.rty of the ve-ssel, is

entitled to be paid out of tlie proceeds of

lier sale in jireference lo tlie woiKuiem ein-

ployed iii building and completing lier, and
art. 2383, n" 8, cannot be construed to jiost-

[Kjrie bis daim to tlieirs, notwiflistandiiig

that the vessel lias not yet made a voyage.
—(iermain vs Gingras, 1 Q. L. U., 349.

30. Kaflsmen bave no privilège of<U'ien-

tion as tothe raft upon the timber of wliicli

tliey bave worked.—Duguay vs Fleurant,
1 Q. L. K., 87.

31. The registeredownerof a ve.s.'-el isiiot

liablo for the cost of rept.irs unle.-'s sucli ic-

pairs boordeied by a recognized agent. Ke-

pairs were ordered by, aiiil the woik was
doue on the responsibility of the owiier in

actiial iiossession, witlioiU knowledge of the
registered owner, who was such nierely for

the piirpose of secuniig a debt liue to liini

by the real owner. Ht kl tliat the regis-

tered owner was not liable.—Tate vs Tor-

lance, 3 L. N., 350.

32. Under art. 2:!83 C. C, a mercliaiii

who lias furnished materials for the buil-

ding of a ship, wliicli bas not yet made a
voyage, cannot seize .such ship in the liamis

of a tbird iK'.rson, being a purchasor iii

good faitb, in actual possession, witli tlio

right of a registered owner.— Colebrook
Holling Mills vs Oliver, 5 C^. L. II., 72.

»|i ;
il ',\S I »
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3 C. C, a iiiiTcliiint

aterials Ibr tlio buil-

i hus iK)t yet matlc a

ich sliip in tlic liaiids

Miijj; a purcliiiper in

possession, wilh tho

owiUT.— Coli'l)ni(ik

r, f) (l 1-. 15., 7-2.

33. The sbip, having brouglitout a cargo
ofcoal, tlie inaster, in order to enable her
to take a cargo of wheat, oinplo 'd the pro-

motev as a ship liner to tit her ! r ihat pur-

j)ose. lldd tliat such lining conies under
tlie terin " necessaries " in tho Iiijierial

I Aet, 26 Vie, c. 24, s. 10, s». 10.— The
Glendevon, Goron Master, 10 (i. L. R., 295.

;>4. Tlie mortgagee of a vossel, in taking
jHjssession, becomes entitiod to ail freight

aecruing dtie, subject to tlie claiiii for iie-

cossary supplies for the iast voyage, which
is privilegeu, and ranks before him. His
riglits are not grouter than the owner's
riglits. The furuishers of neccssary sup-

plies upon a completed voyage, having,
prior to possession taken bj' the mortgagee,
obtained a draft froni the niastor and prin-

cipal owner upon the consignées, covering
tho ainount of such supplies, thereby ob-
tain an assigninent of freight earned upon
sucii voyage ;))v) tavto and are entitlod to

rticeive the sanie in priority to the mortga-
gee.—Pickford ife Dart, 11 L. >;., 2fS9.

:>.'). Tho arrest of a vessol puts an end (o

any contract for repairs wiiicb she niay be

nniiergoing at the tinie, and tho niarshal

in wiiose custody she remains is responsible

for subséquent dock dues. Ile niay, there-

fore, includo in his account a charge for

tho dock dues froni tlie arrest until the
suie.—Canada Shipping Co. vs " The Clini-

Wi/t-, 12 L. N., 4.

oO. Le propriétaire réel, quoique non enre-

gistré, d'un vaisseau sujet à, l'enregistre-

inotit, est seul resjxjnsable des avances faites

i ce vaisseau, et le fournisseur n'a pas de
recours contre le vendeur, bien que ce der-

nier, par les registres de la douane, semble
("tre encore le propriétaire du navire.—Hud-
soii vs Tremblay, U Q. L. H.. 124.

M. Le propriétaire d'un bassin de radoub
à qui un bateau à vapeur est confié jiour y
être réparé, a un privilège, niênie avant les

créanciers hypothécaires, sur ce bateau
)K>ur le coût de l'occupation de son bassin

do radoub et pour les frais de réparations

faites sur le bateau —Jeannotto v s Trem-
blay, 15 R. L., 115.

38. Le vendeur non payé du bois (jui est

entré dans la construction d'un vaisseau,

a un privilège sur le vaisseau, pour être

payé au prix de ce bois, et dans l'exercice

(le ce privilège, il a droit de joindre à une
action fKJur Te recouvremint de ce bois, la

saisie conservatoire.—Provost vs Brûlé, Ki

U. L., 211».

S:{^i4» Le gérant du biltiment ou
autre agent porteur des papiers de
bord, a droit de les retenir pour ses

avances et tout ce qui lui est dû pour
l'administration des affaires du bâ-

timent.

1 Bell, Co»u (5" édit.), 512.-C. C. B. C,
art. 17i:; et 1723.

33^5. Les créances suivantes sont
payées par privilège sur la cargaison :

1

.

Les frais de saisie et de vente
;

2. Les droits de quaiage
;

3. Le fret sur la marchandise sui-

vant les règles exposées au titre De
i^Affrètement, et le prix du passage des
propriétaires de telle marchandise

;

4. Les prêts à la grosse sur la

marchandise
;

5. Les primes d'assurance sur la

marchandise.

Code civil B. C, art. 2382 et 2453.

Jlirliiip.—Le voiturier qui transporte

par eau une certaine quantité de bois de
sciage a droit de retenir le bois transporté •

jusqu'au paiement du fret, et de pratiquer
sur ce bois, après qu'il l'a débarqué sur le

quai, une saisie conservatoire, pour assurer
son privilège. Si, dans le but de faire ces

pro(!édures, il retarde son départ, il n'aura
pas d'autre recours en dommages contre le

débiteur, que les intérêts sur le prix du fret

(1077 C. .':.).—Varieur vs Rascony, 17 R.

L., 105.

33NO« Les créances suivantes sont
payées par privilège sur le fret:

i. Les frais de saisie et de distri-

bution
;

2. Les gages du maître, des matc=
lots et autres employés du btUiment;

3. Les prêts à la grosse sur le bâ-
timent suivant les règles contenues
au titre Du Prêt d la grosse.

Suprà, art. 2382.

Jlirlsp.—By the gênerai principle of the
contract de loxia</e merrium vehendarum, the
captain or owner of river craft lost by acci-

dent is bound to pay the pilot's wages to

tho day of the loss.—Délorier vs Chaffry, 2
R. de L., 7G.

33N7* L'ordre des privilèges

énumérés dans les articles précédents
est sans ])réjudice aux dommages
pour abordage, à la contribution aux
avaries, et aux frais de sauvetage,
(|ui sont payés par privilège après
les créances énumérées en premier
lieu et second lieu dans les articles

2383 et 2385, et avant ou après
d'autres créances privilégiées, sui-

vant les circonstances dans lesquelles

la créance prend naissance, et les usa-

ges du commerce.

2 Valin, tit. des Naufrages, art. 24 et 26, p.
617.—2 Emérigon, 613.—Abbott, 532 et 5.35.

—1 Bell (5" édit.), .583 et 589; 2 Bell, 103,—

''X\
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l. »

Maolacl'lttn, ?87 et '^HH.—Morcliant Ship-

l)/ng Act, 1854, part. 8, s. 4(;8.

Jliri81»>—1 In (st'ttliiig tliu qiiostion nf

salvajie, tue value ol'the property, ami the
nature of the salvagp service, are both to

be considerod.—Salvors liave a rijrht to ro-

tain the goods saved, until the innount of

tlie salvuge be adjusted and tendeied to

them.—The lioi/al William, 1 S. /.A. C,
107.

2. A stcamship carryiiig puissengors and
a vahiable cargo froin Liverjwol to Moiu-
real having lost her ncrew and havingbeon
six days under aail, was in tlie Gulf of St.

Lawrence near a dangerous coawt and ex-

po.*ed to péril. Held that an agrconienl niade

ny tho captain to pay jL'SOO sterling for sto-

wage intoGaspé Harbor (a distance ofabout
50 miles) shouid l)e inforced seing that the
service niiglit properly be trealed as salva-

ge, and as such \va« worth at lea.st the t^uni

nxed bv the agreemcnt.—Stuart & Prowis,
26 L. aJ.,14.

3. In the absence of proofof gênerai vun-

toni to the contrary, maritime lien will at-

tach to a ship for towage services.—Lear-
month vs The Yuba, 14 Q. h. U., 132.

!2î$SS. Les dispositions conte-

nues en ce chapitre r.a s'appliquent

l)as aax causes en cour de Vice-Ami-
rauté.

Les causes devant ce tribunal sont
jugées suivant les lois civiles et ma-
ritimes d'Angleterre.

Stnart's Vice-Admiralty cases, S'ÎO.

—

Ma-
ry-Jane, ?.()7.

—

Ilercyna, 275 et 276.

CHAPITRE CINQUIEME.

DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE
ET DES MATELOTS.

S3S1I. Les propriétaires ou la

majorité d'entre eux choisissent le

maître et peuvent le congédier sans
en spécifier la cause, à moins que le

contraire ne soit expressément sti-

pulé.

1 Valii., tit. Des propriêtairefi, art. 4. pp.
571,573 et5i :; ibid., tit. Be la faime des

vaisseaux, art. 13, pp. 5.38 et 5.30.—C. Coin.,

218.—1 Bell, 500 et 508.—Maclachian, 18(î.

—3 Kent, 102.

Jurlsp.-In a dispute lietween the

owners of a vessel and tho shipper of tlie

cargo, held that the former had the right

of appointing the master.-The Mary il-

Dorothy, 1 S. V. A. C, 187.

3300 {Amendé par S. R. du C,

ce. 82 et 83, reproduit par S. II. de

Q., art. 6263). Les propriétaires sont

responsables civilement des actes du
maîtio dans toutes les matières qui
concernent le bAtiment et le voyage
et pour tous dommages causés jiar

sa faute ou par celle de l'équipage.

Ils sont de même responsables den

actes et des fautes de toute personne
légalement substituée au maître.

Le tout sujet néanmoins aux dis-

po.^itions contenues dans ce chapitre
et dans les titres : De rAffrctemcnt; Du
Prit à la grasse ; et dans les lois im-
périales et fédérales, concernant lu

marine nuirchande. (A. U., 1867, et

S. Rev. C, ce. 82 et 83.)

//• L. 1, {!?. 1, 3, 5, 7, 11 et 12, De exerciln-

rhi ait.—Vinniiis, Jn J'ikiwn, tit. Ile excr.

ad., fol. 149 et 153.-1 Valin, tit. Des pro-

priélaires, art. 2, pp. 508 et 509.— Maclach-
ian, 105, 121, 128, 152 et 153.—Story, l'art-

ners/iip, '0, 455, 450 et 45iS.—1 Bell, 522-5 cl

559.—Ahbott, Ship., ce. 6 et 7.-3 Kent,
133,101,102 et 170.—C. Corn., 210.—Code
civil B. C., art. 2432, 2433, 2434, 2435, 200:;

et 2004.—The Merchant Shipping Act,1854,
part. 9.

Ad<l.— Voir la note sous l'art. 2355.

Jurlsp.—Ail the proprietors of a regis-

tered vcsfel mnst join in an action for thi-

magoH sutleretl by such vessel. The Ilar-
bors Conimissioners of Montréal are not
obligcd to place bnoys to indicate obstruc-
tions in overy part of the channel of the St.

Lawrence. — llarbour Commissioners of

Montréal & Hu.s & Missi.-^sipi and Domi-
nion Steami-liip Co., 30 L. C. J., 120.

2301 • Toute personne qui affrète

un bâtiment pour en avoir le con-

trôle et le naviguer seule est réputée
en être le proi)riétaire pendant le

temps de tel affrètement, et en avoir
tous les droits et toute la responsa-
bilité relativement aux tiers.

L. 1, 'i 15, De fxercit. act. — Abbott,
Ship., 35 et 208.— 1 Bell, Corn., 521.—

3

Kent, 137 et 138.—C. C. E. O., art. 2408.

3303« Dans les matières d'un
intérêt commun aux propriétaires
concernant l'équipement et la con-
duite du bâtiment, l'opinion de la

majorité en valeur prévaut, à moins
de convention contraire.

S'il y a partage égal d'opinion re-

lativement H l'emploi du bâtiment,
celle en faveur de l'emploi prévaut.

Sauf, dans les deux cas, aux pro-
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sous l'art. 2355.

priétaires opposants le droit de se

taire déclarer non responsables, et

de se faire indemniser suivant les

circonstances, et à la discrétion du
tribunal compétent.

Cod., li. ult,, (jui bonis cedere posmrit.—

1

Valin, tit. Des propriékiircs, art. 5, pp. 575,
582 et 584.—Cleirac, art. 59, de VOnl Hans.
—Straccha, De narihun, part. 2, n" 6.—C.

Com., 220.—1 Houlay-Paty, Droit Vom.
Mar., 339 et 347.-3 Pardessus, Dr. Com ,

II" 621.—Abbott, Ship., part. 1, o. 3.—1 Bell,

Com., 502 et 503.—Erskine, ins<»7., liv. 3,

tit. 3, § 56.-3 Kent, 151 et suiv., 155 et 156.

—Levi, Com. Luu; p. 209, n"' 35, 36 et 37.—
Story, Partnership, U 429, 430 et 434

3S{V3« La vente par licitation

d'un bâtiment ne peut être ordonnée
que sur la demande des propriétaires

possédant au moins la moitié de tout
l'intérêt dans le bfitiment, sauf le

cas d'une stipulation contraire.

1 Valin, tit. Dca propriétaiirs, art. 6, p.

584.—C. Com., 220.—3 Pardessus, Dr. Com.,
u" 623.—Molloy, liv. 2, o. 1, §§ 2 et 3, pp.
308 et 310.—Story, rurlmrnhip, U 437, 438
et 439, et les autorités citées pur lui.—Ers-
kine, Instit., liv. 3, tit. 3,^ 56.—1 Bell, Com.,
504.

3304« Les- pouvoirs généraux du
maître d'obliger le propriétaire du
bâtiment pensonnelloment, et leurs

oljligations réciproques, sont régis

par les dispositions contenues dans
le titre Du Louage, et dans le titre

Dxi, Mandat.

C. C. B. C, Louage, c. '].— Mandat, art.

1705, ^'"' et 1727 à 1731.

331l*5* Lo maître est personnelle-

ment responsable envers les tiers

pour toutes les obligations qu'il con-
tracte à l'égard du bâtiment, à moins
que le crédit n'ait été donné en
termes exprès au propriétaire seul.

Jf'L. l,'én, De exercit. art.— 1 Valin, 509
—1 Bell, 6'om.,508, 511, 519 et 522.-3 Kent,
Kil.—Abbott, pp. 97 et 98.—Maclachian,
104, 121 et 128.

JnriHp.—1. In an action for goods sold

to two porsons as joint owners of a ship, it

appèared thaï < i.o had lieen the owner and
onlerod tlio goods, and that lie afterwards
sold the ship to the oûn'r.—lleld that the

new owiior of the ship was not liable for

any j'oodsordered before lie purohased, and
that the plaintiff could not in this action

recover even against the former owner, the
déclaration liaving declared u) on a joint

eontract, of which there was no évidence.

—

Roy vs Blagdon &. Boucher, 2 H. de L., 73.

2. The mate of u vessel is chargeable for
the value of articles lost by bis inattention
and carelesness; and the amoiint may be
deductod from his wages.—The i'apfrtcaw, 1

S. V. A C, 94.

33SI0. Le maître engage l'équi-

page du bâtiment; mais il le fait de
concert avec les propriétaires ou le

gérant du bâtiment lorsqu'ils sont
sur les lieux.

Ord. de la Mar., iiv. 2, tit. 1, art. 5 et 8.— 1 Vahn, 384 et 393; liv. 3, tit. 4, art. ].—
1 Valin, 675.—Merch. Ship. Act, 1854, seo.

149.—C. Coin., 233.—Pardessus, Dr. Com.,
n" 629.

Voir l'acte C. 36 Vie, c. 129, publié dans
les statuts de 1874, tel que moditié par l'acte

38 Vie, c. 29, intitulé: "Acte concernant
l'engagement des matelots, 1875."

Jiirlsp.-1. A promise to pay wages to

a mariner in advance, on condition that lie

proceeds to sea in the ship, is an agreement
to pay 80 luuch absolutoly ujKin the perfor-

mance of the condition, whether the ship
and cargo be afterwards lost u|X)n the voy-
age or not.—Mullen vs Jeffery, 2 li. de 1^.,

3G2.

2. A promise made by the master at an
intermediatu port on the voyage, to give
an additiouiil sum over anJ above the sti-

pulated wa^;es in the articles, is void for

the want of considération.—The Lockwoods,
l S. V. A. C, 123.

3. Abandoning seamen, disabled in the
service of the ship, without providing for
their support and cure, équivalent to wrong-
ful discharge.—The Atlantic, 1 S. V. A. C,
125.

4. Discliarge denianded on allégation of
insutiîcient and uuwholesome provisions
refused.—The Recovery, 1 S. V. A. C, 128.

5. Where a seainan can safely proceed
on his voyage, lie is not entitled to his dis-

charge by reason of a temporary illne^s.

—

The Tiixal, 1 S. V. A. 0., 132.

6. Death of the master, and substitution
of the mate in his place, does not operato
as a discharge of the seauian.—Tiie Bruns-
wick, \ S. \. A. C.,139.

7. t'iangeof the owners by the sale of
the shÎL Ht a British port does not détermi-
ne a sul).;-ôting eontract of seamen, and en-
titles tlieiii to wages before the termination
of the voyage.—The Scoiia, 1 S. V. A. C,
160.

8. Imprisonment of a seaman by a Etran-

ger for assault, does- not entitle him to re-

cover wages during the voyage and before
its termination.—The General Heuilt, 1 S.

V. A. C, 186.

9. The détention of a vessel during the
winter by stranding in the River St. Law-
rence on lier voyage to Québec, where she

ï:f;ia
n-a

'il;

] 1 il

; m
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arrivotl in <lio siuicoeding sprinj», does not
dofeat tlu' daim of tlie Koaineii to wajîOH
liuriiij.' tlie dotention.—Tiio Fuclor, 1 S. V.
A. C, 18;}.

10. SfRinan j;;oin<î iîito liospitiil for a
Hiniili Imrt, not reccived in tlio |i«iforiiiani'e

of liis duty, not cntitlod to wnjro" aftor

loaviii^ tlio BJiij».—ïlio tiann, 1 S. V. A. C,
21().

1 1. Wliore a voyago is brokon njjby con-
sent, and tlie wamen continue nnder now
arliulo-' on anotlior voyajio, tliey cannot
claini Ma}.'ot; inidor tiie lîrst iirticiiw mibso-
oiient to tlio breakiiij,' up of tho voyage.—
Tbe Snphiii, 1 S. V. A. C, 21i).

12. 111 cases arising ontof tlie abrupt ter-

niination oftiic navigation ofthc St. Law-
rence by ico nnd a succession of storins, in

tlie end of Nov(»ni])er, seainon sliipped in

England, on a voyage to (^iieliec and iiack

to a port of discharge in tlio United King-
doni, eiititled to liave provision mado fur

tlieir snbsistence during tiie winter, or tlioir

transj)orfation to an opeii seaport on tlie

Atlantic, with tlie jiayment of wages up to

tlieir arrivai ut sucii iiort. Tho inaster is

not at lilierly to discharge the crew in a
foieipn port witliout tlieir consent; and if

lie do, tho maritime liuv gives the seamen
entire wages for the voyage, with the ex-
jKMises of return. Circumstances, as a senti-

ii(ivfni(ji%iin, wijl vost in liini an aiithority

to do so, u|Kjn pro|ier conditions; as by pro-

viiling and paying l'or tlieir return jiassago,

and tlieir wiigcs up to the tiine of tlieir ar-

rivai at home. It is for the Court to consi-

der what would be moie just and reason-
able; as whethcr wages are tobo continucd
lill the arrivai of the seamen in England,
or tothc nearest ojien commentai port, say
lioston, or until the ojxsning of tho naviga-
tion of the St. l^awroncc.—The Jane, 1 S,

V. A.C., 25r).

IH. Articles not signed by the master, as

r('()iiired hy the General Merchant Sea-
nien's Act, cannot be enforced.—The Lady
S(itoii,l S. V. A. C, 2(10.

14. Three of tho pronioters shipped on a
voyage from Milford to Québec and back
tt) liOndon, tho eight rouiaining pronioters

shipped at Québec on tlie return voyage;
and ail had signeii articles accordingly.

The sliip came in ballast to Québec, and
after taking in a cargo sailed from Queliec

on the return voyage, and was wrecked in

the liiver .St. Lawrence, and ahandoned by
the master as a total loss.

—

Held, 1" tliat

the seamen who shipped at Milford were
oiitit'cd to wages for the jieriod tliat the
vessel remained al Québec, notwithstand-
in^; tliat the outward voyage was made in

ballast ; 2 " tliat the seamen who shipped at

Québec, having ahandoned, wero notentit-

led to daim wages.—Tho habilla, 1 S. V.
A. C, 281.

15. Des marins amenés à Quéliec en vertu
d'un contrat dans lequel l'engagement est

ainsi exprimé :
" I^s personnes dont les

noms sont respectivement souscrits aux
prcstMitcs, s'engagent de servir à bord du
dit vaisseau en les capacités apposées vis-A-

vis leurs noms restiectivcinont, dans un
voyage du port de LiveriMjol à Constanti-
noplo, <le lt\ (s'il est néce-ssaire) A aucun
jxirt ou place dans la Méditerranée ou la

mer Noire, ou dans aucun autre endroit tiù

l'on })ourra se nrocurer du fret, avec la fa-

culté d'entrer uans un port jiour y prendre
des ordres, et jusqu'au retour lînal du vais-

seau dans un jiort du lloyaumo-Uni pour y
décharger, ou jiour un toriiiequi n'excédera
pas douze mois," ont droit de jioursuivre

pour leurs gages i. (.iuélxH', et ne peuvent
être contraints de rester il bord jusiju'aii

retour du vaisseau dans un port du Uoy-
aimie-l'ni jiour y tlécharger.—The Vuinua,
-iL. C. R.,.312.

1<). Les matelots n'ont droit A des gages
iiue quand le vaisseau a gagné du fret, et si

durant le voyage le vaisseau est totalement

IXMxlu, les matelots n'ont point droit à leur

salaire, et dans tel cas l'obligation contrac-

tée par un tiers de jiuyer les gages est

éteinte.—Bernier & Langlois, ô L. C. R.,

42Ô.

17. Sous les di.spositions de l'Acte de la

Marine Marchande de 1854, un matelot qui
s'est engagé et a signé un contrat par écrit

pour un voyage ù l'Amérique Britannique
du Nord, et de retour il un port de décharge
dans le Koyaume-Uni, n'est pas en droit

de recouvrer ses gages sous préte.xte cpiesa

vie est en danger par la raison du mauvais
état dn vaisseau.—The Moi, 8 L. C. \i.,\)\).

18. Une convention entre le capitaine

d'un vaisseau et son é(iuipage, fait ]K)sté-

rieuroment à l'exécution du contrat entre

eux, par laiiuelle convention ce premier
s'engage à les renvoyer et il leur payer leurs

gages dans un port autre que celui indioué

comme le port de décharge, est nulle.
—

'1 lie

WiiisraleR, 8 L. C. K., .">50.

19. Dans un contrat maritime où le voy-
age est indiciué comme un voyage aux
Etats-Unis, Jvijl'. que cette indication est

sutlisaiite, et que les termes généraux qui
s'en suivent doivent être interprétés comme
SI jonlonnésà l'indication du princiiial voy-

age et de manière à le restreindre à une
distance raisonnabk des Etats-Unis, en

vertu des termes " nature du voyage" dans
VAde de la Marini'. Marchande, 1854.—The
EllerdiV, 10 L. C. H., 35'.».

20. Dans un contrat maritime où le

voyage est indiqué comme un voyage il

l'Amérique du Nord et à l'Amérique du
Sud, Jugé que cette description est insufli-

sante pour rencontrer l'objet du statut

indique par les mots "nature du voyage"
dans VAcle de la Marine Marchande, 1S54.

—The Marathon, 10 L. C. K., 35G.

21. Par la loi générale, aussi- bien qu'en

vertu de VActe de la Marine Marchande, la

dé.sertioii pendant le voyage est regardée

comme em]X)rtant perte dès gages précé-

demment gagnés par la partie. Entrée de
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maritime où lo

la (Ifîsiertion dans le livre de loch rogardéo
coinino |)nMiv« suirusuiite, à moins (]uc le

inatuiut ne constati' à la satinfactiou de lu

cour qu'il avait de?» raisons wiiilisantos pour
abunilonnor U' vaiHseau.—The WaHliimitun
Irciny, KJ L. C. 11., 12:5.

22. Dans les actionH j)our jïtiges par dos
matelots étrangers contri' le capitaine de
leur vlli.^scuu, un biUinient étranjror, lo t&
moifïiiajio du cai>ilaino, quant ù la validité

de ren|,'aj;c'nient des matelot'* et le droit

(pli rc;jtit tel cnpi;j!oment, sera admis. Dans
un voyaiio tel (juc c(»lui niontionné dans le

contrat on question, des matelots russes
sont tenu: de servir ù bord du vaisseau
jn.squ"à leur libération dans le port qui
com|)lète le voyajie.— Patez vs Klein, 13 L.
(.'. U., v.v.;.

23. Un matelot s'enj;a;;ea pour un voyage
" de Sliields à Barcelone, et de là ù aucun
port ou ports diMs la Méditerranée, la

mer Noire, la mer d'Azuf, ou aucun port ou
ports du littoral d'Afrique, des Indes Oc-
cidentaius, <le l'Amérique du Sud, des
Ktats-l'nis, ou de l'Amérique lîritamiiciue

(In Nord ; et de ces derniers endroits à un
poit de décharge dans le lioyaunu>-rni ou
sur le continent d'Europe; le voyage se

K^rminanl dans le Koyaume-Uni et n'excé-

dant pas..." Le vaisseau se rendit de
Sliields à Barcelone, et de là à (Québec pour
V prendre c" gaisun jujur un j)ort de dé-

(•liarge en i^ngleterre.

—

Jngé, 1" que dans
loi cas, tel matelot n'avait aucune action

l)()ur gages à (.iuébec, et que la cour n'avait

ancnne juridiction sous les dispositions des
17" et IS" Vic.c. 104, s. KHI; It voyage, aux
termes du contrat, ne so terminant pas à
(Québec ;

2" <]n'il n'est pas essentiellement

nécessaire que la durée prol)abledu voyage
soit insérée dans rengagement.— The Bri-

tish Tor, 8 L. C. K., 272.

24. A soanian, wlio liad si<rved on board

a Canadian vessel, in tlie inland waters of

this province, which was wreckod in one
of lier voyages, lias a right lo sue the owner
of tliat vessel for the balance of liis wages
as sucli seaman on board said vessel, al-

thongh the seaman had previously ob-

taiu'.d judj.nient for the sanie amount
ugainst llie master, froiu whom the seaman
could not rocover ihe amount of the judg-

ment, the master boing insolvent.— La-
combe vs Brunel, 10 L. A'., 'M.

!tS*iflT« Le niiiîti'o doit iuissi veil-

ler à ce que le bâtiinont soit équipé

et avituillé couveniibleiueiit pour le

voytige; nuiis si les propriétaire:? ou
le j^éraut du bâtiment sont sur les

lieux, le maître ne i)eut, sans une
autorisation spéciale, l'aire *',tre des

réparations extraordinaires au bâti-

ment, ou acheter des voiles, cor-

dages ou i)rovisions jiour le voyage,

ni emprunter des deniers à cet etîet,

sauf l'excei)ti(»a contenue on l'article

2604.

Snprà, art. 2.1!).").— 1 Valin, liv. 2, tit. 1,

art. 17 et IH, pp. 4;f!» et 440.— Maclachlan,
lîîl, 1:12 et la:!.— 1 Hell (jo édit.), 524 et
525.

A«l4l.— Voir S. U. du C, 77, s.s. îî, 4
et 5, sur les navires impropres à la nier.

îîtill.H. Le maître doit mettre à
la voile au jour fixé et poursuivre
son voyage sans déviation ni retard,
sujet aux dispositions contenues au
titre De VAffrètement.

C. C. B. C, art. 2410, 2411, 242(1, 2447,
2248, et Itx uutorith citèiK sou.9 ces «rticlcK.

Juri«p.— 1. La loi impose comme de-
voir au propriétaire d'un vaisseau qui a
une charge, de procéder à son voyage de
la manière ordinaire, sans déviation inutile.

] I est du devoir des capitaines de vaisseaux
d'aider et d'assister les vaisseaux en dé-
tresso on mer, et pour cet objet, un vaisseau
lient sortir de sa route régulière, et ceci ne
sera pas considéré comme déviation; mais
ayant rendu secours A ceux à bord, le ca-
pitaine n'a pas droit de risquer sa propre
charge pour rendre dos services de sau-
vetage.—Tarr vs i3esjardins, l',\ L. C. R.,

;ii)4.

2. Wliere there was a déviation in the
voyage from that stated in the shipping ar-
ticles, occasioned by a return to the portof
Quebe(! not specitied in theiu, the engage-
ment of a seaman was terminated, as there
was then no subsisting contract, and a plea
to the jurisdiction, alleging a subsisting
voyage, under the 149th section oî The Mer-
c/kiiU Sliippimj Ad, 1854, which eiiacts that
" no seaman who is engaged for a voyage,
or engagement to terminate in the United
Kingdom, is entitled to sue in any Court
abroad for wages," overruled. (iuœre:—
IIow far can an engagement of a seaman,
void from not stating the nature of the voy-
age as required by The Mirehant Shipping
Art, 1854, be considered as operativH iwider

a subse(iuent act ( Mercharit S.'uppwg Act,
1873) which admits, insteud, astatementof
the maximum j)eriod o ' the voyage and the
ports and places (if anv) to which it is not
to extend?—The Laium, 2 S. V. A.C., 203,

3. IJans le cas où un matelot s'était enga-
gé par un " voyage de Londres à Sunder-
laiid, de là à RioJaneiro et aucuiis ports de
l'Amérique du Sud ou de l'Amérique du
Nord, des Indes Occidentales, des mers de
l'Inde ou de la Chine, de TAustralasieetde
retour à un port de décharge dans le Roy-
aume-Uni ou sur lo continent d'Europe,
entre l'Elbe et Brest, le voyage ne devant
pas durer plus do douze mois," et le vais-

seau s'étant rendu de Londres à Sunder-
land, de là à Rio-Jaiieiro, de cet endroit au
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cftl) ilo Honiui-Rspémi'i'is do lu i\ Sto-ll«'lo-

lie ot à l'îlo (lo l'AHcoiihiDii ot do cr doniiiT

endroit A Qiu'bcM! y-.lmji qiio lo voyago l'ait

par le vai^Hoau on tnivorisaiit l'Atluiitiiiuo

un cap de Boiino-Kspérauuo à l'ile do I'Ah-

cension, d'où il avait traversé l'Atlaiiliqno

do nouveau et iMiiit revenu an coiitinoiit

d'Ain('>ri(|no, au lion de retout nor à lu) jiort

de décliarjîo diinn lolloyaunio-riii on sur le

eontinont d'Kuro|H<, entre l'Klbe et Urost,

n'était pus jiourisuivre lo voya^re indic|iu'

daiiH lo contrat, nialM était, do fuit, ui-.e dé-

viation de ce voyajio, aux ternie» d'. V Artr

ili lu Miiriiic Marclimnlc, 1854, s. IKO —Tlio

Priiire Edwiml, 8 \,, C. R., L'!»;J,

4. In a chartor-pariy it wan stipnlulod in

a part whicli was writton, tliat tlio voyage
sliould 1)0 direct froni Havanu to Montréal.
A printed clause at the ond of tlio (^liarler-

j>arty was ns follows: " Steamer to liavo li-

lierty to tow and be lowed, and to asisist

voswels m ail situations ; alw to call at any
Iiort or ports for coal or otiier i-ui)pli«N.s."

?|je vessol deared fioni Ilavuna to Jlontroal

via Sidnoy, V,. B., wliere slie toudiod and
obtainod ii (juantity of bunker coal. Ilihf

(Hanisay <]., dissenlinjx) tliat tbis was not

a doviaiion from tbo voyage described in

tlie cburtor-jiarty ; tliat tlio vessol wan not
liable for an extra proniium of in.-urancc

exactwl in conséquence of tbe vessel tou-

cliing at said port.—Peter» & Tbe Canada
Sugar Kefining Ce, 31 L. C. J,, 72.

3!^SMK II lient en cas de nécessi-

té", pendant le voyage, emprunter des
deniers, ou, si reniin'unt e.st inij)os-

sible, vendre partie de la cargaison

pour reparer le bâtiment ou le four-

nir des provisions et autres choses

né'cessaires.

Code civil B. C, art. 2449, et kn antorHên

citéen sous cet article.—C. Coni., 2;)4.—Par-

dessus, Dr. Covi., n" 600.—1 Bell (5" édit.),

52.5, .528 et ,53G.—3 Kent, 173.—Ablwtt, 274

et 275.—Tudor, Merc, Luw, CO.

3400. Tl ne peut vendre le bAti-

ment sans l'autorisation expresse des

propriétaires, excepté dans le cas

d'impossibilité de continuer le voy-

age et de nécessité manifeste et ur-

gente de faire cette vente.

Abbott, 11, 12 et 14.—Maclacblaii, 148,

149 et 150.— 1 Bell (5' Alit.), 530.—C. Coni.,

237.-3 Kent, 174 et 175.—Tudor, Merv. Law,

67 et iSfi.—Contra, 1 Yalin, tit. Vu Capitaine,

art. 19, pp. 441, 443 et 444.

3401* Lci maître a, sur les mate-

lots et autres personnes à bord,_ y
compris les ymssagers, toute l'autorité

nécessaire pour naviguer le bâtiment

en sûreté, le diriger et veiller à sa

conservation ainsi «lUc jtour y »r.ain-

tcnir lo bon ordre.

Ord.de la War., liv. 2, tit. 1, art. 22.—
1 Valin, 449 ot 4.")0.— Ca.-arogiw, dise, l.'iti,

n" 14.—Abbott, 129, 130 ot lUO.—Maclacli-
lan, 182 et suiv.— Pardessus, Dr. Corn., n"
<i38ot (J97.'

Adil.—Voir S. R. du T.. c. 74, s, fll, sur
l'ongageinent des nritolols et lu discipline
ù bord des navire.".

JlirlNp.—1. Tlio ai est and imprison-
niont of a soamun in a forcign port, and the
sonding hiiu bonio by ilio public autbority
as a prisonor cliargeil wilb an indictablo
otl'onco, does not necossarily constitulo a
har to a daim for wagcs fijr tlio voyage.
Sucli proceedings do not proclude llie < ouri
froni in(|uiring into tlio iiioriLs of tlio caso,
and nirtking sucli a decroo us tlio justice of
tbe caso rciiuiros. Tbo inastor is not ordiiia-
rilyjustiliod in dissolving tlio contnict of
a scanian, and discbargiiig bini for a siii<;]i.

fault, unlcss it isof a liigli and aggiavated
cbaractor. Tbe causos for wliicli a soanian
niay be discbargod are ordinarily sncb as
aniount to udiscpialidcation, and sbow bini
to be an unsafo and uniit mari lo bave on
board tlio vossol.—Sniitli vs Troat, 2 J{. do
L, 91.

2. Tbe Adniiralty lias jurisdiction of
Personal tortn and wrongs coniniittod on a
Iiassengor on tbo bigb sea, by tlie master
oftbesbip. Unies» in cases of necessity,
tbo niastor canuot conipol a passengor to
kcop watcli.— 77(1 Friemls, 1 S. V. A. C.
118.

3. In an action against tbe captain of a
shipcbarterod by tbe E. J. C. for an assault
and falso iinjirisonment, a justiticatiou on
tbe ground of mutinons, disobedient and
disorderly bebaviour sustained.—Tbe Gold-
stnaiii, Stuart's Rep., 518.

4. Steward liisplaced and punisbed witb-
out cause is not bound to serve as cook, and
niay rocover liis wages. Demand for watcb,
ifec, taken by tbe master from tbo seanian's
cliost may be joined to tbe demand for

"Aago.s. Ten pounds sterling damages do-
creed to a steward for assault committed
upon bini by tbe master, witliout cause.

—

The SaraJi,! S. V. A.C, 89.

5. Wlioro a second mate is raised to the
rank of cbief mate l)y the mtister during
tbo v(^yago, be may be reducod to bis old

rank by tbe master for incompotency, and
tlioreupon the original contract will revive.

—Tbe LycUa, 1 S. V. A, V., 13((.

0. Tbe action of a captain in putting bis

liands on sbort allowanco during a voyage
of several niontb», wbon be bad several oj>-

portunities to snpply bis vessel witli tbe
necessary provisions, constitutes a case of
ill treatment siifKcient to justify a sailor in

leaving bis sbip and in suing for bis wages
under sec. 190, Merchant Shipping Act
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l)our y n'.aiii- nHr)4.) Tlio capfain wa» not jnstirti'd in

intlii'ti'iK Novcn. puniwiunont on a "ailor

iiccuiiHO, wliilt* tlii' laltcr \\a» \v«ak on ar-

coiint of notlii.ving Hulliriont foo<l to cat,

lio lofiiHi'd w) work. Tlie rtifiisal or iin^leot

of tlin uaptiiin tu nroviclo a sailor witli iic-

ccxuary Ibod uiul iùh inciircorutioii in tlio

Hliii)'» colis, wIk'i'o Iio wa'^ put iiito irons,

ami aftorwardH trict-d np l>y tlio thnmim,
justify rouHoiial)lo iii)proliiuiHioii of dann'T
to liiH lifo if lie wort' to reinain on board.

—

Tiipiier VH McFttddon, 7 L. N.,
'

2402« Il peut jeter i\ l'ertu une
partie ou niêiDc lu totalit<'! de lu car-

gaison dans le cas do péril inuuincnt

et lorsque ce jet est nécos.sairo pour
lo salut du biUinient.

If L. 1, Ih' lige lî/iodia de jactu.—Ord. do
laMar., iiv. H, tit. 8, art. 1.—2 Valin, 18«.

—C. Coni., 410.— l'iirdowsns, Dr, Vom., n"

7'M.—Maclaclilan, 142.— Alibott, part. 4, c.

10, pp. !{(>! l't sniv.

Jlirllip»— ^A' fret est dil \K)\\v anitniinx

pcr 'lis dans 'o voytif.'o sans la faut» du nuiî-

tro. -Bic'kordiko »& Murray,-'7 li. C. <i.,'A'2{).

â-lOit* Les droits, les pouvoirs et

les obligations des proi)rictaires et

du maître à l'égard du bâtiment et

de la cargaison, sont en outre expo-
sés aux titres J)c rAffr< taneiit et Dr
rAnKwance.

Les règles relatives à son pouvoir
d'hypothéquer le bâtiment et hi car-

gaison sont en outre énoncées dans
le titre Du Prît à la (ji-os/^e.

C. C. B. C, art. L'»()8, LML'O, 2003 et 2ti04.

JliriHp.—The plaintiff shipped cattlo

on a f<toain.>«hipofdt'filt«, tlio lattor a}?reeinj;

to Hiipply thoni with wator. On thedth day
of tho voyano from Portlaiid to Livorpool,

tlie Hhip'"sruilderbroko, and tho vossolonly

reached Livt-rpool aftor 49 days' voyage.
The captain, to économise coal, stopped con-

donsing water for use of cattle, and a largo

part of pllff'8 cattle died in conse()uencc,

tho reniainder wore rondered of littlo vainc.

Ileld: Ict. Tliat tlie accident to tho rndder
was causod by tho périls of tbe .sea. 2nd :

Tliat undor tbe oircnnistances, tho 8topi)age

of water and tiie plttPs conséquent loss wa«
tbe roHult of unevitable accident (force ma-
jeure) and tbe deftds were not liablo there-

for.— Kelly vs Tbe Jllssissipi «S: Dominion
88. Co., 31 L. C. J., 42.

2404 {Abrogé par 30 Vie, c. 129,

reproduit par S. K. du C, ce. 74 d 75,

et mentionné aux. S. R.de Q.,art. 0264).

Les devoirs spéciaux dos maîtres

quuut A la tenue du livre officiel de

loch et ftutros matières pour les-

quelles il n'est pas pourvu dans co

titre, (piant i\ l'engagement et nu
traitement des matelots, le paiement
do leurs loyers ou la manière d'en
disposer, et la décharge des mate-
lots, sont réglées par les disposiMons
contenues respectivement dims la

loi impériale concernant la marine
marchande, et dans les lois fédérales

concernant l'engagement des ma-
telots.

T/ii' }firchunt Sht]i[)in(j Acf, 18.")4, part. 3.

—18 ot 10 Vie, c. 01.—25 et 26 Vie, c. 6.S.

—S. U. B. C, c. 65.

Add.— Voir la note soua l'art, 2355, et

Hrk''Cialement le .'Statut inip<''rial 30 et 31
Vie, c. 124, quant nu traitement des mate-
lots.

Les lois concernant rengagement des ma-
telots citées il l'article, sont contenues aux
S. U. duC.c. 74.

2405 (Abrogé par 3G Vie, c. 129,

reproduit par S. R. du C, ce. 74 et 75,

et mentionné aux S. R. de Q., art. 0204).

liCs loyers dus à un matelot n'excé-

dant pas deux cents piastres pour
service il bord d'un bâtiment enre-
gistré en Canada, peuvent être re-

couvrés sommairement, devant un
juge de la cour supérieure, un juge
des sessions de la paix, un magistrat
stipendiaire, un magistrat de police,

ou deux juges de paix, en la manière
et suivant les règles prescrites dans
les lois fédérales, concernant l'en-

gagement des matelots. (S. Rev. C,
ce. 74 et 75)

S. R. B. C, c. 57. .

JiiriHp.— 1. Aux termes des disposi-

tions do l'Acte de la Marine Marcliainîe de
1854, un matelot ne peut poursuivre le re-

couvrement (le ses gages devant la Cour
SiiptMieure, quoique l'action soit commen-
cée par rapkis.—Smith vs Wright, 6 L. C.

R., 4(50.

2. Dans une action pour gages par un
matelot à bord d'une h&rque,—Jugé que
l'inspecteur et surintendant de police pour
la cité do Montréal a les mêmes pouvoirs
?ue deux juges de paix.—The Warner, 11

.. C. R., 115.

3. The Circuit Court bas no jurisdiction,

except in certain exceptional cases, for the
recovery of wagea due te seanien employed
un steamboats of more than twenty tons,

or on otber ves=els of more than fifty tons,

reiristerod in Cfiiiada and navîgating ils iii-

land waters.—Fox vs Beaton, 10 L. N., 387.

^11
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SI40II* La proscription ne com-
iiionco A courir A, IVncontro des !'o-

(îliiumtioiiH (les iiiiitelots pour Iciirs

loyers, qu'iiprè.s le pivracliovciuont du
voyiif^e.

l'otliicr, Loiiiiifc Mar., 22S.

JliriHp.— 1. Tlio |>ro>-ci'ipti()ii nxtivhlis-

Iiod hy ml. IL'7, t'uvIiiiiKi dr /'(//m, dooH nol

apply l<» M'iitiiiMi's wiiHi'H. 'Jlui pieu «)f pro.s-

crintion iiikUm' lliat iirticlo i^ im-ulUcitMit, if

it ikuîH tii>t l'oiitiiiii im allirinati(>:i of piiy-

iiKMit.— Hiirl)i>an vh (îrniit.4 li. C .I.,l.'!»7.

'2. I)aiiH 111)0 ii(;ti(in |i(iur r'alairo par un
coinniiH (/uu'jio) fur un vajHxir, lo plaido-

yer do prescription par wix aii", en vortii

do l'acto 10 et 11 Vie, c. 11, est valnlilo, ot

il nV-t établi aucuiio intorruption do pros-

cription en pronvantiiuo \o citicndonr avait

(lit an dcniandoiir, qno s'il était constaté

qu'il lui était dû aucune Koniino, il on ho-

rait pavé.—Sfrotlier v.s Torrance, H L. t'.

U., 3U2;

TITRE TROISIKME.

DE L AVFRKTKMENT.

:

C II A P T T R E V R E xM I E R .

DIsrOSITIONS CIKNÉRAI.ES.

3407* Le contrat d'affrètement

se fait soit par cliarte- partie, ou
j)our le transport de inarcliandises

dans un navire cliargeant à lit cueil-

lette.

1 Valin, p. tJlS.—Pothior, Cliart<-]>tirlii\

n"' H ot 4.— Smith, .]ferr. Lu»; p. :J!)!».—Ab-
bott, Shippiiifj, pp. 00, 108 et '2:V,i.

340M. Le contrat peut être fait

par le propriétaire ou le maître du
bâtiment ou par le fjéravt du bâti-

ment coiTime agent du propriétaire.

Si le contrat est fait par le maître,

il s'oblige lui-même et oblige le pro-

priétaire, à moins que le contrat ne
soit fait au lieu oil se trouve le pro-

priétaire ou le gérant du bâtiment
et n'en soit répudié ; et dans ce cas

il ne lie que le maître.

Si la personne qui a lou«5 un bâti-

ment le sous-loue, elle est assujettie,

quant au contrat d'affrètement, aux
mêmes règles que si elle était pro-

priétaire.

ffh. 1, M 7 et 15, De exercitoriâ nctione.—
Douiat, liv. 1, tit. 10, soc. 'A, n'" 2 et o.—

Ord. de la Mar., liv. !», fit. 1, art. 2,— 1 Va-
lin, PI». 021 et 0.'2.— Ablxitt, .S//»';)/*/»»'/, pp,
KO !il,02 et 172. ;i Kent, Tom.. p. 102.—
Story, Atjmcii, w ît'), n' !1, et n" 110 et IIS.

—Smith, Mn-r. hiw, p. '201».— Polhier. Cit.-

initi. n* Ut, 4(;, 47 et 4S.- C, C'oni., 2M2.-2
lloulay-rnlv, 1)1). 50, C4,X)r» et 50. :i Pnr-
doHsii,-, 106.— Alaeiuehlun, I04-100.-1 HeJI,

(oui. (Soé.lit.), f)04.

tî-IOII* fiC bâtiment, tivc". ses

agrès et le fret, .'ont affocté.s â l'exé-

cution des obligiitions du locateur
ou fréteur, et la ciirgaison â l'accom-
|)lisscment des vibligations du loca-

taire ou affréteur.

rieirac, art. 2 des Jniinmiils d'Olhoii, n'

!{, p. !;'0, et art. IS, lit. /h: hi Sar'ujtitioii ilm
ririiTin, p. 007.— Valin, On/, di' la Mai:,
art. 11, pp. (»2!» et o:iO.— Al.l.ott, .S'////)., pp.
204 et 2(15.—C. Corn., art. HM et 280.

!i410* Si, aviint le départ du bâ-

timent, il y a déclanition de guerre
ou interdiction de commerce tivcc le

l)ays auquel il c.«t destiné, ou si, â
raison do quoique autre cas de force
majeure, le voyage ne peut s'effec-

tuer, les conventions sont résolues
sans dommages-intérêts de part ni

d'autre.

Les frais pour cbarger ot déchar-
ger lit cargaison sont supportés par
le chargeur.

1 Valin, tit. </i.-part., art. 7, p. 020.— Po-
thier, Vh.jiitrt., n'" OS et '.•!>.—C. Coin., 27(i.— Al)li()tt, .S7//;),, p. 420.—:! Kent, pp. 248 ci
240.-2 15(.ulay.l'aty, pp. 288 et 2.^0.

2411. Si le port de destination
est fermé, ou si le bâtiment e.«t arrêté
par force majeure, pour quehpie
temps seulement, le contrat subsiste
et le niîiître et l'affréteur sont réci-

proquement tonus d'attendre l'ou-

verture tlu port et la liberté du bâti-

ment, sans dommages-intérêts de
part ni d'autre.

La même règle s'applique si l'em-
pêchement s'élève i)endant le voy-
age ; et il n'y a pas lieu à demander
une augmentation du fret.

1 Valin, tit. C/i.-par/., art. 8.-Pothio;-,
Ch.-purt., n" 100.—C. Corn., 277.— A'^hott,
iSItip., pp. 427 et 428.—U Kent, p. .iiD.

â4l3. L'affréteur peut néaninoins
faire décharger sa marchandise pen-
dant l'arrêt du bâtiment pour les

causes énoncées (hms l'article qui
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pn'ci'^do, Hous l'obligation do la ro-

chnrgor l()rrt([Uo l'cniprcilifnicnt iiurn

(X'suc, on (l'iiKloniniscr lo fn'lrur du
fret entier, il moins (ino la nmrchan-
(lisc no Hoit d'uno nivturo i\ no pou-
voir i^tro consorvt'o, ni ôtro reniplii-

ci'o, amiuol cas lo fret nVst drt <|Uo

jusqu'au liou où lo déchargcniont a

lion. '

l Vnlin, tit. C/,.-pnrf., jirl. 0, p. 028.— P(i-

Ihior, ('h.-parl., ir" loi t't lO'i.-l". Coin.,

l.'7H—Abbott, Sh!),., pp. 4L'S et -l'iO.— :i Kent,

p. 24)).—!$ l'iinloHNUH, n " 714, p. 1S2.

SllSi* fiO contrat d'atlVctomont
cl les obligations qui en résultent

pour les parties sont sujets aux règles

relatives aux entropreneurs de trans-

port contenues dans lo titre Dii, Loa-

ntjc, en autant qu'ils sont compatibles
avec ceux du présont titre.

JiirlHi».— lo(V

ftrt. KlHO.

Mooro i*c llurris, mnn

CHAPITRK DKT'XIKMK.

DK LA (MIAUTKPAHTIK.

211 !• I/afl'rcteniont par clmrtc-

]iartio neut être fait de la totalité, ou
(le (|nel(iue i)artio i)rincipale du biV

tiiMO.iit, ou être fait pour un voyage
déterminé ou pour un temps spéci-

lié.

l'otliior, C/i.-porl., iv" ;{ et 4.— .Maolaclilau'

p. .307. — Abliolt, .s7(//i., p. l(;s.--Siiutli,

.V,n: Imii; p. 2i»!t.

tllirlHI».—Wliow thoio nro two di.stiiict

liiriii<;s of n vcssol, tlu» voyage nndcr cncb
liiriiij; is a «opiirato transaction, ami fVoijiht

tuiilor tlio fîrst birinj; i.s oarnivl by tlio vcs-

scl's arrivai and rcadino-H to dulivor at tbo

|if>rt of destination tlKironndcr, althoujib by
tlio .sooond hirinn sbo niay bi' on^ajrod to

c'onvey lier carjïo toanotlior port witlioiit

unsliii)pinji tbe samo a* tlif tirst port.

—

rickfordiV Dart, 11 L. >., 28!).

24 lit* L'acte ou le bordereau de
cbarte-partie énonce ordinairement

le nom et le tonnage du bi\timent

avec déclaration qu'il est étanche et

bien conditionné, fourni et équipé

pour lo voyage. Il contient aussi les

conditions quant au lieu et au tem])S

convenus pour la charge, le jour du
départ, le prix et le paiement du
fret, les conditions de surostarie, avec

une déclaration des cas fortuits qui

('XJ'inptent le fréteur de la responsa-
bilité, et toutes autres conventions
que les parties jugent j\ propos d'a-

jouter.

1 Vuliii, tit. ('/(.-/»(/•/., art. .3, pp. ((IM et

(;2;!.— l'otbior, Ch.-iiiirt., u- l'.\ »(tHuiv,—C.
{'uni., :i7;i. Al)l)ott, Shi/) , pp. 172 ot 17;i.—

Minitli, .W(*c. Lmr, pp. .KtO ot :!0l, N. (".—

:J Kent, To»)., pp. LMCl et 21)4,-2 noulay-l'a-
tv,2(;H.t». ;t l'ardewiM, />r. l'ont., iv 7tl8,

pp. li;H((t 170.

JlirlMp.— 1. In a c'liart((r-party, /(.»(( m-
r/('.i lit' 1(1 iinr il ilo In nnlunn woro «ixccptod

froni a j^ciioral covonanl of reH|H)nHiliility

for tlin cliurtorod vt'Psi»!, und tlie c'lnirtor«(r

was licld Dot to b(^ uiisworabic for hor Ioi^h

l)y ico.— FoiijîC're v.s Huuclior, 2 U. de L.,

78.

2. Tiio iion-porformanco of a Ntipulation

contaiiiPil iti a oharter-party wiiich doi>8

not anionnt to a condition prccodont, cnn-
tiot be picaded us an answor or bar to an
action of hnlehlInhiK nuKintip.iil for tlio

t'reinlit. Coltnmn vk llainilton, 2 H. do L.,

74.
'^, Tiio stipulation, in a cliarter-party,

tbat tlio VBfSi'l sliail lie loadod with ail «Uk-

patcli, is to bo intorproted as meaninjî ac-

cord injr to tlio cnstom oftlio port, wliicb,

in tbis casio, wa» tbat vcssolssiiould bo loa-

dod in tboir <liio tnni as reportod.—Ix)rd &
Dunkorly, 7 L. N., 102.

4. Wboro a cbartor-party provided tbat
a stoamor sbonid arrive in tbo port of
Montréal "botwcon tbo openin^t of naviga-
tion oflS7i)," arrivai on tbo IHtli of May
wa.s not a HubHtantial coniplianco witb tbo
stipulation, it bcinj: provod tbat navigation
optMU'iI ubout tbo tirst of May. Uospits ba-
\iv)i failod .sidistantially to porforni tlieir

obli;;ntion nndor tbo cbartor-party aforo-

said, appt was at libortv to ropudiate tbo
contract.— McSiiane «Se ftlilbin-n, 21) L. C. .1.,

274.

ô. Tbo cbartor-party describod tbo voy-
ajjo in writin^ as boin;; froni llavanna " to

Montréal direct via tbo Hiver St. Lawrence."
A jirintcd clan-so doclarcd tbat tlio stoain-

sliip sbould liavo libortv to tow and betow-
od and to a.ssi.'tt voi^sels in ail situations,

ahn h c II itt mty port or ports for roal or

ot/icr siippliii>. " lliid tbat tbe faot tliat

tbo stoanisliip callod at tbo port of Sydney,
C, n., for coal, in tboco)irft' of tlip voyage,
was not a déviation tliorefroin otlier tban
ponnitted by tbe cbartor-party, and tbat

tlie increai«od prcniium of insnrnncc paid

by tbo charterer.«, in con.«equonce of the
vo.'^sol calling at Sydney, could not be de-

diicted from thcfroi^^bt.— Petors v-iThe Ca-
nada S. Rctining Co., :U b. C. .T., 72.

2416» Si le temps de la charge et

de la décharge du bâtiment, et les

1^'

^1^
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fruiM (loHiircfitarionosont pus iirrr'ti'n,

\\n sont rt'gl<''H pur riiHUf,'('.

Uni. .lo lu Mur., nrt. 4. I Vrilin, p. (l'.M.

I

I

— Abl)()tt, S/.lp., p|), !7('t 'J2«— ('. Cl.m.

Jlirim».— 1. îf «'» n (Oiiirlnr-piirty, iii

wlilcli u iiWH» Hiitii Ih Htipiilatcil t'or tlio

froit-'lit, imrt of tliocaijrt» Im dolivnroil uiul

u(!cm>t»<<l, iiii action will lie, y(/7> Imilo, Utr

\\w rroi^ht; niul duinaKos l'or tlif non- il*-

livory ot' tlio ninidiio ol tlio caivo cniiiiot bo

Hot «tir. Tlu'y inur-t \w tlainu'il liy an iiici-

dontnl croHH-doniaiid or hy n now aiid diM-

tinct action.—(inay vh Ilunttir, L' U. do I,.,

77.

2. In tiio abgenco ofan oxproHH p.^roc-

ment, no doinnrra>.'o ran Ik^ clainii'd by tlio

iiiftMtor of a voHwl ik'tnined bo^ond a pro-

pcr tinicfor loadin^and nnloadin^. In hiicIi

n caHc, daniuncM for dotontion for inoro

tban tlio propor tinic for londinjt, i*i;c.,

conld bo cluinio»!. Siicli daninp'w «bonld Ui

i!t|iocially nrovod. Tbo t'unsijfnKo in not

buumi to discbarjro tlio carjio ol" a nailin;;

voHHol, if Hucb rarj;o conKlutn of jrniin, nc-

cordiiij; to tlio pro\ lisionH oftiioc. KiOoftlu»

Conpobdatod Statnton of K. C, at a >.'roat«>r

rate iliaii two tbousnnd niiiiotH/»'r ilinti.-

Marcbuiid vs Konand, (l L. ('..I., llit.

;<, 'i'bo i»r»'valon(f of a diniMiMii aninnK

borwoH, Micli as that of OctfibtT, l.S7'_', wbicli

rendoro«l Inrue nuinbors l'or tlio tinio iin-ci-

vicoabio, i» no dt*fon(o to a daim by a vos-

Hoi a^'aiiist tbo (•on^i^rnl•o for doninmi^'ofor

dolay ip (liscbar;;in).' ilio car^'o.—Lacroix
vs.lackwm, 17 !.. C. .î., :'.l'!».

4. A hbip nla^'tor In only bound an to eto-

rajfo to follow rnloM and cnstoni uf pdit

M'borc bo tiikos liis carfio, nniosn tboio \h\

un arranp'iiicnt to tlii' coiitrary.—Wiiin vs

"ôiiHKi»«r, 1 11. C.,:'4»),

5. Lc'H frais do siiristarii' wnt dus au

propriétaire tlu vaisKcaii nans condition ox-

prt'tisc à co sujet, lor^*^lUl' Iob retard» cansés

par le propriétairo de la car^'aison lui ont

cauHo un doniniano réel.—yoyniour vs Siu-

cennes, 1 R. L., 711).

I). A cbarter-party provided Huit tbe vos-

sel was lo rocoivo car^'o at (inoboc, "on or

beforo tbo lOth Au(;ust ncxt or tliischartor

is cancollod." Tbe vcssel ariived in port

on ballast, only on tbe morninjrof tlio lOtb,

and no liallast wa« dit-ibargod on tliat day
;

on tbe same aftornoon tbe sbip's a^ont no
tilîo«l tlic cliartoror, by protost, tbat tlio

sbip was ready Ibr loadinjr an<l doniandod

a carjço, wbicb tbe latter rofusod to give,

alleping tbat tbe said sbipwas not ready to

rocoivo cargo according to a;:roenient.—

Jlchl tbat tbe cbartor-parly bad becomo
cancelled according to its terni.«, tbe sliip

not being ready to reçoive cargo or fulfd ha

obligations oitbor litorally, substanlially,

or according to tlie usage of trado at (^ue-

^,p,..—Pattorson vs Kniv;lit, 4 f^. L. K.,]S7.

7. Wlioroa rato l'<irdo»nurrag«» was .-itipu-

iated in tbe cliartor-mrty, /At7«/ tbat only
working days mIioiiIiI becountod in cHtilUR-

ting tlio doniurrage.— Ilurt vs Itouid, 1 I .

N., 'J(l(l.

H. Tbe apiHtllRUtH not boing bound lu

load wilbin a Hpitcillod titno wero omI\
|obligod to uso diligonco, according In tlm
ciistdui i)f llie |K)rt, and no dolay l>oinu

provod l'Xiept wliat was occasiouod by
tlie custnni tbo ros|M)ud('ntN wero not oii<

titlod to diuiiagoN for detontion,— bord tV

I

Klliott, 'J7 b. C. .1., :tO. IJoiivorHo au Cnufoil
l'rivé, ipii a jugé (|Ue :

11. Want of «liligonce on tbe imrt of tlio

lessoes (dofondanis) wa-* ontabli-bi^d, tlie

doliiy wliicli occunod in louiling IIk^ vomni-i

being caiiHcd liy tlie (h^tlcioncy of cihiIh ni

tlie |M>rt,anil uot by tbe noio.«Hily of taking
turii according to tbe custoni ot' tbo port,

Klliott <»i boid.U li N.,14(l(C'. l',).

10. Wliore a cbartor-parly stipulâtes
siniply tbat tbo vos.-ol sball be loatlod

witb ilespatcb, it is iniplieil tbnl sucli dois-

patcli sliail bo siicb as is iisual, and ac
cordiiig to tbo cuMtoni of tbo jMirt of lond-
ing. in tlio présent instunco tlie dolays
cansod by Imiding witb coal tbe teuilors of
" Tlio (îreat Kactorii," lying at Nowfound-
Ijind, at a distance of .'lOO niilos froin
Sydney, tbo purt of loading, was jusiiliabic

iindor tbo riilos and custoins of said port.— bord iV Dnnkorly, U'S b. C. .!.. S8.

11. .\h Ibcro was ovidonco tbat tbe vess(«|

could liavo boon loaded witb a full and
complote cargo witliotit niglit work bcforc
slie Iclt, bad tbo friigliters suppli(>.| tbo
cargo as agrood by tbo cliartor-party, ilut

apiK^llants wero liablo for damages and tlio

propcr iiieasiiroof tlio resuindont's claiin

was tbe anionnt of agro«ul froigbt wliieb
lliey would liavo oarn;d u|Hin tlio delicienl
cargo. Tlie d( niurrago day,-' mt^ntionod in

tbecbarter referrod to, were over and abovo
tlio laying <lays an<l bad no roferonce to

tlio loading <if tbo sbip.— bord tt Davidson,
i:! S. (\ K., l(;(i.

l'J. Tlio apiH)llnnt, in .lanuary bS7!t.

agroed to cliartor a stoauisbi[i for tbe car-
riage of livo cattio to England, and tlie

coiidilioiiH of tbo cbart('r-party won» tbat
tbo .stoanislii|) slinidd jirocwd lo Montroal
wiili ail convonient specd to arrive tboro
"U^twceii" tlio opening of navigation in
l><7il, and tberoaftor to nin rogularly U-
twoen Montréal and boiidon, ami to bo
dospatcbed froiu ^biutroal in rogular ro-

tation witb otbor steamers to lie <bartoro<l
up to Ist October 1H7!I. N'avigation opcnod
at Montréal about Isl Abiy, but tbo steain-
sbipdid not arrive tboro untill fitb .luno
wbon tbe ap|mllant rofnsod to loai. y/cA/,

tbftt tliore was a Mibslantial roniplianco
witb tbe contiact on tbe part of ilio sliip,

and tbat tlio ap|>ellant was entitliMi to

llirow up tbo cbartor-parly.— McHiiane i^

Ilondorson, M. L. R , 1 l^ U., 2(i4.

13. Tbe apjiollant, in .lanuury, 1H70,

agrood to cliartcir a stoam.sbip l'or ibo car-
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riafto of (Ukttio to Kn^land, and tlut con-

ilidonn ol tlio fliartor-parly woro tliat ilio

xliip hlioiild priKTod to .^lllntroal witli ail

rcinvoniont Miniod, lo arrivo ihoro " la*-

i\vt*oii" tlii- oiKMdiiK "f navl>rrttion of lM71t,
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Montréal nnd Kondon, and to l>o do^piU-
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nanii' l'baraotor, to la- ('barlfrod iip lo Iwt

Oclobor, IHTtt. Navi;j;allon oiKinod al Mon-
lioal alxMit lut May, wlaai tliu appoUaiit

rcl'nwul to load. Ilihl tliat llioro wii» iiot

Il HubMlunlial coniplianco witli tlio ('unlrart

on tlic part of tlut nliip and tlio app^'llant

waM i'iitili(«l to llirow np tlio iliiirtirpariy

-M.SIiaiu' iV Mali, M. I-. Il, '2 il M., 4--'.

14. Wlioid nu tiinc In tlxi'd for tlic briii^-

iii^r of Iroli^lit aloiiK Hidf tlio nliip, tlio

cai'i'i*"", a<'<:ordiiin to tlii' iimijji' of tradc in

tlio |Nirt of .Moiitroal, ban a ri^bt to call for

tlii' fifinlit wlion lio iiociIh il, in ordtr to

(oniploto loadiii^ of car^o in tinio for tlic

rrj:iilar hailinji of tbo Hliip. Ho, wlioro a

Il HtuaniKbip waH to taUo a bar^o load of

(irai-, ami fuir wariiinn watt i;ivoii tliut 7

a. 111. on a day iiainod, wonlil U* lia* latont

iniio pcriiiitlod for tbc liaiyc to coino ulonn-

siilc, and tbo bar^'o did iiot conio alonKHi<lo

tili liiilf past oiio in tlic aftornoon.at wbicb
tinio tlic Hliip wa8 propariii;: 'o lakc cattio

iiii board to complote bcrcar^'o proparatory

lo sailin^t. il was lirlil tbat tbo carrior waH
juhlilîcd in rot'iiNlnj; to takc tbo doais.

—

'l'aylor VH Tlio Canada Sliippin^ Co., M. L.

K., 4 S. C, :I71.

ÎÎ^IT» Lorstiuo (les mairlïundisi'S

sont cmirgt'os Hiir un liAtimoiil en

l'xicution (le liicl)iirto-piirti(% l»; maî-

tre (!U sigao un contuiissonuMit à reflet

uuMilioniK'' en l'iirtiele 242(1.

Ord. de laMar.tit.l.', art. 1.—1 Valin, pp.

(;;U-'-'.— l'otbior, (Vi.-itnrt., n" lG.--Abbott,

.S/m'/»., p. l'J.S.— /i»/((>, art. '1420,

!24IH« Si le l)!\tiinoiit est loui; en

lotiilittj et (lue raftVéteur n(! lui lour-

niHS(! piia tout son chargement, le

maître ne peut, sans son eonscnte-

iiioiit, prendre d'autre chargement.

f:i dans le cas où il on serait ie(;u

ratl'r('teur a droit au fret.

Ord. do la Mar., tit. :*., art. 2.— 1 Valin,

p. (;41.— rotbior, C7/.-/»((W., n""-'0 à 'J4.—C.

l'oni., 287.—Siiiitb, Merc, Law, p. :H«.—Ab-

bott, >SA»;>., p. «^ll-

CHAPITRE TIIOTSTÈME.

DU TIIANSPORT DES MAUCllANDISES

A I-A cnEIM.KTTK.

â411l« Le contrat pour le trans-

port de marchandises à la euoilletto

45

oHt celui (jue In miiftro ou lo proprl^"'-

tairtf d'un bAtiment deMtin(> pour un
Voyage particullor, fait HÔpar^'inent
avec diverses personne.s qui n'ont
las de linisun entre elles, pour trans-
>orK«r, suivant le connaissement,
eur marehtindis(> respeclive au lieu
do sa (lostinati<ui, v\ l y «h'iivrer.

Abbott, Shii,., p. L'n:».-Si,iitli, Mm-, //(»•,

p.
•'"•
:«):>.

CHAl'lTiJK (iUATHIÈ.MK.

Dr CONNAISSEMENT.

SI'IISO* [iO connaissement est signé
et donné; par le maître ou commis,
en trois exemplaires ou plus, dont le

maître retient un; le chargeur en
garde un et en envoie un au consi-

gnataire.

Outre les n-ims des parties et celui

(i ' hfttimont, le connaissement énon-
ce la nature et la quantité de la nuir-

ch mdise, avec sa inarque et lo nu-
méro en marge, le lieu où elle doit
(*tro délivrée, le nom du consigna-
ta'ro, le lieu de la charge et celui do
la destination du biVtiment, avec lo

taux et le modo de paiement du fret,

de la prime et de la contribution.

l Valin, tit. Ooiui<ii>ineiiii'nl, nri, 1, L'et.'.,

pp. (iîll à VM.— l'otbior, C'/i.-p((il., n" 17.—
V. Coin., 281 01 L'SL'.-Abbott, Ship., 2;i4.—

Smith, .Iftrc. Ltiw,\). 30G.

JiirlM|>.— 1. A billofladiiiir, aMbetwe(m
tiic parties thoroto, may bc o.xplainod by
paroi tostinioiiy. Tlio \ cndor of morolian-
iliso, wli«t is namtui liic con.^i^nor in tbe
bill ofladinj;, i.s ncvcrlIiolosH iiot liable for

tbo freiijîbt of niiid mcrcliandiso wliicli lie

liad dclivoidd to vciidoc'sa^ont bot'orosliip-

iiiciil, acTordinjj; to oontract and to tbe
knowlcd^o of tbo Hliip's ajçcnt.—Fowler va
Stirlin^r, H L. C. .1., lOH.

2. A coiiimon carrier, wlio roccivos goods
for Kn^land on board bis lij»htcr, in not
liable for loss ari.-'iiij; froin a delay in tran-

sbipment, owing to tbc océan sliip being
aliviKly fnll, wlicn tlio bill of ladiiig con-
trtined a clause tbat, if, fiom aiiy canso,

tlio jrouds did not no forward on tbe ship,

tbo sanio .«bonid bc forward(vl by tbe next
stcanior of tlie saine line.—Torrance vs Al-

bin, 8 L. C. J., 57.

!!S4tSI« Lorsque d'après les termes
du connaissement la délivrance de
la marchandise doit être faite i\ une
personne ou tl .ses ayants cause, cette

I. I
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personne peut transporter son droit

par endossement et délivrance du
connaissement, et la propriété de la

marchandise ainsi que tous les droits

et obligations y relatifs sont par là

censés passer au porteur, sauf néan-
moins les droits des tiers, tel que
pourvu dans ce code.

C. Corn., 281.—3 Pardessus, p. 727.-2
Bonlay-Patv, pp. 313 et ;J14.—Abbott, fin'».,

pp. 24() et 247.—Sinith, Meir: Lan-, p. ;509.

—Stat. Imp., 19 et 20 Vie, c. 111, >*. 1.

Jlirisp.—1. A liill of lading luay be

traiiHlerred by iiiere delivery withoutindor-
sement.—Fowler vs Stirliiijî, ;{ L. C. J., 103,

2. Darling ayant acheté uno quantité de

fer en barres des syndics de Wil-on a Glas-

gow, une partie de ce for fut embarquée à
bord (bi Cfl^/o("/fl, dont lappt était capi-

taine. Le connait-senient fut fait au nom
de l'int., l'agent des syndics de Wilson à

Montréal. Sur l'arrivée du fera cet endroit,

l'int. renvoya rappt,et Burns, le oonsigna-

tairo du vaisseau, à Darling connue proprié-

taire du fer. Darling étant en possession

d'un duplicata du conuai'^semeiit, re(,'ut le

fer de lappt, qui lui en tit la livraison,

nonobstant que Tint, n'eût pas transporté

le connaissement à Darling par endosse-

ment.— ./(ty^ que dans l'esiK'ce, et nonobs-
tant le défaut de transport du connaisse-

ment il Darling par l'int., ce dernier n'était

pas responsable du fret })our le transjxjrt

«lu fer. Jugt de la Cour Sup. confirmé.

—

Fowler & MeiUlebam, 7 !.. C. H.,r.()7.

Î5. In Augnst 18S0, Reynolds Bros siiip-

jiod froin ïoledo 10,500 bushels red winter
wlieat by Ibescliooner " Talinontli," bonnd
for Kingston, Ontario. The bill of lading
contained a marginal note wbicb read tlius:

"Order Reynolds Bros: notify Crâne it

Baird, Montréal, P. i\. ; care St. Lawrence
& Chicago Forwarding Co." l'Iie appts
carried tbe cargo from l'ortsmouth toMoni-
real, wbere resudis, '.ho hnd beconie liol-

ders of said liill of lading, presented it to

ajipts for delivery of the wheat, whicli tbe
latter refur-ed, tbey baving already deliver-

ed it to Ciane k Baird. llehl that
respdts had no claiin agai.ist ajtpts, the
latter not baving carried the cargo of wheat
aforesaid under the alleged bill of lading,

wbich became eflete when the goods were
delivered at Kingston.— St. L. and Ch. For-
warding Co. it Molsons Bank, 4 I). C. A., bi.

j

4. Tbe negociability of a bill of lading:
cannot lie put uj)on precisely tbe .saine foo-

ting as a bill ofexcbange. An advuncer
on a bill of latiiiig sbould extircise rea-

sonahle diligence as regards the cargo
it purports to rejiresent.— St. L. and Cli.

Forwarding Co. & Molsons Bank, M. L. 11.,

1 Q. B., 75.

.'>. Tbe purcbaser of a car load ofbarley
paitl tbe prico thereol to tbe vendor's agent.

from wbom be had received the grain and
who was moroover namcd in tbe bill of
lading as consignée. It was hdd that the
bill of lading constitnted a written autho-
rity to tbe consignée lo control tbe consign-
ment and, having delivered it, to receîve
the price, and bis receipt was a valid (lis-

charge to tbe purchaser.—Lamliert & Scott
M. L. R., 2 Q. B., 340.

6. Une banque qui reçoit un connai.^sp-
ment, comme sûreté collatérale pour io

paiement d'une dette encourue en sa faveur,
sous les disiK).sition8 du S. du C, sec. 46, de
1871, 34 Vie, ch. 5, et qui n'obtient pas la

possession des animaux auxquels s'applique
le connaissement qui sont envoyés en Eu-
rope, par le débiteur de la banque, et ven-
dus là par le représentant de ce dernier,
n'est lias temie de rendre un compte de la

vente de ces animaux au débiteur, lors-

qu'elle lo poursuit en paiement de sa dette;
mais elle doit seulement lui tenir compté
du montant qu'elle a reçu, comme proiluit
de la vente, de celui qui a vendu les ani-
maux.—Banque des Marchands vs McShu-
ne, U R. L., 082.

3433. L'affréteur ou locataire,
après que le connaissement a été si-

gné ot lui a été livré, est tenu de re-

mettre les reçus qui lui ont été don-
nés des effets chargés.
Le connaissement entre les mains

du consignataire ou de celui en fa-

veur de qui il a été endossé est une
: reuve concluante contre la partie
qui Ta signé, à moins qu'il n'y ait

fraude et que le porteur en ait con-
naissaiice.

1 Valin, p. 038.—C. Corn., 283.—Abholt,
.S7(*>., \). 238.— Maclachlan, 339 et 340.—
Stat. Imp., 10 et 20 Vie, c. 111.

Aïlil.— L'acte .'52 Vie, c. 30 (C.) statue:
1. Tout consignataire de marchandise

nommé dans un connaissement, tout jtor-

teur d'un connais.sement, à qui la propriété
<le la marchandise y mentionnée passera
par l'efFel ou jtar la voie de la consignation
on de l'endossement, entrera en |)08session
et sera saisi des mêmes droits d'action, ot

sera assujéti aux mémos obligations que si

les conventions contemios dans le connais-
sement eussent été arrêtées avec lui.

2. Rien dans le présent acte no préjmli-
ciora ou n'apimrtera cbangoinont quelcon-
que au droit (le reprise de la marchandise
in tran.sitii, ni aux droits du vendeur impa-
yé sous l'empire du Code civil ilu Bas-Ca-
nada, ni au droit de réclamer le fret du
chargeur ou propriétaire primitif, ni aux
obligations du consignataire ou porteur par
endos.scMienl à raison de sa qualité de coii-

si<j;nataire ou pnrtour, ou de la livraison par
lui pi'iso de la marchandise par suite ou en
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3. Tout connaissement entre les mains

d'un consignataire ou d'un porteur qui en
a payé la valeur, représentant une mar-
chandise comme ayant été chargée dans
un navire ou train, fera foi du chargement
contrôle capitaine ou autre qui l'aura si-

gné, nonobstant que le marchandise ou
partie de la marchandise puisse n'avoir|)ar

pa.s été chargée; à moins que le consigna-

taire ou porteur n'ait eu avis, lorsqu'il a
reçu le connaissement, que le chargement
n'avait pas été effectué, ou à moins que le

coimaissement ne contieiine quelque .stipu-

tation contraire: néanmoins, le capitaine

ou autre qui le signera, pourra se décharger
(le toute responsabilité relativement îl la

fausse déclaration ci-dessus, en prouvant
qu'elle n'est imputable à aucun manque-
ment de sa part, et que la faute en est tota-

lement au chargeur, au consignataire ou
jtorteur, ou à celui de qui le consignataire

ou iwrtenr tient ses droits.

Jurisp.—1- W'iien a shipper ofgoods
hiis delivered them to the captain of the
sliip whicli is to convey them, and the cap-

tain after delivery, refuses to sign bills of

lading accord ing to the custom of trade, the
shipper is entitled to sue out a writof re-

vendication to attach the goods in the

liands of the captain as his property. Aftei

tlio captain bas signed hills of lading and
KO far removed the slupper's cause of action,

the action may still be returned into Court
for the costs which hâve not been paid.

—

McOulloch & Hatfield, 7 L. C. J., 2L'9.

2. IjO capitaine qui a signé un connaisse-

ment i>eut ceixmdant, n.algré ce connaisse-

ment qui reconnaît que ces marchandises
!ui ont été remises on l'on ordre, prouver
que l'arrimage de la cargaison fait par l'ar-

riiueur des affréteurs, est la cause du dom-
mage.—Bozzo vs Moflatt, Il K. L., 41.

CHAPITRE CINQUIEME.

DES OBLIGATIONS DU I'KOPRIÉTAIRE OU
FRÉTEUR ET DU MAÎTRE.

â423> Le fréteur est obligo d»^

fournir un bîitiraent du port stipulé,

étanche et bien conditionné, garni

de tous agrès et apparaux nécessaires

])our le voyage, avec un maître com-
pétent et un nombre stillisant de per-

sonnes habiles et capables de le con-

duire, et il doit le tenir on cet état

jusqu'à la fin du voyage. Le maître

est obligé de prendre à bord un pi-

lote, lorsque la loi du pays l'exige.

Ord. de la Mar., tit. l'ret, art. 12, p. 653.

—Pothier, ClL-part., n" :'>0.—Abbott, Slii}>.,

pp. 254 et 257.-3 Kent, Cou., pp. 203, 205
et 20(i.

3434. Le maître est obligé de
recevoir les efïets et les placer et ar-
rimer dans le bâtiment, et sur la re-
mise qui lui est faite des reçus don-
nés pour la marchandise, signer tels
connaissements que l'affréteur peut
requérir conformément A l'article
2420.

Pothier, Ch.-parl., ii"' 27 et 28.—Abbott,
Ship., 2^4.—Smith, Merc. Lato, p. 312.

Jlirisp.—1. When a shipper of goods
lias delivered them to th3 captain of the ship
which is to convey them, and the captain,
after delivery, refuses to sign bills of lading
according to the custom of trade, the stiip-

per is entitled to sue out a writ oî revendi-
cation to attach the goo<ls in the hands of
the captain as his property. After the cap-
tain bas signed bills of lading and so far
removed the sbipper's cause of action, the
action may still be returned into Court for
the costs which hâve not been paid.—
McCulloch & TI<\tfield, 7 L. C. J., 229.

2. Les affréteurs d'un navire qui, par la
charte-pir. iie, se sont réservés le droit
d'employer un arriineur pour le charge-
ment du vaisseau, n'ont pas de recours con-
tre le maître ou capitaine du navire pour
les dommages arrivés durant le voyage et
causés par le mauvais chargement ou l'ab-

sence du fardage. La remarque faite par le
capitaine du navire aux arrimeurs qui lui

deinandent du fardage pour mettre dans le
vaisseau qu'ils sont à charger de laine, de
ne pas s'occuper, que son vaisseau est étan-
che et de continuer le chargement, ne fait

pas encourir au capitaine de responsabilité
quant au chargement et au fardage du vais-
seau, si les arrimeurs employés par les
atl'réteurs se contentent de cette réponse et
continuent le chargement.— Bozzo vs Mof-
fatt, U K. L.,41.

!Î435* L.* marchandise ne peut
être placée sur le tillac sans le con-
sentement de l'affréteur; à moins
que ce ne soit pour quelque trafic

particulier, ou pour les voyages à
l'intérieur ou sur les côtes où il

existe quelque usage établi à cet ef-

fet. Si elle est ainsi ])lacée sans tel

consentement ou usage et est perdue
par suite des périls de la mer, le

maître en est responsable person-
nellement.

1 Valin, tit. Du Capitaine, art. 12, p. 397.
—C. Com., 229.—Abbott, 366 et 367, n° F.—
3 Kent, 200.

Jiirlsp.—liC patron d u!i vaisseau est

r
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responsable des doiniDagcs survenus aux
effets transportés snr le pont.—Gaherty &
Torrance, 13 L. C.K., 401.

â4iSO* Le bâtiment doit faire

voile au jour fixé par le contrat, ou,

s'il n'y a pas de jour fixé, sous un
délai rair'onnable suivant les circons-

tances et l'usage, et il doit se rendre
au lieu de sa df^stination sans dévia-

tion. Si le bâtiment est retardé dans
son départ, pendant le voyage, ou au
lieu du débarquement, par la faute

du maître, et qu'il s'ensuive quelque
perte ou avarie, ce dernier est res-

ponsable de,'; doninuiges.

Crd. de la Mar., lit. Fret, art. 12.-1 Va-
lin, p. 650.—Pothior, (Jh.-pari., n" 2i).—Ab-
bott, Ship., pp. 2()1, 271 et 27!^.—Smith,
M<rc. Lav; p. 813.-;! Kent, pp. 'JOl) et 210.

Jlirisp.—1. La loi impose comme devoir
au propriétaire d'un vaL-^sauqui a <ine char-

ge, de procéder sur son v 'âge de la ma-
nière ordinaire, sans déviaiion inutile. Il

est du devoir dos capitaines de vais.seaux

d'aider et d'assister les vaisseaux en dé-

tresse en mer, et, ponrcct objet, un vaisseau

peut sortir de sa route régulière, et ceci ne
sera pas considéré comme déviation ; mais
ayant rendu secours à ceu.x à bord, le ca-

pitaine n'a pas le droit do risquer sa propre
charge pour rendre des services do sauve-
tage. Nulle personne en faute n'a le droit

de qualifier son tort, et quand il en est ré-

sulté une perte qui est aitribuable à sa dé-
viation coupable, le capitaine de vaisseau
ne peut, en réponse à l'iiction, alléguer une
perte possible, s'il n'avait pas commis le

tort qui lui est imputé.—Tarr vs iJe.sjiirdins,

13 L. C. R., 394.

2. The appt, who by a diartor-parly
witli tlie respvlis had agreed to load witli

cattle at the port of Montréal a steamsliip

or vessel called the Ccrciii, which was to be
despatched by respdts and to proceod witli

ail convenient specd to tlie jwrt of Montréal
to arrive there at the oin^ning of navigation
of 1879, had the right loconsider said cliar-

ter-party at an end, by refusing as lie di;l

to load tlie steamshi|i Veroin, when she ar-

rived in the port of Montréal on the 18th

day of May, 1870, navigation having ojiened

that year at the port of Montréal on the

first day of May, the usual timo for it to

open.—McShane & Uall, 4 D. C. A., 330.

3. The charter-party dcscribed the voyage
in writing as being from Ilavanna, Cuba,
" to Montréal direct via tlie river St. Law-
rence." A printed clause declared that the
steamsliip sliould " hiive liberty to tow and
be towed, and to assist vessels in ail situa-

tions, abo lo call at avy port or porta for

coah or other stippliea. " Ileld (reversing

the jndgment of the Court below): That
the fact that the steamsliip ralled at tlie

port of Sydney, C. B., for coal, in the course
of the voyage was not a déviation there-
from other !han pcrmitted by the charter-
party, and that the increased premium of
Insurance paid by the chartered in conse-
quence of the vessel calling at Sydney could
not Ik3 deducted from the freight.— Petor.s
& The Canada Hugar llelining Co., M. L
R., 2Q. B.,420.

4. T. and otliers weie cattle exporters
who shijiped 100 hend of cattle on board a
steamer belonging to A. and others, the
defdts, to be coiiveyed from Montréal to
Glasgow in ^'cotland. The cattle were or-
dered on board by vessel's authoritios
about daybreak on the 9tli July, 1885, it

being undeistood that the vessel should sail
before eiglit o'clock in the morning. Owinjr
to the loadiiig ot'tlie vessel not having been
conipleted, sho did not sail until afternoon
of the said 9111 July, ami on account of tlio

iiilensci beat, 21 liead of the cattle died, and
the remainder were_deteriorated in quality
and sold at ,\ lower'price than tliey woukl
otiierwise bave brought. T. brouglit an ac-
tion against A., to recover the price of tlio

cattle which had died and the aniount of
loss sustained through the détérioration of
others. JleM that A. & al. were resj)oii-

sible for the acts of the master and other
auMiorities of the ves.sel in onlering the
sai<t cattle on board as they did : tliat in
ordering the said cattle on board as tluy
did before the ves.sel was ready to sail, tlm
said master and othtr anthorities of the
vessel were guilty of gross négligence which
cau>ed the death of the cattle which were
suflocated. That the defdts were liable for

the price (if the cattle which were siitibca-

ted. That t!.e loss iVom détérioration of

the remainder of said cattle hud not been
proved to be caused by tlie delay of said
vessel in sailing.—Thompson vs Allan, 3.'

L. C. J., 09.

ii4tl7» Le maître doit prendre
tout le .soin nécessaire de la cargai-
son, et dans le cas de naufrage ou
autre empêchement au voyage jiar

cas fortuit ou force majeiire, il est

tenu d'employer toute la diligence
et le soin d'un bon père de famille
pour sauver la marchandise et la

rendre au lieu de sa destination, et

à cette fin de se procurer un autre
bâtiment, s'il est nécessaire.

(>rd.<lola Mar., liv. 3, tit. 3, art. IL—

1

Val.n, pp. C51 et052.— l'othier, Vh.-part., n"

«P.— 1 Êmérigon, 428 et 429.-2 Boulay
l'uty, 400-5.—3 Pardessus, Dr. Corn., n-'OJ-l.

—Abbott, Ship., 275-0-7-8.— Smith, Mnr.
Lnv\ pp. 313 et 329,—3 Kent, pp. 207 et 212.

—C. Corn., 296.

.Ilirisp.—The plaintiff shippeil cattle

on a steamer of the defdts, the latter
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plaintiff shippe»! cattle

the defdts, tlie latter

agreeing to snpply thera with water. On
he nintb day of the voyage froni Portland

to Liverpool, the ship's rudder hroke and
the vesse^ only rcached Liverjwol after a
voyage of forty-nine days. The captain, to

econoniize the usa of coal, stopped con-

densing water for the use of the cattle, and

a large part of them died in conséquence,

and the remaindcr were rendered of little

value. Held that the accident to the rudder

was cansed by the périls of the sea and
that,under the circumstances, the .stoppage

of the snpply of water to the cattle and the

plaintiff's conséquent loss, were tho resiilt

of inévitable accident, fori'c majeure, and
the défendant was r)of liable.—Kolly vs

Missi.«sipi and Dotniuion Steamship Co., 31

h. C. J., 42.

242S. Le voyage étant parache-

vé, et après s'être conformé aux lois

et aux règlements du port, le maître
est obligé de remettre la marchan-
dise spns délai au consignataire, ou
il ses ayants cause, sur production

(lu connaissement et sur paiement
du fret et autres sommes dues à cet

égard.

Tothier, Ch.-parl., n"' 35 et Sfi.—Abbott,

Sh'q).; p. 281.—Smith, Merr. Laiv, p. 314.

llirisp*—1. Master of a vessol cannot
'^ "<:t paynu'ut of freight lieforo delivery

vi Al- upon tlie whartl—Beard vs Brown,
1 '

. J., 15.

uen tho invoice mentions, in effect,

tiiat tho goods are consigned to the parly

uiaking the entry, he will be held to be the
consignée of such goods, withii; the mea-
ning of the Cu.-^tonis Acts, even allhongh

tlie bill of lading of sucli goods allirni that

the goods aro tu be delivoroil to utlior par-

ties (the ownorsi or tlioir assigns—Lyman
A Bouthillier, 7 L. C. J., KiO.

34S1K La marchandise doit être

délivrée conformément aux termes

du connaissement et suivant la loi et

l'us;ige en force au lieu <le la déli-

vrance.

1 Valin.tit. Fn/,art. 17,p (iôi).—Pothier,

Cli,-p(iit.,\\"AO.— €. Coiii.,;)()(i.—3 Par(le.-siis,

n" 71!), p. IW), et n" 727, p. 201.—Smith,
Merc. Law, p. 315.—Ahhott, Ship., p. 283,

N. A.—3 Kent, 6^om., p. 216.

Jnrisp..— 1. V^i l'aveu du mandant,
qu'il a chargé le mandataire d'acheter jMjnr

lui de tel marchand, telle espèce do mar-

chandises, et la preuve du chargement des

marchandises, par CGiinais.senieiii pris do
la compagnie do transport, au moyen du-
quel le mandant a revu la plus grande par-

tie do ces marchandises, il 8(*ra permis au

vendeur de prouver, par le serment du man-

dataire, la quantité vendue et expédiée.

—

Boyer vs Beaupré, 3 R. L., 34.

2. LaCiedu Grand-Tronc a sur le par-
cours de sa ligne une station qu'elle nom-
me <S'<. Jmh'.v, qui est Ste-Anne du hout de
risle, et une autre qu'elle appelle Ste-Anne,
qui est Ste-Anne de la Pocatiôre. L'appt
remit à Tint, un ballot adressé : Ste-Anne,
lequel l'int. transporta à Stu-Anne de la

Pocatière, tandis que le consignataire du
ballot résidait à Ste-Anne dn bout de l'Isle.

De là, retard et dommages soufferts. Action
par l'appt pour $108.00. Il obtient en Cour
lie Circuit jugt pour $30.00, diminution de
valeur des marchandises. Jugt renversé
en C de Rev., et la C. d'Appel confirme le

jngt de la C. de Rev., jugeant que c'est

l'appt qui est en défaut, en n'adressant pas
son ballot au lieu auquel il estde.«tiné, sous
le nom que lui donne Tint, dans la liste de
ses stations.—Gélinas & Le (îrand-Tronc,
M., 9 sept. 1869.

3. Where under a bill of lading gooiis
" were to be delivered froin the ship's <leck
" where the ship's responsibiliiy shall cease,
" at Montréal, unto the Grand Trunk Rail-
" way Co., and by them to be forwarded
" theiice by raiiway to Toronto and there
" delivered" to plaintiff; the provision "no
" damage that can he insured against will
*' be paid for, nor will any claim whatever
" be admitted, uniesa made before the goods
" aro removed," held to apply to the renio-

val fruni the ship at Montréal, and to be
strictiy binding on the con.signees. And
such a condition is not an unreasonable one
and covers ail damage, latent as well as
apparent. And if any limitation of the con-

dition could be iniphed,itcould not reason-
ably go further tlian to e.xclude such dam-
age only as could not bave been discovered
on an oxamination of the goods, conducted
witli jiroper care and skill at the place of
renioval. But a delay of several weeks in

making a claim for damage done to goods
on the ship would not of itself, and apart
froni the above stated condition, be a sufli-

cient answer to tlie action.—Moore & Har-
ris, 2 Q. L. R., 147.

4. Goods having been carried by schooner
from a port in the United States to King-
ston, Ont., under a bill of lading requiring

their delivery there to the défendants suh-

ject to the order of tlie shippers, and having
been acceptod froni the schooner and a
ro(;(<ipt therofore given on a duplicate of

tho bill of lading, and forwarded by the
défendants to Montréal, and tliere deli-

vered, without the order of the shippers,

and without the surrender or présentation

even of tho bill of lading; it was held by
the Court of Apiwals reversing the décision

of the S. C, that the bill of lading was ful-

(illed and becanie etlect by the delivery of

the wlieat at Kingston, prier to the assign-

meiit of the bill of lading to the re.spondent.

—St. Lawrence and Chicago Forwarding Co.

& Molsons Bank, M. L. R., l Q. B., 75.

'm -

>' ,

I i m

! .t.,



ir. , r/l . !

1 î

710 AFFRETEMENT.

;f

:
'Il

1

1-

'l\-

2430> liOrsq'i'iin bfttiment arrive

à sa destination dans un port du Bas-
Canada, et que le maître a signifié

au consignataire, soit par avis public
ou autrement, q[ue la cargaison est

rendue au lieu indiqué par le con-
naissement, le consignataire est tenu
de k ecevoir dans Icn vingt-quatre
heures après tel avis ; et i\ compter
de ce moment telle cargaison, sitôt

qu'elle "^ +. déposée sur le quai, est

aux ris •j et à la charge du consi-

gnatai a proi)riétaire.

S. R. C, c. «0,8. 1.

Jlirlsp.—1. If pomis are put on ishore

by tbe master of a ship ami ire lost, lie is

not ariHweraljle for the loss, iinless it ap-
pears that the loss wap ocTasioned by soino

neglect, on his part, of the rej^ular and
coniinoi) duty of shipmaster.—Rivers vs

Diincan, 2 R. do L., 75.

2. Lorsque des niare'iandisesqui doivent
être livrée.*! à ordre, sont déchargées d'un
vai^sean à l'expiration du délai accordé par
la loi H l'importateur jxjur les taire déchar-
ger, le maître du vaisseau n'est pas re.spon-

sftbledes dommages qu'elles peuvent éprou-

ver après qu'elles ont été déposées sur le

quai.—Scott .a Hescrofl', 2 L. C. R., 477.

3. Dans le cas d'un navire arrivant d'un
port étranger, le déchargement dos effets,

après avis donné, sur un quai où teKs effets

sont ordinairement déchargés, est une li-

vraison valable. Si, en pareil cas, le pro-

priétaire des etfets refuse de les recevoir, et

qu'ils soient endommagés par les intempé-
ries do l'air, il devra lui-même en suppor-
ter la perte.—Juson & Aylward, 14 L. C.

K., 164.

34âi {Amendé par S. R. du (?., c.

90, mentionné aux S. R. de Q., art.

6265). Le temps accordé pour la dé-

charge de la cargaison de certaines

marchandises est réglé par les lois

concernant le déchargement des car-

gaisons des navires.

rnd., s. 2.

S432 {Amendé par S. R, du C, c.

80, s. 57, mentionné avx S. R. de Q.,

art. 6266.) Le propriétaire non plus

que le maître ne sont exempts de la

responsabilité des pertes et donima-
ges causés par la faute ou l'incapa-

cité d'un pilote, ayant la qualité, qui

s'est chargé du bâtiment.

Stat. Imp., 17 et 18 Vie, c. 104, s. :JSS.—

Smilh, Mur. Linr,\>. "]!».

Jnrl8p«—1. Les propriétaires de vais-

seaux no sont pas exemptés de leur respon-

sabilité légale, quoique leur navire fût sous

les soins et la direction d'un pilote.—The
Cumberland, 1 S. V. A. C, 75.

2. In case of collision arising from négli-

gence or unskilfulness in management of

ship doing the injury, pilot having tlie con-

trol of the ship is not a compétent witnoss
for isuch ship without a release, although
the master ih.—Ship held liable for colli-

sion, notwithstanding there being a pilot

on hoard Damages awarded in case of col-

lision in the harbor of Queliec.—The Lonl
John RufHdl, 1 S. V. A. C, 100.

3. Wheix'i a collision was occasioned by
the improper steering of a vessel, the exclu-

sive act of the pilot, the owners of tlie ves-

sei were ontitled to the exemption provided
hy the stat. 27 and 28 Vie, c. 13, s. 14.

Tliis exemption not affected by the cons-

tant employment of the same pilot by tlu»

owners.—The llibcrnium, 2 S. V. A. C, 14«.

4. For a collision occasioned by the mi.s-

management of a pilot when on board and
placed in charge of a ship in conformity
with the requirements of the law, enforciMl

by a iienalty, the vessel is not liable. The
mode, the time and the place of bringing h

vessel to an anchor, are witliin the j^iecu-

liar province ofthe pilot who is in chargo.

It is the practice of the admiralty courts
not to give costs on either side, where tho
damages bave l)een found to i)roceed froni

the fault of the pilot alone.—The Lotim, 2

S. V. A. C, 58.

5. The owners of a vessel liaving a

branch pilot on board areonly exempt from
liability for damage where the damage is

caused, oxclusively, by the négligence or

un.«kilfulnes& of the pilot. When a pilotis

on board the shij), he nnist be actually on
deck and in charge, to relieve the owners
of their responsibility. In case of collision,

arising from négligence or unskilfulness in

management of ship doing tite injury, pi-

lot not an incomj)etent witness for sucli

ship.—The CourUr, 2 S. V. A. C, 01.

6. The owners of a vessel, having a duly
licensed pilot on l)oard, fire protected liy

the act 27 and 28 Vic.,c. 13, s. 14, from lia-

bility for damages occasioned by the act of

the pilot. The pilot in charge la sololy re.s-

ponsible for getting the vessel under way
m improper circnmstances. Where tlio

master and crew did their duty, and the
accident aroseentiroly from their obédience
to the orders of the pilot, the owners of the

vessel are held entitled to the exemption
provided by the act. How far steam-tiigs

employed in towing men 'lant vessels are

bound tobo subsorvient to tlie orders of tlie

pilot in cliarge; and although tlio master
ofa tug miist, iiiiplicitly, obey the onleis

of tlio pilot of the vessel in tow ; cas(« ma.v

occur where he may bejustitied in not
doing so.—The Aini/o-Sa.ioii, 2 S. V. A. C,
117.
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7. A certificîate was given bv the master
ofasailing vessel which, while in charge

of a pilot, Tiad, by collision with a vessel at

anchor, caused damage, in which certifi-

cate it was stated that the pilot had piloted

his vessel to bis entire sati^ifaction :

—

Held,

in a case of doubt, as to whether the mas-
ter or pilot was to blâme for the collision,

tliat the certificate was a subséquent rati-

fication of what was done, so as to render

the owners ofthe sailing vesselliable for

tiie damage.—The Abergddîe, 2 S. V. A. C,
187.

8. The owners of a vessel which came
into collision with another,while at ançhor,
nimle liable for damages, where the cause

was not exclnsively the act of the pilot.

—

The Gordon, 2 S. V. A. C, 198.

t>. ÂVhere an océan steamer descending

the river St. I^awrence opposite a buoy de-

pignating a bend in the cliannel for lier to

tnrn, instead of doing so, crossed over and
sunk a barge in tow of a tug steamer on tlie

opposite side,

—

Ileld, that the tug steamer
and lier tow were not to blâme by reason of

an alleged custom for ascending vessels to

stop below the buoy, for descending vessels

to pass it finst ; and that if thero were such

a custom, it Avould afford i d excuse for a

descending steamer coming into collision if

slie could avoid it. But it appearing that

the cause of collision was exclnsively the

act of the ni lot ofthe océan steamer, exem|>
tion from liability granted to the owner.

—

Tlie rhinms-IIj/de, 2 S. V. A. C.,222.

10. Le capitaine d'nn vaisseau n'est pas
porsoimellement responsable du dommage
causé par tel >;.isseau au quai du deman-
deur, en sortant du havre de Québec, sous

ia direction d'un pilote branché placé à

bord en obéissance aux dispositions de
12 Vic.,c. 114, s. 53.—Lampson & Smith,
9 L. C. R., 160.

11. Dans un cas de collision, pour donner
droit au propriétaire d'invoipier l'exemp-

tion de resiKinsabilité sur le principe qu'il

était obligé d'employer un pilote, il faiU

qu'il soit démontré que l'ordre qui a été

cause des dommages a été vraiment donné
par le pilote. Le propriétaire est responsa-

ble envers des tiers de l'obéissance du ca-

jntaine et de l'équipage aux ordres du pilote

ou tout ce qui concerne son devoir, et de
leur attention et bonne conduite à faire le

quart et à informer le pilote de tout danger
en avant, et sous tout autre rapport.—Le dé-

faut de vigilance et de surveillance à bord
mot le propriétaire dans la nécessité de dé-
montrer par une preuve satisfaisante et po-

sitive que le défaut de vigilance et de sur-

veillance n'a pas été cause de l'accident.

—

The.SVvrW, 17 L. C. H., 3!)9.

12. Dans une action contre le capitaine
d'un vajieur d'outro-mer, un pilote branché
ayant la direction du vapeur ne peut rendre
témoignage pour le défendeur, l'action étant

en dommages résultant d'une collision du
vapeur avec un quai. (Généralement, le ca-

pitaine, en vertu du droit maritime, comme
ragent, institor, et pré|K)sé des propriétaires,

est responsable; et par la 20« s. de la 18"

Vie, c. 143, il est, aussi bien que tous autres
capitaines de vaisseaux, responsable envers
les appelants pour dommages caHS>^s atix

quais confiés à leurs soins. Le quai n'étant
pas en bon ordre, la règle de deux tiers de
neuf pour du vieux, jieut-étre considérée
comme devant guider la discrétion de la

cour en accordant des donnnages.—Ilar-

bour Com. & Grange, 10 L. C. R., 259.

13. Where a vessel passing down the St.

Lawrence in charge of a branch pilot, is,

through the négligence of those on board,
sufl'ered to come into collision with a vessel

at anchor, the owners of the former will be
liable in damages if it appear that its mas-
ter and crew participated in the négligence
of the pilot which occasioned the collision.

Participation will be inferred from tliefact

that the pilot was not actually on deck at

the timeof tlie collision, and had left his

post in the presencf of tho mate who failed

to keep a good look-out.—The Gordon, 18

L. C. J., 109.

2433 (Amendé par S. R. du C, c.

82, ss. 1 et 2, mentionné aux S. R. de

Q., art. 6267). Le propriétaire d'un
biVtiment de mer n'est pas respon-

sable de la perte ou de l'avarie des

effets, denrées, marchandises et ar-

ticles de toutes espèces quelconques
mis à bord ou à lui livrés pour être

transportés, qui survient sans sa

faute actuelle ou sa participation, ou
sans la faute ou la négligence de ses

agents, serviteurs ou employés :

1. A raison de l'incendie de quel-

ques-uns de ces objets ou à raison

des dangers de la navigation
;

2. A raison de défectuosité dans
ces objets, rn de leur nature même,
ou de vols à main armée, ou d'autre

cause de force majeure ; ou
3. A raison du vol, de la soustrac-

tion, du détournement, de la dispa-

rition ou du recelé de l'or eu Je l'ar-

gent, des diamants, montres, joyaux
ou pierres précieuses, de l'argent

monnayé ou autres valeurs, et aux
articles de grand prix, qui ne sont

pas des marchandise? ordinaires, à

moins que le i)ropriétaire ou l'affré-

teur de tels articles, au temps de
leur mise à bord ou de leur livraison

pour transport, n'ait déclaré à l'en-

trepreneur du transport, ou son agent

ou employé, leur véritable nature et

valeur et que ces nature et valeur

v:;i^
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ne soient consignées dans le connais-

sement ou dans un autre écrit.

17 et 18 Vie, c. JOl. «. 5^9

Jlirlsp. -1 . A carrier by water is an-
Bwwable. lor negligence.'-Bruneau vs Cor-

mier, 2 R. de L., 74-,

2. A voitttrier par eau is answorablo for

(3) Si, par suite de la mauvaise manmi-
vre du Mtimont, une ijersonne est tu^ie ou
bIeHs«'>e sur un autra bdtiineiit ou bateau;

(4) Si, par suite do la mauvaise manœu-
vre du biUiment, un autre biUinient ou ba-

teau, ou des effets, marchandises, ou autres
articles à bord d'un autre bâtiment ou bii-

teau, sont perdus ou endommagés;
ne seront pas passibles de dommages, A

the conséquences of liis own négligence.
, raison de perte de vie ou de blessure, ao

If therefore he carelessly quits his ship, I compagnie ou non «le perte c. avarie de biu

and ehe is lost during lus absence, lie must
, tinients, bateaui, effet et marchandises ou

be answerable for the cargo.—borne vs

Perrault, 2 R. do L., 75.

3. Voir McDougall vs Allan, sous art.

1677,

4. Le capitain '

"n vaisseau est respon-

sable pour les bi, ; d'une dame volés de
l'une de ses raalf pendant un voyage do
Glasgow à Monti al.—MacDougall vs Tor-

rahce, 4 L. C. J., 132.

3434 (Amendé par S. R. du C, c.

79, 8. 12, mentionné 'aux S. R. de Q.,

art 6268). Dans le cas de perte de vie

ou de blessures, de dommage, ou
perte de quelque chose à bord d'un
bâtiment de mer, sans qu'il y ait

faute actuelle ou participation du
propriétaire du biUiment il bord du-

quel ou par la faute duquel l'avarie

est arrivée, ce dernier n'est pas res-

ponsable du dommage ou de la perte

pour un montant de plus de trente-

huit piastres et quatie-vingt- douze
centins par tonneau du bâtiment,

suivant l'enregistrement dans le cas

de bâtiments à voile et suivant le

tonnage brut, sans déduction pour
la chambre de la machine, dans le

cas de bâtiments i\ vapeur.
Le propriétaire demeure néanmoins

toujours responsable dans la même
mesure, de chaque perte ou dom-
mage survenu en diverses occasions,

de même que s'il n'était pas survenu
d'autre perte ou dommage.

17 et 18Vic.,c. 104, ss. 504 et 506.— C.

Com., 216.— 1 Valin, tit. Des Propriétaires,

art. 2, p. 568.

Add.— Voir le statut impérial 25-2()

Vie. c. 63, s. 54.—Voir S. R. de Q., c. 77.

Lacté C. 31 Fie, c. 58, contient ce qui mil :

12. Les propriétaires d'un bâtiment ca-

nadien, anglais ou étranger, si les accidents

suivants, ou l'un d'eux, arrivent sans leur

faute réelle ou leur participation, savoir:

(1) S'il y a perte de vie ou blessure à,

bord du bâtiment;

(2) Si des effets, marchandises, ou autres

articles que ce soit, sont endommagés ou
perdus abord du dit bâtiment;

autres choses, ri à raison de perte ou ava-
rie de navires, effets, marchandises ou
autres choses, soit qu'il y ait eu en outre
perte de vie, blessure ou non, au delà iln

montant collectif de tronte-huit piastres et

quatre-vingt-douze centins par tonneau du
tonnage du bâtiment; ce tonnage sera celui

enregistré, s'il s'agit de bâtimenîs à voiles;

et, s'il s'agit de bâtiments à vapeur, sera le

tonnage brut, sans déduction pour la

chambre de la machine;
((() S'il s'agit d'un bâtiment anglais on

canadien, le tonnage sera celui enregistn''

ou brut, constaté d'après la loi anglaise on
canadienne, et s'il s'agit d'un bûtimonf
étranger qui a été ou peut être mesuré (l'a-

près la loi anglaise ou canadienne, le ton-

nage (Hiiistaté par ce mesurage sera, aux
fins de cette section, censé être le tonnaL'(»

de ce bâtiment;
(b) Dans le cas d"un bâtiment étranger

qui n'a pas été, et qui ne i)eut être raesun''

d'après la loi anglaise on caïuidienne, le se-

crélaire du ministre de la Marine et litis

Pêcheries en recevant de la cour qui instruit

la cause, ou par son ordre, toile preuve des
dimensions du bâtiment qu'il sera {tossibie

de se jirocuror, délivrera un certificat sous

son seing, indiquant ce que serait, à sm
avis, le tonnage indiqué dans ce certificat,

pour les fins de cette clause, sera censé être

le tonnage du dit bruimeiit.

13. Los assuraïues efi'ectiié'^s contre tons

ou quelqu'un des accidents énumérés dans

la clause qui précède, et arrivant sans faute

réelle ou participation quelconque comme
susdit, ne seront pas invalidées ù raison do
la nature du risque.

34:i5 (Abrogé par S. R. du C, c.

79, s. 12, mentionné aux S. R. de Q.,

art. 6269).

S4iiO« Les dispositions contenues

dans les articles 2433 et 2434 ne s'ap-

pliquent pas au maître ou marinier

(^ui est en môme temps propriétaire

de la totalité ou de partie du bâti-

ment auquel il est attaché, de mani-

ère à ôter ou diminuer la responsa-

bilité à laquelle il est assujetti en sa

qualité de maître ou marinier.
17 et 18 Vie, c. i04, s. 516.- C. Com., 21(i.
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, attaché, de niani-

inuer la responsii-

est assujetti en sa

ou marinier.
s. 510.-0. Corn., 21(i.

CHAPITRE SIXIÈME.

DES OBLIGATIONS DE l'AFFRÉTEUU.

SECTION I.

mSPOSITIONS (1KNÉBALK8.

2437» Les principales obligations

de l'affréteur sont : 1" de fournir au
biltiment le chargement convenu et

cela dans le temps fixé par le con-

trat, ou, si tel temps n'est pas fixé,

sous un délai raisonnabie; 2" de
payer le fret avec la primo, la con-

tribution et les frais de surestarie

lorsqu'il en est dû.

1 Valin, tit. Fret, art. 3, p. 042.—Pothier,
CJi.-part., n" 56.—C. Coin., 288.-2 Boulay-
Paty, pp. 36."} ot suiv.-Smitli, Mcrc. Lme,
pp. 321 et 322.

343M. L'affréteur ne peut mettre
il bord, sans en donner avis au
maître ou au projjriétaire, aucune
marchandise prohibée ou non doua-
née, et qui pourrait soumettre le b;V

timent à la détention ou à la confis-

cation, non plus que des marchan-
dises d'une nature dangereuse.

1 Valin, p. 050.—Abbott, Ship., p. 30-1.—

Smith, Merc. L«»',pp. 321-2.—Jlercli. Ship,

Act, 1854, s. 329.

!î4itO* Si l'affréteur ne charge pas
lo biUiment en entier tel (lue porté

par la charte-partie, ou si, après
l'avoir chargé, il retire la marchan-
dise avant lo départ du bâtiment ou
pendant le voyage, il doit le fret en
entier et il est tenu d'indenmiser le

maître de toute dépense et responsa-
bilité qui en résultent.

1 Valin, tit. Fret, art. 3, et 8, i>p.
042-0-

8.— Pothier, Ch.-jM-t., n" 73, 74, 77, 78, 79

ot 80.—C. Corn., 288 et 201.—Abbott, Sltip.,

pp. 311 et 424, N. A.—Maclachlan, pp. 502
et 384.-3 Kent, p. 219.

JurlHp.—L'affrétou" (jui ne charge pas
r,n bâtiment en entier tiil i^.ie convenu doit

lo fret en entier ot il est tenu d'iiulomniser
lo maître ou le j)ropriêtuiro lia vaisseau de
toutes défiensos et responsabilité qui en ré-

sultent.—Lonior vs Cox, 11 It. L., 339.

S440. Si le l)ïltiment est arrêté

au départ ou pendant la route, par
la faute de l'affréteur, ce dernier est

tenu do l'indemnité pour retarde-
ment et des autres accessoires.

1 Valin, tit. Fret, art. «, p. 049.— Pothier,
Ch.-pait., n" 75 ot 70.—C. Com., 294.

3441* Si l'affréteur est convenu
d'un chargement pour le retour, et

ne le fournit pas, et que le biUiment
se trouve dans la nécessité de reve-
nir sans chargement, l'affréteur doit
le fret entier, sauf, dans H dernier
cas, la déduction de ce que le bilti-

ment a gagné dans le retour.

Valin, Pothier, C. Com., hc. cil.—2 Lou-
lay-Paty, pp. ^J)0 et 391.—Abbott, Ship., p.
312.—3 Kent, p. 219.

SECTION II.

nu FRKT, DE LA PRIME, DE I.A (ONTRI-
HUTION Kf DES FSAI8 DE

SURESTARIE.

â44S* Le fret est le prix paya])le

pour le loyer d'un bâtiment, ou le

transport de marchandises, pour im
voyage licite au lieu de la destination.

En l'absence de convention expresse,

il n'est dû que lorsque le transport
de la marchandise est parachevé, ex-

cepté dans les cas énoncés dans cette

section.

Pothier, Ch.-part., n"' 57 et 58.—C. Com.,
280.-2 Boulay-Paty, pp. 330 et 331.—Ab-
bott, Ship., pp. 307, 308 et 323.—Maclach-
lan, pp. 300 et 384.—Smith, Merc. Law, pp.
323 et 324.-3 Kent, p. 219.

Jlirisp.—l.I n an action by the master
of a ship l'or freight, wliere it was not plead-
eil tbat the action could not be brought in

tlio name of tho master (the contract being
sigued l)y the agents of the ship-owners)
the objection couid not beraised afterwards.
—Bickerdike & Murray, 27 L. C. J., 320.

2. Moneys paid to the captain and prin-

cipal owner of a vessel, by the consignée.^,

on account of freight earned, cannot be ap-

pliod by him in payment of an account
against himself for supplies furnished for

the vessol at a previous date, and wnere
such payment bas been made to persons
having a pending account against the ves-

sel for disbursements and port expenses,
tho paymonl will not bo imputed to the cré-

dit of the lattor account. The mortgagoe of
a vessel, who bas taken possession, is onti-

tled to the freight in preforent'e to the Per-

sonal creditors of tho owners.—Pickfonl vs
Dart, 15 R, L., 141.

2443* Le montant du fret est ré-

glé par la convention dans la charte-

ri"

r«-'fk
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partie, ou pnr lo connivinsenient, soit

il un prix ])our tout le bAtiinent ou
partie d'icclui, soit i\ un taux ^^\('

pour chaque tonneau, colis, ou autre-

ment.
S'il n'est pas fixé par la convention,

le taux en est estimé d'apr^'S la va-
leur des services rendus, confornié-
ment à l'usage du commerce.

1 Valin, tit. lùrt, p. fi.TO.—Potliier, ('h.-

pur/., 11" 8.—C. Coin., 273 ot 28(i.—Abbott,
»S7(i;>., p. ;U1.—Smith, Merc. Law, pp. 323 et

324.

2444* Le montant du fret n'est

pas aflFecté par la durc'e ])lus ou moins
longue du voyage; îl moins que la

convention ne soit d'une certaine
somme par mois, par semaine ou
autre division de temps, auquel cas
le fret court, à défaut d'autre stipu-

lation, du commencement du voya-
ge, et continue ainsi, tant pendant la

route que penaant tout retard inévi-

table qui n'est pas causé par la fiiute

du maître ou du fréteur; sauf néan-
moins l'exception contenue dans l'ar-

ticle qui suit.

Onl. ilo la Mai-., tit. 3, urt. !>.— 1 Valin,
j). t)4!> —C. Coni., 27").—3 raidoHSU.s, />r.

rowi.,p. 7(l(i.— Abbott, *'/((;;., p. 313.—Suiitli,

Merc. Lnir, p. 325.

2-à4Si, Si le biltiment est arrêté

par l'ordre d'une puissance souve-
raine, le fret payable au temp.s ne
continue pas à courir pendant la dé-
tention. Les loyers des matelots et

leur nourriture sont en ce cas matiè-
re de contribution générale.

1 Valiii, Fret, art. 16, p. 6.07.—Pothior,
C/i.-parf., n" 8.').—1 Em»;rijron, pp. y.'il» et
624.— 1 Bt^awes, icr ^fer(\, WO-l.—lhih.—
Ahbott, S/ii'p., p. ;{hO.—Sniilli, Merc. Law,
p. 331.-3 Ko.iit, pp. 237 et 238.—C. Coin.,
300 et 400.

3440. liC maître peut faire

mettre ù terre dans le lieu du char-
gement, les marchandises qu'il trou-

ve dans son bâtiment si elles ne lui

ont pas été déclarées, ou en exiger
le fret au taux usuel au lieu du char-
gement pour des marchandises de
même nature.

1 Valin, tit. Fret, art. 7, p. 647.—Pothior,
Ch.-part., p. 9.—C. Coin., 202.—2 Bouluy-
l'aty, pp. 372 et 373. —Maclachlan, p. 341.

2447* Si le biltimont est obligé

de revenir avec son chargement, i\

raison d'interdiction de commerce
survenant pendant le voyage avec le

pays pour lequel K; bUtiment est en-

gagé, le fret n'ect dft que pour le voy-

age de l'aller, quoiqti'il ait été stipu-

lé un chargement de retour.

1 Valin, Fret, p. 650.—Potliior, Ch.-part.,

u" 69.—C. Coin., 2in).—Abbott, S/ty^., p. 323.

—3 Kent, p. 222.

244H. Si sans aucune faute pré-

alalile du maître ou du fréteur, il de-

vient nécessaire de réparer le bâti-

ment pendant le voyage, l'affréteur

est tenu de souffrir le retard ou de
payer le fret en entier. Dans le cas

oiï lo biUiment ne peut être réjiaré,

le maître est tenu d'en louer un
autre ; et s'il ne le peut, le fret n'est

dû que proiiortionellement îl la par-

tie du voyage accomplie.

Onl, do la Mar., liv. .3, tit. 3, art. 11.—

1

Valin, pp. 651 et 652.—rutbier, l'/i.-jnirt., ii"

68.—C. Coin., 296 et 2»7.— Abbott, *7(/p.,

pp. 276, 277, 278 et 330.

24411» Le fret est dû pour les

marchandises que le maître a été

contraint de vendre pour subvenir
aux réparations, victua lies et autres
nécessités pressantes du bîltiment, et

lo maître est tenu de payer pour
telles marchandises le prix -qu'elles

auraient rapporté au lieu de leur

destination.

Cette règle s'applique également,
lors même que le bAtiment aurait

péri subséquemment pendant le

voyage ; mais dans ce cas il n'est

tenu de payer que le prix qu'elles

ont effectivement rai)porté.

1 Valin, tit. i^re/, art. 14, p. 655.—Pothiir,
Ch.-part., n "• 34, 71 et 72.—Onl. de Wisbny,
art. 35 et 69.—Jn>,'i'inont8d'OK-ron, 22.—C.
Coin., 208.—Abbott, Slùp., -Smitli,

Merc. Law, pp. 323-4.-3 Kent, pp. 214 et 222.

2450. Le fret est payable sur les

marchandises jetées à la mer pour la

conservation du bâtiment et du reste

I du chargement, et la valeur do ces

I

marchandises doit être payée au

I

propriétaire par contribution géné-

rale.

1 Valin, tit. Fret, art., 1.3, p. 654.—Po-
thier, Ch.-part., n° 70.—C. Corn., 301.—Ab-
bott,,S// /p., p. 422.—Smith, Merc Law,?,Z\.
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payable sur les

la mer pour la

JnriHp.— 1. li'aflV<''hmrqiii réclainopar
contriliiUion nôiirrale la vttl'iirdo se» mar-
iilmiiilisoH jpt^'OH i\ la nior pour losalutcoiu-

iiiiin, »loit payer lo fret entier Hiir tellen

marchaniline8.—Murray vh Hoad, '.i L. N,,

47.

2. Le demandeur, pondant inie ten)p<^to.

jette A la mer Ioh bPHtiaux qui avaient été

iiiIh a bord de Hon vainHeiiu |>our être trans-

jwrtéH à, Glasgow. Juiiê (juo, nonuhwtant, le

net lui était dû.—Murray vh Hiiikerdiko, S

h. N., 47. (Conf. en app.,5 h. N., 14!).)

24A1* Le fret n'est pas dû sur les

marchandises perdues \niY naufrage,
irises par des pirates ou capturées
)ar l'ennctni, ou qui sans la faute de
'affréteur ont entièrement péri par
cas fortuit, autrement ou'il est pour-

vu dan.M l'article précétient. Si le fret

ou partie d'ictdui en a été payé d'a-

vance, le maître est tenu au rembour-
sement, A, moins d'une stipulation

contraire.

1 Vnlin, tit. Fnt, art. 18, pp. fifin et f.6l.-

(luidon, art. 2, c. (i.—Ju^îonients d'Oiéron,

art. Il, note !). -l'othier, 67(.-/>((W., n" (i!!.

—

;! l'anlessus, Dr. Ci»ii.,n" 71(5.—Aol)()tt,.S7i/7*.,

p. :i07.—Smith, .)ftn: Utw, p. ;!2o.—3 Kent,

pp. 21J» et 223.—C. Coin., 303,

JliriHp.—A bar^ie on a voyage by ri-

ver and canal havintr. wlien navigation was
aliout to close, received damage by an ac-

cident and partly sunk in sballow water,
l>y wliicli the j?reater jwrtion of lier vurgn
was rendered nearly \vurtlile.s.^, thonj^h a
itortioi) remained soiind ; and tlu* Hhipi)er,

iiefore tbe raisiufï and repair of tlie vo.«.sol,

iiavinj; abandoned tlio carjro as a total loss

to his insurers, by endorseinent of billot

lailinjç, and they liavin^ removeil tlio car^o
to Hliore, Hold tlie damaj;ed aiid store»! tlio

sounil, witb tbe kiiowledge of tho master;
and tbe sliii)i)er not aci'ej)tin<,' tlie niastor's

oller, afterwards uiade, to complète tbe

voyage wben iiis repairs were linisliod

(wiiicîi mi|iht not liave been <lono in tinie

ior tliat seaHon's o|K>n nuvi<;atioii);

—

Jh-ld

that the car};o cannot be helil " wbolly [)o-

ri.shed " under art. 24i)l C. C, so as to

t()und an action to recoverfreiîihladvanced
liy tbe sbipj)er; tluit this is snch an ac-

copfance by tbe sbipper of t!ie carj;o .'"liort

of tlio original di.-tination, as binds biin to

pay freijiht /'Co r<(t(i iliturii^ i» nicfi, calcula-

twl by (listanco, on ihe duiiiaircil portion of

carjro, reuioved and sold by bis asisij^iieos

(tho insurer.") ; that tlie ma.ster is entitled

to fiill frei^lit, i)e.r hill of ladinj;, ou tbe
Sound portion roniainin},' stored in the

possession of llio shii^xM's assijinees.

—

Tourville vs Kucble, 15 L. C. .1., 2\). (Kn
Kev.)

'ï4Siiim Si les marohandisofl sont
rei.rises, ou sauvées du na,ufrafîe, le

fret est dfi jusqu'au lieu de la prise
ou du naufraj^c, et si plus tard, elles

sont rendues pur lo maître au lieu
de leur destination, le fret est dû en
entier, sujet au droit de sauvetage.

1 Valin, art. li), ji. flG2.—Potbier, rii.-part.,

n" ti7.—C. Corn., 3(l3.—Ahhott, S/ii/i., 331
(»t:!.')9.—Smith, .V,r<: Laiv, p. '.V24.—Vimtrà,
3 Kent, p. 223.

34{|*<* Le capitaine ne peut rete-

nir dans son biltnnent les marchan-
dises faute de paiement du fret, mais
il peut dans le temps de la décharge
en empêcher l'enlèvement, ou les

faire saisir. Tl a sur elles un privilège
spécial tant qu'elles sont en sa pos-
ses,si()n, ou en celle do son agent,
pour le paiement du fret avec la

prime et la contribution ordinaire,

tel qu'expriuu's dans le connaisse-
ment.

1 Valin, tit. Fret, art. 23 et 24,—Pothior,
Ch.-pmi., u"' Si» et i»0.—Ord. de Wi.sbny, art.

57.—C. Com., .4(Ki.—2 Boulay-Pnty, pp. 47!»

-80.—Abbott, S/iip., n. 282.—3 Kent, pp. 220
et 221.

Jlirlsp.— 1. (îoods on freight, when lan-
dod on tbe wharf, are delivered, but they
cannot be reuioved from thence without
tl.e master's consent until tho freij,'ht be
paid, for ho bas a lien for his froij^bt iipon
tbe whole of his cargo.—Patterson vs Da-
vidson, 2 R. do L., 77.

2. Tbe carrier bas a right to retain pos-
session of tho goods carriod uni'' the whole
freight be paid, even whore the freight is

at a fixed rate [Hir })ackage, aud tho goods
not ail ready for delivory.—Browster vs
llooker, 1 L. C. J., 90.

3. Le consigiiatairo d'effets sur un vais-

seau, ne jieut insister à ce que ces effets lui

soient livrés sur un allège fourni par lui-

même, avant paiement du fret dû au mes-
.sager requis do faire telle livraison.—Juson
it Ayhvard, 14 L. C. R., 1(54.

4. Tho |)ayment of freight and the deli-

verv of tho cargo are concomitant acts,

wlntdi neither party is bound to porform
without the other being ready to porform
the corrélative act, and therefore, the mas-
ter of a V0.SS0I cannot insist ou paymeiit in

full of his freight of a cargo of coal.«, before
delivoring any portion theroof.—Beard vs
Brown, 15 L. C. J., 136. (En Rov.i

5. \m connaissement contenait cotte sti-

pulation :
" Demurrage charged on ail car.s

iiot unioaded within twenty four houra after

it'S arrivai. "

—

Jvgê qu'en vertu de ce con-

naissement un lien existait sur les niar-

chandi.se8 transportées tant pour les frais de

m
il

"î« 'M
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i
I

Hiirnsturio fiim pour lo fret.—Murmy vh
Grand Tnink \{y. Vn., 5 U. L., 74(1.

(i. Im papitaiiie a ruction pour I« nx'mi-
vreineiit dcn fraJH de Hiirouturie diuis le dt'-

t'harnoiiKMit, contre h- consijfiiatairo (iiii

n'est pas l'n)»ont reconnu do l'aflnHeur qui
recuit l«^M niantliandiHeH souh un coniiuinHO-

ment, c|iii, nanH pliiH Hjx'ciuleB indicalionH,
jxirto l'olilif^atioii do les livrer au consijrna-

tairo »ii' jxiii'mi'iU du fret et de Uiuten le»

aiitreu iiniditimin delà charte-partie, lorsque

J)armi ces luuiditions, nont la fixatii'ii <le

our (le plaïu'lie |iuur lo décharj^fim'nt ot lo

prix pour chaque jour additionnel, l-o ca-
pitaine jierd son privilcge sur !<>» iniirciian-

dises pour le-inuement îles frais de sureata-
rie, en perniettaiit A l'allfV'o qui Ich n revues,

de laisser les côtés de son vaissean et d'al-

ler compléter i-on chargement ailleurs.

—

Kundsen va LiKliti>o"ii^'i H Q- I" 'i« •^^•

S4A4» Tout connignataire ou
autre personne autori.sée qui re^'oit

les marchandiHes ost tenu d'en don-
ner re(,'U au ninître; et la réception

des niarcliandises kous un connais-
sement en vertu du(iucl elles doivent
f4re délivrées au consignataire ou à

ses ayants cause en par eux en pay-
ant le fret, rend la personne qui les

reçoit débitrice de leur fret, à moins
que cette personne ne soit l'agent re-

connu de l'affréteur.

1 Valin, tit. CoitiuiinKenuiit, art. 5, f).
oH(i.

—C.Coni.. 285.-Abliott, S/iip., \)p. Sld et

320.—3 Kent, pp. 221 et 222.

Jlirlsp.— 1. A consignée who lias re-

ceived go<id-< sliipi>ed to bc delivered on
payment of freight, may ho sued for tho
amount of «uch freight, nnd can supjwrt
an ineidenttti cross deniand for damages
occasioned to such goods hy tlie mastor's
négligence.- Oldfield vs Hutton, 2 R. do
J..,77.

2. Dariing ayant acheté une quantité do
fer en barres des 8yndi<'s do Wilson ii

Gla.s) w, une nartie de ce ter fut embarquée
à bord du t'alij'o. nia, dont l'appt éiait ca-

pitaine. Le connaissement fut fait au nom
de Tint., l'agent des syndics do Wilson à

Montréal. Sur l'arrivée du fer à cet endroit
Tint, renvoya l'appt, ot Hurns, le consigna-

taire du vaisseau, s\ Darling comme pro-

priétaire du fer; Darling étant en posses-

sion d'un duplicata du connaissement,
re(,Mit le fer de l'appt qui lui on fit la li-

vraison nonobstant que Tint, n'eût pas

trnnsf)orté le connais.«oment à Darling par

endossement.

—

Jii(fé que, dans ^e^[Hjce, et

nonobstant le défaut de transport du con-

naissemant à Darling par Tint., ce dernier

n'était pas responsable du fret pour le

transport du fer. .Tugt do la Cour Sup. con-

firmé.—Fowler vs Meikloham, 7 L.C.K.,3r)7.

3. A bill of lading, as bctwnon the parties

thereto, may lie explained hy iiarol tesli-

mony. Tlie vondor of mc^rchaudist', who in

uamed tho consigner in the bill of lading,

is nevertholess not liuhle for tho freight of

said merchnudiso which he liad dolivtM-od

to vcndee's agent before shipmont, act'ord-

ing to contract and to tho knowledgo of

the sbip's ngoiit.— Fowlor vs Htirling, 3 I^.

('. .1., 103.

4. Goods wore shipped at Liverjwol for

Montréal on board a vos-el, wlioreof plain-

tilfwas mailler, and by tho bill of lading

wero to be delivered to 1?, or his assigm-,

(in payment of freight. Tho bill of lamng
wa» (>ndoi'se(l to 11., a commoii carrier at

M., with whom M. liad a contract for the
carriage of tho gcjodw in question to To-
ronto, wliere U, lived. B. jiaid H. tlio

amount of o(^oan freight ou heing notilied

of lll(^ arrivai of the goods at Jbmtreal,
and M. presented the bill of lading to the
plaintif!, and received tho goods from tlie

voKsol nt Montréal, wilhout the freight

heing exat'tod from him. Hethen torwarded
the goods to B. ut 'i'oruuto and subsoi)n< u-

ilv becamo insolvent, withont j)ayiug the
frei.bt.—llild (bat B. wns not liidile to the
plaiittijf for the nnpaid freight.— Bickford
il: Korr, 18 L. C. J., 1(10.

*24^li» Les marchandises qui ont

diminué de valeur, ou ont été dété-

riorées, par leur vice projire ou par

cas fortuit, ne peuvent être aban-
données i)our le fret.

Mais si, sans le fait de l'aflrétcur,

des futailles contenant vin, luiile,

i
miel, mélasse ou autre chose sem-
jblabie, ont teliomeiit coulé qu'elles

.soient vides ou prescpie vides, elles

! peuvent être abaiulonnées pour le

I fret.

1 Valin, art. 2.") et 26, pp. fitiO ot 672.—
l'othier, Ch.-Vart., n ' r>*) et 60.— Cons. d.

m., c. 234.— (inidon, c. 7, art. 11.— (.'. ('oui.,

310.—2 Boulay l'aty, pp 402 j\ 408.—2 Dol-

viiiconrt, p. 20,3.— Abbott, .s7*/;>., pp. 32.') à

329.—Bell, Corn., p. .'S70.— 3 Kent, pp. 224 et

"Zb.- -Madacblan, pp. 309 et suiv.

JliriNI».— l'C capitaine d'un navire a

droit d'action pour rocfiuvrer le fret de la

cargaison délivrée au port de destination,

I

quoi(iue la marchandise ait été partielle-

I

mont endonunagéc en la débarquant, be

]

recours du consignataire peut être on dom-
mages, .soit par exception, scit par de-

mande incidente, fiour recouvrer lo dom-
mage souHert.—Halcrow vs Lemesurior, 10

1 Q. li. K., 239.

!245<(. L'obligation de payer la

prime et la contribution qui sont

mentionnées dans lo connaissement,
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ivciit f'tre ivbiin-

—3 Kont,i>p.224ct

:',i)9 l'I Huiv-

oî-t fivij<'tli3 aux nu'mofi rr^lea que;

l'ohligiition du fret; la primo est

piiyiilile iiu maître ou hou in-opre

droit A moiiiH de stipulation con-

traire.

l'othior, ('li.-{i(irl,, 11" 57.—Abl)ott, SItip.,

p. ;tO.').— ;{ Iviiit, p. 232, I). a.

I2497* Les frais do surestarie sont

la compensation nue doit payer

l'affréteur p(»ur la détention du hh-

tiniont au dclA du temps convonu
ou accordé par l'usage pour la charge

et la décharge.

Abbott, Ship., PI). 220, 221 ot. 22:J.—Ma-
cliichlaii, p. 440.—;! Kent, p. 30a.

Add.— L<''^ S. U. de Q., art. 6708, coii-

tioiinent ladihpo.^itioii suivante:

Une car^raiHon ilo cliarboii doit nu dC-

charger t\ rainon de qiiaïunto chaUlions par

jour.

Une parnainon do iin'tal dont lo fret ent

eftiiii<'i au ti-nî'oau,—à rai."!)» île soixante

tonnoaux.
Une earnaif'oii do sol on de ^,'rain,—an

(aux d'au moins doux ndlic niintits.

Tiio carjriiisun de sel en sac,—à raison

d'an moins ndllo -im-.

i'iie cargaison do bois de si'iai!o,— à rai-

son de ciiKiiuinie mille piods.

l'no carjjaison do briqiu's,—an taux d'au

moins vingt inillo. IS. I{. H. ('., e. <>0, ••<. 2.)

jHrl»I>.--l. If on a cliartor-party, in

wLicli a gross suui is stipuiated for tlio

l'ioigiit, pari of tbo cargo is dolivorod anil

accoptod,an action will lie, /-ro l(tut(),i'or

ilio froigbt ; and diunagcs for tbo non-

dolivery of tbo rosidue of tlu> cargo cnnnot

I ot off. Tliey iMUSl bo clidinod by an

iuiidontal crosB-donian 1 ur by a now and
distinct action.— Guay vs lluntor, 2 U. do

L, 77.

2. The provaloncc of a ili>oase among
liorsos, BHcb as tbat of Octolwr 18 72, wlncb

rondorod largo nund)er- for ibo tinio nnscr-

vicoablo, is no dofonoo tu a claiin by a vo.s-

scl againsttbo consignoo for donuirrago for

dolay in diM-bargiiig tlio cargo.—l.acroix

VH Jackson, 17 h. C .1., !>2i).

3. Los frais de surestario sont dus au pro-

priétaire du vaisseau sans condition ex-

presse A ce sujet, lorsque les retards causés

par lo proi)riétaire de la cargaison lui ont

causé un dommago réel—Soymour vs Sni-

cenncs, 1 U. L., 71(3.

4. Where a rate fordoniurrage was stipn-

lated in the chartor-party, Inld tbat only

working days sbould bocountod in estnna-

ting the demnrrage.- Hart vs Beard, 1 L.

N., 2t)0.

5. Le capitaine a l'action pour lo rocoii-

vromont des frais de surestario dans le dc-

cliargoment, contre le consignataire, qui

n'est pas l'agent rtiuoiuui de l'airréienr, et

(pd rei/oit les niarcnandises sous nu (mn-
naissoituutt (pli sans plus spéi^ialos indica-
tions, |iorto l'obligation ib' les livrer au
iionsignatairo " mir pnninenl ihi firl vf ilc

ttiulfn II H (inlri'.s ctiiiililiititH lir lu r)wrHi'-p(ir-

,

lii" lorsque parmi cos conditions, sont la

j

fixation ifo jours de planche pour lo déchar-

I

gemont, (^t le prix pour chaque jour aildl-

tionnol.— Ivnmison vs Lighlbounii, 11 C). L.

U., 38.

24JIM* Toute personne (pii ro(,'oit

des nuvrchandisessouH un connaisse-
ment portant obligation de payer les

frais de surestarie, est responsable de
l'indemnité qui peut être due sur la

décharge des marchandises, sujet

aux ri'glcs énoncées en l'article 2454.

Abbott, S/ilp., pp. 220, 221 et 222.—Mac-
lach'an, pp. 44(J et 447.

Jurlsp.—1. Le c(Hisignataire et pro-

priétaire de grain est resjKjusable en dom-
mages envers les propriétaires du vai.-seau

pour aucun délai oxfraordinairoen recevant
la cargaison du vaisseau, A l'endroit nien-

tiontié dans leconnaissemenlpour sa livrai-

son ; nonobstant que toi délai soit occasion-

né |)ar les i)orsonnea employées par les dé-

fendeurs pour recevoir et transporter telle

cargaison pour eux.—Henderson vs C'aver-

hill,13 L. C. U., 77.

2. Les frais de surestarie ou dommages
spéciaux qui résultent du retard apporté
dans le décliargement d'un vaisseau ne
sont du- (jue par l'affréteur lui-même ou
l)ar lo cniisignutaire lorstpi'il est obligé au

j

paiement du fret.—Ihovab vs Canada Su-

I

gar Co, 2!) i>. C. .L, 154.

j

34511* Les frais de surestarie

sous un contrat ex[)rcs sont dus pour
jtout délai qui n'est pas le fait du

I

propriétaire du bA,timent ou de ses

I

agents. Ils ne commencent t\ être

I

calculés qu'à compter du moment oi"l

les marchandises sont prêtes à être

' déchargées, aprcs lequel temps, si le

terme stipulé est expiré, il doit être

accordé un temps raisonnable pour
la décharge.

Abbott, Shi))., pp. 224, 225, 227, 231 et

232.—Maclachian, pp. 445, 440,451,452 et

453.-3 Kent, p. 203.—Snutli, Mtic. Lan;,

p. 302,

Jurisp.—1. Action by rospdts, owuers
of the steamship " Gre.sham," against the

appts, chartorc's of tbat ve.«sel, claiming

ilamages for seventeon days iletention of

tlieir ship at the jwst ci Sydney. In a char-

ter-party, the appts had undertaken to givc

la'onïpt dospatch in loading anil unloading.

•i 1
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:
'

I' ,.

mi

lui Hli|)iiliitii)ti lioin^ inail» for aiiv liinitnd

iHimlior i)f (liiyw. Jlrld tlmt liy fln'ir coii-

triu't ii|)|itH wcri' unly IhhiikI to uw flili-

^(iicd in |ir()<'iiriii(; nirt^o for tlui Mtoiiiiior
" (Innlititii, and t\\vw Ixiiiii mi cvidciicoof
iitt^'li^oiii'c on tluMi' piirt, roN|HltH coiilil

diiiin no (liiiiiR;i(« hy wiiy of (Icinurra;:»*.

—

Lonl à Mlliott, 2 D. C". A., ;t:J7. ( ItonvcrNÔ
par (.". l'., (I r,. N,, 14(1. VoirHou» nrt. '2AUi,

n 1».)

'-'. 'l'Iio iiinHtnr of a vomsoI Iiiih iki riKlitao
tiiantor lo Hiic fur lUwinirrHizo, iiiiIosm thoro
lio Hii oxproNH or iiiiplioil cniitnuit to imy
liiiii tlie Marne. CliaiulK'r vs Sydimy iViCo.',

M, f.. U.,2 S. ('..lUD.

•\. Tlic cliartcr-party providwl tlmt tlio

Mhi|) WII.S tu !)(• loiidnd " an fiint as cnn Ik»

" rocoivod in (ino woatlnT, nnd uu ilays'

" (Itunui rano ovor and iil»uv(> tlio waid lyinj;
" days, at forly jiouiidH |«»r day. Tli^Mliipto
** lirtvc an abfoluUi lii>i on llic car^îo fur ai!

" frtM;:ht, (ioad frci^rlit, and doniurra;;» diio
" undur tlio cliartur-party, bnt cliartororH'
" ri'BpoiiMihiiily to coawo npoii Hldpniciit oi'

" tho cargo, providod tlio cargo lio wortli
" tlie freiglit, dcnnirrage &c., on arrivai at
" tlio port of dischargo. Slundd ioe set in

" dnring loading noaH toondangor thonhip,
" niaHtt'r tu bo at liborty to sali witli part
" cargo and to liavo inavo to lill nu at any
" upt'u |M)rt on tlio way lioniowanl for tlu-

" Mliip'8 beiK'lit." //(/(/ that nutwitlistan-

ding tlu- daim as to till np at otlicr portn

on tlio bonicward voyago, tlic sliip-owncr

wnr< eiititUul to dcad frcight owing to tlio

Hctting in of ico liaving occa-ionod tlio do-

partiiro of tlio vcswl boforc tlio loading

wa.8 connilotod, tlic coniplotioii of llu' loa-

ding luiving bot-n provented by tlii* faiilt uf

tlif cliartorcr.—Lord & Duvinon, M. L. U,,

IQ. B., 44').

2400* Si le temps, les condition,'^

et le4nux delà surestiiric no sont

piis arrôtés, ils sont réglés luir lu loi

et l'usage du port où lu rtchmuvtion
prend naissance.

Abbott, S/iij,., p. 227,

Jlirisp»
—

'l'Iic consigni'o is not bonnd
tu discliargo tbo cargo of a sailing vcsscl, if

sucli cargo consints of grain, accord ing to

llic provinions of cli. KiO of tlie C. S. L. C,
at a greater rate tlian two tliouMandniinots
pcr tlii'vi.—Marchand vh Konand, L. C.

J., lli».

DU

TITRE QUATRIEME.

TRANSPORT DE.S PASSA<iEKS PAR
BATIMENT MARCHAND.

itii;i

34ft]« Les contrats pour le trans-

port des passagers par b/ltiment mar-
chand sont sujets aux dispositions

contenue» dans io titro Dr. l'Aff'rti,-

mcnf, on autant (iu'jîIIch n<>uvont s'y

appliquer, et ausni aux règles contc-
nncM dans lo titro Pu Ijoiiihjc, rela-

tives au transport de» passagors.

!I40!I« Lc8 n'^glcH snécialos (;on-

ccrnant le trannport doM passagors
par mer voyageant dans do.s bAli-

inents il pusHagcrs du Royaume-Uni
en cette province, ou d'une colonie ù
une autre, ou de écrite province au
Iloyaumo-Uni dans (luelquo l)iUi-

tnent (juc ce soit, sont contonuos
dans les actes du Purleiiuînt Impé-
rial intitulés: The J'ammgcfA Arl,
IS')'), et T/ie PdKsntncrH Ad Amctul-
ment Act, 1803, et dans les ordon-
nances et règlrmcnts légaux laits

par l'autorité compétente en vertu
de <!es statuts.

Stat. Imp., IH (t 1!) Vie, c. 111); 20 ot 27
Vie, c. .M.—Ordro do Sa Majuntû on con-
Hoii, 7 janvier 18(14.

ai«a {Amcndi' ))ar S. R. du C, ce.

65, ()7 d GS, uicnlinnnh aux R. S. de (^.,

a/'/. 0270). Ijn n-gles spéciales con-
cerniint les hAtimcnts (jui arrivent
dans les ports do la jiruviiuîe de
(iuéltcc, d'un port ou lieu (|ueleon-
que du Royaume Uni ou do toute
autre partie do l'Europe, ou de (piel-

que autre port situé hors des posses-
sions de Sa Majesté, avec des passa-
gers ou émigrés, ainsi que les règle-
relatives aux (Iroits et devoirs des
nniîtros do tels liAtimcntset A la pro-
tection d(^s passagers et immigrés,
sont contenties dans les lois fédé-
rales concernant l'immigration et les

immigrants, et concernant 'a qua-
rantaine.

A<l<l>—I^s lois rniireni((nf lis émlijrêi^ rt

la ifuarmtlainc niontionncej* à l'article, sont
contenues aux S. R. du C, ce. 65 et 08.

346-J* Les passagers, pendant
qu'ils sont dans le bAtiment, ont
droit d'être accommodés et nourris
convenablement, suivant les stipula-
tions et les lois spéciales mention-
nées dans les articles qui précèdent

;

ou, s'il n'y a ni stipulation ni règle
A cet égard, suivant l'usage et sui-

vant la condition des i)assagers.

Jlirifiip.—1. Un voiturier est respon-
sable pour la inauvaiHo conduite volontaire
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(lo HOU Norviti'ur oiivorN un piinnanor.

—

l'n

iiftHMiiKor qui ml itHsuilli i-t ^tr<^-l*il'mlnlMlt

lu^nlt*^ ditiiH un (;liivr piu' un uiuili-lrnin

(iniployt' Hiir Ut couvni, ii, |K)iir <••', rncDurH
contro In couqmjçnio.— SI un i^anlt -froln

onijiloyt^ Hur un cniivoi de piiNHu^orn, un-

Hiiilk' et iuHultc ^(ntxHiùronii'Ut un pa^Nii^itu-

Hur co convoi, ot i\\n\ la l'onipu^rnio rt'iiounu

à Mon Horvico c« Nurvitour il('lini|inii\i, aprîïM

(lu'ello II connu Ha nuiuvainc conduito, ollo

Mora sujottit il iIoh doiuniiiKas i'\()tui)lairoH.

—(lodiuil VH (iniiiil-Tronc, !t l( L., 10.

2. Tlioi'o iHan iinpiiod onttaKoiiient on tlio

part t)f public cuiriorH of pacMonnoiN for

liirc towardH passon^jors tliat tho lattor

!<IihII iiot bo oxpos(Ml II) ui\(luo or nnrcivHO-

nivlilodiui^or in oiubarlviii^' npon or landiii),;

front tlie v«c*soIn of suili imblic, ciirrierH.—

A HtoHiuboat Company, bitiiiK a public car-

rior, o(!cujiyinn uml wainfi iiwluirffor tlu'

pur|)OHa uroinbarkiu^ and lundin^: paH^'on-

Hors, Ih l)ounil lotakoail proinu' precantionH
f(ir tlio proventionof accidonts by tliocrow-
dinjiof tlio public on tlio wliarf. -Any dan-
jroiouH |)ortn)n ot'tlio wiuirf niust bc sulli-

cionlly li;;bt<Ml at ni^ht to onsuro tbo oro-

loction and Mafoty of pussoii^'oiH. -Horlaso
VH St. liawionco Stoani Ni;vipition Co,,l!

ti. I,. U., .12».

tSKIîl. FiC propriétaire ou lenmî-
tr(ï a un droit et privilège sm- les ef-

Icts et autres liions des passagers il
;

i)ord de son luttinient pour le prix
|

du passage. !

Maclacldaii, 2!t4.—Woif iS: Suinniois, '2

Camp,, (l!il.

ÎSIOU* Le passager est soumis i\

l'autorité du niiiitre toi qu'exprimé
iiu titre Di'H liiUimcntH Mtirchdnd'*.

L'mlo civil H. C, art. l':;(;i,

JlirlMp.— 1. Tbo Ailniiralty lias jnris-

(lirtion of porsoiial toits and wron^'s coiii-

niittod on a piisfou^jor un llie binli soa, by
tbo niastor ol'ilio sbip. UiiIchh in casos ot'

luic.os.sity, ninstor cannot l'uinpol a nassen-

\ivy to koep Wivlcli.— Tbo l'riemh, l S. V. A.
('., 118.

*_'. In an action a^ainst tbo captain of a
Hliij) cbiirtprod by tho H. J. ('., for an as-

«anlt and faiso iniprisonniont, a jnstillca-

tion on tlioground of nmtinous, disoiiodicut

and <li.<orilorly bobavinur sustaincd.—The
(iohlxlream, Stuart's llop., 518.

34tt7« Les réclamations résulta. it

do dommages personnels soufferts

par les passagers sont soumises aux
règles spéc.iiiles contenues aux arti-

cles 2434, 2435 et 2436.

Voir los citations «eus l'art. 1.'434.

TITRK CINQIKMK.
Dl': I,'AHSimAN( K.

(MlAl'ITHK PU K M l K II

.

DIHl'OsrriONS (1KNÈIIAI.K8.

SKCTION I.

llK l,A N'ATIIIIK KT DK I.A l'oKM M

OU CONTHAT.

lil'tOH* li'assurance est un contrat
par leiiuel l'un des contractants ap-
pelé l'assureur, on considération
d'une valeur, s'engage i\ indemniser
l'autre (pi'on iippello l'assuré, ou se,-.

représentants, contre la porte ou la

responsabilité résultant de certains

risipies ou périls auxouols l'objet as-

suré peu' être expose, ou contre la

chance d'un événemf at.

Potbior. Akh.,'L—\ 11(11, rom. (4" cdit.),

11' 5:i4, p. rWHt -1 Eiin'ris'on, p. 2.-2 Par-
(U'sHiiH, l>r. f 1»., "iHS id., n" 7 '>.— 1 Ai'-

nould, p. 1, i! l.— Il Kont, 2.")'-'. Alauy.((t,

Ahh., n' lOH.- 1 IMiillips /"".• ^( . ., p. 1. -

•Marshall, //(.t., /V. Wi'w., p. 1.

•y C, c. 124, coiif t
•Allll.-Voir S. R

nant los assurancoH.

21A1I* La valeur ou le i)rix que
l'assuré s'oblige do payer pour l'as-

surance se nomme prime, .Soit <|ue

l'assureur ait ou non re(,'U la prime,
il n'y a droit viue du moment que le

risque commence.

l'otliior, .Is.v., 17i),—1 Knu'ri^on, (il.—

2

Valiii, Oiv/. KlSl, p. }»:!.—2 l'ardossus, ô(»l,

p. 407.—Marshall, [ni., t:i8,— l i'iiillip-,

la»., p. 7!).—C. Coni., lUi».—4 Mcdarrido,
('oiiiinircc murilimc, 1221.—(i .\laii/,et, (Jodc

lie Commerce, 17(>.—Boistel, Droit eommtr-
ehil, '"07.

2-A* 'îJ. Ti'jissurance niiiritime est

toujours un contrat commercial;
toute iiutre assurance n'est pas de sa

i

nature un contrat commercial, mais
elle l'est diins tous les cas où elle est

contractée pour une prime par des

personnes qui en fout un trafic, sauf
l'exception contenue en l'article qui

suit.

2 Pardessus, n" 688, pp. 443-4.— 1 Dnlloz,

Dict., v Asmrancc ter., n" 19, 20 et 22.—
Hoiidoii.s(piic, u'" 70, 77 ot ;584.—C. Coni., OH;].
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Jurlsp»—1. InHuranco against flre by
au insumnce couinany is a coinniorcial

transaction.—Smith vs Iivine, 1 R. de L.,

47.

2. By a policy of iiisuiaiico of 13tli Oct.

18l)G, a'ppts assured thc lifo of rc.«poiident

for a poriod of eight yoaris for $2000 paya-
î)lo to hiiii, if lio ishould lise as Io.i>;, or to

bis îieirs sliould bo dio diiring tlio juMulen-

cy of tlie risk. Tlie poliey wus of tbo cn-

dowment participaling class, and entitloii

re.«pondent to proHts and dividcnts. Appts,

onoeing Hiiod for tbe aniount, Hay tiie po-

liey was isHUed by error for $2000 instead

of $1000. Tbey bave prodnced tbe applica-

tion wbicb is for §2000; but in tbe niargin

tlie snin of $1000 is nientionod. 'l'boy otl'o-

red to prove by verbal évidence tbe orror;

tbat évidence was rojecl«Hl at ennucte. Tbey
nioved to revise tbe ruling and their motion

was rejected. Tbe Court tliinks tliat tbe

application, l>y its di^crepaney betwoen tbe

body and tbe margin, is a ^ntlicient ^om-

vieHcem&it de ijn tire ^nir écrit to allow ver-

bal évidence. Tbis i.s a commercial con-

tract.—Mutual Life Ins. Co. & Brodio, M.,

IG juin 1876.

S471* L'assurance nuuuelle n'est

pas une opération connnerciale. Elle

est réglée par des statuts spéciaux,

et par les règles générales contenues

dans ce titre, en autant qu'elles peu-

vent s'y appliquer et qu'elles ne sont

pas contraires à ces statuts.

S. K. B. C, c. GS.—Snprà, art. 2470.

Voir l'acte 34 Vie, c. Ki, concernant les

compagnies d'assurance mutuelle.

Jtirisp*—1. An Insurance note is not a
promissory note, falling witbin tbe com-
mercial code. Tbe indursor is an ord'nary

vuvtion solidaire.— Montréal Mutual Insu-

rance Co. vs Dufresne, M. C R., 55.

2. It is not compétent to a person insu-

red in a mutual company, wben called

uponto pay assessnients on bis prcmium
note, to compel tbe company to enter ' to

a detailod statement of tlie k.i- ses in order

lo establisb tbe coriectnc-s of tlie asset-s-

ments made by tbo directors. Tbe iatter,

in making tbe assessments, are tbe agents

of the insured, wbo, in tbo absence of

fraud, is qumuI sucb asse«sments bound by
their acts and by tbe ternis of tlie premium
note.—Giles vs Brock, S L. N., 'Md.

3. Dans les poursuitcf intentées par une

compagnie d'assurance mutuelle jKiur ré-

partir des îjortes par elle subies, sur les

billets do primo des assurés, elle est tenue

de prouver que la ré|)artition a été faite

par nécessité, pour réparer des pertes actu-

ellement encourues i)ar la compagnie de-

puis la signature du billet de prime, et que

la n'partition a été faite proportionnelle-

ment au dit billet. Le défendeur sera ad-

mis à prouver que la répartition a été faite

sans nécessité et est frauduleuse.—Assu
rance Mutuelle do Joliette vs Proteau, 6 L
N., 85.

4. Persons wbo become niembers of a
tnutual Insurance company and pay prn-
miunis undor 40 Vie, c. 72, sec. 35, are
liable as members for assessment for losses.

—H(>'jl.ti!aga Mutual Insurance Co. vs Le-
febvre, (i L, N., 23().

5. Aperson insured for a cash premium
under s. 35 of 40 Vie, cb. 72, is a niember
of a mutual insuriin(!e company and liablo

as sucb for an extra assessment, not exceo-
ding ^if'HiO on every $400 of bis in: urance,
for eacb loss tbat occurs while be is sucli

membor. flehl tbat altbougb foes dueapjiel-
lant as director could not lie set up in coui-
|)ensation against sucli extra assessment,
yot as tlie company and liquidators liad

agreed lo allow sucb fées in redu(!tioii

tbereof, tbo appellant ougbt not to bo coii-

denined for more tbau respondents bad
agreed to accept.—Lefebvre it Hocbolaga
Mutual Insurance Co., 7 L. N., 22(5.

0. Le montant d'un billet de prime don
né A une compagnie d'assurance mutuelle,
par un assuré, peut être l'objet d'une tiers-

saisin de la i>art d'un des créanciers de la

compagnie.—Dickson vs Tbo Beaver A To-
ronto Ins. Co., 12 R L., 27.

7. Les seuls emprunts qu'une compagnie
d'assinaiice mutuelle organisée sous les dis-

positions du cil. <i3 S. R. B. C. est autoriséo
à faire, sont ceux mentionnés dans la ,-oe-

tion 21 (lu dit statut, pour payer kw |HU-tes

survenues et les dépeii.-os casuellos et em-
nédier plus d'nne répartition i)ar année.
La somme capitale de ces emprunts ne doit

pas être mentionnée dans la répartition, vu
qu'elle s'y trouve déjà entrée par le mon-
tant do la jK^rto ou des déj)enses que. l'om-

prunt est destiné A couvrir, mais les imé-
réts sur l'omiiruiit doivent y être mention-
nés, l'iie compagnie d'assurance mutuel lo

formée sons les dispositions du dit statut

n'est pas une sociétt'; ordinaire et les mem-
bres de la corqiagnie contractent une ohli-

gation ordiiui ire déterminée et limitée par
k's termes d la sectiwn 12 du dit statut, et

les directeu; • no sont pas autorisés il ieiu'

faire encourir une responsabilité addition-

nelle ou plus étendue que co'le pourvue jiar

le statut. Les membres d'une compagnio
d'assurance mutuelle ne sont responsables
des portes que pendant le temps iiour le-

quel leur ixilice est en force, et la répartition

doit faire voir que les pertes ont été encou-
rues dans le temns où cette police était en
force.—Banque Mt)lson vs Cie d'ass. de
Joliette, i;', R. L., :!i»2.

â47t£* Toute personne cajialile

de contracter peut prendre une as-

surance .«ur des olijets dans lesquels

elle a un intéré't et qui sont exposés
à quohiue ris(pie.
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Sunrà, art. 34()8—Pothier, Ass., 10 et 45.
—2 Pardessus, 592.— 1 Phillips, pp. 19 et

26, c. 3, 8. 1.

Jnrtep.—Le propri(^taire d'un navire
est en droit de réclamer, après la perte de
ce navire, le montant d'une police d'assu-
rance prise sur ledit navire par un agent
d'affaires agissant au nom du propriétaire

et pour le seul avantage de celui-ci.—An-
chor Marine Ins. Co. & Allan, 14 R. L.,

449.

347ii* Les choses corporelles et

celles qui ne le sont pas, de même
que la vie humaine et la santt'*, peu-
vent être l'objet d'un contrat d'assu-

rance.

loiliier, ^ss., 26 {contra, quant à l'asm-

rance mr In vie).— '2 Pardessus, Dr. corn.,

589 et 590.—Marsliall, /«.v., 208.—Suprà,
art. 2470.

â474* Une personne a un intérêt

susceptible d'assurjmce dans la chose
à assurer dans tous les cas où elle

peut souffrir un dommage direct et

immédiat par la perte ou détériora-

tion de cette chose.

1 Arnould, 281.-1 Philips, 27.

Jurisp*—1. Un transport même notarié

d'une hypothèque en raison de laquelle on
a effectué une assurance, ne détruit pas
l'assurance existant alors, une contre-

lettre du cessionnaire sous seing privé cons-

tatant que le transport n'était nue nominal.
—Montréal Insurunce Co. & McGillivray,
8L. C. R.,401.

2. A person who insures as agent for

another, cannot sue for indemnity in his

own naine as principal. If a consignée sues

for indemnity under a policy ellected in

his own naine u|X)n goods belonging lo

another and consigned to him, lie must
show an insurable interest in such goods
to entitle him to recovor, and can only re-

cover the amou it in which he shows him-
self to be so interested. The possession of

the bill oflading is prima facin évidence of

proprietorship ; butit is insnfKciont tocons-

litutean insuraltle interest in the consignée,

if it 1)0 shown aliiinde that he his not the

pnprietor ot'the goods. To entitle a consi-

gnée of gootls lost or damiigeil in fransitu to

recover under a policy taken ont upon
them in his own name, he must shew po-

cuniary and appréciable interest in such

goods arising from a lien U[)on them
;

which lien may be for advances in respect

of them for a gênerai balance, or othorwise.

Rut however itmay becreated, it must at-

tach specilically upon the goods coveredby
(lie policy.—CusacK vs The Mutual Insii-

ance Company of lUiffalo, 6 I. ( '. J., 97.

;!. The deposil by the insnred of bill

46

of

sale and documents requisite for shoving
ownership of a vessel with the coUec.vir of
customs, for registration, issufflcient to give
an insurable interest, though actual regist-
ration be not mado till after the destruction
of the vessel by lire. If thisbenotso.the in-
sured may fall back u{K)n any unterior title

registeretî, from which lie can deduce insu-
rable interest. One of two trustées, part
owners, can insure a vessel.—Moore vs ïhe
Home In.s. Co., 14 L. C. J., 77.

4. A bonâjide équitable interest in pro-
perty of which the îogal title appears to be
in another may be insured, provided tliere

be no false affirmation, représentation or
concealment on the part of the insured, who
is not obliged to represent the particular
interest lie lias at the time, unless inquiry
be made by the insurer. Such insurable in-

terest in property of which the insured is

in actual possession may beproved t)y ver-
bal testimony.—Wliyte ve Home Insurance
Co., 14 L. C. ,T., 301.

5. Although A. is merely the agent of B.,

in obtaining from C. an advance of money
on certain goods, yet, if he rendors himself
lialile to Ji. for any loss which might arise
after the sale of the goods, he bas an insu-
rable interest in the goods, and can there-
fore legally insure them in his own name
to the fiill extent of the loan.—O'Connor vs
Imjierial Insurance Co., 14 L. (;. J , 219.

6. Un créancier chirographaire n'a pas
d'intérêt assurable dansle fonds de maga-
sin de son débiteur, et ne peut tenir une
assurance contre le feu sur icelui.—Huiit v.s

Home Ins. ('o.,3 R, L, 455.

7. In the '-;ase of an insurancu of a nr.m-
ber of barrfls ofoil, purchased by the insu-

red, but not actually identified and separa-
ted from other barrels of oil contained in
the building in which the oil was stored,

the insured bas, neverlheless, an insurable
interest as proprietor in the property sold.

A verdict of a jury infavor of the insurance
Company based on a charge of the judge
that the property in the oil did not, nnder
the circu instances, pass to the insured, will

be sot aside and a new trial granted.—Ma-
thewson & The Royal Insurance Co., 16 L.
C. J., 45.

<S. Goods lield under a duly endorsed
warehouse receipt, as collatéral security for

advances, may be proporly and logally

insured as being the property of the h jlder

of such receipts, being the parly who made
the advaiuxs.—Wilson & The Citizen In-
surance Co., 19 L. C. J., 175.

9. A colourable lease made to an indivi-

dual for the purpose of constituting him a
warehouseman, upon whose receipts the
goods assured would be dealt with, does
not affect the risk and void the policy of an
insurance upon certain goo<is assured,
wlieiher Ikeir own property luld on Iront or

on consiifnmcnt.— Laneashire Ins. Co. &
Chapnian, 7 R. L., 47. (Cons. P.)

10. A creditor who takes out a policy of
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assurnnco for hif? own protection and at hÎ8

own ox pense on his debtor's property, is

not boiind lo accoiint to the deotor for any
portion of the money paid to him under
such polioy,—Archambault vs Galarneau,
22 L. C. J., 105.

11. A creditor who lias insured property
liypothecated for the pecurity of a debt duo
to him and who has been puid in part by
the receipt of tho insurance money from
he insurance conipany, is not entitled to

recover from his debtor more than the ba-
lance due, iniciuding the promiuni paid and
interest thereon.—Archamb«ult & Lamèrc,
26 L. C. J., 230.

12. Un usufruitier a un intérêt suflisant,

comme tel, pour faire assurer, contre les

accidents par le feu, une maivson dont il a
l'usufruit, mais en cas d'accident, il ne
peut retirer de l'assureur que la valeur de
l'intérêt qu'il prouve avoir.—St-Amand &
La Cie d'Ass. de (.iuébec, 14 U. L., 27.

S4:75« L'intérêt assuré doit exis-

ter au temps de la perte de la chose,

à moins que la police ne contienne
une stipulation de bonnes ou mau-
vaises nouvelles.

Cette roglc souffre exception quant
à l'assurance sur la vie.

Arnould, 285.-2 Philips, 27.

S476. L'assurance peut être sti-

pulée contre toutes pertes provenant
d'accidents inévitables ou de force

majeure, ou d'événements sur les-

quels l'assuré n'a pas de contrôle,

sauf les règles générales relatives

aux contrats illégaux et contraires
aux bonnes mœurs.

2 Pardessus, 591.—Marshall, l'rel. dim:,

p. I.— Piiillips, 157, c. 10.—C. C. ïi. ('., art.

1068.—Alauzet, Ans., c. U, pp. 299 et suiv.

I2477. L'assureur peut lui-même
prendre une réassurance, et l'asnuré

peut aussi assurer la solvabilité de
son assureur.

2 Valin, Ord. M., art. 20, p. 75.— /.e G'«i-

don de la M<:i\ c. 2, art. 19 et 20.—3 Pardes-
sus, n" 767.

—

Atificli, Life and Fire Ihk., l'r.

View, M 24,2.". s:J et'.S4.—Parsons, Mnr.
Lnw, 514.—Marsiiall, 137 et suiv.

247^. Dans le cas de perte, l'as-

.suré doit sous un délai raisonnable
en donner 'ivisà l'assureur, et il doit

se conformer aux conditions spécia-

les contenues dans la police relative-

ment à l'avis et il la preuve prélimi-

naire de sa réclamation, il moins que
l'assureur nci l'en dispense.

S'il est impossible pour l'assuré de
donner l'avis et de faire la preuve
préliminaire dans le délai spécifié en
la police, il a droit il une prolonga-
tion de délai raisonnable.

JurlsiK—1. Under tho clause or condi-
tion in policies of insurance, tliat in case of
any dispute between the parties it shall bo
relérreu to arbitration, the courts are not
ousted of tlieir juiisdiction, nor eau tliey

compel the parties to submit to a referoncd
in tlie progroi^s of the suit. If u condition
referred to in a policy of insurance against
(ire, roquires in tlie event of lossaml befom
pay meut tiiereof, a certilieate to be procuretl

under tho hand of a magistrale or sworn no-

tary of the city or district, imjwrting that
thoy are aciiuaintod witli thocharacter ami
circumstances of tho person insurod, and
do know or vorily believe liiat tliey iiavc

really and by niisfortune, without frauii,

sustained by (ire loss and ilamage to tlio

amount therein tnoiitioned, sucii cortificato

is a condition preco<lent to a recovery df

any loss, against tlie insnrers, on tho poli-

cy. And if il cerlificate bo procured lu

wbich a knowleilge and belief as to tho
amount of loss is oniitted, it will be insulli-

ciont.—Scott vs l'hcunix Assurance Compa-
ny, Stnart's Rcp., 354.

2. l'O délai porté dans les règlements
d'une compagnie d'assurauro, pour notifier

et déclarer l'incendio et ses circonstances ;l

la compagnie, n'est pas, dans tontes les cir-

constances, iiu terme fatal et tellemont do
rigueur, (pie, faute do remplir îl la miniito
cette condition, l'assuré duivo perdre |)onr
toujours tout recours.— Dill vs I-a Conipii-
gnio d'Assurance de (Juélioc, 1 K. do L., ll:i.

3. The condition usiuilly ondorsed on jhj-

licies of insurance resixicling double insu-

rance, will lie lielil to bo waivcd on the paii
of tho coin)>any, if tlieir agent, on loin;^
notificd of siich dotd>le insurance (tflcr (hn

ftre, makfs no specitic objection to tlie claini
of tho assured on thaï ground.—Atwoll vs
TheAVostorn Assurance Company, 1 !.. C'.

J., 278.

4. In the case of a n-«'i ' of insurance
granting |)eriiiisbion, in -c notly thorcof, to

insuro elsewliere, ou giving notice to tliat

end to the diroctors uf tho company, in or-

dor that tho second insurance might been-
dorsed on tho iiolicy, and roquiring by tim
by-lawsof the company printod on the back
of tho policy, that such notice be givon and
such second iii'-urance given after tho tire,

and, as a conseciuenee, not endorsed on the
policy, is su Ilicient.—Soupras vs The Mu-
tual Fire Insurance Company, Ac, 1 L. C.

.1,197.
5. Under a clause in a policy of insuran-

ce, that if t bore apin^ar t'raud in the (!laim

mado to a loss, or lalse swearing or allii-

tuation in snnport thereof, the claimniit
shall forfeit ail benelit under such jwlicv;
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Kiar fraud in the clauii

lalso swearing or allir-

thereof, the clainmnt

l'tit \inder such iwlicy;

the court will reject the claim of the poli-

cy-holder, if the comnauy establish that

the claim is uiijust and fraudulent, ai.d far

in exces8 of the actual loss to the kncwled-
ge of the policy-holder.—Grenier vs Mo-
narch Fire and Life Ins. Co., 3 L. C. J.,100.

G. A condition in a policy that no action

can be brought for the recovery of the loss,

after the expiration of six raonths fron) the
occurrence of the fire, is imperative as a
bar to an action iustituted after that period.

—Wilsonvs State Fire Ins. Co.,7 L.C.J.,223.

7. Une police d'assurance contenait, entre
autres conditions, que l'assuré devra en cas

de <"eu faire une réclamation en détail et

sous serment de ses pertes, et que si telle

réclamation est mensongère, il ne pourra
recouvrer en vertu de la police. La i)ropri-

été assurée fut détruite par le feu, et l'assu-

ré fit une réclamation exagérée et menson-
gère.

—

Jugé que l'assuré avait forfait tout

bénéfice résultant de la police.—Seghetti vs

Queen Ins. Co., 10 L. C. J., 243.

8. In an action for a fire insurance poli-

cy for $1000, the défendant pleaded fraud
ii'nd false statement and that plaintilf did
not give notice and statement of lus loss,

as required by the stipulation ofhis policy,

and the jury found that there was no fraud
or false statement; but in answer to the
eight questions as the whether notice and
information were given to the défendant
and claim filed, they answered: " We con-
sider the claim made but not in due form."
—Jlcld, reversing décision of the Court be-

low, (3L. C. J., 12!/j that, as the défendant
liad not pleaded to the form of the claim or

objected thereto, thèse words should be
struck out from the answer of tho jury and
could not aflbct the plaintiffs' right to reco-

vor.—Wiggins «fc The t^ueen Ins. Co., 13 L
C. J., 141.

!•. The preliminary proofs under a fire

policy made after the lô days, within
which the condition endorsed theretm re-

quired the same to be furnished, are sulli-

eient, and s{)ecially so when tlio condition
States after the provision as to the 13 days,
that until such proofs are made no right of

action shall accrue.—Lafarge vs Tlie Livor-

piiol, Ix)ndon iS:c. Ins. Co., 17 L. C. .T., 237.

(En Rev.)
10. When a company absolutely répudiâ-

tes the insurance eftected by tho deposit

recejpt, and when tho ixjlicy lias not issued,

Uie right of action accrues at once, and
thore is no necessity of giving tho prelimi-

nary notices and conforming to tho delay
and other conditions précèdent in case of

loss indorsed. upon the company's policies.

—Goodwin «& Lancashiro F. & L. Ins. Co.,

18 L. C. J., 1.

11. Une compagnie d'assurance veut se

prévaloir de ce que l'assuré n'a pas donné
avis de l'incendie dans les délais requis par

la police. Jugé que si, lorsqu'elle a refusé

do payer, la compagnie n'a pas objecté aux
informantes contenues dans l'avis, cola

constitue une renonciation {waiver) de sa
part & son droit d'obtenir un avis dans une
autre forme ou plus circonstancié.—Gar-
ceau vs Niagara Mutual Ins. Co., 3 Q. L.
R., 337.

12. Where it is impossible for the assured
to give a detailed statement under oath of
his loss, supported by books and vouchers,
owing to their being burnt, the condition of
the pohcy requiring sucli statement will be
satisfied by lus giving atfidavits as to the
value of the property lost.—Perry vs The
Niagara District Mutual Fire Ins. Co., 21
L. C. J., 257.

13. Dans le cas d'une assurance effectuée
sur reçu (.»Aor< risk n-ceipl), et sans police,
les conditions spéciales contenues aux po-
lices ordinairement émanées ne s'appli-
quent pas.—Lafleur & L'Ass. des Citoyens,
22 L. C. J., 247.

14. Where a condition of a fire policy re-
quiros the making andfurnishing of proofs
of loss within a specified time and déclares
that, until they are furnished, the loss
shall not be payable, the delay is a mate-
rial part of the condition and consequent-
ly, (in the absence of waiver) the assured
cannot recover unless lie sends in the pro-
per proofs within the prescribed delay.
The mère silence of the company with

regard to proofs sent in, after the delay
prescribed by the condition of the policy,
does not amount to a waiver of the condi-
tion by the company, nor does the décla-
ration by tho Company at that time that it
diii not consider itself liable, amount to a
waiver by the company of the benefit of
the condition.—AVhite &. The Western Ins.
Co., 22 L. C. J., 215.

15. A condition of thf policy, requiring
notice of loss to be given, and a particular
statement thereof to be delivered by the
insured within fifteon days after the fire,
may be waived and dispensed with by a
distinct déniai of liability, and refusai to
pay, on the part of the company.—" He-
rald '* Co. vs Northern Ass. Co., 12 L. N., 30.

IG. Correspondence between the insured
or persons claiming to represent him, and
the insurer on thesubiect ofa loss, without
any admission of liability on the part of
tho insurer, is not a " prosocution " of the

1
claim by the insured, within themoaning

I of tho condition stipulated in the policy.—
' Allen & Merchants Marine Ins. Co., M. L.
R., 3 Q. B., 203.

17. La personne à qui le montant d'une
assurance contre le feu est payable peut
donner à l'assureur avis du sinistre au
mémo eflet que le propriétaire des bAtissea
assurées.—Cie d'Assur. Nationale d'Ir'jade
& llarris, 17 R. L., 230.

â470* L'assurance se divise, rela-
tivement à son objet et il la nature
des risqut

,
en trois espèces princi-

pales :

lel



724 ASSURANCE.

I

1. L'assurance maritime
;

2. L'assurance contre le feu
;

3. L'assurance sur la vie.

S480« Le contrat d'assurance est

ordinairement constaté par un docu-
ment auquel on donne le nom de po-

lice d'assurance.

La police déclare la valeur de la

chose assurée, et se nomme alors

police évaluée, ou bien elle ne con-

tient aucune déclaration de valeur et

se nomme en ce cas police à décou-

vert.

Les polices d'aven tare ou de jeu,

sur des objets dans iepqixels l'assuré

n'a aucun intérêt ?mso< ^itible d'as-

surance, sont illégiJ is.

Pothier, Ass., n" 99 et suiv.—Emérigon,

c. 1, s. 1.—1 Phillips, 4, 5, 305 et 320; c
14, es. 1, 2, et pp. 2 et 3, note 6.—Stat. Imp.,

19 Geo. II, c. 37.-2 Pardessus, n" 693, 3"
;

694: p. 481, n'" 593 et suiv., c. 3.—1 Ar-

nould, 12 et 13, n" 14 et 16.—C. Com., 332

et 339.— Bédarride, 3 Comrru rce marithne,

1002.—Alauzet, 6, Code de Com., 2001.

Jlirisp»—1. Polii'ies of Insurance areto

be construed by the saine rule as otlier con-

tracts and agreements ; therefore where
there ie an express warranly, there is no

room for implication of any kind.—Scott

vs Firo Ins. Co. of Québec, 2 R. de L., 70.

2. At tlie time tlie policy was executed

for G., lie intended to eflfeot a lioriâ fuie in-

Burance for liis own benefit, and as the con-

tract was valid in its inception, tiie payment
of the premium when niade, related baok

to the date of the policy, and the niero cir-

cnmstance that tl>e assignée, wbo did not

collude with G., for the issue of the policy,

had paid the nremium and obtained an
assignment, did not make it a wagering
ëîlicy.—Vézina &. The New York Life Ins.

o., 6 L. C. R., 30.

3. Une assurance par simple reçu pour la

f)rime payée est légale et obligatoire sans
'émanation d'une police.— CVConnor vs

The Impérial Ins. Co., 14 L. C. J., 219.

4. Plusieurs assurances distinctes peu-

vent être constatées dans une même |X)lice

et dans ce cas les unes peuvent être afl'cctécs

par des causes qui n'affectent pas les autres.

—The Richmond &c. Fire Co. k Fee, 14

Q. L. R., 293.

5. Where several subjocts are covered by
one contract of Insurance, the contract is

indivisible, and where the insured incursa
forfeiture as to one subject, the policy is

wholly voided.—Mackay vs The Glasgow
«Se London 1ns. Co., 4 M. L. R., 124.

iS4S1. L'accoptation d'une pro-

position d'assurance constitue une

convention valide d'assurer, à moins
que la loi n'exige que l'assureur ne
contracte exclusivement sous une
autre forme.

Pothier, As»., 99.—Marshall, 290 n.—Par-
sons, Merc. Law, 492, ri. 1.—1 Phillips, Ins.,

p. 5.

Jlirisp. -1. Les appelants, sous les dis-

positions de leurs actes d'incorporation, ne
peuvent faire aucun contrat pour assurance
contre le feu, si ce n'est par olice.—Mon-
tréal Assurance Co. & McGi -vray, 9 L. C,

R., 488.

2. Upon a fire conipany's local agent,
acting within the scope of his powers and
according to usage with such company,
receiving the premium for an insurance
and granting an intérim or deposit receipt,

subject to the approval of the chief otficer

of such company and the conditions of the
company's policies, the applicant is insured
imtil he bas notice that the riak isdeclined.

The mailing of the notice from the chief

manager of the company, at the head
ofli(!e, to the local agent, before the firo

occurs, but which reaches him and is coni-

municated to the insured after tlie firo,

declining the risk, is insuthcient, and the
liability of the company continues unlil

communication of non-acceptance of tho
ai>plication reaches the insured. Where a
company absolutely répudiâtes tho insu-

rance eflected by the deposit recoi|it

and where the policy bas not issuetl, the
riglit of action accrues at once, and thoro
is no necessity ofgiving the preliminary
notices and conforming to the delay and
otber conditions précèdent in case of k)ss

indorsed upon the company's policies.—
Gooilwin & Lancasbire F. & L. Ins. Ce,
17L. CL, 1.

3. In the case ofinicrim insurance by an
agent, in the following words: " Receivcd
from Messrs Tough & Wallace, Coaticook
(post office, Coaticook), the sum of $20,
being the premium for an insurance to the
extent of !f500, on the projierty doscribed in

tho application of this date numbered...8ub-
jfct, however, to tho approval of the board
of directors in Toronto, wiio sliall havo
power to cancel this contract, at any time
within thirty days from this date, by cau-

sing a notice to that effect to be mailed to

tho applicant at the above jKist office ;

''—

a notice by the company cancoUing tho

contract, nuiiled to the applicants, at tho

jiost office, Toronto, within tlie 30 days,
but not received in time for delivery by tho

|)08t office at Coaticook until after the fire,

liad not the effect of cancelling the in.«u

rance.—Tough & Provincial Ins. Co., 20 L.

C. .L, l(i8.

4. L'assurance fut effectuée par l'inter-

médiaire d'un agent qui consentit ù prendre
hi prime on pension. Cet agent, quoique dé-

biteur de sa pension à l'intimé, ne paya le
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Jugé
que l'intimé ayant agi de bonne foi et ayant
donné valeur pour la prime, son action doit

être maintenue et ce jugement est confir-

mé par la Cour d'Appel.—Ottawa Ins. Co.

& Bouthillier, 2 L. N., 394.

5. The défendants granted the plaîntiff

an intérim Insurance receipt containing the
following conditions: " Snbject to... the ap-
proval of the directors which will be signi-

tied by the issue of a policy within thirtv

daysfrom date... Notice of reiection ofrisK
received at thepost otfice address of appli-

cant, as given m application, cancels tliis

receipt, and insurance is not otherwise con-
veyed." The mère lapse of the tliirty days
without the issuing oi' any policy did not

})ut an end to the insurance effectad iinder

the receipt.—Turgeon vs Citizens Ins. Co.,

9 Q. L. R., 78.

6. The contract in the présent case was
the receipt^ or binding application, and
not the policy.—Anclior Marine Ins. Co. &
Allan, 13 Q. L. R., 4.

7. The agent ofan insurance company bas
no authority to accept an insurance &m^
<;ivo a receipt for the premium in exchange
for a receipt for bis mdividual debt to the

I)erson insuring, and such act on bis part

will not bind the company.—Citizens Ins.

Co. & Bourguignon, M. L. R., 2 Q. B., 22.

S483* La police d'assurance peut
l'trc transportée par endossement et

délivrance, ou par simple délivrance,

sous les conditions qui y sont ex-

])rimées.

Mais la police d'assurance mari-
time ou contre le feu ne peut être

transportée qu'à une personne qui a

dans l'objet assuré un intérêt sus-

ceptible d'assurance.

2Valin, p. 45.—Arnould, 211.—1 Phil-

lips, 11 et 12; 2 Phillips, 17 et 18.-Mar-
shall, 800 et 803.

Add.—L'acto Q. 32 Vie. c. 39, s. 2, avait
modifié cet article, mais i«ar l'acte Q. 33

Vie, c. 21, s. 10, cette niodification a été

abrogée.

Jlirisp.—1. L'intérêt du vendeur d'un
inuneuble, dans une police d'assurance

contre le feu, etlëctuéepar le vendeur avant
la vente, est transporté de plein droit à l'ac-

quéreur par la signification de la vente à la

compagnie. Le paiement fait par la compa-
gnie d'assurance au vendeur, sur une inerte

faite après la vente, d'une somme excédant
la balance du prix d'achat restant due,
profite à l'acquéreur, comme paiement de la

oalance.—Leclaire vs Crapser, 5 L. C. R.,

487.

2. The plaintif]' as executor toadoceased
ixjrson, wlioso lifo has been insured, being
unable to surrender Iho policy of insurance

to the msurance company, in as much as
said policy had been transferred to cover
ail advances then made, and which might
thereafter be made by a third party, can
bave no right to claim the benefit of said
policy, 80 long as the claim of such third
party in possession of said policy remains
m dispute and unsettled.—Conway vs The
Britannia Life Ass. Co., 8 L, C. J., 162.

3. The interest in the insurance money
may be legally assigned by any simple form
of transfer endorseu on the policy, and such
transfer does not require the consult or ac-
ceptance of the insurance company to make
it Dinding.—O'Connor vs The Impérial Ins.

Co, 14 L. C. J., 219.

4. Le transport d'une assurance, endossé
sur la police, mais sans aliénation de la

chose assurée, ne donne pas au cessionnai-
re plua de droit que n'en avait l'assuré.

Comme ce dernier, il est soumis à toutes les

conditions de la police et, par conséquent,
n'a pas de recours contre la compagnie tant

que l'assuré lui-même n'a pas prouvé sa
perte conformément aux stipulations de la

police.—Whyte vs The Home Ins. Co., 2 R.
C., 232.

5. An assignmen^ of the policy can con-
vey no greater rights under the same than
the assured himself had.—New York Ins.

Co. vs Parent, 3 Q. K R., 163.

6. The notice of the assignment to the
défendants' agent, while the application

was still under considération and before the
policy was issued, was not sufficient. The
words " loss payable, if any, to G. M." à c.,

operate to enable the défendant company in

fulfilment of that covenant to pay tne par-

ties named ; but as they had paicl them and
the policy expressly stated the appellant to

be the person with whom the contract was
made, he alone could sue for a breach of
that covenant.—McQueen & Phœnix Mu-
tual Ins. Co., 3 L. N., 336.

7. A t the time of the application for insu-

rance T. had an insuranle interest in the
property and as the appellant had accepted
the transfer made by T. to S. which was
intended by ail parties to be for $1510, the
amount then due by T. to S., the latter was
entitled to recover the said sum of $1510.

S. having no insurable interest in the mo-
voables, the transfer made to him by T.

was not suflicient to vest in him T.'s rights

ur 1er the policy with regard to said mo-
veaoles.—Ottawa Agricultural Ins. Co. &
Sheridan, 5 S. C. R., 167.

8. Créance hypothécaire garantie par une
police d'assurance:

—

Quid en cas d'incen-

die? Si l'indemnité est employée à rebâtir

l'immeuble, y-a-t-il modification dans l'ordre

des créanciers hypothécaires? Quœre: L'in-

demnité due par une compagnie d'assuran-

ce, on cas d'incendie de 1 immeuble, cons-

titne-t-elle un prix représentatif de l'im-

meuble incendié, ou une simple créance ré-

sultant du contrat d'assurance et formant
la contre-valeur aléatoire de la somme

r -î

II

I^Ml

i.i

tiâ:::
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payée par l'Astiurance ?-

cctau, 31 L. l . /., 159.

Seybold vs Gar-

'I

II

k

24S3» A défaut du consentement
ou de la participation do l'assureur,
le simple transport de la chose assu-
rée ne transfère pas la police d'assu-
rance.

L'assurance est par K\ terminée,
sauf les dispositions contenues en
l'article 2576. - ,, ,^.

Code civil B. C, art. 2475 ot 2470.-3
Kent, 261, n. 2.

Jlirisp.—1. Une |>olico crassurance ne
peut étro transportcu que ilu connente-
ment de l'acsureuv. Un avis de co transport
n'a pas l'effet de lier l'asBii rein-.—Corse vs
Britisli America Ins. Co., 1 R. C. 243.

2. Une police d'assurant;*» devient cadu'
que jjar le transport de la matière ..-siirée,

à moins que co transport ne poil fait avec le

consentement exprès ou tacite de l'assureur.
- Forgie & The lî..yal Ins. Co., 2 11. 1 ., 733.

3. La vente d'une propriété assurée ne
transporte pus à l'aci]Ut reur la police d'as-
surance, j.,"'" l'opération de la loi seule, et
sans un traii-port de !a polir.v.— l-'orgie &
La Cie d'Ass. Ecya!.., l H. L.. 03.

4. Wheve tl:0 lo ( tmdor a firo Insurance
of gooiis i.-i niîvdf' jiavablo lo a party otlier

thaii the ,)ersoM ^riiO effec*.- the Insurance,
and .«ncfi tlird party hecomes owneroftlie
goods by a transfer to him of the warehouse
receipt of such goods, such third party be-
conies thereby the party assured, and can,
theicrore, legally inake ail necessary preli-

niinary proofs of loss.—Stanton & The
Honae Insurance Ce, 24 L. C. J., 38.

5. La cession faite par McD. à M. de
marchandises qui avaient appartenu à leur
société commerciale n'avait pas transporté
les polices d'assurance, qui ne couvraient
plus, après leur cession, les marchandises,
dans lesquelles McD. n'avait plus d'intérêt
assurable, et M. ne devait les contributions,

iwur pertes antérieures à l'expiration des
polices, que comme dettes sociales et dettes
jjersonnelles de McD , "lais celles subsé-
quentes au renouvellement des polices n'é-

taient dues que par McD. sans recours
contre M.— McD. n'avait de recours contre
M. que pour les contributions i)our pertes
antérieures à l'expiration des polices, qui
ne lui avaient pas été déclarées avant le

règlement de compte.—McDonald vs Mes-
sier, 10 Q. L. R., 329.

2484. Les énonciàtions et clauses
qui sont essentielles ou ordinaires

dans les polices d'assurance sont dé-

clarées dans les articles qui suivent
relativement à chaque espèce d'assu-

rance en particulier.

SECTION IT.

DES DÉCLARATIONS ET nÉTICENCEB.

34M9« L'assuré est tenu de dé-
clarer pleinement et franchement
tout fait qui peut indiquer la nature
et l'étendue du risque, empêcher Je
l'assiimer, ou influer sur le taux do
la prime.

2 Pardessus, n" 59:), Si'.—JiiJ'rù, art. 248U
et 2487.

Jiirisp.—1. Une i<t\U:e d'aw.nran<;i.', dé-

criyant la prop/a'tè «inyirée s'omma v.-io

maison bornée en profoiiJe'ir par un t..ir
gar en pierre coiuv-rr en !l>!'i>)an' , etpsu' m i

conr où l\m construit un hangar de pivu.i-
ère classe (tii comi u-niquera avec la mai-
«O'i assurée, n'est pus incorrecte ni nulle,
q; 'jiqii'il fût prouve qu'entre la maison et

lu hangar il y avait nr, autre b.ltiment en-
vert en bardeaux, conununiqiii.!>l. jar <.'.!s

K'
1rs aux aiMro.» bAtiments, on «utiinl (pie

mission do inentiun du telles puribS dans
la descriptio'! n't'tait pas pi vfe (ire une
supprcHSrion tiiiuduieiivc, et e > autaJ)t qu'il

n'était pas établi qtio l<i feu s'était commu-
niqué et étendu au n.oyen de ces ouvertu-
res. Le jugement de la Cour Supérieure, af-

firmant la dcictrine contraire, infirmé.—
Casey & Goldsmith, 4 L. C. II., 107.

2. L'erreur de l'agent d'une compagnie
d'as-urance, en préparant et transmettant
au bureau pil.icipal un plan des biens as-

surés, sur leoKiïl plan les bAtissos sont dési-

gnées dans là pilioo comme " séparées " au
lieu d'être désiijtiées comme "attenantes à
d'autres bâtisse^, " ne peut priver l'assuré
de son recours en vertu de telle police. En
réponse à une délunse alléguant que la po-
lice avait été obtenue par de fausses repré-
sentations et frauduleusement, quant a la

position des bâtisses et quant au nomî)re do
personnes qui en avaient l'occupation, ot

qu'en conséquence la dite police était nulle,

et le demandeur privé de tout recours en
vertu d'icelle, il est loisible au demandeur
de nier telles fausses représentation-, et

d'alléguer l'inspection des lieux assurés
par l'agent de la compagnie, et ses actes en
préparant et transmettant nn plan erroné.
—Somers vs Athena;um Fire Ins. Co., U L.

C. R., 61.

3. The mère substitution of one office for

another in a case of tire Insurance, does not
necessitate the giving of notice, as in a case
of a new or double Insurance.—Pacaud vu

The Monarch Insurance Co., 1 L. C. J., 284.

4. En matière d'assurance contre le fou,

et dans l'esiièce, il y avait réticence de la

part de l'assuré, on n'indiquant pas qu'une
allonge alléguée contenir des marchandises,
était aussi occujjée en partie comme cui-

sine; et cette réticence, quoique non frau-

duleuse, rendait l'assurance sans onét.—
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,~//./V(),art. 248G

Lition of onooflîoe for

rc ini^uranw, àoe» not

of notice, as in a caw(

surance.—racaud vs

ceCo., 1 L.C. J.,284.

nrance contre le fou,

iivait réticonco d« la

indiquant pas tiu'nuo

iiir des mardiand if^os,

1 partie comme oiii-

•p, quoique non frnit-

siirant'o sans olli'i
—

Barsalou vs Tho Royal Ins. Co., 15 ]j, C.

]{., 1.

5. Whore an applicant for life insnranco '

in answer to printod question, mistaken his
j

u^'e, or déclares that iiis lioalth is good,
{

wheroas it is bad ; or fails to dittclose the
name of his médical attendants, thougli lie

had them, and answers as if ho had none,
and upon sucii answers which are made to

form a part of the contract, a policy is

issued by the insurerjsuch policy is void.

Genorally false statements inade by the
applicant for insuranco ahsoluteiy void tho
policy.—Ilartigan vs 'J'he International L.

A. S., 8 L. C. .T., 203.

G. Wliere, by the terms of a policy of In-

surance, the statements and représentations

of the application for tho policy are made
part of the contract and by the policy ail

such statements and représentations are
warranted to be truo, and the application

contains false représentations and fraudn-
lent suppressions, the same n«ay be urged
by tlio insurer as a cause of nuliity in the
contract, and an action lies to bave tlie po-

|

licy cancelled and delivered up. Where
î

thé misrojiresentations containod in tlie

application are to the knuwledge of the
af^surod, siich nuliity may be invokod by
the insurer witliout any return of promiums
]mid.—New York Life 1ns, Co. vs Tarent,

3 (l L. R., I(i3.

7. A threat, made four months bofore the
insnrance was etfected, that certain persons
would burn tho store ofinsured in a certain

coniingency which never occurred, (which
threat, moreover, was not shown to bave
had any connection wliatevor witli tho fire)

hehi not a circumstance material to be
made known to the insurer.—Kolly vs Ho-
rholaga Mut. Fire 1ns. Co., En, Kev., 3 L.
N.,li3.

8. Where the application is referred toin
the policy as Ibrminj; part thoreof, it will

control the provisions of said policy, where
tiiere is a varianco with respect to tlie des-

cription thereof. A niisdescription in the
jiolu'y, insorted there by tho agent of

tho conqmny, will be deenieil tho fault

of tho Company. Underthe oinnmstances,
paroi évidence will be admittod to prove
tho intention of the assnred.—Yézina va

Canada Fire Ins. Ce, 9Q. L. R., 65.

1». Lorsqu'une compagnie d'assurance

assure une maison, uno cuisine d'été et un
hangar avec tout le ménage " conlmudans
la dite vinimii," et lorsqu'il y a des meubles
qui de leur nature doivent se trouver dans
le hangar, v. g. le charbon, l'assurance cou-

vre tous les meubles de l'assuré, même ceux
qui étaient dans la maison et qui auraient

été transportés dans la cuisine d'été ou le

iiangar.— Cie d'Assurance mutuelle & Vil-

leneuve, M. L, R., 2 (l B., 89.

10. The failure to disclose ail existing

mortgages upon the property insured, in

answer to a spécifie question ufion the sub-

ject, even in the absence of an express con-

dition in tho iKjlioy, is a cause of nuliity.

—

Mackay vs The (îlasgow «!fe London Ina.
Co., 4 M. L. R., 124.

î84Stt. L'assuré n'est pos tenu de
cK'clarer des faits que l'assureur con-
naît, ou qu'il est censé connaître d'a-

près leur caractère public et leur no-
toriété ; il n'est pas non plus obligé
de déclarer les faits qui sont couverts
par la garantie expresse ou implicite,
excepté en réponse aux questions
que l'assureur peut lui faire.

Infrà, art. 2487.-3 Kent, 285 et 286.—

1

Phillips, 88 et 89.

248T» Les fausses représenta-
tions ou réticences par err ur ou de
propos délibéré sur un fait de nature
à diminuer l'appréciation du risque,

ou à en changer l'objet, sont des
causes de nullité. Le contrat peut,
on ces cas, être annulé, lors môme
que la perte ne résulterait aucune-
ment du fait mal représenté ou ca-

ché.

Pothier, Ans., c. 3, ss. 3, 194 à 199.—

1

Alauzet, n" 202.,pp. 371, 380 et 381 ; 2 Alau-
zet, p. 414.—Marshall, 452, 453 et 479.-3
Kent, 283.—1 Phillips, 80, 81 et 103.-1 Ar-
nould, 544, n" 194.-1 Dalloz, Dict., v" .4s-

suranres ter., n" 85.—C. Com., 348.-^1 Bell,

Vom-, i>p. 532 et suiv., n"558.—Boudousquié,
c. 1, s. 4, § 1.—Bédarride, 3 Com. maritime,
1203.—Boistel, do, 998.

JiiriHp.— 1. When a party applies to

one agent of an Insurance company and is

refused insurance, and afterwards applies

to another agent of the same company and
secures insurance through him in the or-

dinary mode and preceded by the usual in-

quiries ; the fact that such party does not
mention that lie had before applied to ano-
ther agent of the same company for insu-

rance and was refused, is not the conceal-

nient of a material fact to render the insu-

rance void.—Goodwin & Lancashire F. &
L. Ins. Co., 18 L. C. J., 1.

2. The failure of the assured to disclose

the existence of a fulling-mill under the
same roof as the buildings insured and des-

troyed by fire, is not a material conceal-
nient or misrepresentation, altliough it be
proved tliat had the disclosure been made,
tlie premium of insurance would bave been
mucn in excess of that charged ; when the
plaintitt's witnesses concur m stating that
the risk was not thereby increased.—Wil-
son & State Fire Ins. Co., 7 L. C. J., 223.

3. The non-disclosure of a previous poli-

cy made a condition of a policy insurance
cân bo waived by transactions and spécial

ÈM
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circuinstanocH. — LancBsliire Ins. Co. &
Cliapman, 7 K. I*,.47. (Coiih. Privi?.)

4. Whure tlio iiiHU' xi in h'm application
for inHurance deecribed a building as " i8o-

lated," wliich it waa in tho ordinary sensé
nf the term, a printed note on tlie applicn-

tion Mow tlie signature of tlie insurou, ex-

filaihing " isolated " as mcaning 100 foet

rom any building, dit notbind tlie insureil,

lie being in good faith and his attention
not liaving been called to the note. No bad
faith being proved, the over-vulimtion ilid

not vitiate the policy, and judgmont was
rendered for such sum as appeared to he
supjiorted by the évidence.— Pacaud vs
The Queen Innurance Co., 21 L. 0. J., 111.

5. One Mazurette (representeil by his as-

signée, the appoilant), effected an insurnncc
on his stock with the re^[K>ndents, and in

the ix)licy there was a condition that insii-

rances elsewhere would niake the policy
void unies» the conipany received notice of
such subséquent in-iurance. Mazurette fai-

led by souie inadvertance to give notice of
au Insurance efiTocted subsequently in the

Commercial Union Insurance Co.

—

J[ebl

that he could not recover on the policy.—
Boausoleil &. Canadian Mut. Fire 1ns. Co.,

1 L. N., 4.

G. By the condition of a policy of fire in-

suranco, the insured wats required, on pain
of forfeiture, to notif'y the conipany of any
other in^urance effected on the property.
The conipany, aller the fire, and after

knowledge that other insurance had îieon

effected, supplied forms for niaking cluini,

and joined in an arbitration to settle the
amount of damage, and otherwise treated

the contract as binding on the coinpaiiy.

HeM that this was a waiver of ail objec-

tion based on the condition requirinp notice
of other insurance.—Fonderie de Sorel &
La Comp. d'Assur. de Stadacona, 6 L. N.,

277.

7. Lorsqu'une --'nie d'assurance re-

fuse d'assurer, ^ai
^

plusieurs dos bAtis-

ses semblables a celles qu on cherche à assu-
rer, appartenant au même propri^-taire, ont
été incendiées, chaque fois dans les mêmes
circonstances, ce fait doit être déclaré par
l'assuré lors de la demande pour une nou-
velle assurance, comme étant de nature à
étendre le risque, et la réticence de l'as-

suré sur ce point, est une cause de nullité

du contrat.—Minogue vs Québec Fire As-
surance Co., M. L. R., 1 S. C, 417. (Confir-

mé en Revision, M. L. R., 1 S. C.,478.)
8. Lorsque parmi les conditions d'une

Solice d'assurance se trouve l'obligation de
éclarer tout autre contrat d'assurance ef-

fectué sur la même propriété, le fait de l'as-

suré de ne pas avertir la compagnie lors-

qu'il assure de nouveau sa propriété à une
autre compagnie, est une réticence qui rend
nuls la police et le contrat d'assurance. Le
même principe s'applique lorsque le nou-
veau contrat n'est pas fait par l'assuré,

mais par un de ses créanciers pour la con-

servation de son liypolhéqiie, sans oue l'as-

suré on uit eu coiiiiaissaïKie.—Picaru vs Cin

d'Assurance do l'Améric-.o Britannique.—
M. L. R., 2 8. C, 117.

0. The non-disclosure of existing ineu-

rances, in violation of the condition of the

policy, is a cause of nullity, even where
the undis(!loBed insurance was effected liy

a third person, if tlie insured had know-
ledge of it. And lie will be assumed to liavo

knowloilge wliere his deod bound him to

insure in favor of his vendor, or, in default,

to pay the premiums.—Mackay vs Tho
Glasgow and London Insurance Co., 4 M.
L. R., 4 S. C, 124.

24W«. Les fausses représenta-

tions ou réticences frauduleuses île

la part de l'assureur ou de l'assuré

sont dans tous les cas des causes do
nullité du contrat que la partie qui

fst de bonne foi peut invoquer.

Aw;»d, art. 2487.

Jurisp.— 1. The conditioner a policy

iiiiposing the penalty of a forfeiture of ail

remedy upon it, in the event of any fran-

dulent overchargo, is not coniminatory,
but wiii be carriwl out, if such overchaigo
be proved.—Thomas vs Times and Beacnu
Ins. Co., .3 L. C. J., 102.

2. Wliere a party insurwl daims to hâve
losl by fire more tlian double the amount
subsequently ascertainetl by tho valuators
named by himsolf and the insurance coni-

pany to be tho true amount of loss, the

daim will be held to be fraudulent, in the

absence «f clear évidence to tho contrary.

The référence lo valuators (without wai-
ver of the conditions of tho iKilicy) will not
deprive the insurance conipany of tho bo-

nenl of the condition. Ail chiini under tho

ixilicy shall be forfeite»! in the caseo^'fraud
in the claim or false swearing by the insu-

red.—Larocqiie vs Royal Ins. Co., 23 L. C.

J.. a 7.

34^11. L'obligation de l'assuré

en ce qui concu/ne les iléclaration.s

est suffisamment remplie si le fait

est en substance tel que représenté

et s'il n'y a pas de réticence impor-
tante.

Svprà, art. 2487.

SECTION in.

DES (JARANTIHS.

3490* Les garanties et conditions

font partie du contrat; elles doivent

être vraies si elles sont affirmatives,

et elles doivent être exécutées si elles

sont promissoires ; autrement le con-
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lANTIHS.

\ntics et conditions

itrat ; elles doivent

sont affirmatives,

e exécutées si elles

; autrement le con-

trat peut fitre annulé nonobstant la

bonne foi de l'assuré.

Elles sont ou expresses ou implici-

tes.

.1 Kent, 288—1 Phillips, 117 et 127, ce. 8
(«t i).— l Arnould, 625, § 223; «89, c. 4.—

1

Boil, Com., 529 et 630, n° l.

INDICATION ALPHABÉTIQUE.
Arbitrage. 1

Avis du sinistre 2
Conditio|n8 34 8
Délai de l'avis 9àll
Description de l'objet 12
I)enxiâme assurance 13421
Garanties 22à27
Interprétation 28 à 32
Poursuite, délai pour ,33 à 38
liéclamation nour dommages 39et40
Kryus p&r intérim 41

Jurisp.—ARniTRAtiH. 1. Under the clau-

80 or condition in policios of insuranoo, that

in cat<e of any dispute botween tlio parties,

it sliall beretierred toarbitratio", the Courts

art' not oustod of thcir jurisdlction, nor can

thoy compel tlie parties to 8ul)iiiit to h ré-

férence in tho progrès» of tlio suit.— Scott

VH IMiœnix Ass. Co., S. H., 152.

2. Avis DU HiNiBTBE. !f a Condition, refer-

roii to in a policy of insnrance ngainst fire,

reiiuires in tho ovent of loss, and before
piiymcnt theroof, a certificate to bo procur-

od under the hand of a magistrale or sworn
notary of tho city or district, imporling

tliatthey aroacquainted with Uiecharactor
aiid circumstances of the iKjrsons insured,

and do know or verily Ix^liove that tbey havo
really and by m infortune without fraud,

sHstained hy lire loss and dama^îo to the

amount therein mentioned, such certificate

is a condition précèdent to a rccovory of any
losH, against the insurers, on the policy.

—

Scott & Phœnix Ass. Co., S. Rej)., 3.')4.

3. CosniTiONS. Pla(;or (hiiis les bâtisses

assurées une machine H gazolino, d'une
nature dangereuse, sans le consonteniont

de l'assureur, est uno violation do la jKt-

lice.—Matthews vs The Northern Ins. Co.,

3K. L.,450.
4. The furnishing of a certificate, as re-

qnired by the condition of a" policy of in-

suranco, of three respectable porsons that

tliey lielieved that tlie loss liail not occur-

red by fraud, is a condition précèdent,

witliout compliance with wliicn the as-

sured cannot rocover- -Racine vs Equitable

lus. Co., (5 L. C. J., 89.

5. Where, liefore the oxpiry of the 90
(lays delay allowed by the conditions of the
policy, an insuranoe conipany positively

refuses to pay a claim under it, suit may
be brought upon the policy without await-

ing the termination ofsuch delay.—Citizens
Ins. Co. & Boisvert, 11 Q. L. R,, 377.

fi. Dos conditions tian» une police qui
n'ost livrée par la compagnie A l'assuré
qu'a|irès l'incendio et dont il n'a pu, par
conséquent, prendre connaissance, no jieu-

vent le lier.—Ansley vs VVatertown In8.Co.,
14 Q. L. R., 183.

7. La condition contenue dans une police
d'assurance contre le feu, de ne garder ni

clianx,ni cendres dans des vaisseaux de dois
dans ou prCs des bittisses as-'urées, n'est pas
violée par le fait que l'a-suiv dépose dos cen-
dres froides dans i-os hAtissos.—Cie d'Ass.
de Montniagny & Charhonneau, 16 R. L.,

275.

8. L'avis donné & l'agent local d'une
compagnie d'assurance qu'une maison as-
surée comme maison habitée, sera, t\ l'ave-

nir, inliabitée, est suffisant, niénie, si par
une des clauses de la police, il est dit que
la police sera nulle, si la maison issurée
est laissée inhabitée, sans le consentement
par écrit de la compagnie sur la police.

—

Cie d'Ass. de Watertown & Ansley, 17 Rt
L., 108.

9. DÉiiAi DE l'avis. The acceptance by
the dofdt of the preliminary proofs of Iosb,

after the expiration of the delay roquired
by one of the conditions of defdt's uolicios,

and tlie statement by tbe defdt tnat the
Company refusetl to acknowledge any claim
on account of the undisclosed threat of iii-

cendiarism, amounted to a légal waiver of
the condition.—Kelly vs Uochelaga M. F.

Ins. Co., 24 L. C. J., 298,

10. 1.« délai porté dans les règlements d'une
compagnie d'assurance, de notifier et dé-
clarer l'incendie et ses circonstances à la

i:oinpagnie, n'ost pas, dans toutes les circons-

tancos, un terme fatal et tellement de ri-

gueur, (juo faute de remplir à la minute
cotte condition, l'assuré doive perdre pour
toujours tout recours.— Dill vs La Cie d'Ass.

de Québec, 1 11. de L., 113.

11. A condition of the policy, requiring
notice of loss to be given, and a particular

statement thereof to be delivereia by the
insured within fifteen days after the fire,

may be waved and dispensed with by a
distinct déniai of liability and refusai to

pay on the part of the company.— The
" Herald " Co. vs The Northern Ass. Co.,

M. L. R., 4 S. C, 254.

12. Descuu'tion de l'objet. The words
" inaimn en bois, à être lambrissée en bnque"
contained in a policy of insurance upon
which this action is brôught, are merely des-
criptive p id do not iraply a warranty that
tho house shall imniediately be covered with
bricks, especially if the insurance lias been
renewed when the house was still in the
same state.— Northern Ass. Co. & Prévost,

1 D. C. A., 278.

13. Deuxième assurance. In the case of
a policy of insurance granting permission,
in the body thereof, to insure elsewhere on
giving notice to that end to the directors of
the company, in order that the second in-

surance might be endorsed on the policy,

Û
m
^'' r

%1

w.
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an<l roqiiirinK by tlip hy-laws of tlio Com-
pany printtHl on tlio Imck of tlio |M)Hcy,

tliat Huch iiotic»» bo nivcn ami hik^Ii Horoml

de iivtlité

;

—Jlild tliat u notice <if hiuIi ho-

cnnil innurancc f^ivon aftor tbo flrc, ami
an IV conwiqnimco, not ondornotl on tbc jm)-

licv, is Hulliciont,—Soiipras vh Tlie Mutual
Fifo hiH. ('< ).&(•., 1 L. C. .1., li»7.

14. Wlmro tho plftintiflH ellectod innu-

raiice on pronÙMOs descrihod ns lioin^? (m^

cupiod by tlioin as ;' liondinl waiohouHO,
and by otbtT tenante aH oflici's, and sub-
8e(iuoiitly mib-I<(t part of tbo prcmiMe» to a
coninion warebouKonian tu bo uHod for

«torano of pood.", and also cfl'ootod addi-
tional insuranco U|)on tlio proptMty insurcil,

witliout {.'iving notice of oitlior fact to tbe
insuroro, un roquirod ]»y tlic conditiouH en-
dort^cd on tbo biick of tlio iwlicy,

—

Ilcld

tbat tlicre was brcacli of warranty on tlio

j)art of tlio insnrod and tbo jmlicy was void
and of no oH'oct.—Cliaimian vs Tbo Lan-
casbiro 1ns. Co., 11$ L. C. J., 3(i.

15. Dauf' le cas d'une aHfuranoooUbctuce
pur rc(;u (n/iort rislc rrrnjtt) et .Manw police,

l'avi.M d'une seconde assurance donne aprOw
le fou soiilenient, main en teniiiH utile pour
que les deux asfurancoH contribuent aux
uonnnntres, est siilMsant. Dans lo caw de
telle assurance les conditions fjH'ciales con-
tenues aux iwlices ordinairement éinan<''eH

ne s'appliquent pas.— Laflour &, I'Ahh. dos
Citoyens, 2;5 L. C. J., 247.

10. As tbo policy on its face allowed ad-
ditional insuraueo to tlio aniuunt of $8,00(1

ovor and abovo tlie ainount covered by tlie

policy Ruod on; tlio condition as to subsé-
quent insurance niustbo construed to point
Xoj'uiiher insurance beyond tlie aniount ho

allowed, and not to a policv substituted for

one of like ainount allowed to lapse.—Par-
Bons & Tlie Standard Fire Ins. Co., .'! 1>. N.,

3:^5.

17. Wliere a proiwrty was insnrod in

favorofllie inortgagee, ; hI a comlition of

tbe jiolicy was tliat any .-iihseqiunit insu-

rance èflectod on tlie jirijjierty, witbont no-
tice to tlio a.'isiircrs, sbould iuvalidate tlie

pnlicy, tbe fa(;t tliat tbe mortjrafior ofl'ected

a new insurance witboui b;i kuow l'dge of
tbo mortfjagee, could lut invalidiii' tlie

Iiolicy.—Black & Tbo National Ins. Co., Î5

.. N., 2i).

18. IJy tlie conditions of a jiorcy offire
insurance, tlio insurod was requireil, on pain

of forfeituio, to notify the conipany of any
otiior insurance eflected on tbe pronerty.
Tbe Company, aftor tbo firo and after Know-
ledge tliat otber insurance liad been eflected,

Bupplietl forms for niaking daim and otlier-

wiso troated tbe contract as binding on it.

Tliis was lu'ld to be a waiver of ail objec-

tions based on tbe condition requiring no-
tice of otber insurance.— Fonderie de
.Toliette i<: The Stadacona Ins. Co., (i L. N.,

277.

10. Utio police d'assurance qui contient

une condition obligeant l'aHAtir^! à donnr>r

avis il la compagnie, do toute antre assu-

rance sur les mêmes propri<'t«'m| sous |H*iii(i

de nullité, sera dt'-clarée nulle si l'asHuré a
connaissance d'une assurance prise sur les

mêmes propriétés par nn créancier by|Kttln'-

caire, et n'en donne pas avis H la (compagnie,

—Picard vs Hriti.«li American Ass. Co., 14

K. L., 130.

20. Une iiolico d'assurance, émise par
une compagnie mutuelle, sous les disnesi.

tions du statut do (J^itrba- de 1882 45 Vie,
cb. 51, nedeviendraiias nulle par lefailqu(t

l'assuré aura, après 1 assurance, liyjMitliécjiii'

l'immeuble sur locpiel les blltisses assurées
sont construites, et que le créancier bypd-
tbécaireaura, avec le concours du proprié-

taire do ces bâtisses, fait assurer ces bAtis-

se» dans une autre compagnie d'assurance,
sans en donner avis à la compagnie mu-
tuelle qui aura émis la première police, si,

sur une action pour lo recouvrement du
montant de ras.HHranco, la compagnie mu-
tuelle ne prouve f.as que ses règlements
probibaient l'bypotbèque et la (leuxièino

assurance sans avis préalable.—Cie d'Ass.

Mut. do Kicbmond, &c. vs Foo, Kl K. L.,4t)I.

21. En dehors de conventions formelles,

l'assuré n'est pas tenu de dénoncer il l'as-

suretir le fait qu'il a consenti, subsé(iueiii-

iiient à l'assurance, une hypothèque sur

l'immeuble assuré, ou sur lecpiel se trouvent
les choses assurées. En l'absence de con-
vention à cet effet, l'assuré n'est jias tenu
de dénoncer à l'assureur une deuxième assu-

rance effectuée sur les biens assurés.—
Uichmond Sic, Firo Ins. Co. & Foc, 14 Q. L.

n., 2!)3.

22. Garantiios. La perte sous une police

d'assurance stipulant: "Que la perte ou
les dommages seront estimés d'après lu

vraie valeur des efl^ets assurés lors do telle

jierte," doit être constatée par preuve do la

valeur en argent do l'objet assuré sur les

marchés.—T^es mots suivants écrits sur la

p(dico d'assurance: " du vapeur Mahikoff
étant au bassin Tate, Montréal, et destiné à

naviguer sur lo St-Laurent et les lacs do
ilamilton il Québec, principalement commo
bateau à fret, et qui sera mis en hiverne-
ment dans un endroitqui sera approuvé par
la compagnie, laquelle ne sera pas res{)on-

sable nour explosion par la vapeur ou par
la foudre," constituent une garantie et non
une représentation.— L'assuré ne s'étant

pas conformé à cette garantie, la ijolice est

nulle, et une action pour la perte sera ren-

voyée sur motion, non obMank reredicto.—

Grant vs The .i^I'Una Insurance Co., 11 \t.

C. K., 128.—Ce jugt a ét^; contirmé en apixd
(.5 L. C. J., 28,'»), mais renversé par lo Cens.
Privé, qui a jugé:

2?>. Que si les mots contenus dans une po-

lice d'assurance sur un navire comportent
une convention que le vaisseau naviguera,
alors ces paroles doivent être considérées

comme une garantie; et la convention
n'ayant pas et*!- accomplie, qu'elle soit ini-
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tqui sera approuvé pur

U' ne pera pas rexjmn-

1 par la vapeur ou par

nt une garantie et non

— L'assuré ne sV'tant

garantie, la police est

pour la perte sera ron-

on obMantfi reredictn,—

a Insurance Co., 11 L.

a. été conlirmé en apixu

is renversé par le C"ou8.

contentiK dans une po-

un navire comportent

le vaisseau naviguera,

oivont ^'tre considérées

itio; et la convention

Dmplie, qu'elle soit ini-

jiortanto ou non, les nHsureurN «ont iKichar-

jftH ;—tiuo dans la présente cause les paro-

loH contenues iV la polici» ne conijiortcuit pas
une convention ou obligation île naviguer,
iiiaiH indiquent seulement une intention, et

conféquemment ne jKMivont pas être inloi-

iiivtées comme exprimant ime gar ' 'ie.

—

(Jiiuit & TJu" /Vim Ins. Co.. (i L. ( . .i , 22t.

'J-\. Where a Hhij) poljoy contained a pro-

vision tliat thf slnj) sliunld not be witliin

llie giilf of St. Lawrence witliin a pres-

cril'od poriod. and tlie sliip wont into tlie

jrulf witliin tlie [iroliihited tiine and was
wreckeil; and notice was given of .-in abiiu-

dimmeiit, and was accepted by tlio insu-

rors; it was contended by tbcin tbiit tlie

fliip was not insurod wlien slie wiis lost, as

tiie insiirance did nut ext(Uid to a 1o.>'H in

tlie guif witliin tiie proliibited tinie, and
tliat an abandonineut cun Ix^ of no nvail

wliere tbere is no insunince. llowevcr, it

wus hcld tlial tlie vessel was in fnct iii-

Hiired, and tliat tlie loss occurred diiring

tlie tiiiie and iipon a voyage desciibed in

llie policy, but tluirc wa." breiicli of one of

tlie warranties; and if, after a constructive

total losH and notice of abandonment, tlie

insiirers, witb full kuowledge of ail \\w
(nv[!>, accopt tlio notice, tliey cannot, wlion
(•iillwl on to pay tlie ainount insurod, resile

ainl rely on a breacli of warranty. Hy tlie

voluntary acceptauce of tlie notice of ahan-
(lonmont, au ngreenient is eutered into

wliicli closes tlie wbole matter.—Provincial
Insurance (,'o. it Leduc, !!• L. C. .1., 2SL

2."). Tlie insnred caïuiot recovor upon a
|)oiicy wliicb contains a coiuUtioii, makiiig
tlie contract void if tlieiireniises bo left iiu-

occupied for moretliau lir'eeii days witbout
notice to tlie coinpany, arul it appears tliat

tlio premiscs were vacant attiie tinie of tlie

lire and liad been so for a mucli longer

tinie tlian fifteen duys witliout notice.

—

("iirdinal vs Dominion itc. Ins. Co.,.'{ L. N,,

•.m.

L'(). Dans une police d'assunineo sur la

cargaison d'un vaisseau [irêt, le l'.') novem-
bre, à (piittor (Québec itour un port d»( l'Ku-

rope, la condition que le vais.seim laissera ù

la romor(|ue, " iv .w/ to ijo oui in loir, " est

une garantie e.\|)resse iju'il sera remorqué
jiis(iu'au bas de la "Traverse»" au moins;
le remorquage, qui n'a fait que sortir le

vaisseau des barres [Iiouiiik), où il a pris son

cliargenient et le ni(»ttie en rade, dans le

liavie do Québec, n'était pas l'exécution de
i;ette condition (le la iiolice et jieriiiettait,

par li\ mcme, i\ l'assureur d'en obtenir l'an-

nulation.— (."onniiollv vs Provincial Ins.

L'o., H ii. L. U., 74.

27. Tlie words "froni ^^i(-7ur to(ireenock,

vessel to go ont in tow," meant tliat slie

was to go ont in tiAv fiom tlie liniits of tlie

liarbour of (Jnt'hir on said voyage, and tlie

towing from tlie loa<liiig bertli to anotlier

part of tlie liaibunr, was not a coinpliaiice

witli tlie warranty.— Provincial lus, Co. &
Connolly, 5 L. C. \l., 2.')8.

28. IxvKni'ufiTATiov, PolicieH of inmiraneo
are to be coiistnied by tlie Maine riilos a»
otiier instruineiits; tberefore, wliere tliere

is an expresM wnrranty, tliere is no room
for ini()lication nf miy klnd,—.Scott vs (Qué-
bec l"'iro Ins. Co., 2 II. île L., \'2!},

2i). Une polini d'uM-iurance, décrivant Ift

propriété asNiirée coiiimo une» inai-son bor-
née cil profiiiideur par un liangar < ii pierio
couvert en forblaiic, et jiar une cour i>à l'on

construit un liangar de première clas-e qui
communiquera avec la maison nssnrei^
n'est pas incorrecte ni nulle, (|iioi(|u'il Iftt

prouve (prentre la maison et lo liangar il y
avait un antre bAtiment couvert en bar-
deaux, communi(]uant pur des |)orles aux
autres biUiiiients, en autant que l'oinission

do mention de teîlos iiortes dans la doscri|)-

tion n'était pas prouvé"»! être une siniprossion

frauduleuse, et en autant ipi'il n'était pas
établi (pie le feu s'était «•ommuiii()ué ot
étendu au moyen de ces ouvertures. Le ju-

gement de la Cour Suiiérieure, alliniiant la

doctrine contraire, intirmé.—Casey iS: (iuld-

Hniitb,4 L. C. R, 107.

!>0. Amoiigst otiier conditions endor.sed
on tlie jiolicy was one, " tliat if more tlian

20 Ibs. weight of gunpowder sboulil be on
llie promises at tlie time wben any loss

liap{X)ned, sm^li loss sboiild not lie made
gootl,"

—

llfld tliat tbe word " preniises,"

tliougli in popular language applicd to

buildings, yet in légal language nieant tlio

subject or tbing previously expressed; and
tliat tbe question being, not wliat was tbe
intention of tlie parties, but wliat is tbe
meaning of tlie words tliey bave used, tbe
reasonable construction of tbe contract
was tliat tbe vessel sliould not carry moro
tlian 20 Ibs. woiglit of gunpowder— Tlio

IJeacon F. it L. Ins. Co. vs Gibb, 7 L. C.

J., 07.

;U. La maxime: contra non nilentem agere
uo)i rutrit pnvKcriptio, ne s'applique pas ii la

pieserintion d'un an stipulée dans une
î^iolice d'assurance.— Browning & The Pro-
vincial Assurance Co., 1 R. C, 23(>.

32. Altliougb tlie ambiguous terms of a
written instrument niay be explained by
paroi évidence of a usage, tliey cannot bo
explained by paroi évidence of a conversa-
tion wliicli took iilace wben tbe contract
was made.—Connolly vs Provincial Ins.

Co., :5 Q. i-,. R., 6.

;)I5. PouHsiUTij, viÉL.M FOUR. Tlie Condi-
tion endorsed (»n a policy of insurance, to

tbe eflbct that no suit or action sliall be
sustaiiiablo for tbe recovery of any claim
under tbe policy, unless commenced witli-

in tlie terni of 12 montlis next after tlie

loss sball bave occurred, is a complète bar
to any such suit or action instituted after

tbe lapse of tliat terni.—Cornell ife Liver-

pool kv. Ins. Co., 14 L. C. .T., 250,

.S4. Dans une assurance où la police sti-

pule que la réclamation après le sinistre

sera faite sous 3 mois, une action porttHj

?i 1.*.

^ë 'à
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aprîÏH co tornio doit <^tre (l<^l)oiit<''0 —Arm-
f-tront? VH TIm» Nortliorii Iiih. Va\., 4L. N., 77.

.'in. I.a <'()ii(lititiii \\\\Hi\ nu <Um (riiiic |K>lii:tt

d'itMHiirunco contre h fou, (|U<' tout rwtnirM

l<^Knl «'outre la ((Hiipu^nie (l'iiHNiirun(!u tiiii

a /iniH lu |iolico «mI {)reHcrit ii|)ri>» !«< laj)^ <ti'H

iliitii!!) iiioiH (|iii Hiiivent I* (Inle tlo riliceii-

ilio, n'a rien irillr^nl «t cotto iintHcriptiiHi

doit <^lr«) iiiiw en forco.—HouHHeuu vh I<h ('\i\

d'AsH. Koyftlti d'Angleterre, M. L. H , 1 H.

('., :ior>.

:Xl. A condition in a niarino
pny Huit for ii rocovery thormindor
I Hdlntoly bnrrtvl nnloHH iironjçlit witliin

oiio yonr front dnto of Iohb, Ih not binding,
in an niiicli as proHcription Ih a niattor of
public ordor, and < iinnot (C. C. '1\M) bo ro-

noiince(K by unticipution.— Anclior Marinu
Ins. Co. & AIltm.KlQ. L. li , 4.

37. A condition in ii iM)liey of inniiraneo
" tiiat ail dainiH undor tld» iM>licy Hliall bu
" void unlesH proseeutod willdn ono yoar
" from tlio dftto of tlio Ions," is a valid con-

dition and tlie non-obnervunco tlieroofde-

fflats tlie roinedy of tlio iitHiirod. Siieli con-
dition Ih not a ronimciation of proKoription
bv anticiiiatioii witliin tlio iiioanin^ olC. ('.

2184.—Allen Si, Morcliants Murino Iiih. C'o.,

M. L. R., 3 Q. B., 2(>3.

38. A condition in a niarino ))ulicy, tliat

ail daims nndor llie policy sliould bo void
unioHH proseiMited witliin ono yenr from
date of lose, Ih a valid condition nnd nul

contrary to art. 'J184 C. C, and ail claimn
nnder hiicIi a |X)licy will Uf barred if not
siuhI on witliin tliu Haid tinio.

l'er Tasclioroau, .J.— Tlie debtor cannot
stipulate to enlar(;o tlie delav to pre.4crilHi,

but tlie crwlitor niay stipiilate to Hliorteii

tliatdelay.—Allen &TI10 Merciiants Marine
Ins. Co., 12 L. N., 12. (C. Sup.)

39. Réci.AMATioN l'ora dommaokh. Toutes
I08 garanties ne constituent (pio doH nullitcs

relativeH; entre autre» celle par laciiielle

l'aPHur<5 s'oblige de fournir à l'assureur,

dans les quatorze jours du sinistre, un ^'-tat

détaillé de sa perte ; mais l'assureur, quoi-
Qu'il ne se prévaille pas de l'expiration du
(l^lai, conserve intact» ses droits à la i)ro-

diiction de cet état, en le demandant ou ob-
jectant à l'insuflisance de la réclamation
produite et en la renvoyant |)Our cette

raison.—S.-Amaiid vsCie d'Ass. de Québec,
9 Q. L. K., 162.

40. Le r'^fuH par l'assureur de considérer
la perte de l'assuré est une renonciation de
sa part à son droit d'exiger de l'assuré les

détails de S'>3 pertes, avant que co dernier
j)ourHuive.--Cie d'Ass. de Watortowii &
Ansley, 17 R. L., 108.

41.'Rbçus par intérim. Wliere a party
is insured by an intérim receipt of an agent,
M jich déclares that tlie insurance is sub-
joot "to tlie conditions of tlie coin|)any's

policies," a failure to coinply wiili a con-
dition as to preliminary proofs of loss, and
tlie bringiiig of tlio action for tbe loss be-

fore the expiration of the delay specified

in anollier condition, ondor^ed on tlie |»oli.

cies iiHiially iHBiiod by tlie conipany, arn

fatal, iiiid tlie party cannot recover tlir

tinioiint of bJH alle^iHl Ions,—U(M>dwiii (Si

Latu-asliiro Fire and Lil < Ins. C'o., Kl L. C,

.I.,2U8.

ÎIIOI* Uno Kiii .île (.•ijTosflC! est

une Btipuliition oi'. ( oialition expri-

mée dans la police, ou qui y »^'4t énon-
cée comme eu l'uiHnnt partie.

LeH gurunticH implicites sont défi-

nies (liiiiH les clmpitros suivuntH rela-

tifs aux (liftcrontos espcces d'asflu-

ranre.

Marsliall, ;ir)3.— 3 Kent, 287 & 290. I

Arnould.c. 3, pp. «125. (;29, <130 et <189. 1

Pliillips, 112, 124 et 127.

CHAPITRE DEUXÎKMK.

n K i, A s H ini A N (; E m a k 1 T I M E

PKfTION I.

nisl'OHiTioNs «iénAraiks.

2I1I3« La police (l'assurance ma-
ritime contient:

Le nom de l'aHuré ou de son agent
;

La désignation <le la clio.se assu-

rée, du voyage, du temps auiiuel lo

risque doit commencer et de l'cpoque

A. laquelle il doit finir, et des périls

contre lesquels l'assurance est cflec-

tuée
;

Le nom du vaisseau et celui du
maître, excepté lorsque l'assurance

est prise sur un bâtiment ou des biV

timents généralement;
La prime

;

Le montant assuré
;

La souscription de l'assureur avec
sft date.

Elle contient encore toutes autres

clauses et énonciations dont les par-

ties conviennent.

2 Valin, Ortl. de la Marine, li. t., art. 3, p.

31.—-1 Emérigon, c. 2, s. 7, p. 52.— Potliior,

Aks.,1()4.—\ Bell, Com., n "542, p. 51(1.-1

Arnould, c. 2, s. 3, p. 19, §g 18 et suiv,—

1

Alauwit, n"* 209 et suiv., c. 14.—Marshall,
Ing., pp. 313 et suiv.—C. Com., 332.— Bé-

darricîe, 3 Commerce maritime, 1002.—Massé,
Droit Com., 24.31.—Boistel, Droit Com., 9t»i».

JlirlNp.—An endorsement upon an
open policy of a cargo for Insurance, is in-

complète if the name of the vessel by wliicli
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loroiHl on llio \Kt\'\-

lli»' roiupany, hm
iiinot rcc()Vt»r tlif

loHH.—Omxlwii» t^

- Imh. t'u,,l(l L. r.

.\le i:»l'rOHRO eut

< oialitlon expri-

u qui y •''it 6n«)n-

it partie.

)li(MtoB «ont (Uifi-

roM suivants rolii-

1 es^iHCCH d'assu-

:ont, 2H7 à 290.-1

>EnXTKMK.

• E MAKI T I M K .

[)N 1.

(iénArai.ks.

e d'aspuvanco inii-

{• ou (lo 8i»n ugeut
;

1(1 lu choHO assu-

totnps auuucl lo

ncerotdel'rpoiiuo

finir, «'t iloH p^-rils

sHurancc ost efViu

-

Bfloau ot œlui du
ïr^quo l'assuranco

tinicnt ou des bsV

ent;

lue;
de l'assureur avec

icore toutes autres

lions dont les par-

Marine, ]\. t., art. 3, p.

, H. 7, p. 52.—Potlnor.
mi., n"r)42, p. 51(1.-1

, 19, M 18 ot suiv.—

1

liv., c. 14.—Marshall,
-C. Coni., 3:i2.-B6-

ndritime, 1002.—Mass^"-,

oistel, Droit Corn., W«».

iidorscnient upon an

;o for insuranco, is in-

ofthevoHBelby which

Niich rarffo Ih dliipneil Ih in hlank ; but it Ih

|iorf«M'tPii by H iiutiro t" llu' iiiHiirorn of tho

naiii*' of tho v«tNxoi, wiiotlit-r (lioy l'ill ii|i

tilt* blaiik or Ilot.— ('iiHUck vh TIio Muttiiil

liiH. Coinp. uf liiitralo, (j L. C. .1., 1(7.

!l'IO]|> I/ussuranco peut fttre ef-

iVctuéc sur les bi\tiinents, les nuir-

chandiscH,lt< fret, ion prfits li la grosso,

les profits ctconunissions, les primes
d'assurance et sur toutes autres

choses appr<)(!lahlc8 ou argent et ex-
pos^'os aux risciues de la navigation,

a l'exception «les salaires des mate-
lots sur lesquels l'assurance ne j)eut

iivoir lieu légalement, et sauf les

n''gle8 g^in^'-ralos concernant les con-
trats contraires îl la loi ou aux
bonnes nururs.

2 Valtn, Onl.de la Marliir, ii. t., art. 7;

art. 15 ol 10, ronln), cnuiiit au fri-t, au pri^t

à la gniHHo t'I aux protUn.- l'otlilor, Anii,,v..

1, s. 2, art. 1, S '.'.—:? Kont, pp. 270-1-2.-1
IMiiiiipH, Ins., pp. (>4 à 74, c. 5.— 1 Arnould,
c. n,p. 24!).—MarHhall, H. I., c. :i, pp. 51,
\)',\ ot Huiv.—C. Coin., !5!14, co/i/n), «piaiit an
iroi ot aux proliln.- lK''«larri(lo,;5 (lo, 1082.

—Alauzot, (i (/", 2044.—lîoistcl, ilo, ',179.

2l1l'i. Ij'assuraucc peut être laite

pour tous voyages et transp(»rts par

nier, rivière et canaux navigables,

soit pour tout le voyage ou pour un
temps limité.

C. Corn., .i:i5.—Wdarrldo, 3 ilo., 1082.—
Aluuxot, (W/o, 2054.

340JS» Le risque de perte ou de
détérioration de la chose par sinistre

ou fortune de mer est de l'essence

du contrat d'assurance nuiritime.

Les ris(iue8 ordinairement spécifiés

dans la police sont: la tempête et le

naufrage, l'échouement, l'abordage,

le changement forcé de la route du
biUimcnt ou du voyage, ou le chan-
gement du biUiment même, le feu, le

jet, le ^nîlage, la piraterie, la prise,

la reprise et tous autres accidents de
guerre, l'arrêt par ordre de puissance,

la baraterie du maître et de l'équi-

page, et toutes autres fortunes de mer
d'où peut résulter perte ou dommage.
Les parties par convention spéciale

peuvent limiter ou étendre le risque.

2 Valin, lac. Ht., art. 20, p. 74.—Potliier,

Jlirlnp.—On a ilnniand for iiulcnuilly

uixlor a |)i)iicy of InHuraiicu a^aitiNt iliu

IxirilH of ilio Hoa, It Im niTAMnary to pmvo
tliftt tln' ilauiui{o rlaiini'ti for wan faiiHfd by
Moni« i)i>ril liiMurt'd anuiuHt. Tlio moro fact
tlint liio hoimIh InHiirod worodania^tMl to a
trlMiiiK cxtont by Hall walor, dinm notoorm-
titnt«( MiU'ii proof. A Hurvny of^oodHalIc^fd
to bo daniaKod, luado witliout noticoto tlio

nndorwritor, foliowcd hy n Halo at niiio

o'clock lu tho nioruid)^ of tlie nt-coud day
aftcr tlie Hurvoy, at wliuh «alo tlio cluiniant
bou^lit in tbo j{o(kIh, \h irroj^ulur, and muih
pr<H:(H«linnH ufl'ord no critoriou of tlio oxlont
of daniaKc tlie «owIh liavo HUHtaiiuwl.—The
Hun Mutual Ins. Co. vrfMaflHon, 4 L. C. ,1.,

23.

SI UNI. Si le temps où le ris(iuo

doit commencer et se terminer n'est

pas spécifié dans la |)olice, il est ré-

glé conformément aux dispositions
(le l'article 2598.

Jlirli«|». -Whoro tho InHuranco runs
froni ono day nanxHl in tho i)olicy to ano-
ther day naiood theruin. " fiolk ivrlmirr,"
thc contract docu not oxpirc! luitil undni)!ht
on the laHt day. TIiïh ruio (lould only bu
robuttod hy (svidoufo of a ol(»arly ostablis-
hod iii\d invariable nuRtnm to thc contrary,
whiuh, in tho prcHcnt caKo, waH net hIuiwu
fo l'xiht.—The " Herald " vm Tho Northern
ANHU-anco Co., M. b. H., 4 S. C, 264.

îS-1117. Dans le cas de doute
<iuant i\ l'interprétation d'une police

d'assurance maritime, on doit .«e gui-
der par l'usage bien établi et coimu
du négoce auquel elle se rapporte

;

tel usage est censé compris dans la

police, i\ moins qu'il n'en soit autre-

ment convenu d'une manière spé-

ciale.

1 Ariiould, 71.
,

.

!l4flM. L'assurance efl'ectuéeaprtjs

la perte ou l'arrivée de l'objet est

nulle, bi au temps de l'assurance

l'assuré connaissait la perte, ou l'as-

sureur l'arrivage.

Cette connaissance se présume si

l'information a pu en être reçue par
les voies et dans le temps de trans-

mission ordinaires.

3 Valin, Ord., h. t., art. 38, p. 93.—Po-
thicr, AsK; 46 et 47.—1 Arnould, 585.—C.
Coni., 305.—2 Dnor, Ins., 433.— Voir la

AsH., In: «7., §2,n"'4y(*tsuiv.—1 Bcll,518. rhfle spéciale de l'Ordonnance, art. 39, ot C.
—1 ArnonUl, 17 i 10.-3 l'iirdcasus, n"' 770 Coin., 306.— Bédarride, 4 do, 1379.—Alau-
(tt suiv.—('. Corn., 3.50.— Bt'darrido, 4 <<«.

| zet, (/f>, 2171.
1231.—Alauzet, 6(^2114. i



ASSURANCE.

I
!

[

'
'

y.-'.

1,

fi' 1
ï

î

i-l

SECTION II.

DES OBLIOATIOXS DE L'ASSOBÉ.

S400. Les principales obligations

de l'assuré se rapportent :

A la prime
;

Aux déclarations et réticences
;

Aux garanties et conditions
;

Au délaissement, dont il est traité

en la cinquième section.

§ 1.

—

De la prime.

S500. L'assuré est tenu de payer
le montant ou taux de prime conve-
nu, aux termes du contrat.

Si le temps du paiement n'est pas
spécifié, la prime est payable comp-
tant.

2 Viilin, eod. hco, art. 6, p. 47.—Potliier,

Akk., 81.—o Partless'.i, JJr. Coin., 789.—

1

Phillips, Ins., 70.

JlirlNp.—1. Tlie non-payinont of pro-

nùuin of a life policy, witiiin tlie dolay spe-

cified tiierein, cloos not oixjrato a nullity of

tlie poliey, wheii the assurer Ih a foreign

eoiupany whicli lias coaned to do business
in the place indicated in the poliey as tluit

where tho preniiuni cliall be paid, aiul lias

no known legally constituted agent tliere.

—Dorioii vs Positive Government Lifo Ass.

Co., 23L. C. J.,2()I.

2. Wliere an Insurance Company, without
any réservation, accepts a promissory note
of tlie insured for tho amountofthe pre-

mium, payinont whereof is acknowledged
by the poliey to hâve boen receivod, tho
faiiure of the insured to pay tho note at

niaturity' does not all'ect the validity of

the insnrance.—Cie d'Assurance dos Cul-

tivateurs à Grammojit, 24 L. C. J., 82.

3. Until the premium is paid on an appli-

cation for life insnrance, tho insuranco does
not attach, and, therefore, where the osten-

sible applicant is unable to pay tlie pre-

mium and another party, as a matter of

spocula,tion and without iiaving any inte-

rost in the lifo of the apjilicant, {«ly the

promiuiM and takes a transfer of the poliey

proparedby an' -ipation In thename of tho
applicant, tho poliey in the liands ofsuch
Ïerson is void.—Vézina it New-York Life

ns. Co., 25 L. C. J., 232.

4. Un assuré ne peut opposer en compen-
sation de sa prime d'assurance, les dom-
mages qu'il allègue a voir éprouvés par un
incendie, attendu que la créance de tel as-

suré n'est ni claire ni liquide et que le paie-

ment de la prime d'assurance est une con-

dition préalable de la part de l'assuré à
l'exercice d'aucun droit et au recouvrement
des i»erte8 couvertes par la police d'assu-

rance.—Giles vs Giroux, 13 R. L., nry'.':.

5. A bond in favor of a foreign insuranuf
Co. wliich is signed in tins province, is to

be interpreted according to tlie law of tlio

province. By our law where power is giveu
to cancel a poliey of Insurance on account
of non-payment of premium, that powor
miist be exercised beforo tender is mado
of the amountdue.—The surrender value of
a poliey of inaurance is evor^where tho
same and is not subject to arbitrary déci-

sion of tho Company fixing it at a lesssuni
in a foreign country tlian that provided by
tlie conditions of the poliey.—V^ennor iS:

Life Association of Scotlanu, 30 L. C. J.,

303.
, „ „,:,

SJSOl. Dans les cas ci-après énu-
mérés, la prime n'est pas due, et si

elle a été payée, elle peut être répé-

tée, le contrat étant nul :

1. Lorsque le risque contre lequel
l'assurance a été prise n'a pas lieu,

soit parce que le voyage a été entiè-

rement rompu avant le départ du
bAtiment, ou pour quelque autre
cause, celle même résultant sans
fraude de l'assuré

;

2. Lorsqu'il y a absence d'intérêt

susceptible d'assurance ou quel-
qu'autre cause de nullité, sans fraude
de la part de l'assuré.

Dans ces cas l'assureur a droit à,

un demi pour cent sur la somme as-

surée, par forme d'indemnité, à
moins que la police ne soit illégale

ou invalidée par suite do fraude,
fausse représentation ou réticence de
sa part.

Si la police est illégale, il n'y a

pas d'action pour recouvrer la prime,
ni pour la répéter si elle a été payée.

2 Valin, cod. loto, art. 37 et 38, p. 83, art.

41, p. IK).— Pothior, Ask., 17}>, 180 et 182.-
1 Emérigon, p. 12 ; 2 ditto, c. 16, s. 1, p. 187.
—2 Arnould, c. 11, p. 12tK\ U 424 et suiv.—
1 Phillips, Ins., 503 nt 514 ; 2 ditto, 35;!.—
Marshall, 4(i4, ()()2 et (103.—1 Alauzot.n" 17'.».

— Pardessus, n" 872.-4 Boulay-Patv, Ih:
Coin. Mar., pp. 1, 3 et 114.— 1 Arnould, 34!i.

—C. Corn., 34<J.— Bédarride, 4 (/«, 1221.-
Bùistel, do, 1007.

3503. L'article qui précède s'ap-

plique, lorsque le risque n'a ligu

que pour partie de la valeur, quant
au non-paiement ou remboursement
d'tJine proportion de la priiîie, et ce

suivant les circonstances et la dis-

crétion du tribunal.

Pothier, .l,w., 183—,S'"y;r«>, art. 2501.
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§ 2.

—

Dca déclarations et réticences.

3503< Les règles relatives aux
déclarations et à l'effet des fausses

représentations et réticences sont

énoncées au chapitre premier, sec-

tion deuxième.
Siiprà, art. 2485, 2480, 2487 et 2488.

§ 3.

—

Des garanties.

3504* Les règles générales con-
cernant les garanties sont contenues
dans le premier chapitre, section

troisième.

Siiprà, art. 2490 et 2491.

2505* Dans tout contrat d'as-

surance maritime, il y a garantie

implicite que le bâtiment sera pro-

pre à la mer à l'époque du départ.

11 est propre ii la mer s'il est dans
un état convenable ([uant aux répa-

rations, avitaillement, équipage et

sous tous autres rapports pour en-

treprendre le voyage.

3 Pardepsus, Dr. Corn., n" 8(i(î, pp. 438 et

suiv.—1 Arnould, (iS9.—3 Kont, 287 et 288.

—1 Phillips, Ins., 112 et 113.— 1 Bell, Corn.,

530 et suiv.

A<ld.—VoirH. U. du C, c. 77, s. 3, sur
les navires inipioi)re.s à la mer.

Jiiriiiip.— 1. The iniplied warranty of
.staworthine.s.s appiies to tiio state of tiie

vi'ssel at tlie connuoncoinont of tho voyage,
and if seawortiiy, then tiio insurer i.s res-

jwnsible for ail tiio ordiiuiry incidents

arisiiig in tlio course of the voyage; and it

i.s no breach of tiiis warranty tiiat defects

oxistod in tiie boiler at tiio tiino of tlie

sailing, rendorin;; repairs to it aftor sailing

nocofsary, wla-re, in tlie opinion of tiio

court, it is not provod tiiat tlie losw wa.s oc-

ca.'^ionod by tlie origiiialiy deft*ctivo boiler,

or by tlie repaired boiler; that tlie cliief

oiiginoer had never before been to sea and
v/iin ignorant of tho nianageniont of boilors

in sait wator, where, in tho opinion of the
court, it is not provod tiiat the lo.^s was oc-

casioned or inliiienced thereby.— Québec
Marine Ins. Co. & The Conimorcial Bani<,

13L. C. J.,267.

2. IfaveH-^el be portworthy at tho tinie

a marine Insurance isetibcted, lier Le(;oin-

ing unportworthj; shortly afterwards bv
tlie act of tiiose in charge of the vewael,

will not render the insuraiu;o void.—Cross
&, The British America lus. Co., 22 L. C.

J., 10.

3. Evcry person wlio propo!<es to insurer-^

to insure hiH ship agains ^ea périls duiing

a sea voyage impliedly warrants lier to be,

in every respect, in a fitting condition to

proceed and continue ou that voyage and
to encounter ail common périls and dan-
gers with safety. And tliis appiies to every
msuranco on a voyage policy, whatever be
the nnruro of the interest insured.

—

Tho warranty of seaworthinesa is strict-

ly a condition précèdent to tlie obli-

gation of Insurance, and if it is not ix)r-

formed tho policy does iiot attach ; and if

this condition be broken at the inception
of the risk, in any way whatever, there is

no contract of Insurance, and tlie policy is

wholly void. And thefact that the insurors
oxamined the vessel before taking the risk

constitutes no waiver of the iinplied war-
ranty of seaworthiness.—Lenielin vs Tiie
Montréal As. Co., 1 Q. L. R., 337.

4. Where tiie freight of a shooner was
in.sured for a voyage " from Mingan, on the
North Shore, to liecollect, cia Cow Bay,
Cape Breton," and from Recollect to Mon-
tréal and .?ho struck a rock at Bersinii.s,

prier to reaching Mingan, and after leaving

Cow Bay proved to be so leaky that sho
had to be repaired twice at Sydnty, and
where in the captain's protest (adopted by
tho assured) tho condition of tho vossel

was declared to be attributable to the

injury received by striking on the rock at
Borsimis, the vessel was unseaworthy at
Mingan and when sho sailed thence, and,
consoquently, the insiirance never attach-

ed.—Leduc vs West, Ass. Co., 25 L.O..r.,55.

5. If a ve.s.sel be in such a state as to

require repairs soon aftor commencing the
voyage, the oiuiit pwbaniU is on the insured
to show that she was soaworthy when slie

started, atnl tho insured cannot recover if

there l>o no évidence of damage after tho

voyage cof'.îioi.î'.Vi.— I.c'J.'.ic & Western
Assiivance Co., ;. L. N., 124.

(i, Where a vessel is soaworthy at tiio port

of departure named in a marine policy,

iind be(;omcs unseaworthy afterwards by
striking on a rock during tho voyage, the
insuranco risk attaclied from the iii>ie sho
left port, llnder tho sue and labor clause
in tlie policy, the assured had » ^-ight to

recover tho proportion of tho cost of repuirs

caused by striking on said rock w'iich tho
value of tho vessel bore to the ^nm in-

sured, in addition to tho suni insurod; tiie

vossel haviiig been totallj' wrecked subse-

quontly to tho making of such repairs,

—

Leduc &, Western Assurance Co., 25 L. C.
J.,2S0.

7. Dans le cas d'une assurance d'une
barge, la garantie implicite qu'elle est pro-

pre i\ la mer, conformément à l'art. 2505 C.

C, ne doit se rapporter qu'à la condition de
la barge lor,s do l'assurance. - Wescern
Ins. Co. & Scaulan, 15 R. L., 449.

2504>« Dans le cas d'assurance

au profit dti propriétaire du bâti-

ment, il y a g.irantie implicite que

"*^i: il

II
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le bâtiment sera pourvu de tous les

papiers nécessaires et sera conduit
conformément aux lois et traités du
pays auquel il appartient et au droit
des nations^

3 Pardessus, Dr. Coin., n" 86(), p. 437 —
Marshall, 177.— 1 Phillips, 113 et 119.—

1

Arnould, s. 4, art. 1, pp. 727 et suiv.—C.

Com., 352-3.—Bell, tWt/.—Bédarride, 4 do,

1231.—Alanzet, 6 do, 2132.

SECTION III.

DES OBLICiATIONS 1)K l'asSUHKUB.

330*7. L'obligation principale de
l'assureur est de payer à l'assuré

toutes pertes que < e dernier souflre

par suite des risques contre lesquels

il est assuré et conformément aux
termes du contrat.

Cette responsabilité est sujette aux
règles contenues en la section qui

précède et aux règles et conditions

ci -après exposées.

Pothier, Ans., 115, 117 et 118.—3 Pardes-

sus, 0. 3, s. 4, p. 865.—C. Coin., 350.— B^dar-
ride, 4 do, 1231. — Alanzet, « do, 2114.—

Boistcl, do, 1014.

Acl<l.- -La jnri.sj)rudpiuedomi nantis (l'ac-

cord en cela avec la lioctriiie, tient iinjour-

d'hui quo rindoiimit»' d'assiirunco d'un iin-

uieuble liyjKitlu'qné appartient à l'assuré,

ou doit être dévolu à tons les créanciers,

sans di'linction entre lo>; cldro^'rapliaircs

et les hyix)thécaire.s; et cette jurisprudence

a été étendue ia ec raison puisque les mo-
tifs de décider sont les . .i-nics) à toutes in-

demnités <Uies par des tiers à raison de la

perte ou de la détérioration de l'objet f^revé

de privilège ou d'iiypothèqno.—11 Marcadé

et Pont, n" ()98.— Alanzet, Ass:, t. 1, n" 145.

(R.)

Jlirisp»—1. Dans "inc action portée sur

'ino police d'assurance, une exception dila-

tt)ire, par laquelle il est allégué qu'un ;j;rand

jury a fait rapiwrt de truc Hll contre le de-

mandeur, sur accusation d'avoir mis le ftin

à une maison, dans le but d(> frauder le- dé-

fendeurs, et que partant toute* procédures

dans la cause doivent être suspendues jus-

qu'à ce que le demandeur ait subi son j)ro-

cès sur l'accusation, doit être renvoyée; et

le fait d'une pareille accusation contre le

demandeur, no jieut suspendre la procédure

dans une action contre les défendeurs.—

Maguire vs Tbo liverpool & J.ondon etc.

Ii.s. Co.,7 L.C. \i.,-M:\.

2. Service upon a i'oioign Insurance Com-
pany at an agoncy or ofHco witliin tlie jn-

visdiction of tlu» court, is a valid .•service

upoii sucli (ompany. Su<di company inay

be condemned upon such service to pay tlic

aniount of a policy, thongh such policy
may hâve been effected at another agency
beyond tlie jurisdiction of the court.—Cliap-
man vs Clarke, 3 L. C. J., 159.

3. The hypothec upon a tliing does not
pass to the indemnity in thc hands of an
insurer ngainst fire.—Bélanger vs McCar-
thy, 18 L. C. J., 138.

4. A condition in a marine policy that
any différence between the company and
the a.ssured as to the loss or damage, should
be settled by arbitration, is not of a nature
to exclude the ordinary action before the
common law Courts.—Anciior Marine Ins.
Co. & Allen, 13 Q. L. R.,4.

5. Lorsqu'il est prouvé que le décès d'un
assuré contre les accidents, a été causé par
suite d'injures corporelles, extérieures, vio-
lentes et accidentelles, l'assureur peut être
poursuivi, avant l'expiration des quatre-
vingt-dix jours qui lui sont accordés, si, ce
délai n'étant pas expiré, il a déclaré no
vouloir pas payer le montant de la police
d'assurance.—Cil izens Ins. Co. & Boisvert,
14 R. L., 156.

ÎÎ50N. L'assureur n'est pas tenu
des pertes souffertes après une dévi-
ation ou un cbangement du risque
fait sans son consentement, ou par
le cbangement, contrairement à l'u-

sage reçu, de la toute ou du voyaf;o
du bAtiiuent, ou par le cbangement
(le bâtiment, provenant du fait de
l'assuré, à îuoins (pie telle déviation
ou cbaiigen eut n'ait ou lieu par né-

cessité ou pour sauver quebiuc vie

en péril.

L'assureur a i^'aninoins droit à la

primo si le riscjuc a commencé.
2 Valin, Ord. de la Mur., ii. t., art. 27, p.

77; art. ;^<i, p. 87.— l'otliier, Aio:, 51, (iS ci

suiv.— 1 Emérigon, 303, 418 et 419; c. 2, ss.

2, 15 et 10; vol. 2, c. 13, s. 10, p. 98.— 1 Ar-
nould, c. 15, pp. 393 et .suiv.--2 ditto, c. 1,

.s 3.-3 Kent, ;il4, 315 et suiv.— 1 Fhillijis,

c. 12, p. 179; c. 13, p. 224.-3 Pardessus, l),.

Com., n"" ()6 et 8()7.—C. Com., 351, 352 "t

304.— Bédarride, 4 do, 1231. — Alanzet, li

do, 2129.— Hoist.d, do, lOKi.

JliriMi».— Dan.s les cas d'assurance mn-
ritinio, une déviatitju préméditée, (juoiqiu*

la jic^rte ne soit i)as occasionnée ni attribua-

ble à icelle, libère les a.-sureurs de toute

responsabilité.—Beacon L. & F. Ass. Co.

itCii.D, 13 L. C. R., 81.

â501K L'assureur n'est pas tenu
des pertes et dommages qui arrivent

par le vice propre de ia cbose, ou
qui sont causés par le fait réjirében-

sible ou la négligence grossière de

l'assuré.
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limages qui arrivent

pvc de la chose, ou

,iir le fait r*'i>rt'hen-

ligcncc grossiC-re do

2 Valin, h. t., art. 29, p. 80.—Pothier,
J5S.,66.—3 Kent, 300 et 307, noto c—C.

Com., 352.

Jnrisp*—Le fait que, lors d'un accident

peut avoir aucune innuerice sur la réclama-

tion qu'a le propriétaire contre l'assurance,

s'il est prouvé que cela n'a eu aucune influ-

ence sur la perte du bateau. La perte d'une

barge qui a été submergée, parce qu'une
cheville dans le fond de cette barge aurait

été enlevée par la force de l'eau ou autre-

ment, est couverte par la police d'assuran-

co contre les dangers de la mer.—Western
Ins. Co. & Scanlan, 15 R. L., 450.

S510. L'assureur n'est pas tenu

des pertes provenant de la baraterie

du maître ou de l'équipage, s'il n'y

a convention à cet effet.

79.—Marshall,
Com., 35:].

2 Valin, h. t., art. 28, p.

r.38.—Arnould, 17 et 31,—C.

âf>ll> La baraterie est tout acte

de prévarication volontaire du maî-

tre ou de l'équipage qui cause une
perte aux propriétaires ou aux affré-

teurs.

2 Arnould, 843, 845 et 804.-1 Phillips, c.

13. s. 2, pp. 230 et 231.—3 Kent, 304 et .TOô.
|

-Marshall, 519 et 521, qui cite Casarejris, I

J)is. 1, n" 77.—Toul)eau, 058. 1

tSi^lS* L'assureur n'est pas tenu

des frais ordinaires connus sous le'

nom de petites avaries, comme i)ilo-
j

tage, touage, tonnage, ancrage, ac-

quits de douane, ou droits imposés

sur le bâtiment et la cargaison.

2 Valin, h. t., art. 30, p. 81.—Pothior, yt.v.s

,

(17, 3 Pardessus, Dr. Com., n" 884.-2 Ar-

nould, 1006.—C. Com., 3.54.—Bédarrido, 4

()(>, 1231.—Alauzet, do, 2143.—Boistel, do,

1020.

an • «t. La réstriction de la respon-

siibilitC; de l'assureur (juant à des

avaries particulières au-dessous d'un

certain montant, ou pour la perte ou
détérioration de certains articles

énumérés dans le mémorandum
commun de garantie comme exempts
de contribution, est réglée par les

termes de ce mémorandum contenu

dans la police.

S'il n'y a pas tel mémorandum do

garantie, les règles généiales conte-

nues dans ce titre re(;oivent leur ap-

plication,

47

Stevens, Ou Anrage, 219 et suiv.—2 Ar-
nould, c. 3, pp. 872, 873 ot 874.—1 Phillips,

c. 18, p. 483 — 1 Boiday-Paty, Dr. c.o,n. mar.,
p. 87

—

Contra, 1 Eniérigon, c. 12, s. 9.—
Pothier, A-is., 160.—C. Com,, 408-9,—Bédar-
rido, 5 do, 1782.—Alauzet, 6 tio, 2324.—Bois-
tel, 1025.

S514* Un contrat d'assurance fait

frauduleusement de la part de l'as-

suré pour une somme excédant la

valeur de la chose, peut être annulé
quant à l'assureur, qui, dans ce cas,

a droit à demi pour cent sur le mon-
tant assuré.

2 Valin, h. t., art. 22, p. 71.—C. Com., 357.
—Bédarride, 4 '% 1319. — Alauzet, do,
2154.

3515* Dans le cas de l'article

précédent, s'il n'y a pas de fraude, le

contrat est valable jusqu'à concur-
rence de la valeur de la chose assu-
rée.

L'assureur n'a pas droit t\ la prime
entière sur l'excès de valeur assurée,

mais seulement à demi pour cent.

2 Valin, h. t,,art. 23, p. 72.—C. Com., 358,

3510* 8'il existe plusieurs con-
trats d'assurar ce faits sans frau le

siu' le même objet et contre les

mêmes risques et que le premier
contrat assure l'entière valeur de
l'objet, ce dernier est seul exécutoire.

Les assureurs subséquents sont
exempts de toute responsabilité et

sont tenus de restituer la prime, sauf
le demi pour cent.

Sujet néanmoins aux conditions et

conventions qui peuvent être conte-
nues dons les polices d'assurance.

2 Vali-, h. t., art. 24, p. 73.-2 Alauzet,

I

pp. 52 et suiv.—2 Pardessus, 589 ; 3 do, 707.

!
—1 Arnonl'î, c. 12, s. 5, pp. 345 à 851.—

I Marshall, 139.-C. Com., 359.— Alauzet, 3

!
do, 2150.

' .ÏHrisp.-1. ïho condition usually en-
, dorsed on policies of Insurance respecting

I

doublo iusurance, will be he.ld lo he waived
!
on the part of tho company, if their agent,

;

on boing notificd of such double Insurance
lifter thcftrc, makes no spécifie objection to
tho claini of the assurod on that ground.

—

Atwell vs Western Ins. Co., 1 L. C. J., 278.

2. Tho niere s'.ibstitutioii of one ofHce for

ai'.other in a case of fire insurancc,does lot

noctissitiite th(>. giviii>; <)f notice, as in the
cuscot'îi nowor douliie insunvnce.—Pacand
vs The ^Monurcli Insuranco Co., 1 L. C, ,).,

"SI
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3. In the case of a poli(.y cf insurance
granting permission in tlie M('.y tliereof to

insure ekewliere, on giving notice to tliat

end to tlie directors of the company, in

order tliat tlie second insurance niight bo
endorsed on tlie policy, and requiring by

tlie by-laws of the company printed on the

back of the policy tliat such notice be
given and such second insurance endorsed
on the policy, à peine de nullité:— IleU
that a notice of such insurance given uflrr

the lire, and, as a conséquence, not en-

dorsed on tue policy, is sutHcicnt.- csoupras

VB Mutual Fire Ins. Co. &c., 1 L. C. J., 197.

4. The 23d section of act 4 William IV,
c. 33, respectin<î double insurances on
liouses or buildings, lioes not apply to

insurance* on goods.— Ciialmors & Mutual
Tire Ins. Co., 3 L. C. J., 2.

5. A person effected an insurance against

flre for one month, tiie insurance being

subject to the conditions of the lire in-

surance policies of the company. He asketl

for a policy, but was told that it was not
customary to i»H*ie policies for short dates.

Among tlie conditions of the tire policies of

the company, was one requiring notice of

any other insurance effected on the pro-

perty, and endorsation of such insurance

on the policy. The insured failed to give

such notice.

—

Held that the non-delivory

of a policy to the insured was a waiver on
the part of the company of the condition

cited.—Lafleur & Citizens Ins. Co., 1 L.

N., 518.

6. L'appt, syndic de Marquette, pour-

suit les intimés sur une police d'a^urunco
contre le feu qui contient une condition que
l'assuré ne pourra assurer ailU^urs sans le

consentement des int. Marquette a assuré

depuis au LanmsMre F. and L, Inmranrr
Co. pour $2500, et à la compagnie The Ctiin

mcrcial Union. Il a donné avis de l'assu-

rance au Lancasliire, mais non de la der-

nière assurance. Ce défaut d'avis est fatal.

L'action a été déboutée. Jugt confirmé.

—

Beausoleil & The Canadiau Mutual Fire

Ins. Co., M., 14 déc. 1877.

7. The plaintiir, whon making applica-

tion for insurance, uientioned to the do-

icndantH' agent that tiiero was a i)revioiis

insurance in the tJoro Mutual, but cuuld
not remeinbor the amount whirh was on
the proporty insured with the défendants.
The policy «•ontained a provisn, that in

case the insured should lu.ve aiready any
other insurance against loss by fire on the
property, and not notified to the company
and nientioned in or endonsed upon tiio

policy, the insurance should be void. The
policy cuntained no mention of the in-

Buraiico in the Gore Mutual.

—

Jli'ld that
the plaintiffcould not rocovcr.—Billington

veTho Provincial Insurance Co., I L. N., 14.

8. Vue seconde assurance est effectuée

par le débiteur hypothécaire, .=aiis avertir

la Cie d'assurance qu'il exi.«te une première
assurance sur le même immeuble, liKiuello

première assurance a été transportée aux
créanciers hypothécaires en sûreté de leur
créance. Cette seconde assurance n'aura
pas l'effet d'annuler la première et n'affec-

tera en rien les droits des dits créanciers.
—Black & National Ins. Co., 3 L. N., 29.

9. The statutory requirement applicable
to insurance in mntual insurance compa-
nies that the consent of the directors must
be signitied by an endorsement on tlie

policy, or other acknowledgementinwriting
18 not satisfied by évidence of raere knowl-
edge by the insurers of other insurance.—
Dustin vs The Hochelaga Mutual Fire Ins.
Co., 4 L. N., 295.

10. Where after a fire the insured notifie.',

ihe company of other insurances upon the
same property and the agent of the com-
pany thereupon furnished the insured witli

a printed form upon wliicli to makea claini
for loss, and apix)inted valuators to value
the same, and submitteù the estimation of
the damage caused by the fire to the arbi-
tration of person s named by themselves
and the insured, the company thereby
acknowledged the existence and validity of
tlieir policy as a valid and binding contract
and waived any and ail objections whicli
they niight otherwise hâve urged fournie» 1

on the want of notice of *^he other insu-
rances effected in other companics.—Fon-
derie de .loliette & Cie d'Assurance de Sta-
dacona, 27 L. C. J., 194.

11. Wiiere, by a condition of the policy,
the insurers are in uo case to be liable for
any greator projiortion of tiio loss tlian the
amount insured by theiii bear,s to the total
insurance on tlio proporty, tliey are entit-
led to bave tlie daim leduced in accoi-
dunce witli such clause, though the other
insurance bo still iinpaid, and a conte.--

tatiuii in relation thereto be still pending.-
Heron vs Hartford, 12 L. N., 140.

12. A policy of insurance issued by a
Mutual Fire Insurance Co. wiil be held
void under sec. :!0 of c. G8 C. S. L. C, if a
seconu insurance bas bcen taken upon tlic

same projierty for the benefit of a mort-
gage créditer (of w h ich the promiums arc
paid by the owner) wilhout notice to coin-
jiany issuing tirât policy.— Biais va The
Stanstoad & Sherbrooke Mutual Fire Ins.
Co., 15 11. L., (10.

35]7« L(»r.'J(iue dans le cas spé-
cifié eu rar'.icle (lui précède, l'entièro

valeur de l'objet n'est pas assurée
par le premier contrat, les assureurs
subsé(iuents sont responsables do
l'excédent en suivant l'ordre de lu

date de leurs contrats respectifs,
sous la même restriction.

Valin, cod. loco, art, 25.—/S'î//»'(ï.,art.25Ul.

2SilH» Si l'assurance subséquente
est entachée de fraude de la part dt>

.._y^
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l'assuré, il est tenu à la prime en-

tière sur cette assurance, sans en
pouvoir rien réclamer.

1 Emérigon, c. 9, s. 2, pp. 270, 272, et

Comm. par Boulay-Paty, ibid., 272-273.-4
Boulay-Paty, Dr, Com. Mur., pp. 124 et 125.

-1 Arnould, 348.—C. Coin., 857.

3510« Lorsqu'il y a perte partielle

d'un objet assuré par plusieurs assu-

rancei, pour un montant n'excédant
pas son entière valeur, les assureurs

en sont responsables il pro|)ortion

des sommes pour lesquelles ils ont
respectivement assuré.

C. Com., 360 et 401.—2 Valin, 73 et 74.

3520- Lorsque l'assurance est

faite divisément sur des marchan-
dises qui doivent être chargées sur
différents btltiments, si le charge-

ment entier est mis sur un seul bâti-

ment ou sur un moindre nombre
qu'il n'en est désigné, l'assureur n'est

tenu que de la somme qu'il a assurée

sur les marchandises qui, d'après la

convention, devaient être mises sur

le bâti'nent ou les bâtiments qui ont
reçu le chargement, nonobstant la

perte ae tous les bâtiments désignés.

Il a cependant droit au demi pour
cent de prime sur le reste du mon-
tant total assuré.

2 Valin, h. t., art. 22, p. 84.—1 Alauzet»

(11 et •)7.—C. Com., o(il.—Emérigon, c. 1, s-

j, j.p. 174 à 178.— I Arnould, c. 9, s. 3.

•SECTION IV.

DES l'BRTKH.

3531. Les pertes dont l'assureur

est responsable sont ou totales ou
partielle ;

.

Marshall, 486, et c. 13, s. 1, pp. 563 et 564.

3533> La perte totale peut être

absolue ou implicite.

Elle est absolue lorsque la chose

assurée est totalement détruite ou
perdue.

Elle est implicite lorsijue la chose

assurée, quoique non entièrement
détruiic ou perdue, devient, par suite

d'un accident garanti par l'assurance,

sans valeur ou d'une valeur minime
pour l'assuré, ou lorsque le voyage ou
l'expédition sont peruus ou ne valent

plus la peine d'Otre poursuivis.

Avant de pouvoir réclamer sur une
perte totale implicite, l'assuré est

tenu au délaissement tel que prescrit

dans la section qui suit.

Marshall, 597.—Arnould, 1007.

Juriisp.—1. Dans une action pour perte
totale sur police d'assurance maritime, le

demandeur peut réussir pour une perte par-
tielle.—Merchaifts' Marine Ins. Co. & Ross,
10 d L. R., 237.

2. Lorsqu'un vaisseau est complètement
submergé, tant qu'il est au fond cie l'eau, il

est considéré comme une perte totale, et si

ensuite il est relevé ot réparé, la perte peut
ne devenir qu'une perte partielle. La perte
totale est implicite lorsque le vaisseau as-
suré, quoique non entièrement détruit ou
perdu, devient, par suite de l'accident ga-
ranti par l'assurance, sans valeur ou d'une
valeur minime pour l'assuré, ou lorsque le

voyage ou l'expédition de marchandises
sont perdus et ne valent plus la peine d'être
poursuivis.—Western Ass. Co. & Scaalan,
15 R. L., 451.

3<>3i{. Toutiî perte qui ne tombe
pas dans la définition de l'article qui
précède est une perte partielle.

3334. Lorsqu'une perte par abor-
dage résulte d'un cas fortuit sans
qu'aucune des parties soit en faute,

elle tombe sur le bâtiment avarié
sans recours contre l'autre, et c'est

une perte par fortune de mer dont
l'assureur est responsable d'après
les termes généraux de la police.

7H/rd, rit. 2526.

AtW.—Au sujet de l'application de cet
article et des deux suivants, consulter l'acte

iniiMJrial, 25-26 Vie, c. 63, s. 54, ainsi que
l'acto C. lîl Vie, c. 58, ss. 12 et 13.

Jurinp.—1. Lor.squ'une collision est ar-

rivée sans qu'il y aiv faute qui puisse otre
attribuée il l'une ou à l'autre des parties, les

dommages doivent être supportés par la

I)arlie (jui les aura soufferts. La pratique
delà cour est de n'adjuger des frais à au-
cune des parties lorsque la collision est sur-

venue par un accident inévitable.— The
Mitrgaret, 10 L. C. R., 113.

2. Dans une cause pour dommage par
collision, jugé avoir été le résultat d'un ac-

cident inévitable provenant de co qu'il y
avait une forte brume, la partie poursuivie
est mise hors de cour en conséquence.
Quand le dommage est le résultat d'un ac-

cident inévitable, la perte doit être soufferte

pur la partie sur laquelle elle est tombée.

—

Tho Juluinne, 10 L. C. R., 41 1

.

3. In a case ofcollision between two ships,

it is not enougli to show that the accident

Nt^ il
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could not be prevented by the party at tlie

moment it occurrod, if previous nieasures
could hâve been adonted to rendcr the oc-

currence of it less probable. It is the dnty
of tlie person in charge of each ship to ren-

der to the other Hhip suclt asBi'jtance as may
be practicable and nccessary ; and in case

he fails so to do, and no reasonable excuse
for such failure be shown,the coHIsion will

be deemed to Iiave been caused by his

wrongful act, neglect, or default.—The Li-

berty, 2 S. V. A. C, 102.

4. Â vessel while at anchor in the harbor
of Québec, liaving been run into and niade

to start from her ancliorage, and to drift

down witli the tide against other vessels,

action dismissed on the ground of inévitable

accident—The McLeod, 2 S. V. A. C, 140.

5. To support a plea of inévitable acci-

dent the burden of proof rests upon the
1)arty pleading it, and he must shew. before

)e can dérive any benefit from it, that the

damage Avas caused immediat«1y by the ir-

résistible force of the wind and waves; that

it was not precetled by any fault, act or
omission on his part as the principal or in-

direct cause ; and that no eflbrt to counte-

ract the influence of the force was wanting.
—The Agamemnon, l Q. L. R., 333.

6. The leaving of a ship's jibboom run
out, in tho harbour of (Québec, is an act of

négligence which would rendcr the owncrs
liable for damage occasioned by collision

with another vessel, if it appeared from the

évidence that sucii damage was caused by
the jibboom being extended. Wb.ere a col-

lision is held to hâve occurred from inévi-

table accident, costs will not be given to

either side.—The Ilarold Haarfagvr, 18 L.

C. J., 303.

7. Where a steamer shorliy after leaving

her mooring came into collision with a saii

boat towing timber,

—

HeM that in support

of lier plea of inévitable acciciont, the stea-

mer nmst shew an overruling force, a vik

major, which could not hâve l)eeu avoided
by waiting ut her mooring herth until such
time as the promoter's boat had passed,

and aiso tliat after sheleft her berth it was
imito-^sible for her to keep ont, of the way of

the boat.—The Union, 2 Q. L. R., 18(5.

8. Le propriétaire d'un vaisseau sombré
qui obstrue la navigation, est responsable

des dommages que |)eut causer son heurt,

s'il n'y maintient pa?* des indications qui

puissent, le jour et !a nuit, faire connaître

sa position.—Baker \ s Frv»man, 10 Q. L.

R.,368.
9. Le propriétaire d'une cargaison o a-

rée a le droit de recouvrer le niontant de
l'assurance, si la perle de la barge conte-

nant la cargaison n'est duo à aucune cause
que l'assuré pouvait contrôler ou prévoir.

—

Nicklo »& la Cie d'Assurance mut. de buf-

falo, 12 R. L., G(i7.

10. A tug lias the right to cast off her

tow, in streAs of woathor, wliiiii the lutter is

ovor-rnuiiing lier, uiid, in siu-li case, will

not be liable for subseqnent damage by
collision of the tow with another vessel, ail

the procautions required of a ship under
sail not having been taken by the tow.—
Owners of the " Loyal " vs The " Challen-
ger."—14 Q. L. E., 135.

S533. Lorsque l'abordage est

causé par la faute du maître ou de
l'équipage de l'un des bâtiments, la

partie en faute en est responsable
envers l'autre, et si le bâtiment assu-

ré est avarié par la faute du maître
ou de l'équipage de l'autre, l'assu-

reur est responsable d'après la clause
générale; mais si le dommage est

causé par la faute du maître ou do
l'équipage du bâtiment assuré, l'as-

sureur n'est pas responsable. Si la

faute équivaut à baraterie, elle est

soumise à la disposition contenue en
l'article 2510 en autant qu'il s'agit

de l'assureur.

Infrà, an. 2626.

Jliri»!».—1. Vessel giving a foui berth

to another vessel, held liable in damages
for collision done to tho vessel to whicli
such foui lierth was given by her, althougli
the immédiate cause of the collision was a
ris major, and no unskilfulness or miscon-
duct wiip imputable to the ofl'ending vessol
after giving such foui berth.—The Cumber-
laii(i,lS.\. A. C.,75.

2. in a cause of collision between two
ships a.sconding the river St. Lawrence, tho

j

Court, assisled by a captain in the Royal
Navy, pronounceil for damages ; holding

;
that wlien vessols ure crossing each other

I

in opptisite direc'.ons, and l'uere is doubtof
thoir going clo...-, (he vos'^el njKjn tlie port

or larboard t:ick is to liear np and hoavo
about for tlic vetisel ujMjn the starboard
tack.—The Xelton Village, ! S. V. A.C., 150.

3. In case of collision arising from négli-

gence or unskilftdness in management of

ship doing tho injury, pilot having the con-

trol of the ship is not a compétent witne.-'s

for such ship without a réieasc ; although
the mastcr is.—Ship held liable for collision,

notwitlistanding thore boing a pilot on
board. Damages awarded in case of colli-

sion in the harbcr of Québec.—The Lord
JohnRmxdl, 1 S. V, A. C, 190.

4. The omission t<) liave a lighton board,

in a river or harbour at night, amonnt to

négligence per se.—Evory night, in tho ab-

sence of a moon is a dark night in the pur-

view of tho Trinit'" House re'^ulations.—
More crédit is to be 'tached lO the crow
that lire on the alert, an to the crow of

j

the vossul that is placeu at rest.—The regu-

!
lations of tho Trinity House require a strict

' construotion in favour of thoir application,

,
-Tho A/A/.rt, I S. V. A.C., 242.

!
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5. In a case of collision againt a Rhip for

running foui of a floating-light vessel, the
court pronounced for damages. In siich case

tlie presumption is gros» careles8nos.s or
want of skill, and the burthen is cast on the
sliip-master and owners to repel that pre-
sumption.—The Miramichi, 1 S. V. A. C, 237.

6. If it be practicablo for a vessel which
is following close upon the track of another
to pursue a course which is safe, and she
adops one which is perilous, then if mis-
chief ensue she is anBwerat)le for ail consé-
quence.—The John Munn, 1 S. V. A. C, 265.

7. In a cause of collision between two
steam vessels, the Court, assisied by a cap-
tain in the Royal Navy, pronounced for da-
mages and costs, holding tliat the one which
crossed the course of the olhor was to blâme.
-The liy-Town, 1 S. V. A. C.,278.

8. Steamer making a short unusuai turn,

and Crossing the course of another steamer
comiiig in the same direction, contrary
to the unual practice and eus ,oni of tlie river

and the rules of good seamanship, for the
purpose of beiiig earlior at lier wharf, con-
demned in damages for a collision.—The
Cresccnt, 1 S. V. A. C, 28f>.

9. S'il appert par le t<''moignage qu'il n'y
avait pas à bord d'un vaisHoau une vigie

suffisante et qu'une collision a eu lieu entre
tel vaisseau et un autre vaisseau remorqué
par un bateati à vapeur, parce que ce der-

nier n'a pas ét«'^ aperçu à ten.ps par tel vais-

seau pour le mettre à ix)rtée dt prendre le.i

moyens nécessaires \w\\r éviter une colli-

sion
i
le manque de telle vigie à bord de tel

vaitseau est un acte de négligence sufhsant
pour rendre ce vaisseau responsable en
(ioniraages, quand bien môme la manœuvre
aurait été exécutée suivant les règles nauti-

(jues au moment où la collision était deve-
nue presque inévitable.—The Niagara, 4 L.

C. R., 2CA.

10. The non-compliance by a vessel with
the Trinity House régulations, as to the ex-
hibition of lights, will not prevont the own-
ers from recovering damages for injurios

receiveil from another vessel by collision, if

the officers of the latter vessel saw tho tor-

mer and knew lier position.—The Martha
.SV"«. 2S. V. A.C., 14.

11. The fault of one vessol will not ex-

cuse any want of ca'e, diligcr.'ie, or skill mi

anotlier, so as to exemnt lier from sharing
the Ions or damage. ^\ hen hoth sliii» are
in fault tho Admiralty law divided the

damages of the owners of the shipH.—The
VHy of (éueber, 2 S. V. A. C, 158.

12. Dan.M le cas de vaisseau.x, l'un britan-

nique et l'autre étranger, tous (kui.x dans
les eaux du Canada, l'acte réglant ces eaux
est la règle de la cour; les devoiv.s et les

droits de chacune des parties doivent être

déterminé.s )iar cette règle.—Si un aborda-
ge a lieu de nuit entre deux \ aisseaux voi-

liers dans le St-Laurent, en raison de t-e

que la règte relativement aux feux A Vtord

n'a pas été observée, le propriétaire du \ ais-

seau qui a enfreint la règle ne peut recou-
vrer de dommages résultant do la collision.
L' wroja, 10 L.C. R., 445.

l<->. Si, dans le cas d'un abordage entre
deux vaisseaux dans un canal, le vaisseau
du demandeur était du mauvais côté du
canal, et n'avait pas les lumières ordinai-
res, il ne lui sera accordé aucuns domma-
ges, quand même il existerait du dout«
quant à la cause de la collision.—Bertrand
vs Dickinson, 12 L. C. R., 304.

14. The persons in charge of the plain-
tiflPs steamer, sunposing the defendant's
vessel to he at anclior, tried to pass inside
between it and the shore, and in so doing
the two vessols came into collision, and the
plaintifTs vessel sustaincd damage.—i/e/d
that the collision being caused by the plain-
tifl's mistake, they could not recover.—Tri-
nity House vs Brown, 2 L. C. L. J., 132.

15. In a case submitted, being a case of
collision between a steam boat and a sailing
vessel on the river St. Lawrence, no proper
ineasures having been taken to prevent ail

reasonable probability of a collision on
hoard of the plaintifl's ve8.sel, and said ves-
sel not having the lights required by law;
the plaintiff cannot claini any damages.

—

Sauvageau vs La Compagnie du Richelieu,
7 L. C. J., 39.

16. Where a steaniship did not keep out
of the way of a sailing ship, there being
risk of collision, and the sailing ship, by
{wrting lier helm instead of keeping her
course, contributed to the collision, but
held to be in fault and neither entitled to
recover the damage she sustained.—The
SS. ^uihec vs Tho Charles Chaloner, 19 L.
C. J., 201.

17. Ni jmr le droit maritime, ni par le

droit commun, est-il loisible à un vais.seau

ou à une autre voiture de ne pas prendre
toute précaution contre une collision, par
la raison qu'un autre vaisseau ou une autre
v,)ituro n'est pas à l'endroit ou du côté du
chemin où il devrait être, ou était en au-
cune manière en contravention à une règle
maritime ou de police.—The MartJia Sophia,
10 L. C. R., 3.

18. It is the bounded duty of a vessel

under weight, whether the vessel at anclior

be properly or improperly anchored, to

avoid if it be possible with safety to herself,

any collision whatever. When a collision

occurs between a vessel at anclior and a
ship under weight prima fncie, the vessel in

motion is in fault and the onus of proof is

thrown on her and she is coinpelled to show
tliat the other vessel was improperly an-
clioreil and that the improper anchorage
rendored the collision inévitable.

Where a siiip is lost or receives further
injury after a collision the pre.'?umption is

that tho loss or damage i.s caused by the
collision, and the burthen is on the other
vessel. if proved to be in fault for the colli-

sion, to show that the subséquent loss or

tUuiage was not caused by her négligence.

m'

l"s
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Inthe case of n collision, tliose on board
tliedainagcd Bliipmustexhibitordinary cou-

rage in standing by tlieir vessel and ehow
proper skill and seamanship according to

'

tlie circiimstances of the case, but the

Court will make reasonable allowance for

the excitement wliich UBually attends a
collision, and tliose on board will not be
oxpected to be so acute in their judgment
as to act with the same skill and' coolness
asifthere had been no collision.—Ross va
" Henri IV," 13 Q. L. R., 379.

10. H., a steain barge, was going up tlie

river from the Lachine canal, and A., a pro-

peller, coming down. A. Hignallcd that she
wifhed to pasH H. on the left or opiKisite

side to that provideil by the rules of navi-
gation ; H. replied tliat slie would keop to

the right as usual. A. turned to the loft

and came into collision with II., sinking
her. Held: That as A. had deviated from
the course which the rules of navigation
required lier totako, she wns liable for tiio

damages cansed by the collision.—Neolon
& Kenny, 32 L. C. J., 259.

35S6* Si la cause de l'abordage
est inconnue, ou s'il est impossible
de déterminer quelle est la partie en
faute, les dommages sont supj)or-

tés également par chacun des bâti-

ments, et l'assureur en ce cas est res-

ponsable en vertu de la clause géné-

rale.

/ L. 29, ?§ 2, 3 et 4, Ad legein equil.—l

Emérigon, c.l2, s. 14, pp. 409 et 416—2 Va-
lin, Asmr., art. 2(5; Araries, art. 10 et II,

pp. 177 et 183,—Pothior,.l.w., n" 50.—Mai-
shall, 494.-2 Arnould, 828, 829 et 830.—
Cleirac, Cs et coutumes de la nier, ()8.— Mor-
chant Shipping Act, 1854, ss. 295 et 300.—

3

Kent, 230 etsuiv.—1 Phillips (3' ('Hlit.),6.35,

et vol. 2, pp. 177 et 179.— 1 Boulay-Paty,
sur Em^irigon, 4184.—Boulay-Paty, Cours
de Dr. Corn., p. 7.—C. C"oni., 407.

Jurlsp.-1. In a cause of colli.«ion,

whero *lio loss was charged to be owing to

negligonco, malice, or want of skill, the
Cjiirt, witli the aHsistance of a captain in

the Royal Navy, boing of opinion that tlie

damage was occasioned by accident chietly

imputable tothe imprudence of the injurod
vcssel, and not to the misconduct of the
other vo^sel, dismi.ssed the owners of the
latter vessel.—The Leonidas, 1 S. V. A. C,
226.

2. Where the collision was the effect of
more accident or that overriding necessity
wliich the law désignâtes by the term vis

major, and without anj négligence or fault

in any one, the ow^ier.-, of the ship injnred
must bear their own loss.—The Sarah Ann,
1 S. V. A. C, 294.

3. Whero a collision occurs, without blâ-

me being imputable to oithor party, loss

must be borne by party on whon> it happen»
to alight. The Court will not give costs
where a collision has occurred from inévi-

table accident. In a case of collision tlio

orius probandi is, in the flrst instance, upon
the party complaining of the injury. AI-
though the ruie is to port the helm upon
the approach of a vessel ho soon as dcscri-

ed, still there must be time and opportunity
for reflection, as a vessel may,at flrst siglit,

be going in a direction opposite to that sn|)-

posed, and the conséquence fatal.—The
Margaret, 2 S. V. A. C, 19,

4. Dans un cas d'abordage où le témoi-
gnage est contrudi<!toire, la cour sera guidt'o

par les probabilités de l'espèce présentée do
l'un et de l'autre côté,—The AÛsa, 10 L. C.

R,, 362.

5. In a case of collision where there is a
reasonable doubt as to which party is to

blâme, the loss must be sustained by tlio

party on whora it has fallen,—The X'oc/,'.

aîw»/, 2S, V. A.C.,129.
6. The fault of one vessel will not oxcu.«o

any want of care, diligence, or skill in ano-
ther, soas to exempt, lier from sharing tlio

loss or damage. Wlien both ships are in

fault the Admiralty law dividod the dama-
ges of the owners of the ships.—The t/er-

many, 2 S. V. A. C, 168.

3537* Les frais extraordinaires
encourus nécessairement pour le seul

avantage de quelque intérêt particu-
lier, tel que pour le bâtiment seul,

ou pour la cargaison seule, et les

dommages soufferts par le biltimeut
seul ou la cargaison seule, et qui
n'ont jms été encourus volontaire-

ment pour le salut commun, sont de.s

avaries particulières dont l'assureur

est tenu envers l'assuré en vertu des
termes généraux delà police, lorsque
ces pertes sont causées par fortune
de mer.

3 Vahn, Avaries, art. 3,4 et 5, pp. liiO

et 164.—4 Boulay-Paty, Dr. Com, mar., 481.

—Arnould, 970.—Bcnecke, iV. of Iiidcm.,

165, 166 et 425.—C. Com., 403 et 404,—Bé-
darride, 5 do, 153{'».—Alauzet, 6 do, 2311,

ÎÎ52S. Les frais de sauvetage sont

des avaries par fortune de mer, et

l'assureur en est tenu en vertu des

termes généraux de la police.

Des règles spéciales concernant le

sauvetage sont contenues dans l'acte

intitulé : T/ic Merchant Shipping Act,

18.54.

2 Valin,p. 104,—2 Emérigon, c. 17, s. 7.

—Arnould, 867.— IMarshall, 552 et 553.—C,

C. B. C, art. 2387,
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erchant Shipping Ad,

Ad«l.—An rtiijot du " Merchnnt Sfiippinfj

Act " inentioniu' dans cet articlo, voir rous
l'art. 2355 la référence aux statiits qui l'a-

mendent.
Voir aussi " VAcle concernant lcn nan-

fragea, les accidents et le aauockuje" qui
renferme des dispositions étendues sur ce
sujet et qui forme le c. 81 des 8. R. du C.

•

Jnrlsp*—1. Pilots niay become enti-

tled to extra pilotage in the nature ofi ',-

vage for extraordinary services rendered
liy them. Tho jurJHdiction ofthis Court is

notousted, in relation to clnims of tliis na-
ture by the Provincial Statute, 45 Geo. III,

0. 12, R. 12. -The Adrentunr, 1 S. V. A. C. 101.

2. In case of wrcck in tho river St. Law-
ronce (Riniou.«ki), the Court lias jurisdic-

tion of salvaj^o. L^nder the circti instances
ofthis case the porvico is a salvage service,

and not a mère localio opcria, though an
af,'reement unon land wa» had hctween the
parties in rotation to «uch service. In set-

tling the question of salvage, tiie value of
(ho propcrty and the nature of tho salvago
«orvice, aro l)0th to be considered. Salvora
liave a right to rotain the goods saved, un-
til tho amoiuit of the salvage bo adjusted
and tendored to them,—Thê Royal \Vm, 1

S. V. A. C, 107.

3. Compensation docreed to seamen uut
itf tho proceeds of tho materials saved froni

the wreck bv their exertions.—The Sillery,

1 S. V. A. C.; 1S2.

4. Seamen whiloacting in theliiie of their

strict duty, cannot entitlo themselves to

salvage. But extraordinary eveiits may
occur, in which their connexion with the
ship may be disaolved de facto, or by ope-
ration of law, or they may excoed their

proper duty, in which cases they may be
permitted to claim as salvors.—Tho Robert
A Anne,l S. V. A. C, 253.

5. In cases of wreck the claim of the .sea-

men upon the parts saved is a claim for

salvage and the quantum regulated by the
amount whi(!h would hâve been diie for

wages.—The Imbella, 1 S. V. A. 0., 281.

0. In a case of meritorious service ren-

dered by two seamen and two young mon
to a vessel in the river St. Lawrence, the

Court awarded one sixth part of the pro-

l)erty saved, and also their costs and exjien-

Hos.—The Ekchic, 1 S. V. A. C, 330.

7. It appears to be the gênerai sensé of

tho maritime world that tho rate of salvage
in cases of derelict should not, in ordinary
cases, range beîow ono-third, nor above a

moioty ofthe property.—The Marie Victona,

2 S. V. A. C, lOi».

8. While a vessel tloating amidst tho ice

of the St. Lawrence, without any jierson on

hoard, and without a ruddor, lier master
and crew having left her, but intonding to

roturn, four persons went out to her in ca^

noes, and by aid of her sails, groundod her
in a place of safoty ;

Jt:200 sterling allowed
as salvage.—The Pomona;2 S. V. A. C, 182.

0. Where the master and crew of a ves-

sel wero taken otf by salvors in canoës, the
former abandoning her, fearing a total

wreck, and the vessel was aflerwards saved
by the meritorious exertions of tho latter, a
moioty of net value of ship and cargo was
allowed as salvage.—Tho l^idc of Enqland,
2 S. V. A. C, 187.

10. Where tho master of a steamer exact-

ed an exhorbitant contract for salvage ser-

vice from the master of a sailing vessel,

which, with the mate alone on board, was
in immiiumtdangorof ship wreck, the saine
was set aside and a ijuantum meruit aWowed.
—The America, 2 S. V. A. C, 214.

11. Un vaisseau échoua sur la batturo de
l'île Rouge, dans le Heiive St-Laurent, à la

fin de novembre 1853, et ayant été aban-
donné par l'équipage, fut subséquomment
emporté par les glaces au reflux, et fut suivi

par quatre jeunes gens qui, avec beaucoup
do persévérance, de courage et d'adresse et

au grand jiéril de leur vie, forcèrent leur

chaloupe à travers les glaces, s'embarquè-
rent, et ramonèrent le vaisseau à la baie de
Tadoussac, où iVre-^ta en sûreté pendant l'hi-

ver et jusqu'au printemps, lorsqu'il fit voile

pour sa destination. Sur 1» valeur de £3,000
courant, la cour donna £500 courant et les

àài^ns.—The Electric Molton, 5 L. C. R., 53.

2. Un pilote en charge d'un vaisseau a
droit d'être rémunéré, outre le pilotage or-

dinaire, pour perte de temps et pour servi-

ces rendus en suivant les espars et une par-

tie du gréement du vaisseau emportés en
conséquence de la mar . aise qualité des
matéria employés. Lorsque le proprié-

taire c' tel vaisseau obtient indirectement

des assureurs le montant de la réclamation

du pilote, le pilote a droit de recouvrer tel

montant dans une action pour " ouvrage et

perte de temps," quoique la déclaration ne
contienne aucun chef pour argent reçu.

—

Russell vs Parke, 8 L. C. R., 229.

13. Le Palmyra sombra dans le fleuve St-

Laurent, fut relevé et sauvé par l'habileté

et l'expérience du capitaine et de l'équipage

du Dirige, la plupart desquels étaient des
liommes choisis et d'excellents ouvriers, à

bord duquel vaisseau se trouvait un méca-
nisme nouveau et ingénieux. La cour déci-

da que la somme de £1000 sterling pour
sauvetage était raisonnable.—The Palmyra,

10 L. C. R., 144.

14. Sur une valeur de £6700, la somme
de £400 est accordée à une goélette pour
sauvetage, en remorquant un vaisseau dé-

semparé dans ses mâts et dans ses agrès

dans le bas St-Laurent, à un endroit de sû-

reté; le quantum seul des services rendus

n'étant pas la règle pour établir le montant
accordé pour sauvetage.—^The Royal Middy,
12 L. C. R., 309.

15. Where an assignment was made by
salvors of a sum due to them for salvage;

held that their lien on the ship was per-

I sonal and inaliénable and that it did not

I vest in tlieir assignées so as to enable them

tr ^'

î|j:
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to procoed n(fainRt tlio shlp.- ~('ity of Muni-
toiwr, llijfgie, MoHlor, 6 Q, [,. H., lOS.

It). 'l'Jie Hcrow of tlio HtoaniHhij) " //iv

Chmiiij/iihi" liaving ^ot ont ofwork ng
order, and tlu\ sloamor liavinj; booii .iix

da.v.H nridor i uivas, in tlio gulf, witliont

inal<injr any progriKf , tlio appt agreod to

pav 1(1 llio respt, luaHtor of tlie stoamer
" Jyittlesworth," tlio Hiini of tHOO HtorliiiK

to tow liiH hIiîj) into (iiisiir liaiSionr. Tlio

towa(j;e was doiK n (lu .short tiuie of nine
or ten linurH and wu« not attondod witli

any risk or dancor wliatc r. The daim
was resisted on tne grouud iha( tlio charge
vins exorbitant and tliat tho agreomnnt lias

beon entered intu nmlnr conipulsioii and
dnroHH. Ifeld Int. that t hn aorviccn rondored
worc in tlie nature of Milvago and won> to

be paiil as hucIi. L'nd. That coiiHidoring tlic

services rendorod wero tobt» naid uh -alva-

ge, tlic amouni waH notexlioroitantand did
not entitic the u\^)t to bu relcasiMl fron» his

undortakinL'.—Siowart & Hrcwis, 1 1). C
A., :n!>.

17. Wliilo adniiuing tlio tçcuieral rule of

Adniiralty decisioiiK in casfa of sulvago,

that amonntu greator than wliat tlie actnal

services iqiixmr to bo worth aro allowod to

tl>e salvors as an oncoiiragomont to savo f'o

and proporty, whoro, in ilio opinion of t Uo

Court, a salvu^jo agrcemont is exhorbitant,

the Court will rofnse to onforce il.—Kaine
vs The "/.w»V," 14 Q. L. li., 352.

ii!iU9» Los règles concernant les

pertes résultant do la contribution ,«o

trouvi nt en la section sixième de ce

titre.

2SiiiO» S' dans le cours du voya-
ge le bA,tir)i,'nt l'e trouve dans l'ini-

posoildlifô lia le parfaire, à cause
d'innavigabiliti', le maître est tenu
de se procuTor un autre bâtiment
pour rendre la cargaison à sa desti-

nation si la chose peut se faire avec
avantage pour les parties intéressées,

et dans ce cas la respoi:aal)ilité de
l'assureur continue après le trans-

bordement à cet effet.

C. 0. B. C, art. 2427.-3 Kent, 321, N. B.

—Marsliall, 164-5, N. B. 026 et 627.—C.
Com., 390, 391 et 392.—Euiérigoii, c. 12. s.

16.—Bédarride, 4 do, 1604.—Alauzet, G io,

2278.

!S531« Dans le cas de l'article qui

précède, l'assureur est encore tenu
des avaries, frais de déchargement,
magasinage, rembarquement, avi-

taillement, fret et tou3 autres frais

jusqu'à concurrence seulement du
montant assuré.

C. Com., i9S,—Suprà, art. 2530.

I!<{^33. DanJ jf; ca3 do l'articlo

2"''{0, •*[ le I lîiitr ne peut sous un
d liii raisouihibie hiî procurer un
ai 'vr biltiment pour rr>ndre la cur-

gn.son à, sa dcstinuli' !i, l'assuré pout

faire le délaissoinent.

C. Com., 3)1 4 —Suprà, nrf. 2530.

sailli. Dans l'assuninc sous une
police û découvert, la valeur du bil-

timent est régb' j ar colle qu'il avait
au port où a cxiu.iencé le voyage, y
compris tout c^ qui ajoute A sa valeur
permanente ou est nécessaire pour lo

mettre n état de faire le voyage, et

aussi los frai d'assurance.

1 Boli, 027.—Marshall, 633.

fiHii4t Tja valeur des marchandi-
ses ;i.«suréts sous une police ù décou-
vert est établie par la facture, ou, si

cola no peut se faire, elle est estitnéo

suiv.int leur prix courant au temps
du cliargement; y compris tous les

frais et dépens encoui us jusqu'à ce

moment, ainsi que la prime d'assu-

rance.

- Valin, art. 64, p. 146.— 1 Em6rigon,261,
2(ili ot 263.—3 Kent, :i;5.")-().— Marshall, 62!t.

6:n-2.—Arnoul.l, .ÎHl et 382.-1^ Guidon de
la mer, c. 2, art. 9; c l.*), art. 3, 13 ot 15.

—

C. Com., 339.—B6i: •Tide,3 tZo, 1122.—Alau-
zot, 6 do, 2069.

Jlirifiip.—1. An endorsement upon an
ojjon iiolicy of a cargo for insuranco is in-

complète, if the name of tlio vossel by
which Huch cargo is shipixMl is in blank

;

but it is porfeotc'd by a notice to tlio insu-

rors of tho name of the vessel, whother thoy
fill up the blank or not.—Cusack vs The
Mutual Ins. Co. of Bulfalo, (> L. C. J., 97.

2. In.surance was cflected ou a quantity
of hay loaded at Borthicr on a barge which
was to loave for the U. S. on the 2tO"> Oct.
On the 20"' the bar^'e was ready to leave,

but was prevented by a storm of sucli

véhémence that the covering of the iiargo

was torn offand a quantity of hay thrown
into the river. The agent of the insuranco
took possession of the hay and sold it for a
tritle. On the insurance being sued they
contended the barge had notlefton theday
fîxed, and that there was no abandonment.
—The Court below gavejudgment for $1040,
the whole amount of insurance, as if it was
a valued policy. Tliis however is an opon
policy. The respondent is only entitleu to

the value of the liay at Berthier, to which
must be added expenses of loading and
premium of insuranca—Western Assuran-
ce Co. & Pearson, M., 16 mars 1877.
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vejudgment for $1040,

insurance, as if it was

fi however is an ooon

înt is oiily entitled to
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lenses of loading and

.(,._Western Assuran-

,,16 mars 1877.

352I5* Lo montant que l'assu-

reur est tenu de payer sur uno perte

partielle est constate par la compa-
raison du produit brut do la vente
de ce qui est avarié et de ce qui no
l'est pas, et appliquant la proportion
à la valeur des effets telle qu'énoncée
dans la jjolice, ou établie de la ma-
nic'^ro indiquée dans l'article qui pré-

ccde.

Ariiould, 986.—1 Phillips, 375-6-7.

Jlirlsp.—1. The ruie by whicli to cal-

culate a parti .-il \obh on a policy on goods
hy roanon of sea damage in tlie ditferenco

belween tlie resiiective gross proceeds of

the samo goods whon sonnd and whon du-
ninged, and not tlio net proceeds. It being
fiettled that tlio undorwritor is not to bear
any Iosh from Huctuation of niarkot, or port

dutioH or charges, aftur tlie arrivai >>f fli

poocls at their iwrt of destination.—folr

ton V8 Shedden, East Kep., 581.

2. On a deniand for indiMiniity uinh
[iilicy of insurance against tlut ptiril^of t:

st'ii it is nocossary to prove that the damag-
claimeii for was caiisod by sonio péril in ^u-

rod against. The merc fact that tho goods
insured woro daniagod to a trifling extent
by sait water, does not constitute such
proof. A survey of (.'oodH ailegod to be da-

niaged, made Avithout notice to tho nnder-
writer, followod by a sale at nino o'clock

in the morning of llxi nocoiid day aftor tlie

Hnrvey, at which sali tlio clainiant bouglit

in tho goods, is irrogular, and such procee-
dingH affdrd no critorion of the extent of
damage the goods ..iive sustainod.—Sun
1ns. Co. vs MasMOii, 4 L. C. J., 23.

3. Pour le recouvrement de la différence

entre la valeur de la marchandise saine, et

le prix réalisé après l'avarie, il n'est pas
nécessaire que lo consignataire donne au
patron avis do la vente publique qui en
devait être faite ; lo patron n'alléguant pas
qu'il avait soulfert do l'absence de tel avis.

—Uaherty à Torranco, 1.'! L. C. K., 401.

â5!SO» L'assure est tenu en fai-

sant sa demande d'indemnité do dé-

clarer, s'il eu est requis, toutes autres

iissurances qu'il peut avoir prises sur

la chose assurée et tous les prêts à la

{Jtrosse qu'il a obtenus sur cette chose.

Il ne peut exiger son paiement
avant que cette déclaration soit faite,

lorsqu'elle a été demandée, et si

cette déclaration est fausse ou frau-

duleuse, il perd son recours.

Valin, Ord., art. (^'^ et 54, pp. 135-6.—

Marshall, 145 et 702.—C. Coin., 379 et 380.

—Arnould,353.—Stat. Imp., 1» Geo. II, c.

37, s. 6.—Bédarride, 4 do, 1509.—Alauzet, 6

do, 2262.—Boistel, do, 1044, 1047.

3(137* L'assuré est tonu do faire

do bonne foi tout co qui est on son

I)ouvoir, entre l'éj>o(iue du sinistre

et lo délaissement, pour sauver les

effets assurés. Ses actes et ceux de
ses agents i\ cet é[ ird sont aux protit,

dépens et risque de l'assureur.

Valin, 45, p. 08.—Marshall, 020 et 027.

—C. Corn., .38i;

SECTION V.

nu nÂI.AIBSHM IINT.

253A* L'assuré peut faire il l'as-

sureur le délaissement do la chose
assurée dans tous les cas où la perte
en est implicite, et peut en consé-
Mcnce recouvrer comme si la porte

totale. S'il ne fait pas le délais-

lent dans ces cas, il a droit do
•r à titre d'avarie seulement.

., .1. t., art. 46, p. 99.— Marshall,

.1, p. 507.-C. Com., 369 et 371.—
i'.édurnde, 4 do, 1397.—Alauzet, 6 do, 2176.

JnriHp.— 1. Si avis du délaissement
d'un navire est donné par l'assuré aux as-
sureurs, et que les assureurs là-dessus ne
disent et ne font rien, il faut en conclure
qu'ils n'entendent pas accepter le délaisse-

ment. Mais si, par leur agent, ils prennent
possession du navire, le réparent et en gar-
dent possession pour quelque temps, sans
répudier l'avis, ni informer l'assuré en
quelle qualité ils agissent, alors il y a ac-

ceptation tacite du délaissement par les as-

surés. Et uno acceptation tacite produit les

mêmes effets qu'une acceptation expresse.
—Après l'acceptation par les assureurs du
délaissement du navire, ils deviennent res-

ponMihlos comme dans le cas d'une perte

totale.—Provincial Ins. Co. & Leduc, 19

L. C. J., 281 ; do, 5. R. L., 579. (C. P.)

2. L'assuré peut faire le délaissement
dans tous les cas où la perte est implicite,

et peut on conséquence recouvrer comme si

la perte était totale.—Western Ass. Co. &
Scanlan, 15 R. L., 452.

S53!K Le délaissement ne peut
être partiel ni conditionnel. Il ne
s'étend cependant qu'aux effets qui
sont l'objet du risque au temps du
sinistre.

2 Valin, art. 47, pp. 108 et sniv.—2 Emé-
rigon, p. 249, c. 17, s. 8.—Marshall, 611 et
612.—Ârnould, 1160 et 1161.— 4 Boulav-
Paty, Dr. Com. Mur., p. 289.—C. Com., 372.

3540. Si différentes choses ou
classes de choses sont assurées sous
une môme police et évaluées séparé-

II
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ment, le droit de délaisser peut exis-

ter à l'égard d'une partie évaluée
sé]îarément de même que pour la to-

talité. .

Suprà, art. 2539.

SS41« Le délaissement doit être

fait sous un délai raisonnable après
que l'assuré a reçu avis du sinistre.

Si à raison de l'incertitude des
nouvelles ou de la nature du sinis-

tre, l'assuré a besoin de plus ample
information et investigation pour
être en état de décider s'il fera le dé-

laissement ou non, il lui est accordé
un délai raisonnable pour ce faire,

suivant les circonstances.

2 Valin, art. 48 et 49.—Marshall, 606.—Ai
nould, 1169.—C. Com., 373.

3543* A défaut par l'assuré de
faire le délaissement sous un délai

raisonnable, tel que pourvu en l'ar-

ticle qui précède, il est censé s'être

désisté de ce droit et ne peut recou-
vrer qu'à titre d'avarie.

Suprà, art. 2541

.

3S43* Le délaissement se fait par
un avis que l'assuré donne du sinis-

tre à l'assureur et de l'abandon qu'il

lui fait de tous ses intérêts dans la

chose assurée.

Valin, art 24.-2 Emérigon, 190.— Po-
thier, Ass., 126.— Marshall, 610.—Arnould,
1162 et 1163.—C. Com., 374.

S544> L'avis du délaissement
doit être explicite et contenir un ex-
posé des motifs du délaissement. Ces
motifs doivent être réels et suffisants

au temps où l'avis est donné.

Arnould, 1163-8.—fifwprà, art 2543.

Jurisp.— There was not suflicient évi-

dence to enable plaintiffs to recover as far a
total or constriictive total loss of the veseei.

The notice of abandonment was not given
in conforniity with the art. 2544 of the C.

C, and not made within a reasonable Mme.
—Western Ass. Co. & Scanlan, 13 L. C. R.,

207.

3945« Le délaissement, fondé sur
l'inixavigabilité du bâtiment résul-

tant d'échouement ne peut avoir
lieu si le bâtiment peut être relevé
et mis en état de continuer son
voyage jusqu'au lieu de sa desti-

nation.

En ce cas l'assuré a recours contre

l'assureur pour les frais et l'avarie

résultant de l'échouement.

Emérigon, c. 12, s. 13, pp. 404 et suiv.—

1

Phillips, Ins., 393 ; vol. 2, p. 285.—C. Com.,
389.

2546* Si l'on n'a reçu aucune nou-
velle du bâtiment sous un délai rai-

sonnable à compter de son départ
ou de la réception des dernières in-

formations à son égard, il est pré-

sumé avoir sombré en mer et l'as-

suré peut faire le délaissement et

réclamer comme sur une perte totale

implicite.

Le temps requis pour justifier cette

présomption est déterminé par le

tribunal suivant les circonstances.

2 Valin, art. 58 et 59, p. 141.— Marshall,
189 et 192.— 2 Arnould, 817 et 818.—C.
Com., 375 et377.— Bédarride, 4 do, 1477.—
Massé, 3 Droit commerrial, 1762 ; 4 do, 2664.

—Alauzet, 6 do, 2244, 2250.

3547* Le délaissement fait et

accepté équivaut à une cession, et la

chose délaissée et tous les droits y
attachés deviennent dès cet instant

la propriété de l'assureur.

L'acceptation peut être expresse
ou tacite.

2 Valin, pp. 143 et suiv.—2 Emérigon,
230 ; notes par Boulay-Paty, pp. 233-4.—
Le Guidon, c. 7, art. 1.—3 Kent, 324 et 325,

N. B.— Marshall, 612-3.—2 Phillip8,321, c.

17, s. 14.—Levi, Com, Law, p. 167, n"542.—
C. Com., 385.

354S» [Dans le cas d'acceptation

du délaissement du bâtiment, le fret

gagné après le sinistre appartient à

l'assureur, et celui gagné auparavant
appartient au propriétaire du bâti-

ment ou à l'assureur du fret à qui il

a été abandonné].

2 Valin, Ass., art. 15, pp. 58, 115-6.—
Emérigon, c. 17, s. 9, pp. 251 et suiv.j notes

par Boulay-Paty, p. 259.-3 Kent, 332-3.-
2 Phillips, c. 17', 8. 17, pp. 473 et suiv.-Ar-
nould, 1153-4-5-8.—C. Com., 386.

3949* Le délaissement fait sur

cause suffisante et accepté est obli-

gatoire pour les deux parties. Il ne
peut être mis au néant par un évé-

nement subséquent, ou révoqué, si

ce n'est de consentement mutuel.

2 Emérigon, c 17, § 6, p. 331.— Pothier,

Ass., 138.—Marshall, 625.—Levi, Com. Imv',
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p. 166, n»' 557-8-9.—Con<rà, Arnould, 1069.
—2 Valin, pp. 143-4.—C. Com., 385.—Bé-
darride, 4 do, 1559.—Alauzet, 6 do, 2270.

Jarisp.-Si avis du délaissement d'un
navire est donné par l'assuré aux assureurs,
et que les assureurs là-dessus ne disent et
ne font rien, il faut en conclure qu'il n'en-
tendent i)afl accepter le délaissement. Mais
si, par leur agent, ils prennent possession
du navire, le réparent et en gardent pos-
session pour quelque temps, sans répudier
l'avis, ni informer l'assuré en quelle qualité
ils agissent, alors il y a acceptation (acite
du délaissement par les assurés; et une ac-
ceptation tacite produit les mêmes effets

qu'une acceptation expro88e.--Après l'accep-
tation par les assureurs du délaissement du
navire, ils deviennent responsables comme
dans le cas d'une perte totale.—Provincial
ins. Co. & Leduc, 19 L. C. J., 281 ; do, 5 R.
L., 579. (C. P.)

3550« Si l'assureur refuse d'ac-
cepter un délaissement valable, il est
responsable comme sur une perte
totale absolue, en déduisant néan-
moins du montant tout ce qui est

provenu de la chose délaissée et

qui a tourné au profit de l'assuré.

2 Marshall, 609.

SECTION VI.

DES PERTES RÉSULTANT DB LA CONTRIBUTION.

3551. En l'absence de conven-
tions spéciales entre les parties, la

contribution est réglée par les dispo-
sitions des articles delà présente sec-

tion, et lorsque ces dispositions ne
peuvent s'appliquer, par l'usage du
commerce.

L'assureur est tenu do rembourser
à l'assuré sa contribution, pourvu
qu'elle n'exctde pas le montant as-

suré.

2 Ainould, 967.—C. Com,, 398.—Bédarri-
de, 5 do, 1626.—Alauzet, 6 do, 2294 ; Boistél,

942.

S552» La contribution par le bâ-
timent et le fret et par la cargaison,

soit qu'elle soit sauvée ou perdue,
proportionnellement et suivant leur
valeur respective, a lieu pour toute
avarie encourue volontairement et

pour toute dépense extraordinaire
faite pour la sûreté commune du bâ-

timent et de la cargaison.

Ces pertes sont appelées avaries

générales ou communes et sont les

suivantes :

1. Les deniers ou autres choses
données, comme compensation, à des
corsaires pour racheter le bâtiment
et la cargaison, ou comme droit de
sauvetage sur la reprise

;

2. Les choses jetées à la mer
;

3. Les mâts, câbles, ancres ou
autres apparaux du bâtiment cou-
pés, détruits ou abandonnés

;

4. Les dommages causés par le

jet aux marchandises restées à bord
du bâtiment ou au bâtiment lui-

même;
5. Les salaires et l'entretien de l'é-

quipage pendant l'arrCt dubâtimont
par ordre de puissance, durant le

voyage, et pendant les réparations
nécessaires de quelque dommage qui
donne lieu à la contribution

;

6. Les frais de déchargement pour
alléger le bâtiment et le faire entrer

dans un havre ou dans une rivière,

quand le navire est contraint de le

faire par la tempête ou par la pour-
suite de l'ennemi

;

7. Les frais et dommages résultant
de l'échouement volontaire du bâti-

ment pour éviter la perte totale ou
la prise

;

Et en général tous dommages souf-

ferts volontairement et les dépenses
extraordinaires encourues pour la

sûreté commune du bâtiment et de
la cargaison, depuis le temps du
chargement et départ du bâtiment
jusqu'à son arrivée et déchargement
au port de sa destination.

/ Lib. 14, tit. 2, LL. 1, 2, 3, 4 et 5.-2
Valin, h. t., art. 2, 6 et 7, pp. 159, 165 et 168.—1 Emérigon, c. 12, s. 13, pp. 404 et suiv.

;

s. 41, pp. 598 et suiv.— Consulat de la mer,
ce. 51, 192, 193 et 150, en 2 vols— Pardes-
sus, Collection des hix marit., p. 166.—Ca-
saregis, Disc. 45, n°' 60 et suiv.—3 Par-
dessus, Dr. Com., c. 4, s. 1, n" 731 à 741.—
2 Marshall, pp. 538 à 548.— Arnould, c. 4,

ss. 2 et 3, pp. 894, 934 et 935.-3 Kent, 233
à 239.— C. C. B. C, art 2402.— C. Com.,
400, 401 et 422.—C. C. B. C, art. 2445.-2
Arnould, 933.—Abbott, ce. 346 et 347.—Bé-
darride, 5 do, 1666.—Massé, 4 do, 2642.

—Alauzet, 6 do, 2295.

25K3* Le jet ne donne lieu à
contribution que dans le cas de péril

imminent et lorsqu'il est indispen-
sable pour la conservation du bâti-

ment et de la cargaison.
Le jet peut être de la cargaison,
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des provisions, ou des agrès et four-

nitures du bâtiment.

ff Lib. 14, tit, 2, L. 1
;
L. 2, § 2, De kge

Khodiâ de jactu.—2 Vahn, h. t., art. 1 et 2,

pp. 188 et 189.—1 Emérigon, 605, c. 12, s.

40.— 2 ArnoHld, 900-4.-1 Phillipe, 331-2;
2 dito, p. 246.— Marshall, 540.—3 Kent,
2.33-4 et note a.—C. Com., 410.—Bédarride,
5 do, 1797.—Massé, 2 do, 1400 ; 4 do, 2612.

—Alauzet, 6 do, 2326.—Boistel, 964.

S954* Les choses les moins né-
cessaires, les plus pesantes et de
moindre valeur sont jetées les pre-

mières.

2 Valin, art. 3, p. 189.— 3 Kent, 3.33.— C.

Com., 411.

3555> Les munitions de guerre,

les provisions du bâtiment et les

bardes de l'équipage, ne con'.ribuent

pas au jet, mais la valeur de ceux
de ces effets qui sont jetés à la mer
est payée par contribution sur les

autres effets généralement.
Le bagage des passagers ne con-

tribue pas. S'il est perdu il est payé
par contribution à laquelle il prend
part.

2 Valin, Ord., h. t., art. 11, pp. 199 et 201.
—1 Magens, p. 63, ss. 55 et 56.—1 Emé-
rigon, 624-5-6.—Arnould, 936.— 1 Phillips,

364.-3 Kent, 241-2.—4 Boulay-Paty, 561-
2.—C. Com., 419.—Bédarride, 5 do, 1857.

—Alauzet, 6 do, 2333.

2990> Les effets dont il n'y a
pas de connaissement ou reconnais-
sance du maître, ou qui sont misa
bord contrairement à la charte-par-

tie, ne sont pas payés par contri-

bution s'ils sont jetés. Ils contri-

buent s'ils sont sauvés.

2 Valin, Ord., h. t., art. 11, p. 202.— 2 Ar-
nould, 904.—C. Com., 420.

2557* Les effets chargés sur le

tillac, s'ils sont jetés ou endommagés
par le jet, ne sont pas payés par
contribution, à moins qu'ils ne soient

ainsi transportés conformément à un
usage reçu ou à celui du commerce.

Ils contribuent s'ils sont sauvés.

2 Valin, A. t., art. 13, p. 203.—Emérigon,
c. 12, 8. 40, p. 623.—Arnould, 904.—Benecke,
Pr. of Indem.,293.—l Phillips, 364.—Abbott,
Ship., 350.—C. C. B. C, art. 2425.—C. Coin.,

421.

3S5M* Au cas de contribution
pour avaries, le bâtiment et le fret

sont estimés suivant leur valeur au
lieu du déchargement.

Les effets jetés de même que ceux
qui sont sauvés sont estimés de la

même manière, déduction faite du
fret, des droits et autres frais.

jf L. 2, § 4, De lege lîhodiâde ja'tu.~2
Valin, h. t., art. 6 et 7, pp. 194-7.—Pothier,
Avaries, 130.—1 Emérigon, 636-7.—Mars-
hall, 550-1.—Arnould, ss. 6 et 7, pp. 946,

948, 950 et 951.—3 Kent, 242.—C. C. B. C,
art. 2449.—C. Com., 402, 415 et 417.

Jnrlap.—Le fret est dû pour animaux
perdus dans le voyage sans la faute du
maître.—Bickerdikoà Murray, 27 L. C. ,T.,

320.

3559. Nonobstant la règle d'éva-

luation contenue dans l'article qui

précède, le montant que l'assureur

est tenu de rembourser à l'assuro

pour sa contribution est réglé pnr la

valeur du bâtiment et de la cargai-

son, suivant les articles 2533 et 2534
ou par la somme portée dans la po-
lice évaluée, et non d'après leur va-
leur de contribution.

2 Valin, Ord., p. 116.-2 Emérigon, p, 2 ;

ibid.. Conférence par Boulay-Paty, p. 8.—
Arnould, 967-8.— 2 Phillips, 253-4. — Bo-
necke, Pr. of Indem., 328.—Magens, 245, cas
14.—Levi, Com. Law, 460.

S560* Il n'y a pas lieu à contri-

bution pour les avaries particulières.

Elles sont supportées et payées par
le propriétaire de la chose qui a es-

suyé le dommage ou occasionné la

dépense, saufson recours contre l'as-

sureur, tel qu'énoncé en l'article

2527.

Code civil B. C, art. 2527.

3561* Si le jet ne sauve pas le

bâtiment, il n'y a lieu à aucune con-
tribution, et les choses sauvées ne
sont point tenues de contribuer pour
celles qui ont été perdues ou endom-
magées.

ffL. 4, 8 1, De lege Bhodiâ de juctu.—2
Valin, Ord., art. 15, h. t., p. 205.—Pothier,
Jet et coiUrib., n" 113 et 114.—1 Emérigon,
c. 12, s. 41, p. 601.—Marshall, 541.-3 jfeiit,

235.—C. Com., 423.—Contra, Arnould, 943
et suiv.

3562. Si le jet sauve le bàtimenlr

et si le bâtiment continue son voyage
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t sauve le bâtiment

jontinue son voyage

et se perd ensuite, les effets sauvés
contribuent suivant leur valeur ac-

tuelle, déduction faite des frais de
sauvetage.

2;Valin, Ord., h. t., art. 16.—C. Coni., 424.—
Bédarride, 5 do, 1878.—Alauzet, 6 do, 2337.

2563* Les effets jetés ne contri-

buent e 1 aucun cas au paiement des
dommages essuyés ensuite par les

effets sauvés.

La cargaison ne contribue pas au
paiement du navire perdu ou réduit

a l'état d'innavigabilité.

2 Valin, Ord., A.<.,art.l7.—C.Com.,425.

2564* En cas de perte des mar-
chandises mises dans des allèges

pour permettre au bâtiment d'entrer

dans un port ou une rivière, le bâti-

ment et la cargaison sont sujets à
contribution; mais si le bâtiment
périt avec le reste de son chargement,
les effets mis sur les allèges ne sont

pas assujettis à la contribution quoi-

qu'ils arrivent à bon port.

2 Valin, Ord., h. t., art. 19 et 20, pp. 209

et 210.—C. Coni., 427.-2 Marshall, 541.

3565. Il est du devoir du maître,

à son arrivée au premier port, de
faire sa déclaration et ses protesta-

tions en la forme accoutumée et aus-

si d'atUrmer sous serment, conjointe-

ment avec quelqu'un de son équipage,

que les avaries ou les frais essuyés

étaient pour la sûreté du bâtiment
et de l'équipage. Sa négligence à le

faire ne peut cependant préjudicier

aux droits des parties intéressées.

2 Valin, h. t., art. 5 et 6, pp. 190 et 191.—
Marshall, 550.—Arnould, 900.—Stevens, oji

Average, 29.—C. Com., 411 et 412.

2566* Le propriétaire et le maî-
tre ont un privilège et un droit de
rétention sur les effets à bord du bâ-

timent ou sur le prix en provenant
pour le montant ae la contribution

sur ces effets.

2 Valin, Ord., h. t., art. 51, p. 211.—Ar-
nould, 965.—Marshall, 550.—Cf. Com., 428.

Jurisp.—On the 9th of August 1872

the steamship Vichburg was wrecked. Res-

pondents were consignées of 19 ingots of tin

and one bar of angle iron. Thèse articles

woro recovored froin the vessel and sent ai

Québec to R. & li. Shaw. Heepoudents

claimed the goods which were refused

unless they gave a bond for full paytuent of

average contribution when adjusted, and
meanwliile paid 15 °i„ of the value of the
goods on a/c. Upon this refusai respondents
tendered the freight and a bond to pav
average contribution when scttled and took
a misie'Tevendication. Appt, niaster of the
Vichsfmrg, intervened. KesptH demurred to

the intervention and the demurrer was dis-

niisse^L Facts as above stated being admit-
ted, the saisie-revendication was, on the 8th
of May 1875, maintained, the Court being
of opinion that respt's tender was sufficient

and that they were not obliged to pay the
average until amount was finally settled.

This judgt ought to be confirmed.—Pearson
& Wurtele, Q., 5 juin 1876.

2567« Si depuis la contribution
les effets jetés sont recouvrés par le

propriétaire, il est tenu de remettre
au maître et autres intéressés ce au'il

a reçu dans la contribution, déduc-
tion faite des dommages causés par
le jet et des frais de sauvetage.

ffh. 2, §§ 7 et 8, De lege Rhodiâ de jactu.
—2 Valin, Ord., h. t., art. 22, p. 211,—Do-
mat, liv. 2, tit. 9, 8. 2, n» 17.-1 Emérigon,
640.—Arnould, 907.—C. Com., 429.—Bédar-
ride, 5 do, 1916.—Massé, 2 do, 1400.

CHAPITRE TROISIEME. •

DE l'assurance CONTRE LE FEU.

356N* L'assurance contre les

pertes par le feu est soumise aux dis-

positions contenues dans le premier
chapitre de ce titre, et est aussi su-

jette aux règles contenues dans le

second chapitre lorsqu'elles peuvent
s'y appliquer et qu'elles ne sont pas
incompatibles avec les articles du
présent chapitre.

â560. La police contre le feu

contient ;

Le nom de celui en faveur de qui

elle est faite
;

Une description ou désignation
suffisante de l'objet de l'assurance et

de la nature de l'intérêt qu'y a l'as-

suré;
Une déclaration du montant cou-

vert par l'assurance, du montant ou
du taux de la prime, et de la nature,

commencement et durée du risque
;

La souscription de l'assureur avec
sa date

;

il

W
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Toutes autres ^jnonciations et con-
ditions dont les parties peuvent léga-

lement convenir.

J3oudou8qiiié, n- 202, 203 et 204.—Que-
nault, c. 7, i 2, ir- 163 à 191.—2 Alauzot, ?

401, p. 298.—1 Bell, Corn., n° 561, pp. 540 et

suiv.

Jurisp.—1. Le délai iwrté dans les rè-

glements d'une compagnie d'assurance,
pour notifier et déclarer l'incendie et ses cir-

constances A la compagnie, n'est pas dans
toutes les circonstances un terme fatal et
tellement de rigueur, que faute de remplir
à la minute cette cotidition, l'assuré doive

Eerdre pour toujours tout recours.— Dill vs
a Cie d'Ass. de Québec, 1 R. de L., 113.

2. The condition usually endorsed on
po^icies of Insurance, respecting double in-

su rance, will be held to be waived on the

Eurt of the company, if their agent, on
eing notified of sucli double Insurance

after the fire, make no spécifie objection to

tlie claim of the assured on that ground.

—

Atwell vs The Western Assurance Co., 1

I^ C. J., 278.

3. The condition endorsed on a policy of

insurance to the efifect, that no suit or

action shall be sustainable for tho recovery
of any claim under the policy, unless com-
menced within the terra of 12 montlis next
after the loss shall hâve occurred, is a com-
plète bar to any such suit or action institu-

ted after the lapse of that term.—Cornell vs

Li verpool & London &c. Ins. Co., 14 L. C.

J., 256.

S570. Les déclarations qui ne
sont pas insérées dans la police ou
qui n'en font pas partie ne sont pas
reyues pour en affecter le sens ou les

effets.

2 Phillips, 96. '
'

3S71* L'intérêt d'une personne
qui assure contre le feu peut être ce-

lui de propriétaire ou de créancier,

ou tout autre intérêt dans la chose
assurée, appréciable en argent ; mais
la nature de cet intérêt doit être spé-

cifiée,

Marshall, 789.— Boudousquié, n<" 28 et

suiv.—l Bell, Com., 540.

Jnrlsp»—1. The insurance by a mort-
gagee creditor of the house or building
subiect to bis mortgage is not an iiisurance

of the building per se, but only of the cre-

ditor's security for the paymentof hisdebt.
To support an action on the policy, there
must oe a loss existing ut the timeof action

brought. If, before action brought, the pro-

mises be rebuilt, whereby the creditor's se-

curity is restored, he cannot recover as for

a loss.—Mathewson vs Western Ins. Co., 4
L. C. J., 67.

2. A bonâfide équitable interest in pro-

perty of which the légal titlo appears to bo
in another, may be insured, provided thero
bc no false atllrniation, représentation or
concealment on the part of the insured,
who is not obligeai to represent tlie particu-

lar interest he has at the time, unless in-

quiry be made by tho insurer. Such insu-
rable interest in nroi)erty of which the in-

sured is in actual possession, may be pro-
ved by verbal testimony.—Wliite vs Honu'eu by vero
ns. Uo., 14 L. C. J., 301.

3. Un créancier chirographaire n'a pa^
d'intérêt assurable dans Te fonds de maga-
sin de son débiteur, et ne peut tenir une as-

surance contre le feu sur icelui.—Hunt vs
Home Ins. Co., 3 R. L., 455.

4. Altbough A. is merely the agent ofB.,
in obtaining from C. a» advance of money
on certain goods, yet, if he renders himself
liable to C. for any loss which miglit ariso
after the sale of the goods, ho has an insu-

rable interest in the goods, and can there-
fore legally insure them in his own naniu
to the fnll extent of the loan.—O'Connor
vs Impérial Ins. Co., 14 L. C. J., 219.

6. A creditor who takes out a policy of
insurance for his own protection, and at
his own oxpense, on his debtor's property,
is not bound to account to the debtor for

any (lortion of the aniount paid to him
under such iwlicy.—Arcliarabault vs Ga-
larneau, 22 L. C. J., 105.

6. Le 4 juin 1867 Uuston, nanti de deux
certificats d'emmagasinage signés par Wm
Middleton & Co., de la quantité de 310
quarts d'huile de charbon, transporta cette
huile aux appts comme sûreté additionnelle
de billets promissoires au montant de $4000.
Les appts tirent assurer cette huile au bu-
reau de l'intimée pour trois mois. Le IS

août 1867 les magasins de Middleton brûlè-

rent et l'huile fut consumée. Action sur
short n»k receipt pour $2158, valeur de
l'huile assurée. Défense: 1" les «ppts
avaient assuré comme proi)riétaires lors-

qu'ils n'avaient qu'un intérêt précaire; 2"

assurance nulle parce que les warehouse re-

ceipt» étaient faux, plusieurs reçus ayant
été donnés pour la même huile. L'action fut

déboutée sur ce que les appts n'avaient pas
déclaré quel intérêt ils avaient dans l'huile.

La loi qui autorise des prêts sur warehouse
receipts déclare ceux qui en sont porteurs
propriétaires des objets v mentionnés. Le
jugt doit être infirmé.—Wilson & The Citi-

zens' I. & L Co., M., 15 février 1875.

7. L'int., en se disant propriétaire de l'im-

meuble qu'elle faisait assurer, bien qu'elle

n'en jouissait qu'à titre de grevée de substi-

tution, n'a pas fait une fausse déclaration,
et cette omission de sa part n'est pas une
cause suffisante pour l'appt de demander
l'annulation du contrat d'assurance qu'ei/e

a passé avec l'intimée.—Assurance mutuel-
le de Montréal AVilleneuve, 4 D. C. A., 376.
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8. A lo88 under a fire policy etibcted by
an oflicial assignée under the Insolvent Act
of 1875, to whom an assigninont had beeu
niade under the Act, is recovorable by tho

assignée aubseqiieiitly elected by the credi-

tors, notwithstanding that in the policy tho

asHured is described siinply as Officiai As-
signée, the losB being made payable to the

ostrtte 80 assigned to him.—auch loas niay

be so recovered notwithstanding that the

fire shall hâve occurred after tlio appoint-

ment of the second assignée, and lus ap-

pointraent lias not been specially commu-
nicated to the Insurance Company bcfore

the fire, and, under the circumstancea of

tliis caae, there was not any cliange either

of ownership or possession.—Eliiott & Tho
National Insurance Co., 23 L. C. J., 12.

9. Where a fire iwlicy, taken out by the

owner of real proporty, déclarée that the
lofS, if auy, is payable to certain persons

iianied " as mortgagees to the oxtentoftheir
claim," such persons become thereby the

parties aasured to the exteiit of their inte-

re.st as mortgagees, and their rights and
interests cannot be dostroyeii or impaired
by any act of the owner of tin property.

—

Black & National Insurance Company, 24

L. C. J., ($5.

10. L'obligation par l'assuré qui n'ost pas
propriétaire de déclarer son intérêt dans la

chose, même lorsim'elle est une garantie ou
condition de la police, n'eat qu'une nullité

relative qui no |)eut être invoquée que par
l'assureur, et celui-ci est |irésunié y avoir
renoncé lorsque connaissant l'existonco do
ce moyen d'annulation, il ne .s'en prévaut
pas et reconnaît comme subsistante l'obliga-

tion que lui fait la police.—St-Amand vs Cie
d'Ass. de Québec, » Q. L. K., 1G2.

11. Une femme comnmne en biens et

sous puissance de mari ne peut valable-

ment faire assurer les moubles de son mé-
nage sans l'autorisation du son mari ; et le

fait de n'avoir pas ainsi déclaré non état à
la compagnie rend nulle la police d'assu-

rance.—Koussoau vs Royal Ins. Co., M. L.

11., 1 S. C, 30.3.

12. Le nu propriétaire n'a aucun droit

dans l'assurance etfbctuéo par l'usufruitier

sur la chose (lu'il a fait assurer comme sa

propriété, et, en lui payant le montant as-

suré, l'assureur no le subroge pus aux ex-
ceptions qu'il peut lui-même opposer à l'as-

suré.—L'usufruitier no peut recouvrer de
l'assureur que la perte réelle (ju'il a subie,

et qui est dét rminée par la valeur de l'u-

sufruit, valeur qui dépend de sa durée pro-

bable au moment du sinistre: et, à défaut

de preuve établissant cette perte, son action
contre l'assureur doit être renvoyée.—St-
Amand vs Cie d'Assurance de Québec, 9 Q.
L. R., 162.

13. Un usufruitier a un intérêt suffisant,

comme tel, pour faire assurer, contre les ac-

cidents par le feu, une maison dont il a l'u-

sufruit, mais en cas d'accident, il ne peut
retirer do l'assureur iiue la valeur de l'in-

térêt qu'il prouve avoir.—St-Amand & Cie
d'Assurance do Québec, 14 R. L., 27.

2572. Il y a garantie implicite
tb la part de l'assuré que la descrip-
tion qu'il a donnée de l'objet assuré
est telle qu'elle montre vraiment
S0U8 quelle classe de risque elle tom-
be, d'après les propositions et les
conditions de la police.

1 Bell, Com., p. 541.—Ellia (Shaw's), p.
48.—Quenault, n" 174, 175 et 176.—Bou-
dousquié, n» 202, p. 241, n- 104, 111 et 112.

2573» Une assurance sur des ef-

fets sans désignation et qui se
trouvent dans un certain lieu ne se
restreint pas aux effets particuliers
qui s'y trouvaient au temps où l'as-

surance a été prise, mais elle couvre
tous effets du même genre qui se
trouvent sur le lieu au temps du si-

nistre, à moins que la police nïndi-
que une intention contraire.

2 Pardessus, Dr. Com., n" 594, p. 489.—
Angell, Il 101-2.—Quenault, Asa., u» 78.—
Boudousquié, n" 122.

Jurisp.— 1. Une assurance c> ^re le feu
etlbctuée sur une certaine quantit^^ ('"char-
bon, couvre le charbon qui existait aiorsot
celui apporte depuis, et s'étend aux risques
provenant de la combustion spontanée (Ui

charbon.—The British American Ins. Co.
& Joseph, 9 L. C. R., 448.

2. A firo policy in fav* r of appt, on coal
oil, " his o'vii, in trust or on consignraent,"
covered his loss on oil destroyed by fire in
Middieton's sheds, warehouse recêipts for
which granted by Middleton in favor of
Thomas Ruston had been transferred by
Ruston to appt, and on which recêipts appt
had inado advances to Ruston, wlio obtai-

ned such advances really for Middleton,
without appt however being aware of the
fact.—Stanton & The yEiup 17 L. C, J., 281.

3. In an action for the rocovery of the as-

surance of goods, it is suflicient to establish

that goods of the character and brand and
of tho quantity claimed were actually in

the building and its contents were wholly
burnt, without proving the actual identifi-

(!ation ofthe goods described in the ware-
house receipt.—Wilson & Citizeus Ina. Co.,

19 L.C.J.,175.

3574« Tout changement dans
l'usage ou l'état de la chose assurée,

tels que restreints par la police, faite

sans le consentement de l'assureur,

par des moyens sur lesquels l'assuré

a un contrôle, et qui augmente le

risque, est une cause de nullité de

%i'
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I

!l

li-'

.

la police. Pi le changement n'aug-

mente pas le risque, la police n'en

est pus affectée.

3 Kent, 371.- 2 Phillips, c. 7, s. 2, S 2,

pp. 96 et Huiv.—2 PardesHns, n" 595.— Bou-

dousquié, n" 119, p.' 149.— 3 PardesHUS, Dr.

Corn., n» 883.

Jlirlsp>--1. A policy of insurance is

vitiated oy changes increasing tho rislc

made in the buildings insurod without
légal notice to the insurers.—British Ain.

L. Co. vB Mutual Fire Ins. Co., 1 L. C. J., 05.

2. An endorsement on a policy issued

under tho provisions of 4 William IV, o.

33, conscnting to the renioval of the goods
insured from the building described in the

policy to another building, and signed by
the secrctary alone, is bindinç on the con>-

any.—l-'lialmers & Mutual Fire Ins. Co., 3

l C.J.,2.
3. In the case of a firo policy of build-

ings described as dwellings, endorsed to

the effect that any change of occupation

by which the risk is increased, niust be

notified in writing to the insurance coin-

panv and endorsed on the policy, and that

in default thereof the insurance shall be

null and void ; the change of occupation to

a tavern, without notice to or consent of

the company, does not render tho policy

void, when the jury state in their spécial

findings that an interniediate change of

occupation into a vinegar factory had l>oen

sanctioned by the company, and that the

riHk of the tavern was not greater than
that of the vinegar factory.—Caniphell vs

Liverpool and London &c. Ins. Co., 13 L.

C. J., 309.

4. An insurance of goods deccribed as

being in n" 319 St. Paul street, will be held

to cover the sanie goods although removod
into the preniises n" 315 adjoining, if the

agent of the insurance company at tho end
of the lirst year of the insurance examined
the preniises and consented to a renewal of

the policy —Such variation does not con-

stitute a new contract, but only a sJight

change in the old contract approved of by
the parties.—The question as to the con-

sent of the company to such change of the

placing of the goods was a mattor of fact

properly left to the jury.— ïhe jnry in

giving their opinion, without being ex-

pressTy asked tne question, that the com-
pany had continued the risk after the

agent's visit to the premises, and by bis

not only not making any objection at the

time but actually renewing the risk without

any increase, did not décide wbat was
matter of law, but only gave this as their

reason for finding that the stock that had
been insured was lost or daniaged, and the

jury had a right to give their reason for

their finding.— Rolland vs The Citizens'

Ins. Co., 21 L. C. J., 262. (En Rev.)-llon-
ver.sé en appel, sur le principe que les allé-

gués de la déclaration ne justiflaient pas la

réponse doiiiiéc par le jury.

5. Les int., opr'^n avoir asi^uré leurs mur-
chandisert dunn le magasin n" 272, ajou-

teront deux étages au magasin voisin, n"

273, et y transportèrent une partie de leur

fonds. Ils en donnèrent avis écrit aux appts,

qui exigèrent une augmentation de primo,

laquelle fut payée en échange d'un rovii

inkrhn. Quelques jours plus tard le.^ int.

reçurent, sang faire d'observation, une nou-

velle police qui référait au croquis den bil-

tissoH annexé A la première demande d'as-

surance des int., lequel ne décrivait que 1«

n" '211.—Jugé que le vrai sens de la do-

mande d'assurance, do l'avis écrit et du
reçu jn/tTÏTii, lus ensemble, démontrai! un
contrat d'assurance entre les int. et los

appts. couvrant les marchandises placées

dans les étages ajoutés par les int. au n'

273; et que, nonobstant l'acceptation par

ceux-ci d'une police qui ne mentionnait

pas les effets dans les étages ajoutés, les

int. avaient le droit d'être indemninés pour

la perte subie quant aux marchand ÎEt's con-

tenues tlans les étages ajoutés.—Liver|)0()l

k London &c. In.s. C. .<t Wyld, 1 S. C. li.,

604.

6. La Cie appte, on assurant la maison

de l'intiméo, le hangar, une cuisine d'été

attenante à la maison et les menbles, linj;t's

et effets de l'intinu'o, n'engageait pas sa

responsabilité seulement pour les nioublos

contenus dans la maison, mais aussi pour

tous ceux <iui se trouvaient dans les pré-

misses assurées, où Tint. ix>uvait les trans-

lîorter sans la permission de l'ajinte.—As-

surance mutuelle de Montréal tt \ illeiiouvo,

4 D. C. A., 376.

7. Whore an insurance was effocted on a

building orcupied as a spool factory and

subsequently without notice to the assurors,

a portion of the nromises woro used for tlio

manufacture of " excelsior," there being a

condition in the policy that any chancre

material to the risk should void the poli(!y,

unless the company were notified, it was
held that the policy was voiiled by l'io

change so etfocted.— Sovereign Fire 1ns.

Oo. vs Moir, 10 L. N., 79.

8. Promises insured a» a tannery and

leather dressing house were used for dry-

ing nine baies of cotton, a substance which

it was proved was more inflammable thun

tho stock of a tannerv. The fire first a|>-

peared in the cotton. By a condition of tho

Eolicy tho use of the premises for moro
azardous purposes avoidod the contract,

The jury fonnd that the drying of cotton

was not a material altération in the use of

tiie premises, and that tho altération did

not 'increase the risk. Held that thero

being évidence that the insured, by tho

use of the premises for drying cotton increa-

sed the risk, the verdict was contrary to llit

évidence adduced, and a new trial was or-

dored.—Moonoy vs Im|)erial Ins. Co., M.

L. R., 3 S. C, .S39.

'vî. -
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l'int. ix)iivftit les traus-

ission de l'apptc—As-

Montréal »V Villenouvo,

[vnce wiis effocicd on a

s a spool factory ami

t notice to tho assurers,

(isi's wore used for tlio

colsior," there bi;ing a

)licy that nny clianjit'

should void the polKîV,

r were uotifled, il was

y was voided by t'u»

i-Sovoreign l-'iro 1ns.

., 79.
,

èd as a tannory and

use were used for dry-

ton a substance which

,oro inflammable than

lery. The tire first &y
By a condition of tiio

iie premisos for moro

1 avoidod the contract.

"t the drying of cottoi»

altération in the use of

hat the altération did

isk. Held that thero

it the insured, by tho

(br drying cottonincroa-

(lict was contrary to tlu

and a ncw trial was or-

Imiwrial Ins. Co., iH.

0. A policy of Insurance was etlected on
goods of the insured in n" 819, and the In-

surance w *o afterwards ronewed witliout

variation of Us original conditions. Beforc

tlie renewal, the insured had extended hls

promises into n" 315, and the company's
agent vislted the establishment, and saw
tho portion of both buildings occupied by
tiio Insured. and tho goods contained there-

lu. A flre destroyed the goods in n" H15,

und slightly injured those in 319. In an
action on the policy, claintitig for the loss

both in n" 319 and in n" 315, tlie Jury fourni

ns above stateil, and both parties moved
for judginenton the verdict.—//cA? that on
the" facts found bv the jury as above, the
judgtnent should l)o for the défendants as

to the loss of gotxls in i\* .115, the inspec-

tion of the premisos by the company's
iiirent, holbre the renewal of the policy, not

being sutlioicnt to establish an agrément
to vary the tenus of the policy in respect

of the locality in which the goods were ro-

nresented to be.—Citizons lus. and Invost.

Co. k Lajoie, M. U R., 4 (l B., .302.

i{979* Le montant de ru.ssurancc

ne fait aucune preuve quant A la

valeur de l'objet assuré ; cette valeur

doit Ctre prouvée do la manière pres-

crite dans les conditions de la police

et par les règles générales de la

preuve, t\ moins qu'il n'y ait une
évaluation spéciale dans la police.

2 Alauzet, 304.— Angell, J/ic., ? 11.—

1

Bell, Co»t.,642et543.

Jurisp*-Undor a clause in a ]K>licy of

iiisurance, that if thero apixiar fraud in the

daim mado to a loss, or faist» sweariiig or

utiirination in supjKirt thereof, the clainiant

shall forfeit ail bonefit undor such policy,

tho court will rojecttho ciitin» of the policy-

iiolder, if tho company establish that the

claim is unjust anu fraudulent, and far in

pxcess ofthc actual loss totlie knowledgo
-<the policy-holder.—Grenier vs Monarch
. -o & tife Ins. Co., 3 L. C. J., 100.

J576 (amendé par S. R. de Q.,

art. 6271). L'assurance devient nulle

par la cession que l'assuré fait à un

tiers de l'intérêt qu'il a dans la chose,

à moins que le transport n'ait lieu

avec le consentement ou la participa-

tion de l'assureur.

La règle ci- dessus ne s'applique

pas au cas de droit acquis à titre suc-

cessif ou dans le cas spécifié en l'ar-

ticle qui suit :

L'assuré a le droit do transporter

la police avec la chose assurée sous

le? condilions qui v sont exprimées.

(43 Vie, c. 1 (C.)

48

C. c. B. C, 24H2 et 2483.—Marshall, 803.—
Angell, Mr., 5 H, et U 103 et suiv.-1 Ar-
nould, 211.—Ellis, L. A F. Ins., 70 et 77.

Jurisp.— 1. L. y/a» cetnontMire of T. of
bailleur de fond» claim on certain propertv,
on which thoro wore buildings sold by T.
to C, Before said saie T. had insured said
buildings for £000, hundred pounds of
which, being the ainount of purchase mo-
ney naid by C, T. had transferred, in the
iisual manner with consent of insurer, to
C, retaining the balance of the policy,
£500, as security for paymont of the ba-
lance of purchase money still due. The
buildings whilo coverod by tbîs policy were
destroyed by tire, and T. received the £500,
balance of purchase money still due. He
Bulisequenlly transferred his claim for pur-
chase policy, being a iargor sum than the
balance of money due to L., wlio brcught
this action.—//cW that the sale of insured
property extinguished the contract of uisu-
raiico as between the insurer and the von-
dor; tlie profit of such iiisurance imng
yested in the vendee so soon as the insurer
is iiotifiod of the sale, and acquiesces in it.

—Loclaire vs Crapser, M. C. K., 18.

2. An assignée of a policy of Insurance
against loss by lire may recover, witliout
funiishing any statement of loss whatever.
—Wilson vs State Firo Ins. Co., 7 L. C. J.,

223.

3. Une police d'^assurance devient cadu-
que par le transport do la matière assurée,
a moins qu« ce transport ne soit fait avec le

consontoment exprès ou tacite de l'assureur.
—Forjïie vs Koyal Ins. Co , 1 R. C, 241.

4. Une police d'assurance no peut être
transportée que du consontement de l'as-

sureur ; un avis de ce transport n'a pas
l'elfet de lier l'assureur.— Corse vs British
.\merican Ins. Co., 2 R. L., 735.

5. Action for $800, amountofa fire policy.
l'iea, that the property insured was, after
the issue of the policy, sold for taxes under
the Municipal Co<le, and the ownership
having bocome vested in the purcha8er,the
insured had lost ail insurahie inteiest there-
in. S{iecial answer, that the municipal sale
nevor finally divestod the insured of the
ownership; that before the fire he had,
nnder the provisions of tlie Municipal Code,
redeemed iiis property, and had never cea-
.*ed to hâve an insurable interest in it. Ilcld
that the sale of the property for municipal
taxes under the Municipal Code, followed
as it was by the rédemption of the property
in accordance with the said Code, was not
such an aliénation as would void the policy,
cither under the conditions endorsed upon
it, or under the provisions of art. 2570 C. C.
—Paquet vs Citizens Ins. C, 4 Q. L. R., 230.

0. In an action for the balance of the price
of sale of certain lots of land where the de-
fendant pleaded an agreemcnt hy which
lie bound himself to insure the buildings or
the lots against tire tn the extent of theba-

''1.
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lance sued for, and to tfansfer the pnlicy to

the vendor, of whoin tho plainiifT wa^ tlie

traiinferoe,—7/rff/ (lint llio intoreat of a ven-
dor in a policy of itiBiiranco paH.-'OA tu the
purcliaHor, wlioro the Haie i» notiflud to iho
Company, and tlie payniont 8ul)80(iuontly

uiadu to the vendur by the company under
«ucli in8urance,ofaHum greator thnn tlie

balance of tlic piirchaHe money rcniaining
unpaid, belonitinu to tho piirchaHur, Ih adia-
chariro for HUch balance.— liecluire & Crup-
Ber, 6 I* C. H., 487.

7. The interest in an a^Hiirance by simple
receipt fur tho premiuin, withoiu itiHue uf a
policy niay Ite loffally uHHignod l>y any ciin-

ple form of tranefer endorBod ou the |>oliuy,

and Buch tram-fer doeu not rcqiiiretliecon-

Bent or acceptanco of tho irmiirance compa-
ny to make it binding—O'Connor vs 'Ihe

Impérial Ins. Oo., 14 L. C. .1., L'IU.

8. A loPB nnder a tire policv effected by
an officiai assignée undor the InBolvent Act
of 1875, to whoin an afsignment had beon
made under this Act, ta recoverable by the

asBignee eubsequently elected by the credi-

tors, notwithstanding that in the pnlicy the

assuretl in described simply au " OHicial

AHftignee," the lof^H being inade payable to

theestateso as^ignod to hini. 8uch Iobb

may be bo recovered, notwithstanding that

the fire f<hall havo occurred after the ap-
pointinent of the second acsignee, and thut

nis appointment had not btxin specially

communicatcd to the Insurance company
beforc the flre. Under the circuniBtances

of thiB case, thore was not any (ïlinnge either

of ownernhip or po8>>eH8ion.— Elliott & The
National Inp. Co., 23 L. C. J., 12.

9. Where the policy prohibited change of

title without the permisnion of the company
a pale of the pioporty, bj^ way of protecting

a person l)ecoming judicial wurety, the reso-

lution of 6uch sale depending on th« termi»

nation of the suretyship, made the policy

null.—SemmelhaacK vs Canada Fire Inu.

Co., 4 L. N., 205.

10. \V. W. Paige transferreil to oppt two
insurance policies issued by re«>|xltB. Sub-
Bequently the property insnred was den-

troyed by fire, Dut after Paige had ceacc»!

to hâve any intorost in such profxsrty. On
a daim by appt to recover the au)ount of
said policien,

—

Held : 1" That the apsigneo
of a policy ipsued by a Mut. Ins. Co., can
only exercise puch daims a» the transférer

could hiniself hâve donc; 2" That in this

case, Paigo having ceasod to hâve any title

to the property insured, when the tire oc-

curred, could not recover the amount in-

sured under the policies aforeeaid, and that
the appt is therefore debarred from sncli

claim.—Willey & Mut. Fire Ins. Co., 2 D.
0. A., 29.

11. L'admission faite par un assuré dans
sa déclaration assermentée de perte, que la

clioae assurée par la police contenant la

condition de ne pas assurer, a, de fait, été

assurée dans une autre compagnie, ne cons-

titne pas une preuve auflisanto de violation
de cette condition. Une pccondc asKuranco
aune compagnie de mauvaise réputation >

et (^ul n'a pas de lit.iice du gouvernement^
fédéral, n'oHt ims une infraction A la coiuli-'^
lion de ne pas assurer ailleurs, et cola
quand même l'assuré aurait cru cette coin-
ragnie excellente.— National Ins. Co. ik

Kousseau, 13 Q. L. K., 2U&.

12. Une assurance, payable A un tiers qui
a un intérêt assurable sur les bAtissos acsu-
rées, n'est pas atfectée parce (jue le propri*^-

taire dus bAtissus les aurait veiuiues ou
assurées A une autre compagnie, contruirn-
ment aux conditions de la police.—La Cie
d'AsA. Nationale d'Irlande & Ilarris, 17 H.
L., 230.

13. Where the loss undor a flro insurance
of goods is njade r»ayablo to a party otlier

'

than the person who effects the insuranco,
and such third party becomes ownor of tlio

goods by a transfer to him of the warohoiiNo
receipt of such goods, such third party bo.
cornus thereby the party asBure<J, and can,
therefore, legally make ail neceesary proii-

minary proofs of loss.—Stanton & Tho
Home Ins. Co., 24 L C. J., 38.

3S77* La cession d'intérêt entre
coassociés ou copropriétaires d'im-
ineubieo, qui ont assuré conjointe-
ment, ne rend pas la police nulle.

tiH7H» L'assureur est responsable
des dommages causés par l'assuré

autres que ceux résultant de sa frau-

de ou de sa négligence grossière.

Angoll, 122 et suiv.—Alauzet, 431.—Bon-
dousquié, n" 294, pp. 340 et suiv.—3 Kont,
p. 374, ?i. c.

207Oa L'assureur est aussi re.s-

)onsable des dommages causés par

a faute des serviteurs de l'assuré

lors de la connaissance ei; sans le

consentement de co dernier.

Suprà, art. 2578.

2JI80. L'sssureur est responsable
de tous les c? jmmages qui s^nt une
conséquence immédiate du feu ou de

la combustion, quelle qu'en soit la

cause, y compris le dommage essuyé
par les eflets assurés en les transpor-

tant, ou par les moyens employés
pour éteindre le feu, sauf les excep-
tions spéciales contenues dans la po-

lice.

Angell, ?§ 115, 122 et suiv.—2 Pardessu»,

n" 595, pp. 493, 586 et 607.—Quenault, A»i.,

n* 66, p. 56, et index 511.—Alauzet, Anf.,

4.31.—Boudousquié, Ass., n' 294, pp. 340 et

suiv.—3 Kent, Com., p. 374, n. c—1 Plii!-
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iflUanto de violation
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[contenues dans la po-
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122 et 8uiv.—2 Pardessus,

§6 et 607.—Quenault, Afi.,

Uex 511.-Alauzet, ^«'.,

L., p. 374, n. c.-l Pl"l-

iipii, Int., 375.—Glarko, Digo«t of Fire Ins.

Dec., p. ft71, 99 2 et 5.-2 Alauasot, p. 380.—

Grun et Jollat, p. 203.—1» U. H. Uigo^t, p.

401, 1 3». Tilton VH Huinilton F. Ina. Co., 1

BoHW. (N. Y.>367.-21 do, p. 312, 9 24, Ni«w-

Mark va Liverpool lilcc. Inn. Co., 30 MIbh.

Jonea, 160.

Jiiriim. 1, Uiiu asHuranco contre le

feu effecfféc aur une certaitie quantité de
cliarbon, couvre le charbon qui existait

alors et celui ap|K>rU^ depuiH, et s'étend aux
risques provenant de la combustion spon-

tanée du charbon.—British American Ins.

Co. & Joseph, y L. C. H., 448.

2. Under the ternis of a contract between
insurers and insured, whereby tlie insurers

insure against Iohs or damage by tire, the

insurets are liable for iosses to the insured

by goods stolen at a Hre.—McOibbon vs

tiueon Ins. Co., 10 L. C. J., 227.

,S. En l'absence de preuve sutllsante que
certaines marchandiNes, dont la valeur est

réclamée en vertu d'une police d'assurance,

ont été détruites ou endommagées par le

feu, ou volées, cette réclamation ne iieut

pas être payée.—llarris vs London & Lan-
cashire Fire Ins. Ce, 10 L. C. J., 208.

4. A policy of Insurance contained the

following condition cndorsed upon it, viz:

"The Company will not be answerab'e for

any loss or damage by fire occasioned by
earthquakes or hurricanes, or by burning

of forests; and tins jpolicy shall remain
mtspended ami of no e/ect in respect of anv
loss or damage (however causud) which
Hhall happen or arisc during tho existence

of any of the contingencies uforosaid." Such
a clause is légal, and in order to exempt
tho Company from liability, it is only ne-

cessary to prove that at the time of the

loss tlie neighboring forests were burning.

—Commercial Union Ass. Co. & Canada
Iron Mining &c. Co., 18 L. C. J., 80.

HfiHl» L'aasureur n'est pas res-

ponsable des pertes causées seule-

ment par l'excessive chaleur d'une

fournaise, d'un poêle ou autre mode
de communiquer la chaleur, lorsqu'il

n'y a pas combustion ou ignition

actuelle de la chose assurée.

Pothier, Aia., c. 1. — 2 Pardessus, Dr.

Corn., pp. 494 et 405.—Ellis (Shaw's), p. 77.

-Angefi, 111, 112, 115, 116 et suiv.-1 Bell,

Corn., 540 et 641.

25H2* Dans le cas de perte par

le feu, l'assureur est responsable du
montant entier de la perte, pourvu
qu'il n'excède par la somme assurée,

sans aucune déduction ni contribu-

tion.

1 Phillips, /hs., .375.-1 Bel\,Com., 543.

liirlsp.—1. In Insurance asalnst flre
tliu insurers pay tlio wholo of any loss
which does notexccod the amount insured,
ahhuugh tliegcK)ds insured be ofgreater
value.—Peddle vs (Juebec Flro Insurance,
Stiiarfs Rep., 174.

2. Un assuré a droit de recouvrer d'une
coninaunlo d'assurance qui a assuré son
fonds de commerce, la valeur de tel fonds
sur les marchés lors de sa destruction par
le (bu; et non seulement le | rix coûtant
d'icelui, ou la Honjino (jne la cunféwtion de»
effets peut avoir coûtée & l'assuras nonobs-
tant que les urutlts sur l'oMet assuré n'a>
vaieut pas été assurés. —Équitable Fire
Ins. Co. vs Quinn, 11 L. C. K., 170.

S5MS. Lorsque par les conditions
de la police il est accordé un délai
pour lo paiement do la prime de re-
nouvellement, l'assurance subsiste,
et s'il survient un sinistre pendant
ce délai, l'assureur en est respon-
sable, en déduisant le montant ae la
prime due.

Ellls (Shaw's), pp. 119 et sulv.—AngelI,
9 61 .-Marshall, 790 et 800.—2 Pardessus,
n" 606.—Bell, Corn., pp. 540-1, 9 3.—jtfaw
foi'r Ellls, 249 et 8uiv.,ca«»e de Want vs
Blunt, {Life /n».).—12 Eaat, 183.

Jiirlsp.—La prime peut être payée par
toute valeuracceptée de l'assureur; en sorte
que le défaut de la part de l'assuré de paver
son billet n'annule pas la police, quand le
billet a été accepté pour argent comptant et
que sa réception a été reconnue par la po-
lice.—Cie d^aasurance des Cultivateura &
Qrammont, 3 L. N., 19.

25^4. L'assureur, en payant l'in-

demnité, a droit à la cession des
droits de l'assuré contre ceux qui ont
causé le feu ou la perte.

Ellis (Shaw's), p. 112, n» 1.—Marshall,
796.-2 Pardessus, Dr. Corn., n» 696, pp.
498-9 et 600, quant à la subrogation pleno
jure.

Jiirlsp.-1. Les assureurs contre le feu
ont droit, en payant la perte couverte par
leur police, d'être subrogés aux droits et
actions de l'assuré, contre ceux qui ont cau-
sé le feu et la perte. Un marguilller en
charge qui a pouvoir de recevoir des assu-
reurs le montant de l'assurance effectuée
sur la propriété de ia Fabriaue et d'en don-
ner quittance, peut aussi subroger les assu-
reurs aux droits et actions de la Fabrique
contre ceux qui ont causé le feu et la perte,
Quoiqu'il ne puisse transporter, au moyen
d'une vente, tels droits et actions sans une
autorisation spéciale. Les assureurs, subro*
gés, au moyen du paiement de la perte,aux
droits et actions de l'assuré pour une par-

''I
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tie de Ift porte eulement, ont pour lello

» luio Action contre ceux qui ont vnmfi
ot la porto «n iiucntloii.—tJiiob«'c Klrn

nartio une Action contre ceux qui ont ciiiiHt^

le feu ot la porto on iiucntlon.—tju
Ini». Co. & Molwn, 1 L. C. K., 222,

2. Tho hmiuthhfue U|ion n tliing iIooh not
MM to the indeninity in tho hamiH of an
iniurer againiit fire.—BélaiiKor vs McCar*
thy, 18 L C. .1., i:58.

3. Le créancier qui a fait asHurer la pro-

Jtriété de Bon détiiteur ot qui a reçu le nion-

ant de cette a*Buranco, no ixuit roi^ouvror

de aon débiteur que la balance de Ha cr^>an-

ce, nprdH déduction <1u montant reçu, inoinH
-les prinuw payéon et l'intérêt Hur c«h priintw.

—Arclinnibuult A Lamèro, 2 D. CI. A., Ii7.

4. Tbe iPHUror wbo lias paid a Iohm, Ih nu-

brogatod in the rightHofthe inBurtuI a^aiuHt
thinl parties who are reeiponeiblofur havinu
oauaeu Buch Iubh—Uanivay vh Montréal
Btreet Ry. Ce, 11 L. N., 2.

CHAPITRE QUATRIEME.
DE l'assurance SUR LA VIE.

99M9. L'asfluranco sur In vie est

réglée par les dispositions contenues
dans le premier cnapitre, et est aussi

sujette aux règles contenues dans le

deuxième chapitre lorsqu'elles peu-
vent s'y applicjuer et qu'elles ne sont

Sas incompatibles avec les articles

u présent chapitre.

Les articles 2570 et 2583 s'appli-

quent aux assurances sur la vie.

SISMG* L'assurance sur la vie est

aussi sujette aux règles contenues
dans les articles 1902, 1903, 1904,

1905 et 1906, relativement aux per-

sonnes sur la vie desquelles elle peut
être effectuée.

SI9A7* La police d'assurance sur
la vie contient:

Le nom ou une désignation suffi-

sante de la personne en faveur de qui
elle est faite et de celle dont la vie

est assurée :

Une déclaration du montant de
l'assurance, du montant ou du taux
de la prime, et du commencement et

de la durée du risque
;

La souscription de l'assureur avec
8a date

;

Toutes autres énonciations et con-
ditions dont les parties peuvent léga-

lement convenir.

2 Alauzet, 489.—Angell, § 284.

S9A8» La déclaration dans la

noHco do l'Age ot do l'état do la sanK;
(le la personne sur la vie de latiuullo
l'assurance est prise, comporte une
garantie do l'oxactitudt» do laquelle
(U-nond le contrat.

Néanmoins, on l'absence de fraude,
la garantie nue la personne est cil

bonne faut»' doit tHro intorïif<!téo lu-

vorabL^nieiit, et no comporte pas (lun
la personne est exempte de toute im-
tirntité ou indisposition.

MnrHl'all, 772 ot 773.— Ellis (Shaw'»), c,

2, pp. 2(lf) et Huiv. «( noUii.

JlirlNp.—1. Wheroan «pplicant f(»r lifo

inHurance, in aiiswer to i)rintod quostioiiH,
inintakeB liifl aue; or doclaruH that lii^

liealth iH uto«xl, whero as it i» bad ; or fail» lo
dim-loBO tho nam.' of hin me«lioBl «ttemlanfH,
thongli ho had tlioni, and anBwors an it' hô
had nonu, and n\yo\\ nucli anBWorg wliich
are niado to forni a part of tho contract, a
policy Ih iBHUod iiv tlie innurer, «uch ixiliiy
iH void.—(Jonoraliy faiso ntatoni^nfH inadn
by the applicant for insuranco abbohitoly
void the |>olicy.—Haitigan vh The Intornii-
tional L. As. S., 8 L. C. J., 20.'}.

2. liorsmi'uii individu iléHirant devenir
tnenibrc d'une compagnie d'atthurance mu-
tuollo Hur la vie déclaro qu'il ent en boiino
santé, lundis (|Uo do t'aii il ext atteint d'uiio
maladie grave do nature A abréger boh jour»*,
l'iiHmiranco sera déclarée nulle, vu la fau8-
seté de cotte déclaration.—MafBon VB L'Ah-
Bociation de Prévoyance tnutuolle du Ca-
nada. 2» L. C. J., 101.

3. Tlio application, aller the UBual ans-
worH and doclarutioiifl, contai nod an agroi'.
mont tliat Hhould the applicant bocome as
to hifl habits ho far difforont from tho condi-
tion in which ho was then repreHontod to
be as lo incroage the risk on the llff» insurod,
the poli(!y should becoine null und voii.
l'he policy stated by its ternis that if any
of the " déclarations and «tatementH " madc
in tho application mIiouKI bo found in any
respect untrue, the policy should be null
and void. The applicanl 8tato<l hiniself to
be of temperato and sobor liabits. It was
proved that lie became intomperateduring
the year proceding liis death.—//«W 1"

That the applicant's agreenient as lo

change of habits was includod among the
" déclarations or atatements " of the appli-
cation, and as such became an express war-
ranty.—2" That the contract thus forinod
was valid and became binding on the as-
sured and his assignées.—3" That in order
to void this contract.it is suflicient toprove
that tho change of habits of aseured was
sucli as to increase the risk on his life,oven
though death be n proved to hâve resul-
t«d thorcfrom, and that this was done iii

this case.—Boyce vs Tlie Phœnix, M. L. U.,
2 Q. B., 323.

'
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3<IM9* Dnnn riiHnurnnce Rur la

vio, la Homme nHsurC-e peut 6tro nti-

pulée pnyublo nu décèH de In per-

sonne Bur In vie de Inquello elle eHt

ofTootuéo, ou nu cas où il survivrait

A une ^ipoque détormin^Je, ou pério-

diquement en vio durant, ou autre-

ment, selon quoique événement rela-

tif t\ In continuntion ou tl l'extinction

de sa vio.

Angell, F. A L Jm., iS 274 et 275.—ËIHb
(Sliaw's), Inn., p. 187.

901NI. L'nsHuré doit nvoir un In-

térêt HUBCoptihlo d'nsHuranco dans la

vie sur laquelle l'nsHurunce est efl'ec-

tnéo.

Il a un intérôt susceptible d'nsBu-

ranco

:

1. Dan» sa propre vie;

2. Dans celle de toute personne
dont il dépond en tout ou on partie

pour son soutien el son éducation
;

3. Pans celle de toute personne
(lui lui est endettée d'une somme do
deniers, ou qui lui doit doâ biens ou
des sn^'ices dont la mort ou la ma-
ladie pourrait éteindre ou empêcher
la iirestation

;

4. Dans celle de toute personne do
laquelle dépend quelque propriété

ou intérêt dont l'assuré est investi.

IBell, Cbwj.,544.—Angoll, F.d- L, Im., 88

2U7, 300 et auiv.—Dowdswell, F. & L. Inn.,

p. 21.—Stat. Imp., 14 Geo. III, c. 48, s. 1,—
Kllis (Shaw's), c. 3, \w. 232 et 8uiv.-2
Alauzet, n"' 551 à556.—Quenault, As». Ter,,

n"' 50, 61 et 53.

Jlirl8p>—Nu oue can effect an insu*

rance upon the life of another witliout lia-

ving an intereut tlieroin, and as tiie above
transaction waB rcally an insuranco by L.

for bis own benedt of G's life, an action

upon the policy could not be niaintained.—
Véasina vs New York Life Ins. Co., 3 L. N.,

322.

25ttl* Une police d'assurance sur

la vie ou la santé peut passer par ces-

sion, testament ou succession à toute

personne quelconque, soit qu'elle ait

ou non un intérêt susceptible d'assu-

rance dans la vie de la personne as-

surée.

1 Bell, Com., 545.— Ellis (Shaw's), c. 5,

pp. 263 et 264, n" 1.

Add.—L'acte Q. 32 Vie, c.3fl, s. 2, avait

modifié cet article ; mais par l'acte Q. 33

Vice 21,11.

al)rog^«.
10, cetl« modification a été

Jurl»p.—Tlie plaintiff an exeoutor to a
tlui'oniuMi iwrson. wliose llle liad lieen insu*
nil, Iwlng unnbie to Hurrcnditr the poliuy of
inHurance to tlio inHurancn company.in an
niucli as Hiild |x)licy had beon tranutorred
to covnr ail mivanooH thon made, and which
miglit tlieruaftcr l)e made by a tliird party,
can havo no ritiht to elaiiu tiie l)flneflt uf
said |>olicy, ao long an the claini of suoh
tliird party in |K)HH«HHion of aaid polioy
rcmainsin dispute and unHottled.—Conway
vs Britnnnla Lifo Ast*. Co., 8 L. C. J., I(i2.

3a03> La mesure de l'intérêt de
l'assuré est la somme spécifiée dans
la police ; excepté dans le cas d'assu-
rance par un créancier ou autres cas

semblables où l'intérêt est susceptible
d'une appréciation pécuniaire exacte.
Dans ces cas, la somme fixée est ré-

duite au montant de l'intérêt actuel.

2 Pardessus, Dr. Coin., n" 693, p. 479.—

1

Bell, Com., 644 et 546.—Angell, i 288.-2
Alauzet, n" 552, p. 484.

Jurisp*-A créditer obtained an insu-

rancu on the life of his debtor, for an
ainount greatly in excesa of his real inte-

reHt. Both the creditor and the agent of
the Insurance company wore ignorant that
Buch extra insuranco was invalid. Held
that the insured was cntitled to recover
theoxcesBof preraiutn paid on the larger
fum, and that in the absence of proofto
the contrary, the Court would assume that
the preniium for the smaller sum waa pro-

Csrtional to that paid for the larger suin.

—

ondon & Lancashire Ca & Lapierre, 1 L.

N., 506.

StJittS* L'assurance prise par un
individu sur sa propre vie est sans
effet s'il périt par la main de la jus-

tice, en duel, ou par suicide.

Ellis (Shaw's), 192 et 193, n" 1, 195, n<>l.

—4 Bligh U.,164, N. S. (Bolland va Disney).
—2 Alauzet, 563.—Angell, c. 13, U 'iS9 et

suiv.

TITRE SIXIÈME.

DU PRÊT A LA GROSSE.

2a94. Le prêt à la grosse est un
contrat par lequel le propriétaire

d'un, b&timent, ou son agent, en con-
uidération d'une somme d'argent
prêtée pour le besoin du bâtiment,
s'engage conditionnellement à la res-

tituer avec intérêt, et hypothèque le

i

ih
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bâtiment pour Pexécution du con-
trat. La condition essentielle du prêt

est que si le bâtiment est perdu par
cas fortuit ou force majeure, le prê-

teur perd ses deniers ; autrement il

en est remboursé avec un certain

profit pour l'intérêt et le risque.

1 Valin, Ord. de la Mar., liv. 3, tit. 5, art.

2.—Pothier, Prêt à la grosse, n° 9.-2 Énié-
rigon, pp. 411 et 417.—3 Pardessus, Droit
Com., n»' 887 et 890.—1 Bell, Corn., 433.—
Smith, Merc. Law, 419.—Abbott, Shipping,
113 et suiv.—Wooirych, Com. Law, p. 35.

—

Marshall, Insurance, pp. 742 et 743.— 3
Kent, Com., pp. 353, 354 et 365.—1 Phillips,

Insurance, n" 298.—C. Com., 314.—2 BoJ-
nier, sur VOrd. 1673, tit. 7, art. 2, p. 649.—
Bédarrlde, 3 do, 860.—Massé, 3 do, 1628. -

Juiisp.—1. Advances which may be-

come the subject of bottoniry, niust be ad-
vances made for the service of the ship du-
ring the particular voyage for whicii ehe is

engaged.— A bottomry bond given by the
master after the advances had ail been
made is valid, provided they were made
with an understanding that such bond
should be given.—The Adonis, 2 S. V. A.
C, 125.

2. Tbereseems tobe no fixed limit to the
duration of a maritime lien ; but it must be

enforced within an équitable period, consi-

dering the nature of the lien and the
changes of interest therein.—The Hercyna,
1 S. V. A. C, 274.

S595* Lors(]|ue le prêt est fait

non sur le bâtiment, mais sur les

marchandises qui y sont contenues,

c'est encore un prêt à la grosse.

Autorités sous Vart. précédent.

2596* Le prêt peut être fait sur

le bâtiment, le fret et la cargaison à

la fois, ou sur telle portion de l'un

ou des autres dont les parties con-
viennent.

Autorités sous Vart. 2594.

3597* Le contrat doit spécifier :

1. La somme de deniers prêtée

avec le taux des intérêts à payer ; 2.

L'objet sur lequel le prêt est fait. Il

spécifie aussi la nature du risque.

Pothier, Prêt <i la grosse, n°' 7 et suiv.—;

Maclachlan, pp. 52 et 53.—Smith, Merc.

Law, p. 419.—1 Bell, Com., p. 434.-3 Par-
dessus, Dr. Com., n° 890.—C. Com., 311,—
Bédarride, 3 do, 826.— Massé, 4 do, 2665.

.—Alauzet, 5 do, 1920.—Boistel, 1057.

Jurlgp.—L'intérêt au taux de 25 »^
rar un prêt à la grosse effectué à Québec,

n'est pas exorbitant—White vb The D«da.
lus, 8. R., 130.

259A. Si la durée du risque n'est

pas exprimée dans le contrat, elle

court, quant au bâtiment et son fret,

du jour de la mise à la voile, jusqu'à
ce que le bâtiment soit ancré ou
amarré au lieu de sa destination.
A l'égard de la cargaison, le risque

court dopuis le temps de la charge
de la marchandise jusqu'à sa déli-

vrance à terre.

ff'L. 3, De nautico fenore.—2 "Valin, Orcl.

de la Aar., ib., art. 13, p. 15.—Marshall, In-
yurance, p. 764.—C. Com., 328.—Bédarriclj,
3 do, 969.—Massé, 3 do, 1553.—Alauzet, 5 do,
1978.

2599. Dans les prêts faits sur le

bâtiment, le bâtiment avec ses agrès,

apparaux, armement ei provisions
ainsi q^ue le fret gagné sont affectés

par privilège au paiement du capital
et des intérêts des deniers prêtés sur
leur sûreté.

Dans les prêts sur la cargaison, elle

est affectée de la même manière.
Si le prêt n'est fait que sur partie

du bâtiment ou de la cargaison, il

n'y a que cette partie d'affectée au
paiement.

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 7, p. 9.—
Pothier, Prêt à la grosse, n" 9 et suiv.—
Marshall, Insurance, p. 750.—C. Com., 320.

Jnrisp.—Monies paid to the captain
and principal owner of a vessel by the con-
signées on account of freight earned, cannot
be applied by him in payment of an account
againu himself for supplies fnrnished for
the vessel at a previous date and where
such a payment has been made to persons
having a pending account against the vessel
for disburscments and port expenses, the
payment will be imputed to the crédit of
the latter account. The mortgagee of a
vessel who has taken possession, isentitled
to freight in préférence to the personal cro-

ditorf of the owners.—Pickforu vs Dart, 15
R. L., 141.

2600« Les prêts de la nature du
contrat à la grosse ne peuvent avoir
lieu sur les gages des matelots.

2 V.-.li-,, Ord. de la Mar., ib., art. 5 et 6.—
Pothier, Prêt à la grosse, n" 15.-2 Einéri-
gon, pp. 507 et 508.-1 Bell, Com., p. 435, n»
465.-3 Kent, Vom.,j>. 363.—Marshall, In-

surance, p. 754.—C. Cfom., 319.—Bédarride,
3 do, 878.—Alauzet, 5 do, 1953.
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3601« Les prêts faits pour une
somme excédant la valeur des objets

qui sont affectés au paiement peuvent
être annulés à la demande du prê-

teur, s'il y a preuve de fraude de la

part de l'emprunteur.
S'il n'y a pas de fraude, le contrat,

vautjusqu'à concurrence de la valeur
des objets affectés au paiement, et le

surplus de la somme prêtée doit être

restitué, avec l'intérêt légal au cours
du lieu où l'emprunt a été fait.

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 3 et 15,

pp. 6 et 16.—Pothier, Prêt à la grosse, n°*

12 et 13..—2 Emérigon, pp. 601 et suiv.—
Marshall, Jnmrance, pp. 750 et 751 .—3 Kent,
Com., p. 357.—C. Com., 316 et 317.

2602* L'emprunteur sur cargai-

son n'est pas déchargé de sa respon-
sabilité par la perte du bâtiment et

de la cargaison, à moins qu'il ne
prouve qu'il avait à bord, au temps
du sinistre, des effets au montant de
la somme prêtée.

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 14, p. 15.

—3 Pardessus, Droit Com., n" 929.—C. Com.,
329.

—

Autorités citées sous Vart. précédent.

2603* Le prêt à la grosse peut
être contracté par le maître pour ra-

doub ou autre nécessité urgente du
bâtiment; mais s'il lui est fait au
lieu où demeurent les propriétaires,

sans leur autorisation, il n'y a que
la partie du bâtiment ou de la car-

gaison dont le maître est propriétai-

re qui soit tenue au paiement de
l'emprunt, sauf les dispositions con-

tenues en l'article qui suit.

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 8, p. lO*

—2 Emérigon, pp. 424 et 436.—3 Pardessus»
Droit C»n., n» 909, p. 507.—1 Bell, Com., pp.
428 à 432, et voir cause de " Gratidudine,"

p. 441.—3 Kent, Com., pp. 356 et 357.—
Smith, Merc. !mio, p. 421 et 422.—Abbott,
Shipping, pp. 153 et 154.—C Com., 321.—
Bédarride, 3 do, 908.—Massé, 4 do, 2949.

—Alauzet, 5 do, 1957.—Boiotel, 1060.

. 2604« Les parts des propriétaires,

même lorsqu'ils résident au lieu où
l'emprunt est fait, sont tenues au
paiement des deniers prêtés au maî-
tre pour réparations ou approvision-

nement, lorsque le bâtiment a été

frété du consentement de ces pro-

priétaires et qu'ils ont refusé de four-

nir leur contingent pour mettre le

bâtiment en condition convenable
pour le voyage.

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 9; liv. 2,
tit. l.art. n.—C.Com.,S22.—Autorités citêeê

sous l'art, précédent.

2605. Les prêts à la grosse, soit
sur le bâtiment ou sur les marchan-
dises, faits pour le dernier voyage,
sont préférés à ceux faits pour le

voyage précédent, quand même il

serait déclaré que ces derniers sont
continués par un renouvellement
formel.

Les sommes prêtées pendant le

voyage sont préférées à celles qui
ont été empruntées avant le départ
du bâtiment ; et s'il y a plusieurs
emprunts faits pendant le même
voyage, le dernier emprunt est pré-
féré à ceux qui le précèdent.

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art 10, p. 11.

Guidon de la mer, c. 19, art. 2 et 3.—Pothier,
Prêt à la grosse, n° 53.-3 Pardessus, Ihoit
Com., n" 819.—Smith, Merc. Law, p. 424.—
Abbott, Shipping, pp. 163 et 164—1 Bell,

Com., p. 438, n» 475.-3 Kent, p. 358,—C.
Com., 323.

Jurisp.-The validity of a bottomrj^
bond is not afTected by the circumstance of
the money beinç advanced before an inter*

veuini; voyage, if given for advances necea-
sary for the vessei to prosecute and com-
plete the original voyage. Unless fraud or
collusion be proved, or that other crédit
existed, every fair presumption is to be
allowed to uphold such bond.

—

ThQ Adonis,
2 S. V. A. C, 125.

3606* Le prêteur sur cargaison
ne supporte pas la perte des marchan-
dises arrivée par fortune de mer, si

elles ont été transbordées du bâti-

ment désigné dans le contrat, sur un
autre, à moins qu'il ne soit constaté
que ce transbordement a eu lieu par
suite de force majeure.

Pothier, Prêt à la grosse, n" 18.—2 Emé-
rigon, p. 549.-3 Boulay-Paty, pp. 158, 164,

171 et 176. —Marshall, Insurance, p. 764.—

3

Kent, Com., p. 360.—C. Com., 324.

2607* Si le bâtiment ou la car-

gaison sur laquelle le prêt a été fait

sont entièrement perdus et que la

jerte soit arrivés par cas fortuit, dans
e temps et dans le lieu des risques,

a somme prêtée ne peut être récla-

mée.

I|«
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2 Valin, Ord. de la Mar., t6.,art. Il, p. 12.

—Pothier, Piêt à la grosse, n" 16.—Marshall,
Insurance, 759, 760, 762 et 768.—1 Bell, Corn.,

p. 433, n" 460.-1 Kent, Corn., p. 356.—0.
Com., 325.

SttOS. Les déchets qui arrivent

Sar le vice propre de la chose et les

ommages causés par le fait des pro-

priétaires, du maître ou du char-

geur, ne sont pas considérés comme
des cas fortuits, à moins qu'il n'y ait

convention contraire.

2 "Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 12, p-

14.—Pothier, Prêt à la grosse, n" 34.— Enié'

rigon, Cont. à la grossi", c. 1, s. 2.— 1 Bell»

Com., p. 437.— Marshall, Insurance, p. 762-

—3 Kent, p. 355.—C. Ck)m., 326.

2609« Dans le cas de perte pai'-

tifllle par naufrage ou autre cas for-

tuit, le paiement de la somme prêtée

est réduit à la valeur des effets qui y
sont affectés et qui ont été sauves.

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 17, pp.
12 et 20.—Pothier, l^rêl à la grosse, n° 47.—
2 Emérigon, pp. 544 et 547.-3 Kent, Com.,

6. 359.— Marshall, Insurance, p. 768.—C.
om., 327.

3610* Les prêteurs à la grosse

sur le bâtiment ou sur la cargaison
contribuent, à la décharge de l'em-

prunteur, aux avaries communes.
Mais ils ne contribuent pas aux

simples avaries ou dommages par-

ticuliers, à moins qu'il n'y ait stipu-

lation à cet effet.

2 Valin, Ord. de la mar.,ib., art. 16, p. 19.

—2 Ejuérigon, p. 529.— Pothier, I*rêt à la

grosse, n<" 42-46.— Marshall, Insurance, pp.
760 et 765.-1 Bell, Com., p. 437, n» 472.—
Contra, C. Com., 330, 400 et 403.— 3 Kent,
359 et 360.—Bédarride, 3 do, 985.—Massé, 4

do, 592.—Alauzet, 5 do, 1984.

2611* S'il y a en même temps
prêt et assurance sur le même bâti-

ment ou sur la même cargaison, le

prêteur est préféré à l'assureur, sur

tout ce qui peut être sauvé du nau-
frage, mais seulement pour le ca-

pital prêté.

2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 18, pp.

12, 13 et 20.— Pothier, Prêt à la grosse, n"

49, 3" al.— 2 Emérigon, pp. 267 et 268.-1
Phillips, Insurance, pp. 301 et 302.

—

Contra,

C. Com., 3331.—Pardessus, Droit Com., 855.

—Merlin, Rép., v» Grosse aven., p. 322, 2'

col.—Arnould, Mar. Insur., p. 1188.—Bé-

darride, 3 do, 997.—Massé, 4 do, 2566, 2949,

2986.

2012* Les actes de prêts à la

grosse sur le bâtiment, ou sur la car-

gaison, qui sont faits payables à

ordre, peuvent être négociés par
simplfi endossement. Ce mode de
néf^o' 'ion a le rriême effet et pro-

duii, tnême droit que le transport

de tov.i autre effet négociable.

2 Emérigon, pp. 553 et 554.—Maclachlan,

p. 53.—Abbott, Shipping, p. 115.

DISPOSITIONS FINALES.

2613* Les lois en force, lors de
la mise en force de ce code, sont
abrogées dans les cas :

Où il contient une disposition qui

a expressément ou implicitement cet

effet
;

Où elles sont contraires ou incom-
patibles avec quelques dispositions

qu'il contient
;

Où il contient une disposition ex-

presse sur le sujet particulier :1e

telles lois.

Sauf toujours qu'en ce qui con-

cerne les transactions, matières et

choses antérieures à la mise en force

de ce code et auxquelles on ne pour-
rait en appliquer les dispositions

sans leur donner un effet rétroactif,

les dispositions de la loi qui, sans ce

code, s'appliqueraient à ces transac-

tions, matières et choses restent en
force et s'y appliquent, et ce code ne
s'y applique qu'en autant qu'il coïn-

cide avec ces dispositions.

Add»—Le statut 31 Vie, c. 7, contient ce

qui suit :

10. Le Code civil du Bas-Canada, et le

Code de procédure civile du Bas-Canada,
tels qu'imprimés avant l'union par l'impri-

meur de la reine de la ci-devant province
du Canada, ont été et sont en force de loi

dans cette province ; et nul acte ou nulle

disposition de la législature on aucune ma-
nièren'aura force à l'encontrede quelqu'ar-

ticle de l'un ou de l'autre des dits codes, à
moins que tel article n'ait été spécialement
désigné dans tel acte.

11. Lorsque quelques-unes des disposi-

tions d'une loi sont rappelées et que d'autres

y sont siibstUuées, les dis^itions rappelées

demeurent en opération, jusqu'à ce que les

dispositions substituées viennent en force

d'après la loi d'abrogation.
12. Tous actes, procédés, faits ou com-

mencés, ou toutes choses faitesou commen-
cées, et tous droits acquis en vertu de toute

disposition d'une loi, peuvent être conti-
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ent, ou sur la car-

faits payables à

ire négociés par

nt. Ce mode de

ême effet et pro-

t que le transport

négociable.

et 554.—Maclachlan,
ing, p. 115.

IS FINALES.

î en force, lors de

de ce code, sont

cas:

ine disposition qui

i
implicitement cet

intraires ou incom-

jlques dispositions

me disposition ex-

ijet particulier le

qu'en ce qui con-

îtions, matières et

s à la mise en force

quelles on ne pour-

pr les dispositions

un effet rétroactif,

e la loi qui, sans ce

ivient à ces transac-

choses restent en

juent, et ce code ne

n autant qu'il coïn-

)Ositions.

31 Fie, c. 7, contient ce

du Bas-Canada, et le

civile du Bas-Canada,

int l'union par l'impri-

la ci-devant province

et sont en force de loi

et nul acte ou nulle

islature on aucune ma-
'encontrede quelqu'ar-

autre des dits cocles, à

n'ait été spécialement

jues-unes des disposi-

appelées et que d'autres

is dispositions rappelées

tion, jusqu'à ce que les

uées viennent en force

zation.

recédés, faits ou com-

loses faitesou commen-
cquis en vertu de toute

»i, peuvent être conti-

nués, complétés, mis à exécution et exercés

en vertu de cette même disposition, nonobs-
tant toute telle abrogation, & moins que la

loi qui les abroge n'y pourvoie autrement.

Jurisp*—1. The clause of the Interpré-

tation Act requiring that whenever an ar-

ticle of the Code is to be repealed, the pré-

cise article referred to should and must be
mentioned, is inoperative in the face of a
statute substituting other provisions to

tliose of the Code, though not specially re-

ferred thereto.—Gugy vs Brown, 1 R. C,
246.

2. B., nommé, avec trois autres personnes,
exécuteur testamentaire de Yule, avait ac-
cepté l'office et en avait oxerôé lesfonctions
pendant au delà de vingt ans. Peu de temps
après que le Code civil devint en force, il

présenta à un des juges en chambre une re-

quête pour être déchargé, alléguant son âge
avance et sa mauvaise santé. La requête
fut accordée. Le jugement déclara que B.

avait renoncé à sa charge et avait cessé

pour l'avenir d'être un des exécuteurs tes-

tamentaires. Il résulte de ce jugement que
le juge a considéré que l'acceptation de la

charge d'exécuteur, et les obligations et de-
voirs qui en sont résultés, ne forment pas,

suivant les termes de l'article 2613, des
transactions, matières et choses antérieures
à la mise en force de ce Code et auxquelles
on ne pourrait en appliquer les dispositions,

sans leur donner un effet rétroactif.—Yule
& Braithwaite, 12 L. C. J., 207. (This dé-
cision, ditlejuge McCord dans ses notes sur

le Code C/vî7, mentioned in connection with
art. 911, bears even more closely upon the
présent article. Âccording to the old law,
m force at the time tliat he accepted his
office, the exécuter could not, under the
circunistances, hâve been relieved from the
obligations which he had assumed. The
judgment would therefore appear to hold
that the acceptance of the executor, and
his conséquent obligations and dutios, were
not, in the terms of tiiis article, " transac-
tions, matters and things antorior to the
coming into force of the Code and to which
its provisions could not apply without ha-
ving a rétroactive effect.")

3. Nonobstant le statut Q. 31 \ ic, c. 7, s.

10, les articles du Code "ivil et du Code de
procédure peuvent être amendés ou rappe-
lés par législation subséquente, sans qno le

statut fasse mention expresse des articles

ainsi amendés ou rappelés.— Brossoit &
Turcotte, 20 L. C. J., 141

4. The provisions of chapter 37 of the C.
S. L. C, 88. 74, 75 and 76, relating to the
deposit by registrars ofthe officiai plans
antl books of référence for each reçistra-
tion division, bave been abrogated, in vir-

tue of article 2613 of tlie Civil Code, by the
express provision» on tliesame subject con-
tained in articles 2168, 2169, 2170 and 2171
of the same Code.—Montizambert & Du-
montier, 4 Q. L. R., 234.

5. La succession dont il s'agit en cette
cause ayant été ouverte depuis la mise en
force du Code, doit être traité sous l'empire
du nouveau droit et !es biens de la défunte
doivent se diviser entre la mère et les frères

et sœurs de celle-ci et ne pas remonter aux
ascendants à titre de propres tel qu'il serait
si la succession devait être réglée par le

droit antérieur au Code civil.— Robidoux
vs Lépine, 4 L. N., 70.

3614. La déclaration que cer-

taines matières sont réglées par le

Code de procédure civile n'aura l'ef-

fet de rappeler aucune procédure
maintenant usitée que lorsque ce
Code de procédure civile aura obte-

nu force de loi.

Add.—Le Code de procédure civile du
Bas-Canada est entré en force le 28 juin
1867.

S613* Dans le cas de différence

entre les deux textes du présent code
sur les lois existantes à l'époque de
sa promulgation, le texte le plus
compatible avec les dispositions des
lois existantes doit prévaloir. Si la

différence se trouve dans un article

indiqué comme modifiant les lois

existantes, le texte le plus compa-
tible avec l'intention de l'article

d'après les règles ordinaires d'inter-

prétation, doit prévaloir.

Add.—Les S. R. de Q., art. 5709, con-
tiennent la disposition suivante:
Rien dans les présents statuts refondus

ni dans aucune loi de cette province ne doit

infirmer les dispositions des lois passées à
l'effet de confirmer, valider, légaliser ou
interpréter des statuts ou lois, actes ou docu-
menta quelconques. (S. R. B. C, c. 20,

s. 18.)

)'

FIN.
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TABLE ANALYTIQUE

—DU—

CODE CIVILDU BAS-CANADA

A
Articles.

ABANDON de biens par ascendants 781, 1277
" de biens divers :—Vide Dâlaissbmbkt, Epaver, AssuRANoa

ABORDAGE 2524

ABSENT, doit donner caution pour frais 29

« quand un curateur lui est nommé 87
" qui doit y procéder et comment on y procède 88
<* devoirs et pouvoirs du curateur. 89,90, 91

" comment se termine la curatelle 92
« euvoi en possession provisoire de ses biens 93 à 97
" envoi en possession définitive 98
'* droits éventuels qui peuvent lui compéter ,.. 104àl07
<* surveillance des enfants mineurs de l'absent 113 à 114
*' donation faite à la femme du mari absent 180
" pour quelles causes ses biens peuvent être hypothéqués 2039

ABSENCE, définie 86
" ses effets relativement au mariage 108 à 112
« " relativement aux droits éventuels des époux 104 à 107

ABUS de jouissance 480

ACCEPTATION de communauté :—Vide Communauté.
« de donation , 787, 788, 789
«• " par tuteur 789
" *' quand se présume 788
«« " formes (de 1') 788
•« " quand peut avoir lieu: Vide Donations 791, 793, 794
*• des successions par l'héritier :— Vide Successions.
•* " pour le mineur :«- " " 301
« " sous bénéfice d'inventaire :— " 649, 660
" des legs 866
" de transport équivaut à signification 1571

ACCESSION (Droit d') en général :— Vide Propriété 408 & 413
" " relativement aux immeubles 414 4 428
*' " relativement aux meubles 429 à 442
«• " sur ce qui est produit par la chose , 409 à 412
•* '« sur ce qui s'unit et s'incorpore à la chose 413

ACCROISSEMENT (Droit d') entre cohéritiers 653
" entre colégataires 868
" entre époux 627
(• entre donataires 868
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764 ACH à ACT

ACHETEUR, ses obligations:— FiVit' Pairment, Intérêts, Résolution, Réméré,

Vkntk 16;J2

" troublé ou exposé à l'"'tre peut demander caution avant de payer... 1535
" ses droits sur exercice de la résolution, ses obligations 1530
" tenu d'enlever les eff(ts achetés 1544

ACQUÉREUR, ses droits relativement au pacte de réméré 1546 à 1560
" Hon droit d'expulser.le locataire 1063 à 1665
" préférence entre plusieurs acquéreurs 2085 à 201)0

" sur exi^ropriation pour cause d'utilité publique, ne peut être

évincé pour hypothèque ou autrement 1500

ACQUETS de communauté :—Vide Communauté dh biens.

ACTE, ou statut, quand il est public ou privé ; 10

" privé doit être plaidé spécialement, le public non "

" notarié, sa forme 1208 à 1200
" " ses effets, ce qu'il prouve ••. 1210
" " foi qui lui est due 1211
" " comment peut être contesté "

" qui doit être fait par plusieurs personnes eu exige la majorité 17, § 19

" confirmatif d'un acte ou obligation annulable ne fait preuve 1214

" fait à l'étranger, ses effets 7

'* récognitif, ne fait point preuve du titre primordial 1213

" sous seing privé, comment fait foi 1222
" " comment prouvé 1223,1224
" " comment acquiert date certaine 1225,1226
" " fait foi contre celui qui l'a écrit 1227,1228
" " ne fait pas foi en faveur de celui qui l'a écrit " 1220

" * " translatif de propriété d'un immeuble doit être enregistré 2008

ACTES, comment sont prouvés 1207

" comment s'interprètent 8

" leur forme doit être celle du lieu où ils sont passés 7

•' de commerce, présumés faits du jour de leur date 1226

" respectueux, ne sont pas obligatoires pour contracter mariage 123

'• de l'état civil, leur définition 17, § 22

*' ne doivent contenir que ce qui es*, requis.. 80

" on peut en certains cas s'y faire représenter 40

" doivent être lus aux parties 41

" sont inscrits sur deux registres:— F«fe Ri gistreb.

" comment se prouvent lorsque les registres ont disparu 51

" comment sont rectifiés 76, 7G

" " " dans le cas d'omission 77

" rectification (d'), contre qui elle a effet 78

" extraits des registres, sont authentiques... '. 50

" de naissance, ce qu'ils doivent contenir 54
" " " si parents sont inconnus 66

" par qui doivent être signés 55

" prouvent la filiation 228

" de mariage, publication des bans et certificat 57, 58, 60
" "

il peut y avoir dispense de bans... 50

** " au cas d'opposition, mainlevée doit être signifiée 61

'* " opposition n'a lieu sur promesse de mariage 62

•* " par qui doit être signé 64

" " ce qu'il doit contenir 65

" de sépulture, pas d'inhumation avant 24 heures 66

*'
.

" ce qu'il doit contenir..... 67

ilt
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ION, RÉMÉRÉ,

1632

kt de payer... 1635

1 1539

1544

1546 à 1660

1663 à 1665

2085 à 201)0

ne peut être

1590

; 10
II

1208 à 1209

1210

1211
il

C '.

17, UO
1214

7

1213

1222

1223,1224

1225, 122fi

1227,1228

it " 1229

Hre enregistré 2098

1207

L 8

7

1226

lage 123

17, §22

39

40

,, 41

51

, 75, 76

77

78

50

54

56

55

228

57,58,60

59

pe 61

62

04

G5

66

67

ACTES :—
<i

«

i<

i<

i<

«

«

«

"
loi applicable aux hôpitaux, eto ( <

de la profession religieuse tenus sur registrus 70
" *• ce qu'ils doivent contenir 72

" " '* comment sont authentiqués... 71

ACTION, CIVILE :

" en réclamation d'état est imprescriptible ., 23S

pour aliments, en quel cas, contre qui et ^r qui peut être intentée. 165 et suiv.

quelles... sont prescrites par 30 an« 2242

action en garantie de l'acheteur contre son vendeur et autres, dans

quels cas a lieu 1515 et suiv., 2062

hypothécaire, dans quels cas a lieu et contre qui 2068

contre qui portée quand le détenteur possède comme usufruitier 2059

contre qui portée quand l'immeuble est affecté d'une subdivision 2060

son objet 2061

droit du tiers détenteur d'appeler son garant 2062

donne droit d'exception dilatoire au tiers détenteur poursuivi 2063

moyens que le tiers détenteur peut invoquer contre 1' 2064, 2065

donne droit d'exception de discussion au tiers détenteur,en quels cas 2066, 2067

dans quelg cas le tiers détenteur peut opposer à I'... l'exception de garan-

tie 2068,2060

dans quels cas le tiers détenteur peut opposer à 1'... l'exception de subro-

gation 2070,2071

donne droit au tiers détenteur de réclamer les impenses faites par lui et

ses auteurs 2072

en quels cas donne droit au détenteur poursuivi d'exiger caution que l'im-

meuble sera vendu un prix suffisant pour le rembourser du montant
par lui payé ^. 2073

son effet sur l'aliénation subséquente .?. 2074

autres effets de 1' 2075 et suiv.

jointe à la personnelle, par quel temps est prescrite 2247

en interruption de prescription d'hypothèque, dans quels cas peut s'in-

tenter 2057

du mineur est poursuivie par son tuteur 304

pour gages des mineurs, par qui poursuivie 304

en partage, où intentée et comment instruite 694, 695

rédhibitoire, pour vices de la chose, dans quels délais intentée 1530

n'a pas lieu sur exécution forcée 1531

résolutoire, en faveur du vendeur, dans quels cas et sous quelles condi-

tions a lieu 2102

révocatoire des donations entrevifs, dans quel délai et par qui intentée,

et pour quelles causes 814

en séparation de corps, pour quelles causes a lieu 186 et suiv.

où portée. 192

comment instruite et jugée 193

autorisation donnée à la femme pour 1' 194, 195

droit d'... comment éteint 196

effet du rejet de r 198

j'igement sur 1'... suspendu en certains cas..... 199

pendant l'...,quid des enfants <..i.... 200
" quid de la femme 201
" la femme a droit à une i)enHon • 202
" comment la femme perd sa pension é 203

par la femme, peut être accompagnée de la saisie-gagerie , 204
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766 à AFP

•! ''

ACTION :-
" l'obligation contractée par le mari aprèa 1'... est nulle 205

" en séparation do biens : — Vvle Séi'Aration db bibnb.

" pour Halaire de domestiqi quelle preuve soumise 1660

" contre une société, comme.it poursuivie et signifiée 1838

ACTIONNAIRE, dans une compagnie, sa responsabilité limitée SOIS

ACTIONS, de banque, sont meubles 387

" industrielles, sont meublA "

" comment transportées 1673

" immobilières, du mineur émancipé 320
•' rédhibitoires, sur vente :— Vide Vente.
" ou parts appartenant & des mineurs, leur vente 361a

ADITION d'hérédité.— Vide Succession, héritier.

ADJUDICATAIHE à l'encan, comment tenu à l'achat et au paiement 1607, 1668
" en justice, son recours en cas d'éviction 1680, 1687
"

sujet à la contrainte par corps 2272

ADMINISTRATEUR, acquisition faite par lui des biens q\ii lui sont confiés 1484
" testamentaire, peut être nommé par le trstatear 021
'* comment peut être remplacé 023, 924
*'

:

—

Vide Testament.

ADMINISTRATION, des biens de la communauté i—Vide Communauté.
" du tuteur :

—

Vide Tutelle.
" des curateurs 337 à 348

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES :-nrfe Corporations.

ADRESSE des créanciers hypothécaires 2161a

ADULTÈRE, cause do séparation entre époux 187,188

AFFIRMATION, équivaut à serment en certains cas 17, g 15
'• d'inventaire par la veuve:

—

Vtde Communauté.
<' du maître quanraux gages et conditions d'engagement 1669

AFFRÈTEMENT :—
" (contrat d'), comment PO fait 2407
" par qui peut être fait et ref^ponsabilité qui en résulte 2408
" le bdtiment, les agrès et le fret affectés envers l'affréteur et la

cargaison envers le fréteur 2409
" résolu, si le départ ne peut avoir lieu par force majeure 2410
" si le port de destination est fermé ou le bâtiment arrêté seule»

ment pendant quelque temps, les parties doivent attendre,

sans dommages-intérêts de part ni d'autre 2411
" il y a lieu à la même règle si l'obstacle survient après le départ 2412

<* comment et sous quelles conditions l'affréteur peut faire décharger

la cargaison pendant l'arrêt "

*• quelles sont les règles du louage applicables 2413
** quel affrètement peut être fait par charte-partie 2414
•* bordereau de la charte-partie, ce qu'il contient 2412
** le temps de la charge, de la décharge et de la surestarie est réglé

par l'usage à défaut de convention 2416
" connaissement doit être signé par le maître après que les effets ont

été chargés 2417
** l'affréteur de tout le bâtiment ne fournissant pas toute la charge, le

maître n'en peut prendre sans son consentement, et l'affréteur a
droit au fret de tout ce qui en est reçu 2418

" du transport à la cueillette 2419
« comment est signé et exécuté le connaissement 2420
" connaissement peut être transporté par endossement ^ 2421
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AFFRÈTKMENT:-
''

afiHréteur tenu de remettre fes reçus en recevant lu connaisAcment.... 2422
" connaissement fait preuve contre celui qui l'a signé "
" obligations du fréteur quant au bâtiment 2423
" obligations du maître quant au pilote "

" " " quant à la réception et placement «les offbts et

du connaiHKoment 2424, 2425
"

.

*' " quant au départ et à la course 2420
" •* '• quant au soin de la cargaison 2427
*' '* " quant à sa livraison 2428,2420
'* ** " dans le cas d'innavigabilité du bdtiment pen-

dant le voyage 2430
" comment cesse la responsabilité du maitre quant à la cargaison 2430
*' tempM accordé iK>ur décharger la cargaison 2431
*' propriétaires et maîtres non responsables des fautes du pilote qui

s'est chargé du bdtiment suivant la loi 2482
'* pertes et avaries dont le propriétaire n'est pas responsable 2433
** propriétaire n'est pas responsable des dommages arrivés sans sa

participation, au delà de la valeur du bâtiment et du fret.. 2434, 2486
" ces deux derniers articles ne s'appliquent pas au maitre qui est en

même temps propriétaire 2436
*' obligtitions de l'affréteur 2437
** il ne peut mettre & bord aucune marchandise prohibée, non douanée

ou d'une nature dangereuse 2438
"

il doit le fret entier s'il ne fournit pas tout le chargement stipulé 2439
« doit indemnité s'il retarde le bâtiment au départ ou pendant la route 2440
"'

doit le fret de retour s'il ne fournit pas le chargement, déduction faite

du gain du bâtiment 2441

« du fret et quand il est dû 2442
'<^ fret est réglé par le connaissement, sinon par l'usage. 2443
" en quel cas est affecté par la durée du voyage 2444

" le fret au temps ne continue pas pendant l'arrêt par ordre de puis-

sance 2445

« pendant ce temps loyers et nourriture des matelots sont matière de

contribution générale "
** le maitre peut faire mettre â terre au lieu du chargement le bâti-

ment obligé de revenir avec son chargement, le fret n'est dû que

pour l'aller, nonobstant stipulation de chargement de retour 2447

" au cas de nécessité de réparer le bâtiment pendant le voyage sans la

faute du maître ou du fréteur, l'affréteur est tenu de souffrir le

retard ou payer le fr;t entier 2448

* si le bâtiment ne peut être réparé, ni remplacé, le fret est dû propor-

tionnellement "

«• le fret est dû sur les effets vendus pour les besoins du bâtiment 2449

" quel prix est dû au propriétaire de ces effets "

« le fret est dû sur les effets jetés à la mer 2450

•• comment est payé la valeur des effets jetés "

" le fret n'est pas dû sur les marchandises perdues par naufrage ou

prises par l'ennemi 2451

«« si les marchandises sont reprises ou sauvées, quel fret est dû 2452

«• droit du maître sur les marchandises 2453

•• dovo'.r et responsabilité du consignataire 3454

*• en quel cas la marchandise peut être abandonnée pour le fret 2455

« prime et contribution sujettes aux mêmes règles que le fret. 2466
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768 AFF à ANN

AFFRÈTEMENT :—
" frais de HureHtarie •• 2457

• •• «inand, comment ot par qui payabloH 2468 4 2400

Vide Transport dich Pahbaobrb.

AFFRÉTEUR:— VUle AFKBfcrnMMNT.

AGE (le majorité à 21 anH accomplis 240,324

*' requis pour le mariage 115

ALIÉNÉS, opitosition à leur mariage • 141,142
** incapables de contracter 98>i

*' leurs curateurs et gardiens responsablen de leurs délits et quasi-délits.. 1064

** quelle prescription m* court pas contre eux 22ôK

ALIMENTS, obligation de les fournir entre époux 176, 21.'!

" «« " aux enfants 165,215
•* '• " aux gendres et brus lOK

*' " " aux ascendants directs 1()(>

•J
«• " " par alliance

'. 1«7

" " " dans quelle proportion KW
** quund ils peuvent cesser 170

" quand le tribunal peut en dispenser 172

*< dus aux enfants naturels 240

** peuvent être donnés au mort civilement 36
" peuvent être donnés & une personne vivant en concubinage ou iV ses

enfants 70K
•* dus au donateur 813

ALLIÉS :— Vide Aliment» ; Témoins ; Tkstambnts; Makiaok.

ALLU VION ap^Artient au riverain, à la charge du chemin de haluge 420
" n'a pas lieu sur le bord des lacs et des étangs qui sont propriétés

privées 422
'< si une partie considérable d'un champ riverain est emportée subi-

tement sur le terrain inférieur, quid? 423
*' profite & l'usufruitier 457

ALTERNATIVE -.—Vide OnuGATioNs.

AMBIGUÏTÉ de la loi, comment on y supplée 11, 12

AMÉLIORATIONS faites à l'immeuble par l'acquéreur évincé 2072
«« " " par le locataire 1040
" " *' par l'usufruitier 402
•* " " propre de l'un des conjoints 1304,1365
**

:— Vide Propriétairk ; Propriété; Emphytéosb;

Rapports à SuocESsioy; Hypothèques.

AMENDES, comment recouvrées en matières civiles 61
" pour inhumation faite avant vingt-quatre heures. 66, HH

AMEUBLISSEMENT, en quoi consiste 1390
*' est ou général ou particulier 1301
<* est déterminé ou indéterminé 1392
•* effet de l'ameublissement déterminé 1393
" effet de l'ameublissement indéterminé 1.394

V l'époux qui a ameubli un héritage peut le retenir lors du
partage en le précomptant sur sa part 1395

ANIMAUX, responsabilité de leurs maître» ou conducteurs 1055, 1056
« errants 594

ANGLETERRE :— (Les lois d') eu matières commerciales doivent nous
régir 1206, 2340,2341

ANNUITÉS, comment capitalisées 1915

ANNULATION :—VWe Nullité.



2457

2468 & 2400

240,324

116

.; 141,142

980

quB8i-déUt8.. 1064

,

, 225H

176,2115

106,215

108

m\
"Z 1«7

lOit
".'"

170
'."

172

240'"

30

nago 01» iV «es

708

,"..„" 813

go »-'«

»nt propriété»

422

portée 8ubl-

423

457

11,12

2072
"."."

1040
".'".

402

8 1304,1365

5

01

60,08

1390

1391

1392

1393

1394

tenir lors du
1395

1056,1050

594

ent nous

.... 1206, 2340, 2341

191Ô

API) i\ AHS 70!)

APOTHICAIRES:— Vide I'rkwhi ption».

APPEL, en matière de tutelle 281, 2HH

" en niatièr* dYiiianoipation 310

" quant à l'interdiction 3.12

" sur opposition nu inaria|j[e 140

APPLICATION deH lois

APP0UT8 EN MARIAGE :-riWe Communauté.
" en soci<5té 1839, 1840, 1893

APPUENTI8, leur responHabllit^^ 1063
" colle de leurH maîtroH 1054
•' prescription do leurn ga^cs 2202
«• privilège... 2006

" enfants no doivent ap|)orter à la succession len frais d'appren-

tissage 720

AUBUES entre voisins 528, 629,530
" dans les furets, ni l'usufruitier peut les abattre 466
" fruitiers, sont remplacés par l'usufruitier 450

" à quelle distance ils doivent ûttc des clôtures de ligne 531

ARCHITECTES;— Fidtf Louacib n'ouvR.\fiE; Prehciiiption.
" sont déchargés do la garantie de leurs ouvrages après 10 ans... 2269

ARCHIVES, copie des archives des tribunaux, du parlement et des départements
publics, municipalités et corps publics, sont authentiques 1207

AUHÊUAUES do prestations annuelles se proscrivent par cinq ans 2250
" " quund doivent être enregistrés 2122 à 2126
*> do rentes sont (les fruitn civils 449
** d'une rente viagère rev»e d'avance [mt Pnsufrnitior do la rente, pen-

• tiant l'usufruit, appartiennent & l'usufruitier 463
•• de rente constituée, comment sont prescrits 1791
** de renie viagère, sont conservés jiour cinq années t»t la courante par

l'enregistrement 2123,2126
" d'intérêts, conservés par l'enregistrement, pour deux années et la

courante 2124, 2125
•'" d'intérêts du prix de vente, conservés pour cinq ans par l'enregis-

trement 2122, 2125
*• de rentes, de loyer et d'intérêts, se prescrivent par cinq ans 2250
" la prescription du fonds em(X)rte celle des 2250

ARRHES:— FitZe Promhbsr OE vKNTH.

ARTISANS responsables des délits et qnasi-délits de leurs apprentis 1064
" leur responsabilité 1096, 1097

.VSCKNDANTb, aliments qui leur sont dus et par qui 166, 107
" aliments qu'ils doivent 166, 167, 108
" quand succèdent et comment.— Vide Successions.

ASSEMBLÉE de parents :—F(V/e CoNSEii.DH FAMiM-E.

ASSOCI fis :— Vide Sociétés.

ASSURANCE: définition 2468
" prime, ce que c'est, de quand elle est due ; 2460
'* nature de contrat d'asHurance 2470, 2471
" par qui et sur quoi peut être prise 2472 à 2475, 2477

" contre quels risques 2476

« dans le cas de perte, quel avi'? doit être donné et comment 2478
" division des assurances 2479

" comment le contrat d'assurance est constaté 2480
" comment l'assurance est contractée 2481

'« comment la police d'a8«urance peut être transportée 2482

49
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tmiiMiiort do la clioiu nMiiréf ii«> trnniifèru po* l'i-MurAiioo 'i4H;t

(K'olarAtiotiM A fitirc pnr l'RHnur^' 24H4, 24H5

(|UolluH r^liiu'iicoN nt iRiiNMCii d^^clarfttioiiM untr«liioiit iiëlllti''.... 24H(i & 2-(H<.l

gnrAiititm, en quoi cIIom cnnHiNtrnt, et comment oIU'm doivunt Hro
vxAmai'ea -'400, '2m

AH8UKANCK MARITIME :-

ce que doit oontonir la police > 241)'j

nurquir Je twiit être eiroctiiée L'4<ia

pottr quels voyHKeH '.MlM

pour quelH rinquoM 240..

de quelle <^i)o«jue court le risque 24))',;

interprétation de la police •.. 24*J7

nullité de ratHumnco priHe aprÔH la perte ou rarriv<'>e du
bAtinient, et préHomption doconnainiance •• 24()H

oMigHtionH do l'AHHuré 241K)

de la primo, quand elle doit Hro payée 2500

on quoln cr.H illo n'est pas duc 2501, 2502

quctUc Kiu'intio a lieu do droit 2J50Q, 2500

obligution (i<^ lire tout c« qui est en son pouvoir pour

Bau\er len oflets 25;{7

uliligp' '^ns do ]'n«<8urour, (Miienmnt de la porte. 2507

enquoIflcaHil en ent déchargé 2508 & 2510, 2512. 25l:i

nullité de l'asHurance frau'i'.ileuRO pour plun que la

vnleiir et recours de l'asHurour 2514, 2515

validité de plusieurs asRurancos xur le même objet et

contre les mêmes rinquee 2510 à, 'iôl'J

obligations de l'anHureur d'objets A, être chargés sur ditlVi-

ronts bi\timontN 252|)

des pertes et de leurs distinctionn 2521 à 252;'.

sur qui tombe la jurte par Huite d'aborda),'o 2524 & 2520

" HvarioH particuliêreH dont est tenu l'assureur 2527, 262S

" sa responsabilité dans lo cas d'innavigabilité du bAti-

nient pendant le voyage 2530, 25!U

comment «'établit la valeur d'une chose assurée sur une i«)lico à

découvert 253.1, 26;i4, 2535

asBureur tenu de déclarer tontes les assurances qu'il a prises 25;j(i

actes de l'assuré et de ses agents entf-e le Ministre et le délaissement

pour sauver les effets de l'assuré sont aux profit, dépens et ris-

ques de l'assureur 2637

du délaissement, en quels cas peut se faire i 2538

doit être absolu 253!»

à quels effets il s'étend <, , 2540

on quel temps doit se faire sous peine de déchéance 2541, 2542

comment se fait le délaissement 2543, 2544

ne peut Ke faire si lo biltiment jx' it être relevé 2545

tem^!' jequis pour faire présumer le naufrage d'un biltiment dont

on n'a pas de nouvelles 2540

effet du délaissement 2547,254!»

à qui appartient le fret au cas de délaissement 2548

responsabilité de l'aesurenr oui refuse d'accepter le délaissement
valable ^ 2550

pertes résultant de lacontrilintio», "

quelles sont les avaries génères dont l'assureur doit indemniser
l'assuré sur contributi'^ >.

, 2561, 2552
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AHH 771

U4h;i

'2484, 'JIHft

U>..., 'iAH{\ à 24WI

olvont ^tro

'2490, •J4\»l

2402

2403

wm
249.

24»;'(

•.... 245)7

rarriv^'eilu

-^''"

24)Kt

y...
unoo

".'.,'. 2601, 2r)0'J

.! 2505, 2500

louvolr pour
25:W

«rto.
25«'

à 2510, 2612, 25i:i

2514,2515

i»ino objet l't

251H & 2511)

25'J„

... 2521 à 252:5

2524 & 252ti

„r 2527, 252H

ilitô tlu bAti-

2530, 25;U

uno iwlico à

.... 25:i:i, 26tM, 2535

a i»"8e8 26o0

délaissemont

dépens et ris-

251}7

i
25!W

25;il»

''^'"^Z 2540
"''

2541, 2542
'^

2543, 2544
""

2545

àtiutcnt dont
254ti

......... 2547,2540

2548

délaissement
2550

(I

t indemniser

2551,2562

AHHUIIANCK MAKITIMK:-
" en (piel ca» lu Jet y doiino liuii 255!)

*' coiiiiunnt on iloit pnM!('dor an Jut 2554
"

(|iinll«H i-lii)H(iM sont HXi'HiptcH de lu foiitribiitloii 255A
" i|UuIIhm cIiu)*oii jtttt^oH Munt ou ni< hodI puM piiyOu' |>ar oontribii-

tioii 2565 à 2667
"

clinsofl miJnttnH A la contribution "

" ooninierit HYtviiIncnt I» bAtinient et \vh («HutN au can do contribution

aux uvarioH 265H, 2560
" avarioM particnliùri'H nu donnent |)ait liun A contribution 2600
" contribution n'a pan liuu |)our lu jut h! le biUimunt ix'rit 2601
" ollo a liuu Hi lu jut a fauve le bAtiment, qui no n'ont |>urdu euHuitc

que par un autre accidunt 2502
" les cffutH jeté» nu contribuent paH au paiement des dommageH

BHHuyéH par leA ell'dH Nanvén 26<J3

,

" la carKalNun ne oontril)ue pu» nu paiement du navire {)erdu ou de*

venu innaviKablu '*

" quelle contribution a lion au cas du marchandinuM mises sur dus

alliages i)our {«rmettre au bâtiment d'entrer dauH un |)ort 2604
'* devoiîH du maître il son arrivée au prumier \mtt ut déclaratioiih

qu'il doit y faire 2506

,

" privilègofl sur les etrots pour la contribution 2500
" restitution à l'airu par le proprit'ta* ru dont les ufibts jetés ontOtô

depuis rucouvrés 2507
« CONTRE LE FEU, rOglus qui s'y appliquent 2608
" |)olicuutfon contenu 2660
"

efl'et dos déclarations qui n'y sont pas contenues 2570
"

((uel intérêt doit avoir l'assuré, et mou énonciation 2671
"

({uelle (^arantiu implicite oxistu do la part du ^a^suré 2672
" i\ quoi s'étend l'assurance sur dor* effets sans désignation qui se trou-

vent dans un certain liuu 2673
" quels cbangeiuents ontralnunt nullité de la police 2574
" valeur d,)s ellets aHuurÔH, (^uand ut comment doit être prouvée 2575
" un (|uel eus la coHsion du l'intérêt assuré annule l'assurance 2576, 2577
•' do quuls dommajçes l'unsurour est responsable 2578 à 2580
" dommages dont il n'est pas rosponsablo 2581
"

il quel montant il ust res|X)nsable ^ 2582
" eus où il y a délai itour le paieniunt de la prime do renouvellement., 2583
" assureur un payant l'indemnité a droit & la cession des droits do

l'a'Huré contre ceux qui ont causé la porte 2584
•• SUR LA VIE, rOgles qui s'y appliquent 2585,2586
" fiolico d'assurance ut ce qu'elle contient t 2587
« quelles sont les garanties implicites et leur étendue 2588
" de quelle manière le montant peut en être stipulé payable 2589
<' quel intv'rét y donne lieu 2500
«• police d'assurance sur la vie peut être cédée il toute personne inté-

ressée ou non 2601
'* quelle est la mesure de l'intérêt de l'assuré 2502
'< en quel cas l'assurance sur la vie devient sans effet 2503
• MUTUELLE, n'est pas oûmmerciale - 2471
" " par quelles lois régie "

** <*•• • hypothèque qui en résulte 2033
*' " créances en résuLant sont exemptes d'enregistrement 2084

'I
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ATRK8:— Vide CiiEMiNÉHe.

.
" réparations par le locataire ^ 1635

ATERRISSEMENT :— Ff(fe Alluvion.

AUBAINS :

—

Vide Naturalisation ; Ëtranobk.
" peuvent être témoins à un testament 884

" ne peuvent être jurés —.• 'Mi

AUBEKGISTE:— Ftde Hôtelier.

AUTHENTICITÉ des registres do l'état civil 42, 50
" des actes notariés 1208. 1209
** des copies de copies autiiontiques 1215 à 1211)

*' des actes faits à l'étranger 7,1220

AUTORISATION de la femme pour s'obliger, donner ou recevoir 177 à 184

" « " pour ester en jugement 176,178,180
** «* " comme mandataire 1708
' ' " comme curatrice à son mari o4'_'

•*,'• * '• générale valable quant à l'administration seule... 181
««" " " majeure par mari mineur 182

•
" '* " généralement d'aliéner ses immeubles, nulle 181

*' *• '* pour tirer son mari do prison ou établissement

dos enfants 1297
** ** " pour tester, non requise 184
•• du tuteur, en quel cas est nécessaire au mineur 297,301,306
" du coroner nécessaire pour inhumer en certains cas 6lt

AUTORITÉ PATERNELLE:— Vid>: Pcissanch patkrxellk.
" MARITALE :— Vide Puibsancb maritale.

AUTRUI (Biend'):— nul ne peut vendre ce qui ne lui appartient pas «ans le

consentement du propriétaire 1487

AVAL;— Vide Leittres he change 2olI

AVANCES :— ce qui est compris sous ce terme quant aux facteurs 1750

AVANTAGES matrimoniaux perdus par le conjoint condamné sur action en sé-

paration do corps 211, 212

AVEU est extra-judiciaire ou judiciaire 124:!

" judiciaire ne peut être révoqué que pour cause d'erreur 1245

" extra-judiciaire, commet f.îe prouve 1244

AVOCAT:— Vide Proccrburs; R<hscription 1732

'

--
^ B

BAIL excédant neuf ans ne peut être fait par mineur émancii)é 811)

" par l'usufruitier expire avec l'usufruit, mais le locataire jouit juaqu'à la fin

de l'année courante 457

" à cheptel, ce que c'est ; sa nature 1608, lOOS

" ce qui peut en être l'objet l&M
" se règle par l'usage du lieu 170U

" des maisons et biens ruraux, par quelles règles régi 1607

" " en quel cas se présume IGOS

" «' étendue de ce bail présumée 160f)

" " en quel cas non susceptible de tacite reconduction 1610

" " terme du bail tacite 1608

" :— Vide Locateur, Locataire.

" de biens ruraux ne peut être cédé 1646

" comment se termir.8 1655 à 1658

" " " au cas de vente de la chose 1663

« " " au ras de réméré. ](i(;5

- 1 ' I
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1635

„... 884

42, 50

1208, 1209

1215 à 1219

7,1220

177 à 184

176, 178, 180

1708

342

ition seule... 181

182

j8, nulle 181

tablissement

1297

184

297,301,306

;a8 W»

pas fans le

1487

2311

1750

action en sé-

211,212

1243

.'. 1245

1244

1732

319

juaqu'à la fin

457

1603, llWS

,

1699

1700

,

1607

1C08

1609

DD 1«1<>

1608

1646

1655 à 1658

1663

16()5

BAIL à BAT 773

BAIL:—
" pour plus d'un an doit être enregistré 2128
" (le meubles :— sa durée 1643
" " quelles choses peuvent en être l'objet 1605
" " comment se termine , 1655 à 1658
" D'OUVRAGE:— principales espèces 1666
" •' pour service iiersonnel, ca durée 1667
" " comment se termine l&iH
" " serment du niaitie quant aux conditions et au paiement 1669
" "

règles qui le gouvernent 1670
" :

—

Vide Voitvr\krb; Ouvraok (Louage u') 1671,1672
" A RENTE, à quelles règles soumis 1593,1594
" " obligation (le payer la rente est personnelle 1695
" " équivaut à vente 1593
" " soumis aux règles des rentes constituées 1594

BAILLEUR DE FONDS, comment il conserve ses droits 2100,2101
*' " privilège du vendeur iKjur droits de 2009,2014

BAINS flottants sont meubles 385

BANQUE (commerce de) interdit aux corporations qui n'y sont pas spécialement

autorisées 367
" règles qui régissent les sociétés pour le commerce de banque 1888
" actions de banque sont meubles 387
" billets de banque, comment se prescrivent 2260, 2348

BANS (publication de), certificat et ce qu'il doit contenir 57, 58, 130
" " dispense 59,134
" " où et quand doit être faite 130
" " " avant six mois de résidence 131
" " ** lorsque sous puissance d'autrui 138
" " doit être renouvelée si le mariage n'est pas célébré dans

l'année , .. 60

BARATERIE, sa définition ; 2511

BAS-CANADA (ce qu'on entend par) 17, § 6

BATEAUX sont meubles 385

BATIMENTS MARCHANDS.—Merchant Shipping Act 1854 en force ici 2355
** règles concernant leur enregistrement et jaugeage 2356 à 2359
' comment se fait le transimrt d'un bAtiment anglais enregistré 2359
*t comment se fait lo transport d'un bâtiment colonial 2360
W le transport non enregistré ne transfère pas la propriété 2361
* comment peuvent être hypothéqués 2373 à 2377
" comment établir le rang de l'hypothèque 2376a
«• comment l'éteindre 23766
** une seconde hypothèque ne peut être donnée sans le consentement

du premier gagiste 2377
* effet et étendue de cette hypothèque 2378

** premier gagiste peut hypothéquer ou transporter le bâtiment 2379
« forme de l'acte d'hypothèque 2380

'* ^ enregistrement du droit du gagiste 2381
<' les dispositions relatives à l'enregistrement ne nuisent point aux

droits acquis antérieurement 2382
'* ordre des privilèges sur les bâtiments > 2383
** " " sur la cargaison 2385
«* " " sur le fret 2386
** " " pour dommages sur abordage, contribution aux

avaries et sauvetage 2387

i
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774 BAT à BIE

BATIMENTS MARCHANDS :—
*' gérant du biUiment ou autre agent peut retenir /es papiers de bord

pour ce qui lui est du par le bâtiment 2384
" les dispositions relatives aux privilèges n'ont pas lieu en cour de

vice-amirauté 2388
" les propriétaires ou la majorité nomment le maître et peuvent le

" congédier sans en spécifier la cause si le contraire n'est stipulé 2389

propriétaires responHable? des actes du maître et de ses substituts.. 2390

affréteur réputé propriétaire et responsable comme tel, en quel cas. 2391

majorité des propriétaires doit régler 2392

au cas d'égalité des voix sur l'emploi, l'opinion en faveur de l'em-

ploi doit prévaloir "

droit des opposants de se faire déclarer non responsables et se faire

indemniser "

pour la licitation d'un bâtiment il faut le consentement des proprié-

taires possédant au moins la moitié de tout l'intérêt dans le

bîUiment 2393

pouvoirs généraux du maître d'engager les propriétaires et devoirs

réciproques 2394

responsabilité du maître pour le bâtiment 2.395

le maître engage l'équipage de concert avec les propriétaires ou le

gérant 2390

le maître doit veiller à l'équipement et avitaillement du bâtiment. 2397
•' il doit mettre à la voile au jour fixé 2398
"

ses pouvoirs dans les cas de nécessité pour emprunter, vendre

partie de la cargaison, ou même le bâtiment 2399, 2400

- . " .son pouvoir sur l'équipage et les passagers 2401
" quand il peut faire jeter la cargaison à l'eau 2402
" et llde Affrètement ; Assurance.
" ses devoirs quant au livre de loch, engagement et traitement des

matelots et leurs loyers 2404
" poursuite pour loyers dus aux matelots 2405
" la prescription des loyers des matelots, quand commence à courir... 2405

BEAU-FRÈRE et belle-sœur (mariage entre) prohibé 125

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE:— 7Mfc Successions.

BESTIAUX -.—Fitfe Animaux.

BIENS (de la distinction des):

—

Vide Meuhles, Immecrles.
'' immeubles par leur nature 375,376

par (tbstination 377, 378, 379, 380

par l'objet auquel ils s'attachent 381

par détermination de la loi 382, .387

dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent.... .399 à 404

sont sujets aux droits de propriété, de jouissance ou de servitude 405

leur partage en matière de succession 599

on n'en peut disposer à titre gratuit que par donation ou testament 754

comment jieuvent être décrits 2108

meubles (quels sont les) par nature 383 à .385

" " par destination 38()

'*
' " par la détermination de la loi 388

' ce qui est compris sous ce terme 397
" par quelles lois sont régis (i

vacants et sans maître appartiennent au domaine public 401,584
communs 585

appartenant à autrui, leur placement 9Hio
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BIE ù CAP 775

BIENS:—
" de mineurs et autres incapables, leur vente 35ïa
" vente de parts ou actions '. 351a
" " biens valant moins de $400 35la

BILLETS DE BANQUE, dispositions quiles régissent 22«0, 2348
" PROMISSOIRES, ce que c'est 2344
" ne sont pas assujettie, pour leur transport, i signification... 1573, 2286, 234(>

" quelles sont les parties à un billet promissoire 2345
" dispositions qui les régissent 2.346

" payables à demande ne sont pas sujets aux jours de grAce 2347
" mémoire de paiement partiel n'int«rrompt pas la prescription 1229

BOISSON vendue aux domiciliés, pas d'action pour en être payé 1481

BONNE FOI se présume 2202
" relativement aux impenses et. améliorations 417
*' le mariage contracté de.... produit les effets civils, quoique nul.. 163, 164
" possesseur de..., ce que c'est ; et fait les fruits siens 411, 412
" est requise pour prescrire par dix ans 2202

BORDEREAUX HYPOTHÉCAIRES:— Fîde Enkfxustrbmext.

BORNAGE, jieut être demandé par un voisin et qui doit en supporter les frais... 504

BOUCHER:—FtdeFovRNissEURS. .

BOULANGER:— «

BRANCHES D'ARBRES, peuvent être coupées par celui sur le terrain duquel

elles s'étendent 529

BRITANNIQUE i—Vide Sujet.

BUREAUX D'ENREGISTREMENT, comment établis et organisés, et des re-

gistres 2158 à 2165, 2177 à 2182
du plan et livre de renvoi 2166 à 2172

" " index des immeubles 2171
" " description des immeubles après le dépôt

du plan 2168
** •• renouvellement de l'enregistrement après

ce dépôt 2172
•* adresse des créanciers hypothécaires 2161a

«<

M

«I

CABARETIER :—Vid€ Hôteuebs,

CADASTRE, erreur dans, comment corrigée 2174a
" mise en force de 2176a.

" publication de 2176fc

CANON emphytéotique est immeuble:

—

Vide Empiivtéose 388

CAPACITÉ, par quelle loi elle est régie 6
•• à l'égard des contrats onéreux en général - 985 à 987
• •• du contrat de vente 1482

." " dudépftt 1800 à 1801

** "de la novation 1170
' '• • " de la transaction 1919

rt' - «« du commerce 179,323
•« " des offres réelles 1163

•^ »• " des donations 759,761

•» " des testaments 831,832
<*' " des témoins instrumentaires 1208
** " des témoins testamentaires 844,851
*' " du mariage 115

« " des quasi-contrats 1053
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CAPIAS AD RmPONDENDVM, comment régi 2277

CAPITAINE de navire, sa responsabilité i—Vide Affrètement; Assurance; Prêt

A LA (JROSSE.

CAPITALISATION des rentes, comment se fait 1915

CAPITATION:— Fîde Obuciations et Donations 993, 769, 120«

CARRIÈRES, comment elles tombent dans la communauté entre époux 1274

" comment en jouit l'usufruitier 460

" quant au grevé de substitution 944

CAS FORTUIT, sa définition HJ 24

" relativement au biil à ferme 1650
" relativement aux obligations 1072,1200,1412
" en matière de réception indue 1263

" ne donne pas lieu aux dommages-intérêts 1285

CAUTIONNEMENT par étranger jwursuivant {judicatum solvi) 2!)

" sa nature 192(i

" sa division 1930
•* ne peut exister que sur obligation valable 1932

" quant à ses etlets 1931

ne peut être plus onéreux que l'obligation principale. 1933

peut avoir lieu à l'insu du débiteur 1934

ne se présume pas et ne peut être étendu au delà des termes 1935

à quoi s'étend le cautionnement indéfini 193G

passe aux héritiers, mais non la contrainte 1937

qualités que doit avoir la caution exigée 193<S

comment s'estime sa solvabilité 1930

quand nouvelle caution doit être donnée si la première de-

vient insolvable 1940

effet du cautionnement et bénétice de discussion 1941

quand la discussion doit avoir lieu 1942

obligations de la caution (jui demande la discussion 1943

responsabilité du créancier en ce cas, lorsque les formalités

ont été observées 1944

responsabilité des cofidéjusseurs 1945

bénéfice de division et comment a lieu 1946,1947

recours de la caution contre le débiteur- 1948, 1952 à 1954

subrogation de la caution 1951

recours de la caution contre les codébiteurs 1950

recours de la caution qui paie contre ses cofidéjusseurs 1955

comment il s'éteint 1956

confusion des qualités de débiteur et de>caution n'éteint pas

l'obligation delà caution 1957

moyens que la caution peut opposer au créancier 19ôS

caution déchargée si la subrogation ne peut avoir lieu 1959

l'éviction que soutire le créancier d'un immeuble qu'il a reçu

du débiteur en paiement ne fait pas revivre le caution-

nement 1960

recours de la caution lorsque le créancier accorde délai au

débiteur 1961

LÉGAL ET JUDICIAIRE, conditions requises dans la

caution 1962

peut être donné par nantissement d'un gage suffisant, à dé-

faut de cautions 1963

caution judiciaire ne peut demander la discussion 1964

«

«
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CAUTIONNEMENT :-
" certiflcatour de caution ne peut demander la discussion du

débiteur principal ni de la caution 1005

CAUTIONS déchargées par remise de la dette au débiteur principal 1186
" en quels cas la décharge de l'une profite aux autres *'

" imputation de ce qui est payé par une caution pour être déchargée.. 1186
" quand sont déchargées par la confusion 1199
"

:— Vide Cautionnbmbïit.

CÉDANT, à quelle garantie est tenu 1576, 1577

CÉLÉBRATION de mariage doit être publique. 128
" " par qui doit être faite 129

CESSION de créance:— Vide Transport.
" de droits litigieux :— Vide Vhntb. •

" de droits successifs :— Vide Vente.
" de bail de maison par le locataire 1638

" " de ferme ne peut avoir lieu sans le consentement du propriétai-

re 1046

CESSIONNAIRES, droits respectifs de plusieurs de diverses parties d'une

créance privilégiée 1988
" ont leur recours en garantie contre leurs cédants 1677

CHANGE :— Vide Lettres de Change.

CHARTE-PARTIE:— Fîde Affrètement.

CHASSE, sujette à des lois spéciales 687

CHAUDIÈRES, quand immeubles par destination 379

CHEMIN public dépend du domaine publie , 400

CHEMIN de halage le long des rivières navigables ou flottables est uneservitude

établie par la loi 507

CHEMINS DE FER, à quelles lois soumis 1681

CHEMINÉES : — règlements relativement aux voisins 532
" quelles réparations sont à la charge du locataire 1636

CHEPTEL: — Vide Bail a Cheptel.

CHÈQUES : — dispositions qui les régissent 2349 à 2354

CHOSES TROUVÉES 584 à 593
" " non réclamées 593

CITATION en justice considérée comme interrompant la prescription. 1 2224

CLAUSE PÉNALE, ce que c'est 1131
" " nulle si l'obligation principale est nulle 1132
"

. . " ne peut être poursuivie en même temps que l'obligation,

excepté dans le cas où elle est stipulée pour simple

retard 1133
" " quand encourue 1134
" " quand peut être réduite > 1135
" " son effet à l'égard des héritiers 1136

CLAUSE RÉSOLUTOIRE : — Vide Obligations; Donations ; Vente.

CLERC de notaire ne peut être témoin à un testament 844

CLOTURES entre voisins : — Vide Servitudes.

CODE, quels contrats, droits et conventions il régit 2613 et "uiv.

° " son interprétation et son application .f
2016

CODÉBITEURS : — Vide Obligations.

CODICILES valent comme testaments 840

COFIDÉJUSSEURS:— Fidc Cautionnement.

COHABITATION, ses effets relativement à certaines nullités de mariage 149, 151

COHÉRITIERS : — Ftflffc Enrbcustrkmbtt.

COLÉGATAIRE:—Fîde Enregistrement. <



778 COL à COM

I
i

«

COLLATÉRAUX : ~ Vide Succkssions. •

COLLISION 2524,252-)

COLLOCATION :— Vide Privilècjs et Hypothèques.
" des rentes viagères 1914

COIX)MBIER :— pigeons en colombier, A qui ils appartiennent 42K

COIX>N PARTIAIRE ne peut céder son bail 164(i

COMMENCEMENT DE PREUVE par écrit relativement & la filiation 232, 2T,
" " "

fait permettre la preuve orala 123:!

COMMERÇANT mineur est réputé majeur 32:^

" femme commerçante, comment réputée telle 17!)

COMMERCE :— preuve testimoniale en fait de commerce 1233
" solidarité relativement aux affaires de commerce llOf)

COMMERCE DE BANQUE 1H88

COMMETTANT, sa responsabilité 1720 41731

COMMIS:— privilège 200(;

'' prescription 22t)0

COMMISSION:— Vide Lkttrb dh change 1711, 1712

COMMISSIONNAIRE, sa responsabilité 1707

COMMODAT :— Vide Prêt.

COMMUNAUTÉ de biens entre époux a lieu en l'absence de stipulations con-

traires 1200
"

il y en a deux espèces 1208
" commen e du jour de la célébration du

mariage 12C9
" ne jwut être stipulée à compter d'une

autre époque "

légale, ce que c'est 1270

comment s'établit 1271

de quoi se compose 1272, 1273

comment y entrent les mines et carrières. 1274

immeubles possédés par un des époux n'entrent pas

dans la communauté 1275

quid quant aux immeubles acquis après le contrat "

nature des immeubles donnés en vue du mariage ou
pendant le mariage 1276, 1277

immeuble acquis en échange d'un propre n'y entre, non
plus que celui acquis par licitation 1278, 1279

dettes dont elle est chargée 1280

comment tenue des dettes antérieures de la femme 1281

tenue des dettes des successions mobilières échues aux
époux pendant le mariage 1282, 1289

quid quant aux dettes des successions inunobilières 1282, 1284

quid quant aux dettes des successions partie mobilières

et partie immobilières 1285,1287,1288

recours de la femme, faute d'inventaire, pour récom-

pense 1280

dettes de la femme contractées du consentement du
mari peuvent être p^jursuivies sur les biens de la

communauté, du mari et de la femme 1290

seule responsable de dettes contractées par la femme en
vertu d'une procuration du mari 1291

pouvoirs du mari sur les biens 1292

l'un des époux ne peut léguer que sa part de la commu-
nauté 1293
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1914

428

164»;

ion 232, 23:;

I2r.

32:5

17!»

1233

non
1S88

1720 »\ 1731

200<i

,

2200

1711,1712

1707

ulations con-

1200

1208

ôlébration du
12G9

iiupter d'une

Z.. 12T0

1271

1272,1273

1274

n'entrent pas

1275

contrat "

H mariage ou

1276, 1277

li'y entre, non
1278, 127!»

1280

la femme 1281

es iîchues aux
1282, 1289

lobilières 1282, 1284

tie mobilières

... 1285, 1287, 1288

pour récom-

1280

jentement du

es biens de la

1290

' la femme en
1291

1292

de la commu-
1293

COM 77»

COMMUNAUTÉ:—
" " 711/^ du legs d'un effet de la communauté "
" " condamnations pécuniaires contre le mari \)out crimes

ou délits se poursuivent sur les bien» de la commu-
. , nauté, Afcàx quant A la femme 1204

I .'* " condamnation emix)rtant mort civile n'affecte que la

part de l'époux condamné 1296

." " comment se trouve engagée pour les actes faits par la!.. -. femme autorisée seulement on Justice ou miirchan(I<>

î publique 129(5

,

•' ** prélèvement dû pour le prix d'un propre dont les deniers

sont tombés dans la communauté 1.303

•' " prélèvement pjur le paiement à même les deniers de la

communauté de la dette propre d'un dos époux 1304
'* " comment l'emploi est constaté 1305,1306

• * " chargée de l'avantage fait par le mari à l'enfant com-

mun 1308
** " comment se dissout 1310

: — Vide Séparation de hihkh.

* " dissolution par la séparation, quand donne ouverture

aux droits de survie 1322
« " comment peut être rétablie 1320,1321
'* (continuation de) quand a lieu 1323
" " demandée par mineur profite au majeur 1325
" *' le survivant des époux no succède pas aux enfants qui

décèdent pendant la continuation de communauté.. 1326
•' " comment se partage 1327
« " tripartite "

" " comment doit être acceptée ou répudiée 1328
* " de quels biens elle se comiwse 1329 à 1331
" *' q (telles en sont les charges 1332,1334

*f
" le survivant en est le chef et en dispose 1333

*<" " comment elle se dissout, 1335
** " quand la dissolution est demandée par le survivant,

formalités à suivre 1336
•* " quand elle est demandée par les enfantt- 1337
*' acceptation ou répudiation.

>
j

" *' droit de la femme et des enfants à cet égard 1338
' " quand la femme no peut renoncer 1339,1340

<f
" femme mineure restituable contre acceptation ou répu-

, diation 1341

'* *' femjne survivante doit faire inventaire, quand et com-

ment 1342,1350
" " femme peut renoncer sans faire inventaire en certains

cas 1343

,
I

• ** '* délais pour faire inventaire et délibérer 1344, 1345

•* ^ " femme poursuivie comme commune peut obtenir proro-

gation de ces délais 1346

*' " en quel temps la femme peut y renoncer 1.347,1348

*' " cette renonciation peut être attaquée par ses créanciers. 1351

•»
,

'* droits de subsistance de la veuve pendant les délais

pour faire inventaire et délibérer 1352

« " (du partage de la) 1354

« " quels rapports y doivent être faits 1355,1.356

III
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COMMUNAUTÉ :-
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quelH pr^>lt^vcinontM font diiH 1!)57

prélèvements dus A la femme 1358

prélèvement» dus au mari 135!)

remploiH et «'"componf-es emportent ïnt^irôt du jour de la

(liBBolution de la communauté 1"^>0

comment ne partagent len bienn 131)1

comment se partaient au cas de diftërence d'opinion

entre len héritiers ,
130'.'

manière de procéder au partage 13l>3

recours des copartageants pour créances personnelles

respectivoH 13(1')

intérêts sur ces réclamations loiiO

donations par un époux à l'autre ne sont pas A la charge de

la communauté 1307

comment les dettes en sont payées 13<W, 1378

la femme n'en est pas tenue au delà de son émolument 1370

le mari tenu de la totalité vis-à-vis des créanciers 1371

exception «luant aux dettes personnelles de la femme 1372

la femme peut être poursuivie pour la totalité de ses

dettes personnelles, sauf recours 137"

" la femme n'a pas de répétition pour ce qu'elle a payé au

delà de sa part, à moins qu'elle n'ait exprimé qu'elle

ne payait que sa moitié 1375

" :— Fu/e Renonciation.

conventionnelle, susceptible de différentes modifications 13S4

''
:— F/d« Amhuiu.issemrnt; Ph>:cipct; Réalisation; Sépa-

ration DE dettes.

" la femme peut stipuler qu'elle reprendra son apport franc

et quitte 1400

" les époux peuvent stipuler partage inégal 14fl(»

" l'époux et ses liéritiers ne peuvent être tenus à une pro-

portion des dettes plus forte que leur part dans

l'actif. 1407

" delà t'ause à forfait 1408
" " " a l'égard des héritiers 1400

" recours des créanciers et paiement des dettes dans le cas

de clause à forfait 1410

lorsqu'il y a stipulation que la totalité de la communauté
appartiendra au survivant, les héritiers de l'autre

peuvent reprendre son apport 1411

peut être stipulée à titre universel 1412

conventionnelle sujette du reste aux dispositions relatives

à la communauté légale 1414

peut être exclue 1415

pouvoir du mari dans ce cas 141(i à 1419

la femme peut en même temps stipuler la jouissance de

certains biens, et effets de cette convention 1420

COMMUNANTÉS -.—Vide Cobpokations.
" religieuses peuvent tenir registres de leurs inhumations fi8

*• peuvent tenir registres des professions entraînant mort civile et

comment 70 à 74

COMMUTATION de 1 < peine emportant mort civile rend la vie civile 38

œMPAGNIES incorpc ées :— Fîde Corporatioms.

»
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13S7

1358

1359

du jour de la

13(10

13(il

lice d'opinion

13»')'_>

13(i3

I personnelles

13(15

13(1(1

& la charge do

13!»7

13(W, 1378

émolument 1370

nciers 1371

la femme 1372

:otalité de ses

,
1373

'elle a payé an

xprimé qn'elle

1375

is 13S4

IRATION ; Skî'A-

n apport franc

1400

140(1

nus à wne pro-

ur part dans

1407

1408

1400

tes dans le cas

1410

i communauté
iers de l'antre

1411

1412

tions relatives

1414

1415

1410 à 141!)

jouissance de

ilion 1420

.tions C>^

mort civile et

70 à 74

lile 38
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M

(;0Ml'A(JN0N8, privilège des 200«

COMPENSATION, quand elle a lieu 1187

quand n'oiH^re de plein droit 1188

a lieu nonobstant terme de grAcc 1180

on quel cas n'a pas lieu 1100

jieut être oppposéo par caution de oo que le croancjjr doit au dé-

biteur principal IIOI

peut être opposée par débiteur nolidairo de ce (jui est dû à son

codébiteur "

l)our la quote-part de ce dernier dans la deite solidaire "

nu peut être opposée par le débiteur qui accepte transport ou

délégation 1102

1ors(iue les deux dettes ne sont pas payables au mémo lieu 1103

quand n'a lieu qu'au moyen de l'exception 1104

lorsqu'il y a i)luHieurs dettes, mémo règle que pour l'imputation

des paiements 801, 1105

n'a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers 802, 1106

privilèges et hypothèques d'une créance peuvent se perdre à l'é-

gard des tiern, lorsque le créancier a payé une dette qui la

comptmsait de droit 1107

COMl'TE do communauté 1354 à, 1378

" par l'héritier bénéficiaire ((77

" par le tuteur, quand il est dû 308

" peut être rendu au mineur éniiuicipé 300

reliquat de compte porte intérêt sans mise en demeure > 313

" de tutelle HO rend aux frais du mineur 310

" " '* au mineur émancipé assi-ité de son curateur 318

" " ))eut être exigé avant la fin de la tutelle 309

" de commer(;e, etc., comment et par quel temps se prescrit 2260

COMPUTATION do temps pour la prescription 2240

CONCESSION, titres originaires de exempts d'enregistrement 2084

CONCUBINAGE, validité dos donations ontrevifs entre personnes qui vivent en

concubinage 768

CONDAMNATION à une jx^ine afllictive, quand t'ait perdre droits civils 31, 33
" " " quand donne lieu à la dissolution de

communauté 36, § 7

«• " " fait perdre la tutelle 36, ? 3

CONDITIONS requises pour la validité des contrats 084

« " ix)ur obtenir naturalisation 22

CONDITION en matière d'obligations 1079
" contraire aux lois, aux mœurs, ou impossible, est nulle 760,1080

, " facultative quand elle est nulle 1081

" peut toujours être accomplie s'il n'y a pas de terme fixé 1082

" quand elle est censée défaillio "

" quand elle est censée accomplie 1083

" dont le débiteur empêche raccomplissemeul, rend l'obligation ab-

solue 1084

" accomplis a un effet rétroactif 1085
" avant son accomplissement, créancier peut exercer tous les actes

conservatoires 1086

" suspensive, son effet 1087

" résolutoire, son effet 1088
'« " en matière de donations 811,816,824

CONFUSION est un moyen d'extinction des obligations 1138
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CONFUSrON:-
" doH iiuitlitt'Htlc ur^^ancier ot dt'bitour fait ooHttor la Holidarité f>ro tanin. 1 1 1;;

(|naiul H liou IIOH

quand ello protito aux cautions 110!)

i|iiand ollc cobho en fait d'liy))otliiV|iio 20sl

CONQ/'Î do iouation, (|uand lu'uessairo ItKM), 1U53, l(>/>7, liiôH

CONJOINT ! - Vide Éi-ou.v.

CONNAIHSKMKNT '—Vide Akkbétkmknt. 24'.'()

CONQUf/rS do communautô, quelH bions «ont 1272 A 127S

CONSEIL di' famille, par qui pont êlro demandé 2:)(l

" " qui doit y Otro appelé et en peut fuire partio 251 A 254

" judiciaire, on quoi eus |)eut ôtre donné 3.11, :i4!)

" par qui et oonimont il cttt donné 1(31, liôo

" seufouctionn ilT)!

'* comiiient ellcR (losHont "

œNSENTEMENT nécessaire dan« Ioh contrats 1>84, OIW

CONSERVATION do la choso par lo débiteur 1025, 1063, I0(i4

par lo vondeur 14M8

par le locataire 1020 i\ 1033

par lu inandutaire 1710

par l'emprunteur 1700

pnr lo déponitairo 1802

par le gagiste 1073

priviltïgo & raiHon des frais y relatifs 1090

CONSIDÉRATION ou cause des contrats 084

CONSIGNATAIRE, quand devient responsable du fret 2454

CONSIGNATION:— rWe Okfrks rkhll»».

C0NS0.JMATI0N (prêt de), définition 1777

»» effet du contrat 1778

• • obligation qui résulte du prêt d'argent 1771)

•» " " du prêt en lingots ou denrées 1780

^
••• condition du préteur et sa responsabilité 1781
" obligations de l'emprunteur 1782 à 1784

CONSTITUTION DE RENTE :-rWe Rkntk.

CONSTRUCTEUR (privilège du) 200», 2113

•« responsable do la solidité de SCS constructions 1084,1085,1088
•** prescription quant à la garantie 2257,2250
** enregistrement du privilège 2103
•• et Vide Louage u'ouvracîk.

CONSTRUCTIONS au-dessus et au-dessous du sol par le propriétaire 414
" sont présumées avoir été faites par le propriétaire, à défaut

d'autre preuve 415

• •* faites avec matériaux d'autrui ne peuvent être démolies; cons-

tructeur tenu d'eu payer la valeur et les dommages accès-

ivoires 410

faites par un tiers do mauvaise foi sur la propriété d'un autre,

ce dernier {wut les faire enlever, ou les garder en en payant

la valeur 417

faites par un tiers de bonne foi, valeur lui en est due lorsqu'il

est évincé de la propriété "

de la distance et des ouvrages requis pour certaines construc-

tions 532
^'^' ii servitudes y relatives , , 633

-''«

•i^A.

H.
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415
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CONTRAINTE l'AHColO
CONTRAT DE MARIAGE

CONTRAT DE MAlllAfi h

ht le vendeur o»»t U i- iléliv»i(M- 1» Cdiiteuiinco d'un Im-
meuble vendu «„ 1501 A 1503

K liAlL:— Vide LovAtiM,
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,ilftii»l " .«n 2271ot«niv.

eutioiiM ust flimc'opti-

.- 1257etHulv., 1262, 1203
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Hi le iiiRria(i>< a lieu huus , i(uid 1200

80U8 quelle lurine doit être fait 1204

prohil)é aprùB le mariage 1205

comment peut tHre changé avant le m. riage 120(J

" " fait par un mineur ausisté de son tuteur, jHJUt com-
porter touten sortes de conventions 1207

CONTRATS et conveutions 084
'' leurs conditions ossentielies »•

" cajiacit^ lien parties contractantes 1)85

" cause dos contrats 080
" vices des contrats 1)1)1 a 1012
" interprétation. Vide Interi-bétation dks Contrats.
" leur effet 1022 à 1027
" " iV l'égard dos tiers 1028^1040

CONTRATS D'ASSURANCE:- ri</e Assurance.

CONTRE-LETTRES n'ont effet qu'entre les parties 1212

CONTRE-MUR, entre voisins, règles concernant son épaisseur 532

CONTRIBUTION au cas d'assurance et avaries maritimes :— Vide Assuraxch.

aux dettes delà conmiunauté:— l'u/e Communauté uk niïiNs.

au cas de concours de créanciers 1981

aux dettes de la succession entre usufruitier et propriétaire. 473, 474

entre débiteurs solidaires au cas d'insolvabilité de quelqu'un

d'eux 1118

CONVENTIONS:— Vide Contrats.
'• engagement qui se font sans convention 1041, 1042
* matrimoniales :— Vide Mariacib.

COOBLIGÉS, règles qui les concernent 1103 à 1120

COPARTAGEANTS, de la garantie due entre eux 748, 1898
" ilu privilège dos copartageants 2014
•* de l'enregistrement de leurs droits 2104

COPIES, quand sont authentiques 1216 à 1210
" quand réputées authentiques 1220

" quand i^uvent remplacer minute ou original 1217 à 1219

CORONER, quand peut faire inhumer avant 24 heures 09

" quand est sujet à contrainte par corps 2272

CORPORATIONS sont dos personnes fictives 352

quand elles sont réputées légalement constituées 353

sont multiples ou simples 354

sont religieuses ou séculières 355

sont ou politiques ou civiles 356

ont un nom particulier ;. 357

leurs droits 358

peuvent se choisir des officiers :fô9

fonctions ce ces officiers 360

peuvent faire dos règlements. 861
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COKI'OBATIONH :—

|1«i

K

«i

W

II

<l
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M
il

M

ItiiKH |>rivll<>KOH 3(12

roH|ionHal>ilit4'> do Ioiun mombruH '•
i :'•

U'UTi* iiicH|>ac!tô8 ;UM, !iOs

t'hoHeM t|iii liMir Hotit iiitortliton «t (liM()oNitionH ruIntiveH aux
nmiiuuorteH 366, 3(HI, saii

n*> iKUivtnit fHiro la lianipu.' hiiiih luitorisation I(t7

coininont i^Ich HV>toiKtieiit 3CH, ititO, 37i)

liquidation do IcnrH atiaircH 'M\

curateur (|ui iH>ut loiir iMro noMitné 37'.'

dovoirH df co curateur 37:î

bicuH qui leur appartieunont Xit

MUNICIPALES, preBcription outre :'i;:'l

COitKKCTION, droit do correction Hiir leH onfantH 2\:^

tOTIHATlON ET RÉPARATIONS, privilègeH |)our 200!). 2011

COTUTEUKS ou tutourn conjointH 2(14

COUPE DE BOIS par l'uHufruitiir 465,40(1

coulis IVEAU,Hervitiido»y relatives 501 ù.V);;

COUllONNE, privilège do 80h crôancot) 1W|I4

" liy|)otlièquc lo((a1e , 2032

* BouniiHo aux rÙRK's do l'enrcgintreinent dtm droit» ri^elx 20H(>

•• exception il cette rt^^le 20S4

•• en quel cas Houmiso aux rî^gloH sur la proworiptiou 2211 A 221(i

COURTIERS, définition W^,
" obligations 1737

CRAINTE 08t cauiie de nullité doH contrats !i!)4

" doit être raiHonnaiilo et i)ri'Heute lilt')

" à l'égard de hoh proclicH e.>4t canne de nullité'' !i!i<)

*< révéreiitiello ne l'oat pas !IU7

" d'une contrainte légale, quand produit nullité !'!•!)

" produit nullité relative . 1()(M)

CRÉANCIEIW peuvent en leur propre nom duniandor nullité doH contrat» faitH en

fraudede lourn droits i(i;;2

conditions requises pour cette annulation lo:;:!

quels contrats ou paiemonts sont conscH frauduleux 1034 ù lU'Mi

contratH et paiements qui ne sont pas cennés frauduleux lOISS

lX)8térieurH ne peuvent demander l'annulation, excei)té dans le cas

de faillite 103!)

prescription de cette action 1040

hypothécaire-, leur adresse 21(11»

avis à leur être donné en cas de saisie 21(j1'(

CROIT des animaux en matière d'usufruit 448, 478

CURAGE des fosâés, par qui fait 52(1

CURATELLE à l'absent:— Vide Absent 347, ;US

" aux biens, en quels cas., ;)47

des absents "

des corporations éteintes 347, 372,373
vacants ;>47

délaissés pour hypothèque "

abandonnés par le débiteur "

acceptés sous bénéfice d'inventaire "

à la personne, en quel cas 3;>

ne peut être imposée pour plus de dix ans, excepté aux ascendants
' et descendants 'Mi
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CUUATEURi-

3<t»

:•:;

:W4, !K).s

UivM aux
366, 3(H», «:iii

K17

3f)H,3»«t,37(l

:i71

:17'J

:!7;i

4(14

2:'Ji

24.')

, 200!), 2(111

2(14

465,4:.(;

501 ùôo:;

l!m4

2o;i2

M 2()<s<i

20S4

2211 à 221(1

17;^)

I7:t7

1I!I4

11!»,')

!i!i(i

!«»7

!i|i!)

, . 1()(M)

iitrutH faitH vu

l(i;!2

Ki;;:;

1034 ù um
oux lOliS

té daim le cam

lO:!!»

1040

21(il«

, '2U\n

448,478

52»;

347,;U>S

;u7
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347, 372, ;]7;i

:!47

It

«1

(1

r.s

ux aHcendants

?A\

M

M

M
It

(i

M

il

I»

M
M

M
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U

à qui noiniii<; 337, 33fl, 348, 347. 34H

formalité do hh numinatioii 330, 341

CHH o("i il iloit iHri' ruin|)la(!Î> par tuteur ml hur 340

au iiiinuur t'nmiu-ipé, «w dovoirN ot mu |)ouvoira 317, 318, 320

{J21, 322, 340

ri(H|)oiiHul)I« doB dôlltH ot quasi-dt'IitH do rintordit 1084

à l'intordil, quaiiil ot comînont noinniô 341

«n qiu'lH cas !o mari ou la fi'iiinu' pouvcnt ou doivont «Hro notnniéN 342

Bt'H jiouvoirH Nur l'intordit pour d«''mom;c 343
'• " " pour pro<ii|{alit*.'> ••

A l'onfaiit qui n'est piiH encore iiô 345

ad hoc, en quelH uus 340

A uno HubHtitution, ses devoirH 042
il uno HUcccMsioii vacunto, «luand ot commont iioninK^ ON'*

SON devoirs 0«0, 08H

quand coHso na clinrge 0N7
II

il

i<

«

I i;

JKi'J.

1225

1220

1592

n^ 1502

^ûy\ titre orii;inal à l'un d'eux. 1 183

^ "un d'eux de sa part 1184

tn d'eux 1170

DATH des acte» sous soin;; priv<!'

*' de;-' uotOM ot papiers do commerce.

DATION en paieniont équivaut à ve-''

DÉBKNTURKS, eoinniout pouv(i..i

DJiUlTEUKS boliduir()8,Hontdéchat({,' ?
^

• ne sont pas liiiérés par
•• sont libérés par la'n \'

l)ftU tîH (actes (lo) -.— Vide \vvm ni

'• quand il II lieu par violence ou dans uno prison 60

DfcCnftANCK du droit de réméré 1540 A 1552

UftCLARATIO.SSet réticences:— Vide Assuranth.
" d'hypothéqué:— rWe H vi'OTiif;yuE.

DECOUVERT, obligation de le donner, coniment et en quel cas 531

bf'XRET, quand purge la substitution 050,053

DEFAUTS, garantie des défauts de la chose vendue 1522 à 1531
" dans les publications de bans et délais 157
" pénalitéH qu'ils font encourir 158

DÉGRADATIONS commises pendant la durée du bail 1627 A 1635

<:* commises {wndant l'action pétitoire OU hyiMjtht'caire 2054,2055
*' ()endant le bail eniphytéotiqite 678

DEQRÉS de parenté comment sont supputés en succession 616 A 618

" do Huccessibilité 635

DfiGUERPISSEMENT en matière d'empbytéose 580
" n'a lieu sur bail à rento 1505

DÉGUSTATION:— Tuie Venth; Essai.

DÉLAIS de paiement 1080 à 1092
" " en faveur du créancier 1091

DÉLAISSEMENT sur assurance:— P7(ie AssuKANCB.
«' :— Vide HvpoTHKQUH.

DÉLÉGATION simple n'opère pas novation 1173
" lorsque le créancier a déchargé le premier débiteur, ne donne

pas de garantie ni le délégué devient insolvable 1175

** celui qui accepte la délégation comme débiteur ne peut opposer

an créancier délégué les exceptions qu'il aurait pu avoir contre

ledélégant IISO
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DELITS, cause d'obligations 1053

" prescription qui les concerne 2261, 2262

" délivrance de leg8 891

DÉLIVRANCE de la chose vendue, en quoi consiste 1492

,, ,, ", en quoi consiste quant aux immeubles 1493

/* " quant aux choses mobilières "
' ** ** quant aux choses incorporelles 1494

** aux frais de qui 1495
" n'est pas obligatoire avant le paiement 149()

** " ni au cas d'insolvabilité de l'acheteur 1497

H de la chose dans l'état où elle était lors de la vente 1498
<' comprend les accessoires 1499

DEMANDE en destitution de tuteur:

—

Vide Destitution.
" judiciaire interrompt la prescription 2224
" peut être faite au domicile élu 85

DÉMENCE donne lieu à l'interdiction 325
" rend incapable de contracter 98()

" " " de donner ou tester. 759,761,834,837

DEMEURE (mise en), comment a lieu 1067 à 1069
" nécessaire pour avoir dommages 1070

DEMI!RRAGE:— Vide. Surkstarik.

DÉMISSION de biens sujette aux règles des donations entrevifs 781

DENRÉES:—rente peut être payable en denrées ou effets 1594

" rentes en denrées créées par acte de donation peuvent être enre-

gititrées sans spécification de leur valeur en deniers 2044

DÉPENSES de conservation dues au dépositaire 1812
" " " axinegotiorum gestor 1046
• " "à celui qui est tenu de rendre la chose indû-

ment reçue 1052
" " "à l'emprunteur 1770

DÉPOSITAIRES des registres de l'état civil responsables de leur intégrité 52
'' pénalités auxquelles ils sont sujets 53

DÉPÔT :—lieux espèces 1794
" simple, est gratuit 1795
" meubles seuls en sont l'objet 1796
" délivrance y est essentielle 1797
" est volontaire ou nécessaire 1798
" volontaire, ce que c'est 1799
" n'a lieu qu'entre personnes capables 1800, 1801
*• obligations du dépositaire 1802 à 1810
" " des représentants du dépositaire 1806
" où et comment la restitution a lieu 1807, 1809, 1810
" dépositaire ne peut exiger de celui qui a fait le dépôt la preuve de son

droit de propriété 1808
" obligations de celui qui fait le dépôt Itjl2

" nécessaire: sa définition 1813
'• " présumé en certains cas 1814
•• responsabilité du dépositaire en ces cas 1816, 1816
" :—Vidc Séquestre.

" du testament olographe 857

" " " fait suivant la forme anglaise 857

" de sel, servitudes à l'égard du voisin 532

DÉPUTÉ jouit des pouvoirs du principal ; 17, § 18

DÉSAVEU de paternité, quand il peut ou non avoir lieu 219 à 222
" en quel temps doit être fait par le mari 223



1053
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2261,2262

[Z"".. 891

1492

",'.",.... 1493
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1494

'"3 1495

149(5

Jte^" 1497
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1498""*
1499

2224
"'".".'

85
***"".'

325
""'"*."..
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'!!!!!." 759, 761, 834, 837

1067 à 1069
""3. 1^70

j
781

]y]"*'*.."' 1534

aivent être eure-

2044
ers

-"**

1812

....."'...... 104«

Ire la chose indû-

1052

1770

lae leur intégrité 52^
53

1794

1795

1796

1797

']'[[[ 1798
'.'""

1799
'."'.'.'.*.'.'

1800,1801

.... 1802 à 1810
''\[ 1806

!....."" 1807, 1809, 1810

la preuve de son

1808
"."

1312
'.". 1813

1814

""..'.....ïr.....l815, 1816

857

',".'..... 857

532

r.'.'..".... 17, § 18

....210 1^222

... 223

i)ÉS à DIV , •'78?

DÉSAVEU :-
" en quel temps doit être fait par ses héritiers 224
" forme de la demande en désaveu 225

" à défaut de désaveu dans le temps, enfant tenu pour légitime 226

DESCENDANTS :—Vkle Succkssions.

DÉSHÉRENCE, droit de la couronne 401

DÉSISTEMENT d'une demande interrompant la prescription 2226

DESTINATION du père de famille en matière de servitude 551
" biens immeubles par destination ^ 379,380

DESTITUTION de la tutelle, en quels cas a lieu 284, 285
" " où et par qui demandée 286
" " comment ordonnée 288

DÉTENTEUR :—Vide Hypothèques.

DÉTÉRIORATIONS:—FWe Dégradations ; Rapport a succession.

f* de la chose due 1063,1064
" par débiteur ou tiers détenteur 2054, 2065

DETTES de la communauté entre époux, comment les copartageants y contri-

buent 1369 à 1378

•' des successions, comment et par qui payées 735 à 745

" du testateur, comment et par qui payées 875 à 878

DEUIL delà veuve, en quoi consiste et aux frais de qui 1368

DÉVIATION 2398

DEVIS ET MARCHÉ, quelles conventions y entrent 1683
" " :

—

Vide Ouvrage (Louage d').

DÉVOLUTION de succession 614

DIMANCHE, jour férié -. 17, § 14

DISCUSSION peut être opposée par acheteur à charge de réméré.. 1554
" par tiers détenteur 2066, 2067

DISPARITION d'un individu, quand donne lieu à l'envoi en possession 93

DISPENSE de bans iieut être obtenue 59
" d'empêchement au mariage 127

" de rapport peut être accordée par le donateur 714

" de la tutelle, cause? qui y donnent lieu 272 à 281

DISPOSITIONS de la loi, quand elles sont obligatoires ou facultatives 15
•' ambiguës, comment s'interprètent 12
" conditionnelles, dans une donation ou dans un testament 760

DISSIPATEUR peut être interdit 326

DISSOLUTION de la communauté, comment a lieu 1310
" " " ne donne pas ou verture aux droits de survie

sans stipulation 1322
" du mariage, en quel cas a lieu 185
" de société, en quel cas elle a lieu 1892, 1893
" quelle société peut être dissoute au gré de l'un des associés 1895
" en quel cas une société peut être dissoute avant l'expiration du

temps fixé 1895, 1896
" effets de la dissolution vis-à-vis des tiers 1900
** " " entre les associés 1897,1898

DISTANCES pour certaines constructions 532

DISTRIBUTION des lois imprimées 4,6
" entre créanciers 1981

DIVISIBILITÉ de l'obligation, quand a lieu ; 1121
" " •' à l'égard de qui elle a effet 1122,1123
" " " pour dommages-intérêts 1128

DIVISION de la dette à l'égard d'un des débiteurs solidaires ne fait pas cesser la

solidarité quant aux autres 1114,1115

m
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DIVISION:—
" quand division est censée avoir lieu et comment lllU

" de la dette solidaira a lieu entre les codébiteurs, les uns à l'égard des

autres 1117 à 1119

" cas où cotte division n'a lioii 11*29

" (bénéfice de) ne peut être opposé par codébiteurs d'une obligation so-

lidaire 1107

DIMES, leur privilège. 1994, 1997

" leur prescription '221!)

DOLest cause de nullité des contrats 991, 993

DOMAINE PUBLIC, ce qui en fait partie 399 à 402, 584, 589, 591
" •'

:

—

Vide Prescription.

DOMESTIQUES, leur domicile 84
" leurs droits et obligations.— Vide Lovau e d'ouvraoh; Privi-

lèges; Prescription.

DOMICILE, quant aux droits civils (>, V9

" comment il s'établit relativement au mariage 03

" comment s'en opère le changement 80

" preuve de l'intention de le changer 81

" du fonctionnaire public conservé, malgré son absence 82

" de la femme mariée, du mineur et de l'interdit 83

" des domestiques et autres employés 85

'• élu pour l'exécution d'un acte 84

DOMMAGES-INTÉRÊTS dans le cas de negotiorum gentionis 1045
" de réception indue 104!)

sur inexécution d'obligation 1065, 1070

ne peuvent avoir lieu sans mise en demeure 1070, 1077

excepté lorsque l'obligation est de ne ^as faire 1070

sont dus à moins d'excuse justifiée 1071

no sont dus pour cas fortuits 1072

en quoi consistent 1073

stipules peuvent-ils être réduits par le tribunal 107()

résultant du retard du paiement, de deuiers, en quoi

consistent 1077

au cas de condition suspensive 1087

à l'égard des débiteurs solidaires 1109

sur obligations indivisibles IIL'8

dus par le mandataire... 1709,1710

par le prêteur 1776

par l'associé 1845, 185U

par le gagiste 1!}73

" " par le débiteur hypothécaire 2055

DON MANUEL 776

DON MUTUEL, aboli 770,1265

DONATAIRE, qui veut hériter doit faire rapport 712 et siiiv.

" effet de son enregistrement contre un autre donataire 2098

:— Vide Donations.

DONATIONS par contrat de mariage participent des successions testamentaires

et des donations 757

à cause de mort, en quels cas sont nulles 758

en quoi consiste la donation entrevifs 755

pour être valable doit être sous une des formes prescrites 754

les prohibitions et restrictions quant à la capacité de contracter

! fît s'appliquent aux (lonations , .,.,, 750
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à l'égard des

1117 à 1119

"' 1129

obligation bo-

1107

".... 1994,1997
"'

'2219

9'à 402, 584, 589, 591

84

VRACSB-, Pbivi-

(i, V9
'""..

^^

80

81

z:"'Z 82

8S

['["'"_, 85

""^^[[] 84

.'.'.....". 1045
"''"'

1049

'^'Z.... 1065, 1070

'emèure 1070, 1077

e rias faire lO'O
' 1071

''"[[
1072

""""....• 10^^

le tribunal • lOW

deniers, en quoi

1077
*",*'."""

1087
"""*".'..

110"

* 11-*^

'".'.... 1709, 1710
'*

1776

.'."...',. 1845,185(3

1973
".'."

2055

"'[[[" 776

.*.,".'.'.*.'.'.*.'.'.'...•• 770,1265
'"

' 712et8"iv.

, ... 2098
aire

ms testamentaires
757

".'. 758
""'"'"*""

755

7r,i

rescrites
'"^^

,cité de contracter

.... 750

DON ^ 789
DONATIONS:—

'* effet des conditions impossibles ou immorales 760
** qui peut faire donation et en quel temps 761,762,763
*'' on secondes nocea 764
*' qui i^eut recevoir donation 765 à 769
" entre conjoints 770
'* tl quelle époque on considère la capacité de donner et recevoir 771
'*'

en faveur de ceux qui n'existent pas encore 772
** en faveur d'un incapable par personne interposée 774
" quand l'interposition se présume "

** de la chose d'autrui, quand valable 773
" n'est plus assujettie à la légitime 775
" sa forme 776
" doit être complétée par le dessaisissement, et de quelle manière 777
'* entrevifs ne peut être que des biens présents, except'i dans les con-

trats de mariage 778
** donateur peut stipuler droit de retour ou la condition résolutoire... 779
*• peut être universelle ou à titre universel, ou à titre particulier 780
" & quelle condition peut être soumise 782, 783
'• des meubles présents, comment peut être faite 784,786
*' doit être acceptée et quand elle a effet 787
*' acceptation n'a pas besoin d'être en termes exprès ; et elle se pré-

sume dans les contrats de mariage 788
" acceptation se présume de la délivrance des meubles "

" par qui elle peut être acceptée 789,790
" quand elle peut êt'-e acceptée 791
•'

s'il peut y avoir restitution contre l'acceptation pour un mineur ou

interdit 792
« peut être faite sujette a l'acceptation subséquente 793
If :— Fidc Acceptation DE iwNATiox.
*• ses effets :

" dépouille le donateur 795
" quand coniix)rte garantie 796
" son effet quant aux dettes du donateur 796,801
*'' quand les créanciers antérieurs peuvent demander la séparation de

' ' patrimoine 802
**, quand les créanciers peuvent en demander la nullité 803

' **' de leur enregistement, en quel lieu 804
"

effet de l'enregistrement 805
" doit être enregistrée 806
'* exception à cette règle 807, 808
" de meubles avec tradition réelle 776,808
" quand elle peut être enregistrée 809
" qui est responsable du défaut d'enregistrement 819
'•' quand peut être révoquée 811
" ne l'est pas par survenance d'enfants 812
" quand elle peut l'être pour cause d'ingratitude 813
" effets de la révocation pour cause d'ingratitude 815
" quand sujette à la clause résolutoire 816
" à cause de mort par contrat de mariage 757, 781
" sous quels termes peut être exprimée 830
" par contrat de mariage exempte de restriction 818, 819, 820
" " règles qui s'y appliquent 817
" par qui peut être faite et en faveur do qui 818 à 820
" comment peutêtre acceptée 821

«>f!.H
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DONATIONS !
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«

sa validité dépend de la célébration du mariago 822

comment elle est irrévocable 823

peut être stipulée révocable, conditionnelle ou réductible 824

quelles dettes du donateur peuvent y être imposées 825

comment le donataire peut se libérer de ces dettes 826, 827, 828

quand elle admet la représentation S2tl

peut être énoncée sous toutes expressions qui indiquent la volonté

du donateur 830

d'une maison avec tout ce qui s'y trouve, ne comprend pas l'argera

comptant, les titres ni les créances 398

DOT, la séparation de corps entraîne restitution de la dot..... 208

" n'affecte pas les biens substitués 954

DOUAIRE, combien il y en a d'espèces 142()

de quelle date le droit au douaire court 1433
"

il s'ouvre 1438, 1439, 1441

la femme survivante en jouit de suite 1439

si elle prédécède, les enfants n'ont que la nue propriété jusqu'au

décès du père "

comment il s'éteint 1443, 1402

douairiers sont saisis et de quelle manière 1441

douaire est un statut réel 1442

l'aliénation de l'immeuble par le mari ne nuit pas au douaire 1443

la femme peut y renoncer ou en décharger quelques imnaeubles 1444

effets de cette renonciation ou décharge 1445

en quel état la douairière prend et laisse les biens sujets au douaire... 1453

doit donner caution juratoire 1454, 1455

comment douairière jouit des biens 1456 à 1401

comment la femme peut en être déchue 1463 à 1405

dispositions particulières au douaire des enfants 146G àl47l

coutumier, ce que c'est 1427

quand il a lieu 1431

n'est pas sujet aux formalités des donations 1432

en quoi il consiste 1434

quels biens n'y entrent pas 1435

on quoi consiste ceiL. : an second mariage ou autre mariage

ultérieur 1430
" est un gain de survie 143S

" peut être exclu 1431

" ne se purge ni se prescrit 1447, 1449

préfix, ce que c'est 1428
" exclut le coutumier, à moins de stipulation contraire 1429
" l'option de la femme lie les enfants 1430
" n'est pas sujet aux formalités des donations 14;,''

" de quelle date le droit à ce douaire court 1433

en quoi consiste 1437

quand est ouvert ou exigible 1438, 1439

se prend sur les seuls biens du mari 1440

quand peut être purgé par dé< '«t ou prescrit 1447, 1448, 1449

de la femme compatible avec donation d'usufruit et comment 1450

en deniers ou rentes, comment exigible 1451

d'une portion d'immeuble, comment exigible 1452

peut être éteint par la renonciation de la femme pendant le

mariage 1444, 1445

subsidiaire n'a lieu sur les biens substitués 954
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822
." 823

tible «24

825
".*.".'."

826, 827, 828

82!»

lent la volonté

..
830

iid pas l'argerit

31)8

208
"""
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[[[[]
142li

"".*
1433

....... 1438, 1439, 1441

,

1439

priété jusqu'au

"".*.".".".
1443,1402

" 1441
'"""..

1442

i douaire I^-IS

mmeubles 1444

1445

lets au douaire... 1453

1454,1455

,V.'.
1456 à 1401

"'
1463 à 1405

I

1460àl47l
1"""

1427

1431

US....'."'".*.
1432

1434
".'. 1435

on autre mariage

1430
' 1438
'"',

1431

1447, 1449

1428

ontraire 1429

1430

.'. 14:.^

.*." 1433
','

1437

'„. 1438, 1439

1440

...... 1447, 1448, 1449

fruit et comment 1450

1451

e...".'
1452

nme pendant le

1444,1445
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DOU à ELE 791

DOUANES :—privilège de la couronne pour droits de douane 1989

DROIT DE RÉTENTION des aubergistes 1816a

DROITS de la couronne, quand ils sont affectés 9
" des tiers, quand ils sont affectés 9
** civils, tout sujet britannique en jouit dans le Bas-Canada 18
« " comment se perdent 30 à 34
" " comment sont recouvrés 38
•' " :— Vide Mort civile.

" incorporels (donation de), comment se dessaisit le donateur 777
" " (cession de):— Vide Transport.
" éventuels :— Vide Absent.
" litigieux, quand droits sont réputés litigieux 1583
" " celui de qui ils sont réclamés est déchargé en remboursant au

cessionnaire ce qu'il lui en a coûté 1582
" " quand ce remboursement ne peut avoir lieu 1584
" réels :— Vide Enregistrement des droits réels.

,

" seigneuriaux, leur privilège 2009,2012
" " exempts de la formalité de l'enregistrement 2084

" successifs, à quelle garantie est tenu le vendeur 1579
** " à quel remboursement est tenu le vendeur 1850
*• " à quel remboursement est tenu l'acheteur 1581

" " (vente de) soumise aux règles ordinaires du contrat de vente "

DUEL, action pour..., contre qui peut s'exercer 1056

EAU navigable fait partie du domaine public •. 400
" il dn est de même des îles qui s'y forment 424

« d'une source, propriétaiv-e en dispose à son gré 502
" non navigable bordant une propriété, comment riverain en jouit 603

ÉCHANGE, ce que c'est et en quoi consiste 1696

" celui qui a ftçu une chose qui n'appartenait pas à l'autre échangiste

ne peut être forcé à donner la chose promise en contre-échange.. 1597
•• la partie évincée de la chose reçue peut réclamer celle qu'elle a

donnée, ou des dommages-intérêts 1598
" soumis aux règles de la vente 1599

ÉCRITS OU ÉCRITURES, ce qui est compris sous ces termes 17, § 12

" quelsécrits sont authentiques 1207

" faits hors du Bas-Canada, quand n'ont pas besoin d'être prouvés 1220
" privés, leurs effets 1221, 1222

« " comment sont déniés 1224

" " comment sont prouvés "

" " de quand ils portent date à l'égard des tiers 1225

" au dos ou sur quel titre, leur effet 1228

" nécessaires, en quel cas 1234 à 1237

" date des écrits commerciaux 1226

ÉCURIE, travaux nécessaires auprèsdu mur du voisin 532

ÉDITS et ordonnances, copies authentiques 1207

EFFETS de commerce, leur date 122fi

" " leur transport :— Fide Lettres DE CHANGE 1979

" mobiliers, sens de ces mots , 397

EGLISE : Vide Prescription.

ÉGOUÏ des toits, comment se règle 539
" des terres plus élevées 501

ÉLECTION DE DOMICILE, ses effets 85



792 ÉLÈ à ENC

ËLIiIVES, responsabilité de leurs instituteurs 1064

ÉMANCIPATION, son effet 247. 319

<* a lien par mariage 314

•* peut être accordée par le juge sur avis des parents 315
" ^' ' ainsi accordée sujette A revision 316

'** doit être accompagnée de la nomination d'un curateur 317
' " par le commerce 323

EMPÊCHEMENTS de mariage entre ascendants et descendantH 124

" " entre frères et sœurs et leurs alliés 125

** " entre oncle et nièce, tante et neveu 12C

*( " autres que ceux ci-dessus 127

" " dispense par qui en peut être accordée "

EMPHITÈUSE est immeuble, et en quoi consiste 507

" sa durée 5G8

" comporte aliénation ~ ôCt)

** étendue de ce droit 570

" peut être saisi réellement 571
'

'* donne l'action possessoire 572
'" ° obligations du bailleur 573
*• " du prenenr 674 à 578

' "'
' rente n'est pas réductible 575

**' comment s'éteint 579
"«•

n'est pas susceptible de tacite reconduction "

" comment preneur est admis à déguerpir 580
'* comment il doit remettre les lieux 581

'
'

<*•
• faculté du bailleur relativemeii. aux améliorations 582

- *!• I !— Vide Prescription quant aux arrérages et titre nou-

vel 2249, 2250

EMPLOI des deniers provenant des immeubles de la femme 1303, 1300
<" " quand le mari n'est pas responsable du défaut de remploi 1319

" comment se prélève ; 1357

" des deniers du mineur 294,294, 29(i

EMPRISONNEMENT du mari, la femme ne peut s'obliger à cet égard sans

autorisation 177,178, 1297

EMPRUNTS de deniers par le mineur émancipé 321

EMPRUNTEUR, à quoi est tenu en vertu du prêt à usage 170(i

• •• quand tenu de perte de la chose prêtée par cas fortuit. . .. 1707, 1708
•" n'est pas tenu de la détérioration par l'usage 1709

' '.i:W . ne peut retenir la chose pour ce que le préteur lui doit 1770

• stt n'a pas de recours pour dépendes faites peur l'usage de la chc "o 1771
- ^•-•• les conjoints sont responsables solidairement , 1772

fT.;t ,<< quand tenu de re.jettre la chose prêtée 1773, 1774

. .:;Ji ...tt. recours de 1'... pour dépenses faites pour la conservation de la
'•'

-£ • chose prêtée 1775

^' ' •- re 30ur8 de P... pour le préjudice résultant des défauts de la chose
'-'••

. . . • prêtée 1770
'•"-

' ••*< sur prêt de consommation, quelles choses est tenu de rendre
;

•''*"'
dans quel délai et en quel lieu doit les rendre l?82etsuiv.

ENCAN :— Fïdc Enchèrbl

ENCHÈRE, vente volontaire aux enchères 1564
" quelles ventes peuvent se faire avec ou sans encanteur 1565, 150G

* ' *• adjudication sur enchère opère vente 1567

" à défaut de paiement comment la chose peut être revendue 1568

ENCLAVES :— passage dû au fonds enclavé 540
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ENDOSSEMENT : —nrfe Lettres DK ciiANOE.

ENFANT inconnu présenté au baptême 50

" interprétrtion de ce mot 980

•
" conçu pendant le mariage réputé légitime; époque limitée à cette

fin 218,221,227
" quand ne peutétre désavoué par le père 219, 220, 226

" quand il peut l'être par les héritiers du mari 224

ENFANTS doivent être nourris, entretenus et élevés par les époux 165
*' restent sous l'administration du père pendant la poursuite en sépara-

tion de corps, à moins d'un ordre contraire du juge 200

" sur jugement de séparation de corps, sont confiés & celui des époux

que le tribunal indique 214,215
" ne sont pus privés de leurs droits par la séparation de corps 216
'* restent sous la puissance paternelle jusqu'à l'émancipation 243 à 246

" naturels, comment et quand peuvent être légitim(''S 237 k 239
" " ont droit à des aliments, sur reconnaissance 240

ont l'action en paternité ou maternité 241

donations Oiitrevifs limitées à des aliments en certains cas... 768

non baptisés, enregistrement de leur naissance 53a

ENGRAIS, quand sont immeubles 379

" quand locataire est tenu de les laisser 1654

ENREGISTREMENT des droits réels, comment leur donne effet 2082
" antériorité d'enregistrement donne préférence, s'il n'y a

cas d'exception 208i<

droits exemptés de cette formalité 2084

la connaissance d'un droit antérieur ne fait pas préjudice à

celui qui a antériorité et exceptions 2085

à qui le défaut peut être opposé 2086, 2088

par qui il peut (.' tre requis 2087

quant aux biens d'un failli 209G

sur des inmeubles saisis-exécutés 2091

où doit se faire 2092;

en faveur de qui a effet 2093

des créances privilégiées, comment a effet 2094

n'interrompt pas la prescription 2096

actes qui y sont soumis 2098

dans certains délais pour vente, location ou '" ^sion de

droit de mine 2099

quant au vendeur, donateur, échangiste, ou résiliation ou

résolution 2100,2101

constructeur 2103

copartageant 2120

réméré et résolution de la vente 2102

cohéritiers et colégataires 2105

séparation de patrimoine 2106

frais funéraires 2107

substitution 2108, 2109

testament 2109 4 2112

des droits de la femme par le mari 2113
" lorsque le mari est mineur 2114
" quels biens il affecte 2116

du douaire coutumier 2116

des droits des mineurs et interdits 2117, 2120
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ENREGISTREMENT :—

fcîNR à ENT

BiibrogéH-tuteurs.et notaires teni's do veiller à cet enregis-

trement 2118,2110

dea jugemontR, qunU. bienn en s'jnt affectés 2121

hypothèques de îa couronne 2121

quant aux intérêts sur vente 2122

arrérages Je rentes 2123

intérêts d'autres créances 2124

quant aux autres arrérages 2126

requis de tout bail pour plus d'un an 2128

" et de toute quittance de loyer payée .. «inticipa*

tion 2129

des renonciations 212't

des transports 2127

ordre des droits enregistrés 2130

ses modes et son renouvellement 2131

par transcription, comment se fait 2132

quelles sont les formalités pour l'obtenir 2134

comment certifié ~ 2135

des avis 2133

comment se fait par inscription 2136

formalités du bordereau 2137 à 2145
" d'intérôta» 2146

sa ra^JHiion, quand peut avoir lieu 2148

elle peut être demandée judiciairement, par qui et en quels

cas 2149,2150
- !'

. *' . le consentement à la radiation peut êtve en forme authen-

tique ou sous seing privé, et comment prouvé en ce

dernier cas 2151

comment la radiation est effectuée- 2152, 2153

radiation ordonnée judiciairement doit être préalablement

signifiée à la partie adverse 2154

et comment des titres de shérif, protonotaire, équivaut à

radiation des droits qui ne sont pas conservés par tels

titres 2155 à 2157

quand renouvellement est obligatoire 2172 à 2173

:
— Vide Burbau d'Enbkgistrembnt.

" des bâtiments marchands :— Vide Bâtiments Marchands.
ENTREPRENEUR, en quels cas est responsable de la perte de la

chose 2183 et suiv.

.!; .. **-.,-. dans quels cas n'a droit à aucun salaire à raison de la

>'.,: perte de la chose avant l'ouvrage terminé 1086

est déchargé de la garantie de ses ouvrages après dix ans 2259

.». à la pièce ou à la mesure, sa responsabiUté 1687, 1688

. . à forfait par marché, ne peut demander d'augmentation de
'.!!: ,. •: ... prix pour changements dans les plans et le devis 1689
,,;.._<« privilèges de l'...de quand datent et comment con-

fie, l'i. serves 1094,1695,2009,2013,2103

i
' I > ... f . est seul tenu au paiement du salaire de ses em-

^
•

ployés 1696

ENTRETIEN (fl-ais d*) par l'usufruitier 468
" " par le locataire 1632,1633,1635
« " par l'emprunteur 1766,1775
** " par la douairière 1459
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2118, 2119

2121

2121
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2123

2124

2125

2128

.. anticipa-

2129

212'5

]

2127

2130

2131

2132

2134

2135

'„] 2133

2136

2137 à 2145

2146

2148

[ui et en quels

2149,2150

orme authen-

prouvé en ce

2151

2152,2153

réalablement

2154

e, équivaut à

rvés par tels

2155 à 2157

2172 à 2173

\s Marchands.

I

perte de la

2183et8uiv.

là raison de la

lé
1686

)rè8 dix ans 2259

1687, 1688

rmentatiou de

le devis 1«89

it con-

11695,209,2013,2103

ses em-
16%

]"..'"*. 468

...! 1632, 1633, 1635

1766,1775

1459

ENT à KTA 795

ENTRETIEN:-
'

" " en quoi consistent 469

ENVOI EN POSSESSION des biens d'un absent, en cjuel cas a lion 93, 94, 95
*' " caractère de l'envoi on possession provisoire 96
*• '* doit ^tre suivi d'un inventaire 97
** " quand meubles peuvent ôtre vendus 97
** " quand peut être définitif. 98
" " néanmoins les présomptions qui en résultent

cessent du jour du décès s'il est prouvé ....' 99
*• " oflèts cessent parle retour de l'absent 100,101
*• " recours des Olifants 102
•* ** aprèH l'envoi en ponsession provisoire, les droits contre

l'alinent «'en iK)urHuivont oontre l'envoyé on posses-

sion 103
* " doit étrb demandé par la femme lorsqu'il n'y a pas d'héri-

tier du mari 607,638,639
" " doit être demandé au nom delà couronne au cas de

déshérence 607, 638, 639

ÉPAVES, a qui appartiennent 5841594
fcPOUX, leurs droits etdovoirn respectifs 173,174,175

" quand époux de l'abnent peut »e remarier 108
' " quand peuvent contracter nouveau mariage 118

" l'un d'eux peut faire opposition au mariage de l'autre 136
" droit de l'époux survivant 1338

" obligations de l'éiioux survivant 167,168
" condamné on séparation de corps perd les avantage!- ^ue l'autre lui a

faits 211

' " qui obtient la séparation de corps conserve les avantages que l'autre lai

a fait» quoique stipulés réciproques 208
" se doivent dos aliments dans le cas de besoin 213
" donation mutuelle entre éfx)ux 1265

" qui ont avantagé conjointement un enfant commun, comment en sont

tenus 1308
*• leurs recours mutuels sur dissolution de la communauté quant aux

dettes 1372àl377
" séparés de corps peuvent toujours se réunir, et ainsi faire cesser les efiFets

do la séparation

ERREUR est une cause de nullité des contrats 991, 992
" en fait de mariage 148, 149
" dans une transaction 1921 à 1926

" dans le paiement d'une chose non due 1047 & 1052, 1145

" dansun aveu judiciaire..., f. 1246

ERREURS, comment rectifiées aux regii^tres civils 75 à 78

ESCALIERS dos différents étages par qui faits et entretenus 521

ESœMPTE:—r/fZf Lettuks DE Change.

ESSAI (vente à 1') présumée faite sous condition suspensive 1475

ESSAIMS d'abeilles, à qui ils ppartiennent 428

Stable, travaux nécessaires auprès du mur dt aisin 532

ÉTABLISSEMENT (frais d') sujets à rapport 719

Établissements publics (corporations), combien dure l'usufruit qui leur est

donné ou légué 481

KTANG,àqui appartient le poisson qui s'y trouve 428

tTAT-.— Vide Couhonne.
" CIVIL des personnes, par quelles lois il est régi 6

â
\n
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KTAT:—
" KSITMATIF n'oHt |)fts iiAcosHniro ilniiH Ioh donntionB ilo chosos mobillôrog. 78fi

" '* (IcH bioiiH niobilitu'H du In fomiiiM Hti|iulBiit excluHion de com-

munauté 141K

1^:TATS-1'NIM, ce que Rignlflont cob n.ots 17 {n° 7)

ÉTRANCîKR, comment il d«vlont sujet britnmiUiuo 21, 22, 2.1

00 qu'il a droit d'ao(iu('rir 24, 25

|)eut servir de jun^ ou cortainH ctiH 2(!

pent être oit^i devant \bh triituimux du B.-C 27

non réflidant enl tonu do donnor caution loruqu'il puurHuit 2!)

eu quoln CRH il oMt HHHiijotti aux lois du 1),*C (i

OBt Koumifl aux IoIh do non paya (|uant à non ctut et iV hh cnpRcit<''.... (i

peut Hucc^>der dans le ItaH-Cnnada Udt)

ETRANGERE, oHt naturaliH<^o par Hon mariage avec nn nujct britannique 2!5

ÉVÉNEMENT incertain i—Vide Condition.

EVICTION, donne lieu à (garantie dauH lo cas do vente 1<'')08 A iruM
'* " " daiiH le cas do partajçe de 8Hccos>Mion 746 ù 7r)0

» " " " '• BociéK'' 189.S

'* n'a Hou sur acqlli^>ition par expropriation pour cause d'utilité pu-

blique iniK)

" (danger d') donne droit de retenirle prix do vente \^)'.W

EXCEPTION dilatoire du tierw détenteur poursuivi, dans quels cas a lieu... 20<i:{ etsuiv.
" de discussion, quand, par qui et à quelles conditions peut être

plaidée 1941 et suiv.. 2060, 2(Ki7

" de division, par qui, dans (piels cas et à quel ettèt peut être

plaidée 1H45 et suiv.

de garantie qu'a letiern détenteur poursuivi 2068, 20<)9

pour impenses on faveur du tiers détenteur poursuivi 2072

de subrogation qu'a le tiers détenteur poursuivi 2070, 2071

accordée au tiers détenteur ^'t résultant d'une créance privilégiée

ou hypothécaire antérieuii 207.1

EXCEPTIONS que peut opposer un débiteur solidaire 1112 A 1120

" que peut opposer le tiers détenteur poursuivi hypothécaire-

ment 20<15 A 207.1

EXCUSES de la tutelle 272 à 2K1

EXCLUSION de la communauté ne lionne pas à la femme le droit d'administrer

ses biens 14If)

** eflets de cette exclusion 141(j A 1410

" peut être accompagné^ de stipulation que la femme jouira de cer-

tains biens, et effets de cette stipulation 1420,1421
'• delà tutelle 282

EXÉCUTEUR testamenttire, qui peut l'être 905 A 909
qui peut être tenu d'accepter 910

n'est pas tonu de prêter serment "

quand peut renoncer 911

comment plusieurs exécuteurs doivent agir dans

l'administration 912, 9r.

peut procéder aux actes conservatoires avant la

vérification du testament 915

sa responsabilité peut être limitée par le testateur. 9I(>

a droit de réi)éter ses frais contre la succession 914

quand [x)ut êtro destitué 917

comment est saisi et jusqu'A quel temps 918
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KXK X FEM 797

KXIX'UTEUH:-
•* • doit fulro fuiri- InviMitalro ot coiiiiiiont 010
•* * lie truiiHiiu't piiN l'oxt'i'iUion iV MOrt liorititTH 1i20, !)L'3

•.~Vi(lt Tkmiamknï ; 'I'kstatki'h; Adminihtiiatkl'H.

KXf'-UTlON iloM teslainontH!— Vide Kxfa'UTnuii TF^rAMKNTAïuit.

EXIIÈItfiDATlUN, (onmioiit |)P»t »'trt' faite «M»

KXHl'MATlON (U- poi-buniKm inorton tl'iuie inaluilic ciintaiciimNc 09(t

" " '* " " <rnno<^Bli«o mu
EXPÉDITIONS ilcH actPH iiotari^'s ilùinont cortilli'tOH hoiU authontlqiu'i* 1215

" (itiaïul |M'Uvent iHrc dô|M)HtoH |x>iir niinutoN l'J17

"
iHJUVont ou quelqueH cuh titre exiiidiécH par les r»''j;iHtratourc. 1-18, 1210

KXl'ËllTH doivent cuuHtatfr IV>tat don iinineubloh du l'absout 97

" duivont fairo oHtimation diM iiiinieubUw {)our le partiige d'une huccor*

sion «00

EXrUOPlUATIUN pour cuuso d'utilité pul)iiiiuc 1681)
" acquéreur no iwut être évinié et hypothèques n'ont d'efl'et

que Hur le prix lOOO

EXPULSION accordée contre lo locataire en certainH cas 1024
"

;— Kifie Bail ; LocATAiKH.

EXTINCTION du cautionncmant lOôOàlOOl
" do8hy|M)tl;!liiuoHot privilèges 2081

" deR obliKutioiiH 1138

EXTUAITH dcM ro|j;iHtn>8 civils Hont uuthontiquuH 60

1210i< d'ftutroM actoH réputés uuthontiques.

FACTEURS, définition 1736
" (lunt lo princîipal est à l'étranjjor, quand tenus en faveur des tiorw.. 1738
" en quel cas lient le principal 1730
* roprésentért par leurs coniuii." 1740
" réputés en certains cas propriétaires et conséquences 1740 à 1748

FACULTATIVES, (piellos lois sont

FACULTÉ DE RACHAT :— nv/cUÉMÉiiÉ.
" •* sur vente dedroits litigieux 1582 à 1584
" " en matières de succession 710

FAILLITE, sa définition 17, 5 23
'• relativement aux paiements et contrats en ce qui regarde les

tiers 1032 à 1040
** enregistrement ne peut alfecter les biens d'un failli 2000

FAIT de l'homme (servitudes établies par le) :— Vide Servitudes.

FAMILLE, interprétation de ce mot 979

FAUX, l'acte authentique i)eut être argué de faux 1211

FEMME, où est le domicile de la.... non séparée 83

d'un absent, a la surveillance sur les enfants 113

ses devoirs envers son mari 173etBuiv.

doit suivre son mari et habiter avec lui 175

ne peut ester en jugement sans autorisation 176

môme non commune, ne peut s'obliger sans autorisation 177, 183

en quels cas peut être autorisée par le juge 178, 180

marchande publique n'a pas besoin d'autorisation 179

quand est réputée marchande publique 179

l'autorisation générale donnée à la. ..ne vaut 181

l'autorisation donné© à la. ..majeure par le mari nnneur vaut 182

ffuid de l'autorisation donnée à la. ..mineure 182
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FKMMK:-
" peut tentor HanH anturiHation 184, NH'J

((iiarul imiit |H)iirHiiivru In w'paration (in corpn IHHfltNtiiv.

ifiiid dn la... pondant l'action en H^parntion du oorpM 'JOI

la. ..a droit il unu |)onHion ixtndant l'action en H<^parution de corpH 202

coniniont lH...|)or(l cottu |)onHion L'<i;i

conuniihc pourHuivunt la scparatlon docorpH peut fairo AaiHlr-ga^or

loH mouMendii mari 204

l'obligation coiitract(^ par i(* nmri nprÔH l'action on H^paration do corim

cHt nulle vJH-il-viH la foniino 20l>

en quoi caH la fennno peut i^tro tutrice & seHonfnntn 2K2

nu (HUit iicceptor donation nans autoriHation 7((:{

CDinnicnt iKiut accepter on connorver l'exécution d'un textament 900

commune no \)o»t n'obliger ni obliger la comntunaut^'s niénio pf)ur tirer

Hon mari de priHon, sann imtoriHntion do juHtice.. 121)3 et suiv.. 1308, 1307

commune n'a pan Tadminititration do hoh biens 12t)H

est Huule tenue do hob délits 1294

les actoH de la...8unH autorisation do son mari, quoiqu'avoc celle do

justice, n'obli((ont pas la communauté 1306

n'ont pitH liée par les baux de neuf ans faits par le mari, plus d'un an

avant l'expiration du bail courant 1300

no (Kiut s'obligor pour ou avec son mari, que conmie commune 1301

est tenue d'indemniser Kon mari pour Ioh obligations qu'il a contractées

pour elle 1302

dans quels cas peut poursuivre sa séparation de biens 1311

: — Vide Séparation dh «iknh.

Héparée contribue aux fraiH du ménage et d'éilucation des enfants, môme
pour le tout si le mari n'a rien 1317, 1423

séparée a l'adminifltration do se» biens 1318, 1422

séparée, en quels cas n'a pas de recours contre 8on mari pour défaut

d'emploi ou de remploi de l'inmeuble aliéné par elle sous l'autori-

sation de justice 1310

lors de la diHsoIution de la communauté, la ... peut l'accepter ou y
renoncer 1338

exception à cette rùgle 1339

majeure qui a accepté la communauté ne peut plus y renoncer 1340

mineure ne peut accepter la communauté sans avifl de parents 1,341

doit faire inventaire dans le» trois mois 1342

dans quels cas peut renoncer manH faire inventaire 1343

a 40 jours pour délibérer 1344

doit renoncer dans ce délai 1345

dans quels cas peut obtenir prolongation de ce délai 134(i

peut renoncer tant qu'elle n'a pas fait acte de commune 1347

qui a diverti ou recelé quelques effets de communauté, ne |)eut plus y
renoncer l:S48

les héritiers de la ... décédée dans les délais pour délibérer peuvent re-

noncer aux mêmes conditious , I34U

d'un mari mort civilement jouit dea avantages conférés par les arti-

cles 1342 et suiv., 1350

les créanciers de la ... peuvent attaquer sa renonciation entachée de

fraude, et â quel effet 1351

survivante, vit des biens de communauté pendant les délais pour faire

inventaire et délibérer 1352

la ... étant prédécédée,,les héritiers peuvent renoncer comme elle 1353

II
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FKM i\ FIL 70U

FEMME :-
'• de nutilio proportion iIoh dottoft do la communauté 1» fommo ont tonuo... 1370
" eat tonuo oiivoph Iun créunciorM [Hiur la tolBlit>i tloH dottoH procédant ilo

non cliof, aauf Hun rocoum contre ton mari ut Ium ItéritiorH do ce der-

nier 1373
*• qui a payé une dette do communauté, n'a pan do rocouru iH)ur co qu'ollo

a payô do pins quo «a moitié, hI co n'oHt contro non mari 1375, 137H
" effet de la rononciatlon do la... A la communauté 1379 et suiv.
•' peut Htipulor la clau»«o do repriHen, au can qu'elle rononuo ; effet de cette

t'Iauno 1400
" la ... au cao d'oxduaiion do communauté, pont aliénor ses immonblos

avec l'autoriHation de mou mari ou tlo juHtlco 1421
" oéparéo no iHiut aliénor ach immouhlua «anH l'autoriHation H[)éclale do

«on n>ari ou do JuHtice 1424
'• yuW, ni la... séparée a lalasé la joui^sanco A son mari 1425
" diHi)o»itionH relativoH au douaire 1450 & 1406
" onrotçistroniout do »0B droits 2087,2113 à 211(J

" no peut vendre A hou nuirl, ni acheter do lui 1483
" ix)ur quelles réclamations a liypothAquo légale .. 2020
** en quels cas la preHcription a liuu couiro elle 2233 Hsuiv.

KENftTUES:- rw* VuKs.

FERME (bail A), toinps do sa durée 1653
«' comment se termino 1065 A 1665
'* quand bail rural sann tormo tixo expire 1048, 1053
" droits dos parties A au^^mentation ou diminution du fermage suivant

l'étendu' de la terre 1048
" :— Vide llAii..

FERMIER, no |)OUt soua-louor ni cédc roii bail 1040
»• 808 obligations 1047,1040
<* a droit A remise do partie du loyer en certains caH 1U50 A lti52

<* obligatio:. du fermior relativement aux fum.drs, etc 1054

FfiTES, quels Hont los jours de féto 17, 2 14

FinÉICOMMlS:— Vide Suhstitution.

FIDE.IUSSEUK: Vide Cautions.

FIDUCIAIRE (légataire) ou tiimple ministre admis 860

FIDUCIE, do la OSla
" qui i)eut transporter A des Hduuiaires 081a'
" comment los fiduciaires sont saisis 0816
" remplacement des fiduciaires 081c
" fiduciaires dissipant iieuvent être démis dSld
" pouvoirs des fiduciaires sont iiersonnels OSle
*' la majorité peut agir 981/
'* est gratuite 081«;

" les fiduciaires no i)ouvent renoncer 981/i

" pouvoirs dos fiduciaires 081j

• " administration par des fiduciaires 081^

" les fiduciaires doivent rendre compte dSll

" les fiduciaires sont sujets A la contrainte par corps 981ra

FILIATION, règles y relatives. ~ '

" quand mari est réputé père de l'enfant 218

" quand il ne l'est pas 221,227
<* en quels cas et en quel temps enfant peut être désavoué... 219, 220, 222 à 226

" se prouve par l'acte de l'état civil 228

«' ou par la possession d'état 229
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800 FIL à FRÉ

FILIATION :-
•* quelquefois par témoins et commencement de preuve écrite.. 230, 232, 233
** preuve contraire 234
<< par qui l'action peut être intentée et quand 236

^. réclamation d'état est imprescriptible 235

" réclamation d'état n'a lieu à i'encontre du titre et de la possession. 231

FINS DE NON-RECEVOIR:— Fide Exception.

FLEUVE:— Vide Rivières.

FOI (BONNE) se présume toujours 2202
" " en quel ca» elle cesse 412
" (MAUVAISE) doit être prouvée 2202
" " :— Vide Prescription.

FOINS sur certaines grèves, ù qui appartiennent 501

FONCTIONS publiques temporaires n'affectent pas le domicile 82

FONGIBLES (choses) peuvent être venduef par l'héritier bénéUciaire 665
" " *' par l'usufruitier 465
" matières du prêt de consommation 1777

FONDS PERDUS:— Fttie Rente viagère.

FORCE MAJEURE produisant le cas fortuit 17,24

FORFAIT dans le marché d'ouvrage à forfait, sur qui tombe la perte de

la choPe avant la livraison I6H4

" en matière de communauté entre époux 1408

FORGES :-- Vide Contre-mur.

FORTIFICATIONS font partie du domaine public 402
" ainsi que les terrains sur lesquels il y ou avait d'érigées iOo

FORTUIT (cas) :— Vidi- Force majeure ; Cas fortuit.

FOSSES d'aisance, distance de la ligne du voisin 532

J'^OSSÉS entre voisins:— Fttie Mitoyhnkkté ; SKRviïunKs.

FOUR, à quelle distance de la ligne doit être biUi "

FOURNEAU, à quelle distance de la ligne doit être bfUi •'

FOURNISSEURS \ „.:,,i,è„es dfl« '^nnrFOURNITURES |P"vileges des JOOb

FRAIS DE JUSTICE, leur privilège 1905, 2009, 2017
" de dernière maladie, leur privilège 2003, 2009
" " " ce qu'ils comprennent 2O03
" funéraires 2002, 200!)

" " " doivent être enregistréis 2107

" de labour, travaux et semences sont charge dos fruits 410, 2010
" de bor;,iagC', par qui sont payés 504

" de scellé, d'inventaire et de compte de succession, sont à la charge de la

succession 681

FRAIS d'avocat, prescription 2200

" de notaire " 2260

" do sauvetage •' 23S7

" desurestarie " 2416,2460

FRANC et quitte (clause Je) dans les conventions matrimoniales 1397, lîJD'J

" " reprise des apports 1400

FRAUDE, cause de nullité des contrats 991,903

" à l'égard des tiers :— Vide Tiers.

" quand peut être invoquée par les tiers 1033 à 1037

" ne peut être invoquée contre acquéreur onéreux et de bonne foi 1037

" délai pour l'invoquer de la part des tiers 1039, 1040

FRÈRES et sœurs (mariage entre) et leurs alliés prohibé. 125

FRÉTEUR- }-*'^"'* AKf'RÈTBMBNT.

%:
k
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écrite.. 230,232,233

234
'.*.'.*.. 23G
"..'.'. 235

I la possession. 231

2202
*,'."

412

'[[] 2202

591
,''. 82

iaire 665

465

'.'.".'..... 1777

..._. 17,24

perte de
1()H4

".,.."".' 1408

402

ttit d'érigées 'i03

532

a

<i

200G

1995,2009,2017

2003,2009
"_'

2O03

'J002, 200U

"3...!. 2107

!..'.*.......*." 410,2010
'"*

504

à la charge do la

081

"""."li!" 2200

...."."..'.'* 2200

.!!"!!!.".' 23S7

..".'.*......... 2416,2400

's"".'.".'.*."".
1397, 1?99""

1400
",*.'.'.'.'.".".*.*.*. 991,993

1033 à 1037

bonne foi l*^'^'

1039,1040

125

«

<<

«

FRUITS appartiennent an propriétaire de la chose 409

à la charge des frais de laboura, travaux et semonces 410

au simple possesseur de bonne foi 411

quand sont immeubles et quand meubles 378

appartiennent il l'usufruitier 447

:— Vide Prescription.

naturels, ce que c'est 448

industriels, ce que c'est
"

civils, quels ils sont 449

" s'acquièrent jour par jour 451

FUMIEKS:— Vide Engrais.

FUNÉRAILLES, frais des funérailles, leur privilège, doivent être enregis-

trés 1994, 2009, 2107

FUREUR, est une cause d'interdiction .325

FÎTRIEUX, la prescription ne court pas contre lui 2258

FUTAIE (bois de haute), comment en jouit l'usufruitier 455
'• " comment tombe dans la communauté 1272

G

GAGE:— F/rfe Nantissement; Rétention.

" biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers 1981

" et salaires, serment du maître pour le? constater 1669
" " leur privilège 1994,2006,2009

GAGES, les actions des mineurs potir...jusqu'à $50 sont poursuivies par les mi-

neurs eux-mêmes.....' 301
" des employés non domestique^, se prescrivent par 2 ana 2l'61

" des domestiques, se prescrivent par 1 an 2262
" dos matelots, leur paiement et recouvrement 2404,2405
" de quand court la prescription contre les 2409

GAGEURE, en quel cas oblige 1927,1928

GAINS de suryie peuvent on certains cas être exigés du vivant du mari 208, 1403

GARANTIE en fait d'assurance :—Ftrf(; Assurance.
" entre cohéritiers du débiteur d'une obligation indivisible 1127
" du vendeur, sa nature et ses objets 1506
*' légale suppléée do droit 1507
" contre l'éviction 1508
" •' provenant des faits personnels du vendeur a lieu

nonobstant stipulation contraire 1509
" à quoi s'étend dans ce dernier cas 1510
" quelle restitution est due au cas de garantie 1511 à 1516, 1518, 1519
" en quel temps et comment doit être exercée 1520, 1521
" des vices cachés 1522,1524,1529
" n'a lieu pour vices apparents 1523
" dts vices d'une de plusieurs choses vendues ensemble 1525, 1526
" des dommages-intérêts, si vendeur connaissait le vice 1527

secàs, s'il ue le connaissait pas "

n'a pas lieu dans les ventes forcées 1531

en quel temps doit être exercée et comment 1530

de l'existance d'une créance cédée 1576

delà solvabilité, il quoi s'étend 1577

en matière de vente de droits successifs 1579

des vices de la chose louée 1614

du trouble «ouffert par le locataire 1010 à 1618

6i

«

«

|-
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802 GAR à HAB

GARANTIE:—
" contre l'action liypothécaire 2068,2009
" résultant du partage d'une succession 748 4 750
** (exception de) :

—

Vide HïroTHÈijuKS.

GARDE des enfants dévolue au mari, pondant la demande en séparation do corps. 200

GARDES-MALADES, privilège de leui créance 2003

GARDIEN, une corporation ne peut l'être 305
" en quels cas est sujet à la contrainte par corps 2272

GARDIEN JUDICIAIRE :—Fîrfc Séwesthk.

i^ARENNES, à qui appartiennent les lapins qui s'y trouvent 428

GAZETTE DU CANADA (o'.t preuve des annonces y contenue.^ 1207

GENDRE ET BRU, doivent aliments 167

GÉNÉRATIONS ou lignes de degrés de parenté 615 à 61S

GENRE masculin comprend le féminin 17, »

GENS de service:

—

Vide Dombstiquks.

GÉRANTS volontaires :—Vide Nkcioïiohum OBSTro.

" en commandite 1872
•• " leur responHabilité 1873
** " î^eulH chargés de l'administration 1875, ISHl

** " doivent se faire enregistrer 1875
•* " (changement j armi eux oi)Ère dissolution de la société. 1879

" " doivent rendre compte 1880

: — Vide Société en coMM.VNDrri;.

GÉSINE (trais (le ):—F/V/e Pbkscuiption.

tiESTION d'affaires:— Ftrff' Nii<;oTionuM tiKSTio.

GOUTTI ÈRES : — Vide Va.ovv nra to:ïs.

GOUVERNEUR, étendue (le ce terme 17,3'

" en Conseil '• 17,4"

GRACE met fin à la mort civile 3<S

GRAINS, quand sont inuneubles e ,
- meubles 37S

GREFFIERS, ne peuvent acquéri. . . ..à litigieux de la compétence do leur tri-

bunal 1485

GRÈVES, foin qui pousse .sur cerlainet; grèves 501

" bois et autres objets qui les embarrassent 594

GROSSES réparations, en quoi elles consistent 409
« en quels cas à la charge de l'usufruitier 4C8

H
Habitant du Bas-Canada, ce qu'on entend par ces mots 17, 21"

" est régi par les lois du pays, même lorsqu'il est à l'étranger

" peut être poursuivi pour toute obligation contractée ailleurs 28

HABITATION de la femuie doit être avec son mari 175

«• (droit d'), en quoi consiste 487

'• s'établit par la volonté de l'homme 488

•* se perd comme l'usufruit •'

•• requiert cautions et inventaire... 489

" se règle d'après le titre. 490

" doit être tenu comme par un bon père de famille 491
•' au défaut de dispositions spéciales dans le titre, usager peut
•• en user avec toute la famille qu'il lui survient depuis 495

" restreint à ce qui est nécessaire 490

'* ne peut être cédé ni loué 497

** assujettit aux charges à propertions de la partie dont on jouit 498
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HAIES . — Vide Mitoyennbtk.

HALAGE (chemin de), servitude légale 507

HANGAR, qui veut bAtir un ... auprès d'un mur de li^ne, doit faire contre-mur... 532

HAUT-CAlîADA, ce qu'on entend par ces motâ 17,6"

HAVRES sont du domaine public 400

HÉRÉDITÉ, en quoi consiste 599

HÉRITIER, ce qu'on entend par ce mot 597
'• comment il est saisi 607

acceptation peut être pure et simple ou sous bénéfice d'inventaire... 642

n'est pas tenu d'accepter 641

qui a renoncé, quand il peut reprendre 657

qui a diverti ou recelé ne peut renoncer 650

quel délai il a pour faire et clore inventaire 664

ne peut être tenu de prendre qualité pendant les délais 666

peut demander prolongement du délai 667

jusqu'à quel temps il peut exercer l'option 660

: — Vide Partage.

comment contribue au paiement des dettes de la succes-

sion 735à7.S8

apparent et en possession donne valable quittance 870

bénéficiaire: — Vide Sucx^assioxs 666 et suiv.

" déchu jiour cause de recelé 670
" clfet du bénéfice d'inventaire 671
" si's obligations et immunité 672,073,674,675,676

" peut renoncor un bénéfice d'inventaire 677

comment peut être déchargé 677,678

comment tenu envers les créanciers qui ne se sont

pas présentés sur sa reddition de compte 679,680
" préférence entre héritier simple sur héritiers

bénéficiaires n'a lieu 683

" : — Vide l'nt-scmiMioN.

do lafomuK- commune; délai pour faire inventaire et ilélibérer. 1349, 1353
•' " comment se fait le partage (juand les

héritiers diffèrent sur l'acceptation ou la

renonciation 1362

HOMOLOGATION des avis de parents nécessaire 262,328,320,339

HOPITAUX et hospices soumis aux règles relatives aux actes de sépulture 68

HOTELIER, réputé dépositaire nécessaire 1814

" sa resjjonsabilité 1815

"
:— Vide Prksciui'tion'.

" n'a pas d'action jwur liqueurs vendues k l'assiette, etc ... 1481

•' son droit «le rétention sur les elfets de son hôte 1816a

HUISSIERS ne peuvent acheter droits litigieux de la compétence des tribunaux

dont ils dépendent 1485

*' quand sont sujets à la contrainte par corps 2272

HYPOTHÈQUE sur immeuble exproprié pour cause d'utilité publique, n'a

d'eftet que sur le prix , 1590

sa définition 2018

est indivisible et son étendue 2017,2018

sa division 2019

légale, judiciaire et conventionnelle, définitions 2020

sur portion indivise, comment affectée par le partage 2021

n'aflecte les meuble» que dans certains ras 2022

sur biens d'un insolvable -O'-S

405 II

406

407 1 «

408 1 <<

w

ui
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804 HYP a TLL

HYPOTHÈQUE :—
" légale 2019
" quels bienn ollp affecte 2026 à2028
" de la femme, i)our quelles créances 202i)

" des iïiineurs et interdits 2030,2120
" de la couronne 2032,2121
" des afsuraiices mutuelles - 2033,2084
•' judiciaire, à quoi elle sY'tend 2034
" sur quels biens elle a effet 2035, 2030

" conventionnelle, par qui peut être créée 2037,2038
" " sur biens dos mineurs ou interdits 203D
" par quel acte peut être établie 2040,2041
" doit êire spéciale 2042
" sur un bien dont le débiteur n'a pas un titre parfait 2043
•' pour quelle esj)ice do créance a lieu 2044,2040
" créée par tes«taniont assimilée à la conventionnelle 2045
•' du rang des hypothèques entre elles 2047
" cession de préférence par un créancier hypothécaire 2048
** comment s'exerce l'hypothèque existant sur plusieurs immeubles... 2040
•' rang des créanciers hyjwthécaires d'un vendeur 2050
" hypothèque conditionnelle comment colloquée 20ôl
" subrogation aux liypothèquef!

, 2052
*• effet dos i)rivilèges ei hyi)othèques relativement au débiteur et au

tiers détenteur 2003
•' dél)iteur ou tiers détenteur ne i)euvent détériorer l'immeuble... 2054, 2055
«• suit l'immeuble en quelques ir.,iins qu'il passe 205()

** recours du créancier privilégié ou hypothécaire 2057
** à qui et contre qui compète l'action hypothécaira 2058 à 2060
•* objet de cette action 20<>1

•' exception du tiers détenteur 20<)2 à 20(!5

•• exception de discussion 2060, 2007
•' '• de garantie 2068,200')
<• •* de subrogation 2070,2071
" •' résultant des impenses 2072
•* " résultant d'une créance préférentielle 2073
•' effet de l'action hyjMîthécaire 2074
** quels fruits le détenteur doit restituer 207(1

«' du délaissement, quand et comment fait „ 2075,2077
••' les droits qu'avait le tiers détenteur sur l'immeuble avant de l'ac-

quérir revivent sur l'éviction 207S
" délaissement n'enlève pas la propriété 207ii

*' le garant jieut faire cesser l'effet du délaissement 20SO
«' comment s'éteignent les privilèges et hypothèques 2081
•' connnent fo conservent :— Vide ENRi-xiiSTRHMENT.

•' sur bAtiment marchand :— Fic/c Bâtiments makciianus.

I

IDIOTS, la prescription no court pas contre eux 2258

ILE8 formées dans les rivières navigables sont du domaine public 424

" formées dans les rivières non navigables sont aux riverains 425

" formées par la séparation d'un terrain riverain 420

ILIiÉGITIME, est illégitime l'enfant né 300 jours après dissolution du mariage... 227

ILLICITE (cattse) rend le contrat nul 984, 08», Oi)0
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2026à202«
2021»

2030,2120

2032,2121

2033,2084

2034

2035,2036

2037, 2038

203'J

2040,2041

2042

2043
"

2044, 2040

2045

2047

Z. 2048

irs immeubles... 204Î»

2050

20Ô1

2052

Il débiteur et au

2053

immeuble... 2054, 2055

205(5

,

2057

2058 à 2060

20t;i

20<>2 à 20t!5

206(), 2067

2068,2061)

2070,2071

207J

2073

2074

2070

„ 2075, 2077

)le avant de l'ac-

207.S

207!»

20SO

B...'.'.'.'.'
2081

IAND8.

2258

|)lic.'.
^-^i

IB -i'^â

42()

ion du mariage... 2-7

984, ns», itw

. IiMB à INI) 806

IMBÉCILLITÉ est cause d'interdi(!tion .325

IMMEUBLES, lois qui les régissent 6
" leur division : — IVdf Eibss ,.... .374

*' quels biens sont immeubles 375, 376
•• moulins .377

•« récoltes 378
•« par destination .379,380,386
" par l'objet auquel ils s'attachent 381, 38(>

" par la détermination do la loi , 382
** saisis ne sont pas atfoct^'s par eiiregistreiiK.il 2091
" ne peuvent étr-j vendus par l'émancipé sans autorisation 322

" ne peuvent être vendus ou hypothéqués par lo tuteur sans auto-

risation , 297

IMMIXTION de la femme dans la communauté 1339,1340, 1.348

" dans la succession 645, 659

IMPENSES:— Fj</e AMfiMoRATioNS.

IMPÊRATIVES, quelles lois sont imi)ératives 15

IMPOSITIONS Pont à la charj;-^ do l'usufruitier 471

IMPOSSIBILITÉ, cond:*ion impossible dans les contrats 760, 1080
*• d'exécuter roblijjjation, l'éteint en qui cas..,. 1280
" " sans la faute du débiteur, ce dernier est tenu de

'

transporter tout droit d'indemnité qu'il |)eut avoir

àcetégard 1201
*• '• en partie, créancier obligé jusqu'à concurrence de ce

qui est exécuté .. 1202

IMPRESCRIPTIBILITÉ du domaine public 2212 à 2214
" des choses sacrées 2217, 2219
*' '• dos chemins et lieux publics 2220

IMPRESSION et publication des lois 4,5

IMPRUDENCE donne lieu aux dommages-intérêts 1053

IMPUISSANCK, quand rond le mariage nul 117

IMPUTATION des paiements au choix du débiteur 1158
•« débiteur ne peut néanmoins exiger l'imputation sur le principal

par préférence aux intérêts 1159

•• acceptée no peut être changée, e.xcepté lorsqu'il se rencontre quel-

que nullité 1160

«' en l'absence de spécification, comment doivent s'imputer les

paiements 1161

INALIÉNABILITÉ des biens du domaine public 2212 à 2214

INCAPACITÉ:— Hrfe Capacité..

INCAPACITÉS au.xquelles les corporations sont soumises 364 A 367

" résultant de la minorité 248, 986
•« par qui peut être opposée 987
" oui excluent de la tutelle 282 à 285

INCENDIE, en quels cas le locataire en est responsable 1629 à 16.31

INCESTE, nullité du mariage qui en résulte est absolue 124, 125, 126

INCOMPÉTENCE du tribunal quant à l'interruption de la prescription 2225

INCORPORATION do certaines as.sociations de commerce 1889 à 1891

INDEMNITÉ préalable sur expropriation ^ 407

INDEX des immeubles en vue de l'enregistrement des droits réels 2161, 2164, 2171

INDICATION de paiement n'opère pas novation 1174

INDIGENTS (parents) :— Vide Amments.

INDJfîNITÉ en matière de succession 610,612
" en matière de donation 813
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806 IND à INT

INDIGNITÉ:—
" on nmtièro de teHtament 803

INDÉTERMINATION de l'objet d'un contrat le rond nul lOf.O

INDIVISIBILITÉ de l'aveu ILM:?

" de l'oblit^ation, en quel cas a lieu 1122 à lloO

IN DIVISION, nul ne iKJut y être contraint 504, «,',!»

INDU paiement oblige à restitution, comment et en (iiiel cas action a lieu.... 1047, 1048
" remboursements dus 1049 à 10r)2

INDUCTIONS laissées il la discrétion du juge 1242

INEX 'JUTION des conventions, quand donne lieu aux dommages - inté-

rêts 1065,1000

INGRATITUDE, cause de révocation des donations 811,813

INHUMATIONS, ne se font que 24 heures après le décès 00
** ne peuvent se faire sans l'autorisation du coroner lorsque le décès

arrive par violenco ou dans un lieu de détention Cii

INJURES:— TVde Phescription. ?,[)

INSCRIPTION des droits réels, comment se fuit 2136
** forme du bordereau ; par qui doit être fait 2137
"•' «• " lorsqu'il y a plus d'un écrit û enregistrer 2138
*• " " ce qu'il doit contenir 2139
*' " " comment il est reçu 2140
" ** " comment prouvé dans le Bas-Canada 2141
•« »« " " " dans le Haut-Canada 2142
** .*' •' " " dans toute autre possession

anglaise 2143
*< « " " " dans un Etat étranger. 2144
" certificat de l'enregistrement 2145
" pour les intérêts affirmée sous serment 2140
" de tout autre acte soumise aux règles ci-dessus 2147
*' de faux a lieu contre les actes authentiques 1211

INSENSÉS, la prescripticn ne court pas contre eux 2258

INSINUATION des donations abolie 809

INSOLVABILITÉ:— Fide OnMaAïioNs; Hvi-oTiiKiiUHS.

INSTANCE judiciaire pour interrompre la prescription 2224 à 2220

INSTITUTEURS, leur responsabilité pour leurs élèves 10r)4

" :— Vide Prescription.

INSTITUTION contractuelle valable dans les contrats de mariage 818, 819, 830
" d'héritier dans un contrat de mariage "

INSTRUMENTS aratoires que doit fournir le fermier 1047

INTENTION, effet de l'intention pour l'interprétation des actes 1013

INTERDICTION a lieu pour le cas d'imbécillité, démence ou fureur 325
" a lieu aussi pour prodigalité 320
" peut être provoquée par tout époux, parent, ou allié 327
" conseil de famille doit être convoqué; le poursuivant n'y

compte pas 327 et 32!)

" dans le cas d'imbécillité, démence ou fureur, doit être précé-

dée d'un interrogatoire... 330
" dans le cas de prodigalité, le défendeur doit être entendu ou

appelé "

•' juge peut donner seulement un conseil judi'iaire 331

" est sujette à révision 332
" doit être inscrite au tableau des interdits 333

* a effetJu jour de la sentence 334
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893

lOfiO
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1122 a imo
504, (j;,!l

on a lieu.... 1047,1048

1049àl0r)2

1242

loniniages - inté-

1065,1000

811,81:5

00

lorsque le décès

an Gi»

?,d

213G

2l;57

iregistrer 21"8

2i;!9

214n

mada 2141

Canada 2142

lutre possession

214P,

itranger 2144
".

2145

214(i

2147

1211

2258

80!)

2224 à 2220

10r)4

ige 818,819,830

1047

e 1013

reur 325

320

1 allié 327

poursuivant n'y

327 et 320

doit être précé-

330

être entendu ou
11

lire 331

332

333

334

«

«

II

INTERDICTION:—
" actes subs^^quents Pont nnls pour Iph alKînés, et annulables

|)Our les prodigues 334
" actes antérieurs par aliénés jieuvent en certains cas étro

annulés .335

cesse par jugement de mainlevée 336

incapacité qui en résulte 986

enregistrement deH droits de l'interdit 2030, 2120

dea ivrognes d'habitude 336a

quels ivrognes peuvent être interdits 330rt

demande en interdiction 3366

qui est un ivrogne d'habitude 336c

requête pour interdiction comment signifiée 336<i

" procédure sur requête 3.36e

INTERDIT (domicile de 1') 83

" comment ot par qui pont être faite l'opposition tl son ma-
riage 141 et suiv.

" no p«5ut êtro tntour à des mineurs 282

INTÉRÊT né ot actuel doit exister pour attaquer la validité d'un ma-

riage 155

ÎNTÉHÊTS (domnuiges-) :— Vi<h' oommaoes.
*' (lus au mineur par tuteur depuis clôture «le compte 313

dus par mineur au tuteur depuis la demande judiciaire "

sont fruita civils 449

(piand sont dus ot comment sur «lottes 1065, 1077

(juand peuvent produire intérêts 1078

à l'égard des débiteurs soliJairos 1111

sur prix do vente 1534

présumés payés par la quittance du capital 1786

quand ot comment doivent être enregistrés 2122 à 2125, 2146

par quel temps se prescrivent 2248, 2250

taux sur prêts et conventions • 1785

cessent après ofi'res valables 1162

sur créances entre époux 1.366

dus par le mandant 1724

dus parle mandataire 1714

dus par un associé 1840

d'une créance donnée en gage 1974
" sur lettres de change 2318,2332, 2336

INTERPOSÉE (|)ersonnp) en matière de donation 774

INTERPRÉTATION des contrats, suivant l'intention des parties 1013

dans le sens dans lequel peu ventavoir effet 1014

dans le sens le ))lus convenable 1015

(ambiguité) suiv.int usage du pays 1016

clauses d'usage suppléées 1017

clauses s'interprètent les unes par les autres 1018

dans le doute en faveur de l'obligé 1019

des dispositions générales 1020

au cas do dispositions spéciales 1012

des lois 1112

de certaines expressions 17

des testaments 872

INTERROGATOIRES sur faits et articles, sur serment décisoire ou judi-

ciaire .'..^ 1546

II
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808 TNT A JUD

INTERROGATOIRE sur demande en interdiction :i3n

INTERRUPTION de la proscription, natiirollo ou civile 2222

on quoi consiste l'interruption naturelle 222^

par demande en justice 2224

interpellation extra-judiciaire n'interrompt la proscription "

n'a lieu par demande devant juge incomp<^tont 222')

cosse en certains cas 222(1

par la rec inaissance du droit 2227

contre le principal a odet contre la caution, et vice versa.... 2228

en faveur d'un i\o<* cr^'anciers solidairoH a etlet pour les aiitres.. 22.'50

de môme de l'intorniption contre l'un dos h<''ritiorB 2220

renonciation A la prescription acquine par un codt'^biteur ne

préjudieie pas aux autres, ni aux cautions, ni aux tiers "

Fi'ri'is lorsque la dotto ont divisible "

contre un des d<''bitour8 nolidairos a offot contre. tous 22151

idem quant aux bôritiersHi la dottoest indivisible "

contrôle dobiteur n'affecte i)a8 le tiers d^'tonteur "

contre un détenteur par indivis a offot contre lo-< autres •<

de prescription (action en) 20.')0

d'iiypotliôque, on qiu^lscns il y a lieu à cotte acition 2007

INTERVENTION dos créanciers sur deniamlo en séparation do bions llilfi

" du vendeur pour garantir son achotour 20<i2

INTERVERSION de titre on matière d'iiypolbèquo 204S

" dans les cas do proscription 2200

INVENTAIRE en matièro de successions : — Vide Srccicssioxs.

" :— le défaut d'inventaire donne droit aux Olifants mineurs de de-

mander la continuation de la communauté ];',2.s

" formalités de cet invontairo 1324,i;{2r)
" non requis on certains cas 1343, i;!r)4

" délai pour le faire 1342, 1344, l.i-1!»

IRKfcVOCABILITfi des donations par contrat do mariage 82:!

IRRIGATION, propriétaire d'un héritage peut faire usage de l'eau qui le borde

pour l'irrigation 5o;',

IVRESSE rend incapable de contracter fl8(i

IVROGNES d'habitude, leur interdiction 33G(f

II

M

II

II

II

M

II

II

II

M

II

•I

II

II

II

II

JET des marchandises, quand le maître iiout y procéder 2402
" comment il y est procédé 2554, 2ô.")r)

" en quel cas donne lieu ù ! i contribution 2553, 2555 à 2557

: — Vide Assiuaxcb.

JEU et pari, en quels cas donnent lieu à action 1927, 1928

JOUISSANCE des droits civils assurée atout sujet anglais 18
" " " à toi'te porsonne naturalisée 24

" accordée à l'étranger 2"j

'* restriction eu cedornier cas 20,29

JOUISSANCE légale de la propriété 406à40cS
" de l'usufruit 447A4G2
" de l'usage et de l'habitation 490 à 497

JOUR (vue), servitudes 547

JOURS, leur computaiion pour la prescrijaion 2240
" de fête (quels sont les)..... 17, 14"

JUDICATUM solvi (caution) ù être donnée par ceux qui no résident pas dans le

Bas-Canada 29

«



330

2222

222:i

2224

«acription "

2225

222(1

2227

ce. verm 222S

t)ur les antres.. 22;?0

rs 222U

codébiteur ne

IX tiers "
II

tous 22;51

le "
II

autres "

20.')0

ion 2007

ions i:!l()

20<i2

204S

220.')

fiineurs do de-

1:J2;{

1.324, l.Tir)

1343,i:5.-)4

1342, 1344, l:!4!t

82:!

au qui le borde

503

98(i

.33(i((

2402

2554, 2ô.")r)

.. 2553, 2555 »V 2557

1927, 1928

18

|<:-e 24

25

2(5,29

406 à 408

447 A4(i2

490 à 497

.')47

2240

17,14"

cnt pas dans le

U(t

JUG a LKG sm

JÎTOE no pont prendre cossion do procès 1485

" doit juKor nonobstant le silence ou l'olmcuritô de In loi 11

.HKfEMKNT on dernier ressort est pr<''Somptioii ji/n'.i if. de jnre 1241

•IUGEMKNTS, dans qnols cas les copies de juKoinents rumlus & rétran(;er font

preuve 1220
*' leur ettot en r<''Hdiation de bail à loyer 1(125

" liyiKitliîiqucs on résultant 2034,2121
" on résiliation, inillité ou rescision d'actes d'aliénation d'immeubles

doivent être onrojiistri'm, et quand 2101,2163
" et doivent aussi être si^^niilés au d<''fendour 2164
" la prescription contre les jugements est do 30 ans 2265

.UJRÉ, une corimration no |)out ôtro., 205

.IIJKY, en quel cas l'étranjîor |xMit on faire partie 26

L
LABOUR, frais do, leur privilÙKO 2010

IjAC priv^*', l'allnvion n'y a pus lieu 422

liAIS et relais de la nier sont du domaine jmblic 400

bAN(tUFiSfranvaiso(it an^rlaiso omploy/os daiisjlo Code, variantes entre les textes 2616

LAPINS jmssant dans une autre garenne 428

LECTURE des actes de l'état civil aux parties 41

" du tentanient authentique doit être faite an testateur 843

liftOATAIllE, (|ni peut l'être, et épocpio A laquelle on considère la capacité... 830 à 838
" comment il est saisi de son lejis 891
'• peut être lidn> 'aire ou simple ministre 869
*' a droit aux intérêts et fruits et de quelle date 871,891
•'

" sous condition suspensive transmet à ses héritier? 902
** en possession peut donner quittance valable 870, 1145
«' universel, ansimilê i\ l'héritier ; 598,874, 878
" " délai pour faire it ventaire 874
•• •' comment peut s'en décharger 878
" " pont accepter sons bénéfice d'inventaire ''

*
il titre universel, comment tenu des dettes 875 à 879

*• à titre particulier, comment tenu des dettes 884 & 889

:

—

Vide Leos.

LÉGITIMATION des enfants par mariage subséquent, en quel cas 237, 238
" " " son eftèt 239

LÉGITIME ne peut plus être réclamée 775

LEGS, nature et division des legs 863
" imposé comnio charge d'un autre legs devenu caduc, n'est pas éteint 865

" jKJUt toujours être répudié par le légataire tant qu'il n'a pas été accepté... 86()

" comment accepté 866,867
" est susceptible du droit d'accroissement 868

" interprétation des legs 872

" par le testateur do ce qui ne lui appartient pas 881, 882

" par le testateur de ce dont il n'est dovemi propriétaire que depuis le testa-

" ment 883
" comment payé 884
" de la réduction dos legs. et comment elle se fait 885, 886

" recours du légataire préjudicié par la réduction 887

" du droit d'accession 888

" de la chose engagée ou hy{X)théquée, comment délivré 889

" fait au créancier n'est pas en compensation 890

" délivrance de legs 891

II

^^1; I
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810 LEO A LET

" cnintnont pnit l'aire n'vnqiii^;— r/7«THHTAMRNT.
" qiiRiiil «li'viciit t'Biluc 001, 00:i, 1)04

" iiniverHpl, i:o quo c'oNt s;:',

" iV titre univorBPl '•

:— Ville ii^^)ATA:KK.

" ro qui lo conHtilno "

" particnlior iio passe qn'apnV Ioh iIpIIph 8.so

" juirqui CHt |myi'' "

'' droit un iojfs n'est pas aecdnipA^,'!!/» d'iiy|K)tliî^qne sur Icb hien>t do la pho-

co-sioii KHns nno di8|Mi-i ion «'Xfir«>'He '•

" onropistrpiiuwil rH(|ui8 on (t lornier cuh 'iOlô

" dorniB droit A la sôpurntion 'lo patrimoine lOiifi

Lf'.OXrNKS (soci.'t(''s), nnlIoH ISIU

LESION pvnt ôtro ninao do nnllit('' dos contrats t).»!, lOdl

" siinplo. cauHc de rostitntir n du mineur dans tons les cas 1002
" " anssi ponr l'omaniipô dans tons les actes excédant l'adminis-

I rat ion "

" dt'elaration de majorité n'(Mn|)<'rho pas le recours 10(r

" n'a pas lion ponr le minonr lorsqu'elle résulte d'nii événoinent inipr<''VU 10(i4

" n'a pas lien pour lo mineur ban(|nier, n<''s;ociant on artisan •'

" n'a pas lieu contro les stipidatiouH n'i»»>-iinoninlt>s lOOi;

" n'a pus lieu à l'ct^ard dos aWli^intions réMdtant dos d«''lits ou quasi-délits 10(i7

" ni dans lo cas d'aliénation avec ios formalités rocpnses 10]

o

" n'a pas lieu on faveur du majeur lOl'j

" " du mineur en certains cas 1008, Kmid

" relativement à la vente l.'iOl

" en fait de partage de sncct^ssion :— Ville l'AKTAda

LETTRE minsive

LETTRE do eliaiifîe, co que c'est 227!i

" SOS conditions esBontielles L''.'sn

** quelles sont le» parties t\ la lettre do clian}?o 22si

'* à qui elle peut être faite payable 2L'Sl»

" on et quand ello est payaldo 22s;;

'• jîeut être faite il plusieurs oxomplaires 22.S4

*' expression (!. valeur reçue 22>s,")

" comment elle se néj;ocio 22.S)i

" en quel temps ollo jwnt être transportée eteflbt du trans|K>rt

après maturité 22îs7

•' endossement j)Oti) être ri'streint ou nnulifié 22SS
•' endossemeids peuvent être cancellés par le jxirteur, excepté

celui du preneur 22S!(

•' présentation au tiré 2200

" " au tiré au besoin "

«• " en qu.l temps doit être faite 2201

•« comment so fait l'acceptaltion 2292,220:')

" effet de l'acceptation 2204
" acceptation ne pont être cancellée (juo du consontemont de

toutes les parties 220.)

" protestée pont être acceptée par un tiers pour l'honneur.. 2200

" avis i\ donner en ce cas 2207
•'

:— NoTK ET Protêt kautfi D'AfX'KVTATioN.

" faute d'acceptation, peut être protestéo et effet du protêt 220S

" •' peut être notée et comment 2200
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bieiiM <lo la hiic-

20.1:,

MM 10

I8:;i

Hitl, 10(11

1002

t"laiit 1 utlniiiiiH-

lOlr

iioiucnt impr<''Vii 1004
1

lOOti

tHon qimsi-'li'lits 10(17

lOII)

1012

1008 Km 11)

irici

227!)

228(1

'0 • • • • 22S1

0')f^>>

22s:;

22S4

22S,'i

22S(;

transjKtrt

22S7

22.SS

• porte)ir, exceptô

22S!t

22! 10

II

22'H

2292. 221t:'.

"2! 14

22!»:)

l'honneur. .
22!l()

2207

ffet du protêt 22!)S

. 22!'!»

LET i\ LTG SU

LETTRE DK C'IIANdK:-
" par qui ot cninmont lo prot/if et 1r note nont fnitw ot

HiKnifl('« 2:i00 à LMI».')

"
:— PaIKMI NT KT l'KOrftT KAl'TK |)K l'AIKMKST.

" on «incl toMipH paiement doit (''tro (It'inatul»'.... 2:10<I

" en (pK-l liou 2:W7, 2:i0«

" " (lanH locHH do faillite (lu tir." 2.^00

" cominont Iph parties «ont leiuioH au paionu-nt 2ni0
'• de l'aval, rcH|ionHfthilii(' ((ni en rt'sulte 2311
"

()l)li(ration (le l'accoiiteur 2.'n2
"

effet (lu imlonient jHir le tireur 231!J

" " par un ondoHHeur 2314
" paiement doit être fait mir l'exompliiire (pii pfirto l'ac-

ceptation 2315
" comment peut être r<^clamé le paiement d'une lettre

jierdiie 2:110
" du paiement pour l'iionnour nprùs protêt.. 2317
" ce (|Ue doit comprendre lo paiement 2318
" oùet comment lo prottH est fait 2319.2320
" protêt doH lettres tirées de l'/'-tranj^er 2321
" ronw^'quonce du défaut de i)rotét 2.322

" " " il l'éjiard du tireur 2323
" quand il y a dispense de protêt ou non 2324,2325
"

:— Avis nu i'kotP:t.

" A la demande de qui {«ut être donné 2320
'• par qui ot en quelle forme 2327
•" où et comment doit être envoyé l'avis 2328

" " " dans le caM de faillite 2329
" en quel temps doit être ainsi donné 2330
'• partie notillée est tenue de donner avis il ceux qu'elle

entend tenir responsables 2331
" :— InTÉRI^ITH, COMMISSION ET DOMMAOES.
" escompte sur le montant de la lettre 28.32

" en quel cas commission peut être exigée et quand re-

tenue 2333,2334
•« usure n'a pas d'etlct A l'encontre d'un porteur de bonne

foi 2335
'• tjumihim des dommages sur lettres tirées sur l'étran-

ger \ 2336,2337
*• arbitrage au cas de désaccord sur le taux du change 2338, 23n9
•• régies il s livre dans les cas non prévus par lo Code 2340, 2341

LETTRES de natiirallté : — Vhl' NATURAi-is/a-iox.

LETTRES patentes n'ont pas besoin d'être prouvées 1207

LIBÉRATION d'une peine capitale rond la vie civile 38

LICENCE : — Vide Dispense dh nANs.

LICITATION, quand a lieu, en succession légitime 698
" " " test uni antaire 948
« " entre copropriétaires 1502

•' comment on y procède .. 709,1663
•• effet de la licitation lorsque l'un dos copropriétaires acquiert l'ini-

meuble 746

" en fait de société se fait comme en succession 1898

LICITE (cause) dans les contrats 990

LIGNES : — Vide Bornage.
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LIONFa.lopRrnnW (llflAnis

LINGES et liardoftpoiivotiK^troomport/'H parlft fomino poursuivant H/iimratiotulo

rorp« 20'.'

L1QTTEITR8 vonduoH par ansinttp, (jubtuI paionunt n» pont ^tro rocou\T<^ UHi

UQUIDATIONdoMl.ifnHd'Hm'rorporatioin'-leinto .170àU7.l

•• de« bienH d'uno Hoci^/' tSi>S

•* d'uno Hiicc«'H«lon ; — ViAle Su(TK8HIonb.

•* do la communauté 1354 et mdv.
" " Hur B(''par«tion de corpn 200

LITIGE:— Vide Dboith mtkîikitx.

LIVRALSON ! — Vidé Dfci.i vranoh.

LIVRE HTKRLINCS, «a valeur H. 20-

LOCATEUR, MH ol.Iifïations 1012 A KUS
" " (juant an cnraRo doH fowoH ir»44

'• doit garantir des vico» et d<''fftut8 1014

" mais non do« voiew «le fait 1016, 1617

*' on quoi cas «arant du trouble 1018

« KeH droitH 101!» A 102.-)

" priviUVo l«lî»»* l*^--

" Hon rocourn 1024

« :—Vl(IrBAU..
" ne peut mettre fin au bail pour occuper liior

" " " ni pour aliénation 160?.

LOCATAIRE, 808 obligations 1621,102ti
*• "

, quant aux dégradatiouH 1027,102S
" " quant A l'incendie 162», 16.11

'• " quant A souffrir le» fïrosaoH n'parations 16!54

•' quelles réparations sont A sa eliarge 10152 A lOliO

*' ce qu'il doit au cas «io rt:^siliation ln,\j

•* ses droits 1638,1040
'*

i)eut sous-louer ou céder son bail, A moins do stipulation contraire lO.I!»

'• de biens ruraux ne peut sous-louer 104r)

" ses actions contre le locateur I(j41

«* :— rWc Baii, ; Fkrmieb.

LOIS, promulgation des lois impériales i

" " des lois du parlement provincial 2

" ra)>pel de ces lois par désaveu ;',

" leur impression et distribution 4, '>

" qu' régissent les meubles, les immeubles et les personnes

" qui I .'gi"^ "^nt la forme des actes 7

" comment s'interprètent 8

" n'affectent pas les droits de la couronne ni ceux des tiers sans disposition

expresse î>

" prohibitives emportent nullité 14

" prescriptives et facultatives 15

" d'Angleterre en matières commerciales doivent nous régir en l'absenio

d'autres dispositions 2340

" on ne peut par des conventions privées déroger aux lois qui inéroseent

l'ordre public ou les bonnes mœurs 13

LOGEMENT de la veuve pendant les délais pour faire inventaire et délibérer 1352

LOTS, comment on procède à former les lots dans le partage d'une succession

, 699, 703, 704, 70-')

" la formation enj peut être contestée 70(1

•' lots sont tirésau sort 705
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LOT ù MAN .Si;i

KOTH:— Vù/c PAKTAnit.

'• (lu HiilxliviKioii tlo torralii , , „„. 2175
|,()lIA(îK, qu«l!cH dioHOH tMi xnnt l'objet ,„ ]||0<)

«n quoi conMisto le loiiamnlnH clirmes Ifloi
" " " d'ouvram) 1602

fiftpm;iU'' pour contructor \(\m

des »'lu)HOH, (pmlloH (îlioHPH on sont HUHi'optibli's lOOft
" i—Vlilr liOCATHrRf I<0«'ATAIHH; MaII, ; Ut!:t'ARATIONH; |»R|V|.

I.KHKH; KMlKdlHTIlKMKNT OKM KIIOITH ItÉKI.H.

"
(i'oiivra;:P, quolloH cliufiOH peuvent en <*tre l'objot; dos ëervi«i« pcrson-

nois, iî-kU* partioiiliùroH 16«16 et huIv.
" d'oiivra;{«, proscription 2260
"

:— Vi(tc Voiïi'HiKHs; Dbvib ot makciik; ()i;vha(jk; I'ukwhii'tion
; En-

TUKI'IlHNKUtt.

LOYERS sont fruits civils 449
" pay<!s pHr anticipation doivent être onroj?i.xtrés 2120
" leur pro-ciipLiou 2250

M
MAGISTRAT, sijjniJicntion do co ternie

, 17 m
LlNI.hVÈEdo i'intonli (piol

i<

II

«

i<

ost nécossairo 330
" " conuuent s'obtient "

do l'opposition au niariaj^o, comment s'obtient 143, 144

LIAISON moubléo. ro (juo ces mots siniiiflont et comprennont 398
•' diniL los (ii'.IV'ioKts éiii}i;o8 iippiirtieniient A diHV-ronts propriôtiiires, coni-

ntont ot duHM quolio proportion doit être faite ot réparée entre eux. 521

jifti-rnello, mineur no pont la ipiittor sans jKirmissioi 244

do ponsioii re^ponsabilit»' quant aux otl'ots des voyii>;e\n"8 1814
"

:

—

Ville PiiEsrhii'TioN.

de détention forcée, 'jeux qui y décèdent no peuvent être inhumés sans

l'autori.Hatiuu du c :oiior qq

MAITRE de bAliment, sos devons, oljlijçatlons et respon.Ha-

bilité 2404, 2103, 2411, 241S, 2123 et suiv., 244'( ot siiiv., 2460
•' son privilùno sur los od";» des passagers 240^

MAJEUR : — Vidi; Ma.i()Hitk ; Lksios.

MAJORITÉ, A quoi Age acquise 246, 324

MANDANT tioit indemniser lo niantaluire vis-A-vis des tiers 1720
" en quel cas doit indemnii^or les représontauts liti mandataire 1721

quels remboursomont il doit 1722

en quels cas doit los intérêts 1724

solidaritt'! dans le cas de plusieurs mandants conjoints 1726

tenu envers los tiers des actes de son mandataire 1727 A 1730

en quel eus sos représontauts en sont tenus 1760

responsable dos fautes de son mandataire en certains cas 1731

ou principal, son recours contre les actes de son facteur 1752

l)euten tout temps révoquer son mandat 1756

MANDAT, sa déKnition 1701

est gratuit 1702

peut être général, ou spécial pour tout ce qui excède l'administra-

tion 1703, 1704

pouvoirs du mandataire 1704,1706

l'étendue des pouvoirs s'infùre de la nature de certaines pro-

fessions ou fonctions 17a')

il

<<

(<

<i

«

i<

«

«

i(

il

l-
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«

«
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MANDAT:—
* peut être donné A un mineur et sous quelles conditions 1707

dotiné aune fcmuio sous puissance 1708

préiiumé en certains cas 1705, 1751

comment s'éteint 1755, 1757

quand In rtvocation atfectc les tiers 1758

: — Vide Mandant ; Mandataibb.

MANDATAIRE ne peut excéder les limites du mandat 1704

ne peut être acheteur ou vendeur pour son propre compte 170G

est obligé d'exécuter le mandat qu'il a accepté 1709

doit agir avec le soin d'un bon père de famille 1710

est responsable des actes de ses substituts, et responsabilité de ces

derniers envers le mandant 1711

responsabilité des mandataires conjoints 1712

poit rendre cumpte 1713

doit l'intérêt des deniers qu'il emploie à son usage 1714

en quel cas est personnellement obligé envers les

tiers 1715, 1716, 1717

en quel cas il n'est pas censé excéder ses pouvoirs 1718

a droit de rétention 1723

:— Vide Procureur; Notaire; CourïiIors; Fa(tkdrs.

I^eut renoncer au mandat et sous quelles conditions 1759

ses représentants tenus d'informer les mandants de son décès 1761

MARCHANDE PUBLIQUE, quand femme jjeut être 179

MARCHE-PIED, chemin do halage, est servitude légale 507

MARI doit être curateur desa femme interdite 342

" la femme peut être nommée sa curatrice sur interdiction 342

a l'administration de tous les biens personnels do sa femme 1298

sa responsabilité à cet égard «

ne peut faire do beaux excédant neuf ans 1299, 1300

son recours en indemnité pour obligations personnelles de sa femme i320

:— Vide CoMMi'XAinÉ du bikns.

quand responsable du remploi des immeubles de sa femme 193

MARIAGE, où doit être célébré 128

à quel Age on le peut contracter 115

consentement nécessaire 116

impuissance apparente et manifeste le rond nul 117

second mariage ne peut avoir lieu avant la dissolution du premier... 118

consentement des parents pour mariage des mineurs 119, 120
" du tuteur ou curateur en certains cas 121, 122

en quels cas prohibé 124 à 126

dispenses d'emjiêchements au mariage 127

célébré en pays étranger valable en quels cas ; 135

(opposition à):— Vide Opposition ad mariaur.

(nullité du), eu quels cas peut être demandée par les conjoints et

quand '.

148, 149, 151, 163, 154, 156

" en quels cas peut être demandée par ceux dont le con-

sentement est requis 150, 155, 156
*• peut être demandée par toute personne pour omission de

certaines formalités 152, 165

ne peut être invoqué sans un titre qui le constate 159
" " même avec la possession d'état 160

avec possession d'état ot acte de célébration ne peut être contesté 161

avec possession d'état, l'absence de l'acte ne peut nuire aux enfants 1<Î2
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MARIAGE:—
'' quoique nul, produit ses offots il l'égard des <?poux de bonne foi et

d - 'îifantP 103, 1G4
" ne se dissout que par iii mort d'un dof- doux l'-poux 18")

" éniaiieipo do plein droit 314
" (contrats de) suscepiibles de toutes sortes de conventions 1257
" " exceptions à cette règle 1258,1259
" (conventions de), à défaut do conventions, il y a communauté légale

et douaire 1200, 1261
" " sont irrévocables aussitôt après la célébration 1260
*' " peuvent admettre, exclure ou modifier la commanauté

ainsi que le douaire 1262, 1263
" doivent être en forme authentique et précéder la célé-

- bration, et exception à la première règle 1264

no peuvent être modifiées après la célébration 1265
"

^ les changements qui y sont faits avant la célébration

du mariage, comment constatés 1266
" validité de ces conventions par un mineur 1267
" .... :— T7(ie COM.ML'XAUÏÉ DE lilEXS ENTRE ÉPOUX.
" modifications qui peuvent être apportées à la commu-

nauté 1384
" " clause de réalisation, en quoi consiste 1385
" " sesefiels 1386
" " comment l'apport est justifié 1387
" "

• comment s'opère la réaii.«ation 1389
" " delarepri.se 1388

" • " clauso d'anieublissenient, en quoi consiste 131)0

" " ditl'érents modes 1391-2
«' " sesetlets 1393
" " clause de .-éparation de dettes, en quoi consiste 1396

«« " f^esetTcts 1397 à 1399

" " reprise do l'apport franc et quitte 1400
*« " préciput conventionnel, en quoi consiste 1401
" " n'est pas assujetti aux formalités des donations 1402
" " quand [XMit être exigé 1403-4

« " droit des créanciers quant au préciput 1405
« " convention de parts inégales, de quelle manière 1406

«• " sesefléts 1407 à 1411

" " communauté à titre universel 1412

« " exclusion de comnmnauté 1415

« " seseffets 1416,1421

«« " n'emjHÎi'lie pas la stipulation que la femme touchera ses

revenus en tout ou en partie sur ses simples quittances 1420

« " ne rend pas les immeubles iiialiénables 1421

" « séparation de biens 1422

« " sesettets 1423,1425

«• pormisavoc sa belle-sœur 125

" protestants, licence ix)ur 59a
•< " ministres pas responsablos en dommages 59ffl

MATELOTS, quant à leur traitement et leurs loyei-s 2401, 2404

" poursuite pour loyers au-de>^sous de i-20 stg 2405

" de quand court la preKjription de leurs loyers 2406

MATÉRIAUX d'un édifice, quand sont meubles et quand immeubles 386

" d'autrui eiriployés dans une batirt.se ne peuvent être ôtés 410
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MATERNITÉ (recherche de la) 241

MATIÈRES corroeives quant aux voisina 5;>2

MAUVAISE foi relativement aux améliorations sur le fonds d'autrui 417

MÉDECIN : — Vide Privilège ; Prescrui-ion.

" s'il peut recevoir entrevifs de son patient 708

" prescription contre les médecins 22()()

MENTION dans les actes de l'état civil 64, 55, 56, 65, 67,72

" " dans les testaments 84:5

MÉPRIS DE COUR, entraîne contrainte par corps 227:5

MER, choses de la mer 589,590

MÈRE, à défaut du père, exerce la puissance paternelle 245

MEUBLE, signification dece mot 3^1")

MEUBLES, choses sont meubles jar !eur nature ou par la loi 38:5

" par quelles lois ils sont régis 'i

" par nature 384 îl 38(!

•• par détermination de la loi 387,388

" meublants, ce qu'ils comprennent 39()

MEURTRE, participation au meurtre du testateur 898

MINES, comment elles tombent dans la communauté entre époux 1274

'• délai pour l'enregistement de la vente, location ou cession du droit

de mines 209!)

" ne sont pas comprises dans l'usufruit 4(J0

MINEUR, minorité; durée de la minorité 24(i

" son domicile 8:>

•* doit être pourvu d'un tuteur si le père est absent et la mère incapable.. 114

'* de quel consentement il a besoin {)our se marier 119 et suiv.

«' formalités pour la vente de ses biens 298 à ;500

" donations au mineur peuvent être acceptées par ascendants 30!!

•' peut poursuivre lui-même pour ses gages 304

" ne doit intérêt sur le reliquat du compte au tuteur que du jour de la

demande judiciaire 31:5

" émancipé a l'administration de ses biens 314

•* mais ne peut faire baux excédant neuf ans 319

'< pour ce qui excède la simple administration, doit être assisté par son

curateur 320 il 32:}

cas où l'avis des parents est nécessaire 321, 322

est restituable contre obligations excessives par lui contractées 322

faisant commerce, réputé majeur pour tout ce qui regarde son com-

merce 323

où est son domicile 83

doit être pourvu d'un tuteur si le père est absent et la mère incapable.. 1 14

de quel consentement il a besoin pour se marier 119 et suiv.

quelles choses peut donner entrevifs 763

le capital des rentes constituées remboursé au... e.st immeuble :tô2

quid, du capital du prix de vente payé au 382

ne peut donner entrevifs ^ 768

devenu majeur, s'il peut donner entrevifs à son ancien tuteur 767

même émancipé ne peut tester 833

peut recevoir par testament 837

s'il peut accepter un legs 867

n'est pas restitué, en matière de substitution, contre l'omission des

obligations imposées k lui ou à son tuteur, 967

dans quel cas est restituable contre les contrats pour cause de lésion,

quiddn mineur émancipé 1002 et suiv
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241

5:v_>

itrui -in

708

2200

... 54,55,56,65,67,72
84!'.

227:î

,

589,590

245

395

38:i

384j\38()

387, 388

390

893

IX 1274

cession du droit

2099

4G0

240

83

mère incapabîe.. 114

119etsniv.

298 à 300

idants 30;>

304

lue du jour de la

313

314

319

e assisté par son

320il32J

321,322

ntructéos 322

ogarde son coin-

323

83

mère incapable.. 114

119 et puiv.

763

Umeuble 382

382

763

H tuteur 767

833

837

867

e l'omission des

967

• cause de léHÏon,

1002 l't auiv

MINEUR :-
" quelles conventions le mineur assist* de koii tuteur, peut faire vala-

blement par contrat de mariage 1267

a hypothèque Ii'gale sur les biens de son tuteur 2031

pour quelles causes ses biens peuvent être hypothéqués 2039

le défaut d'enregistrement peut lui être opposé 2086

peut requérir l'enregistrement des actes et droits qui le concernent 2087

par qui ses hypothèques contre les biens de son tuteur doivent être

enregistrées 2117

Hon action pour lésion ou en réformation de compte de tutelle et celle

en rescision pour erreur, violence, fraude ou crainte, se prescrit par

10 ans 2258

son incapacité pour contracter 9K), 987

son recours pour lésion: — Vide Lésion 102, 103, 111

enregistrement de ses droits réels 2030
" quand peut être exécuteur teâtamentaire 907
" peut être mandataire 1707

MINUTES perdues 1217, 1218

MISE en demeure:— Fidc Demeure.

MITOYENNETÉ entre voisins.

«

«

«

K

t<

«

((

«

mur et fossé 510, 511

quel mur est réputé mitoyen 511

marques do non mitoyenneté 512

mur mitoyen par qui réparé 513

comment voisins s'en servent 514, 520

comment ])eut être exhaussé, et indemnité 515

contrefort si mur est trop faible 516

dans l'exhaussement, comment s'acquiert 517

de mur, comment s'acquiert 518

construction et réfection de mur et clôture de séparation entre

voisins , 520

entre propriétaires différents des étages d'une maison. 521

de fossés en quels cas 523, 524, 525

entretien à frais commun 526

des haies L27, 528, 529, 530

pas de vue dans un mur mitoyen 633

comment se comptent les distances 538

MOBILIER, ce qui est compris sous ce terme 397

MŒURS (bonnes), choses contre les bonnes mœurs ne peuvent être l'objet des

obligations 1080

MOIS, ce qui est compris sous ce terme 17, § 13

MORT:— FWc DÉCÈS.

MORT CIVILE, son ettet 30,35,36
«' de quoi résulte 31 à 34

" de quand a effet 37

" comment annulée, etc 38

MOTS, leur interprétation 17

MOULINS A VENT, dans quels cas sont immeubles 377

" quels moulins sont immeubles 377,386

MUNICIPALIT'^.S i—Vide ("orpdrationh.

MUR :—Vide Mitovbnnetk ; Servitude.

52

II

II

•I

II
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NAISSANCE i—Vide Actes de l'état civil.

NANTISSEMENT, sa déHnition li)60

" immeubles peuvent en être l'objet; imputation des fruits..... 1967
" des meubles, ou gage 1S)()7

• droit qui en résulte et durée du privilège 1969,1970
" comment créancier doit et peut en disposer 1971
" débiteur reste propriétaire 1972
" responsabilité du créancier et du débiteur 1973
*' imputation des intérêts d'une créance donnée en gage 1974
" débiteur ne peut réclamer la chose donnée en gage avant

d'acquitter la dette 1973
" le gage est indivisible. > 1976
« droits des tiers 1977

" restriction quant aux matières commerciales 197S
*' règles quant aux préteurs sur gage 197!)

NATURALISATION, comment s'acquiert 21, 22, 2.!

" ce qu'elle confère 24

NAUFRAGE, débris de naufrage 590

NAVIRES, sont meubles 385

NKGOTIORVM GESTIO, comment s'établit, et ses charges 1043
" " continue nonobstant décès du principal 1044
" " naturo des soins requis 1045
" " indemnité due pour la gestion 104(i

NEIGES DES TOITS, ne doivent tomber stir le terrain du voisin ôSii

NOCES :— Vide Secondes noces.

NOISIBRE singulier comprend le pluriel 17,
'i 10

NOMINATION (droit de) comprend celui de destitution 17, g 17

NOTAIRES pour la confection des actes authentiques 1208, 1209
" leur responsabilité 1732, 214S
" :— Vide ENRrxiisïRBMENT ; Prescrii'Tion.

NOTE des lettres de change: Vide Lettres de ciianue.

NOTIFICATIONS, peuvent être faites par un notaire seul 1209

NOURRITURE : Vide Aliments.

NOVATION, quand elle a lieu IKiO
•« entre quelles personnes 1170
" ne se présume pas 1171
" par substitution d'un nouveau débiteur sans le consentement du

premier 1172
" n'a pas lieu par simple délégation 1173
" ni sur simple indication de paiement 1174
«' privilèges et hypothèques ne passent pas à la créance substituée,

s'il n'y a réserve 1176
" ni dans le cas de substitution d'uil nouveau débiteur 1177
" ni dans le cas de novation avec un débiteur solidaire 1178
" son effet à l'égard des codébiteurs et cautions 1179

NULLITÉ do mariage, quand a lieu et qui peut l'invoquer 115 et suiv. à 126

" quand, comment et par qui peut être poursuivie 148 à 164

" ne détruit pas les effets civils en certains cas 162 et sniv.

" des contrats, quelles causes la produisent 991
" " peut être demandée par créanciers 1032 à 1039
" " prescription de l'uction 1040
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1966

}n des fruits..... 1967

1967

1969,1970

1971

1972

1973

Ben gage 1974

) en gage avant

1975

1976

1977

B 19ÎS

197!»

21,22, 2;î

24

590

385

1043

ipal 1044

1045

1046

in 5;'.!t

17, UO
[

17, U7
1208,1209

1732, 214S

1209

1169

1170

1171

consentement du
1172

1173

1174

éance Hubstituée,

1176

îur 117'

ire 1178

1179

.... 115 et suiv. à 126

148 à 164

162etsniv.

,

991

1032 à 1039

1040

OBJETS perdus appartiennent à la couronne 401

OBLIGATIONS, choses qui y sont essentielles 982
" d'où elles procèdent 983
" qui résultent de la loi seule 1057
" doivent avoir un objet 1058
" cet objet doit être dans le commerce 1059
" doit être déterminé, mais quotité incertaine 1060
" choses futures n'en peuvent être l'objet, exception , 1061
*' objet doit être possible, non prohibé, ni immoral 106?
" leurefiet 1063
" conservation delà chose due 1064
" recours du créancier 1065, 1066
•« conditionnelle, en quoi consiste 1079
*• " est nulle si la condition est immorale, contraire aux

lois ou impossible 1080
** sous condition potestative, quand elle est nulle 1081

>•. ** condition peut toujours être accomplie s'il n'y a pas de terme fixé... 1082
**• quand la condition est censée défaillie 1082
** quand la condition est censée accomplie 1083
** a son effet lorsque le débiteur en empêche l'accomplissement 1084
•' condition accomplie a effet rétroactif 1085
" " donne droit aux actes conservatoires 1086

"
. sous condition suspensive accomplie, a son effet 1087

** " " cesse si la chose est parie "

•* " " si la chose est détériorée "

«* sous condition résolutoire, cesse de plein droit par l'accomplisse-

ment de la condition 1088

" à terme, en quoi consiste 1089

«« son effet 1090

• «» " en que! cas est censée en faveur du débiteur ou du créan-

cier 1091

«• exigible par l'insolvabilité du débiteur ou la diminution des sûretés 1092

" alternatives, comment s'accompHssent 1093

'< " à qui appartient l'option 1094

•< " en quels cas deviennent pures et simples 1095, 1096

«' " à l'option du créancier, comment s'exécutent si l'une des

deux choses ou toutes deux ont péri 1097 à 1099

" solidaires;— Fide Solidarité.

" divisibles et indivisibles. • .,

" quand elles sont divisibles 1121

" divisibles, leur effet et exécution 1122, 1123

" quand elles sont indivisibles 1124

" indivisibles, leur effet et leur exécution quant au débiteur 1126 à 1129

" indivisibles, leur effet et leur exécution quant aux héritiers du

créancier 1128

" avec clause pénale, leur effet :—Vide Clause pénale 1131 à 1137

" comment s'éteignent 1138

OCCUPANT (droit du premier) 591

OCCUPATION, est un moyen d'acquérir 583

" quand les choses trouvées appartiennent à celui qui les a trouvées

par droit d'occupation 580,588,589
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820 OFF à PAI

OFFICIERS de l'état civil, définitions 17, | 22
" " leur responsabilité 52

" " pénalité^ auxquelles ilH sont soumis H'd

OFFICIERS DE JUSTICE:— Vide Prbbcrii-tion.

OFFRES réelles, quand et comment peuvent être fuites 11()2

" conditions pour leur validité 11G3
*' d'un corps certain Il(i5

'* d'une chose payable au domicile du débiteur 1164
" quand peuvent être retirées on non 1166, 1167

OMISSIONS dans les registres de l'état civil 77

OPPfSSITiON è mariage, qui peut la faire 136 à 142
* " qui doit la poursuivre 143
'* '' où et (tomment 144 à 146

** " " peut être suivie de condamnation aux dépens et

, dommages-intérêts 147
*• atîii de charge, peut être faite pour conserver la rente constituée

sur l'immeuble vendu par vente forcée 1792
" le créancier d'une rente viagère peut demander par.. .que

l'immeuble y aftecté et saisi soit vendu à la charge de la

rjnte 1908

OPTION :— V7de Obligations ALTERNATIVES.

URDO "NANCES, copies authentiques 1207

URDRl] ùe succt'ssion, dispositions générales 614 à 618
'• " en ligne descendante , 625
•• '* en ligne ascendante 626 à 630
•* *•' en ligne collatérale 631 à 635
" " irrégulier 686 à 610

OUVERTURE des successions, lieu déterminé par le domicile 600
" " comment a lieu 601,602
** " présomptions de survie 603 à 6<J5
«' des substitutions qqi

OUVRAGE (louage d') par devis ou marché peut être fait quant à l'industrie

weule, ou pour matériaux en même temps 1683
" " aux risques de q"i est la chose 1684, 1685
•* '* comment l'ouvrage est réputé reçu 1686,1687
" '* garantie des ouvrages par les contracteurs 1688
' " " " par l'architecte 168»
•* '• ou\rage extra, comment doit être constaté pour

donner recours 1690
•' ** peut être résilié par la seule volonté du nmltre 1691
' •* quand terminé par la mort de l'ouvrier 1692,1693
•' '* quand terminé par la mort du locateur 1694
" " privilège pour ouvrage 1696,2009,2013
" *• enregistrement du privilège du constructeur 2003

OUVRIERS assimilés aux entrepreneurs ; logo
" employés par entrepreneurs n'ont pas de recours contre le

maître 1697
" paiement des 1697a

P

PACAGE (droit de) est servitude discontinue 587

PACTE DE RACHAT : - FJWe Réméré.

PAIEMENT, sens de ce mot iip,f)

» '
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031 à 035
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601,002
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du maître 1691

ier 1692, 1693

,r 1694

1095,2009,2013

tructfur 2003

,.. 1090

ira contre le

1697

1697a

587

1130

PAI à PAR 821

PAIEMENT :—
" suppose une dette 1140
" par qui peut être fait ou oflbrt 1141,1142

*' choHe payée doit appartenir à colni qui la donne 1143

" à qui doit être fait 1144,1145,1146

" " au cas de saiMÏe-arrêt , 1147

" doit être de la chose due 1148

" doit être de la dette entière 1149

" d'un corps certain, en quel état doit être fait 1150

" d'une chose indéterminée 1151

** où doit se faire 1152

" aux frais de qui 1153
" avec subrogation :— Vide Suhrociaïion.

" imputation des paiements 1158

'* " sur les intérêts 1159
" ' sur la dette que le débiteur avait plus d'intérêt d'acqu'.

ter 1160,1161

*f (offre do) et consignation, quand peuvent se faire 1162

** conditiouH requises pour les rendre valables 1103
*' comment doivent être faitt>s les offres lorsque le paiement doi*. se

faire au domicile du débiteur 1164
" comment doivent se faire lorsque le corps certain est livrable dans

• . un endroit déterminé 1105

'• ofl'res et consignation non acceptées peuvent être retirées 1166

" secûs si le tribunal le-i a déclarées valables 1107
" du prix de vente, ofi et quand 1532,1533
•' quand l'intérêt est dû et de quelle date 1534
" peut être retenu, à défaut de cautions, si l'uclieteur est troublé ou

en danger de l'être 1535

" arrête la demande en résolution, s'il est fait avant jugement 1538
*• des ouvriers 1697a

PAPIERS DOMESTIQUES, de quoi font foi 1227
" " pour prouver la filiation 233
•' " " la paternité ou la maternité 241

PARDON, rond la vie civile 38

PARENTS, PARENTÉ, comment la proximité de parenté s'établit 615 à 618

PARI, en quel cas donne lieu à action 1927, 1928

PARLEMENT IMPÉRIAL, sens de ce mot 17, ? 2
" provincial "

17, § 3

PART INDIVISE, l'hypothèque sur part indivise d'un immeuble ne subsiste

qu'autant que le débiteur, par le partage, reste proprié-

taire 2021

" " exception po'ir le cas de rapport 731

PARTS et actions dans les compagnies sont réputées meubles 387

" " appartenant à des mineurs, leur vente 351a
" de banques, etc., comment peuvent être transportées 1573

PARTAGE, dans le cas de représentation, comment se fait 623
" de succession peut être demandé en tout temps, sauf certains cas

particuliers 689
" peut être demandé même après jouissance divise 690
" ne peut être provoqué par un tuteur ou curateur, excepté provision-

nellement quant aux meubles 691

" peut être demandé par le mari seul des biens de la femme qui

tombent dans la communauté 692
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822 PAR à PER

PARTAGE :—
" définitif doit ôtre demandé, la fommc étant en cauHO 692
" comment il y ent procédé 603 à 6nr>

" comment se fait l'estimation des immeubles. (iOti

** comment se font les parts 607
<* en quels cas biens doivent être vendus 608, 600
" manière de procéder au compte et partage 700 & 711

" à qui doivent être remis les titres 711
'* droits des tiers sur partage 731
*' effet du partage 746
" quel acte est réputé partage 747

^^ " garantie résultant du partage 748 & 750
** dç leur rescision, en quel cas elle a lieu 751
'* dans le cas de lésion, quelle est l'époque à laquelle on doit priser la

valeur des choses 762
'*

la demande en rescision pour cause de lésion neut être arrêtée par

offre du supplément départ 753
<* anticipé sujet aux règles des donations entrevifs 781
" de communauté :— Vide Communauté.

PASSAGE (droit de), en quel cas peut être exigé 540, 543
« " où et comment fourni 541,542
« " qui en est tenu en certains cas 543
'< " quand il s'éteint 544

PASSAGERS à bord des biUiments marchands, leurs droits et obligations 2461 et suiv.

" comment sont réglées leurs réclamations {«our dommages person-

nels... 2467

PASSIF de la communauté, de quoi se compose 1280

" d'une succession 7.35 à 745

PATERNITÉ:— ride Filiation.

PATRIMOINE (séparation de), en matière de succession 743, 1000
" " en matière de donation 802
" " en matière de substitution 066
" " en matière de société 1800
" " enregistrement de ce privilège 2106

PAYS, comment peut être indiqué un „ 17 (n" 8)

PÊCHE sujette aux règles de police et aux droit» des particuliers 587

PÉNALITÉS encourues civilement, comment recouvrées 16
" quant à la tenue des registres de l'état civil 53
« pour infractions à la loi dans la célébration des mariages 157, 158

f
PENSION ALIMENTAIRE, due aux parents et alliés 166 à 172

" " due aux enfants légitimes 165
" *' due aux enfants naturels 240
" " due entre conjoints 213

PENSIONNAT, prescription pour enseignement, nourriture et logement 2261

PÈRE, responsable des délits et quasi-délits de son enfant 1054

PÉREMPTION d'une instance quant à l'interruption de la prescription 2226

PERSONNE, signification de ce terme." 17, ? H
" lois qui régissent la personne 6

PERTE de la chose, quand elle éteint l'obligation 1200 à 1202
" " mise en société 1893
" " dans le cas de naufrage 2427,2433
" " dans le cas d'assurance :— Firfe Assur ince.

PERPÉTUELLE DEMEURE, quels objets sont censés mis pour perpétuelle de-

meure 380
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use 692

693 & 61)5

(ItMi

697

698,69»

700 à 711

711

731

746

i"...". 747

..* 748 & 750
' 751

Ile on doit priser la

762

lut être arrêtée par

753

, 781

540,543

,

541,542

543

544

t obligations 2461 et suiv.

doinmages person-

2467
.' 1280
'.

735 à 745

743,1090

802

,

%6
...* 1899

e 2106

> 17 (n" 8)

iers.. 587

16

53

mariages 157, 158

166 à 172

165

240

213

)t logement 2261

1054

escription 2226

17, S 11

6

1200 à 1202

1893

2427,2433

CE.

aur perpétuelle de-

380

PÉTITION DE DROT r pour emp<»chor la prescription en faveur du souverain... 2211

l'ETITS-ENFANTS, ce qui est compris sous cette expression 980

PIGEONS passant dans un autre colombier 428

PILOTES -.—Vide AFKHfeiKMRNr.

PLA.CE8 de guerre font partie du domaine public 402, 403
" de sépulture 66rt

PLACEMENT des deniers du mineur 294 à 296
'* des biens appartenant â autrui 981o
" peut se faire dans les fonds de la Puissance, ou de la province,

ou des lOtats-Unis, ou du Itoyaume-Uni, etc 9aio

PLAN CADASTRAL 2166 à 2176

PLANTATIONS : — Vide Servitude».

PLUS-VALUE donnée à un immeuble par les labours et seniences 2009, 2010

POISSON passant d'un étang à un autre 430

POLICE :— Vide Lois dk policb.

POLICE D'AôiURANCE:— FMeAssuBANCB.
PORTS :— Vide Havres. •

POSSESSION de bonne foi fait acquérir les fruits 411
" définition 2192

quelles qualités elle doit avoir pour la prescription 2193

toujours présumée à titre de propriétaire, s'il n'y a preuve con-

traire 2194

pour autrui présumée continuer toujours, s'il n'y a preuve con-

traire 2196

ne peut s'appuyer sur actes de pure faculté ou de tolérance 2196
"

ni sur actes de violence 2197

utile commence après cessation de violence ou de clandestinité 2198

possession ancienne prouvée fait présumer la possession intermé-

diaire, à moins de preuve contraire 2199

en fait de meubles, comment vaut titre 2268

d'état ne dispense les prétendus époux de représenter l'acte de

mariage *160

d'état jointe à l'acte rend non rccevabie à demander la nullité du
mariage 161

d'état quant aux enfants 163, 229, 231

POURSUITES, où doivent être intentées 85
« dans quels cas ont lieu pour aliments 165 et suiv
«• par ou contre une corporation, sous quel nom et comment sont

faites 357, .S65

" quelles... peut faire une corporation, et quelles... on peut faire

contre elle 365

PRÉAMBULE d'un acte sert à l'expliquer 12

PRÉCIPUT CONVENTIONNEL, en quoi consiste et comment s'exerce 1401
« " n'est pas sujet aux formalités des donations... 1402
« " quand il a lieu 1403,1404
«« " créanciers de la communauté ont toujours

droit de faire vendre les effets compris

dans le préciput 1405

PRÉLÈVEMENTS par les époux respectivement 1357
«' de la femme s'exercent avant ceux du mari 1353
" par les héritiers 701,702

PRENEUR :— Vide Locataire.

PRESCRIPTION à légard des servitudes 562 à 566
<* de l'action en nullité pour fraude par créanciers 1040

*«

«

<(

<«

«

«

(«
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rRESCHIPTIONi-
" (I('>flnitinnH nt (lintinctionH 2tA;t

** on n'y |)eut rciiniicer d'avance 2IH4

" renonciation o«toxproH»e ou tatîitp 2186

** celui qui ne )iout aliéner ne peut renoncer à, la proncription 218(1

*• p(Mjt être invoqut'o par quiconque y ii lntér(\t 2187

*' ne peut être suppléi^e par les tribunaux, sauf lefl cm '-iaux 21H8
** on fait «l'immeuble hc n^gle par In loi du lioti de la hIi nation 218!)

" en matièroH mobiliôreH quelles IoIh ré^jiBNent la prencription 21(K), 2101
"

: Vide Poh8i«8Ion.

•• ne peut être invoqui'ie par le voleur ou se» liéiitier» 2107, 211(8

•• Huccenseur & titre particulier pont pour compléter prescription join-

dre Ha po.<<BeHHion il celle de m» auteum 2200
*'

.

héritiera contiituent la po8.se8Hion de leur auteur, sauf le cas d'inter-

verHion 2200
" quolleH chosen peuvent a(^ proHcrire 2201
•' la bonne foi se préHUfne toujouru, la manvaiHe foi doit être prouvée.. 2202
" n'a lieu pour ceux qui possèdent pour autrui ou avec reconnainsance

d'un domaine HUi^érieur 220.3

" quant auxdroita démembré» "

*' par l'envoyé en possession *<

" ne peut être acquise par les successeurs à titre universel de celui

qui ne peut pas prescrire 2204
•' exception [Ktur les cas d'interversion 220.')

*' peut être acquise ;'Hr les tiers acquéreurs avec titre pendant le dé-

membrement ou la précarité 220(i

*' dans le cas de substitution 2207
*' quand a lieu ou n'a pas liuu contre le titre 2208, 220({

*' pour excès de contenance des immeubles 2210
** pourexcèsen fait de redevances «

** peut être invoquée parle souverain et recours....' 221]
*'* soumise au privilège entre privilégiés "

" droits imprescriptibles 2212
'* droits qui tiennent â la souveraineté.

** rivages, ports, fleuves, quais, chemins, travaux, terres et domaines

de la couronne 221.'t

*' rentes, prestations, prix des biens du domaine.., 2214, 2215
<* des choses sacrées 2217
<* faculté de racheter les rentes 2248
** biens de la couronne prescriptibles 2210
<* quant aux biens d'Eglise 2218
*'

. quanta ladîme 2219
" quant aux chemins, rues et autres places publiques 2220
" quant aux biens des municipalités 2221
*' interruption.

" naturelle ou civile 2222
" quand interruption naturelle a lieu 2223
*' interruption civile, comment a lieu 2224
(* cas où elle n'a pas lieu 2225,2226
" enregistrement n'opère pas interruption 2095
" interruption par la renonciation ^ 2227
" " quant aux cautions 2228,2229
" " quant aux créanciers solidaires 2230
'*

. •' quant aux débiteurs solidaires 2231
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VRESCRIPTION :
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«
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«
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... 2214,2215
«
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II

2248
II
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2222

II

l<

2223 1 |(

2224
II

.... 2225, 2226 1
2095 1 II

2227 1
'..*.*. 2228.2229 1 II

2230 1 K

2231 1 «

HUHpenilne 2232

quant aux uiinour», idiotn, inHonsés, et coux qui ne Hoiit pftH n<'H
"

ne court paii outre ('•poux 2233

ne court patt contre la femme on certainH cuh 2234, 22.36

quant aux créanccw il terme ou conditionnolleB, et aux demandoH
en garantie 2230

quant & l'héritier b^'néflciairo, et à la huccohmIoii vacante 2237

HUHpenHion n'a lieu pendant les délaiH d'inveutairo 2238
" quant aux oréancier» HolidaircH 22.10

temps requis jmur proHcriro.

comment se compute 2240

de <30 ans, quand a lieu sans titre 2242

quida'x le titre apparaît 2244

ce qui ne ho peut prescrire par 30 ans est ImpreHcriptiblo 2246

(le l'action n'entraîne pas celle de l'exception 2240

do l'action pour compte contre tuteur 2243

l'action hy[)othécairc jointe à la personnelle no prolonge pan le

temps requis pour preHcrire 2247

quant au droit de réméré et il la résolution faute de paioment quant

au rachat dos rentes et aux décliéances 2248

droit d'exit;er titre nouvel de prestations annuelles et emphytéo»

tiquos 2240

des arrérages de loyers, intérêts et prestations annuolief 2250

par les tiors acquéreurs :

par dix ans quant aux bions-fonds 2251
" quant aux rentes 2252

quelle bonne foi requise 2253

lo titre nul par défaut dr forme n'y peut servir 2254

aprOs renonciation ou interruption, ne peut s'accomplir que

par 30 an» 2265

peuvent être invoquées cumulativoment 2260

détenteur tenu à passer titre nouvel des hypothèques,

charges et servitudes 2257

de l'action en restitution, et de quand elle court 2258

quant aux constructeurs et architectes 2259

pour injures verbales 2262

pour injures corporelles, séduction, frais de gésine 2261, 226^

pour gages des domestiques 2202

pour gages des matelots 2400

contre liAteliers, maîtres de pension 2262

contre médecins, apothicaires et chirurgiens 2260

contre avocats, procureurs, notaires, officiers de justice "

pour remise d&s titres et papiers "

en matières commerciales et autres mobilières «

contre précepteurs, instituteurs, et louage d'ouvrage 2260, 2261

pour délits et quasi-délits 2261

prescription suspendue ou interrompue recommence à courir et

s'accomplit par le même temps 2264

la poursuite non périmée et la condamnation en justice ne se

prescrivent que par 30 ans 2265, 2266,

les courtes prescriptions sont fins de non-recevoir absolues 2267

quant aux meubles corporels, comment vaut titre 2268

de moins de 30 ans court contre mineurs cl insensés 2209
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PRESCRIPTION :-
" iliM|)08ition trftnnitolro quant aux proHcriptintiR comtnenc^eH nvant

la mise en force du Code civil 3270
PRÉSOMI'TIONS, diHï'rcntL'H c<h|h^co Vi^, 12;»li

Kîgalt's Ittur oUet ]2'M, ILMO

d(> la choMf JuK^e, Hoii effet 1241

(aimpIeH) laiiiH^'OH à l'arbitrage du juge 1242
(MllÎT, lieux t«j)ùcofl 17(12

PHRT a ifHAOE, Ma définition 17(13
" ce qui en jKmt t^tio l'objet 17Hr»
*• prêteur demeure propriétaire '.... 17(14

" oblit^ationfl de l'emprunteur 1760 ii 1771
" quand ompruiitour a droit do rétention 1770
" Holidarilé des emprunteurs 1772
" obliRationH du prêteur 1773 à 1770

PUftT DE CONSOMMATION, «a définition 1777
•• emprunteur devient propriétaire 177R
" obligations du préteur 1781
•• obliKatioiis de l'emprunteur 177», 1780, 1782 à 1784

PRfiT A INTI^UIÊT, toux de l'intérôt 178r,

" quittance du principal fait présumer paiement des intérêts 1780

PRÊT A LA GROSSE, en quoi consiste 2594, 2595
•' sur quoi peut être effectué 2500,2000

que doit spécifier le contrat 25t>7

de quelle époque court le risque 25U8

quelles cbosesy sont affectéus 2509

en quel cas peut être annulé 2t)01

comment l'emprunteur est déchargé par la perte 2602

quand il peut être contracté par le maître et son effet 2603, 2004

ordre de préférence lorsqu'il y.en a plusieurs 20U5

en quel cas le prêteur ne supporte pas la perte.. 2600, 2608, 2(U0

en quel cas la somme prêtée ne peut être réclamée 2607

en quel cas elle peat être réduite. 2600

prêteur préféré à l'assureur 2fill

PRÊTRE, H*il peut recevoir par donation entrevifs de son pénitent 700

PREUVE de l'obligation doit être faite par celui qui en réclame l'exécution 1203
" des exceptions par celui qui la conteste "

" secondaire, quand peut être reçue 1204

" comment preuve peut se faire 1205

" quels actes sont authentiques 1207

" des écritures privées 1222

" testimoniale n'a lieu contre une prénomptionjum et de jure par un

seul témoin 1230
" quelles personnes sont témoins compétents 1231

" en quels cas ello est admise 1233 à 1237

" de l'aveu extrejudiciaire .-. 1244

" ;— Vide Acte authentique.

PRISON, décès dans une prison 00

PRIVATION des droitp civils, en quels cas a lieu 30

PRIVILÈGES, leur définition 1983
" se règlent par la nature et la cause des créances 1984
'• créances privilégiées au même rt, % sont payées par concurrence 1985
" ordre à observer entre les créanc.-rs subrogés 1080 à 1988
" de la couronne 1989
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lMlIVIli:0K8:-
ninencéeM nvKnt

3L»70

lurw, 12ai»

12»<J, ILMO

1241

1242

17«12

1703

, 17(ir)

*.... 17<H

1760 ù 1771

1770

17T2

177:U1770

1777

177«

1781

1770,1780, 1782 à 1784

1785

t des intérêts 178(1

2594,259.-)

2600,2000

2607

2608

2500

2(501

lapertP 2602

et son effet 2603, 2004

ur 2(R)5

perte.. 2606, 2608, 2010

réclamée 2607

2600

2011

\at 700

l'exécution 1203
II

1204

1206

1207

1222

ejure par un

1230

1231

1283 à 1237

1244

,« 60

,
30

1983

1984

par concurrence 1985

1080 & 1988

1989

II

II

•In ceux r|iii ont droit & la néparnlinn dn ixitrimoirio lOOO

sur quolH hioiis |ieut avoir lieu 101>2

mir la totntiti' dos rnoul)loM ou «ur partie 11*03

ordre ilo" privilèges Nur leH iiioiihltM 1004

fraiHdfjuHtlco 1994, 1005

fraJM (lanH l'IntértH commun 1004, 100({

dlmo : 1094,1007

vendeur 1004, 1008, 1900, 2000

Kat^istPH et ordre entrVux 2001

frais funéraires 2002

frais du dorniùro maladie 2003

taxoN miiniuipultiH 2004

locateur 2006

domeNtiquoH, fourningcurs 2000

privilèges sur les immuuliloR 2000 & 2014

conininnt ne conservent les privilègus sur les immouldus 2015

:— l'iV/ii Enreoihtkkmknt dkh duoith r^:kiji.

(le l'effet des privilOgesoldolour extinction:

—

Videllxportukuvm.

comment so conservent :

—

Vide Enrbuistrkmkn't.

sur 1»H luUimcnts marcluinds 2383,2384

sur la cargaiscm 2386

sur le fret 2386

rolatifN aux dommages sur abordage, & la contribution 2387

pour avaries et aux frais de sauvetage 2384, 2387

des pécheurs 1004a

des compagnies d'assurance mutuelle 10946

des compagnieH jHiur l'empierrement des chemins 2009o

l'UlX DE VENTE, obligation de le payer
^

1632

où doit être payé 1533

en quel cas porte intérêt 1534

quand peut être retenu 1535

pénalité faute de paiement 1637 à 1640

ne peut être demandé «'il y ii action en résolution..... 1541

défaut do paiement sur vente de meubles 1643, 1544

PRIX FAIT:- rWc Forfait.

PROCLAMATION, ce que signifie ce mot 17 (n°5)

PROCURATION faite à l'étranger, comment doit être certifiée pour faire preuve 1220
'•

:

—

Vide Mandat.

PROCUREURS, leur responsabilité :-T'((7<: Maxoataibr
" ad liten :—Vide Avocats 1732

PRODIGUE :—rfrf(' Interdiction.

PROFESSION RELIGIEUSE, incapacités on résultant 34
" "

registres [tour la constater 70 à 74

PROHIBITION D'ALIÉNER, ses effets 968

sur quelle cause peut être basée 9(i9

quand elle est nulle 970, 972

quand équivaut à substitution 971, 973, 974, 976

il n'est pas nécessaire d'en exprircer le motif. 972

peut être limitée 975

de tester comporte substitution en faveur des hé-

ritiers du grevé 966

hors la fandlle, ses effets 977,978

sujette à enregistrement ,,... 981
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828 PEO à PUI

PROMESSE DE MARIAGE, n'est pas un moyen d'opposition G2
•' de vente, son effet 147G
" " accompagnée d'arrhes, comment parties peuvent s'en dé-

partir 1477
" " avec tradition et possession vaut vente 1478

PROMULGATION DES LOIS, comment a lieu i, 2

PROPRES, distinction des propres en matière de succession n'a lien 590

PROPRIETAIRE, relativement aux plantationB et constructions faites par des

tiers sur les terrains àlui appartenant 415, 417
** quand il peut les faire enlever 417,418
** droit de ictention de celui qui a fait les impenses 419
" d'un meuble sur lequel il y a accession de travail ou autre ma-

tière 429 à 442
'*

profite des alluvions 420, 421
*' n'est pas tenu de reMtir, sur le fonds sujet à l'usufruit, les bâ-

tisses tombées en ruine, etc 470

PROPRIÉTÉ (droit de\ en quoi consiste 40(i

" comment expropriation peut avoir lieu 408
" donne droit sur tout ce que produit la chose on s'y attache 408, 411
" du sol emporte celle du dessous et du dessus 414,417
*' tout ce qui est construit ou planté sur un terrain est censé apparte-

nir au propriétaire, faute de preuve contraire 415, 418
" matériaux d'autrui ne peuvent être enlevés d'une construction, in-

demnité seule est due 410
" relativement aux améliorations faites par un tiers 417 à 419
" del'alluvion et des accroissements 420 à 424
" des relais de la mer et des rivières 421
" des îles et atterrissemeuts des rivières navigables 424
" du lit des rivières que l'eau abandonne 427
" des pigeons, lapins et poissons 428
" d'une chose formée de deux ou plusieurs choses appartenant séparé-

ment à diverses personnes 429 tl 442
" comment s'acqniert 583 et suiv.

" des choses perdues 592 et ôaiv.

" d'un trésor 58(i

PROTÊÏSfeits par un seul notaire 1209

" :

—

Vide Lkttkes de change.

PUBLICATION de bans de mariage doit être certifiée 57
" ce qu'elle doit contenir 58
" dispense peut en être accordée et par qui 59, i;}4

'* " doit être renouvelée si le mariage n'a lieu dans l'année 00
" par qui et où doit être faite 130 à 13;!

PUBLICITÉ des registres de l'état civil 50
" des registres des droits réels 2177 ù 2182

PUISSANCE maritale 174 à 184

" protection du mari et obéissance de la femme 174
" femme obligée d'habiter avec le mari 175
" autorisation de la femme pour ester en jugement 170
" " " pour contracter 177
" *' " jKjur faire commerce 179
«* '* " par le juge, en quel cas 178,180
" " générale ne vaut que pour l'administration 181

•' mari mineur p< ut autoriser sa femme majeure 182
" mari majeur n'autorise sa femme mineure <._ ^o pour l'administration "

i*^



FUI à RAP 829

G2

1470

leuvent s'en dé-

1477

1478

1,2
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415,417

417,418
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lil on autre ma-
429 à 442

420,421

usufruit, les bA-
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attache 408,411

414,417

t censé apparte-

415,418

construction, in-

41fi

417 à 419

420 à 424

421

424

427

428

artenant séparé-

429 à 442

583 et suiv.

592etôaiv.

58(1

1209

M 57

58

59,1:54

ieu dans l'annt'e 00

130 à ir.

50

2177 à 2182

174 à 184

174

17")

170

177

179

178,180

ation 181

182

raiiiïiiîiistration "

PUISSANCE :—
" défaut d'autorisation est nullité absolue 183
" autorisation n'est pas riécessaire pour tester 184
" assistance du mari vaut comme autorisation 176

: — Vide Fkmme.
" inari peut, louer les biens de la femme et pour quel temps 1291), 1300
•• administre tous les biens de la femme 1298
" paternelle, en quoi elle consiste 242 à 245
" " honneur et respect aux parents 242
" " soumission jusqu'à l'émancipation 243,244
" " droit de correction 245

PUITS, dans les villes, règlements qui les concernent 532

PURGE DES HYPOTHÈQUES, moyen d'extinction 2081

a
QUALITÉ des parties dans les actes de l'état civil 54, 58, 67

" pour contracter 985 à 987

QUASI-CONTRAT, cause des obligations 983
" comment a lieu 1041, 1042
" résultant de la réception d'une chose non due, dans quel cas

oblige à la remise ou rembour.aement 1047, 1048
" quid, quant aux frais perçus de la chose reçue sans être

due 1049 et suiv.
"

:— Vide " Nbgotiouum cmstio ;

''* Indu paiemhnt.

QUASI-DÉLIT produit obligation 983
" en quel cas a lieu 1053 à 1055
" comment s'exerce le recours 1056

QUESTION D'ftTAT:— T'ùie Filiation.

QUITTANCE :—rtde Paiemhnt.
" de paiement par anticipation, dans quels cas doit être enregistrée

et à quel effet 2129

1* pour plus d'une année de loyer d'un immeuble, ne vaut contre les

tiers sans enregistrement • "

R
S,'ÎStRACHAT:— Ki(/e Réméré. :

RADES :—Vidi' Havuhs

RADIATIOK des droits réels, quand peut avoir lieu 2148 et suiv.

"
\;t Fl(/«; ESRBCilSTRBMHNT.

RAPPORT? de communauté, quand sont dus 1355, 1356

" de succession, en quels cas ont lieu 712, 714,710,717,718

n'ont lieu au cas de renonciation 713

biens qui y sont sujets 715, 719, 720, 721, 722

ne !^o font qu'à la suncession du donateur ou testateur 718

ne sont dus qa'entn.' cohéritiers 723

comment sefont ~ 724, 725, 726

no sent dus des immeubles péric par cas fortuits 727

quand doivent être faits en r«»ture 728

quand indemnité «-«t due pour amélwrations ou dom-

mages pour détériorations 729, 730

droits des tiei> .juand rap{«rt est fait d«* immeubles

en nature «••• 731

droit de rétention uour amélioration»» sur I»» immeu-

bles rapportés •
"32
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aso RAP à REG

if:

RAPPORTS:—
" " comment s'estiment les immeubles dont le rapport est

dû, ainsi que les nmeubles 733,734

RAPT erA une cause de nullité du mariage 148

" couvert par libre cohabitation pe.idant six moifl 14!)

RATIFICATION de titre, moyen d'éteindre les hypothèques 2081

RÉALISATION (clause de), en quoi conpiate 1385
<' effet de cette stipulation 1380
" comment est constaté l'apport 1387
" en quoi consiste le prélèvement de cet apport 1388,138!)

RECELÉ delà femme l'oblige comme commune 1348

'* pénalité du conjoint qui recèle 1361

RÉCEPTION INDUE:— T7de Inbu paiement.

RECHERCHE de la paternité et delà maternité permise 241

RÉCLAMATION d'état est imprescriptible 235

RÉCOGNITIFS (actes), comment font preuve de titre primordial 1213, 1214

RÉCOLTES, en quel cas leur perte donne lieu à diminution du loyer 1650 à 1652
" privilège de la dîme 1997
«' privilège des frais de labours 2010

RÉCOMPENSES dues à la femme 1286
«' pour l'aliénation de son propre 1307
•* pour dettes d'une succession échue au mari 1283
" dues au mari par la femme 121)0

" pour le prix d'un propre à lui 1307
**

; respectives des époux 1303,1304

fl; comment s'exercent 1307
•' emportent intérêt du jour de la dissolution de la communauté.. ISfiO

" pour dettes d'une succession échue à l'un d'eux 1287
" pour impenses sur un propre ou libération de charges 1304

RÉCONCILIATION des époux 196,217

RECONDUCTION (tacite) n'a pas lieu pour l'eniphytéose 699
" •' a lieu pour bail présumé 1608
«• " en quel cas elle a liou 1609
•' " ne peut avoir lieu après congé donné 1610
" " n'emporte pas continuation de l'obligation des cautions 1611

RECONNAISSANCE de dette commerciale, comment peut être prouvée 1235
" *' prescrite ne lient être prouvée par témoins ''

*« des enfants donne lieu à l'action pour aliments 240

RECTIFICATION des actes de l'état civil \)e\\t être ordonnée V"

" comment constatée 7(i

«• dey omissions, comment se fait 77
" contre qui cette rectification a effet 78

RÉDUCTION des donations à concubine ou enfants adultérins ou incestueux ,., 768

RÉGISTRATEUR, ses devoirp 2i7< etsuiv.

REGISTRES de l'état civil, par qui et comment tenus et fournis 43, 44, 45, 50
" un double à être déposé au greffe 47
" comment sont authentiqués 4(j

" un double doit être remis au protonotaire 47
" doivent être examinés par le protonotaire ,.. 48
'* un double conservé par le fonctionnaire 49
" extraits en font foi en justice

, 60
" responsabilité de ceux qui on sont dépositaires, 52,53
«' domestiques, comment font foi 1227
" des droits réels :— Fîd" ENREfusxRBMKNT.
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ix 1287
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196,217

590

"... 1608
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ation des cautions 161

1

prouvée 1235

r témoins "

iBents 240
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." 76
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)U incestueux ... 76H

2l'ii et Huiv.

8 43,44,45,50
47

' 46

[', 47

48
" 49
.'.*".'

50

52,53

1227

REGISTRES :-
" des actes de profession religieuse, quelles communautés iloivent en

tenir
« « . .

(<

V:

(I

<<

70
" •' «•

.
«' comment tenus et que contiennent

et comment signés 71,72

où et quand doivent être déposés. 73

par qui peuvent être certifiés les

extraits de ces registres 73

REINE (la), ce que signifie 17 (n°l)

RELAIS de la mer n'appartient pas au riverain 400 421,

« des eaux courantes appartient au riverain 421

RELIGIEUSE :— Vide Corporations ; Profession ; Testament.

RELIQUAT de compte dû par tuteur porte intérêt du jour de la clôture du
compte 313

" " dû par mineur ne portr intérêt que du jour de la mise en

demeure .«»•.. "

RÉMÉRÉ, en quoi consiste é. - 1546

en quel état l'immeuble revient au vendeur 1547

quand ce droit peut être exercé 1548 à 1552

nonobstant cette stipulation acheteur possède comme propriétaire 1553, 1554

quant à une partie indivise, peut être forcé pour la totalité si Tacho-

teur l'exige 1555

stipulé par plusieurs vendeurs conjoints ne s'exerce par chacun que

pour sa part 1556

ibid. à l'égard des héritiers du vendeur 1557

acheteur peut néanmoins forcer le réméré de la totalité 1558

séparé si les ventes ont été faites séparément 1559
«• son exercice relativement aux héritiers de l'acheteur 1560
'' prescription 2248

REMISE de la dette, comment elle peut être faite 1181

ne résulte pas de la remise du gage 1182

à un débiteur sohdaire, ne Hbère les autres que pour sa

part 11S4

au débiteur principal décharge la caution 1185

à une des cautions, quand décharge les autres "

imputation de ce qui est reçu pour décharger leur caution... 1186

d'i titre original à l'un des débiteurs solidaires profite aux autres 1183

REMPLOI de propre de communauté, comment constaté 1305, 1306

RENONCIATION à la prescription 2184 à 2186

à succession : — Vide Succhbsions.

à la communauté, délai accordé à la femme 1342, 1343, 1350

'* de la femme peut être attaquée par ses créan-

ciers 1351

parles héritiers de la femme 1349, 1353

ses effets 1379, 1382

reprises de la femme 1380, 1381

la femme déchargée de toute contribution

aux dettes 1382

elle exerce ses reprises contre les biens de la

communauté et contre les biens person-

nels du mari 1383

ilE!»OUVELLEMENT d'enr'î?:istreraent des droits réels 2131, 2172, 2173

RENTES constituées sont meubles 388

" seigneuriales, comment s'en fait le rachat 393
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RENTES :-
" temporaires, quand et comment peut se faire le rachat des rentes non

viagères i...^ 304

leurs arrérages isont fruits civils 440

(constitution de), ce que c'est 1787

" comment peut être faite 1788

*' peut être en peri)étuel ou en viager 1780

" quand le principal peut être réclamé 1700

•' peut être imposée comme charge du décret 1702

Vide Rentes viagères; K;>>begi8Tbembn.' ; Prescription.

RENTE viagère peut être à titre gratuit ou onéreux, par acte entrevifi ou testa-

me-^it 1901

peut être sur la tbte d'un tiers 1002

peut être sur plusieurs têtes et dans quelles limites 1908

peut être créée au profit d'un tiers 1001

sur la tête d'unf personne morte ou mourant tôt après, ne produit

pas d'effet 1905, lOOti

remboursement du principal n'a lieu pour défaut de paiement

des arrérages 1007

débiteur ne s'en peut libérer eu offrant le remboursement du
principal 1009

due au jour le jour 1010

peut être charge du décret lOOS

ne peut être stipulée insaisissable que lorsqu'elle est gratuite 1911

no s'éteint pas par la iiort civile de celui sur la têlc duquel elle est

constituée 1912

" ne peut être exigée qu'en justifiant de l'existence de celui

sur la tête duquel elle est établie 191,'i

comment remboursée sur décret 1014 à 1917

pour quel laps de temps peut être créée 380

rachetable 389,130

:— Fide.ENEECiisïREMioNï.

RÉPARATIONS, celui qui a fait des réparations à une choe, i)eui la retenir

jusqu'àoe qu'il soit payé 441

d'entretien, en quoi consistent 460

(grosses) " " "

quelles réparations à la charge do l'usufruitier 4(58

" " " du locateur IGi;;

" " " du locataire 1G32, 1C83, 16:!ô

RÉPARTITION pour églises, etc., à la charge do l'usufruitier 471

RÉPÉTITION coiulirlio iadebiti 1047et8uiv.
" par le grevé contre lesubî^titué ijô8

RÉPONSES entrées par un notaire dans un protêt, quand font preuve 1200

REPRÉSENTANTS légaux sont compris f^ous le nom " per.^onne" 17, 11"

REPRÉSENTATION, ce que c'est CiO

" a lieu à l'infini en ligne de.scendanto 020
" n'a pas lieu en ligne ascendante 621

" comment admise en ligne collatérale 622

" dans le cas dt..., comment se fait lo partage 623

" n'a lieu d'une porsonne vi.anfe 624

" a lieu même dans le cas do renonciation "

REPRISE des terres abandonnées I57i(t

REPRISES de la femme I;î67 A1360

REPROCHES dos témoin.'!
,

]();',1

«

«



t des rentes non

394

44'J

'

1787

[
178H

178!»

179(1

décret 1792

iitrevifs ou testa-

1901

1902

es 1903

1901

après, ne produit

1905, 1900

faut de paiement

1907

mboursoment du
1909

1910

190S

3 est gratuite 191]

île duquel elloos't

1912

:istence de celui

19i;i

1914 a 1917

1

389

389,1:59

3, i)eul Ifi retenir

441

469
(t

[r 468

IGi;!

1G32, 1G83, 1635

471

1047 et suiv.

958

breuve 1209

e" 17, H"
G19

620

621

622

|ge 623

624

".,"..."
1571(1

I;î57ill360

1931

RKS à REV 833

RESCISION des contrats et paiomouts par un di-bitour insolvable 1032 (11040
'• ou révocation desdoiialions 811 à816
" de la vente pour vices cacliés 152.'Sàl')31

"
: — Vide RÉsoi.rriox.

RÉSERVE do disposer en matière dedonatioil 278

lifcSIDEKC 'Equant à l'avis de protêt d'une lettre de change 2:528

RÉSILIATION pour fraude il l'égard des tiers 1032 à 1042
" de bail, quand peut être demandéo par le locatour 1024, 1662
" " '' par le locataire 1641

**
'

par la famille du locataire 1656
" du bail (l'ouvrage 1691

RÉSOLUTION do la vente peut être demandée pour vices cachés 1525
" " " pour défaut de paiement 1530
" *^ ** sujette aux règles de la prescrip-

tion 1537
" peut être arrêtée pour le paiement, avant la prononciation du

jugement ]5;{.S

*' obligations du vendeur eu exer(;ant la résolution 1539
" obligations de l'aclietonr 1540
" demandeur en résolution estcensé renoncer au i)rix 1541
" vendeur réclamant le prix pont, nonobstant, deman 1er

résolution 1542
" quant aux meubles, en quel cas ne peut avoir lieu 1543
" en matière de donation 816
" prescription 2251

RESPONSABILITÉ pour les délits et quasi-délits commis par mineurs, aliénés,

apprentis, élèves et animaux 1054,1055
" du propriétaire d'un bâtiment on ruina ' "

" comment s'exerce le recours dans le cas de décès d'un i

partie par suite de délit ou quasi-délit 1056

RESTITUTION (action en), par mineur pour lésion 1001 à 1012
" comment se prescrit 2258
" on ca^ d'éviction, sur vente:

—

Vi'h Gaiîantik 1508 à 1521

RÉTENTION a lieu en matière de rapports à succession 732
"

: — Ville Nantisskment.
" en matière de substitution , 906
" par un tiers qui a fint des impenses 417

RETOUR (droit de), présuuu'', en certains (;as, d'une défense d'aliéner 972

RETRAIT d'indivision en matière de succession 710
" do droits litigieux 15('-2

" successoral 710

RÉUNION des époux fait cesser la séparation do corps 196, 217

REVENDICATION du vendeur mm payé 1998 à LOro

RÉVOCATION dos donations il la demande des créauciers 8(^3

«• "
i)ar donateurs 811

• « " par snrvenanco d'eid'ants ,

.' 812

*.' des testaments par les t(>stateur3 ; 892
«« ••••^ à la demande des héritiers 893
*• " partielle par testiiMioiit subs'quenl 894

«« (l'un testament valable iKunibsInnt la rndtuilé de celui qui le

révnqu(> 805

'• contenue, dans uu testamenl nul e-^t uullo "

«« par aliénation l'orcie <>n mlniiliilin, iinime avec l'acuité de ré-

méré, subsitile 807
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UÉVOCATION :—

un testateur ne peut rononcor il nWoqiier son te.'itainent 808

(iii mandat |)eut se faire ou tout temps 1760

eni mode d'extinction du mandat 1755

IvISQUE, matière des assurances 2468

quels sont les risque8 susceptibles d'assurance 2472 à 2477

nature et étendue du risque doivent être dcclaréofl 2485,2486

doit être désigné dans la police 2492, 2560

est de l'essence du contrat d'assurance maritime 241)5, 2498, 2501, 2502

quels sont les risques de la mer 2495

quand commence le risque 2496, 2598

dont l'assureur n'est pas tenu 2508 à 251 T*

augmenté par l'assuré est cause de nullité de la police 2574

sur prêta la grosse 2504, 2597

delà chose due 1025,1063,1064

de la chose vendue 1472, 1491 à 1490

dont est tenu le locataire ]629 à 1631

dont est tenu l'emprunteur 1767, 1768

dont lo propriétaire du bâtiment n'est pas tenu 2432 à 24o4

" :

—

Vide Assuraxoh; Ai'krktumknt ; Pri^t a la (jkossk.

" (les choses mises en société 1846

KlVAGIOS ET RIVES:— Firfc liivJKUiîs.

UIVERAIN :— Vide Ai.i.uviox ; Uki.ais ; Si;aviTU»Hs.

iiiVIÈKBlS navigables et flottables sont du domaine public 400

alluvion profite au riverain à la charge de laisser le marchepied 420

îles et îlots qiu s'y forment appartiennent au souverain 424

ancien lit d'une rivière navigable appartient au souverain 427

non navigables ni flottables, îlots qui s'y f'ornient 425
«' ancien lit abandonné av^artiont ar.xriverains 427

IIOI (le), ce que signitio 17 (n" 1)

KOYAUME-UNI, ce qu'on (mtend par ces termes 17, § 7

llUU'J'ES à la charge do l'Etat réputées partie du domaine public 400
•' choses trouvées sur les routes, comment on on disiwse 50.]

UriNE, bâtiment tand)ant en ruine, responsabilité du propriétaire 1055

liriSSEAU bordant un héritage, comment propriétaire peut s'en servir 503
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SAISIE-AHUÊT, paiement dans le cas de 1147

SAISIE, immeuble sous saisie n'est susceptible d'hypothèque 2037
" 'gageric, la femme a droit de... sur l'action en séparation de corps par

elle ou contre elle 204
« " en faveur du locateur 1623,1624
«' revendication, quand a lien en laveur du vendeur 1908,1001)

SAISINE de l'héritier, com.nonl a lieu 606, 607
" du légataire 801

" du donataire 705

SALAIRE des domestiques, comment peut être con-tuté et prouvé 1669
•' " se prescrit par 1 an 2262
" des employés non domestiques, est prescrit par 2 ans 2261, 22G'2

" prei'vo ipumt aux domestiques KidO

des matolots 1671

(lu mineur peut être réclnmi' par lui en jnstic(( 304

SArVETAdE (droits doi sur lo« chosos trouvées à la mer ou sur se;* rivage-s TvSO

" Irais de „,... 2528
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SCELLÉS, tuteur doit en faire la levée 292

" fraiH à la charge do la succession acceptée sous bénéflco d'inventaire 681

SKCULifîKES (corporations), différentes espèces L 355,356

SECONDES NOCES, donations p'juvcnt être faites sans restriction 7(54

SEING PRIVÉ, quand écrits sous seing privé font preuve 1222, 1227

comment écrit ou «ignature pont être déniée 1223, 1224

de quel temps écrits ont date 1225,1226

des écriluroH mises par le créancier sur un titre 1228

dos écritures sur un billet ou lettre de change 1229

acte qui faute d'i quelque formalité n'est pas authentique iieut

en certains las être réputé sous seing privé 1221

SÉDUCTION -.—Vide PiiHsnui'TioN.

SÉPARATION de biens ne peut être poursuivie qu'en justice et en quels cas 1311

doit être exécutée et comment 1312

doit être afiichée au greffe 1313

rétroactivité du jugement 1314

ne peut être demandée par les créanciers de la femme
;

leur recours au cas de déconfiture du mari 1315

peut être contestée par les créanciers du mari 1316

:

—

Vide Femmk ski'auée pe biens.

comment peut être rétablie 1310

effet de ce rétablissement 1321

p3Ut être stipulée dans ie contrat do mariage et ses effets 1422

" comment en ce cas les époux contribuentaux charges du
ménage 1423

" n'autorise pas la fenini" f^ aliéner ses immeubles 1424
*• autorisation générale est nulle "

" le mari il qui la femme a laissé la jouissance n'est tenu

de restituer que les fruits existants 1435

de corps ne iieut être judiciaire 186

peut être demandée jx)ur adultère de la femme 187

peut être demandée quand mari tient concubine dans le

domicile conjugal 188

pour sévices réciproquement 189, 199

pour refus du mari de recevoir et entretenir sa femme 191

sévices à l'arbitrage du juge 190

où la demande on est portée et procédure 192 à 195

demande est éteinte par la réconciliation 196

action renaît lorsqu'il y a nouveaux sévices 197

j)endaiit la pourisuite, femme i^eut quitter le domicile du

mari et a droit il ses bardes et aliments 201, 202

no peut quitter wan^ autorisation la demeure (jui lui est

indiquée hous peine de perdre ses aliments et d'être

déboutée de wn action 203

pendant la poursuite, femme peut saisir-g; ger les biens

de la communauté pour assurer ses reprises 204

hyixitlièques et aliénations par le mari en fraude des

droits de la femme pendant la poursuite sont nuls... 205

no rompt pas le mariage 206

ses effets : —quant au domicile de la femme 207

" emporte séparation de biens , 208, 209
" répétition de la dot 208
" capacité d'ester en jugement .se\de 210
" déchéance quant à l'époux défendeur 211
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SÉPARATION:—
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41

«

<«
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«

il

(i

|i

868 effets; con-orvation des droits de celui qui l'obtient 21'J

obligation de fournir des aliments 213

quant à lagurde des enfantât 214,210

cesse par la réunion des éiK)ux,ot effets de cette réunion, 217

do dettes peut être stipulée entre conjoints; se» effets IStMi

garantit des dettes antérieuresu. IStif)

nonobstant cotte clause, comn)unauté tenue des intérêts

depuis le mariage 13!)s

" indemnité due pour dette d'un des époux déclaré franc et

quitte i:«)!i

do patrimoines en fait do succession 843, 744, 1090, 210(i

" on fait do donation 806, 1990, 21(i()

" en fait do legs 879,1090, 210U

" en fait do substitution 966, 1990, 210(i

" en fait de société 1809, 19i»l

SÉPULTURE, en quel temps doit être faite liCI

ce que doit contenir l'acte de sépulture 07

règles applicables aux communautés religieuses et hospices (iS

de ceux qui meurent dans les maisons de détention 0!i

lieu de la (iC,"

SÉQUESTRE est conventionnel ou judiciaire 1817

conventionnel, sa définition IHIS

n'est pas toujours gratuit; sujet aux n^glos du dépôt 1^19, 1821

peut être des meubles ou des immeubles 182()

quand cesse 1821

judiciaire, quand a lieu 1823, 1824

obligations de celui qui en est chargé 1825,1827

choses séquestrées ne peuvent être prises à loyer directement ni

indirectement par les parties .82(1

*' quand séquestre iwut être déchargé 1827

SERSJKNT, comprend l'affirmation solennolle 17, 15"

l)eut être déféré par le juge pour compléter la preuve 124()

peut être administré ù. la partie comme témoin ou sur faits et

articles « "

décisoire, quand et par qui peut être déféré 1247, 124.S

•' celui à qui il est déféré et qui le refuse sans le référer

à son adversaire doit succomber 124'J

quand il peut être référé 1200

pris ne peut être contesté 1251

accepté par la partie à laquelle il est déféré ou référé,

ne peut être rétracté 1252

" à quelles choses et personnes s'étend 1253

JMdiciaire, quand peut être déféré 1254, 1250

" ne peut être référé 1255

SERVICE personnel est sujet à la reconduction 1067

comment se termine lOfiS

preuve de l'engagement 1660

droits et obligations qui en résultent 1670, 1671

SERVITEURS : —Vide Bail d'ouvraok ; Pkehohii'tion.
" des notaires ne ^>euvont être témoins à un testament 844

leur domicile 84

leurs privilèges pour gages 1004, 2006, 200!t

prescription contre leurs gages 22C2
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g 2ia

'..'"'..... 214,21.-)

e cette réunion. 217

ts
l'^""

13(i()

ne des intérêt»
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déclaré franc et
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".*.'".'84Jir7'»4, mO, 210U

806, 1900, 21()ti

"
879, 1990, 210U

966, 1990, 210(i

'
1809,1991
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; hospices ^'^

,n
^'^

cm'"
1817

1818

'^iZ'Z 1^9,18^1
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er directement ni
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n ou sur faits et
II

7........1 1247, 1248

xse sans le référer

124'J
'""".".".

ISi'O

|*.',|][".".. 1251

t déféré ou référé,

1252

'."........ 1253
""['"'.

1254, 1250
"

1255

..!.....!!...." 1^"^^

"'".','..
10»)H

_3...... 1669

'.*.........*... 1670, 1«"1

tament 844

84

lt)94, 2006, 20011

2262

SERVITTIDKS, lonr définition 499

sont immenbloH 381

profitent A l'usufruitier 459

leurs (iiHtinctions -. 500

qui dérivent de la situation dos lieux :
—

" écoulement des eaux 501
" sources 502
" eaux entre riverains 503
" bornage entra voisins 504
" division et clôtures 505

étalilies par la loi 500

" chemin de halage 607

entre voisins 501 à 507, 610

mur et fossé mitoyei 511,512, 525,568

quels murs sont mitoyens 510

marques de non mitoyenneté 511

mur mitoyen par qui réparé ou rétabli 512,513

comment on s'en sert 514,519

comment on peut l'exhausser, et indemnité 515

contrefort, s'il ent trop faible 516

mitoyenneté dans l'exhaussement, comment 517

mitoyenneté de mur, comment ci'acquiert 518

construction et réfection de mur de séparation dans les villes 520

:— Vide MlTOYKNXHTÉ.

se continuent sur nuir reconstruit 522

relativement aux arbres entre voisins 528 à 5.30

quant au découvert 531

quant à la distance et au mode de certaines constructions 532

pouvoirs (ioH municipalités A cet égard 531 à 632

de vue sur le voisin:— Vide Voisinaoe 533 à 538

quanta l'égout des toiti? 639

de passage, en quel cas 640

où et comment fournies 541, 642

qui en est tenu en certains cas 543

quand s'éteignent 544

établies par le fait de l'homme, comment 545, 546

leurs distinctions, urbaines et rurales 646
" continues ou discontinues 547
" apparentes ou non apparentes 548

n'ont pas lieu sans titre 649

doivent être enregistrées 649

ou sans un acte récognitif. 560

par destination du père de famille, comment .551

étendue des servitudes 552

droits du créancier de la servitude, ouvrag(« à faire 653, 554

par lui et à ses frais 564

comment le débiteur peut se décharger des ouvrages rela-

tifs à la servitude et dont il est tenu 666

continue nonobstant la division du fonds servant 666

obligations du propriétaire du fonds servant 567

comment créancier doit en user.... 568

comment elles s'éteignent :

par l'impossibilité d'en user .659

mais peuvent revivre, même après le temps de la prescription. 660
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SEHVITl'DES:-
"

l>ar lo iinii uxnKH |)eiiilunt 30 anf nCS, Mp,
"

le mcMlc (lo jouixBttiu'o iK(ut HC prt'Hcrire 5(i4
"

V cuiiinioiit la pivHcriptiuii d'un dcH uréiuiuicN de la Mcrvitude

IHjiit ttre HiiHptiiiduc on iuterruinpuu 5(15,60(1
"

^-'étoi^neiit auNM par la cuii fusion gdi
•'

»K'fBut d'cnreKiHtreiunnt n'a pan d'oHot viB-à-vis dos tiors 21l(l«

qnimt Â l'uHufruit :— Vidr Vhvvrvvv, Kmi'iiytéo8k.

SKVk'lJS, ijuoIn donnent lion à l'action en sôpiinition do corp8 181>, Hmi
8KXK MASCULIN, co qne r*igni(ieiit cos niotH 17 (n" )t)

BHr.HIFS ne peuvent acheter droit» litigieux de la compétence de leur tribunal. 1485
" (juand «ont snjetH ù la contrainte i)ar corps ;>27^»

" doivent donner avis au rôgi^tratenr do la Haisie 2\Hl(l

KlGNATrHK, comment déniée en juMtico 12L'3, IL'L'4

SUiNIFFCATION peut être faite par im notaire «eu! ioqj,
" do l'acte de vente (]uund le débitour a quitté la province 1571 (/,

** de la vente de l'universalité de rentes ou de dettes 1571((

SlUXlKiC'ATIONS jjeuvent être faites au domicile élu «5
SIMPLES (corporations) ,.. ... 854
SINtJULlEIl (nombrf) |)eut s'étendre à plunieurs [KirMonnes, ,. I" IQ»

SO(;iETK, conuneiit une société lu-iit être indiquée ....

" quelles en Hont les conditions essentielles ^^ju

" j)articipalion aux profits et aux pertes ]«;{]

'* quand elle commence I8.'t2

" sa durée ]8;!,",

" obligations et droits des associés entre eux ... \s;\\)

'" de l'apport de chaque associé "

" recours des coasssociés au cas de défaut d'app<jrt [)ar l'un d'eux... 1840, lS4i
" un associé 110 peut faire aucune affaire qui prive la société do sou

industrie ou do ses capitaux 1842
" imputation des paiements revus par un des associés qui se trouve en

même temps créancier particulier 184.1, 1844
" chaque associé tenu des dommages causés par sa faute l,S4-,

'" risque des choses mises en société ]84(;

" indemnité due tl chaque associé 1847
" répartition des profits et pertes ]S4,s

*' pouvoirs de l'associé chargé d'administrer i,s4i)

" administration des biens, comment est réglée 1850 à 1852
'• un associé peut s'associer un tiers dans sa part des profits, mais non

dans la société 185;!

*' comment associés sont responsables dos dettes 1854 à 185(1

'' diverses esjjccos de sociétés 1857
" de quoi .se comjx).se la société imiversello 1858 ù 18(il

" particulière, ce qui la constitue ],S(i2

'• commerciale, en quoi consiste et diffère des sociétés civiles 18(i;!

•' dififérentes espèce.s de sociétés commerciales I8(i4

" formalités à observer, et enregistrement 1834 à 18.1S

" en nom collectif, ce qiio c'est l,S(i5

*' de quelles stipulations elle est susceptible quant à l'administration

des affaires 18(1(1

" responsabilité des as-eociés 18(57 à 18(1!»

" anonyme, ce que c'est et comment réglée ]87(»

'• en commandite, comment jjeut être formée 1871

" comment elle est composée 187-
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5(12, nfin

5((4
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5<l5,6f.(i

6(H

iH(loHtlor« 2nil((
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> leur tribunal. 148.')
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1223,1224

120!i
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profitH, mais non

18.5;!
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" reH|MiiiH«l(i]it»' (loH aHHn(!ii''H 187:»

qui en a ratlniinintratlon 1874

fbrniniitt'H lô^aleH A obsnrvor 187.') iV 1871)

nio<l(Mlo liCHtion ot luiiuinif'tniliou l.SHd

jiar uni ot contre qui Ich iictiouH jMJUVont <>tR' portéi'» 1881

quelle part le coinniiiuditairu |)eut rotirnr pi'ndn* ' ia diiri dtt lu

Hocit'té 1882, I.SH:!

droitmii-Hcominandilairo-. 1SS4,188(J

devoirs «Iom gôrivuts 1885

olletH (l"s chiini^ouiantM dan» le uduj des gérants, dans la nature dus

ullairew ou autroiuout 1870

coninient la disHolntion anticij)t'o peut avoir liou.f. 1887

par uetioiiH, comment cet formée et conduite 18H!), 18U0

rtVlo» tpii la concernent l«i!U

comment ce termine 1802, 18!),'), 181MI

défaut d'apport par ,)) <\:\. ^ssotriéM 18i);{

peut continuer ave («'v'tvifi les associés 18'.»4

efletH de la dissol* lou : 18(17

droits des asHocii'- lois i!h h. dissolution 1894, 18Vt8

nomination de licpiidatcnr pur le tril)unal ISIM!»

paiement des dettes île la société et îles associés 18!)))

comment les tiers nont aH'ectéb par la dissolution l!)(i()

S(KURS :— rKM-'KKHKB.

SOL, proiiriétc du sol emporte celle da dessous 414
" règles qui le concernent 415 à 419

SOLIDARITÉ entre créanciers, son effet 1100

paiement à l'un dos créanciers solidaires libère le dél>itenr 1101

remise par l'un des (iréauiiiors solidaires no libère le débiteur que

pour partie "

relativement il la prescription 1102
"

il l'interruption de prescription 2230

entre débiteurs, quand et (commenta lieu 1103, 1104

ne 80 présume pas •. 1105

a lieu pour délits et quasi-délits IIOG

exclut le bénéfice dedivision 1107

poursuite contre un des débiteurs solidaires n'einjjc'che pas le re-

tours contre les antres 1108

relativement ù nn objet ijui ne [«ut plus être livré n'assujettit aux
dommages-intérêts que le débiteur en faute ou en demeure 1100

quant à la prescription et interruption 1110, 22;U

la demande d'intérêt contre l'un les fait courir contre tous 1111

quelles exceptions peut opposer le débiteur solidaire. 1112

cesse ijour partie dans le cas de confusion de qualités 1113

continue à, l'égard des autres au cas de division pour un des débi-

teurs solidaires 1114

quand et comment cesse par la division delà dette 1115 à 1116

division entre les débiteurs 1117

leurs recours l'un contre l'autre 1118 à 1120

dans le cas de renonciation par le créancier à l'action solidaire

contre l'un... 1119

ne donne pas à l'obligation le caractère d'indivisibilité 1125

la remise du titre original à un débiteur solidaire profite aux autres 1183
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840 SOL A SUB

SOLIDARITÉ ;—
'• la remise expresse à un des débiteurs solidaires ne libère les

^putres que pour sa part 1184

SOMMATIONS respectueuses ne sont pas obligatoires 123

SOUCHE, partage par souches dans le cas de représentation 023

SOUJjTE, inégalité des lots, en partage, se compense par soulte 704

SOURCES, comment on peut en user 502

SOURD-MUET, comment peut faire testament 847, 850, 852

S0US-IX)CATI0N est un droit du locataire 1638
" n'a lieu pour bail de propriété rurale lfi4G

SOUS-LOCATAIRE, comment tenu à l'égard du locateur principal 1639

SOUVERAIN (le), sens de cette expression 17,U
" valeur de cette pièce 17,§50

STATUT :— Vide Acte; Lois.

" impérial: — VideLois 1

" provincial:— Vide Lois 1

" personnel, quand s'applique 6
" réel, lois qui ont ce caractère 6

STERLING (louis), sa valeur 17,20»

SUBDIVISION de lots de ville 2175

SUBROGATION est légale ou conventionnelle 1154
•• conventionnelle, en quels cas II55
" de plein droit, en quel cas 115(>

'* a lieu contre les cautions 1157
'* ne préjudicie pas au créancier qui ne reçoit que partie de sa

créance 1157, 1986
" de l'héritier qui paie plus que sa part 740
" du légataire particulier, comment a lieu 741
" en faveur de la caution 1950, 1951
" ordre de collation de ceux qui ont subrogation^ 1986, 1987, 1988

SUBROGÉ-TUTEUR doit être nommé sur la tutelle 267
" en quoi consistent ses fonctions 267,268
'* elles cessent de la même manière que celles du tuteur 270
*• peut invoquer les mêmes causes d'exemption que le

tuteur 271
*' est sujet aux mêmes incapacités, exclusion et des-

9 titution •<

SUBSISTANCE :— Vide Aliments.

SUBSTITUTION, diflFérentes espèces 925, 926
*• du grevé et de l'appelé - , 927
" comment on décide s'il y a substitution ou non 928
" comment elle peut être créée 929
*' quand elle est ou n'est pas révocable 930
" quels biens peuvent, en être l'objet 931
•* quelle étendue on peut y donner ; 932
'* règles concernant la forme des substitutions ; 933
" qui peut en être grevé - 034
" quand le droit de substituer peut être réservé 935
" les enfants non appelés à la substitution, mis dans la condition,

ne sont pas censés dans la disposition ., 936
" cas où la représentation a lieu 937
" où et comment doit être enregistrée 938, 2108
" enregistrement tient lieu d'insinuation 941
" qui peut ou ne peut invoquer le défaut d'enregistrement. 939, 940
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SUB à SUC 841

SUBSTITUTION:—
" qui est tenu de la faire enregistrer 942
" remploi de déniera BubstituétJ sujet ù enregistrement 943
" comment le grevé possède 944
" quand il faut curateur à la substitution 946
•* grevé tenu et comment à l'inventaire 946
" pouvoirs et attributions du grevé 947
" règles concernant l'indivis et le remploi 948

" comment grevé peut hypothéquer ou aliéner les biens subs-

titués....! 949^951,954
*' le substituant peut permettre indéfiniment l'aliénation des

biens substitués, et effet de cette permission 952
" comment les biens substitués peuvent être forcément aliénés 953
" le grevé qui mésuse peut être assujetti à caution 955

'• avant l'ouverture, appelé peut disposer de ses droits éven-

tuels 950
'• l'appelé peut faire les actes conservatoires "
" l'appelé qui décède avant l'ouvertr.re ne transmet rien dans

sa succession 957
" droits et obligations du grevé quant aux impenses 958
•• effet du jugement contre le grevé relativement aux biens

substitués 959
" quand le grevé peut faire remise des biens par anticipation. 960
" quand la substitution est ouverte 961
" appelé tient les biens du substituant et comment il en est

saisi 962
" héritiers du grevé administrent lorsque l'ouverture de la

substitution est suspendue par quelque condition 963
« légataire, simple ministre, ne profite pas par la caducité de

la substitution 964
" ce que le grevé doit restituer 965
" dette ou créance du grevé revit après la restitution 9C6

« :— Vide Prohibition d'aliénbr; Prescription.

SUCXJESSIFS^— Vide Droits successifs.

SUœESSIONS, ce que c'est 596
« ah intestat et testamentaires, leur définition 597, 864
« ab intestat sont légitimes ou irrégulières 698
'( de leur ouverture, où et comment a lieu 600 à 607
«« saisine de l'héritier 606,607
« qualités requises pour succéder 608,613
'< des différents ordres de succéder.....' 614
<' comment s'établit la proximité de parenté 615 à 618

" de la représentation 619 à 624

« déférées aux descendants 625
«« " aux ascendants 626 à 629

** ascendants succèdent aux biens par eux donnés 630

'* collatérales, comment transmises et partagées 631 à 634

" collatéraux au delà du douzième degré ne succèdent 635

" irrégulières, conjoint survivant 636

** couronne.,.. 637

*« envoi en possession requis pour la couronne et pour le conjoint

survivant 638 à 640

" de leur acceptation et répudiation.

" nul n'est tenu d'accepter 641

•i,.\

i<^'
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SUCCESSIONS:—
" acceptation peut être pure et simple ou sous bénéfice d'inventaire 042
" acceptation quant à la femme mariée C43

" " quant aux mineurs et aux interdits "

" l'effet de l'acceptation remonte & la date de l'ouverture de la suc-

cession 644
" acceptation peut être expresse ou tacite 64.')

" ce qui constitue acte d'héritier 646,647
" de l'option par les successeurs de l'héritier 648,640
'• acceptation ne peut être révoquée 650
" renonciation à succession doit être expresse 651
" effets de la renonciation 652, 65'{

" représentation n'a lieu d'un héritier seul de son degré et qui a
renoncé 654

" renonciation peut être rescindée à la demande des créanciers de
celui qui l'a faite 655

" en quel temps renonciation peut être faite 656
" en quel cas héritier qui a renoncé peut reprendre la succession... 657
" renonciation à la succession d'un vivant n'a lieu, excepté par con-

trat de mariage 658
" héritier qui a diverti ou recelé effets de la succession ne peut

plus renoncer 659
" de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire 660
" elle doit être enregistrée 661

" héritier sous bénéfice d'inventaire doit faire procéder à l'inventaire 662
" héritier doit fournir cautions 663
" " quand peut faire vendre les meubles 665
" délais pour faire inventaire 664
" en quel cas la vente par l'héritier ne produit pas d'acceptation.... 665
" effets des délais accordés pour faire inventaire 666 à 668
" bénéficiaire : — Vide Héritier bénéficiaire.
" vente des biens 674 à 676

" frais de scellés, inventaire et compte sont à la charge de la succes-

sion 681

" héritier simple n'exclut héritier bénéficiaire 683
" vacantes, en quel cas 684

" curateur doit y être nommé 685
" devoirs de ce curateur 686
" quand ses fonctions cessent 687
" ses devoirs et obligations 688
"

:

—

Vide Pakvacb.
" quand et comment les biens sont vbiiaub et licites 693 à 710
" à qui doivent être remis les titres 711
"

:— Ftda BaPI'ORI'S DB SUCCESSION.
" comment et par qui sont payées les dettes 735 à 739
" recours des cohéritiers et coU'gataires les uns contre les autres

relativement au paiement des dettes., 740 à 742
" séparation de patrimoine, quand et comment a lieu 743 à 746
" le survivant des époux ne succède pas à sos enfants qui décèdent

pendant la continuation de communiuté 1326

SU.IKT BRITANNIQUE jouit des droits civils dans le Bas-Canada 18

" qui est sujet britannique et comment cette qualité s'ac-

quiert 20,21,22,23

E^:ï^
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SUG à TES 848

SUGGESTION ne se présume e.. matière de donation entrevife «.. 769
" " ni en matière de testament 839

SUPERFICIE, contenance superficielle dans les ventes d'immeuble»» 1501 à 1503

SUPPLÉMENT de prix (action en) par le vendeur „ 1504
" pour empêcher rescision départage 753

SURCHARGES de mur mitoyen 515

SURESTARIE (frais do), comment réglés 2410, 24o0
" " ce que sont 215/
" " qui en est tenu 24b8
" " quand et comment sont dus 2459

SURVEILLANCE des enfants de l'absent 113, 114

SURVENANCE d'enfants ne révoque pas donation 812

SURVIVANCE (présomption de) 003 à 005

SUSPENSION de la prescriptign 2232 il 2'J39

SYNDICS, ne peuvent être acquéreurs des biens qu'Us administrent 1484

T
TABLEAU des interdits 333

" des séparations de biens 13l:>

TACr'E reconduction, quand a lieu 1009
« sur bail tacite 1008

." " n'a lieu après congé donné 1610
" " n'oblige pas la caution 1611

TAXES, à la charge de l'usufruitier 471

" .municipalep, privilège pour ces taxes 1994, 2004, 2009

TÉMOINS, quelles personnes sont témoins compétents pour actes authentiques... 1208
«< " pour testaments solennels 844,845
" " pour les testaments sous la forme anglaise 851

" '« devant les tribunaux 1231,1232
" une corporation ne peut être témoin 365

" un seul témoin sufHt, en quels cas 1230

" quelles personnes peuvent l'être 1231

" effet du témoignag de la partie et d'un témoin parent ou intéressé.... 1232
<' dans quels cas est admise la preuve par témoins 1233 et suiv.

TENANTS ET ABOUTISSANTS, la vente d'une chose certaine n'est pas sujette à

l'action en diminution ou augmentation de prix, ou en rescision... 1504

TERME, diffère de la condition, son effet 1089, 1090

" en quel cas censé en faveur du débiteur ou du créancier 1091

" cesse par l'insolvabilité du débiteur ou la diminution des sûretés 1092

TERMES, explication de certains ternies et expressions 17

TERRAINS militaires font partie du domaine public 403

" inférieurs sont assujettis ù l'écoulement naturel des eaux des terrains

plus élevés... 501

TERRES abandonnées, leur reprise 1571a
" " qui ost censé avoir abandonné sa terre 1571ffl

<• " qttid quand le débiteur a quitté la province 1571a

TESTAMENTS, ce que c'est 750

'' effet de la condition impossible ou immorale 700

" capacité pour recevoir ou donner par testament 759, 831 à 834

'« « quant t\ la femme 184,832
" " quant au mineur 833,834,837
" " quant à l'interdit 834,837
<« " se considère au temps de la confection du testament pour

tester, et A celui du décès du testateur pour lecevoir. 835, 838



M' I i 844 TES

wt

Ûi i

1

1 (

''\

iî'i

I ,1

1

i I:

'

* r

'U

S

TESTAMENTS:—
" comment sYtabliesent les présomptions de suggestion et défaut de

volonté et abrogation de certaines proliibitiona 839
** ixsuvont être «ons toute» formes d'expressions de nature A indiquer

la volonté du testateur 840
" ne peuvent être faitR par plus d'une personne dans le môme acte.... 841
" peuvent être faits sons trois fornien différentes , 842
" forme authentique 848
•' formalités requises 84.S à 845, 848, 855
" effet de la parenté des notaires ou témoins 845
" nullité résultant de legs à eux faits 840
" compétence dn cnré pour recevoir testament 848
'* militaire 849
" olographe, formalités requises 850,854,855
" suivant la forme anglaise, formalités requises 851, 854, 855
" comment peut être fait par un 8ourd>muet 852
" effet des legs en faveur des témoins 853
" preuve résultant de la minute et des copies du testament er. forme

authentique 856,1215
' *• vérification et preuve du testament olographe et du testament sui-

vant la forme anglaise, comment se fait 857
" pas besoin d'y assigner l'héritier, et est sans préjudice au droit des

intéressés de le contester 858
" quand cette vérification est requise 859
** quand et comment se fait la preuve d'un testament perdu ou dé-

truit par cas fortuit 860,801
" preuve peut se faire par un seul témoin 862
•*

:

—

Vide Legs ; Légataire.
" interprétation des testaments 872
" droit des créanciers de la succession 875 à 879, 884 & 890
*' paiements faits à l'héritier apparent 870
" comment peuvent être révoqués 892,894
" pour quelles causes la demande en révocation d'un testament peut

être admise 893
" quand la révocation d'un testament qui en révoque un autre fait

revivre le premier 895,890

effet de l'aliénation par le testateur d'une chose qu'il a léguée 897

restriction & la lilwrté de tester, quand est admise 898
*' n'a pas d'effet en faveur d'une personne qui prédécède 900
" exécuteurs qui peuvent être nommés 905 à 907
'•

:

—

Vide Testathcr ; Exécuteur tbistambntaibe.
" leur enregistrement 2110 à 2112
" peuvent contenir substitution : — Vide Substitution.

TESTATEUR ne peut restreindre son droit de tester, excepté dans un contrat

de mariage 898
". peut nommer un ou plusieurs exécuteurs et qui 905à909
*' peut limiter leur responsabilité 910
•' peut restreindre leurs pouvoirs, obligations et la durée de l'exécution

ou éteindre cette dernière 921
" ne peut nommer de tuteurs ni de curateurs 952
•* peut pourvoir au remplacement des exécuteurs 923
" pouvoir des tribunaux à cet effet 924
•

: — Vide Exécuteur testamentaire.
** comment peut substituer :— FttZe SuBSTiTUTiON.
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TIERlon partie an jugement en ratification dos registres de l'état civil, n'en

eat pus affecté . 78

".disant des améliorations sur le fonds d'autnii 417

"sffetsdes contrats à l'égard des tiers 1028, 1020

'peuvent demander nidlité des actes tV leur détriment 1032

"il faut intention de frauder et perte 1033

"titre gratuit par débiteur insolvable présumé frauduleux 1034

"titre onéreux, quand est présumé frauduleux 1035, 1038, 1030

"paiement par débiteur insolvable 1036

< << par commerçant en faillite 10î)7

"contrats par commerçant en faillite "

"non affectés par la compensation 1196.

"effet à leur égard du paiement d'une dette qui éteignait la créance

contre le débiteur commun 1197

':— F/rf* Rapports a succession; Partaoe 7.31,745

TIERCQUÉREUR, commmont peut prescrire 2251 à 2257

TIEIDÉTENTEUR peut être poursuivi hypothécairement 2026, 2058

.
" et condamné à délaisser ou à passer titre nouvel 2G61

I

" peut appeler en cause garants ou arrière- garants 2062,2063
" peut opposer tous moyens ou exceptions à la demande 2064
" qui n'est pas personnellement tenu peut opposer:
" l'exception de discussion 2065, 2060, 2067
" l'oxcoption de garantie 2068, 2060
" l'exception de subrogation 2070,2071
." l'exception résultant d'impenses 2072
" l'exception résultant de créance préférable 2073
" poursuivi ne pent aliéner 2074

I

•« ni détériorer l'immeuble 2054,2055
" comment doit délaisser 2075
" no délaisse que la détention 2079
'• quand peut être condamné per^nnelleinent.! 2076
" par le délaissement reprend ses droits sur l'immeuble 2078

TiTK q«ant aux facteurs et agents de commerce 1740 à 1748

ïjrUSET PAPIERS, à qui remis sur partage de succession 711

TjTia NOUVEL de rentes et emphytéose 2249,2061

! " d'hypothéqué, charge ou servitude 2057,2257

'Ifi PRIMORDIAL, comment prouvé par le titre récognitif 1213

ïfliE DE NAISSANCE établi par registre de l'état civil 228
" ou par la possession d'état 229
«'

( , comment peut être établi 230à234

ltTS,<^out des t^its, comment doit être disposé 539

'J ^ÉRANCE (act«s de simple) ne iwu.vent fonder ni possession ni prescription.. 2196

'ijiDiriON en m»tiêre de vente, ce que c'est 1492

par qui doit être faite et comment 1493, 1494

les frais en sont à la charge du vendeur... 1495

quand doit être faite 1496

dans quels cas le vendeur on est dispensé 1497

dans quel état la chose doit être livrée ut au

risque de qui elle est jusqu'à la délivrance... 1498

l'obligation de délivrer la chose comprend celle

de délivrer les accessoires 1499

le vendeur doit délivrer la contenance mention-

née au contrat 1500

M
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quU, si la vente cnt faite soit à tant la niMu a,

on ponr un «oui prix, pour le tout 1501 <

qiild, si la chose ert vendue comme choHo certai-

ne, sane <^t];ard A la contenance

TlUNSACTIONS, iHur définition

<* ne peuvent être consenties par tutenr pour mineur 30!

" • ont entre les parties l'autorité <le cIiobo jn^iée

<• ciiufles qui autorisent *V en demander la rescision 1021

•< quand la découverte de documents inconnus y donne lieu

<* erreur de calcul peut être corrig;ée

" :

—

Vnh ABiuTBA(iH au Code de procédure.

TRANSClilPTlON :— Vide ENHECiisTnHMBNT.

TRANSPORT des créances, coniniont est parfait

HHIV.

1503

1018

1010

1020

M024
1025

!026

15;

comment saisit le cessionnaire 157r, 1572

en matière de lettres de change 1573

comprend tons les accessoires

mais non arrérages d'intérêts antérieurs à la vente..

1574

1575

garantie qui en résulte 157C 1577

" *' A quoi s'étend la simple garantie 1577

" doit être enregistré 1227
" des bâtiments enregistrés:— Vide Batimrnts MARciiANns.

" de connaissenient :— F^We Apkrkthment.
<• des passagers par bAtiments marchands comment réglé 24614 2467
" de police d'assurance :— Vide Assurance.

•' du prêt à la grosso 2012

TUfiSOR trouvé, à qui appartient
,
58G

TRIPARTITE, communauté 1327

TROUBLK, ou juste sujet de le craindre, donne A l'acheteur le droit de retenir le

prix, A moins qu'on ne lui donne caution Ifc35

« dont est tenu le locateur ï61<l, 1(117

TROUPEAU:— Vide Baii, a chbitrî-.

" relativement A celui qui en a l'usufruit ^78

TUTELLE estdative sur avis du conseil de famille '.

^.... Ui»

« formalités requises. 250 A 153

tout parent a droit d'y concourir 154

quels parents doivent y être appelés 2S1

juge peut déléguer quelqu'un pour prendre l'avis i... 2|6

avis peut être pris ab initio par un notaire
, ?57 A 2^0

rapix)rt de l'avis des parents L. L'èl

comment ce rapport est homologué +.. 252

nomination peut être revisée U. 2(13

est une charge personnelle ....1 2^G

quand elle commence 2^5

causes qui en exemptent « 272 à 2Î8

quand et comment excuses doivent être proposées ., 270, L'âO

décision sur excuses sujette à revision 2^1

causes d'exclusion de la tutelle 282 A '2$6

" de destitution 283,2^
" do cessation, convoi de la veuve 293

" "
. émancipation 317, "1

" " majorité 'Â

comment se poursuit la destitution de tutelle ; 286 A
2!J

sentence de destitution sujette A appel

«

«

«

«

«

<4

il

«

«

«1

(I

«
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TUT à USA 847

ÏUTEIjLK :—
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compte en est dû et on quel temps 308, 300

" doit être rendu au minuur émancipé aMsinlé do Hon curateur... 318

avant ce compte truitéi sur lu tutelle sont uuIh 311

:— Vide Tutkur.

est charge («rHonnelle qui ne pause pas aux liéritlerR 200

obligation doH liéritiers du tuteur "

TUTEUH, combien il peut on être donnés 204
*' do quelle éix)que 8on administration commence 206

" qui peut refuHor de l'être, celui qui n'a pas été appelé .^^^.. -H?72
l'étranger '...'..'.......T.TrUT^..... 273

le fieptuagénaire 274

celui qui est infirme 275

celui qui a plusieurs tutelles 276

celui qui a cinq enfants 277, 278

qui on est exclu 282 à 284

quand tuteur peut être destitué 286 à 287

conserve la gestion pendant la poursuite en destitution 281, 280

Kos fonctions, roh pouvoirs, ses incapacités 200

doit prêter serment , 201

doit procéder à l'inventaire 202

doit procéder û la vente du mobilier 203

doit faire emploi des deniers 294 & 200

ne peut emprunter, hypotliéquer ou aliéner biens immeubles du
mineur sans autorisation, ni transiger 207, 298, 307

forbinlités do la vente des inuneubles du mineur 290, 300

comment accepier ou répudier successions ])our le mineur 301, 302

])orte en son nom et qualité les actions du mineur. 304

ne peut provoquer partage définitif 306

ne peut appeler d'un jugement sans autorisation 306

ne peut transiger 307

doit compte A la fin de sa gestion .308, 310

l)eut être forcé pendant la tutelle de compter do sa gestion 300

a droit à toute dépense suttisamment justifiée 310

ne peut faire aucun traité ovec le pupille avant d'avoir rendu compte

et remis les pièces 311

doit intérêt sur reliquat, et de quand 312,1078

responsable des délits et quasi-délits du pupille 1054

ad hoc, en quel cas est nommé 200

provisoire aux enfants de l'absent 114

USAGli (droit d') est immetible 381

" " en quoi consiste 487

" s'établit par la volonté de l'homme 488

*' se perd des mêmes manières que l'usufruit "

" requiert caution et inventaire 489

" se règle d'après le titre 491

" usager doit jouir en bon père de famille 490

" à défaut de dispositions spéciales, l'usager d'un fonds de terre ne peut

exiger des fruits que ce qui est nécessaire pour lui et sa famille.. 492, 403

" lors même que la famille survient après 494

" ne peut être cédé ni loué ; 495

" assujetti aux charges suivant la proportion des fruits qu'il absorbe 498

t '
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i

USINE (imtenHiles d') répuU^s immenhleB 37!»

USTENSILKH iiOcenHairi'H ii l'rxpInitAtioii dcH furtcMM, papotcrioK et nutrefl usiiioa

lY'piiU'H iiiimeuhU'H
"

USUFRl'IT, on quoi consinto 4I;î

coinnient 8't'tablit 444

»on itkhIc 44.')

sur quoi iwut {^tro établi 441!

droits qui on rCnnhent:— Vide Ubi'KBUitibr 447à4(l2

coinnient HVtoint 47t)

cecHO par l'aliUH, uiaiscréaiicior? de l'uHiifrnitier |)oiivontdemandor

la jouiHKiince 4Kli

tribunaux iwuvent r^'glcr lo mode dojoui88anco [mur riMiiédicr il

l'abuH •'

accorde à uno corporation dure trente ans 4si

accordé ju8<]u'i\ un Ajro lixô 4s2

continue nonobftUnt aliénation du foml», à luoiuH de renonciation 48;J

d'un bAtiment qui vient à périr, ueufriutier n'a droit de jouir ni don

matériaux ni du soi 4Hfl

" »ean<,K\ ruBufniit est du sol
"

U8UFRUITIEU a droit A tous le» fruits proiluits 447, 4(15, lfi7

quels sont les fruits auxquels il adroit 44K, 441>, 450, 4.')

comment jouit des chot>os fongibles 452, 4r)4

fait sienH les ternies de rente viagère écbu»i d'avance pendant

la durée de l'usufruit 45:1

ses droits nnr les arbres 465, ir)i;

quand il doit les remplacer 4*11

peut jouir par lui-même, louor, vendre ou céder son droit d'usufruit. 407

le bail par lui fuit expire avec «on usufruit "

jouit de l'alluvion mais non des Iles formées pendant l'usufruit.... l'is

jouit de tous lew droits du propriétaire en général 4011

mais non des minen et carrières non ouvertes avant l'usufruit 4('iii

n'a aucun droit sur le trésor trouvé 4iii

ne peut rien réclamer jiour améliorations 40.'

jieut néanmoins enlever les ornements «ju'il a mis, en rétablissant

les lieux

prend les chose? en l'état où elles cont, en faisant inventaire 4t);i

doit donner caution, à moins de disi)ense spéciale 4ii4

à défaut de cautions, les biens sont séquestrén 4ir)

comment sont administrés les biens en ce cas 4U5,46(i|

nonobstant le défaut do cautions, les fruits lui sont toujours

acquis 407

n'est tenu qu'aux réparations d'entretien, et aux grosses

réparations causées par défaut d'entretien 4t>s|

n'est pas tenu do rétablir ce qui est tomlié de vétusté ou par cas

fortuit et ne peut y contraindre le propriétaire 47

est tenu des charges ordinaires et extraordinaires 47l|

comment tenu des rentes viagères 472P

n'est pas tenu d'acquitter dettes ou hypothèques, mais obtient

subrogation en les payant 473, 11';

universel ou A titre universel y contribue 47

comment la contribution s'établit 47hi

de quels frais il est tenu à l'égard des biens .47|

doit dénoncer nu propriétaire les usurpations ou atteintes à ses

droits 471
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i et atilroH ubIho*

37'.t

4\'.]

444

44.')

441)

poilvont demander

iMiiir n-ni^idltT A

447 & 4ti'2

47(1

4H(l

4SI

\S2

iiiH de riMionclatlou 4«:''

IroitdejouirnldcH
4«ti

447, 4(16, 4()7

'

'.*44«, 440,450, 4.')

'*
4r>2,4r)4

ix d'ftvftnco pcndunt
451)

465,4r,l,
'""'"^

4m;

THon droit d'usufruit. 4r.7

8 pendant l'usufruit.... i['|*

ç<''iiérid • ''

avant l'usufruit
4tii>

4(11
08

a mis, en rétablissant

4K

faisant inventaire ^^
4'i4

pêcialo

rt'H

cas

lui sont toujours

4(j')

4(i5,46(i

pt aux }?roH8es

itien

•. de vétusté ou par cas

priétairo

dinaires

40'

4(i'*

471

471

472

otlièques. mai» obtient

U8U à VEN 849

USUFRUITIER :-
** ne peut étro obligé» an romplaooment de l'animal mort sans «a

faute 477
" »i tout le troupeau |)urit par cas fortuit, n'oHt tenu do remettre

que leH cuir 478
** si lo troupeau ne périt qu'on partie, usufruitier tenu de lo

remplacer jusqu'il concurrence du crott 478

V
VACANTS (biens), sans maître 684

' " d'une succession G84 (V 688

VAISSEAUX enregistrés:— Vide Vhnth; BATiMRNTi^MARciiANns.

VENDEUR, quelles sont hos obligations; délivrance et garantie 1491
" en quoi consiste la délivrance quant aux meubles 149.3

" " " " choses incorporelles .^. ... 1404
" n'est pas tenu de délivrer avant paiement 140A
" " ni dans le cas d'insolvabilité de l'acheteur 1497
" on quel état doit livrer la chose 1498
" doit livrer la chose avec tous ses accessoires 1499
" doit délivrer la contenance, et de quelle manière inoo à 1605
" tenu de garantir des évictions et vices cachés ,. 1600
"

: — Vide Garantie.
*' son privilège sur les meubles 1998 à 2000
" " sur les immeubles 2009,2014
" délai pour enregistrer son privilège 2100, 2102

VENTE, sa définition 1472
" sujette aux règles générales des obligations 147.3

" de choses mobilières au poids, à la mesure, quand parfaite 1474
" à l'essai est conditionnelle 1476

" a lieu, lorsque la promesse de vente est accompagnée de tradition et

|)08ses8ion 1478
" les frais de l'acte à la charge de l'acheteur 1479

" de liqueurs & l'assiette aux domiciliés du lieu ne donne pas d'action. .. 1481

" ne peut avoir lieu entre époux 1483
" quelles personnes ne peuvent se rendre acquéreurs 1484

" quelles personnes ne peuvent acquérir droits litigieux 1486

" quelles choses peuvent être vendues 1486

" d'une chose appartenant à autrui 1487 à 1490
" frais de délivrance par qui payés 1495

" obligations du vendeur :—Vide Vendevb ; Garantis.
" obligations de l'acheteur :— Vide Aciiktbur ; Intérêts ; Paiembmt ; Réso-

lution.

" en quel cas peut être résolue x—Vide Résolution ; Réméré; Lésion.

" par licitation en quel cas elle a lieu 1562

" aux enchères ou par encan 1564

" -.—Vide Enctièrb.

" en justice 1664

'* des vaisseaux enregistrés 1569

" des créances et choses incorporellles 1570

" comment s'opère la délivrance 1671

" :— Fîde Enregistrement DBS droits RÉELS.

" effets du paiement avant la signification 1572

" les règles ci-dessus ne s'appliquent pas aux lettres de change, etc 1573

" de créapce en comprend les accessoires 1674

54
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VKNTEi-
" |)ar discret, (luit (ttro(MiroKlHtr<<o iV In (lili)(enco du ah^^rif. 215.')

" <l« crvainte".

" il'iiiiu univorxaliU') <lo rentoii ou do ilotUWi coiumont bo fait la HiKiiifl*

cation 1571 w

" arr6raKUM d'iiit(^r<^tN accrn» avant la vont» n'y Hoiit imit comprif* 1575

" Karantio ilo l'existimcc dv la vréancu 1570 i\ 157H

" ijurantio do In HolvuLillt^'s iV quui HVtund 1677

'* lit) droitH HUCCUHHifM

" quello i^arantip en r<^Hult« 1571)

" vfln<lfliir tenu du ruuibourmtr iw qu'il a ruy» <io reHiiroitH 15N0

" aciiotuur tunu do rombourHor co que lo vondour a pnyt^, ce (|ul lui l'Ht dû

et l'acquitter do toutcH Ioh charges 15HI

*' de droitH liti)(ioux.

*'
. celui (lo qui ils Hont r<!'>ulatnC>H OHt déchargé on rombourHnnt à l'aclietour

ce qu'il lui en coûte 158'.*

<* quand droitH Mont réput^ig litigieux lAS.'l

" quand ce rembourscniont ne |MMit avuir lieu 1584

" pour taxeH municii>nlo8, nvis nu régintrateur 2101/

" quand réputée conimerciale 2200

VENTKS F0RCf:E8:—
" " quand ollos peuvent avoir lieu 158ri

*• " recourH au caH d'éviction 1580
" " reoourH en cas de nullité à raison d'infurinaiitéH 1687
" " pour cause d'utilité publique 158», 1500

VENTILATION, quand a lieu 201:1

VfcUlFKJATION deH testaments, comment se (ait 757 à SO'J

VEUVE prend son deuil sur la succeflHion du mari lltOH

" pendant Ioh délais |)our faire inventaire et délibérer |)eut vivre avec ses

domestiques aux dépens de la succession du mari 1352

" elle peut habiter la maison pendant les mômes <lélais nans être tenue du
loyer "

" convolant en secondes noces perd sa tutelle 2H:!

VIABILITE quant à la capacité de succéder fiOS

VICES des contrats.

" " erreur 902

" " fraude 001!

« «• violence et crainte 094 à 1000
« " lésion 100141012
" rédhibitoires, en matière de vente 1622 à 1531

" de la choso prêtée 1770

•• de la possession 2197, 2108

" des marchandises transportées 245r)

" du bâtiment assuré 2605

" de la chose assurée, l'assureur n'est pas teAu de la perte qui en provient.. 2500

VIE CIVILE :— Vide Mobt civile.

VIDUITÉ, quanta la tutelle » ..> 282, 283

VILITE du prix :— Vidf. Lésion.

VIOLENCE est cause «ie nullité dans les contrats 994 à 1000

.« :— Fûj^ CflAiMTH ; Prbsoription.

VŒUX SOLENNELS, incapacités qui en résultent 34

VOIE PUBLIQUE, chemin de h»lage 507
'< choses trouvées sur la voie publique 503

VOISINAGE, servitudes qui en résultent 501 4 500,508
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1571./
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15W), 15110
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1001 a ICI'.'"
". 1622 à 15.11
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""".

2107, 210S
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245r)

.....'."....... 25or.

orte qui on provient.. 250!»

282,28.1

994 à 1000

,,
34

...'.*...... B07
.*"*.'.'....*.*." fion

"'"....'....... 501 à 500, 508

VOI à VUE 851
VOISINAOE:-

" Ncrvitudpa quant aux murH SIC à 522
" " <|uant aux foM/'N ft23àft2(l
" " quant aux arbrnM Si:8à580
" " (|uant au il<^cnuvort 5:11

" " quant aux haioH 527 Â 5.30

" ** quant aux eaux 501 & 503
" " quant aux flourcoM 502
" " quant AU horna(i;o 604
" " quant a la division et clAturea 506
" " quant tV la dintancc (Iph conHtructlouH et a leur u»o<l(' de

construction 632
" '• quant aux vupb :

*' " dauH un mur mitoyen 533
" " dauH un mur non mitoyen 5.14,636
" " fenêtre d'aB|)cct, (paierie ou balcon 6.10 A 538
" " -.—Vide VuKH.
•« " quant a IV'gout des toits 539
<* " pasHngo, quand exigible 540
" " où et (le quelle manière 541,542
" " par qui dil on certains cas 543
" " quand le droit s'éteint 544

VOITITRIER, sujet aux obligations do l'anbergisto quant au soin des eboses

qui lui sont couHéos 1672,1802, 1803
" ses obligations quant au transport 1673

V sa responsabilité 1074 a 1077
" n'est pas responsable des cas de force majeure '078
" HOH droits 1079, 1080

VOLBUR ne peut prescrire, non plus que i^es héritiers 2208,2268

VUIjONT^^ du testateur gênée quant a la modification ou révocation do son

testament 893
" (planta la validité des contrats 984,986

VUK sur le voisin ne peut ôtro pratiquée dans nn mur mitoyen 633, 537

" de quelle manière le peut être dans un niur de séparation non mitoyen.... 634, 5.15

" quelle distance requise jxjur vues droiten, galeries ou balcons 689

" quelle distance (Ktnr vues de côté 637

" comment se calcule cette distance 638




